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V  Dans  Tajournement.  C.  pr.  61.  —  V.  ce  mot,  n*  10  5 

^  Dans  Tacte  d'appel.  —  V.  ce  mot,  n**  402  et  suiv.,  457  et 
suiv.  ^ 

3*  Dans  les  actes  notariés.  L.  25  vent,  an  11 ,  art.  12  et  68. 

Pour  les  exploits  et  les  jugements.  —  V.  ces  mots,  et  Com- 
mdndemetit,  nr  19. 

%.■  Elle  n'est  pas  indispensable  à  ta  validité  du  jugement  ar- 
bitral. —  V.  Arbitrage^  n*  481  et  toutefois  î6.,  n»  349. 

Pour  le  procès-verbflJ  par  lequel  les  arbitres  nommés  précé- 
demment se  constituent  en  trib.  arbitral ,  il  faut  distinguer  :  Si 
les  délais  de  l'arbitrage  courent  du  jour  de  ia  nomination  des 
arbitres,  la  date  n'est  pas  nécessaire;  si,  au  contraire,  ces  délais 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  la  constitution  du  trib. 
arbitral,  la  date  est  indispensable.  — V.  d'ailleurs  î6.,  n^  500, 
795. 

M.  Les  agents  de  change  et  les  courtiers  sont  tenus  d'indiquer 
sur  leurs  livres  la  date  de  chacune  de  leurs  opérations.  C. 
conun.,84. 

Jl  ea  est  de  même  des  commerçaRls.  €.  com.  8, 13. 

4.  Dans  les  actes  sous  seing  privé,  -^  la  mention  de  la  daté 
est  utile  pour  garantir  la  capacité  des  signataires  et  pour  prévenir 
des  fraudes  et  des  suppositions.  —  Mais  elle  n'est  point,  en  géné- 
ral, exigée  à  peine  de  nullité. 

5.  Toutefois  la  date  est  indispensable  :  1°  pour  les  testaments 
olographes  ou  mystiques.  C.  civ.  art.  970,  979. 

e.  2^  Pour  les  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  endosse- 
mepts  dé  ces  effets.  C.  com.  HO,  137, 139,  188. 

9.  3*^  Pour  les  polices  d'assurances.  G.  com.  art.  332. 

H.  Temps.  La  date  du  temps  comprend  l'année,  le  mois  et  le 
quantième.  —  V.  Exploit ^  no  33. 

Toutefois  la  date  du  premier  de  Tan  rendrait  surabondante  la 
mention  du  mois  de  janvier* 

9.  On  suit  lé  Calendrier  grégorien.  —  V.  ce  mot. 

10.  L'indicfltion  du  jour  de  la  semaine  est  quelquefois  utile  h 
l'égard  des  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  un  jour  férié.  —  V. 
Fêle.  —  Il  est  d*us8ge  de  l'âioncer  dans  les  inventaires  et  les 
procès-verbaux  de  comparution. 

1 1 .  La  date  par  heure  n'est  nécessaire  qu'autant  que  Jta  loi  la 
prescrit  :  daûsee  eas,  le  délai  se  compte  par  heures. 

M%.  EUe  estea  général  exigée  dans  toutes  les  opérations  où  kts 
parties  intéressées  sont  appelées  :  —  Telles  que  comparution 
devant  le  juge.  C.  pr.  1.  —  V.  Citation^  n**  11;  —  Compte,  C. 
pr.  538;  —  Descente  sur  les  lieux.  C.  pr.  28,  297;  —  Enquête, 
ib.  2S9,  267,  407;  —Expertise,  ib.  29,  315,  317;  -  Inlerro- 
gatoire  sur  faits  et  articles,  ib.  327;  —  Offres  réelles,  C.  civ. 
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iSS9;— 50»a<s,  C.  pé.  916,  931^— FMt  de  meutlei  âaifii,  î6. 
617,  618  ;  —  YèrifUxUUm  d'écriture,  ib.  201,  204,  208.  —  Il 
en  est  de  même  dans  le  cas  de  présentation  de  caution  en  ma- 
tière de  commerce.  C.  pr.  440;  —  V.  Trib.  de  commerce;  —  de 
dâirrance  de  grosse,  ib.  844.  —  V.  Copte,  n*  68;  —  de  som- 
mation pour  être  présent  aux  rapports  d'experts,  et  d'assigna- 
tion données  en  vertu  du  jugement  de  jonction.  C.  pr.  1034; 
—  y.  Expertûe ,  Jugement,  no 291. 

is.  La  mention  de  l'heure  est  encore  indispensable  pour  les 
procès-verbaux  d'enquêtes  et  de  seeUés.  C.  pr.  269  et  914,  l^  - 
,  V.  ces  mots. 

14.  Dans  les  inventaires,  ventes  aux  enchères,  procès-ver* 
baux  et  actes  dont  la  confection  peut  exiger  plusieurs  séances, 
00  doit  indiquer,  à  chaque  séance,  l'heure  du  commencement  et 
celle  de  la  fin,  pour  établir  la  perception  des  droits  d'enregistre- 
m^t  (Décr.  10  brum.  an  14),  et  pour  fixer  les  honorûres  des 
notaires. 

is.  On  énonce  l'heure  dans  les  transcriptions  de  saisies'  im- 
mobilières et  visas  de  demandes  en  partage,  afin  de  déterminer  à 
qui  appartient  la  poursuite.  C.  pr.  678  et  967,  —  V.  lÀdtaUon^ 
Saisie  immobiUère,  259. 

Dans  les  polices  d'assurances,  on  déclare  si  elles  sont  passées 
avant  ou  après  midi.  G.  corn.  332. 

le.  Les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  le  président  des 
référés  peuvent  permettre  d'assigner  d'heure  à  heure.  C.  pr.  8, 
417,  418,  808.  —  L'exploit  d'assignation  l'indique. 

1 1 .  Il  convient  de  mentionner  la  date  en  toutes  lettres  :  cepen- 
lant,  la  date  en  chiffres  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des  exploits 
ordinaires.  —  V.  Exploit,  Surcharge 

Dans  les  actes  notariés  la  date  doit  être  en  toutes  lettres,  à  peine 
de  20  fr.  (autrefois  100  fr.)  d'amende.  LL.  25  vent,  an  11,  art. 
13,etl6juinl824,art.  27. 

19.  Les  noms  des  mois  ne  doivent  pas  être  écrits  en  abrévia- 
tion. Touiller,  7,  n«  501 . 

!•.  L'antidato  constitue  un  faiAX.  ( — V.  ce  mot.)  et  rend 
nul  l'acte  sur  lequel  elle  est  apposée.  Souquet,  Introduction, 
nM50. 

%^,  L'erreur  dans  la  date  d'un  acte  peut  être  réparée  ou  rec- 
tifiée d'après  les  énonciations  que  l'acte  renferme,  et  d'après  les 
faits  constants  qui  se  rattachent  à  ces  énonciations.  —  V.  Appel, 
ri'  ÂO^,  Exploit  y  no  27. 

91.  Si  les  juges  du  fond  ont  décidé  qu'un  acte  n'est  pas  suf- 
fisamment daté,  quoique,  par  sa  réunion  avec  d'autres  actes,  il 
ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  raisonnable  sur  sa  véritable  date , 
la  loi  a  été  violée,  il  y  a  ouverture  à  cassation.  Arg.  Gass  30 
Bov.  18H  3  P.  9, 744  -- V,  Jugement. 
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%%.  lorsque  deux  exploits  ont  été  signifiés  le  même  joar 
doivenMls  être  réputés  avoir  été  faits  au  même  instant?  — ^  La 
pnorîté  de  l'un  de  ces  actes  sur  Tautre  peut-elle,  au  contraire, 
être  établie ,  soit  d'après  les  énonciations  contenues  dans  les  ex- 
ploits, soit  d*après  la  preuve  testimoniale,  soit  d'après  la  nature 
plus  ou  moins  favorable  de  ces  actes? 

Cette  question  a  donné  lieu  à  deux  systèmes  principaux  :  | 

Premier  système,  — On  ne  peut  prouver  outre  le  contenu  auxi 
actes,  et  l'exploit  lui-même  ne  fait  foi  que  des  faits  dont  la 
constatation  est  confiée  par  la  loi  à  l'officier  ministériel.  Or,  les 
huissiers  ne  sont  pas  chargés  de  constater  l'heure  de  leurs  ex- 
ploits. La  mention  de  l'heure  devrait  donc  être  considérée 
comme  non  avenue.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus  recourir  à  la 
preuve  testimoniale,  ni  aux  présomptions  pour  prouver  (mire  les 
énonciations  régulières  de  l'acte  (C.  civ.  1341).  —  Dès  lors  res- 
tent deux  actes  qu'il  faut  nécessairement  supposer. fai ta  au  même 
instant.  —  Le  législateur  n'a  pas  voulu  tenir  compte  des  heures, 
mais  seulement  des  jours.  Cette  intention  résulte  de  Tart.  2147 
C.  civ.,  où  Ton  met  sur  la  même  ligne  les  hypothèques  inscrites 
le  même  joiir,  sans  avoir  égard  à  l'heure  de  Tinscription.  —  Il 
serait  inique  de  faire  dépendre  le  sort  des  parties  qui  ont  montré 
une  égale  vigilance,  des  accidents  particuliers  qui  les  auront  re- 
tardées de  quelques  instants,  de  ce  qu'un  huissier  était  absent, 
de  ce  que  le  trajet  était  plus  long,  etc.;  c'est  par  ce  motif  que  la 
loi  ne  veut  pas  que  les  actes  d'huissiers  soient  datés  de  l'heure, 
mais  seulement  du  jour.  —  Si  on  n'adopte  pas  cette  doctrine,  on 
est  forcé  d'admettre  des  énonciations  irrégulières  et  hors  de  la 
mission  des  huissiers,  et  le  plus  souvent  des  présomptions  ou  des 
témoignages  que  la  loi  rejette  ordinairement,  et  qui  sont  con- 
traires, non-seulement  au  système  général  des  preuves,  mais  en- 
core au  système  d'après  lequel  il  faut  des  actes  authentiques,  cl 
un  officier  ayant  mission  de  constater  les  faits,  pour  qu'ils  soient 
regardés  comme  constants.  —  11  n'y  a,  du  reste ,  rien  à  craindre 
de  la  fraude,  car,  en  cas  de  fraude,  toutes  les  preuves  sont  ad* 
mises.  Mais  au  moins  faut-il  que  la  fraude  soit  articulée.  —  Ce 
système,  présenté  à  l'appui  d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  qui 
avait  autorisé  la  preuve  testimoniale,  a  été  repoussé  par  la  C.  de 
cass.  i5juill.  1818,  S.  19,25. 

Deuxième  système.  —  Les  actes  font  foi  de  l'heure  quand  elle.  ' 
est  indiquée.  —  A  défaut  d'indication  de  l'heure  sur  les  actes,' 
les  juges  peuvent  décider  d'après  les  présomptions  et  recevoir  la 
preuve  par  témoins.  Cass.  6  août  1811,  P.  9, 522;  15  juill.  1818, 
S.  19,26;  Montpellier,  17  nov.  1829,  S.  30,  176.  —On  peut 
également  prouver  par  témoins  la  date  d'un  acte,  lorsque  la  loi 
n'exige  point  qu'il  soit  daté.  Touiller,  9,  n"*  223.  —  Quand  les 
deux  actes  indiquent  chacun  l'heure  de  la  signification,  on  doii, 
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jusqu'à  inscription  de  faux ,  préférer  Tacle  indiqué  comme  anté- 
rieur. L'huissier  D*est  pas,  il  est  vrai,  obligé,  pour  la  régularité 
de  ses  exploits,  de  mentionner  l'heure,  mais  il  ne  suit  pas  de  là 
qu'il  ne  puisse  le  faire  surtout  quand  il  y  a  utilité.  Il  a  mission  de 
constater  le  moment  de  la  remise ,  et  par  cela  m^me  il  a  mission 
de  préciser  ce  moment.  Il  doit  donc  être  cru  sur  sa  déclaration. 
MM.  Merlin  (Rép.,  v'' Péremption ,  12,  362),  et  CofBnière  (18, 
480  et  469)  sont  de  cet  avis,  qui  n'est  contredit  par  aucun  auteur, 
mais  dont  l'application  ne  s'est  trouvée  dans  aucune  des  espèces 
jugées. 

Quid^  si  un  seul  acte  indique  l'heure?  —  M.  Coffinière  avait 
pensé  que  cet  acte  devait  prévaloir  comme  offrant  une  preuve  de 
son  existence  à  une  époque  déterminée ,  tandis  que  l'autre  n'ofi're 
rien.  —Mais  MM.  Meriin  (té.)  et  Carré  (n*  1447)  font  très-bien 
remarquer  que  l'on  peut  respecter  l'acte  indiquant  l'heure,  et 
soutenir  en  même  temps  que  l'autre  est  antérieur;  qu'ainsi  l'oîi 
se  trouve  dans  la  même  position  que  si  aucun  ne  contenait 
l'heure.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  différence,  c'est  que  Theure  d'un 
des  actes  sera  constatée,  et  que  l'autre  seule  pourra  être  recher- 
chée ou  contestée'.  Cass.,  6  août  1811,  P.  9,  522. 

Ces  auteurs  pensent  donc,  pour  ce  cas,  comme  pour  celui  où 
aucun  acte  n'indiquerait  l'heure,  qu'il  faut  examiner  les  circon- 
stances et  admettre  la  preuve  par  témoins.  —  La  défense  de 
prouver  outre  le  contenu  aux  actes  ne  s'entend  que  des  preuves 
relatives  aux  mentions  que  l'acte  devait  contenir  et  qu'il  ne  con- 
tient pas.  On  serait  alors  inadmissible  à  prouver  outre  le  contenu. 
Ainsi,  dans  le  silence  de  l'exploit,  l'huissier  ne  pourrait  pas 
prouver  que  l'acte  a  été  remis  à  la  personne  citée  elle-même. 

—  Mais  ici  la  circonstance  de  l'heure,  tout  en  pouvant  être  con- 
statée, pouvait  aussi  être  omise.  C'est  donc  un  fait  en  dehoi^  de 
l'acte,  et  qui  ne  rentre  pas  dans  la  prohibition  de  l'art.  1341. 

—  ta  loi,  au  contraire,  admet  à  la  preuve  testimoniale  tous  ceux 
qui  nont  pas  pu  se  procurer  une  preuve  écrite.  —  U  n'est  pas 
▼rai  de  dire  que  les  actes  faits  le  même  jour  doivent  concourir 
ou  se  neutraliser;  le  plus  ancien  est  toujours  préféré,  et  de  tout 
temps  on  l'a  reconnu  ainsi  :  Prioritas  temporis  inteÛigitur  non 

iolùfn  de  prioritate  dtet,  sed  etiam  horœ si  de  horâ 

eanstaL 

Dans  le  doute,  et  à  défaut  de  preuve  contraire,  la  nature  des 
actes  peut  seule  établir  un  droit  de  préférence.  —  L'acte  tendant 
au  maintien  de  ce  qui  existe  prévaudra  sur  l'acte  introductif 
d'un  changement.  —  L'acte  venant  à  l'appui  du  droit  commun 
sera  préféré  à  l'acte  autorisant  une  prétention  exorbitante ,  une 
prescription, — ou  une  péremption.  Rennes,  26  janv.  1814^ 
10  juin  1816,  P.  12,  58;  13,  483;  Angers,  26iuill.  1827,  S. 
28,  97;  Bordeaux,  18  mars  1830,  S.  30,  371. 
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Le  second  système ,  qui  d'ailleurs  est  conforme  à  la  jurispra^ 
dence,  nous  parait  préférable. 

%9.  Spécialement  la  question  d'antériorité  entre  une  saisie- 
arrêt  et  un  transport  signifiés  le  même  jour,  peut  être  résolue 
par  la  preuve  testimoniale.  Grenoble,  30  déc.  1837  (Art.  H57 
J.  Pr.) 

Mais,  à  défaut  d'éléments  de  preuve ,  —  le  transport ,  comme 
exercice  du  droit  de  propriété,  semble  plus  favorable  que  la  saisie- 
arrêt  qui  en  est  une  entrave. 

Toutefois,  dans  le  doute ,  la  G.  de  Ntmes,  19  juin  1839  (Art. 
1665  J.  Pr.),  a  colloque  le  saisissant  et  le  cessionnaire  concur- 
remment au  marc  le  franc. 

1^4.  L'acte  de  liquidation  qui  porte  la  même  date  que  celle  de 
la  publication  du  jugement  de  séparation  de  biens  au  tribunal  de 
commerce ,  peut  être  réputé  fait  postérieurement  à  la  publication , 
si  le  contraire  n'est  prouvé.  Riom ,  27  août  1 844  (Art.  2971  J.  Pr.). 

%S.  Quid^  lorsqu'un  désistement  d'appel  a  été  signifié  le  jour 
où  l'intimé  formait  appel  incident? —  V.  ce  mot,  n**  146. 

leo.  La  date  certaine  à  l'égard  des  tiers  résulte,  pour  les  actes 
sous  seing  privé ,  de  Tune  des  circonstances  indiquées  en  l'art. 
1328  G.  civ. — V.  Enregistrement ,  et  d'si'iWeixrsSaisiedes  renies , 
n*  24  ;  Vente  judiciaire ,  n»  40  ;  l'Art.  5428  J.  Pr. 

Les  actes  publics  font  foi  de  leur  date  par  eux-mêmes. 

199.  Lieu.  La  mention  du  lieu  estnécessaire  dans  les  actes  pu- 
blics :  ils  doivent  porter  avec  eux-mêmes  la  preuve  qu'ils  ont  été 
reçus  par  des  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans 
le  lieu  où  ils  ont  été  rédigés. 

Ainsi  renonciation  du  lieu  est  prescrite^  à  peine  de  nullité^ 
V  dans  les  actes  notariés.  L.  25  vent,  an  1 1 ,  art.  12  et  68  ; 

its.  2°  Dans  les  exploits  d'huissiers.  En  efiet,  si  l'exploit  est 
fût  au  domicile ,  l'indication  du  lieu  est  essentielle  :  autrement 
la  désignation  du  domicile  serait  incomplète.  — Si  c'est  à  la  per- 
sonne, lé  défaut  d'indication  du  lieu  ôterait  les  moyens  :  1^  d'é- 
tablir la  remise,  ou  de  la  contester  si  elle  n'a  pas  été  faite,  par 
exemple ,  de  prouver  Yalibi;  — 2"^  de  contester  la  compétence 
de  l'huissier ,  s'il  n'a  pas  agi  dans  son  ressort. 

%9.  Mais  la  disposition  de  l'art.  970  G.  civ. ,  qui  exige  qu'un 
testament  olographe  soit  daté,  n'emporte  pas  l'obligation  de  men- 
tionner le  lieu  d'où  l'on  date.  Gass. ,  6  janvier  1814,  Dev.  4, 502. 

9m,  La  loi  a  déterminé  le  lieu  où  se  rend  la  justice  (- — Y. 
Audience^  n""'  1  et  2),  et  tout  acte  émané  du  juge,  doit  égale- 
ment indiquer  le  lieu  dans  lequel  il  a  été  rendu.  —  Y.  Jugement. 

SI .  Le  vœu  de  la  loi  est  rempli  relativement  à  la  mention  du 
/teu,  toutes  les  fois  que  l'acte  énonce  la  .commune  où  il  a  été 
teçu,   à  moins  d'une   disposition   spéciale    Gass.   Bruxelles 
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10  juin  1819,  P.  15,  32  ;  Favard, t?**  Date,  n*  S.  —  V.  d'aillcu-s 
exploit. 
—  V.  Délais  Enregistrement. 

DATE  certaine.  —  V.  Date^  n'^ae  —Art.  3428  J.  Pr. 

DATIOIV  en  payement.  — V.  Cession  de  biens  ^  n^*  2  el  63. 
—  V.  Payement. 

DÉBATS.  — V.  Compte^  Instruction. 

DEBET.  Reliquat  d*un  compte.  —  V.  ce  mot. 

Certains  actes  sont  susceptibles  d'être  enregistrés  en  débet.  — * 
V.  Enregistrement. 

DÉBITEUR.  C'est  celui  qui  doit  une  somme  ou  une  chose 
quelconque. 

1.  11  est  tenu  de  remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens 
meubles  el  immeubles  présents  et  à  venir  (C.  civ.  2092  )  sauf  les 
choses  déclarées  insaisissables.  — V.  Saisies. 

t.  Les  frais  de  payement  sont  à  sa  charge.  C.  civ.  12i8. 

9.  \je  créancier  ne  peut  exiger  le  payement  avant  l'échéance 
'  du  terme  (C.  civ.  1186);  mais  il  a  le  droit  de  faire  dans  Tinler- 
valle  tout  acte  conservatoire  ( —  V.  ces  mots)  qui  ne  nuit  point  à 
la  jouissance  du  débiteur. 

4.  Si  le  débiteur  est  un  étranger ^  — V.  Contrainte  par  corps. 

BÉMTIS.  Letti^es  qui  contenaient  un  mandement  au  premier 
huissier  de  contraindre  le  débiteur  de  l'impétrant  au  payement  de 
sommes  dues  en  vertu  d'actes  authentiques  emportant  exécution 
pwée  —  L'usage  de  ces  lettres  est  aboli. 

DÉBLAIS.  — Y.  Acte  de  commerce  ^  n«  118, 
DÉBOURSÉS.   Avances  faites  pour   la   gestion   des   affaires 
d'autrui. 

2\ible  sommaire. 


àakm,9. 

Affiche,  1. 

Aliiârte,  12. 

litltre,  11. 

Avocat,  I,  9. 

A?oiié,9. 

CwaatkH),  0. 

CaQttonDement,  2. 

CorrarooDdancê ,  1^ 

Enr^nstreraeiit,  1,  6  et  s.,  10. 

Ûatdefrais,  4. 

ExécotolTe,  10. 

fmxfnàs,A. 

Frais  finutratoires,  S. 

Greffe,!,  6. 

A>Doridres,  1,  3. 


Huis8ler,2,  9. 
HypoUièque,  1,6. 
Insertions,  1. 
Juge  de  paix,  10. 
Légalisation,  1. 
MaUère  sommaire,  8. 
Notaire,  2. 
Nourriture,  8. 
Port,  1. 
Répertoire,  2. 
Succession  vacante,  12. 
Taxe ,  4  et  8. 
Timbre,  1,  4,  6,  10. 
Titres,  8. 
Vacation ,  3. 
Voyage,  ». 


1.  Les  déboursés  des  officiers  ministériels  ont  ordinairememl 
pour  objet  : — f^es  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes^ 
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8  DÉBOURSÉS. 

—  Le  port  des  pièces  et  la  correspondance;  —  Les  honoraires  de 
V avocat. — V.  ce  mot,  n"  1 31  ;  —  Les  frais  d'affiches ,  d'annonces , 
d'insertion  aux  journaux  judiciaires  ;  —  Ceux  de  dépôt  d'extraits 
d'actes  aux  greffes  et  chambres  des  notaires  et  des  avoués  \  — 
Les  frais  de  légalisation  \  —  Ceux  de  transcription  des  contrats  et 
d'inscription  d'hypothèques,  etc.  —  V.  Dépens ,  Tarifa  Taxe. 

%.  Les  huissiers  et  les  notaires  peuvent-ils  se  faire  rembourser 
une  portion  du  timbredu  répertoire  où  Tacte  a  été  inscrit?  —  La 
négative  résulte  de  ce  que  l'obligation  de  tenir  répertoire  est  une 
charge  imposée  à  ces  officiers  ministériels,  comme  celle  de 
verser  un  cautionnement.  —  Contrat  Vemet,  Tarif  des  nih- 
tairest  p.  44. 

s.  Les  frais  de  voyage  ou  de  nourriture  des  officiers  ministé- 
riels qui  se  transportent  hors  de  leur  résidence,  sont  une  espèce 
de  déboursés  ;  mais  la  loi  les  a  assimilés  aux  honpraires ,  en  éta- 
blissant à  leur  égard  une  taxe  par  vacation.  Tar.  23,  66,  170. 

4.  Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument  net  des  avoués,  les 
déboursés  sont  payés  en  outre.  Tar.  151 ,  §3.  —  Il  y  a  des  dé- 
boursés qui  peuvent  être  compris  dans  les  dépens  mis  à  la  charge 
de  celui  qui  succombe ,  il  y  en  a  d'autres  qui  restent  à  la  charge 
du  client.  — V.  Dépens^  Taxe^  n**  6. 

Les  états  de  frais  sont  formés  en  deux  colonnes  :  l'une  des  dé- 
boursés, l'autre  des  honoraires.  Tar.,  addit.  §4. 

L'unique  déboursé  d'un  état  de  frais ,  est  le  papier  timbré  sur 
lequel  il  est  transcrit. 

6.  Les  déboursés  proprement  dits  ne  doivent  passer  en  taxe 
qu'autant  que  la  somme  que  l'on  justifie  avoir  payée ,  était  léga- 
lement due.  Sudraud-Desisles,  29 ,  n**  77  ;  Victor  Fons,  p.  271. 

Les  actes  frustratoires ,  en  tout  ou  en  partie,  peuvent  être  ré- 
duits ou  même  rejetés  lors  de  la  taxe.  Ainsi ,  lorsque  l'avoué , 
pour  un  acte  permis,  emploie  plus  de  papier  timbré  qu'il  n'est 
nécessaire,  si  l'acte  a  eu  de  justes  bornes,  le  juge  doit  rejeter 
l'excédant  des  frais  qui  en  résulte.  Lorsque  l'acte  est  inutile  à  la 
cause,  tout  l'article  honoraires  et  déboursés  doit  être  rejeté. 

e.  Toutefois,  ce  reproche  ne  saurait  être  fait  à  l'égard  des 
avances  de  droits  de  timbre ,  d'enregistrement ,  de  greffe  ( — Cofir 
tràj  Sudraud-Desisles,  n'^lSS)  et  d'hypothèques,  dont  le  paye- 
ment provisoire  est  forcé  ;  sauf  la  demande  en  restitution ,  s'il  y 
a  lieu.  —  V.  Enregistremenl,  et  toutefois  Dépens,  n*  10. 

y.  Le  remboursement  des  droits  d'enre^trement  est  dû  lors 
même  que  les  parties  allégueraient  que  l'officier  ministériel  aurait 
pu  les  éviter ,  en  donnant  à  Taffaire  une  autre  forme  ou  direction. 

—  V,  Enregistrement.  * 
s.  Celui  qui  succombe  doit-il  rembourser ,  tant  en  matière 

ordinaire  qu'en  matière  sonmiaire ,  les  frais  faits  pour  obtenir  les 
divers  titres  servant  de  fondement  à  la  demande  ?  —  Tout  dépend 
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des  droonsUDoes  :  c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'examioer  le 
dossiar ,  et  d'apprécier  l'importance  des  actes  produits.  Mais  le 
pins  soavent  il  devra  décider  en  fieiveur  de  celui  qui  gagne  son 
pioeès  :  en  efiTet,  il  est  juste  qu'il  soit  dédommagé  des  frais  que 
le  procès  loi  a  causés  (Arg.  G.  pr.  130)  ;  et  il  n'est  guère  présu- 
miJde  qa'une  partie  se  détermine  uniquement  pour  augmenter 
les  frais,  à  lever  des  expéditions  étrangères  à  la  cause,  et  s'expose 
à  des  avances  considérables,  sans  certitude  de  les  recouvrer.  — 
V.  d'ailleurs  Dépens^  n^  8. 

••  Quelle  est  l'action  des  officiers  ministériels  en  payement  de 
leurs  déboursés  ?--¥.  Avocat ,  n*^  131;  Avocat  à  la  C.  de  cassa^ 
«on,  n-  91,236,  240,  284;  iltH)ué,n**  91,  236,240,  284  et 
suiv. 

1^.  Les  officiers  publics  peuvent  poursuivre  le  remboursement 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  en  vertu  d'un  exécutoire 
délivré  par  le  juge  de  paix.  —  V.  ce  mot. 

11 .  Quant  aux  arbitres.  —  V.  Arbitrage^  if*  635  et  845. 

1%.  Pour  les  curateurs  aux  successions  vacantes. —  V.  Colo* 
nié  du  Nord  de  r Afrique,  n*»  230. 

—  V.  CompuUoirey  n**  35. 

DÉfiOCnrÉ.  Se  dit  de  la  partie  dont  la  demande  est  rejetée.  Si 
le  défendeur  qui  a  été  condamné  par  défaut  forme  opposition ,  et 
qu'elle  soit  rejetée  ,  on  dit  qu'il  a  été  déboulé  :  le  défendeur  est 
demandeur  sur  opposition.  Le  jugement  se  nomme  débouté  d'op^ 
poiition. 

1.  II  ne  faut  pas  confondre  le  hors  de  cause  (ou  hors  de  Cour^ 
â  l'affaire  est  portée  devant  une  Cour)  avec  le  débouté.  —  y.Ap' 
fd,  n*  42. 

%.  Le  trib.  prononce  le  hors  de  cause ,  lorsque  les  demandes 
qui  lui  sont  soumises  lui  paraissent  sans  objet  ou  sans  intérêt. 

9.  Le  débouté  entraîne  toujours  la  condamnation  aux  dépens 
contre  le  demandeur,  tandis  qu'ils  sont  ordinairement  compensés 
entre  les  parties  dans  le  cas  du  hors  de  cause.  G.  pr.  130 ,  131 . 

4.  Le  hors  de  cause  peut  être  prononcé  par  défaut,  sauf  à  ce- 
lui qui  se  croirait  lésé  à  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  Ta 
ordonné.  —  V.  Jugement. 

DÉCADI.  Le  dixième  et  dernier  jour  de  la  décade  dans  le  ca- 
lendrier républicain.  —  Ce  jour  était  férié. 

DÉCÈS. 

1.  Pour  la  preuve  du  décès.  —V.  Acte  de  Fitat  civil  ^  §  2. 

%.  S'il  y  a  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu  où  se  trou- 
vent les  corps  des  ouvriers  qui  ont  péri  pendant  Texploitation  des 
raines ,  les  directeurs  et  autres  ayants  cause  sont  tenus  de  faire 
con^uicr  cette  circonstance  par  le  maire  ou  autre  oflicicr  public  , 


Digitized  by 


Google 


10  DÉCHARGE  DE  PIÈCES. 

qui  en  dresse  procès -verixil,  et  le  transmet  au  prooureui*  du  ret, 
à  la  diligence  duquel,  et  sur Tautorisation  du  Irib.,  cet  aele  est 
annexé  au  registre  de  l'état  civil.  Décr.  3  janv.  1813,  art.  i9, 
—  il  doit  en  être  de  même  dans  tous  les  autres  cas  où  l'accident 
est  tellement  notoire,  que,  bien  que  le  corps  n'ait  pas  éié  re^ 
trouvé ,  il  ne  peut  s'élever  le  moindre  doute  sur  la  mort  de  l'in- 
dividu-, par  exemple,  s'il  a  été  consumé  dans  un  incendie,  s'il 
s'est  noyé ,  s'il  a  été  englouti  dans  une  carrière  ou  tourbière. 
Duranton,  1,  n^330. 

9.  Le  décès  de  la  partie  ou  de  son  avoué  interrompt  la  procé- 
dure. —  V.  Ajournement ,  n^'  20,  108  ;  Appel ,  n'»*  341  et  384; 
Arbitrage,  a^»  190,  735  ;  Avoué,  47,  153-,  Cassation,  60,  356, 
369  ;  Incident;  Reprise  d'instance. 

4.  Quid,  en  matière  d'adoption?  —  V.  ce  mot,  n®*  24  et  suiv. 

6.  Le  décès  de  l'un  des  signataires  d'un  acte  sous  seing  pnvé 
donne  à  l'acte  date  certaine,à  l'égard  des  tiers.  C.  civ.  1328. 

—  V.  Absence  ^  n''*  85  et  103;  Alliance,  n*  3;  Caution,  14  ; 
Cautionnement ,  65  ;  Cédule,  3  ;  Colonie  (Afrique)  224  -,  Corn-- 
pétence,  55  ;  Conciliation,  12;  Scellés,  1  ;  Serment,  56, 81  ;  Sur- 
enchère, 105  ;  Vente  de  marchandiseSy  20  ;  Vérification  d'écri- 
ture, 89. 

DÉCHARGE.  Acte  constatant  la  remise  qu'un  dépositaire  quel- 
conque a  faite  à  l'ayant  droit  des  deniers,  pièces  ou  autres  objets 
qu'il  détenait,  à  la  différence  de  la  quittance  qui  se  donne  au 
débiteur.  —  V.  Compte. 

1.  Enregistrement.  Les  décharges  pures  et  simples ,  et  les  ré- 
cépissés de  pièces  sont  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr.  L.  28  avr. 
1816,  art.  43,  n^  8. 

%.  Le  même  droit  de  2  fr.  est  dû  pour  les  décharges  de  dépôts 
et  consignations  de  sommes  et  effets  mobiliers  donnés  aux  offi- 
ciers publics  par  les  déposants  et  leurs  héritiers.  Ib.,n^H. 

9.  L'acte  constatant  la  remise  au  &illi,  par  les  syndics,  de 
l'universalité  de  ses  biens^  livres,  papiers  et  ^ets ,  après  l'homo* 
logatioa  du  concordat  (C.  comm.  519),  ne  donne  ouverture  qa'au 
droit  de  décharge,  lors  même  qu'ils  lui  comptent  des  somnoes 
touchées  pendant  leur  gestion.  Cass.  26  nov.  1821,  P.  16,  971. 

4.  La  décharge  que  le  propriétaire  donne  de  ses  effets  trouvés 
dans  une  maison  où  les  scellés  ont  été  apposés ,  est  passible  du 
droit  fixe,  indépendamment  de  celui  du  procès-verbal  de  levée 
de  scellés  ou  de  l'inventaire. 

ràCHARGE  DE  PIÈCES. 

1 .  Sont  déchargés  des  pièces  les  juges  et  avoués ,  cinq  ans 
après  le  jugement  du  procès  C.  civ.  2276. — ^V.  Avoué,  n**  209; 
Juge ,  4^. 
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•.  Vavocat  à  la  Cour  de  cassation  (  —  V.  ce  mot,  n*  30), 
djiq  ans  après  le  jour  où  il  a  retiré  les  pièces  du  greffe. 

9.  Les  huissiers,  après  deux  ans,  depuis  Texécution  de  la 
commissioii  ou  la  signification  des  actes  dont  ils  étaient  chargés. 
16. —V.  Huissier,  ^^. 

4.  Les  notaires,  relativement  aux  papiers  qui  leur  sont  remis 
pour  la  rédaction  d'un  acte,  sont  soumis,  comme  les  mandataires, 
à  la  prescription  ordinaire  de  30  ans. 

6.  Timbre.  Les  décharges,  soit  de  pièces,  soit  de  sommes 
d'argent,  déposées  entre  les  mains  des  officiers  publics,  peuvent 
être  rédigées  à  la  suite  des  acte^de  dépôt,  sans  contravention 
aux  lois  sur  le  timbre.  Dec.  minist.  23  fév.  1826  ;  instr.  rég. 
t6juinl826,nM189,§8. 

DÉCHÉANCE.  Perte  d'un  droit  par  le  défaut  d'exercice  de  ce 
droit  dans  le  temps  prescrit  par  la  loi ,  ou  d'accomplissement  des 
fonnalités  imposées  par  la  loi  ou  par  la  convention. — V.  Appel, 
n"  4^,  Bénéfice  d'inventaire,  n'**3,  8,  38,  61;  Cautionne- 
ment^ 41,  Compétence  (administrative),  n**  ilO;  Compulsoire ^ 
4,26;  Distribution;  Forclusion;  Ordre;  Saisie- arrêt ,  154; 
Saisie^xécution ^  100;  Saisie-immobilière,  3S2,  546;  Véri- 
fication d'écriture ,  71 . 

DÉCIME.  —  Dixième  ajouté  aux  droits  d'enregistrement.  — 
V.  ce  mot. 

DÉCISION.  Résolution  prise  par  une  autorité  constituée  ;  se 
dît  quelquefois  d'une  consultation.  ( —  V.  ce  mot.  )  Les  décisions 
tetrib.  prennent  le  nom  de  sentences  ,  jugements  ou  arrêts. 

DÉCISION  MINISTÉRIELLE.  C'est  un  véritable  jugement 
rendu  sur  la  réclamation  d'un  citoyen  par  un  ministre,  dans  la 
lioatle  de  son  autorité ,  et  sauf  le  pourvoi  au  Conseil  d'État.  — 
V.  Avis  Conseil  d'État,  n'^O;  Cassation,  125;  CompéUnce 
des  trib.  administratifs,  n""*  61  etsuiv. 

Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'instruction  ou  la  circulaire 
ministérieUe.  —  V.  ce  mot. 

DÉCISOIRE  (Serment). — V.  Serment. 

DÉCLJlRATION.  Acte  par  lequel  on  donne  connaissance,  soit 
d'une  volonté,  soit  d'un  fait  ou  d'une  convention. 

On  distingue  plusieurs  espèces  de  déclarations  :  • — Celle  qui  a 
pour  but  de  s'opposer  aux  prétentions  d'un  tiers,  se  nomme 
frotestaiùm.  — V.  ce  mot.  —  La  déclaration  d'absence,  de  fail- 

Ute. V.  ces  mots.  —  La  déclaration  affirmative. — V.  Saisie- 

ma,  D**  145,  172,  190;  Saisie  des  rentes,  n*24.  — U  dé- 
dmtion  au  profit  du  bailleur  de  fonds  d'un  cautionnement.  — 
Y  ce  mol,  §3.'— La  déclaration  de  cessation  de  fonctions. — 
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V.  ib.  §  4.  —  De  command.—\.  Vente.  — De  cbango.menl  de 
domicHe, — De  jugement  ou  d* arrêt  commun.  — V.  ces  mots,  et 
Appel ,  n*  687  ;  Compétence  ^  nM33  ;  Tierce  opposition ,  n"  5, 
et  d'ailleurs ,  Bénéfice  d'inventaire ,  iiM6  ;  Commissaire  priseur^ 
n* 4&\ Enquête^  Enregistrement^  Exécution^ Patenta ^  Saisie- 
exécution^  n**  282;  Surenchère  j  Vente  sur  folle  enchère  j  n«94-, 
Succession^  4,  U\  — Vente  de  meubles  ^  n*  33-,  Vérification 
d'écriture. 

DÉCLAMATOIRE.  —  V.  Avocat ,  n**  83  ;  Avoué ,  n'*  47 ,  153  ; 
Exception  ;  Tribunal  de  commerce ,  n"  79. 

DÉCOMPTE.  Établissement  des  déductions  ou  prélèvemenU 
à  faire  sur  une  somme  dont  on  est  débiteur.  —  V.  Ordre. 

DÉCONFITURE.  État  d'insolvabilité  d'un  débiteur  non  com- 
merçant. 

Table  sommaire. 


Abandon,  11. 

AdminisU^tion ,  8. 

Cession  de  biens ,  4. 

Compétence,  12. 

Créanciers,  11.  —  Apparents,  1. 

Date ,  5. 

Délai  de  grAce,  7. 

Discussion,  2. 

FaUiite,6. 


Insolvabilité  notoire,  2. 
Nullité,  10. 

Procès-verbal  de  carence,  2. 
Protêt,  2. 
Secours ,  9. 

Séparation  de  biens ,  2. 
Terme,  7. 
Vente,  3,  10. 


1.  Il  y  a  déconfiture  quand  les  biens  d'un  débiteur,  tant 
meubles  qu'immeubles,  ne  suffisent  pas  h  ses  créanciers  appa- 
rents. Art.  180,  Coutume  Paris. 

%.  L'état  de  déconfiture  ne  résulte  pas  uniquement  d'un 
procès-verbal  de  carence  ,  ni  de  simples  protêts,  ni  même  d'une 
insolvabilité  notoire  (Rennes,  24  mars  1812,  P.  12,246)5 
mais  de  la  preuve  de  Tinsolvabilité  du  débiteur,  après  discus- 
sion de  tous  ses  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles.  Cass. ,  21 
mars  1822,  P.  17,210. 

Ainsi  jugé  en  matière  de  séparation  de  biens.  —  Mime  arrêt» 
— Toutefois  l'appréciation  des  circonstances  qui  motivent  la  sé- 
paration appartient  aux  tribunaux.  —  V.  ce  mot ,  n**  4. 

9.  Néanmoins,  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  biens  aient 
été  vendus,  si,  après  la  vente  des  meubles,  le  peu  de  facultés 
restant  est  évidemment  inférieur  aux  dettes  non  acquittées. 

4.  La  cession  de  biens  judiciaire  est  une  preuve  de  rimpu's- 
sance  où  se  trouve  le  débiteur  de  remplir  ses  obligations  (Arg:* 
C.  civ.  1268  );  mais  la  cession  de  biens  volontaire  peut  ne  pas 
donner  le  même  résultat,  surtout  si  elle  décharge  compléteni<^nt 
le  débiteur. 

6.  n  n'y  a  pas  lieu  de  faire  fixer  par  un  jugement  spécial  I  c- 
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DEFAILLANT.  13 

poqne  à  laquelle  a  commence  la  déconfiture.  Rennes»  ai  mars 
1812,  P.  10,  2475  Duranton,  Oblig.,  n<»431. 

e.  Elle  a  de  l'analogie  avec  la  faillite;  mais  elle  en  diffère 
sous  plusieurs  rapports.  —  V.  Faillite. 

K,  Par  rétat  de  déconfiture,  le  débiteur  perd  le  bénéfice  du 
tennede  payement.  Arg.  C.civ.  1188,  1913;  C.  pr.  124. 

Il  en  est  de  même  du  délai  de  grâce  (  Boitard ,  1  ,  489  )  ; 
mais  ce  cas  est  très-rare,  car  il  y  aura  alors  saisie,  poursuite,  etc. , 
et  autres  motifs  pour  ne  pas  accorder  on  pour  faire  cesser  le 
délai.  —  V.  Orléans,  30  avr.  1846,  Art.  3476. 

9.  Il  reste  sous  Tempire  du  droit  commun  ;  il  conserve  Tad- 
ministration  de  ses  biens,  la  liberté  de  sa  personne,  s'il  n'a  pas 
souscrit  d'engagements  entraînant  prise  de  corps.  — V.  Disserta- 
tion de  M.  Sirey,  Devilleneuve,  3,  2,  454,  note.  —  Contra^ 
Bruxelles,  23  mars  1811 ,  ibidein. 

9.  Il  ne  peut  être  autorisé  à  demander  sur  ses  biens  un  se- 
cours. 

i#.  Ses  créanciers  ne  peuvent  demander  l'annulation  des 
ventes  qu'il  a  consenties,  par  le  seul  motif  qu'il  les  a  faites  pen- 
dant sa  déconfiture.  Cass.  2sep.  1812,  P.  10 ,  706.  An.  4196. 

1 1 .  L'abandon  de  ses  biens  ou  l'atermoiement  qu'il  a  fait  avec 
une  partie  de  ses  créanciers  ne  lie  pas  la  minorité  qui  n'y  a  pas 
concouru.  Paris,  14 mai  1812,  P.  10,  399. 

lit.  Les  discussions  auxquelles  donne  lieu  la  déconfiture  doi- 
vent être  portées  aux  trib.  civils  ;  —  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'an  acte  de  commerce.  C.  comm.  631  ;  Locré,  EspritV.  comm.j 
t.5,  p.  18. 

lïÊQORATION.  —  V.  Saisie-exécution  ^  n*»*  28  et  37. 

INÊGORATIONS.  ~  V.  Acte  de  commerce ,  n**'  175  et  1 82. 

DÉCRET.  Se  disait  des  actes  de  l'Assemblée  constituante, 
avant  qu'ils  fussent  convertis  en  lois  par  la  sanction  royale  , 
et  des  actes  de  la  Convention  «,  ce  mot  désigne  principalement 
les  arrêtés  du  cbef  du  gouvernement  impérial. 

Plusieurs  décrets  importants  règlent  la  procédure  ;  notamment 
celui  de  1807  sur  le  tarif.  — V.  Colonie^  6-,  Avis  du  CoAsHl 
tEtat,  4. 

DÉCRET  d'imiieuble».  —  F.  Saisie-immobilière,  4. 

DÉCROIRE.  Droit  de  commission  extraordinaire  donné  au 
commissionnaire  qui  répond  à  son  commettant  du  tiers  avec  qui 
il  contracte. 

DÉFAILLANT.  C'est  celui  qui  ne  comparaît  pas  sur  Tassi- 
gnation  ou  la  sommation  qui  lui  a  été  faite.  On  dit  de  lui  qu'il 
fait  défaut.  Donner  défaut ,  c'est  donne."  acte  de  la  non-com- 
farution. 
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DÉFAUT.  ~  V.  Appel ,  n"  139  et  628  ;  Avoué ,  78  ;  CasMr 
lion ,  n"«  389,  345,  453 ,  467  ;  Citation,  2 5  Colonie  {Nord) , 
1 66;  Jugement  par  défaut. 

DÉFAUT  d'intérêt. — Ijb  défaut  dMntérét  est  une  fin  de  Don- 
recevoir  péremptoire.  —  L'intérêt  est  la  base  des  actions. — Point 
d'intérêt^  point  d'action.  —\.  Cassation,  a" 224 à 232;  Ex- 
ception ,  Intérêt. 

DÉFAUT  de  qualité.  Le  défaut  de  qualité  est  une  fin  de  non- 
!•(  covoir.  —  V.  Exception.  Qualité. 

DÉFENDEUR.    C'est  celui   contre  lequel   la  demande  est 

formée. 

.  I .  Les  exploits  doivent  en  général  être  signifiés  par  copie  sé- 
parée à  chaque  défendeur.  —  V.  ce  mot. 

%.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  défendeurs  Taffaire  est  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation.  — V.  ce  mot,  n°*  45  à  53. 

3.  La  compétence  se  détermine  souvent  par  le  domicile  du  dé- 
fendeur.— V.  ce  mot. 

—  D'ailleurs  Cassation ,  11"^  328,  346,  380;  Enregistrement. 

DÉFENSE.  Action  de  défendre,  de  se  défendre. -r- Ou  ce 
qu'on  dit,  ce  qu'on  écrit  pour  se  défendre. 

7\ible  sommaire. 


Acte  d*aTOué,  14. 

Allié,  29.^ 

Ami ,  29  et  s. 

Avenir,  14. 

Aveu,  19. 

Avocat,  27,  cl  35  et  s. 

Aadience,  6.— (poursuivre r.),  14  et  s. 

Avoué,  4,  8,26. 

Cause  personnelle,  29.— entendue,  31 . 

Cassation ,  32. 

Communication,  11. 

Conclusions,  7. 

Conservateur  (hypothèque),  4. 

Consultation ,  28. 

IV^fendeur,  1. 

Délai,  9,  12  et  s. 

Défense  (droit),  2,  3.— inviolable,  3, 

34.— distincte ,  34.—  verbale  2 1  .— 

interdiction,  22,  33. 
Désistement,  14. 
Écriture,  6,  18. 
Exceptions,  5. 
Femme ,  24 ,  29. 
Fin  de  non-recevoir,  5. 
Frais,  16. 


Huissier,  8. 

Incident,  18. 

Interdit,  25. 

InterrupUon ,  ZS> 

Juge,  28. 

Jugement  par  défaut,  15  et  1. 

Matière  sommaire,  14. 

Mémoire,  20. 

Mineur,  25. 

Ministère  puUic,  4,2s. 

Moyen  nouveau,  18. 

Nullité,  10,  15,  23»  28 

Opposition,  17. 

Parent ,  29  et  s. 

ParUe,21  et  s. 

Péremption,  19. 

Pouvoir  discrétionnaire,  30. 

Pupille,  29. 

ReoonciaUon,  14. 

Réplique,  32. 

Requête,  7. 

Signification,  17. 

Ta%e,  18  et  s. 

Trihunal  de  conmierce,  28. 

Tuteur,  29. 


1.  Le  mot  défense  s'applique  ordinairement  aux  moyens 
présentés  par  le  défendeur  5  cependant  il  comprend  aussi  ceux 
invoqués  par  le  demandeur  pour  justifier  ses  conclusions,-  'Re- 
vient défendeur  par  rapport  à  la  défense  de  son  adversaire 
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%.  Nul  ne  peut  être  légalement  atteint  dans  sa  personne  ou 
dans  ses  biens,  sans  s'être  défendu  ou  sans  avoir  été  mis  à  portée 
de  se  défendre.  —  V.  Jugement  par  défaut^  Tierce  opposition 
s.  Si  le  droit  de  défense  en  lui-même  est  inviolable ,  considéré 
dans  son  exercice ,  il  est  soumis  en  matière  civile  à  des  règles  par^ 
ticulières ,  qui  s'expliquent  par  la  grande  complication  des  formes 
et  des  lois  qui  régissent  les  intérêts  des  citoyens.  Dalloz,  v*  Dé- 
fense,  n*  180. 

Ainsi,  le  ministère  d'un  alloué  est  indispensable  en  matière 
civile.  —  V.  ce  mot ,  n**'  37 ,  64  et  suir.  ]  et  d'ailleurs  Colonie  du 
Nord  de  F  Afrique ,  n^'  90  à  102, 

4.  Toutefois  certaines  parties  sont  dispensées  de  cette  obliga* 
tion.  —  V.  /6. ,  n-  89  à  96  5  État ,  Hospices. 

Spécialement  les  conservateurs  des  hypothèques  agissant  au 
nom  de  la  régie.  Décis.  minis.  fin.,  2  déc.  1807,  S.  8, 2,  3.  — 
V.  d'ailleurs  Ministère  publie. 

6.  Il  existe  deux  sortes  de  défenses  :  les  défenses  proprement 
dites ,  et  les  exceptions.  —  Par  les  premières  on  prétend  que  la 
demande  est  mal  fondée ,  et  l'on  conclut  à  ce  que  celui  qui  l'a 
formée  en  soit  débouté.  —  Par  les  secondes,  au  contraire ,  on  se 
borne  à  soutenir,  sans  s'occuper  du  fond  de  l'affaire,  que  le  de- 
mandeur ne  peut  être  admis  à  établir  le  mérite  de  ses  prétentions , 
et  Ton  conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. —  V.  Exception  y  Fins  de  non-^ecevoir. 

«.  Les  défenses  des  parties  sont  présentées  perécrit,  et  verba- 
lement à  l'audience. 

Y^  Les  défenses  écrites  sont  proposées  sous  la  forme  de  reqmites 
^3^^  conclusions  motivées.  — V.  ces  mots. 

•.  Devant  les  trib.  de  1"  inst.  et  les  C.  roy. ,  elles  doivent 
être  signés  par  un  avoué  (C.  pr.  77 ,  —  V.  ce  mot  ) ,  et  signifiées 
par  on  huissier  audiencier.  —  V.  Huissier. 

•.  Le  défendeur  est  tenu  de  signifier  ses  défenses  dans  la 
quinzaine  du  jour  où  il  a  constitué  avoué  ( — V.  Constitution 
d^ avoué)  ;  ou  mieux  à  dater  de  l'expiration  du  délai  de  l'ajourne- 
ment. Pigeau,  Cofîim.,  1,  212;  Thomine,  1  ,  188  J  Chauveau, 
n*  391  6t5;  C.  pr.  77.  —  En  effet,  le  défendeur ,  par  une  consti- 
tution hâtive  n'est  pas  censé  renoncer  au  délai  que  la  loi  lui  ac- 
corde pour  préparer  sa  défense  ;  —  et  à  l'inverse ,  il  ne  peut ,  par 
une  constitution  tardive ,  proroger  ce  délai  au  détriment  de  son 
adîersaire. 

i#.  Les  défenses  si^ifiées  après  le  délai  de  quinzaine  ne  sont 

pas  nulles  par  cela  seul.  Cass.,2Siuil.  4838  (Art.  1315  J.  Pr.). 

1 1 .  Elles  doivent  contenir  offre  de  communiquer  les  pièces  à 

/appui ,  ou  à  l'amiable  d'avoué  à  avoué ,  ou  par  la  voie  du  greffe. 

C  pr  12 ,  77.  —  V.  Exception,  262. 


Digitized  by 


Google 


16  DÉFENSE. 

lit.  Dans  la  huitaine  le  demandeur  est  tenu  de  signifier  sa  ré- 
ponse au  défendeur.  C.  pr.  78. 

13.  Ce  délai  court  à  partir  de  l'expiration  de  la  quinzaine 
donnée  par  Tart.  77 ,  C.  pr. ,  quoique  les  défenses  aient  été  fou^ 
nies  auparavant  ;  —  et  du  jour  de  leur  date ,  si  elles  n*ont  été 
fournies  que  postérieurement.  Carré  et  Chauveau ,  n**  393. 

14.  La  signification  des  défenses  et  de  la  réponse  est  faculta- 
tive. —  Ainsi  la  partie  qui  ne  veut  pas  fournir  ses  défenses ,  ou 
celle  qui  n'entend  pas  y  répondre ,  est  libre  de  poursuivre  immi- 
dm(emen(rai}dience  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  C.  pr.  80. 

Mais  si  l'avoué  du  défendeur  a  donné  cet  écrit  pour  plaider  à 
l'audience  immédiatement  après  sa  constitution ,  et  qu'il  signifie 
ensuite  ses  défenses,  le  demandeur  est  libre  de  se  présenter  ou 
non  à  l'audience  au  jour  indiqué  par  l'avenir ,  à  moins  que  le  dé- 
fendeur ne  se  désiste  de  ce  dernier  acte  :  —  il  ne^peut  dépendre 
du  défendeur  de  priver  le  demandeur  du  délai  de  l'art.  78.  Carré 
et  Chauveau,  n""  392. 

Jugé  que  le  défendeur  peut  même  renoncer  au  délai  de  l'ajour- 
nement et  poursuivre  Taudience .  sans  attendre  qu'il  soit  expiré. 
Bruxelles,  5  mars  1832,  P.  24,  822;  Bordeaux ,  16  août  1833 , 
P.  25 ,  818  ;  Carré ,  n**  396  5  —  surtout  en  matière  sommaire. 
même  arrêt.  —  Contra^  Chauveau,  t6.  —  V.  art.  3943  J.  Pr. 

15.  Ni  le  demandeur,  ni  le  défehdeur,  ne  peuvent  respecti- 
vement, avant  l'expiration  du  délai  accordé,  soit  par  l'art.  77, 
soit  par  l'art.  78  C.  pr.^  poursuivre  l'audience. 

Spécialement ,  est  frappé  d'une  nullité  substantielle  le  juge- 
ment par  défaut  obtenu  par  le  demandeur  avant  l'expiration  da 
délai  de  l'art.  77  C.  pr.  Bordeaux,  9  juillet  1828;  Paris,  27 
aoûtl829,  P.  22,  51 ,  1417  ;  Boncenne ,  2,  272.  —  Alors  même 
que  le  jugement  serait  par  défaut  de  plaider.  Même  arrêt. 

10.  Toutefois,  la  partie  qui  n'a  pas  signifié  ses  défenses  dans 
le  délai  prescrit,  peut  réparer  sa  négligence  après  ce  délai ,  et 
même  après  une  sommation  d'audience  de  la  part  du  demandeur. 

Seulement ,  dans  le  cas  où  le  deniandeur  userait  du  délaide 
huitaine  pour  répondre ,  les  frais  de  l'avenir  devraient  être  à  la 
charge  du  défendeur.  Carré  et  Chauveau,  n"  394.  —  Contra^ 
Thomine,  1  ,  188 ;  Boncenne ,  2,  272 ;  Boitard ,  \ ,  336. 

19.  Le  défendeur  peut  encore ,  en  se  déclarant  opposant  à  tout 
jugement  par  défaut  qui  aurait  pu  être  prononcé  contre  lui ,  pro- 
duire ses  défenses  môme  après  ce  jugement ,  tant  qu'il  n'a  pas 
été  signifié.  Dans  ce  cas,  le  demandeur  ne  devrait,  ni  lever,  ni 
signifier  le  défaut.  Carré ,  n*  395. 

19.  Aucunes  autres  écritures  ni  significations  n'entrent  en 
taxe.  C.  pr.  81.  —  V.  Arbitrage,  n~420,  442. 

Cette  disposition  n'est  applicable  que  dans  les  causes  qui  ne 
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prësentent  ni  complication  ni  incident.  —  Rapport  au  corps 
législatif.  Carré ,  n*  399,  note. 

Le  juge  doit  admettre  en  taxe  la  partie  des  écrits  qui  contient 
des  moyens  nouveaux ,  ou  la  réfutation  nécessaire  des  allégations 
de  l'adversaire ,  ou  des  fausses  interprétations  d'actes.  Thomine, 
1, 193;Pigeau,Comm.,l,2l5. 

19.  Au  reste,  la  loi  prononce  le  rejet  de  la  taxe  et  non  la  nul- 
lité de  Tacte. 

Conséquemment ,  1^  la  partie  qui  Ta  fait  signifier  peut  en  user 
pour  couvrir  la  péremption  ^ 

3*  L'adversaire  peut  tirer  avantage  des  aveux  qu'il  contient. 
Pigeau,  Comm.  1,  216. 

9m.  Lorsqu'une  partie  a  épuisé  les  écritures  entrant  en  taxe 
et  qu'elle  aperçoit  une  lacune  dans  le  développement  des  moyens, 
ou  dans  la  pix>duction  des  pièces  nécessaires  à  sa  cause,  elle  peut 
réparer  cette  omission.  Discussion  au  conseil  d'État.  Chauveau 
sur  Carré  ,  n**  397.  —  Contra^  Carré  ,  ib.  Demiau,  76.  —  Mais 
à  ses  frais.  Chauveau,  ib. 

m.  Les  défenses  verbales  sont  présentées  à  Taudience,  soit 
par  les  parties  elles-mêmes  (avec  l'assistance  d'uB  avoué ,  devant 
les  tribunaux  civils) ,  3—  soit  par  un  avocat,  ou ,  dans  certains 
cas ,  par  un  avoué.  —  V.  Audience ,  Avocat ,  AvotU ,  et  d'ailleurs 
Colonie  du  nord  de  r Afrique,  n^  90. 

%it.  Toutefois  le  tribunal  a  la  faculté  d'interdire  ce  droit 
aux  parties,  s'il  reconnaît  que  la  passion  ou  l'inexpérience  les 
empêche  de  discuter  leur  cause  avec  la  décence  convenable  ou  la 
clarté  nécessaire  pour  l'instruction  des  juges.  C.  pr.  85. 

%%,  Jugé  que  le  refus  fait  à  une  partie  de  se  défendre  elle- 
màne,  avant  de  l'avoir  entendue ,  constitue  une  nullité  radicale 
du  jugement.  Bourges,  17  août  1829,  P.  22,  1375.  — La 
partie,  dans  l'espèce ,  avait  exercé  pendant  longtemps  les  fonc- 
tions d'avoué. 

%4.  Les  femmes,  comme  les  hommes,  ont  lafacu'té  de  plai- 
der leurs  causes  personnelles  :  la  loi  ne  fait  aucune  exception  à 
leur  égard.  Carré,  art.  85 5  Bonccnne,  2,  297.  —  V.  toutefois 
L.  1 , 1  5 ,  D.  de  posluîando. 

La  marquise  de  Créqui  obtint  du  parlement  de  Paris  la  per- 
mission de  plaider  elle-même. 

Mademoiselle  Gracieux  de  Lacoste ,  admise  à  plaider  en  au 
dîence  solennelle  devant  la  C.  de  cass.  une  affaire  civile  qui  l'in- 
téressait, fit  preuve  d^un  si  beau  talent  que,  pendant  toute  une 
audience,  elle  excita  l'attention  de  la  Cour  et  d'un  concours  im- 
mense d'auditeurs.  Malheureusement  elle  perdit  sa  cause!  Cass 
31  mars  1807,  P.  5,767.  j 

%B.  Le  droit  de  plaider  sa  cause  doit  être  refusé  à  Tinter* 
dft^  —  au  mineur.  Thomine,  1,  198.  —  Contra j  Chauveau! 

TOMB  IIL  % 
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sur  'Carré,  tt**  418.  —  A  moins  qu'il  ne  soit  émancipé  et  qa*il 
ne  s'agisse  d'actes  d'administration."  Thomine,  f6. 

%0,  Les  parties,  qui  n'usent  pas  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée de  se  défendre  elles-mêmes,  peuvent  confier  leur  dé- 
fense à  un  ou  plusieurs  avocats^  ou,  dans  certains  cas,  à  des 
avoués,  —  V.  ces  mots. 

%^.  Une  partie,  qui  justifie  qu'aucun  avocat  ne  veut  se  char- 
ger de  sa  défense,  peut,  dans  ce  cas,  la  confier  à  qui  bon  lui 
semble,  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  art.  45,  ayant  abrogé 
le  décret  du  14  déc.  1810  qui  prescrivait  la  nomination  d'office 
d'un  avocat  ( —  V.  ce  mot ,  n*  9S.).  Chauveau ,  n**  421 .  — 
Contra  y  Carré,  t6. 

%^.  Les  parties  ne  peuvent  charger  de  leur  défense,  soit 
verbale,  soit  par  écrit ,  môme  à  titre  de  consultation,  les  juges 
en  activité  de  service  ,  procureurs  généraux ,  avocats  généraux  , 
procureurs  du  roi ,  substituts  des  procureurs  généraux  et  du  roi , 
même  dans  les  trib.  autres  que  ceux  près  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions.  C.  pr.  86.  —  V.  toutefois  Tribunal  de  corn-- 
fnerce,n*'28. 

Cependant  il  n'y  a  pas  de  nullité  du  jugement  rendu  sur  leur 
plaidoirie.  C.  pr.  lOSO.Rennes,  31  août  1810,  P.  8,  587. 

leo.  Ces  différents  magistrats  ont  néanmoins  le  droit  de  plai^ 
der  (c'est-à-dire  de  parler,  écrire  et  consulter.  Pigeau,  Cùmm.y 
1,  243  j  Chauveau  sur  Carré,  n**  422),  dans  tous  les  trib.,  leurs 
causes  pei^onnelles  et  celles  de  leurs  femmes  ,  parents  oU  alliés 
en  ligne  directe ,  et  de  leurs  pupilles.  C.  pr.  86. 

30.  Lés  tribunaux  civils  peuvent-ils  autoriser  les  parties  à  se 
faire  défendre  par  un  ami  ou  un  parent? 

Pour  la  négative  on  dit  :  l'art.  86  C.  pr.,  en  accordant  à  cer- 
tains magistrats  te  droit  de  plaider  les  causes  de  leurs  femmes, 
parents  ou  aïïiés  en  ligne  directe  ,  etc. ,  semble  indiquer  par  cela 
même  que  cette  faculté  n'appartient  pas  naturellement  aux 
autres  citoyens.  Chauveau  sur  Carré,  n**420^  Arg.  cass.  22  août 
i822,  S.  23,  66;  Thomine,  i ,  198. 

Toutefois  la  C.  de  cass.  (8  novembre  1830 ,  Dev.  31 ,  154) ,  a 
admis  un  fijs  à  plaider  lui-même  devant  elle  pour  soutenir  le 
pourvoi  dirigé  par  sa  mère  contre  un  arrêt  qui  avait  prononcé  la 
séparation  de  corps  de  celle-ci  d'avec  son  mari. 

Les  trib.  nous  semblent  jouir  à  cet  égard  d^uû  pouvoir  dis-^ 
crétionnaire.  Devilleneuve^  7,.  130,  note  L 

31.  Lorsque  tes  juges  trouvent  qu'une  cause  est  suffisam- 
ment éclaircîe,  te  président  doit  faire  cesser  les  plaidoiries. 
Décr.  30  mars  1808,  art.  34. 

39.  Les  décisions  des  juges  à  cet  égard  sont  souveraines.  En 
conséquence ,  une  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce' qu'une  C.  roy.  n'aurait  accordé  qu'une  seule  audience  à 
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«m  atocflt  et  lîil  aurait  refusé  là  réplidtie.  Càss.  30  atr.  1807, 
P.  6,  58, 

S9.  Toutefois,  1^  droit  des  magistrats  ne  va  pas  jusqu'à  re- 
fuser absolument  la  parole  à  une  partie  oti  à  son  défenseur. 
Merlin,  Rép.,  v°  Chose  jugée ^  §  15^  Carré,  art.  88,  ùotcl; 
Berriat,236,  note  5-,  Chauveausur  Carré,  n®  42Q. 

341.  De  ce  ^tlMti  propriétaire,  qui  a  été  condamné  à  Ta- 
nier^âe  coiijointeitient  avec  rarchitecte  potir  des  travaux  faits  sans 
mitorisàtiôn ,  a  été  ëtlteïidu  dans  ses  moyens  de  défense ,  il  ne 
s'ensuit  pds  ^ue  cette  défense  soil  commune  à  l'archiiecte.  Ord. 
C.  d'Ét.,  Ofévrier  1839,  D  40,  3,  27. 

9ë,  D'après  l'usdge  et  la  justice,  lès  tnagrstrais  n^rnterrom- 
petit  potèt  un  avocat,  à  moins  qil'il  ne  to'thbe  dan^  des  ré{>éti- 
tions  et  dans  des  détails  inutiles  et  étrangers  à  la  cause ,  ou  qu'ils 
ne  lui  fassent  gagner  son  procès. 

30.  Le  trib.  ne  peut  prononcer  un  jugement  sans  avoir  en- 
tendu les  plaidoiries  et  sur  les  simples  conclusions  de  TttvoUé  ^ 
lorsque  l'avocat  est  légitimement  empêché  de  se  trouver  à  l'au- 
dience, et  que  la  partie  réclame  un  délai.  Le  jugement,  rendu 
dans  de  telles  circonstances,  serait  susceptible  (Tôtre  cassé.  Cbau- 
veaa  sur  Carré,  n*"  418  bis. 

L'arrêt  de  cass.,  du  31  déc.  1834,  P.  26,  1215 ,  n'est  pas 
oontraire.  Dans  Tespèce ,  la  partie  n'avait  pas  demandé  de  re* 
mise.  On  a  pu  présumer  qu'elle  s'était  bornée  aui  conclusions 
développées  par  son  avoué.  —  V.  ConelusioHê^  17. 

DÉFENSE  au  fond.  —  V.  Acquiescement ,  n~  i03  et  s. ,  Cotn- 
péUnce  des  trib.  civils^  n**  16,  28 ,  43 5  Conciliation ^n''  4-,  Dé- 
fensej  n*  5;  Exception. 

r     DÉFENSE.  Prohibition.  —  V.  Acquiescement ^  n*  71  ;  Action 
possessoire,  n*  362  -,  Appela  n*  517, 

DÉFENSE  (arrêt  de).  —  V.  Appel ,  n**'  517  et  suiv. 

DÉFENSEUR.  C'est  celui  qui  se  charge  de  défendre  une  cause 
devant  un  tribunal.  —  V.  Avocat^  Avoués  Colonie  du  nord  de 
r  Afrique,  n''  9(3  et  suiv.,  152,  194,  222. 

DÉFENSEUR  OFFICIEUX.  Titre  donné  aux  particuliers  qui  se 
livraient  habituellement  à  la  défense  des  parties ,  à  l'époque  où 
les  avocats  et  les  avoués  avaient  été  supprimés.  —  V.  Agent 
dteiffmres,  lï*  3-,  Avocat^  ïf3]  Commerce^  n*28. 

DÉFINItlF  (Jugèmmt).  — V.  Jugement. 

DÉFUNT.  1.  L'as^t  sigii^  «a  défunt,  —  ou  à  la  requête, 
da  défunt,  est-il  valable?  -*  Y.  Appel ,  n""  341  ;  Eoiploit ,  49. 

•.  Les  délais  d'apjpel ,  suspendus  par  la  mort  de  la  partie 
condamna ^  né  repretfA\EfAtteur  éours  qù'a'près  îa  signification  du 
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jugement  faite  au  domicile  du  défunt.  G.  pr.  447.  — V.  Appel ^ 

\f*  384  et  suiv. 

8.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  dé- 
cëdée  peuvent  être  faites  sous  ia  simple  désignation  du  défunt. 
G.  civ.  2149. 

DÉGÂT.  — V.  DommageS'intèrêts.  Juge  de  paix. 

DÉGRADATION  CIVIQUE.  Peine  infamante ,  qui  consiste  dans 
la  destitution  et  l^exciusion  du  condamné  de  toutes  fonctions  ou 
emplois  publics,  et  dans  la  privation  de  certains  droits,  comme 
d'être  témoin ,  expert,  etc.  G.  pén.,  8,  34,  166, 167. 

DÉGRADATIONS.  Gelles  commises  par  le  fermier  sont  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  G.  pr.  3-4**.  —  V.  Jvge  de  paix; 

—  Compétence  des  trib.  civils^  n*   13;   Saisie  immobilière j 
n^-. 250, 293,  302. 

.     DEGRÉ.  Se  dit  du  grade  que  l'on  obtient  dans  une  Faculté. 

—  V.  Docteur^  Licencié. 

DEGRÉ  DE  PARENTÉ.  Se  dit  de  la  distance  qui  sépare  ceux 
qui  sont  unis  par  lesjiens  dû  sang.  —  V,  Alliance^  Parenté. 

DEGRÉS  DE  JURIDICTION.  Se  dit  des  différents  trib.  auxquels 
on  à  le  droit  de  porter  successivement  la  même  affaire.  —  Res- 
sort est  souvent  synonyme  de  degré  de  juridiction:  ainsi,  con- 
naître d'une  affaire  en  premier  ou  en  dernier  ressort ,  c'est  rem- 
plir le  premier  ou  le  second  degré  de  juridiction. 


Table  sommaire. 


Acquiescement,  18,  28,  34. 

Appel,  1  et  s.,  7. 
.  Arbitrage ,  2. 

Audience,  9. 

Avoué,  20. 

Cassation,  4,  6,  34. 
.  Commune,  16. 

Conclusions  au  fond,  30. 

Demande  accessoire  ,21. 

Disposition  d'office,  28,  80. 

ElTet  rétroactif,  3. 

Enregistrement,  15. 

Erreur,  1. 

Évocation,  22. 

Garantie,  26  et  s.,  29. 


Impôts  indirects,  12. 

Incompétence,  15. 

Intervention,  23  et  s. 

Jugement  par  défaut  ,13,  n 

Juridiction ,  8. 

Justice  de  paix,  5. 

Nullité,  12. 

Ordre  public,  28,  82,  84: 

Prud'homme,  5. 

Renonciation,  18,  28. 

Réserve,  2. 

Ressort,  6.  —  Premier,  lO  et  t. 

Tierce  opposiUon,  23  et  s. 

Transacuon,  83. 

Trib.  de  commerce ,  5. 


1.  Historique.  Dans  toutes  les  législations,  on  a  senti  la  nëc^s* 
site  dune  autorité  supérieure,  destinée  à  réparer  les  erreurs 
échappées  au  premier  juge.  —  V.  Appela  Sect.  î. 

m.  Le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction ,  consacré  pour 
les  jugements  ordinaires,  par  les  lois  des  1^  mai  et  34  août 
1790,  a  été  étendu  par  le  C.  de  pr.  aux  jugements  arbitraux. 
(i).  pr.  1010  -,  C.  comm.  S2.  —  V.  Arbitrage^  n^  531  et  suiv.). 
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—  La  loi  du  24  août  1790,  tit.  1,  art.  4,  5,  exigeait  des  parties 
une  réserve  formelle  de  Fappel  et  la  désignation  du  trib.  supé- 
rieur dans  le  compromis.  Cette  seconde  condition  fut  implicite- 
ment abrogée  par  la  loi  du  27  vent,  an  8.  Cuss.  19  vend,  an  12, 
S.  4,  2,  45. 

».  Les  procès  pendants  par  privilège ,  en  premier  ressort,  aux 
anciens  trib.  supérieurs,  lors  de. la  promulgation  des  lois  nou> 
Telles,  ont  dû  être  repris  selon  l'ordre  des  juridictions  actuel.  L. 
19  oct.  1790,  art.  6^  Cass.  23  fruct.  an  8,  P.  1,  733. 

Mais  de  ce  qu'un  ancien  conseil  jugeait  souverainement  les  af- 
faires de  première  instance,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  causes  pen- 
dantes devant  lui  aient  pu  être  portées  de  piano  devant  une  cour 
royale.  Cass.  22  nov.  1837  ,  Dev.  38,  62. 

4.  Principes  généraux.  Il  n'existe  aujourd'hui  que  deux  de- 
grés de  juridiction.  —  La  Cour  de  cassation  n'en  constitue  point 
un  troisième.  —  V.  ce  mot,  n**  7. 

6.  Les  trib.  de  paix,  de  1"  inst.  et  de  commerce,  et  les  con- 
seils de  prud'hommes,  forment  en  général  le  premier  ilej^ré-,  les 
C  roy.  forment  le  second  degré  ou  dernier  ressort.  —  Toutefois 
les  trib.  de  l*"'  inst.  connaissent  en  dernier  ressort  des  appels 
des  justices  de  paix  et  ceux  de  commerce  des  appels  des  conseils 
de  prud'honmies. 

—  V.  Appel,  Arbitrage^  Compétence^  Cour  royale^  Juge  de 
Paix^  Prud'hommes. 

«.  Le  trib.  d!appel  compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel 
■e  trouve  le  trib.  qui  a  rendu  la  sentence  attaquée.  L.  27  vent. 
an  8,  tit.  3,  art.  31  ;  20  avr.  1810,  art.  2. 

Toutefois,  si  la  sentence  rendue  par  le  trib.  conipétent  a  été 
cassée,  TafTaire  est  renvoyée  à  un  autre  trib.  d'appel.  —  V.  Cas- 
sation, n**  410  et  411.   ' 

f.  Quant  au  point  de  savoir  si  une  affaire  est  en  premier  ou  * 
CD  dernier  ressort.  —  V.  Appel,  n**  49  à  248. 

».  Cas  où  il  y  a  lieu  aux  deux  degrés  de  juridiction.  En  gé- 
néral, toute  demande  doit  être  soumise  aux  deux  degrés  de  juri- 
diction. L.  1"  mai  1790-,  16-24  août  1790,  tit.  4,  art.  5. 
•.  Dans  le  doute,  il  faut  appliquer  le  principe. 
Spécialement,  les  jugements  des  trib.,  en  matière  de  compte 
rendu  de  leurs  audiences,  sont  susceptibles  d'appel,  bien  que 
Vart.  16  L.  23  mars  1832  attribue  aux  cours  el  trib.  le  droit  d'ap- 
pliquer directement  les  dispositions  pénales,  en  cas  d'infidélité  et 
de  mauvaise  foi.  Cass.  22  nov.  1823,  Dev.  33,  841. 

l#.  Cependant  certaines  affaires  sont  susceptibles  du  premier 
d^  seulement.  —  V.  inf.  n"»  14,  18. 

Et  d'autres  peuvent  au  contraire  me  portées  de  piano  devant 
les  juges  du  degré  supérieur.  — V.  inf,  n**  19, 24,  28. 
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11.  Pour  jouir  du  siacond  àfigvé  de  juridiettm ,  il  faut  que  le 
premier  degré  ait  été  rempli.  —  V.  Demande  namelle. 

1%.  Le  premier  degré  est  rempli  :  —  i**  par  un  jugement  nul. 
(  —  V  Appel j  n**  3S.)  —  2*"  Par  un  jugement  incompétemment 
rendu.  —  V.  ib. ,  n"  603  et  suiv. 

13.  11  en  est  autrement  d'un  jugement  par  défout,  susceptible 
d'opposition.  —  V.  Appela  n**  36  et  suiv. 

Cepepdant  celui  qui  a  interjeté  appel  d'un  jugement  par  dé- 
&ut,  susceptible  d'opposition  ,  ou  sur  l'opposition  duquel  ii  n'a 
pas  été  statué ,  est  non  recevable  à  invoquer  l'incompétence  du 
trib.  qu'il  a  saisi.  Cass.  13  mars  1828,8.28, 236.— V.  Exception. 

14.  Affaires  susceptibles  du  premier  degré  seulement.  Ce 
sont  :  1"*  la  plupart  des  affaires  d'un  intérêt  modique.  —  V.  Ap- 
pel^ Juge  depaiXy  Prud'hommes. 

is.  2*^  Les  contestations  relatives  aux  impôts  indirects  et  li 
l'enregistrement  :  il  importe  à  l'intérêt  public  que  le  Trésor 
obtienne  une  solution  prompte  et  peu  coûteuse.  Décr.  6  et  7 
sept.  1790,  art.  2;  L.  22  frim.  an  7,  art.  65.  —  V.  Enregis- 
trement. 

16.  Toutefois,  cette  disposition  exceptionnelle  ne  saurait  s'é- 
tendre à  des  cas  non  prévus. 

Elle  n'a  lieu  qu'autant  que  le  procès  existe  entre  la  Régie  et 
les  contribuables,  et  non  pas  lorsqu'il  s'engage  entre  particu- 
liers sur  le  point  de  savoir  par  qui  sont  dus  les  droits ,  ou  lors- 
qu'il s'agit  d'une  demande  en  garantie,  formée  contre  un  tiers, 
à  Toccasion  du  payement  de  ces  mêmes  droits.  Orléans,  1^'  juin 
1821,  P.  16,  644.  —V.  EnregUtrement. 

Elle  ne  s'applique  pas  à  d'autres  administrations  :  peu  imparte 
que  la  loi  ait  établi,  pour  elles  et  pour  Tadministration  des 
impôts  indirects  et  de  l'enregistrement,  le  même  mode  de  procé- 
der. LL.  19  déc.  1790,  et  9  oct.  1791,  art.  17;  Cass.  12  mess, 
an  8,  2,  4  germ.,  3  flor.  et  13  mess,  an  9,  13  prair.  an  10,  22 
niv.,  20  flor.  an  11,  S.  3>  2,  323;  15  mess,  an  11,  19  vend, 
an  12,  23  mars  1808;  déc.  grand  juge,  4**  jour  complém. 
an  9,  S.  2,2,1. 

Ainsi,  est  soumise  à  la  règle  générale  la  demande  formée  contre 
les  communes,  afin  de  réparation  du  préjudice  causé  par  un 
délit  commis  sur  leur  territoire.  L.  10  vend,  an  4,  tit.  5,  art  4; 
Cass.  14  mess,  an  8,  P.  1,  667. 

19.3^  Les  jugements  de  défaut-congé  dans  certains  c^.  —  V. 
Appel  ^n'' A3. 

19.  4""  Les  causes  dans  lesquelles  les  parties  ont  renonçai  k 
l'appel,  soit  expressément,  soit  tacitement.  Cass.  18 août  18li>, 
S  19,  33;  4  févr.  1829,  2*déc.  1833,  22  nov.  1837,  27  avr. 
18i0.  Dev.  31, 56,  31, 350, 38,  52,  40,  507.  —  Pour  la  reuon- 
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mlion  antérieure  au  jugement,  —  V.  Jugement  d'exphlient , 
Prtyrogation  de  juridiction,  —  Pour  la  renonciation  postérieure, 
—  V.  Acquiescement ,  Désistement. 

■^.  Cas  où  le  premier  degré  peut  être  franchi.  Certaines  causes 
sont  valablement  soumises  pour  la  première  fois  au  juge  su- 
périeur. 

^O.  Spécialement  :  —  V  dans  le  cas  de  demande  formée  par 
un  avoués  en. payement  de  frais  ou  en  remboursement  d'hono- 
raires payés  à  l'avocat  pour  sa  plaidoirie  en  appel.  —  V.  ce  mot , 
n'  273. 

ti.  2*  Dans  le  cas  de  demandes  accessoires,  ou  servant  de 
ddfense  à  l'action  principale.  C.  pr.  464 ,  465.  —  V.  Appel , 
Sect.  9. 

«^.  3**  Dans  le  cas  d'évocation.  C.  pr.  473.  —  V.  tfr.,  Sect.  10. 

%9.  4"*  Dans  le  cas  d'intervention  en  appel  (C.  pr.  400),  ou  de 
lierct  opposition  devsini  un^lrib.  do  second  degré.  C.  pr.  475.  — 
V.  ces  mots. 

%4.  Celui  qui  a  le  droit  d'intenention  elde  tierce  opposition 
peut  èlre  contraint  à  intervenir  en  appel,  quoiqu'il  déclare  vouloir 
user  du  premier  degré  de  juridiction  :  les  art.  466  et  475  C.  pr. 
n'établissent  pas  seulement  une  faculté  en  sa  faveur,  ils  consti- 
tuent pour  lui  une  obligation.  Cass.  20  brum.  an  13^  18  août 
1807;  ^3  oct.  1807,  S.  8,  304,  553;  17  fév.  1812,  S.  12, 
193;  26  juin  1826,  S.  27,  95;  25  janvier  1832,  Dev.  32,  15:^; 
Florence,  l*'  fév.  1811,  S.  14,  388;  Colmar,  9  nov.  1810;  Be- 
sançon, 29  août  1817,  D.  v*  InHrvention^  p.  589;  Bruxelles, 
SuEiai  1828, D.,t6.;  Merlin, Rép.  v*  Intervention^  n'*3;  Favard^ 
it.;  Carré,  uM 682. — Contra,  Rennes,  27  juill.  1818;  Orléans, 
Î5 août  1825, D-,  t6..  p.  588;  Boixleaux,  5  fév.  1825,  S.  25,96; 
liorOcsaux ,  31  mai  1843;  Rouen,  9  nov.  1843  (Art.  3931,  i. 
Pr.)-  —  V.  Jugement  commim ,  n"  6. 

«3».  Au  contraire,  une  denaande  en  garantie  ne  peut,  en  fiém^ 
rai,  avoir  lieu  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  Cass.  1 8  févv 
1834,  P.  26, 176.  —  V.  ce  mot,  n**'  585  et  suiv. 

Cette  décision  s'applique  à  plus  foite  raison  à  la  demande  en 
SMoniie  Swffkéo  centre  un  buissier  à  raison  d'un  acte  argué  de 
taux.  En  effet,  d'après  les  art.  43  et  73 ,  déci*.  14  juin  1813,  toute 
e^ndamwUion  tes  huissisri  à  Veunende^à  la  resHtutien.  et  aux 
itmimages^intéréis^  pour  des  faHs  relatifs  à  leurs  fanùtiom^  êoii 
Ure  pronencée  par  k  tribunal  es  première  instance  du  lieu  de 
leurrisidm0e-^Mf9.eA,  22  dée.  1828,  S.  2»,  l«7.^é:«Urà, 
Grenoble,  14  déc.  1832,  Dev.  33,  443. 

%m.  Peu  ioiporte  que  iet  fiait»  qui  donnent  iFêu  à  la  garantie 
soient  postérieurs  ou  a»faérlcurf  va  iugemeiH  de  première  in- 
slaflce  ;  en  effet ,  dans  les  ileex  cae ,  la  demftiide  e^  nouvelle  ^  e^ 
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doit  par  conséquent  subir  deux  dtgrés  de  juridiction.  Cass.  30 
juUl.  1830,  S.  30, 245. 

%9.  Toutefois,  la  demande  en  garantie  est  recevable  en  cause 
d'appel,  si  le  défendeur  était  partie  en  première  instance,  encore 
bien  qu'il  n'y  figurât  pas  en  qualité  de  garant. 

Autant  il  serait  injuste  do  contraindre  un  individu  qui  n'a  eu 
aucune  connaissance  du  procès  de  première  instance  à  venir  pré- 
senter, pour  la  première  fois,  en  appel  ses  moyens  de  défense ,  au- 
tant il  est  confonne  à  Tcquité  et  au  droit  d'exiger  la  discussion 
^  de  ces  moyens  devant  le  juge  supérieur,  de  la  part  de  celui  qui 
connaît  toutes  les  phases  du  procès,  et  qui  peut  présenter  fSEU^ilè- 
ment  une  défense  complète.  Vainement  on  oppose  que,  dans  ce 
cas,  la  demande  est  nouvelle,  car  elle  a  été  présentée^  discutée  et 
jugée  en  1'*  instance.  Cass.  24  janv.  1828,  S.  29, 165-,  Paris,  15 
janv.  1831,  Dev.  31, 269.  —  V.  Appel,  ib. 

%H,  Le  juge  devant  lequel  on  porte  directement  une  affaire, 
dont  il  n'est  pas  appelé  à  connaître  en  premier  ressort ,  doit-il ,  à 
peine  de  nullité,  se  déclarer  incompétent? 

D'un  côté ,  l'on  soutient  que  le  système  des  juridictions  est 
d'ordre  public  -,  qu'autrement  il  y  aurait  confusion  dans  le  pouvoir 
judiciaire.  —  Spécialement  un  trib.  saisi  d'une  demande  en 
payement  de  loyers,  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  a  dû  se 
déclarer  d'office  incompétent.  Rouen,  9  août  1839  (Art.  1588, 
J.  Pr.). 

Maison  répond  que  les  parties  ayant  le  droit  de  renoncer  au 
bénéfice  du  second  degré  ( —  V.  5up.,  n*  18),  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'elles  abandonnent  le  premier.  Peu  importe  à  l'ordre  public 
qu'une  affaire  dans  laquelle  s'agitent  des  intérêts  privés  ait  suivi 
la  filière  des  différents  degrés  djB  juridiction ,  qu'elle  ait  été  envi- 
ronnée de  lenteurs  et  déformes  introduites  uniquement  en  faveur 
des  justiciables.  Pourquoi  les  parties  ne  pourraient -elles  pas 
s'épargner  des  frais  et  des  retards,  en  soumettant  définitive- 
ment leurs  contestations  à  des  juges  qui,  sous  le  rapport  du 
nombre  et  des  lumières,  offrent  toute  espèce  de  garantie?  D'ail- 
leurs, il  n'en  résulte  aucun  trouble  dans  l'ordre  judiciaire  :  les 
trib.  d'appel  peuvent  toujours  renvoyer  les  parties  devant  les  trib. 
de  l'*  inst.,  s'ils  le  jugent  convenable. 

Ainsi  les  parties  qui ,  en  appel,  ont  consenti  à  être  jugées  de 
piano  par  la  Cour  sur  un  débat  qui  s'est  élevé  pour  la  première 
fois  devant  elle ,  ne  sont  pas  recevables  à  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  l'omission  du  premier  degré  de  juridiction,  Cass.  1** 
déc.  1841,  Dev.  42, 224. 

m9.  Il  résulte  de  ces  principes,  qu'une  G.  roy.  peut  connaître 
d'une  action  récursoireen  ffarantie,  formée  pour  la  première  fois 
en  cause  d'appel,  lorsque  «['ailleurs  le  garant  a  comparu,  et  n'a 
pas  demandé  son  renvoi.  Cass.  20juill.  1830,  S.  30,  245.-  * 
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Contra,  Henrion ,  Autorité  judiciaire ,  258  ;  Touiller,  1 ,  88  5  Ber- 
nât, 17-,  Poncet,  Jugement,  1,  212. 

50.  Mais  elle  peut  ordonner  le  renvoi  du  garant  devant  lo 
trib.  de  l'*  inst.,  quoique  celui-ci  ne  Tait  pas  demandé,  et  ait 
même  conclu  au  fond.  Cass.  20marsl8ii,  S.  li,  19d;  11  fév. 
1819,  S.  19,  305.— V.  d'aiUeurs  Appel,  n«- 585 et suiv. 

51.  Ce  renvoi  doit  nécessairement  être  prononcé,  lorsque 
l'afEaire  est  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort  j>ar  le  trib. 
inférieur.  Arg.  Rouen  ^  9  août  1^39. 

Dans  ce  cas,  en  effet ,  le  trib.  d^appel  se  trouve  incompétent  à 
raison  de  la  matière  ;  institué  seulement  pour  juger  les  affaires 
d'une  valeur  déterminée,  il  n'a  aucun  principe  de  juridiction 
poar  une  contestation  en  dehors  de  cette  limite.  Et  si  les  plai- 
deurs peuvent  renoncer  à  un  recours  devant  un  degré  supérieur, 
il  ne  saurait  leur  appartenir  d'attribuer  aux  juges  un  pouvoir  que 
U  loi  n'a  pas  voulu  leur  donner.  Toulouse,  19aoûtl837  (Art.  1020 
J.  Pr.)  -,  Cbauveau  sur  Carré,  n*»  1633  bU.  —  V.  Appel,  n%608  ; 
Prorogation  de  juridiction,  —  Contra,  Arg.  Nîmes,  31  juill. 
1832,  D.  33, 80. 

Dans  Tespèce,  il  s'agissait  de  savoir  si  une  C.  roy.  en  annulant 
on  jugement  qui  avait  mal  à  propos  accueilli  une  exception  d'in- 
oonupétence,  pouvait  évoquer  et  juger  le  fond. 

9%.  UneC.  roy.  nepeutétre  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  rendu 
en  dernier  ressort ,  la  fin  de  non-recevoir  à  cet  égard,  étant  d'ordre 
public ,  doit  être  prononcée  d'office  si  les  parties  ne  la  proposent 
pas.  Toulouse ,  24  nov.  1823,  P.  18,  224  -,  Bordeaux,  30  janv. 
4827,  P.  21 ,  102  ;  Bourges ,  2  janv  1830,  P.  23,  2  ^  Caen,  13 
nov.  1839,Dev.40,25. 

SS.  Lorsque,  après  jugement,  il  intervient  transaction  entre 
les  parties,  et  ensuite  appel,  la  question  de  savoir  si  le  montant 
des  condamnations  a  été  compris  dans  la  transaction,  n'appar* 
tient  point  aux  juges  d'appel,  les  premiers  juges  n'en  ont  point 
été  saisis.  Cass.,  16  fév.  1816,  S.  16,  158. 

S4.  La  violation  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  est 
une  nullité  d'ordre  public ,  qui  ne  peut  être  couverte  par  aucune 
exécution  subséquente,  ni  par  aucun  acquiescement.  Cass.  9  oct. 
1 81 1 ,  P.  9, 647.  —  Elle  est  proposable  devant  la  C.  de  cassation. 
Même  arrêt,  —  V.  Appela  et  toutefois  sup, ,  n*  28. 

—  V.  Compte  de  tutelle,  n*  48  ;  Conseil  de  famille,  n**  585 
Contrainte  par  corps,  n"  26. 

DÉGUERPISSEMENT.  Abandon  fait  par  le  détenteur  d'un  im- 
meobie  grevé  de  rente  foncière ,  pour  se  soustraire  à  cette  cbarge. 

1.  La  charge  d'une  rente  créée  directement  pour  prix  de  la 
concession  d'un  fonds,  était  autrefois  coasidérée  comme  réelle  ; 
le  preneur  ne  contractait  l'obligation  de  la  payer  que  tant  qu'il 
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posscd^r&it  lo  fpnds^*,  U  )K>iivau  s'en  libérer  en  dëguerpla^anU 
Loiseau,  Déguerpissement  ;  Pothior,  Bail  à  rente^  n*  123. 

Aujourd'hui,  à  la  différence  de  l'ancien  droit,  les  rentes  fon- 
cières sont  essentiellement  rachetables  j  le  preneur  ou  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  se  libérer  que  par  le  rachat.  G.  civ.  529,  530. 

%.  Le  déguerpissement  n'a  plus  lieu,  excepté,  V  pour  les  Im- 
meubles achetés  avant  le  Code.  Arg.  C.  civ. ,  art.  2  -,  Merlin,  Rép. , 
v"  Hypothèque^  §  2  5  —  2"  pour  ceux  achetés  même  depuis  le 
Code,  si  l'acquéreur  à  charge  de  rente  s'est  formellement  réserve 
cette  faculté.  Arg.  C.  civ.  1134.  Toullier,  3,  n*»  352  —V.  d'ai!-' 
leurs  Colonies  françaises^  n*  70. 

3.  Le  déguerpissement  diffère  du  délaissement  par  hypofhè^ 
que^  en  ce  qu'il  a  pour  effet  de  reporter  immédiatement  la  pro- 
priété sur  la  tête  du  vendeur ,  tandis  que  le  délaissement  investit 
seulement  les  créanciers  auxquels  il  est  fait  du  droit  de  faire 
vendre  aux  enchères  l'immeuble  délaissé.  —  V.  ce  mot. 

4.  Le  déguerpissement  est  volontaire  ou  forcé.  —  Volontaire^ 
il  est  accepté  par  le  vendeur,  et  n'est  soumis  à  aucune  formalité 
particulière  ^  il  a  valablement  Heu  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  privé.  —  Forcé^  il  est  fait  par  acte  au  greffe  du  tnb.  de 
1"^  inst.  de  la  situation  de  l'immeuble ,  avec  notification  au  bail> 
leur,  et  assignation  pour  voir  déclarer  le  déguerpissement  vala- 
ble. Pothier,  n»'  122  et  123  -,  Merlin,  ib,  §  8. 

^—  V.  d'ailleurs  Saisie  immobilière^  n*  525.- 

5.  Tant  que  le  bailleur  n'a  point  accepté  le  déguerpissemeiit , 
le  déguerpissant  peut  reprendre  l'héritage  —  S'il  ne  se  rétra<*lo 
pjis,  *»t  que  le  bailleur  n'accepte  point,  il  doit  être  créé  un  cura- 
teur à  l'immeuble.  Merlin,  Rép.,  v**  Hypothèque^  §  9,  n"  2. 

O.  Le  déguerpissement  a  lieu  aux  frais  de  celui  qui  déguerpit. 
Pothier,  nM  46. 

7,  Enregistrement.  Le  déguerpissement  volontaire  est,  jus- 
qu'à l'acceptation ,  sujet  au  droit  fixe  d'enregistrement  de  2  fr. 

11  donne  lieu  au  droit  proportionnel  établi  pour  les  ventes 
d'immeubles,  dès  que  l'on  justifie  de  l'acceptation  ou  de  la  mise  on 
possession  du  bailleur.  Ce  droit  est  liquidé  sur  le  capital  de  la 
rente,  qui  est  censé  former  le  prix  de  la  mutation. 

».  Le  droit  de  vente  est  perçu  sur  les  jugements  partant  etivni 
«n  possession  de  biens  immeubles,  faute  de  payement  des  ren* 
tes.  Dec.  min.  fin.,  6  pluv.  an  13^ Cass.  26 frim.  an  14,  P.  5,  90. 

FORMULE. 

Acte  de  déguerpissement, 

(Tarif,  art.  92,  par  analogie.— Coût  :  6  fr.  par  vacatlfwr.) 
L'an  le  ,  au  greffe  du  tribunal  de 

«ftt  eomparu  le  steur  tprefeesien  et  dotnieUe)^  assislé  de  M* 

«fooéprôs  U  dit  tribunal,  lequel  nous  a  dit  qu'il  est  Dropri(^tairp  d'un  iminniMe 
«18  à  ,  grevé  d'une  rente  foncière  de  ,  nu  pn^fH  «le 
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éûà  qoê  edâ  résulte  d'an  acte  da  ,  mais  qae ,  Toulant  s'afflraachir 

do  payement  de  ladite  rente ,  il  entend,  c#a)n|e  par  ces  présentes  il  déclare  for- 
■eûenient,  dégaerpir  dudit  innneuble;  * 

Desquelles  compamtion  et  déclaration  il  a  requis  acte  à  lai  octroyé,  et  a  signé 
avec  le  dit  M*  et  nous  greffier. 

ISignatures  de  la  partie,  de  Vavoué  e(  du  greffier.) 

DÉLAI.  Temps  accordé  par  la  toi,  le  ju^e  ou  les  parties,  pour 
bire  un  acte  quelconque. 

Ta^e  $ommaire% 


A  compter  de,  27,  99. 

Acte  conserratoire,  101. 

Action  pessessolre ,  26. 

Année,  42* 

Appel,  18,34,61. 

ArUlxage.lOO. 

Augmentation,  3,  37,  57  et  s. 

Blocus.  55. 

Bref  délai,  31,33,  70  et  s. 

Cassattûo ,  43,  64. 

Coounand,  40. 

Commerce,  74. 

ConsignaUon,  82. 

Contrainte  par  corps,  59. 

Contamace^  88. 

Dans,  36. 

Date,  49. 

Débiteur,  76  et  s. 

Dédiéance,  8. 

Défendeurs,  64. 

Délai  (era^èces),  3,  31,  33,  57.— non- 

▼eau,  7,  98. 
Dmftyiesti0r,51. 
Demande,  87. 
Depuis,  27,  28. 
DS^BDce,  14. 
Dtarition  comminatoire,  7.  —  d'of- 

fc,75. 
IXsCanee,  58  et  s.,  71. 
Booide  élu,  réel ,  62  et  s. 
^et  de  ccunmerce,  38,  59, 74 ,  93. 

I,  37. 

9,  13, 17,  86. 
gtstremept,  25,  39. 

r  68 

m  (dkai),  g. 
Faffiâe,  88. 
Pète,37et8. 
Forée  majeure,  53. 
FïictioD,65. 
Franc  (délai).  81. 
Grke  (délai  de],  3, 14, 72  et  s. 
Gielfe;48. 
fleore,44,47et8. 
iDdlTisibilité,  14. 
Inhlbiticm,  8,  6. 
Ii^jonctiOT,  S,  7. 
Inser^Uon,  33. 


IntéréU,  101. 
Intasion,  54. 
Jour.— <mI  quem,  30  et  i.-*4  quo,  15 

et  8.— 21.— bissextile.  42.^pem-^ 

plémentaire ,  43.  —  férié ,  37.  — 

nU]e,4l. 
Juge  de  paix,  50. 
Jugement,  5,  6, 10  et  s*,  7:^  e|9.f  8^ 

et  s. 
Mention,  2,  66. 
Militaire,  56. 
Minuit,  45. 
Mois,  52. 
MoUfe,  97. 
Nullité,  2,28, 97. 
opposition,  16, 61,  86. 
OpUon,  5,10,24. 
Ordre,  19. 

Payement  (division),  80. 
Partage,  21. 
Péremption,  49,  56. 
Point  de  départ,  10  et  s.,  99. 
Prescription,  1,  46,  56. 
Prêt,  94. 
Privilège,  21. 
Prorogation ,  S,  69. 
Protêt,  59. 
Référé,  84. 
Réméré,  26,37,95. 
Renonciation,  77. 
Rente  viagère,  22. 
Rétroactivité,  1. 
Rigueur  (délai  de),  3. 
Signification,. 11  et  Sw,  34»  lOO  !.**« 

avoué,  17,  35. 
Solidarité,  14. 
Sommation,  34; 
Surenchère,  20.  36,  55. 
.    Sûreté  diminuée,  91. 
Sursis,  72, 84  et& 
Suspension ,  53, — (exjécotion),  84  et  a. 
Terme,  30,  80,97. 
Titre  exécutoire,  86. 
Transcription,  48. 
TrUmnalde  commerce ,  50. 
Vente,  88, 96.  -judiciaire,  59. 
Vérification  d'écritoies. 
Voyage,  60. 
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DIVISION. 

§  1 .  —  Des  délais  en  général. 
S  2.  —  Délai  d'augmentation. 
^3.  —  Délai  d'abréviation. 
S  4.  —  Délai  de  grâce. 

S 1 .  —  Des  délais  en  général. 

1 .  Les  délais  sont  des  espèces  de  prescriptions ,  et  comme  tels 
ils  sont  régis  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  où  ils  ont  com- 
mencé à  courir.  —  V.  Effet  rétroactif .  —  Art.  3669  J.  Pr. 

ib.  Le  délai  de  la  comparution  doit  être  indiqué,  à  peine  de 
nullité ,  dans  l'exploit  d'ajournement  et  dans  l'acte  d'appel.  — 
V.  ces  mots. 

s.  On  distingue  le  délai  général,  le  délai  d'augmentation,  le 
délai  d'abréviation ,  le  délai  de  grâce ,  le  délai  de  rigueur,  le  délai 
d'injonction  et  celui  d'inhibition. 

4.  La  durée  des  délais  varie  suivant  les  diverses  procédures. 
— ^V.  Ajournement^  Bénéfice  d'inventaire^  Citation,  Saisie^rrêt. 

s.  Quelquefois  elle  est  fixée  par  le  juge  lui-même,  à  défaut  de 
la  loi,  comme  pour  faire  une  option,  remplir  une  certaine  forma- 
lité. 

«.  Pendant  le  délai  d'inhibition,  toute  poursuite  est  interdite  à 
une  partie.  Il  ne  peut  être  accordé,  ni  prorogé  par  un  jugement 
postérieur  à  celui  qui  a  prononcé  sur  la  contestation.  Dalioz,  9, 
644  -,  Chauveau  sur  Carré ,  n"*  523  ;  Souquet ,  introduction ,  n*  56. 
—  V.  d'ailleurs  tri/;.,  n*  84. 

H.  Le  délai  d'injonction  est  accordé  à  une  partie  pour  faire  une 
chose,  par  exemple,  prêter  serment,  fournir  une  caution. —  Il  est 
comminatoire ,  à  moins  que  la  déchéance  n'ait  été  expressé- 
ment prononcée  ou  qu'elle  ne  résulte  nécessairement  des  termes 
de  ta  disposition.  Bordeaux,  4  juil.  1829,  P.  22,  \\99  ;  Pau,  14 
mai  1830;  P.  23,  469  -,  Cass.  10  juil.  1832;  11  mars  1834,  Dev. 
32,  669  ;  34, 189;  Bordeaux 8  janv.  1839,  P.  30,  391.  —  Dans 
ce  cas,  la  partie  peut  demander  et  les  juges  accorder  un  nouveau 
délai.  Bordeaux  ,  4  juil.  1829;  Chauveau  sur  Carré  n"  523;  Sou- 
quet, introduction ,  n*  56. 

».  Lorsque  le  juge  a  déclaré  que  l'expiration  du  délai  entraî- 
nerait déchéance,  il  ne  peut  plus  le  proroger  par  une  décision 
ultérieure;  ce  serait  violer  Tautorité  de  la  chose  jugée.  Arg. 
Rennes,  18 mars  1826,  P  20,  310. 

•.  L'exception ,  fondée  sur  l'échéance  d'un  délai  fatal ,  pf'"^ 
être  proposée  en  tout  état  de  cause.  Arg.  C.  civ.  2224.  —  V. 
Ordre. 
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10.  Point  de  départ.  Le  jugement  contradictoire  qui  accorde 
iitt  (I(^lai  pour  faire  une  option  ou  une  chose  quelconque ,  peut  or- 
donner que  le  délai  courra  du  jour  de  la  prononciation.  Arg.  C.  pr. 
123;Cass.  9fév.  1825,  S.  25,  281. 

11.  Lorsque  le  jugement  est  par  défaut  (Ârg.  C.  pr.  125),  ou 
lorsque,  étant  contradictoire,  il  n'indique  pas  que  le  délai  accordé 
courra  du  jour  de  la  prononciation ,  ce  délai  ne  commence  à  cou* 
rir  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  même,  —  et,  s'il 
va  appel,  du  jour  delà  signification  de  l'arrêt  confirmatif.  Cass. 
ISjuin  1810,  P.  8,  369;  Paris,  24  août  1830,  Dev.  32, 1 ,  669.— 
Surtout  si  le  jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision.  Paris, 
8  sept.  1836  (Art.  570  J.  Pr.).  —  La  première  disposition  de 
l'art.  123  no  s'applique  qu'au  jugement  qui  accorde  un  délai  de 
grâce.  — V.tnir.,n«  99. 

n%.  Le  délai  ne  court  qu'en  faveur  de  la  partie  qui  a  fait  la  si* 
gnification  et  non  pas  contre  elle.  Nul  ne  se  forclôt  soi-même. 

Personne  n'est  censé  faire  des  actes  qui  lui  soient  préjudiciables. 
—  V.  Appel,  n*  353  -,  Cassation,  n*»  258. 

is.  Toutefois,  les  délais  de  l'enquête  courent  même  contre 
celui  qui  a  signifié  le  jugement  qui  l'ordonne.  C.  pr.  257. — V. 
Enquête,  et  d'ailleurs  Ordre. 

14.  En  général,  on  ne  peut  profiter  des  diligences  d'un  tiers. 
Ainsi,  la  signification  d'un  jugement,  faite  par  un  des  deman- 
(leui^,  ne  fait  pas  courir  en  faveur  des  autres  les  délais  d'appel , 
«le  requête  civile.»  etc.,  contre  le  condamné.  Cass.  17  prair.  an  12, 
I».  4.  34  ;  Metz,  15  avr.  1812,  P.  10,  301 .  —  Excepté  en  matière 
solidaire  ou  indivisible.  —  V.  Appel,  n*  353. 

15.  Le  jour  de  l'acte  (dies  à  quo),  qui  fait  courir  le  délai, 
n'y  est  pas  compris  ;  Dies  termini  non  compulalur  in  termino. 
C^.  27  fév.  1815 ,  S.  15,  I885  Souquet ,  t6.  n"  71  à  95  ;  — 
li<*rriat,  146  (Art.  1199,  J.  Pr.  ).  —  L'art.  1033  qui  dispose  que 
le  jour  de  la  signification  ne  sera  jamais  compté  dans  le  délai  gé- 
néral fixé  pour  les  ajournements ,  les  citations  ,  sommations  et 
autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile ,  n'est  que  l'application 
d'une  règle  générale  qui  s'étend  à  tous  les  délais  delà  procédure. 

1G.  Ainsi  on  ne  peut  comprendre  H**  dans  la  huitaine  ac- 
cordée, avant  comme  depuis  le  Code,  pour  former  opposition  à  un  j 
jugement  par  défaut,  le  jour  de  la  signification  de  ce  jugement, 
(.ass.  3  vent,  an 4,  P.  1 ,  101  ;  Besançon  ,  24 août  1808,  P.  7 , 
113  ;  Cass.  9  juin.  1812,  S.  12 ,  367 ; 

19.  2"  Dans  la  huitaine  pendant  laquelle  l'enquête  doit  être 
commencée,  le  jour  de  la  signification  de  ce  jugement  par  acte 
d*avoué  à  avoué.  C.  pr.  257;  Cass.  7  mars  1814,  Dev.  4,  544; 

■  9.  3*  Dans  le  délai  fixé  pour  l'appel  d'un  jugement,  le  jour 
de  la  signification  de  ce  jugement  à  personne  ou  domicile. 
Bruxelles,  9  févr.  1808,  P.  6,  495; 
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it^.  4*  Dans  1^  mois  accordé  aux  créanciers  pour  contredire 
rétôt  de  coUocûtion ,  le  jotir  de  la  notification  du  règlement  pro« 
▼isoire.  Cass.  27  févr.  181S,  S.  15,  188. —  Tous  les  jours, 
toutes  les  heures  ,  tous  les  instants  de  ce  délai  doivent  appartenir 
flux  créanciers  ;  ils  n'en  jouiraient  réellement  pas,  si  le  jour  de  la 
Sommation  entrait  dans  la  computation  de  ce  délai.  ^-V.  Distri^ 
bution^  Ordre; 

%0.  5®  Dans  les  quarante  jours  accordés  au  créancier  inscrit 
pour  surenchérir  à  partir  de  la  notification  du  contrat  d'acquisi- 
tion ,  le  jour  de  cette  notification.  Riom,  ISnuii  1843  (Art. 
26Ô4,J.Pr.). 

^1.  La  règle  qui  exclut  du  délai  le  dies  à  quo  s'applique  en- 
core :  —  1°  Aux  soixante  jours  accordés  au  cohéritier  qui  veut 
prendre  inscription  pour  conserver  son  privilège  :  on  ne  doit  pas 
compter  dans  le  délai ,  le  jour  où  l'acte  de  partage  a  été  passé. 
Troplong ,  Hypothèques  y  n°  â93  et  suiv.  —  Contrat  Merlin ,  v* 
Prescription^  1. 17,  p.  434^ 

ib%.  2*  Au  délai  de  vingt  jours  de  la  date  du  contrat  dans  Tin- 
tervalle  duquel  vient  à  mourir  le  créancier  d'une  renie  viagère. 
Uouen ,  3  déc.  1821 ,  D.  22,  97; 

liS.  3**  Au  délai  de  dix  ans  fixé  pour  le  renouvellement  de 
Tinscription.  Bruxelles,  20  fév.  1811-,  26  juin  1813,  P.  9, 
122;  11,  499;  Cass.  5  avr.  1823,  P.  19,  375;  Bordeaux, 
23  janv.;  Nîmes,  7  mars  1826^  P.  20,  82,  249;  Bordeaux, 
lOaoùt  1838,  P.  30,  i ,  164.— Con(rà,Colmar,30iuiK  1813, 
Dev.  4,  347;  — V.  Bourges,  13  nov.  1840,  arL  438Î. 

1(4.  4^  Au  délai  accordé  par  im  jugement  pour  faire  une  op- 
tion. Cass.  9  fév.  1825,  D.  25,  134; 

%^,  5^  Au  délai  d'un  an  fixé  pour  requérir  l'expertise,  à  l'effet 
do  constater  si  le  pHx  énoncé  dans  le  contrat  est  inférieur  à  la 
viileur  réelle  des  biens. — V.  Expertiêe, 

*«.  6'  A  Tannée  pour  V action  possessoire.  —  V.  ce  mot ,  — 
tt^  210,  et  d^ailleurs  réméré. 

%1i.  Les  mots  à  dater ^  à  compter  du  jour ^  signifient  à  dater 
de  l'expiration  de  ce  jour ,  à  Aïoins  d'une  disposition  contraire. 

Cependant,  quoique  la  loi  ait  dît  que  les  vacance  auraient 
lieu  depuis  le  1"  sept.,  ce  jour-là  y  est  compris.  — V.  ce  mot, 
n°  1  etc.  cîv.  26,  §02,  1153 •,.  Interdiction ^  Intérêts. 

%H.  Une  loi  qui  annule  led  actes  faits  depuis  tel  jour^  peut 
être  éalendue  en  ce  sens  que  les  actes  même  faits  le  jour  indiqué 
comme  point  de  départ  soient  compris  dans  l'annulation  pro- 
noncée. Éass;.  fiS^frM.  kn  9,  Dev.  f ,  401  et  la  note. 

«9.  La  partie  chargée  d^une  opéi*atioti  est  l'ibre  de  la  faire  pex>« 
dant  lejour  dgtfO. 

so.   Terme.  Le  dernier  jour  du  délai  (  dies  aét  quem  )  y  est 


Digitized  by 


Google 


DÉLAI. —  s  1.  Si 

compris  en  entier.  On  peut,  pendant  tout  ce  jour,  s'Ac(}o{tt6r  de 
ce  dont  on  est  chargé. 

31.  On  a  la  même  faculté  pendant  le  jour  suivant,  dans  les 
délais  fixés  pour  la  comparution ,  par  les  ajoumem^tft,  cita- 
tions, ou  autres  actes  lEaits  à  personne  ou  domicile;  les  jours  de 
réchéance  n'y  sont  point  comptés.  (  G.  pr.  1033  ).  On  dit  alors 
que  CCS  délais  sont  francs.  —  V.  Ai<mrnemeHt.n*  S3  ;  Coêsation. 
B*238. 

S%.  L'art.  1033  s'applique  sans  difficulté  aux  délais  de 
Tart.  SIC.  pr. ,  pour  comparaître  tn  conciliation  •,  des  art.  72, 
193,  260  et  416  G.  pr.,  pour  comparaître  en  matière  ordinaire 
et  commerciale,  ou  en  vérification  d'écriture  ou  dans  une  en- 
quête. Dans  tous  ces  cas ,  la  partie  est  seulement  assignée  pour 
se  présenter  à  Texpiration  du  délai. 

33.  Pour  l'assignation  à  bref  délai,  *—  V.  AjoumèfMM^  n*  66. 

34.  Doit-on  étendre  Tart.  1033  aux  délais  qui  courent  en 
vertu  d^une  signification  à  personne  ou  domicile  qui  ne  contien- 
drait pas  sommation*  de  comparaître  ou  de  faire  une  chose ,  au 
délai  de  l'appel  par  exemple  ? 

La  négative  a  été  décidée,  attendu  qne  l'acte  d'appel  n'est  qu'uti 
acte  volontaire  et  auquel  l'appelant  n'a  ét^  contraint  par  aucun 
acte  de  l'autre  partie*,  que  l'art.  1033C.  pr.  n'a  rien  de  commun 
avec  le  délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  ;  qu'autrement  le 
délai  de  trois  mois  pour  appeler  ponrràil  être  porté  an  delà  de 
trois  mois ,  à  proportion  de  la  distance  de  celui  qui  veut  interjeter 
appel  puiaquecet  art.  1033  porte  que  le  délai  des  actes  dont 
il  parte  sera  augmenté  d'un  jour  à  raison  de  troii  myriamètres. 
4;énes,  2S  juill.  1109,  P.  7,  711.— De  même  un  arrêt  de 
Turin  (  19  mai  1806,  P. ,  S  ,  341  )  ajugé  qtie  le  jour  de  l'échéance 
dm  déki  de  trois  mois  devait  y  étref  compris,  mais  daAs  mie  es- 
pèce où  il  existait  des  raisons  péremptoirespour  déclarer ,  indé- 
pendaaiment  de  la  question  d^  délai ,  l'appel  non  recevable. 

Pour  raffirffîatite  on  répond  :  L'art.  1033  est  relatif  à  tous  les 
délais  qui  ont  pour  point  de  départ  «ne  signification  à  personne 
oa  domicile.  Il  peut  être  justifié  par  cette  considération  que  la 
loi,  quand  eUe  donne  un  délai,  l'accorde  tout  entier.  Or,  si 
celui  contre  lequel  il  co«rt  devait ,  h  peine  de  décliéance,  com- 
paraître ,  signifier  ,  appeler ,  le  dernier  jour  du  délai ,  ce  jour  ne 
serait  réellement  fokil  <U)inplet.  L'art.  443  G.  pr.  n'exige  pas 
qœ  rappel  soit  inttevjeté  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  signifi- 
cation^ mais  il  porté  seulement  que  le  délai  de  V appel  sera  de 
îrêU  mai»  à  partir  de  cette  époque.  —  Le  but  de  cette  disposition 
n'a  été  que  de  fixer  le  %eMps  jiM^dan^t  lequel  les  parties  peuvent 
différer  d'appelra*.  8i  dofic,  té  fondfemain  du  jour  de  l'échéance 
l'appel  est  formé,  l'appelant  est  encore  rôcevable  ,  car  il  n'a  joui 
que  du  temçs  que  la  loi  lui  a  accordé.  ^— En  admettant  même 
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que  l'art.  1033  ne  concernât  que  les  actes  faits  à  personne  ou  do- 
micile qui  contiennent  sommation  de  comparaître  ou  de  faire 
quelque  chose,  ne  pourrait-on  pas  dire  que  la  signification  du 
jugement  rendu  en  premier  ressort  faisant  courir  les  délais  de 
rappel  renferme  tacitement  sommation  à  la  partie  de  Tinterjeter 
à  respiration  des  trois  mois ,  sous  peine  de  déchéance.  — 
L'art.  443  C.pr.  n'ayant  pas  dérogé  à  Tart.  1033,  c'est  ce  dernier 
article  quMl  faut  appliquer  au  délai  de  l'appel.  En  vain  dirait-on 
que,  par  voie  de  conséquence,  il  serait  nécessaire,  contraire- 
ment à  la  jurisprudence,  d'augmenter  le  délai  à  raison  des  dis- 
tances, la  disposition  finale  de  l'article  devant  être  suivie  comme 
la  première.  Si  le  Code  n'est  point  contrevenu  à  celle-ci  au  titre 
de  l'appel,  il  en  est  autrement  de  la  seconde.  Les  art.  445  et 
446,  en  déterminant  en  effet  les  cas  où  le  délai  de  Tappel  doit 
être  augmenté,  prouvent  que,  toutes  les  fois  que  la  partie  est  do- 
miciliée en  France  ,  il  ne  faut  point  avoir  égard  à  l'éloignement. 
— L'art.  1033,  §  1 ,  fût-il  muet  sur  la  question,  ne  serait^l  point 
naturel,  dans  le  silence  de  la  loi,  de  consulter  les  anciens  prin- 
cipes? L'art.  5  L.  24  août  1790  et  le  C.  de  pr.  ont  restreint  à 
trois  mois  le  délai  de  l'appel  porté  à  dix  ans  par  l'ordonn.  de 
1667.  Or,  aux  termes  de  l'art.  6,  tit.  3,  de  cette  ordonnance, 
il  ne  fallait  compter ,  ni  le  jour  de  la  signification  ,  ni  celui  de 
réchéance ,  tout  délai  accordé  par  la  loi  devant  être  franc.  Cette 
règle  a  été  appliquée  au  délai  du  pourvoi  en  cassation,  qui  est 
aussi  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  signification  (L.  27 
nov.  1790).  La  C.  suprême  décidait  d'abord,  sous  l'empire  de 
cette  loi,  que  le  recours  ne  pouvait  être  exercé  le  lendemain  de 
l'expiration  du  troisième  mois. — La  L.  l^'frim.  an  2  a  repoussé 
cette  interprétation  comme  contraire  au  véritable  esprit  du  règle- 
ment de  1738.  Aussi  cette  loi  dispose-t-elle  (art.  2),  qu'elle 
aura  un  effet  rétroactif.  «  En  matière  civile ,  dit  l'art.  1^',  le  délai 
pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  trois  mois  francs,  dans  les- 
quels ne  seront  point  compris ,  ni  le  jour  de  la  signification  du 
jugeaient  à  personne  ou  domicile,  ni  le  jour  de  l'échéance.  »  Le 
niolif  de  cette  loi  s'applique  aussi  bien  à  l'appel  qu'au  pourvoi  en 
cassation.  Il  se  fonde  sur  ce  que  l'ordonn.  de  1738  ne  distingue 
pas  si  la  signification  tend  à  obliger  la  partie  à  comparaître  ou  à 
faire  un  acte,  ou  si  elle  a  seulement  pour  but  de  notifier  un  arrêt 
à  la  partie.  — Aussi  la  G.  de  cass. ,  par  de  nombreux  arrêts  (rap- 
portés y""  Appela  n""  319),  a-t-elle  décidé  que  le  délai  de  l'art.  443 
i],  pr.  était  exclusif  du  jour  de  ta  signification  et  du  jour  .de  l'é- 
chéance. —  V.  dans  le  même  sens ,  Turin  ,  19  mai  1806  et  10 
déc.  1811,  R  5,341^—9,  765;  Bordeaux,  4  fév.  1830; 
Riom,9janv.  1830,  P.  23,29, 130;  — Merlin,  Rép.,vM/>p€l, 
secl.  1",  S  1"'  et  5,  nM4;  Thomine,  art.  443;  Favard , 
y^  Appel,  sect.  1",  §2,  nM'^;  Berriat,p.  418;  Boitard,  3,  501; 
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Rauter,  n*"  251 .  —La  C.  de  Riom  avait  jugé  en  Tan  12  que  le 
jour  de  Tëchéance  était  compris  dans  le  délai,  et  en  1812  que  le 
jour  même  de  la  signification  en  faisait  partie  ;  mais,  par  arrêt  du 
9  janv.  1830,  elle  est  revenue  à  la  doctrine  de  la  C.  suprême. 

35.  Toutefois,  l'art.  1033  ,  s'il  concerne  en  général  tous  les 
délais  qui  commencent  à  partir  d'une  signification  à  personne  ou 
domicile ,  est  inapplicable  à  ceux  qui  ont  pour  point  de  départ 
une  signification  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Si,  en  excluant  du 
délai  le  jour  ad  fiiem,  le  législateur  a  voulu  favoriser  la  partie 
qui  a  pu  ignorer  la  manière  précise  de  fixer  le  délai ,  il  n'agit 
plus  de  même  quand  la  notification  a  été  faite  à  l'avoué  lui-même. 
Cass.  27fév.  181S,S.  15,188. 

ÂÎAsi  le  jour  de  l'échéance  serait  compris  dans  le  délai ,  — 
1*  des  art.  77,  78  et  79,  pour  présenter  les  défenses  ;  —  2*  de 
huitaine  pour  s'opposer  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider. 
Cass.  5  fév.  1811 ,  P.  9,  80  :  même  décision  avant  le  Code; 
Cass.  21  nov.  an  9 ,  P.  2 ,  82  ;  Besançon  ,  8  therm.  an  12  et  24 
août  1808 ,  P.  4 , 1 14 , 7 ,  11 3  ;  —  3"  de  troîs  jours  pour  dénier 
ou  reconnaître  les  faits  articulés.  G.  pr.  252;  —  4^  de  huitaine 
pour  commencer  l'enquête.  C.  pr.  257;  — 5*  ^e  dix  jours  pour  • 
appeler  du  jugement  en  matière  de  contestation  d'ordre.  G.  pr. 
763.  Umogcs,  15  nov.  1811 ,  P.  9,  702  ;  Riom,  31  août  1816; 
Aix ,  22  nov.  1826,  P.  13 ,  632  ;  20 ,  954  ;  —  6Me  quatre  jours 
fomï enregistrement  des  exploits.  — V.  ce  mot. 

V.  lyniMeviTs  saisie-immobilière  y  n°737. 

S«.  Il  y  a  phis  :  lors  même  qu'il  s'agirait  d'un  délai  devant 
tmmr  à  partir  d'une  signification  à  personne  ou  domicile,  si  la 
loi  ^est  servie  d'expressions  inclusives ,  si  elle  porte  que  tel  acte , 
telftii  auront  lieu  dans  tel  délai ,  ce  n'est  plus  la  règle  de  l'art. 
f033  qu'il  faut  suivre.  Ainsi  le  jour  ad  quem  fera  nécessairement 
partie  du  délai  de  trois  mois  déterminé  pour  la  requête  civile. 
C.  pr.  483.  —  De  la  huitaine  pour  dénoncer  et  contre-dénoncer 
une  saisie-arrêt.  —  Dans  ce  cas  d'ailleurs  le  délai  court  contre  le 
saisissant ,  non  à  compter  d'un  acte  qui  lui  a  été  notifié ,  mais  à 
partir  d'un  acte  qu'il  a  signifié  lui-même.  G.  pr.  563  et  564; 
Turin,  14  mai  1808,  cité  par  M.  Berriat,  1 19.  —  De  quarante 
jours  pour  la  notification  d'une  surenchère. — V.  ce  mot,  n*^  90. 
— De  la  quinzaine  accordée  par  un  jugement  à  une  partie  pour 
fiiire  une  option.  Cass.  9  fév.  1825,  S.  25,  281.— Art.  4382. 

Mais  l'art.  1033  sera-t-il  applicable  dans  le  cas  de  Tart.  261 
C  pr.  qui  veut  que  la  partie  soit  assignée  au  domicile  de  son 
avoué  pour  être  présente  à  l'enquête ,  trois  jours  au  moins  avant 
l'audition?  Ne  point  comprendre  dans  ce  délai  le  jour  ad  quem , 
ne  serait-ce  pas  méconnaître  le  but  de  célérité  que  l'art.  26 1  s'est 
DToposé  en  exigeant  que  l'assignation  fût  donnée  au  domicile  de 

'avoué.  Cependant  la  C.  de  cass..  le  12  jativ.  1815,  S.  15,255, 
Tome  lit  3 
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9  jugé  qu'il  y  avait.  lieu  dans  ce  cas  à  raugmentatioii  à  raison  des 
(iislances,  l'art.  1033  étont  applicable.  Carré,  n*  3410. — 
Contra,  Cass.  22  nov.  1810,  P.  8,,  653 ^  Thomine,  art.  261  ; 
Boitard,3,  508. 

37.  Les  délais  dans  lesquels  doivent  être  faits  des  actes  judi- 
ciaires et  des  significations,  sont-ils,  en  général,  augmentés  de 
droit  d'un  jour,  lorsque  celui  qui  les  termine  se  trouve  être  un 
jour  de  fête  légale?  —  La  négative,  conforme  à  la  loi  romaine 
'(  L.3C.  de  J)ilaL  ,  et  à  Tordonn.  de  1667,  tit.  3 ,  art.  7),  a 
été  implicitement  adoptée  par  l'art.  1037  C.  pr.  :  en  effets  cet 
article,  en  disant  qu'aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra 
ûive  faite  les  jours  de  fête  légale ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  per- 
mission du  juge ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure, 
suppose  évidemment  que ,  lorsque  le  délai  se  termine  par  un  jour 
de  fête  légale,  les  diligences,  qui  doivent  être  faites  dans  l'espace 
de  temps  dont  il  se  compose,  le  sont  nécessairement  le  jour 
même ,  et  qu'il  y  aurait  déchéance  si  elles  étaient  remises  au  len- 
demain. Merlin ,  Râp. ,  v°  Délai,  sect.  1 ,  S  3;  (^rré,  n* 3416, 

Spécialement,  no  doit  pas  être  prorogé,  alors  même  que  le 
dernier  jour  est  férié  :  1*>  le  délai  de  dix  jours  pour  l'appel  en 
matière  d'ordre.  Bordeaux,  4  juin  1835  (Art.  233  J.  Pr.)-, — 
2"*  celui  de  quinzaine  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  en 
matière  de  faillite.  Lyon  ,  13  mars  1844  (Art.  2843  J.  l>r.)  ;  — 
3""  en  matière  électorale ,  le  délai  de  la  notification  au  p«^fei. 
Bastia,  8  déc.  1835  (Art.  327  J.  Pr.). 

Même  solution  au  cas  de  réméré.  Cass.  7  mars  1834, 
Dev.  34,216. 

—  V.  d'ailleurs  Appela  n*  320 ^  Enquête ,  Juge  de  paix,  /«-. 
gement  par  défaut,  Partage,  Saisie-arrêt,  n*  109;  Suren-^ 
chère,  n'' 216  et  295. 

39.  Toutefois  cette  règle  soufifre  plusieurs  exceptions  : 
Ainsi ,  1*  lorsque  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  d'un 

effet  de  commerce  est  un  jour  férié  légal ,  le  protêt  est  fait  le 
jour  suivant.  C.  comm.  162. 

3».  2*  Si  le  dernier  jour  du  délai  pour  \  enregistrement  d'un 
acte  tombe  un  jour  de  fête ,  la  formalité  peut  être  remplie  le 
lendemain.  — V.  ce  mot. 

40.  S*"  Il  en  est  de  même  pour  le  délai  de  la  déclaration  de 
oommand.  Cass.  25  nov.  1823 ,  S.  24 ,  12i .  —  V.  Vente  judi- 
ciaire, n«  253. 

Ainsi ,  pour  les  adjudicati<ms  faites  devant  un  trib.  le  jeudi ,  les 
déclarations  de  command  sont  admises  au  greffe  et  à  Tcnrogis- 
irement  le  lundi,  comme  étant  faites  dans  les  trois  jours.  — 
Cependant  la  C.  cass.  a  jugé  le  contraire  les l**  déc.  18^,  D.  30, 
398  ;  10  mars  1846 ,  Art  5538. 

41.  Espace  intermédiaire.  Tous  les  jours  autres  que  ceux 
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destennes  sont  continus  et  utiles  :  par  conséquent,  les  jours 
de  fête  et  de  Tacations  comptent  dans  le  délai. 

4%.  Jour  bissextile.  11  est  compté  dans  les  délais  de  jours , 
mais  non  dans  les  délais  de  mois  et  d'années,  parce  qu'alors  il 
esl  censé  ne  foire  qu'un  avec  le  jour  précédent.  Merlin ,  Rip, , 
y*  Jour  bissextile -y  Souquet,  Introduction^  n""  9. 

43.  Les  jours  complémentaires  du  calendrier  républicaia 
(  —  V.  ce  mot,  n®  1  ),  se  comptaient  de  la  même  manière  que 
les  jours  bissextiles.  Souquet,  à.,  n^  il  et  IS. 

44.  Heures,  Les  délais  se  comptent  ordinairement  par  jours 
et  non  par  heures.  L.  8.  D.  de  Feriis;  C.  civ.,  2147, 2260. 

45.  Le  jour  s'entend  de  l'espace  qui  s'écoule  de  minuit  à 
minuit  L.  8.  D.  de  Feriis.  Troplong,  Prescriptions ,  n*  813. 

—  V.  toutefois  Cassation^  n*234;  Enregistrement^  Greffe. 

€%.  Dans  les  prescriptions,  la  loi  ne  tient  compte  du  jour 
qu'autant  que  les  24  hernies  sont  écoulées*   Troplong, n* 813. 

49.  Il  n'y  a  ni  avantage  ni  inconvénient  à  faire  un  acte 
plutôt  à  une  heure  qu'à  une  autre  du  même  jour,  à  moins  que 
la  loi  ne  l'ait  décidé.  —  V.  Lidtalion  ;  Partage  y  95, 

4§.  Certains  actes  ne  peuvent  être  faits  que  pendant  une 
partie  des  heures  de  la  journée  :  par  exemple,  les  transcrip- 
tioosaci  bureau  des  hypothèques,  les  exploits.  C.  pr.  1037.  • -^ 
1^  pourvois  en  cassation,  — V.  ce  mot ,  n*  234. 

4».  Deux  parties  s'étant  signifié  le  mtme  jour^  savoir  :  le 
défendeur,  une  demande  en  péremption  ,  et  le  demandeur  un 
acte  de  procédure ,  on  a  décidé,  d'après  les  circonstances  acces- 
soires de  cette  notiRcation ,  qu'elle  était  postérieure  à  la  demande, 
El  qu'elle  n'avait  pu  arrêter  la  péremption. — V.  Date ,  n*  22. 

90,  Les  juges  de  paix  et  de  commerce  et  les  juges  des  référés 
peuvent  permettre  d'assigner  d'heure  à  heure.  C.  pr.  8 ,  417, 418. 

5 1 .  Les  délais  par  heure  se  comptent  de  momento  ad  momen- 
iMi  et  non  ds  diead  diem.  Ârg.  Cass.  8  janv.  1807,  P.  5,  619. 
—  Ainsi  jugé  à  l'égard  du  délai  de  vingt-quatre-heures.  fixé  pour 
l'affirmation  des  procès-verbaux  en  matière  de  délits  forestiers. 
Cass.  5  janv.  1809,  S.  9, 131  -,  Carré,  n'  34i5. 

69.  Délais  de  mois.  On  les  compte  d'un  quantième  à  un 
autre,  sans  avoir  égard  au  nombre  de  jours  dont  ils  sont  com- 
posés. Arg.  C.  civ.  2261  ;  Paris ,  9  août  181 1  ;  Grenoble ,  12  mars 
1812,  P.  9,  5375  10,  206-,  Paris,  16  nov.  1815,  P.  13, 114; 
Carré,  ib.-,  ToulUer,  13,  n* 66.  —  V.  Appel ,  n*  318. 

Ainsi,  le  délai  d'un  mois,  à  partir  du  1* février,  expire  le 
l''  mars,  quoique  le  mois  de  février  n'ait  que  28  ou  29 jours. 
Cass.  12  mars  1816, 13  août  1817,  Dev.  5, 167,  361. 

L'appel  d'un  jugement  signifié  le  18  fév.  doit  être  interjeté  le 
19  mai  au  plus  tard  ,   quoique  entre  ces  deux  jours  il  y  ait 

moins  de  trois  fois  trente  jours  : Ir  18  février  étant  le  jour 
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(le  la  significalion ,  le  délai  commence  le  lendemain  19  et  le  dcr- 
nier  jour  des  trois  mois  se  trouve  être  le  18  mai  -,  mais  l'art.  1033 
excluant  aussi  ce  jour,  en  en  ajoutant  un  autre,  le  19,  est  réelle- 
ment le  dernier  jotir  du  délai. 

De  même  le  pourvoi  en  cassation  d'un  arrêt  signifié  le  4  juin 
devrait  être  formé  au  plus  tard  le  5  sept.,  comme  celui  d'un  ar- 
rêt notifié  le  30  juin  le  serait  aussi  le  1*'  oct.  au  plus  tard. 
S'il  était  encore  recevable  le  6  sept. ,  ou  le  2  oct. ,  on  ne  ferait  pas 
suivre  seulement  le  jour  de  l'échéance  d'un  seul  jour,  conimc 
le  veulent  la  loi  du  1"  frim.  an  2  et  l'art.  1033,  mais  de  deux 
jours ,  car  dans  le  premier  cas  les  trois  mois  commencent  au 
5  juin  et  le  jour  de  l'échéance  est  le  4  sept.,  et  dans  le  second 
'  cas  ils  courent  depuis  le  1*^  juill.  jusqu'au  30  sept,  inclusivement. 
Cass.  24  nov.  1823  ,  S.  24,  4S.  —V.  Appel,  n^  319. 

63.  Suspension.  Le  délai  est  suspendu  pendant  les  événements 
de  force  majeure.  Cass.  24  janv.  et  21  juin  1815,  Dev.  5, 10, 67. 

Ainsi ,  les  délais  d'appel  sont  suspendus  par  la  mort  de  l«i 
partie  condamnée.  — V.  Appela  n°  384.  —  Et  pendant  Tin- 
stance  en  règlement  déjuge.  — V.  ce  mot—An.  4003. 

ô4.  Le  délai  de  noUfication  de  l'admission  des  pourvois  on 
cassation  est  suspendu  par  une  invasion.  —  V.  ce  mot,  n**  348. 

o5.  L'état  de  blocus  peut  faire  relever  de  la  déchéance  du 
droit  de  surenchère.  —  V.  ce  mot,  n*  278.  — -  Art.  4384. 

66.  Aucune  prescription ,  expiration  de  délai  ou  péremption 
d'instance,  n'a  pu  être  acquise,  aucune  expropriation  pronon- 
cée contre  les  militaires  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi, 
à  partir  de  la  publication  de  la  paix  générale  ou  du  congé  ab- 
solu obtenu  avant  cette  époque.  LL.  Gbrum.  an  5;  2déc.  1814. 
Cass.  10  nov.  1818,  Dev.  5,  544.  —  V.  Militaire  y  6. 

S  2.  —  Délai  d'augmentation. 

69.  Le  délai  d'augmentation  est  accordé  pour  le  temps 
qu'exige  le  transport  des  jmflîes,  ou  la  transmission  de  l'acte 
dont  elles  sont  tenues  de  justifier. 

69.  L'augmentation  est ,  en  général ,  d'un  jour  par  trois 
myriamètres  de  distance.  C.  civ.  411  et  439;  —  V.  toutefois  C. 
civ.  2061,  2185;  C.  comm.  165,201.— et  d'ailleurs  Cohniedu 
nord  de  l' Afrique  ^  n*  144u 

6».  Toutefois  elle  est;  —  d'un  jour  par  deux  myriamètres 
et  demi ,  —  excédant  les  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  du  cédant  et  l'endroit  où  Teflet  de  commerce  est 
payable,  pour  le  délai  de  notification  du  protêt  et  de  l'assigna- 
tion. C.  comm.,  165 ,  201 ,  187.  —  V.  Effet  de  commerce. 

—  Pour  le  délai  de  la  notification  du  procès-verbal  de  saisie 
des  navires  et  de  l'assignation.  C.  comm.  201 .  —  Y.  d'ailleurs 
Surenchère  jïi'' 91. 
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Elle  est  d'un  Jour  par  cinq  myriamètres  :  —  1*  pour  le  délai 
dans  lequel  le  possesstîur  doit  délaisser  Tirameublc  par  suite  d'un 
jugement  rendu  aupétitoire.  C.  civ.  2061.  — V.  Contrainte  par 
corps ^  11"  70.  — 2*  En  matière  de  ventes  judiciaires.  L.  2  juin 
i841,art.  7.  — V.  Saisie-immobilOre ^  n''  223;  Surenchère, 
n*  150.  —  C.  corn.  448,  Faillite, 

«•.  L'augmentation  est  en  général  de  deux  jours  par  trois  niyrin- 
mètresquandily  alieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour.  C.  pr.  5, 1033. 

I-e  moWroyog^  ne  doit  pas  s'entendre  du  simple  déplacement 
qu'une  partie  est  obligée  d'effectuer  pour  se  transporter  d'un  li(!U 
à  un  autre  :  autrement  il  faudrait  accorder  l'augmentation  du 
double  toutes  les  fois  que  la  loi  prescrit  une  comparution  per- 
sonnelle. Or,  dans  ce  cas,  il  suflSt  de  la  simple  augmentation  d'un 
jour  par  trois  myriamètres. 

Mais  il  est  des  circonstances  dans  lesquelles  une  partie  est 
obligée  de  signifier  un  acte  dans  un  délai  déterminé,  et  de  justi- 
fier ensuite  de  cette  signification  :  il  convient  alorsque  le  délai  gé- 
néral soit  augmenté  à  raison  des  distances ,  de  manière  que  cette 
partie  ait  le  temps  d'envoyer  un  acte  et  de  le  recevoir.  Ces  mots 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  voyage  ou  envoi  et  retour^  doivent  s'enten- 
dre comme  s'il  y  avait  voyage  et  retour  ou  envoi  et  retour. 

L'art.  1003  du  projet  portait  que  le  délai  serait  augmenté  du 
double  quand  il  y  aurait  lieu  à  voyage  et  retour  :  le  mot  envoi 
n*a  été  intercalé  qu'afin  d'expliquer  le  mot  voyage,  qui,  s'il 
était  resté  seul,  aurait  pu  faire  supposer  que  l'augmentation 
n'aurait  été  accordée  que  pour  les  cas  où  la  loi  exigerait  la  compa- 
nition  personnelle  d'une  partie.  Discussion  au  tribunat*,  Locré, 
Iip.  Cod.proc.  t.  5,  p   H  ;  Carré,  art.  1033. 

Ainsi ,  un  habitant  de  Caen  est  assigné  pour  comparattre  devant 
letrib.  de  la  Seine  .  il  faudra  joindre' à  la  huitaine  franche  que 
la  loi  lui  accorde  pour  se  présenter,  autant  de  jours  qu'il  y  a  de 
fois  trois  myriamètres  entre  Caen  et  Paris.  De  plus ,  si  l'habitant 
de  Caen  est  obligé  d'appeler  un  Bordelais  en  garantie ,  il  faudra 
le  temps  d'aller  ou  d'envoyer  remettre  l'assignation  ,  et  le  temps 
de  revenir.  Le  délai  des  distances  i^onv  justifier  de  cette  assigna- 
tion (avant  que  le  demandeur  principal  puisse  obtenir  jugement) 
doit  être  double. 

La  dénonciation  de  la  saisie-arrét  avec  demande  en  validité 
(C.  pr.  563)  admet  encore  une  augmentation  du  double  pour 
voyage  ou  envoi  et  retour.  —  V.  Saisie-Arrêt^  n^  109  etsuiv. 

•1.  Mais  les  déIaisd*opposition,d'appe/( — V. ce  mot,  n®32S\ 
de  cassation  ( —  V.  ce  mot,  n»  239),  et  autres  du  même  genre 
ne  sont  pas  susceptibles  d'augmentation.    * 

€%,  L'augmentation  se  compte  du  domicile  réel ,  et  non  du 
domicile  élu.  Berriat,  212,  note  13.  —  Y.  toutefois  Douanes. 

«S.  Quant  à  la  distance,  la  loi  prend ,  en  général ,  pour  point 
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de  départ  ( —  V.  toutefois  Saisie^mmobiliire ,  n*  223)  le  domi- 
cile de  celui  à  qui  Ton  notifie ,  et  le  lieu  de  la  comparution  : 
par  exemple,  la  commune  du  trib.  où  il  est  cité,  celle  où  Ton 
doit  vendre  les  meubles  saisis,  celle  où  on  Ta  nommé  tuteur, 
celle  où  il  doit  fournir  caution.  C.  pr.  4033,  175,  630,  602, 
614,882,  993. 

e4.  SMl  y  a  plusieurs  défendeurs ,  on  calcule  d'après  le  do- 
micile le  plus  éloiigné.  G.  pr.  97, 151  et  175. 

es.  Une  distance  moindre  que  celle  déterminée  par  la  loi  ne 
donne  lieu  à  aucune  prolongation  de  délai.  Gènes, 29  août  1812, 
S.  14, 272.  —V.  toutefois  Ajournement^  n'  50. 

ee.  L'exploit  qui  nMndiqueque  le  délai  général,  sans  énon- 
cer l'augmentation'  à  raison  des  distances,  est-il  valable?  — 
V.  Ajournement ,  n**  40. 

«y.  Le  délai  d'augmentation  ne  s'applique  qu'au  délai  géné- 
ral des  assignations,  et  non  aux  délais  spéciaux.  —  V.  5aw>- 
immobiliire^  n®  354.  —  Distribution^  Ordre. 

es.  L'étranger  a-t-il  droit  à  l'augmentation  des  délais  accor- 
dés par  l'art.  73 ,  G.  pr.,  lorsqu'il  est  cité  en  conciliation ,  —  ou 
devant  le  juge  de  paix ,  —  ou  devant  le  trib.  de  commerce?  —  V. 
Citation ,  n*  14  ^  Conciliation ,  n**  106  -,  Trib.  de  commerce ,  n*  47. 

Quid^  lorsqu'il  est  sous  le  coup  de  l'exécution  d'un  jugement 
par  défaut  ou  d'un  commandement  tendant  à  saisie?  —  V.  Juge- 
ment par  défaut;  Saisie  exécution ,  n°  99  ;  —  Saisie  immobilière^ 
Ti«  145.  —  V.  d'ailleurs  (Art.  2804  J.  Pr.). 

ee.  Prorogation.  La  prorogation  de  certains  délais  peut  être 
demandée  pour  cause  d'insuffisance;  mais  il  faut ,  en  général,  le 
faire  avant  leur  expiration.  G.  pr.  74 ,  179,  279.  —  V.  Enquête. 

g  3.  _  Délai  d'abréviation. 

90.  Le  délai  ne  peut  être  abrégé  par  le  juge  qu'autant  que  la 
loi  l'y  autorise.  —  V.  Bref  délai. 

91 .  Les  délais  de  distance  ne  sont  pas  susceptibles  d'abrévia- 
tion. Thomine,  1 ,  176.  —  Contra ,  Ghauveau  sur  CaiTé,  n*  378 
ter.  —  V.  Ajournement ,  n**  62  et  63. 

S  4.  — Du  délai  de  grâce. 

11%.  Le  délai  de  grâce  est  celui  que  le  juge  peut,  dans  certains 
cas,  accorder  pour  le  payement^  il  surseoit  à  l'exécution  des  pour 
suites,  toutes  choses  demeurant  en  état.  G.  civ.  1244,  1655, 
1656;  G.  Pr.  122. 

y  8.  Ges  mots,  toutes  choses  demeurant  en  état ,  signifient  que , 
s'il  a  été  commencé  une  procédure  qui  soit  sujette  à  des  délais 
fatals,  on  ne  compte  pas  dans  ces  délais  le  temps  accordé  par  le 
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juge  pour  le  payement;  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le 
créancier  peut  reprendre  les  poursuites  au  point  où  elles  en 
étaient  lors  de  la  concession  du  délai.  —  V.  d'ailleurs  inf, 
n**  88  et  101. 

14.  Cette  faculté  a  lieu^  même  en  matière  de  commerce.  Ar- 
gument à  contrario^  C.  comm.  457,  187  ^  Pardessus,  n**  183; 
Favard,  3,  156;  Thomine,  1,  242;  Boncenne,  2,  518;  — 
Contra,  Colmar,  24  janv.  1806,  P.  5,  149  ;  Dalloz,  v*  Obiig., 
P.  538  ;  Toullier ,  6 ,  n*»  661 .  —  V.  toutefois  inf.  n''  85  et  93. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'une  lettre  de  change  qui  avait  été  sous  • 
crite  dans  des  circonstances  fâcheuses  pour  une  cause  civile  entre 
prodies  parents.  Colmar ,  22nov.  1815,  P.  13,  124. 

95.  Le  juge  n'est  jamais  forcé  d'accorder  un  délai.  Bourges, 
14av.  1812,  P.  10,295;  Cass.,  26 mars  1817,  S.  18,  2,  61. 

Mais  il  peut  le  prononcer  d'office.  La  loi  prévoit ,  en  effet,  le 
cas  où  il  est  donné  dans  un  j.ugement  par  défaut.  C.  pr.  123, 
130.  11  n'y  a  pasuZ/rà  pelila;  le  trib.  pouvant  rejeter  la  demande 
entière  si  elle  ne  lui  paraît  pas  suffisamment  justifiée ,  doit ,  à  plus 
forte  raison ,  avoir  la  faculté  de  ne  la  rejeter  que  pour  partie  ; 
Cbauveau  sur  Carré,  n**  526;  Souquet,  n'^OI  ;  Boncenne,  2,  520; 
Thomine,  art.  122.  —  Contra,  Pigèau,  1 ,  613;  Carré,  n'  526. 

l«.  Le  juge  ne  doit  accorder  des  délais  qu'en  considération  de 
la  personne  du  débiteur  (C.  civ.  1214);  —  après  avoir  vérifié  sa 
position ,  —  et  sans  que  le  délai  soit  obligatoire  pour  les  autres 
créanciers.  Colmar  ,  12frim.  an  14^  Dev.,  2,  94,-  Dalloz,  v^  Ju* 
gemenij  614,  note  2.      ^ 

^7,  Le  débiteur  ne  peut  renoncer  à  l'avance  au  droit  de  de- 
mander un  délai;  autrement  la  renonciation  deviendrait  de  style. 
Ddvincourt,  2,  556 ,  notes  ;  Carré  ,  n**  529;  Thomine ,  1  ,  243. 
-Con/ra,  Bordeaux,  23  juin.  1838(Art.  1318J.  Pr.  );  Rolland, 
V' Terme,  n°  13;  Touiller,  6,  n*»  668;  Dalloz,  t?*»  ObUgation, 
p.  536,  n**  23;  Malleville ,  art.  1244;  Arg.  Discussion  au  conseil 
d'foai. 

t».  Les  malheurs  du  créancier  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
le  débiteur  obtienne  un  délai.  Paris,  18  déc.  1806,  P.  5,  593.' 

99.  Le  juge  doit  user  de  son  pouvoir  avec  une  grande  ré- 
serve, et  n'accorder  que  des  délais  modérés.  C.  civ.  1244. 

11  doit  avoir  l'espoir  légitime  que  le  délai  relèvera  le  débiteur 
sans  nuire  à  la  sûreté  du  créancier,  et  la  ci'ainte  qu'une  exécu- 
tion immédiate  ne  cause  un  tort  grave  au  débiteur. 

*o.  Le  juge  peut  diviser  les  payements  dans  l'intérêt  des  deux 
parties.  Le  créancier  aimera  mieux  ,  en  général,  recevoir  des  à- 
compte  de  son  débiteur  gêné,  que  d'attendre  Texpiralion  du 
terme  accordé  pour  recevoir  le  tout  à  la  fois.  Duranton  ,12, 
n'^SS;  Toullier,  6,  n**  658;  Delvincourt,  2  ,  555;  Thomine,  1 , 
212.  —  Il  en  est  autrement ,  si  le  créancier  déclare  ne  vouloir  re- 
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cevoir  qu'un  seul  payement  au  terme  que  fixera  le  tribunal. 
Colmar ,  18  août  1816,  S.  18,  266^  Duranton ,  ib. 

91.  Si  chaque  terme  n^estpas  acquitté  à  son  échéance,  les 
parties  sont  replacées  dans  la  même  position  qu'avant  l'obtention 
des  délais.  —  Le  créancier  peut  exercer  des  poursuites  ,  pour  le 
tout ,  sur  les  biens  du  débiteur  qui  par  son  fait  est  déchu  du  béné- 
fice du  délai  de  grâce  *,  Carré  et  Ghauveau,  n*  527. 

99.  Toutefois,  le  débiteur,  en  payant  ou  en  consignant  les 
termes  échus ,  peut  faire  revivre  le  bénéfice  du  délai  pour  les 
termes  à  venir  et  arrêter  les  poursuites.  Carré  et  Chauveau ,  ib. 

98.  Dans  le  cas  où  les  trib.  peuvent  accorder  des  délais  pour 
l'exécution  de  leurs  jugements  ( — V.  Toutefois,  C.  civ.  1900, 
1656),  ils  doivent  le  faire  par  le  jugement  même  qui  statue  sur 
la  contestation.  C.  pr.  12S. 

94.  Conséquemment ,  ils  ne  pourraient  accorder  un  délai 
postérieurement  au  jugement  qui  statue  sur  la  contestation ,  sans 
violer  l'art.  122  C.  pr. ,  et  le  principe  qui  défend  aux  juges  de 
i^odifier  leurs  décisions.  On  a  voulu  éviter  les  inconvénients  des 
anciennes  lettres  de  répit.  (  —  V.  ce  mot.  )  Cass.  23  fév.  182i, 
P.  18,  485;  Bordeaux,  29  juin  1827,  Dev.  8,  383;  Bon- 
cenne,  2.  517-,  Boitard,  1,  481  -,  Carré  et  Chauveau,  n*  525. 
—  Contra^  Colmar,  9  juin  1815,  P.  12,  758;  Dijon  ,  8janv. 
1817,  Dev.  5,  222-,  —  Thomine,  1 ,  244. 

Le  débiteur  condamné,  sans  avoir  réclamé  le  délai ,  ne  peut 
en  obtenir  par  voie  d'opposition  aux  poursuites.  Colmar,  30 
août  1809.  S.  1 4,  249.  —Ni  par  voi^  de  référé,  Pans,  11  a\T. 
1810,  S.  14,216;  Bourges,  9  mai  1812,  P.  10,  385. 

Peu  importe  que  le  jugement  de  condamnation  ait  été  rendu 
par  défaut ,  et  que  conséquemment  aucun  délai  n'ait  pu  être  de- 
mandé par  la  partie  condamnée  lors  de  ce  jugement,  si  le  délai 
d'opposition  est  expiré  et  si  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jugée.  Bordeaux ,  29 juin  1827,  S.  28, 46. 

95.  Toutefois,  Texécution  du  jugement  de  condamnation  peut 
être  suspendue  dans  plusieurs  cas  : 

1**  S'il  y  a  inscription  de  faux  incident.  C.  civ  1319. 

2*  S'il  y  a  tierce-opposUion.  C.  pr.  477  ,  478.  — V.  ce  mot, 
n**94. 

3*  Si  le  débiteur  justifie  par  baux  authentiques  que  le  revenu 
net  et  libre  de  ses  immeubles ,  pendant  une  année ,  suffit  pour  le 
payement  de  la  dette  en  capital ,  intérêts  et  frais ,  et  s'il  en  offre 
la  délégation  au  créancier.  C.  civ.  2212.  —  V.  Saisie  immobi- 
lière, n*65. 

4''  Au  moyen  de  défenses  obtenues  sur  Y  Appel.  —  V.  ce  mot, 
n*  517  et  suiv.  — Mais  les  C.  roy.  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  à 
yieine  de  nullité,  et  même  de  dommages  et  intérêts  des  parties , 
s'il  y  a  lieu,  accorder  des  défenses  ni  surseoir  à  rexcculion  du 
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jagement  des  trib.de  commerce ,  qaand  même  ils  sont  attaqués 
d'iDcompëtence.  C.  comm.  647. 

»•.  Si  le  créancier  a  un  titre  notarié  exécutoire ,  le  juge  a-t- 
il  le  droit  d^accorder  un  délai? 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

1*  Le  débiteur  forme  opposition  aux  poursuites  exercées  contre 
lui,  —  la  généralité  des  termes  de  Fart.  1244  C.  civ.,  qui  ne 
distingue  pas  si  le  titre  est  ou  non  exécutoire,  qui  parle  de  pour- 
iuites  à  surseoir^  de  choses  demeurant  en  état  ^  fournit  un  argu- 
ment en  faveur  du  délai  ;  —  mais  l'acte  recevant  sa  force  exécu- 
toire de  la  seule  disposition  de  la  loi ,  il  n'est  pas  au  .pouvoir  du 
juge,  s'il  n'y  est  autorisé  par  une  disposition  spéciale  ,  d*arrét«^r 
cette  exécution,  et  de  se  mettre  ainsi  au-dessus  du  pouvoir  lé- 
gislatif :  Fart.  4244  suppose  le  cas  où  le  débiteur  est  poursuivi  et 
condamné  en  vertu  d'un  acte  non-exécutoire  T  —  V.  notamment 
Saisie-arrêt)  :  on  conçoit  alors  que  le  juge  qui  accorde  un  titre 
exécutoire  au  créancier  puisse  apporter  quelque  tempérament 
en  fieiveur  du  débiteur  ;  le  créancier  s^est  abandonné  à  la  bonne 
foi  de  son  débiteur ,  il  s'expose  à  la,  nécessité  de  le  poursuivre 
après  le  jour  de  l'échéance  et  d'obtenir  des  juges  des  moyens 
d'exécution  ;  mais  il  en  est  autrement  lorsque  ce  titre  existe  déjà  : 
û  le  titre  est  un  jugement ,  ia  question  est  tranchée  par  l'art.  i2â 
C.  pr.  ( —  V.  sup.  n*  84.)  —  Or,  la  loi ,  soit  au  C.  civ. ,  dans  les 
art.  1319,  2213,  soit  au  G.  de  pr. ,  au  titre  de  ^exécution  forcée 
ies  jugements  et  actes  ^  assimile  l'acte  notarié  exécutoire  au  juge- 
ment :  il  fait  la  même  foi  ;  il  a  la  môme  force  exécutoire;  l'art. 
2212  C.  civ. ,  en  autorisant  le  juge,  par  une  disposition  spéciale 
et  pour  un  cas  particulier ,  à  suspendre  la  poursuite  de  saisie  im- 
mobilière ,  laquelle  ne  peut  être  exercée  qu'en  vertu  d'un  titre 
6Q[écutoire,  suppose  que  le  juge  n'avait  pas  cette  faculté  de  droit 
conunun  en.venu  de  l'art.  1244.  Pau,  26  nov,  1807  ;  Bruxelles, 
18 juin  1812,  P.  6,  361  ,  10,  490;  Turin,  12 déc.  1809,  Dev. 
3, 159;  Bruxelles,  18 juin  1812,  P.  10,  490;  Orléans,  Uaoût 
1816,  P.  13,  589;Delvincourt,2,  556;  Favard,3,  156,n'»5; 
Boitard,  1,  478;  Pigeau,l,  514;  Toullier,  6,  n*C60;  Du- 
ranton,  12,n'»89;  Boncenne, 2,  518;  Carré, n* 524.  — Con(rà, 
Aix,  13déc.  1813,  S.  14,  257-,  Bordeaux,  13fév.  1807,  28 
janv.  1814,  S.  14,373;  Pau,  12  juin  1822,8.22,313; 
Agen  ,  6  déc.  1824 ,  D.  33  ,  75:  Cass.  1*'  fév.  1830,  Dev.  9, 
443;  Chauveau  ,  n*  524;  Thomine ,  art.  122. 

Le  débiteur  ne  pourrait  pas  davantage,  dans  la  prévoyance  des 
poursuites  que  va  exercer  un  créancier ,  réclamer  un  délai  par 
action  principale.  —  V.  d'ailleurs  Hé/ïré. 

•t .  2*  Le  créancier  forme  une  demande  en  condamnation .  — 
Ici  s'élève  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  ce  créancier  qui 
»  un  titre  notarié  exécutoire  peut ,  à  Téchéancc ,  actionner  le 
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débiteur  en  payement.  Cette  question  a  été  résolue  négativemonl 
en  principe.  —  V.  sup.  Action^  n°  76.  — Or,  si  le  juge  ne  peut 
être  valablement  saisi ,  il  est  évident  que  le  délai  ne  saurait  étie 
accordé.  Delvincourt,  2,556,  note^  Pigeau,  TouUier,  Duran- 
ton,  Boncenne,  ib. 

99.  La  faculté  d'accorder  un  délai  cesse: 

1"*  Si  les  biens  du  débiteur  sont  vendus  à  la  requête  d'autres 
créanciers  ;  —  s'il  est  en  état  de  failliU(  — V.  ce  mot),  —  de  con- 
tumace, ou  s'il  est  cons(t(iié  prisonnier;  ou  enfin  lorsque, 
par  son  fait ,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  à  son  créancier.  C.  pr.  121;  C.  civ.  1188. 

99.  De  contumace.  Ceci  s'entend  seulement  du  cas  prévu  par 
les  art.  465  et  470  C.  inst.  crim . — L'absence  ôte  au  créancier  une 
partie  de  ses  garanties.  C'est  désormais  l'administration  des  do- 
maines qui  possède  ses  biens. 

•O.  Constitué  prisonnier.  Non  pascomme  prévenu  d'un  crirue 
ou  d'un  délit,  mais  pour  dette  civile  ou  commerciale» 

91.  Diminué  les  sûretés.  Par  exemple  s'il  dégrade  rimmtMi- 
ble  hypothéqué.  —V.  Douai,  21  nov.  1846,  Art.  3717. 

99.  Dans  les  mêmes  cas,  le  débiteur  perd  le  bénéfice  du  dcl.ii 
précédemment  obtenu . 

93.  2^  S'il  s'agit  du  payement  d'une  lettre  de  change  (  (\ 
comm.  157  ); — ou  d'un  billet  à  ordre.  C.  comm.  157 ,  187;  Du* 
ranton,  12,  n*89. 

Jugé,  que  si  un  billet  à  ordre  a  pour  cause  une  dette  non- 
commerciale,  le  juge  peut,  selon  les  circonstances,  accorder 
un  délai  au  débiteur ,  Cass.  31  juill.  1817 ,  S.  18,  299.  —  V. 
d'ailleurs  sup. ,  n®  74. 

Dans  l'usage ,  le  trib.  de  commerce  accorde  un  délai  (  ^ 
jours  à  Paris  )  du  consentement  du  créancier. 

94.  3^  En  matière  de  prêt  de  consommation,  si  le  terme  a 
été  fixé  pour  la  restitution.  Ârg.  C.  civ.  1900. 

96».  4*  Pour  l'exercice  du  réméré.  C.  civ.  1661. 

99.  5^  Dans  certains  cas  pour  le  payement  du  prix  d'une 
vente.  C.  civ.  1655,  1656,  1657. 

99.  Le  jugement  qui  accorde  le  délai  doit  en  indiquer  le 
terme  et  les  motifs.  C.  pr.  122.  — Toutefois ,  la  loi  n'ayant  pas 
prononcé  la  nullité,  le  défaut  de  motife  relativement  au  délai  ne 
serait  pas  une  cause  de  nullité  du  jugement ,  d'ailleurs  motivé  sur 
le  fond.  Thomine,  art.  122. 

11  y  aurait  seulement  nullité  du  dispositif  relatif  au  délai. — 
Bourges,  31  déc.  1814,  Dev.  4,  432,  BoiUrd,  482;  Chau- 
veau  sur  Carré ,  n*  525  bh. 

—  Jugé  que  cette  nullité  peut  être  prononcée  d'oflSceen  appel. 
Même  arrêt.  —  Contra  ,  Thomine,  246 

«9.  Les  juges  pouvtMU-ils  accorder  un  nouveau  délai  à  la 
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^rtie ,  si  le  premier  s'est  écoule  sans  que  Tacte  ordonné  ait  eu 
lieu?  —  Non  :  proroger  un  délai ,  ce  serait  en  accorder  un  nou- 
veau par  jugement  postérieur  à  celui  de  condamnation  ;  ce  que 
prohibe  Tart.  122.  (  V.  mp.  n**  8  et  84.  )  —  Contra ,  Thomine , 
i ,  244,  cet  auteur  n'accorde  la  prorogation  que  dans  des  cir*- 
constances  extraordinaires ,  par  exemple ,  si  le  débiteur  a  déjà 
satisfait  en  partie,  s'il  estsurvenu  quelque  accident. 

••.  1^  délai  de  grâce  court  de  la  prononciation,  lorsque  le 
jugement  est  contradictoire  (  à  la  différence  du  délai  de  droit , 
— V.  mp.  n*  10,  C.  pr.  123  )  :  la  partie  est  censée  le  demander,  et 
par  conséquent  être  présente  et  bien  le  connaître  ;  elle  est  dis- 
pensée de  l'obligation  où  elle  était  autrefois ,  de  faire  expédier  et 
signifier  le  jugement ,  si  le  juge  n'avait  ajouté  ces  mots  :  A 
compter  de  ce  jour  ^  et  sans  intimation. 

!••.  Mais  le  délai  ne  court  que  de  la  signification  : 

V  S'il  s'agit  de  l'exécution  des  sentences  arbitrales  :  cette  sen- 
tence n'est  pas  prononcée  publiquement  en  présence  des  parties 
ou  de  leurs  avoués;  elle  n'acquiert  d'authenticité  et  de  force 
exécutoire  que  par  le  dépôt  au  greffe  et  par  l'ordonnance  d^exe- 
([ualur.  Cass.  3  mars  1830,  S.  30,  1,  228. 

2*  S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut.  C.  pr.  128. 

i#i.  f^  délai  degrftce  n'empêche  ni  les  Actes  conservatoires 
(C.  pr.  i  25.  —  V.  ce  mot,  n*^  29 et  suiv.  ),  ni  la  compensation^ 
(C.  civ.  1292.)  ni  le  cours  des  intérêts. 

DÉLAISSEMEirr  POUR  FAIT  b'assurancb  MARITIME.  Aban- 
don ,  fait  par  l'assuré  à  l'assureur,  des  objets  assurés ,  pour  être 
pifé  du  montant  de  l'assurance. 

Table  sommaire.  * 


Acte  aathentlque.  —  sons  Being  pri- 

Airét,  2. 
Avarie,  2. 
Cas  fortuit,  2. 
Gantion,  16. 
CompéteDce,  17. 
Délai,  3,  10. 
Dommage,  1. 
Ecbooeiiient,  2. 
Knr^trement,  20. 
Erreur.  12. 
Portuoe  de  mer,  2. 
Prauâe,  11. 
Fret,  18. 


Goerre,  20. 
Huissier,  5. 
Indemnité,  1. 
InnaTigabilité,  2,15. 
Mise  en  demeure,  7. 
Naufrage,  2. 
Notaire,  6. 
NoUacation,6. 
Nullité,  10. 
Prescription,  19. 
PreuTe,  15  et  s. 
Priée,  2. 
Risque,  4. 
Vente,  18. 
Voyage,  2. 


1 .  Par  le  contrat  d'assurance ,  l'assuré  s'engage  à  répondre  des 
objets  assurés.  —  L'assuré  peut ,  suivant  les  circonstances,  récla- 
mer soit  une  indemnité  équivalente  au  dommage  qu'il  a  souffert, 
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soit  la  totalité  de  la  somme  portée  dans  Tassurance,  en  faisant  à 
l'assureur  le  délaissement  des  objets  assurés 

%.  Le  délaissement  peut  avoir  lieu  en  cas  de  prise,  de  nau- 
frage, d'échouement  avec  bris,  d'innavigabilité  par  fortune  de 
mer  ^  en  cas  d*arrét  d'une  puissance  étrangère ,  en  cas  de  perte  ou 
détérioration  des  effets  assurés ,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va 
au  moins  à  trois  quarts,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gouverne- 
ment après  le  voyage  commencé  (C.  comm.  369  )  ;  enfin  ,  à  dé- 
faut de  nouvelles  pendant  un  certain  temps.  Id.  375,  377. 

Il  ne  peut  jamais  être  fait  avant  le  voyage  commencé. 

3.  Les  délais  dans  lesquels  le  délaissement  peut  avoir  lieu 
sont  déterminés  par  les  art.  373,  375,  376,  377,  387.  C. 
comm. 

4.  Le  délaissement  ne  peut  être  ni  partiel  ni  cpnditionnel. 
11  ne  s*étend  qu'aux  effets  qui  sont  lk>bjet  de  l'assurance  et  du 
risque.  C.  comm.  372. 

I».  Il  a  lieu  sôit  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé, 
soit  par  signification  extrajudiciaire.  DansFusage,  il  est  notifié 
pur  un  notaire  ou  un  huissier.  Delvincourt,  2,  405. 

Il  doit  être  accepté  par  l'assureur,  ou  jugé  valable  par  le  trib. 
de  commerce.  Arg.  C.  comm.  385. 

6.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  est  possible,  l'assuré  est 
tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus,  — dans  les 
trois  jours  de  la  réception  de  ces  avis.  C.  comm.  374. 

*.  L'assuré  peut,  par  cette  signification,  ou  faire  le  délaisse- 
ment, avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme  assuive 
dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se  rései*ver  de  faire  le  dé- 
laissement dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  C.  comm.  378. 

».  Lorsque  Tinnavigabilité  du  navire  est  déclarée,  l'assuré 
sur  le  chargement  doit  en  faire  la  notification  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  de  la  nouvelle.  G.  comm.  390. 

9.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer 
toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire ,  même  celles  qu'il 
a  ordonnées ,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse ,  soit  sur  le  navire, 
soit  sur  les  marchandises.  G.  comm.  379. 

10.  Mais  la  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  à  l'inobsena- 
tion  de  cette  formalité.  Elle  ne  produit  d'autre  effet  que  de  sus- 
pendre le  délai  du  payement  des  sommes  assurées,  jusqu'à  ce 
que  le  délaissement  soit  devenu  régulier  par  la  notification  de  iu 
déclaration.  Rennes,  24 août  4824,  S.  27, 245. 

11.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse ,  l'assuré  est  privé  d«'S 
effets  de  l'assurance,  et  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées, 
nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  navire.  C.  comm.  380. 

i«.  Au  cas  do  simple  erreur,  il  y  a  seulement  lieu  à  réduc- 
tion du  montant  de  l'assurance. 

i«.  Si  répfXjue  du  payement  n'eA  point  Hxée  dans  le  con- 
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Irat,  l'assureur  est  tenu  de  payer  Fassurance  trois  mois  après  la 
signification  du  délaissement.  G.  comm.  382. 

14.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont 
signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le 
payement  des  sommes  assurées.  G.  comm.  383. 

ifi.  Si  le  délaissement  a  lieu  pour  innavigabilité  du  navire, 
rassuré  doit  nécessairement  présenter  une  déclaration  établissant 
les  causes  de  cette  innavigabilité  :  si  elle  provient  d'un  vice  propre 
au  navire,  l'assureur  n'en  répond  pas.  Arg.  G.  comm.  353^  Bor- 
deaux, 9  fruct.  an 8^  Gass.  18 mai  i824,  P.  18, 7i4. 

16.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux 
qui  sont  consignés  dans  les  attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  la  condamnation  de 
l'assureur  au  payement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la 
charge  par  l'assuré  de  donner  caution. 

(«'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre  années  ré- 
volues, s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites.  G.  comm.  384. 

19.  Le  trib.  de  commerce  est  seul  compétent  pour  décider  s'il 
y  a  échouement  avec  bris  d'un  navire  autorisant  le  délaissement , 
bien  que  le jcommissaire  de  marine  ait  fait  vendre  le  navire  comme 
échoué  avec  bris  :  il  y  a  ici  un  litige  sur  des  intérêts  privés,  hors 
des  attributions  de  l'autorité  administrative.  Gass.  3  août  i8S1, 
S.  22,  221 .  —  V.  d'ailleurs.  Compétence  des  trib,  de  commerce^ 
n- 272  et  314. 

15.  L'effet  du  délaissement  régulièrement  fait  est  de  trans- 
férer la  propriété  des  objets  assurés  à  l'assureur,  à  compter  de 
Vépoque  où  il  a  lieu.  —  L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du 
retour  du  navire,  se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée. 
C.  comm.  383. 

Toutefois,  il  est  une  espèce  de  délaissement  qui  n'est  pas  trans- 
lative de  propriété  :  c'est  celle  où  le  propriétaire  d'un  navire  fait 
Pabandon  du  navire  et  du  fret  aux  chargeurs  (G.  comm.  215}. 
Ceux-ci  n'ont  que  le  droit  de  faire  vendre  le  navire  pour  être  in- 
demnisés par  sa  valeur.  Rennes ,  12  août  1822,  P.  17,563. 

M.  L'action  en  délaissement  se  prescrit  dans  les  délais  portés 
en  l'art.  373.  G.  comm.,  ib,  384. 

%%.  Enregistrement.  Le  délaissement  est  assujetti  au  droit 
proportionnel  de  1  p.  100  sur  la  valeur  des  objets  abandonnés. 

En  temps  de  guerre  il  n'est  dû  qu'un  demi-droit.  L.  28  avr 
1816,  art.  51.  — Peu  importe  que  l'acte  ne  soit  présenté  à  l'en- 
registrement qu'après  la  paix ,  si  le  délaissement  a  eu  lieu  pen- 
dant la  guerre.  Délib.  Rég.,  5  avr.  1823. 

—  V.  Congé,  n*  30. 
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Formutes. 

FORtfOUE  I. 

j4ete  de  dilaUietMni  $otn  ieing  privé. 

Entre  les  souttigDés 

M.  (noiM  ^  demeure  et  profêêêion.)  d*aiie  part; 

Et  M.  [noms^  demeure  et  profession.)  d'autre  part; 

A  été  dit  et  arrêté  ce  qui  soit  x 

M.  a .  par  contrat  passé  sons  seing  privé  le  »  enregirtré, 

été  obligé  envers  M.  à  répondre  de  toutes  pertes  et  donunages  sur  (énoncsr 

les  objets  assurés)  appartenant  audit  M.  lesdits  objets  étant  sur  le  navire 

commande  par  le  capitaine  parti  du  port  de  le 

pour  la  destination  de 

Ledit  navire  ayant  fait  côte  {indiquer  V endroit) ,  s'est  brisé,  de  telle  sorte  que 
son  chargement  a  été  submergé;  en  conséquence,  les  stipulations  suivantes  eoot 
intervenues  entre  les  parties. 

Art.  i. 

M.  a  déclaré  par  cet  présentes  faire  délaissement  pur  et  simple  i 

M.  des  marchandises  déslKnées  an  contrat  d'assurance  8Ui»cnoncé  et  dool 

était  chargé  ledit  navire  ,  à  la  charge  par  le  sieur  M.  de  payer  la 

somme  de .  ,  montant  de  ladite  assurance. 

Art.  2. 

Ledit  sieur  M.  a  déclaré  reconnaître  la  vérité  des  faits  ci-dessus  rap- 

portés, et  en  conséquence  accepter  le  délaissement  des  objets  dont  il  s'agit. 

C'est  pourquoi  il  a  remis  audit  M.  ,  qui  le  reconnaît,  et  en  donne,  par 

ces  présentes ,  bonne  et  valable  quittance ,  la  somme  de  ,  montant  de 

l'assurance  desdits  objets. 

Art  3. 

Au  moyen  du  payement  suscnoncé ,  ledit  M.  a  mis  et  subroge  ledit 

M.  assureur,  mais  sans  aucune  espèce  de  garantie ,  dans  tous  ses  droits 

de  propriété  et  autres  dans  IcsdiU  objets,  quant  à  ceux  qui  pourraient  avoir  échappe 
au  naufrage,  comme  aussi  dans  tout  recours  telu^ue  de  droit  contre  qui  il  appar- 
tiendra ;  déclarant  ledit  M.  qu'il  n'avait  précédenunent  traité  d'aucune 
jHSsurance  ni  d'aucun  prêt  à  la  grosse  sur  lesdits  objets. 

Fait  double  entre  les  parties,  à  le  (Signatures  des  pariist.) 

FORMULE  II. 

Signification  à  Vassureur  des  avis  reçus  par  l'assuré ,  avec  déclaration  pi^il 

entend  délaisser» 

(C.  comm.  374.  —  Tarif,  27.  —  Coût,  2  fr.,  orlg.,  50  c,  par  cof^.) 

L'an  le  ,  à  la  requête  de  j'ai,  soussigné* 

«igniflé  avec  celle  des  présentes ,  laissé  copie  à  M»  ,  en  son  domicile, 

<)ù  étant  et  parlant  à  —  (Enoncer  les  avis  reçus  par  Vassurét 

et  les  actes  Justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte.) 

A  ce  qu'il  n'en  ignore  :  dont  ade; 

Et  à  mêmes  requête,  demeure,  élection  de  domicile  que  dessus.  J'ai,  huissier 
fiusdit  et  soussigné ,  étant  et  parlant  conune  dessus,  déclaré  à  mondlt  sieur 
que  le  requérant  entend  délaisser,  comme  par  ces  présentes  il  délaisse  audit  sieur 
les  marchandises  par  lui  cliarg^  sur  le  dit  navire  et  assurées 

par  mondlt  sieur  par  acte  sous  seing  privé  en  date  du 

enregistré,  à  la  charge  par  mondlt  sieur  de  payer  an  requérant  la 

sonune  de  ,  montant  de  l'assurance  susénoncée  ; 

En  conséquence  j'ai  toujours  à  même  requête  que  dessus,  fait  scounatlooi 
mondit  sieur  de  payer  au  requérant,  dans  le  délai  fixé  par  le  eoûtt» 

d'assurance  susénoncé ,  la  somme  de  ,  montant  de  ladite  assurancei 

lui  déclarant  qu'au  moyen  du  payement  de  ladite  somme,  le  requérant  oflfire  de  Je 
mettre  et  subroger,  mais  sans  aucune  espèce  de  garantie,  dans  tous  ses  droits  w 
propriété  et  autres  dans  lesdites  marchandises,  quant  à  celles  qui  pourraient  avoir 
échappé  au  naufirage,  conune  aussi  dans  tout  recours  tel  que  de  <uroit,  contre  qui 
il  appartiendra  ;  lui  déclarant  en  outre  que  le  requérant  n^a  précédemment  traite 
d'aurune  assurance  ni  d'aucun  prêt  à  la  grosse  sur  lesdites  marchandises. 

A  ce  qu'il  n'en  ignore ,  Je  lui  ai,  audit  domicile,  et  parlant  comme  ci-dessus i 
laissé  copie  tant  des  pièces  suscnoncées  que  du  présent,  dont  le  coût  est  de 

DÉLAISSEBIENT  par  hypothèque.  —  V.  ce  mot. 
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DF.LÉGATION  DE  GEÉANCE.  — V.  Bénéfice  d^intentaife^  n*74; 
Saisie-immobilière^  n'65;  Tramport-cession. 

DÉLÉGATION  DE  JURIDICTION.  Commission  par  laquelle  un 
juge  en  charge  un  autre  de  remplir  ses  fonctions.  —  V.  Arbi- 
trage^ n**  434  et  787;  Cession  de  biens ^  n*  42;  Compétence^ 
n**  H ,  31;  Colonies  du  nord  de  V Afrique ,  n~  28,  38  ;  Vente  ju- 
diciaire d'immeubles ,  n**  26  et  32. 

DÉLÉGATION  n'uN  NOTAIRE.  Le  trib.  commet  un  notaire 
dans  les  partages  judiciaires  (C.  pr.  977,  981  ),  et  dans  les  ventes 
de  biens  de  mineurs  ou  interdits,  et  de  sucx^cssions  bénéficiaires 
ou  vacantes.  Ib.  747,  904,  955  et  suiv.,  970,  988  et  1001.  — 
Si  le  notaire  vient  à  cesser  ses  fonctions,  la  délégation  passe- 
l-elle  à  son  successeur?  —  V.  Notaire. 

DÉLIBÉRATION.  Résolution  prise  dans  une  assemblée.  — 
V.  Arbitrage^  n-  377,  385,  658;  Arbitre  rapporteur^  n*'23; 
Audience,  6;  Cassation^  n*»'  16,  70,  336,  398;  Compétence  des 
irib.  administratifs,  n**  47,  121;  Conseil  de  famille^  Discipline^ 
FnHUtey  Jugement, 

DÉLIBÉRÉ  (1).  Jugement  après  la  remise  des  pièces  sur  le 
bureau  ou  le  rapport  d'un  juge,  mais  sans  nouvelle  instruction. 
—  Ce  root  désigne  encore  la  conférence  dans  laquelle  les  juges 
procèdent  entre  eux  à  Texamen  de  la  cause,  vont  aux  opinions,  et 
anétent  les  dispositions  du  jugement. 

Tabl$  êommatre, 

I      Jugement.  —  par  défant,  11,  28. 


Acte  d'aTooé,  53. 
Appel ,  21 .  —  Incident,  35. 
Audience,  2,  13,  39. 
Avenir,  5,  18. 
Atoc*1,  12,  42. 
Avoué,  12,  3C,4f. 
Chambre  du  conseil,  2,  39,  46. 
Changcfnqit  de  Jour,  19 ,  43. 
ConununlcaUon  de  pièces,  9. 
CoDcInsiona,  12«  18,  36,  57.  —He- 
priBes,  5d. 

Constitution,  23. 

Décharge. 

Déchéance,  29. 

Délai,  16  (Prorogation). 

Dâlbération,45. 

Délibéré.  — ordlnidre,  1  à  7.  —  avec 
raifort ,  8  et  s. 

Demande  incidoite ,  32. 

IMstributlon ,  37. 

Greffe,  25,  53. 

faiddeot,  21. 

Indicalion  de  jour,  4,  15,  17. 

fantmction,  3,  31. 

Intenrentkm ,  33. 

Jonction,  28. 


-préparatoire,  20. 
ice  de  paix,  6. 


se. 


Justice  I 

Levée  (Jugànent),  3,  22,  24 

Matière  sommaire ,  9. 

Mention,  29.  51. 

Ministère  public*  44. 

Motifs,  20. 

Notes,  42. 

Nullité,  4,  13,   39,   43,  52, 

-  couverte,  18,  57. 
opposition,  23,  27. 
Plaidoirie ,  42. 
Présence,  41,  50. 
Président,  18,  37,  88, 
Production  nouvelle,  29. 
Prononciation,  39. 
Publicité,  39,41. 
Rapport,  8,  40,  56. 
Rapporteur,  14, 29.  —  empêchement» 

38. —  opinion,  40,45. 
Recelasse,  25. 
Remise  de  cause»  2.  —  de  i^èees, 

25  et  s. 
Requête,  38. 
Réquisition,  54. 


,42. 


(1}  Cet  article ,  lors  des  deu\  premières  éditions ,  a  été  confié  k  M.  Billequto, 
avr«at  à  la  Cour  royale  de  Paris. 
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RespoDsabiliti'.- 
Retrait  des  pièces ,  53. 
Roulement,  48. 
Saisie-arrét,  34. 

Signification,  38.  —Jugement,  3, 
22,  24. 


Sommation,  22,  24. 
Taxe,  30,  45. 
Tribunal ,  4G  et  suiT. 
Trib.  de  commerce,  10. 
Vacances,  49. 
Vacation,  30. 


1.  On  distingue  deux  espèces  de  délibéré,  le  délibéré  ordi^ 
naire  (C.  pr.  116),  et  le  délibéré  avec  rapport  (C.  pr.  93  et  94). 

X.  Délibéré  ordinaire.  11  peut  avoir  lieu,  soit  à  Taudience, 
soit  en  la  chambre  du  conseil  \  il  est  vidé  de  suite ,  à  moins  que  le 
trib.  n*use  de  la  Taculté  qu'il  a  de  continuer  la  cause  à  une  autre 
audience  pour  le  prononcé  du  jugement.  C.  pr.  116. 

3.  Si  le  délibéré  est  vidé  de  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
porter  le  jugement  qui  l'ordonne  sur  la  feuille  :  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  cause  est  continuée  à  une  prochaine  audience. 
Toutefois  ce  jugement  ne  doit  ^Ire  ni  levé  ni  signifié.  Arg.  C.  pr. 
94  ;  Pigeau ,  1 ,  380  ;  Carré,  n»  485. 

4.  Si  la  cause  est  continuée  à  une  autre  audience,  le  trib. 
indique  aux  parties  le  jour  où  le  jugement  sera  prononcé  ;  cela 
est  plus  régulier-,  cependant  Tomission  de  cette  foimalité  n'em- 
porte pas  nullité.  Rennes,  31  juill.  1809,  P.  7,  724;  31  août 
1810,  P.  8, 587  ;  Cass.  2i  juin  1818,  S.  19,  2365Carré  n"  486  ; 
Pigeau,  1,330. 

&.  Au  jour  indiqué,  si  le  trib.  n'est  pas  suffisamment  éclairé, 
il  peut  continuer  le  délibéré  et  renvoyer  la  prononciation  du  ju- 
gement à  un  autre  jour-,  —  Siins  qu'il  soit  nécessaire  de  constater 
l'ajournement  par  un  nouveau  jugement.  Cass.  13  nov.  1834, 
Dev.  35,  113.  —  Ni  de  donner  avenir.  Tar.  70,  3*  alin.  :  Pigeau, 
1,380. 

e.  Le  délibéra  ordinaire  peut  avoir  lieu,  m^me  dans  les  jus- 
lices  de  paix.  C.  pr.  13  ;  Berriat,  6*  édition,  273,  n"  10,  tu  fine. 

1.  Un  trib.  peut  ordonner  que  des  pièces  lui  seront  commu- 
niquées ou  rapportées  par  Tune  des  parties  sans  nommer  un  juge 
rapporteur  Cass.  31  août  1831,  P.  24,  217;  Chameau  sur 
Carré,  n"  437  615. 

9.  Délibéré  avec  rapport.  Il  est  désigné  quelquefois  sous  le 
nom  de  vu  de  bureau^  et  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ce  qu'on 
appelait  jadis  appointement  à  mettre,  sorte  d'instruction  par 
écrit  de  premier  degré.  Bonceime,  2,  316.  —  V.  Instruction  par 
écrit.  —  Dans  l'ancien  droit,  indépendamment  des  appointe- 
ments, on  connaissait  les  délibérés  sur  le  registre,  qui  ne  sont 
autre  chose  que  notre  délibéré  avec  rapport.  Serpillon,  Cod.  civ., 
p.  58;  Perrière,  Introd.  à  kk  pratique^  v"  Délibéré;  Procès-ver- 
bal de  l'ordonnance,  tit.  5,  art.  3. 

9.  Le  délibéré  avec  rapport  peut  être  ordonné  en  toute  ma- 
tière même  sommaire  :  la  loi  ne  défend  pas  et  ne  peut  pas  dé- 
fendre au  juge  d'examiner  à  loisir  les  pièces  dont  une  lecture  ra- 
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pide  ne  lui  permet  point  de  saisir  les  rapports  et  l'ensemble.  Cette 
bcnlté  n'est,  ni  par  sa  nature,  ni  par  ses  effets,  restreinte  aux  ma- 
tières ordinaires.  Le  jugement  qui  l'ordonne  s'exécute  sans  signi- 
flcation  et  sans  sommation.  Le  délibéré  était  en  usage  autrefois 
comme  aujourd'hui.  Cass.  5  juin  1839  (Art.  1509  J.  Pr.)  ;  Bon- 
ccnoe,  2,  321 }  Locré,  Espr.  C.  pr. ,  2,  101  ;  Demiau,  88.  — Cùtkr 
ira,  Pigeau,  Cotnm,^  1,  251  ;  Carré,  n""  448,  note  2^  Berriat, 
p.  271 ,  note  2,  in  fine  ;  Arg.  C.  pr.  405. 

l#.  Le  trib.  de  commerce  a  le  droit  d'ordonner  un  délibéré 
avec  rapport  de  Tun  de  ses  membres ,  puisqu'il  peut  ordcmner 
le  renvoi  à  des  arbitres  rapporteurs  (C.  pr,  429^.  Boncenne,  2, 
321  et  suiv.  —  V.  Tribunal  de  commerte^  n*  109. 

1 1 .  Le  délibéré  avec  rapport  peut  être  ordonné  lorsque  le  dé- 
tandeur  fait  défaut  :  La  disposition  de  l'art.  150  C.  pr.,  qui'  auto- 
lise  un  délibéré  ordinaire  avec  remise  des  pièces  sur  le  bureau, 
D*est  pas  restrictive.  Cet  art.  veut  que  les  conclusions  du  deman- 
deur ne  lui  soient  adjugées  qu'autant  qu'elles  auront  éU  trouvées 
justet  et  bien  vérifiées*,  l'affaire  peut  avoir  d'autant  plus  besoin 
d'éclaircissement  qu'elle  n'est  point  contradictoire.  Demiau,  89^ 
—  Cantrà^j  Carré ,  n*  448,  n°  1 . 

19.  Ce  délibéré  est  valablement  ordonné  immédiatement  après 
la  position  des  conclusions  et  sans  autres  plaidoiries,  lorsque  les 
avoués  refusent  de  présenter  des  avocats.  Cass.  13  mars  1838« 
Dev.  38,  800  ;  5  août  1844 ,  Art  3103. 

15.  Le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  ne  peut  être  rendu 
qu'à  l'audience  (à  peine  de  nullUé.  L.  20  avr.  1810.  art.  7)  ;  et  à 
la  pluralité  des  voix  (C.  pr.  93,  §2  ;  Happ.  au  Corps  législ.^  Pi- 
gm,  Comment.  1 ,  250  ;  Berriat,^72,  note  6). 

14.  11  nomme  le  rapporteur.  C.  pr.  93  ;  —  parmi  les  juges 
qui  ont  assisté  à  la  décision.  Souquet,  v^  Instruction  par  écTit^ 
colon.  5,  n*  8. 

16.  Le  jugement  indique  le  jour  auquel  le  rapport  sera  fait. 
C.  pr.  93. 

!•.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  le  rapport. — M.  Thomine, 
U  208,  pense  qu'un  mois  au  plus  doit  suffire. 

19.  Le  défaut  d'indication  du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait 
entraîne  la  nullité  du  jugement  à  intervenir  sur  le  rapport.  Pi- 
geau.  Corn.  1,  253;  Boncenne,  2,  310;  Thomine,  1,  208; 
Chauveau  sur  Carré,  n**  437  ter. 

1».  Toutefois  il  faut,  mais  il  suffit,  que  le  jour  soit  fixé  par 
un  jugement  subséquent,  et  contradictoire.  Cass.  l"févr.  182D<, 
l*.  15,  746.  — Ou  que  les  parties  présentes  ou  légalement  repré- 
sentées, aient  repris  leurs  conclusions  à  l'audience  oii  le  rapport 
a  été  fait  et  qu'elles  en  aient  entendu  la  lecture.  Cass.  10  mai 
1826,  D.  26,  278,  17  juill.  1838,  Dev.  38,  819.  —Ou  enfin  que 
toutes  les  parties  aient  été  prévenues  du  jour  du  rapport  par  un 
Tome  IIL  4 
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simple  avi^  én\w^  du  président.  Cbauveau  sur  Carré,  n*^  437  ter. 
Pigeau,  comm.  1, 262  i  Bonoenne,  3,  310  ;  Thominâ,  1 ,  208. 

Ip.  y  indication  du  jour  du  rapport  peut  éti-e  changée  contra- 
(Jictoirement  avec  les  parties.  Cass.  26  mars  i834,  D.  34, 149. 
'      t^.  La  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  n'est  qu'un  simple 
préparatoire  :  il  ne  préjuge  rien  au  fond. 

U  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  motivé.  Thomine,  i ,  209.  — 
Contre,  Demiau,  89  ^  Chauveau  sur  Carré,  n"*  439  bis. 

!f  f .  Il^e  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  Gass,  iSfév. 

1832,  S.  22,  329  ;  Carré ,  n"^439  ;  Demiau,  89  ;  Dalloz,  522, 

n"  5,  et  Lepage,  127.  —  A  moins  que  Ton  n'y  ait  joint  un  Inci- 

'  rient  qui,  par  sa  nature*,  ne  devait  pas  ôtre  réservé,  comme  un 

déçlinatoire,  etc.  Chauveau  sur  Carré,  n"  439. 

9i|.  Las  parties  et  leui's  défenseurs,  qui  ne  peuvent  l'ignorer, 
doivent  l'exécuter,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever  et  de  le  si^i- 
fior,  et  sans  aucune  sommation.  C.  pr.  94. 

Hlp.  Lorsque  le  jugement  est  par  défaut,  la  constitution  d'a-^ 
\\mé  de  la  part  du  défaillant  a  pour  effet  de  le  faire  rétrlftcter,  sans  ' 
qu'il  soit  besoin  d'y  former  opposition  :  par  là  on  évite  un  nouveau 
procès.  Demiau,  p.  89.  Carré  et  Chauveau,  n**  442  et  note.  — V. 
5^p,,  nMl. 

94.  Lorsqu'une  partie  ou  son  avoué  laisse  prendre  défkut,  on 
dénonce  le  jugement,  sans  le  lever  ni  le  signifier,  en  indiquant  le 
nom  du  rapporteur  et  le  jour  du  rapport,  avec  sommation  de  con- 
stituer avoué  ou  de  remettre  les  pièces,  s'il  a  été  constitué. — Cette 
sommation  a  pour  objet  de  prévenir  autant  que  possible  l'oppo- 
sition, mais  elle  ne  produit  point  contre  elle  une  fin  non -rece- 
voir. Demiau,  89  ]  Carré  et  Chauveau,  n"  440  et  note  2. 

^S.  Dans  les  délibérés,  il  est  d'usage  que  les  pièces  soient  re- 
'p,  mises  directement  au  rapporteur^  cependant  la  remise  peut  éga- 
lement être  faite  au  greffe,  mais  sans  aucun  inventaire,  acte  de 
dépât ,  ni  récépissé. 

^  96.  Si  l'une  des  parties  ne  remet  pas  son  dossier ,  la  cause  est 
jugée  sur  les  pièces  de  l'autre.  C.  pr.  94, 113. 
1*  91.  Le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition ,  à  moins 
que  le  délibéré  n'ait  été  ordonné  par  défaut.  C.  pr.  94 ,  113  (  — 
V.  suprà^  n**  11);  Carré  et  Chauveau,  n*»  481 .  —  Contra^  De- 
laporte,  1,123. 

99.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  dont  les  uns  comparaissent 
et  les  autres  fessent  défaut,  il  est  nécessaire  de  prononcer  la  jonc- 
tion du  défaut;  Carré  et  Chauveau,  n*  482;  Favard,  3,  87. 

99.  Tant  que  le  rapport  n'est  pas  fait ,  on  peut  encore  remettre 
les  pièces  au  juge.  —  Aîais  si  cette  remise  a  lieu  dans  l'intervalle 
du  rapport  au  jugement,  le  rapporteur  n'est  pas  obligé  de  faire 
un  nouveau  travail  ^  et  cette  remisé  ne  sert  alors  qu'à  Tinstruc* 
tion  du  tribunal  ;<:ar ré  et  Chauveau,  n''44o. 
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so.  Le  tarif  alloue  à  chaque  avoue  une  vacation  pour  la  remise 
et  le  retrait  des  pièces.  Décr.  16  févr.  1807 ,  art.  00. 

91.  Le  jugement  qui  ordoune  un  délibéré  termine^t-il  Tin* 
slruclion?  —  Carré,  n°  441 ,  note  1 ,  distingue  le  délibéré  ordi- 
naire du  délibéré  avec  rapport.  Dans  le  premier  cas,  il  est  d'avis 
que  la  cause  doit  être  jugée  en  Vétat^  et  que  Tinstruclion  est 
complète;  mais  dans  le  deuxième,  il  croit  que  les  parties  peuvent 
prendre  de  nouvelles  conclusions  et  produire  de  nouvelles  pièces 
tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu.  — Pigeau,  Comment.^  1 
252  5  Favart ,  3,  149,  et  Demiau  pensent  qu'en  aucun  cas  le  dé- 
libéré ne  termine  l'instruction -,  et  ils  se  fondent  sur  ce  que  les 
juges  peuvent  toujours,  môme  après  un  délibéré  avec  rapport,  or- 
donner une  instruction  par  écrit,  (le  dernier  sens  est  vrai,  mais 
il  prouve  seulement  que  les  juges,  avant  de  faire  droit,  peuvent 
toujours  rouvrir  le  débat  et  ordonner  une  nouvelle  instruction ,  si 
celle  qui  a  eu  lieu  ne  les  a  pas  suffisamment  éclairés. 
'  M.  Boncenne,  î,  312,  s'élève  avec  raison  contre  le  système  de 
Pigeau  et  contre  l'inconséquence  de  la  distinction  de  Carré.  L'an- 
nonce d'un  délibéré ,  dit-il ,  est  toujours  l'annonce  du  statu  quo 
de  rafbire  :  le  rapport  qui  a  lieu  ne  fait  point  partie  de  Tinstruc- 
tien  proprement  dite  ;  mais  il  est  un  élément  du  délibéré.  11  faut  un 
termeaux  procès(dans  l'opinion  contraire,  ilsne  finiraient  jamais). 

—  Telle  était  d'ailleurs  la  disposition  formelle  de  l'ancien  droit. 
«  Les  affaires  mises  en  délibéré  seront  jugées  dans  les  troi^  jours , 
défenses  sont  faites  aux  procureurs  de  former  des  demandes  non- 
velks  et  de  signifier  de  nouveatAX  écrits.  »  Lettr.-patent. ,  18 
juin  1769  ;  Cass.  27  fruct.  an  8 ,  P.  1 ,  734  -,  Caen ,  24  mars  1 8^ , 
S, 27,  53  ',  Pau  ,  5  mars  1833  ,  P.  2S,  236-,  Caen  ,  5  juin 
iSfô,    Art    5216;   Chauveau  sur  Carré,  n*  441. 

Delà  plusieurs  conséquences. 

9%.  1*"  Les  parties,  depuis  la  mise  de  l'affaire  en  délibéré ,  ne 
peuvent  plus  former  de  demandes  incidentes.  Boncenne,  2,  314; 
Chauveau,  ib.  —  Contra^  Carré,  n*  443;  Pigeau,  1,  252; 
Merlin,  Rép.  y'' Délibéré,  p.  413. 

SS.  2""  Les  tiers  ne  peuvent  plus  intervenir  au  procès  en  état 
de  délibéré  :  en  effet,  si  les  parties  qui  sont  en  cause  n'ont  pas  la 
faculté  de  changer  leur  position  par  des  conclusions  nouvelles, 
comment  admettre  un  tiers  dans  la  lice  ?  comment  lui  permettre 
de  rouvrir  un  débat  terminé?  Sa  présence  ne  pourrait  avoir  pour 
résultat  que  d'embrouiller  l'affaire,  ou  de  retarder  le  jugement  ; 
ce  qui  est  contraire  au  vœu  de  la  loi.  Orléans,  IB  janv.  1833  , 
Dev.  33, 570;  Thomine ,  1 ,  544;  Chauveau  sur  Carré ,  n*  444. 

—  V.  cependant  Carré ,  n'»444;  Pigeau,  1 ,  482;  Bernât,  1 ,  386, 
Dote24j,obs.  1"- 

34.  â*  Après  un  délibéré ,  .le  tiers  saisi  qui  n'a  pas  foit  sa  àéds^ 
ration  affirmative ,  peut  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  det, 


Bigitized  by 


Google 


52  DÉLIBÉRÉ. 

causes  de  la  saisie.  Bourges,  12  fév.  1822,  Dev.  7,  24.  —  V. 
toutefois  Saisk-arrit^  n*  159. 

8S.  4*"  L'intimé  ne  peut  plus  interjeter  appel  incident* 
Amiens,  30juin  1824,  Dev.,  7  ,  393-,  Berriat,  1 ,  273,  note  12. 
—  Contra,  Bourges,  19  fév.  1838  (Art.  1154  J.  Pr.).— V. 
Appel ,  n*  699.  Toutefois  il  a  été  jugé  que  des  conclusions  par  les- 
quelles une  partie  demande  pour  la  première  fois  sur  Tappel  et 
après  un  arrêt  qui  a  ordonné  un  délibéré ,  à  être  admise  à  une 
«possession  plus  que  trentenaire ,  ne  peuvent  être  écartées  comme 
tardives ,  alors  qu'elles  ne  sont  que  le  développement  des  conclu- 
sions prises  avant  l'arrêt  du  délibéré  et  sur  lesquelles  cette  partie 
avait  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  qui  l'admettait  à  cette 
preuve.  Cass.  7  nov.  1827,  D.  28, 13. 

SU.  5**  La  révocation  de  Tatoué  n'est  plus  admissible.  — V. 
ce  mot ,  n*  144. 

89.  Les  causes  mises  en  délibéré  sont  distribuées  par  le 
président  de  la  chambre  entre  les  juges.  Décr.  30  mat»  1808, 
art.  32. 

39.  Si  le  rapporteur  décède,  se  démet  ou  ne  peut  faire  le  rap- 
port ,  il  en  est  commis  un  autre  par  le  président,  sur  une  requête 
en  brevet  à  lui  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente ,  et  signifiée 
à  partie  ou  à  avoué  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport.  G.  pr. 
1 10  5  Tar.  70  et  76 ,  §  1*'.  —  V.  Instruction  par  écrit. 

89.  Autrefois,  dans  les  délibérés  sur  le  registre,  le  rapport 
avait  lieu  en  la  chambre  du  conseil;  mais  aujourd'hui  la  loi  veut 
que  le  rapport  soit  fait  à  Y  audience.  C.  pr.  art.  111.  — Le  juge- 
gementdoit  en  faire  mention  à  peine  de  nullité.  Cass.  11  therm. 
an  9, 13  mai  1806,  P.  2,  269;  5,  332;  3  janv.  1817;  26  fr^v. 
1816;  S.  17,  168,  379;  27  fév.  1822,  S.  23,  96;  30avr.  1822, 
S.  22, 439;  28  mai  1823,  S.  24,  31  ;  29  nov.  1831,  P.  24, 375; 
Boncenne,  2,  310;  Berriat,  272,  note  8  in  /îne; Carré,  n'»475; 
Pigeau,  Comment.,  1,  262;  Dalloz,  tô.,  p.  525,  n*»  8;  Fa- 
vard,  3,  89  ;  Thomine,  1 ,  221.  —  Il  en  était  de  même  sous 
l'empire  du  droit  intermédiaire.  Cass.,  29  mess,  an  2  et  13  mai 
1806  ;  Merlin ,  Qu.  dr. ,  v*  Rapport ,  §  1 . 

40.  A  l'audience,  le  rapporteur  n'ouvre  pas  son  avis  (C.  pr. 
111)  ;  il  se  borne  à  résumer  les  faits  et  les  moyens,  et  donne 
lecture  des  pièces  qu'il  croit  essentielles  pour  la  décision  de  la 
cause.  Dans  l'ancien  droit,  le  rapporteur  devait  lire,  à  la  suite 
du  rapport ,  l'inventaire  de  production  et  toutes  les  pièces. 
Rebuife  ,  Inventariis,  art.  3 ,  gl.  1  ;  Pigeau,  Procéd.  du  Chàtelei, 
1 ,  336  ;  Berriat ,  272  note  4. 

41.  L'allégation  du  défaut  de  lecture  de  certaines  pièces  ne 
peut  être  reçue  contre  un  arrêt  qui  constate  qu'un  rapport  a  été 
S^it  publiquement  à  l'audience  en  présence  des  avoués  despalrties. 


Digitized  by 


Google 


DÉLIBÉRÉ.  53 

loTsqu'aucune  réclamation  ne  paraît  avoir  été  faite  sur  ce  pré- 
tendu défaut  de  lecture.  Cass.  31  déc.  1834,  D.  35 ,  84. 

4%.  Si  le  rapport  dbntient  des  omissions  ou  des  inexactitudes, 
les  avocats  peuvent  les  signaler  dans  des  notes  remises  au  prési- 
dent; mais  ils  ne  peuvent  obtenir  la  parole  sous  aucun  prétexte. 
C.  pr.  1 H  ;  Berriat,  271  ;  Boncenne,  2,345  et  suiv. 

43.  Si  le  rapport  est  fait  un  autre  jour  que  celui  qui  a  été 
primitivement  indiqué,  sans  que  les  parties  aient  été  prévenues 
de  ce  changement,  il  y  a  nullité  du  jugement.  Cass.  3  janv.  1817, 
S.  17,  379. 

44  Le  ministère  public  ayant  déjà  parlé  avant  que  le  déli- 
béré fût  ordonné,  ne  peut  plus  être  entendu  après  le  rap- 
port. Boncenne,  2  ,  321 .  —  Contra ,  Cass.  5  mars  183i,  P.  2o, 
248;  Pigeau,  1,446. 

45.  Dans  les  causes  où  il  a  été  ordonné  un  délibéré ,  comme 
dans  toutes  les  causes  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opine  le 
premier.  Décr.  30  mars  1808 ,  art.  35  et  73. 

Il  est  d'usage  que  la  taxe  des  frais  soit  réglée  par  lui. 

46.  Le  jugement  sur  délibéré  ne  peut  être  rendu  que  par  los 
magistrats  qui  ont  assisté  à  toutes  les  audiences ,  et  qui  ont  con- 
couru àsa  rédaction  dans  la  chambre  du  conseil.  L.  20  avr.  1810, 
art.  7;  Cass.  26  vend,  an  8,7  therm.  an  11 ,  30  mars  1812, 
P.  10,  26;  2  janv.  1816,  S.  17,  191  ;  14  mars  1816,  S.  16, 
432;  24  avr.  1816,  S.  16,  431  ;  5  mare  et  23  juin  1834,  P. 
26,  218  ,  664;  Carré  et  Chauveau  ,  n**  487  ;  Pigeau  ,1,  446, 
note  3  ;  Thomiïie,  1 ,  229.  —  La  présence  des  juges  qui  ont 
concouru  à  la  délibération  est  la  seule  garantie  que  le  jugement 
sera  prononcé  tel  qu'il  a  été  arrêté  en  la  chambre  du  conseil. 

41.  Lorsqu'un  délibéré  a  été  ordonné,  le  droit  d'être  jugées 
par  les  magistrats  qui  ont  entendu  les  plaidoiries  est  irrévoca- 
blement acquis  aux  parties.  Amiens,  13  déc.  1824,  P.  18, 
1217. 

49.  Lorsqu'un  juge ,  précédemment  nommé  rapporteur  d'une 
cause  mise  en  délibéré ,  se  trouve  attaché  à  une  autre  chambre 
par  suite  du  roulement  annuel ,  il  doit  revenir  faire  son  rapport 
devant  celle  qui  Ta  commis.  Cass  20  janv.  1829,  P.  22,  587; 
Chauveau  sur  Carré,  n*  479. 

j  49.  Conséquemment ,  tous  les  magistrats  d'une  chambre  qui 
i  avait  renvoyé  une  cause  sur  délibéré  après  vacations,  doivent  se 
réunir  extraordinairement  pour  prononcer  l'arrêt,  lorsqu'ils  se 
trouvent  disséminés  dans  les  autres  chambres.  Même  arrêt;  — 
Cass.  l*'  juillet,  -18  août  1818,  P.  14,  899,  993;  Chauveau 
sur  Carré,  ib, 

50.  Mais  la  présence  d'un  nouveau  juge  ne  vicierait  pas  le 
jugement ,  si  les  conclusions  avaient  été  reprises ,  et  le  rapport 
feit  devant  lui.  Cass  25  avr.  1815,  14  mars  1816,  P.  12,  694^ 
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13,337;  1"  fév.  1820, S.  20,  211;  Bernât,  273,  note  12; 
iigeau,  1 ,  446,  note  3  ;  Carré  et  Chauveau,  n*  479. 

51.  Un  jugement  rendu  sur  délibéré  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  ne  mentionne  pas  le  jugement  qui  a  mis  la  cause  en 
délibéré.  Cass.  14nov.  1832,  Dev.  33,  32. 

B%.  Lorsqu'un  rapport  a  été  ordonné,  le  jugement  rendu  sans 
qu'il  ait  été  fait,  est  nul.  Â.  Dalloz ,  v^  InstrtÂcHon  par  écrit , 
n«  39. 

58.  Le  retrait  des  pièces  se  fait  contradictoirement  sur  la 
sommation  par  un  simple  acte  de  l'avoué  le  plus  diligent.  Tar. , 
70;  Carré,  n*  484;  Demiau,  99;  Favart,  v*  Instruction  par 
écrite  89,  n**  H  ;  Pîgeau,  1 ,  382.  —  Dans  l'usage  la  remise 
des  pièces  est  faite  par  le  greflSer,  sans  sommation,  ni  formalité. — 
V.  Instruction  par  écrit. 

54.  Quant  à  la  responsabilité  du  rapporteur  qui  négligerait 
de  remettre  les  pièces  et  à  sa  durée,  —  V.  W.,  et  d'ailleurs  Abus 
de  confiance ,  n***  10  et  suiv. 

55.  Il  est  une  foule  de  cas  dans  lesquels  le  jugement  doit  être 
précédé  d'un  rapport,  quoiqu'il  n*y  ait  pas  de  délibéré. —  V.  Ab^ 
sence^  n*»'  16  et  S8^  Actes  de  VÊtat  civil ,  n*  64  ;  Conseil  de  fa-- 
mille  ,  n**  75;  Distribution  par  contribution  y  Enquête  ^  Enre- 
gistrement ^  Faux^  Femme  mariée ^  Interdiction,  Ordre ^  Par- 
tage ,  Récusation ,  Reddition  de  compte ,  Renvoi ,  Vérification 
d'écritures ,  etc. ,  etc. 

En  général ,  dans  ces  différents  cas ,  le  rapport  fait  partie  de 
l'instruction,  et  l'on  n'applique  pas  la  disposition  de  Fart.  Hi 
C.  pr.,  qui  refuse  la  parole  aux  défenseurs  après  le  rapport. 
Cass.  21  av..  1830,  Dev.  9,  498;  Boncenne,  2,  347,  note  i. 
Chauveau  sur  Carré,  n"  478;  Thomine,  1,  223;  Berriat,272, 
note  8. 

50.  Du  reste,  il  a  été  jugé,  l^que  la  nomination  d'un  rap- 
porteur, dans  les  cas  non  prévus  par  la  loi ,  ne  lie  pas  les  juges, 
et  n'empêche  pas  de  juger  sans  rapport.  Cass.  10  août  1^9, 
S.  29,  327. 

5f .  2*  Qu'un  arrêt  rendu  sur  rapport  ne  peut  être  annulé 
par  le  motif  qu'il  n'a  point  été  précédé  d'un  arrêt  préparatoire  , 
ordonnant  ce  délibéré ,  et  nommant  le  rapporteur ,  lorsque  les 
avoués  ont,  avant  la  prononciation  de  l'arrêt,  pris  leurs  conclu- 
sions sans  réclamations.  Cass.  22  janv.  1838  (Art.  1228  J.  Pr.). 

—  V.  Instruction  par  écrit  ;  —  Colonie  du  nord  de  l'Afrique , 
n'163;  Conclusions,  nM9. 

DÉLIIIITATIOIV.  Opération  qui  consiste  à  indiquer  la  ligne 
qui  sépare  des  héritages  contigus,  et  sur  laquelle  doivent  être 
placées  des  bornes.  — V.  Bornage,  Expert ,  Juge  de  paix. 

DÉLIT.  —  V.  Acte  de  commerce ,  n"  268  ;  Aclion  possessoire , 
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n^o9,  218,263;  Appel,  21  ;  Audience ,  ^  ,  Avocat ,  n^*247, 
261  et  277;  Cassation  ,  n^  40;  Compte  de  tutelle  ,  nM8;  Con^ 
trainte  par  corps ,  n"*  86  et  369. 

DÉLIVRANCE  DE  LEGS.  —  V.  Absence,  n°  61  ;  Legs. 

DÉL1VRA\CE  DE  LOTS.  —  \. Partage. 

DEMANDE.  —  V.  Action,  n**  104  à  123. 

—  V.  d'ailleurs  Acquiescement,  n°*  2  et  5;  Acte  d'edcéûution, 
n**  I;  Ajournement,  n**  61^  102^  111  ;  Aliêité,  n"  ii  Aliment, 
n*'  11,  14  et  16;  Appel;  Arbitrage,  n"^  726  et  777;  Avocat, 
u*^  60  et  83;  Commandement ,  n'  16;  Compte  de  fruits;  Carnple 
de  tutelle ,  n*  32-,  Conciliation;  Conclusions;  Conseil  judiciaire , 
n*6:  Contrainte  par  corps ,  n°'  177  et  180;  Séparation  de  biens, 
ir  16,  108;  Séparation  de  corps. 

DEMANDE  EN  DISTRACTION.  —  \.Saisies. 

DEMANDE  INCIDENTE.  —  V.  Ificident. 

—  V.  d'ailleurs  4c^îon;  Avoué,  n***  51,  130;  Colonie  fran- 
çaise, n*  156;  CompHence  des  trib.  de  commerce,  Compulsoire, 
n-19,27. 

DEMANDE  JUSTIFIÉE.  —  V.  Serment,  n**'  70  et  72. 

IHSMANDE  NOUVELLE.  Demande  qui  n'a  pas  été  soumise  aux 
pretniei's  juges,  et  qui  n'est  ni  un  accessoire  de  Faction  primitive*^ 
ni  un  moyen  de  défense  contre  cette  action. 

Table  sommaire. 


AcGCtfloire ,  30  et  s. 

Action  po&eessoire,  C2. 

Atîmenl,  fei. 

Bail,  it  et  s.»  30. 

^rouge ,  9. 

Cassation ,  70. 

Cause,  10. 

Compensation,  39. 

CoœlimlODB  subsidiaired,  7, 13. 

D«teéè,29,41êt8.,67. 

D^ré  de  juridiction ,  1. 

D^erpiasement,  13. 

Malasement,  5, 8,  33  et  i.,  36, 57. 

DémoUtioD»34. 

Diktnoiages-interéts,  30,  35  et  s. 

DOttâtidâ»  â,  4«et8.)55. 

Dot,  19,  63. 

Enfant  naturel ,  16,  52. 

EtoepUéns,  39^  66. 

K\«cuUon  ,10.  —  proTls^tre  ,■  32. 

Faculté,  40. 

Faut  (IdBcHptioil),  42. 

Femme,  19,  55. 

Fraude,46,  51,59,  61. 

Filritft,  3d. 

liérilier^  11,  M. 

ftypothèqne ,  17,  46,  54>  66. 


Impôts,  68. 

Incompétence,  7L 

Ingratitude ,  28. 

Injure  grave ,  28. 

Intérêts  ,  26,  30,  83. 

Intervention,  44. 

Legs,  2^,48  et  s.,  56^ 

Lésion,  51. 

LicitaUon ,  64. 

Loyers,  80. 

Moyens  nouveaux ,  25* 

Nullité,  2,  14,  56. 

Omission ,  23. 

Ordre,  8,  19.  — publie.  11. 

Pacage,  5,58. 

Partage ,  8,  20,  50  et  s. 

Pérafiption,  54. 

Prescription,  66. 

Pl-odiicUon,  2i,  48. 

Propriété,  6  et  8.,  57,  «2. 

Provision ,  38. 

Publicité,  27. 

Qualité,  21,  45. 

Réméré,  61. 

Rescision,  14. 

Restriction,  22. 

Révocation ,  3,  ia>  28>  47>  M 
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Saisie-arrét.  4,53. 
Séparation  de  biens ,  18 ,  &5. 
Servitude ,  5  et  b. 
Société,  27. 
SouA-ordre,  15. 
Soustraction ,  20. 


Surenchère,  17. 
Sursis,  17. 
Usage,  6  et  s. 
Usufruit  iégal,65. 
Usure ,  60. 
Vente,  2,  51,61. 


1.  Les  parties  ne  peuvent,  en  général,  former  en  cause  d*a(>-> 
pel  aucune  nouvelle  demande  (C.  pr.  464).  C'est  une  conséquence 
de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  V.  Appel ,  n"^  534 
etsuiv.*,  Degré  de  juridiction. 

%.  Ainsi  on  ne  peut,  pour  la  première  fois,  demander  en 
appel  : 

1^  L'annulation  d'un  contrat  de  vente  après  avoir  conclu  en 
i  ^  inst.  à  la  nullité  de  la  libération  de  l'acquéreur.  Riom ,  27  mars 
1817,  S.  18,  240. 

8.  2*^  La  révocation  d'une  donation  à  Toccasion  d'un  règlement 
d'ordre.  Cass.  2  mars  1840,  D.  40,  152. 

4.  3^  La  mainlevée,  à  son  profit,  des  sommes  dues  par  le  tiers 
saisi,  après  avoir  demandé  en  1^'  inst.  la  validité  d'une  saisie-arrét, 
comme  mesure  conservatoire.  Bordeaux,  10  fév.  1837  (Art.  960 
J.  Pr.).  —  V.  d'ailleurs  Saisie-arrêt^  nM38. 

5.  4**  Une  servitude  de  pacage  sur  un  terrain,  au  lieu  du  dé- 
laissement de  ce  même  terrain.  Pau,  4  fév.  1836,  D.  37, 217. 

B.  5*  La  propriété  d'un  terrain ,  après  avoir  seulement  ré- 
clamé un  droit  d'usage  en  l'"*  inst.  Cass.  27  mai  1839,  P.  1839, 
2,296. 

V.  Au  contraire,  le  demandeur  qui,  en  1*^  inst.,  réclame  et 
obtient  la  propriété  d'une  chose,  peut,  sur  l'appel  interjeté  contre 
lui,  conclure  subsidiairement  à  être  maintenu  comme  simple 
usager.  Cass.  26  fév.  1838,  P.  38,  2,  469.  —  Contra,  Arg. 
Cass.  23janv.  1838,  P.  38,  1,  535. 

s.  6"*  Le  partage  d'un  immeuble  avec  le  tiers  détenteur  qui 
avait  été  poursuivi  en  l'*  inst.  en  délaissement.  Cass.  29  janv., 
11  fév.  1840,  D.  40, 117;  Dev.  40,  368. 

9.  7^  Le  bornage  de  la  partie  du  terrain  qui  sera  reconnue 
appartenir  à  chacune  des  parties,  par  l'arrêt  à  intervenir  sur  la 
question  de  propriété  d'une  portion  de  ce  terrain,  tranchée  en 
1"  inst.  Rennes,  5  mai  1835,  Dev.  36, 127. 

10.  8**  L'exécution  d'un  contrat  à  la  «grosse ,  après  avoir  ré- 
clamé en  1"  inst.  l'exécution  d'un  autre  contrat  qu'on  prétendait 
être  le  renoi^vellement  du  précédent.  Cass.  17  fév.  1824,  S.  25, 
243. 

11.  9"  La  condamnation  comme  héritier  pur  et  simple  de 
celui  que  Ton  a  poursuivi  en  1"  inst.  comme  héritier  bénéficiaire. 
Cass.  29  janv.  1835,  Dev.  35,276. 
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!•.  lO*  L'exécution  d'un  sous-bail  dans  une  instance  relative 
à  hvdidité  d'un  bail.  Angers,  29  janv.  1840,  D.  40, 99. 

18.  Lorsque  sur  une  demande  en  restitution  de  bail ,  pour 
obstacle  apporté  à  la  jouissance  du  preneur,  le  bailleur  s'est 
borné  à  conclure  à  sa  mise  hors  d'instance  sur  cette  demande , 
sans  prendre  aucune  conclusion  contre  les  auteure  du  trouble  ap- 
pelés en  cause  par  le  preneur,  il  ne  peut  pas,  sur  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  résiliation  du  bail,  demander  subsidiai- 
rement,  contre  les  tiers  possesseurs,  le  déguerpissement  des 
immeubles.  Cass.  7  juin  1837,  Dev.  37,  970. 

14.  H*  La  nullité  d'un  acte,  après  avoir  conclu  en  1"  inst.  à 
la  rescision.  Montpellier,  22  mai  1813,  S.  14,  391  :  Toullier,  7, 
n«530. 

15.  12*  Une  collocation  en  sous-ordre  contre  la  femme  du 
saisi,  après  avoir  réclamé  en  1'"  instance  une  collocation  directe. 
Bordeaux,  24  janv.  1837,  Dev.  37,  280. 

le.  Celui  qui,  en  1"  inst.,  a  réclamé  la  restitution  d'uiie 
somme  d'argent  payée  sans  cause  valable ,  est  non  recevable  à 
prétendre  pour  la  !'•  fois  en  appel  que  le  défaut  de  cause  valable 
provient  de  ce  que  le  défendeur  n'est  pas  enfant  légitime  et  à  de- 
mander à  prouver  son  illégitimité.  Cass.  7  mars  1826,  S.  26,  324. 

19.  Le  créancier  inscrit  qui,  pendant  l'instance  d'appel  d'un 
jugement  rejetant  une  demande  par  lui  intentée  en  nullité  de  la 
vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  forme  une  surenchère,  ne  peut, 
devant  la  Cour  royale ,  demander  un  sursis  à  l'instance  d'ordre 
jusqu'à  l'événement  de  sa  surenchère.  Cass.  10  mars  1840,  Dev. 
40,643. 

ift.  Le  mari  qui  a  demandé  la  nullité  du  jugement  prononçant 
b séparation  de  biens  pour  défaut  d'exécution,  en  temps  utile,  ne 
|)eut,  sur  l'appel,  conclure  à  la  réformation  de  ce  même  jugement 
pour  mal  jugé.  Toulouse,  23  août  1827,  S.  28,  211. 

19.  La  femme  qui  a  demandé  en  V^  inst.  à  être  colloquée  dans 
un  ordre  ouvert  sur  son  mari ,  pour  le  prix  de  ses  biens  dotaux 
aliénés,  ne  peut  pas,  en  appel,  demander  la  révocation  des  aliéna- 
tions de  ces  mêmes  immeubles.  Caen ,  5  déc.  1836,  Dev.  37, 161 . 

%•.  La  demande  faite,  dans  une  instance  en  partage  de  la 
communauté ,  par  la  femme  commune,  de  prélever  une  dette  des 
héritiers  que  le  mari  aurait  payée  de  son  vivant ,  ne  peut  être  for- 
mée pour  la  l'^  fois  en  appel.  Bastia ,  26  fév.  1840,  D.  40, 121 . 

II  en  est  de  même  des  prélèvements  que  prétendraient  les  hé- 
ntiers  et  de  la  preuve  de  prétendues  soustractions  commises  par 
la  veuve.  Même  arrêt. 

«1.  On  considère  encore  comme  nouvelle  la  demande  formée 
contre  la  même  partie,  pour  le  même  objet,  mais  en  une  autre- 
qualité.  —  V.  Àppel^  n~  551  et  552. 
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%ii.  Mais  on  peut  restreindre  en  tppol  la  demande  rorniée  en 
l-e  inst.  —V.  i6.,  ïT  5S3  et  suiv. 

XB.  On  peut  représenter  en  appel  les  demandes  sur  lesquelles 
les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer.  Gass.  4  juin  1833,  P.  3o| 
S30^  Chauveau  sur  Carré ,  n'  1677^  septies.  —  Contra,  Rennes, 
19maH8l2. 

%à,  La  production  d'un  acte,  faite  pour  la  1"  fois  en  appel, 
n'est  point  une  demande  nouvelle.  Gass.  12  août  1839  (Art. 
1533  J.  Pr.).  —  V.  Appel,  n'  558. 

9o.  Les  moyens  nouveaux  ne  constituent  pas  non  plus  une  de- 
mande nouvelle.  Gass.  21  déc.  1840,  D.  4 1, 73.— V.  t6.,  n*«565 
et  suiv. 

19e.  Ainsi,  1^  celui  qui  a  conclu  en  V^  inst.  au  payement  d'inté- 
rêts du  prix  d'une  adjudication ,  peut,  devant  la  Gour,  réclamer  ces 
intérêts  comme  dus  eti  conséquence  de  traites  consenties  par 
Tadjudicataire  pour  prix  de  son  adjudication.  Gass.  26  juilt.  lS2o, 
S.  26,  148. 

%7.  2"  L'associé  qui  a  demandé  la  nullité  de  Tacte  social  par 
d'autres  motifs  que  celui  du  défaut  de  publicité,  peut,  en  appel , 
invoquer  ce  dernier  motif  à  l'appui  de  sa  demaûde.  Gass.  12  juill. 
1825,  S.  26,  403. 

«s,  3**  Un  héritier  est  recevable  à  demander  en  appel  la  ré- 
vocation d'un  legs  pour  cause  d'ingratitude,  à  raison  d^un  délit 
commis  envers  le  testateur,  lorsqu'en  1"  inst,  il  avait  provoqué 
(îette  révocation  pour  cause  d'injure  grave  feite  à  la  mémoire  du 
testateur.  Gass.  24  déc.  1827,  S.  28, 256. 

«o.  Toutefois,  il  y  a  de  nouveaux  moyens  qui  ne  peuvent  être 
admis  en  appel  : 

Ainsi,  1**  les  exceptions  qui  doivent  être  proposées  in  linîine 
lilis.  -f  V.  Exception, 

2*  Les  défenses  dont  la  réserve  serait  incompatible  avec  le  lan- 
gage tenu  devant  les  premiers  juges. 

Spécialement,  la  partie  qui,  en  1""  inst.,  n'a. pas  contesté  une 
signature,  ne  peut  le  flaire  en  appel.  Riom,  9  mars  1829,  Ghau- 
veau  sur  Garré ,  tt"  1677. 

80.  Le  demandeur  réclame  valaMement  pour  la  première  fois 
en  appel  les  accessoires  de  la  demande  principale ,  tels  que  des 
intérêts,  arrérages,  loyers,  etc.,  échus  depuis  le  jugement  de  1^ 
inst. ,  et  les  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis 
ce  jugement.  C.  pr.  464;  —  V.  Apptl^  n*  559  et  sûiv.;  jDom- 
mages^nttriU^  vT  127. 

81.  Il  est  même  fondé  à  demander  des  intérêts  échus  avant  le 
jugement  de  1'^  inst.,  mais  dont  un  jugement  antérieur,  faisant 
un  examen  précis  dé  la  contestation,  avait  prononcé  la  condamna- 
lion  implicite.  Gass.  28  juin  1825,  S.  26, 137. 

^%,  A  plus  forte  raison  peut-il  conclure  pour  la  première  fois 
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en  appel ,  à  l'exécution  provisoire  du  Jugemenl  de  V*  inst.  —  V. 
ip/)et,n*S75. 

3«.  La  demande  d'intérêts  d'un  capital  qui  n'en  produit  pas 
de  plein  droit,  n'est  pas  virtuellement  comprise  dans  celle  du  ca- 
pital. —  Il  en  est  autrement  de  la  demande  en  délaissement  d'un 
immeuble  produisant  des  fruits.  Talandier,  p.  379. 

S4.  Est  considérée  comme  accessoire  la  demande  en  démoli- 
tion d'une  construction  élevée  sur  un  terrain  litigieux  dans  le 
cours  d'une  instance  tendante  à  en  obtenir  le  délaissement.  Cass. 
2  déc.  1828,  P.  22,  420. 

3o.  La  partie  qui,  en  1'*  inst.,  a  conclu  à  des  dommages-inté- 
rêts à  fournir  par  état,  ne  forme  pas  une  nouvelle  demande  en  en 
fixant  sur  Tappel  la  quotité. 

se.  On  peut  demander  en  appel  que  des  dommages-intérêts 
accordés  par  les  premiers  juges,  à  titre  de  restitution  d'indue 
jouissance  pour  une  période  déterminée,  soient  accordés  pour  tout 
le  temps  que  durera  l'indue  jouissance,  alors  que  le  délaissement 
n'a  pas  été  effectué  à  l'époque  déterminée.  Cass.  H  fév.  1840,  P. 
40,1,618. 

3».  Une  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts, 
formée  pour  la  1"  fois  en  cause  d'appel ,  est  inadmissible,  si  elle 
n'a  pas  son  principe  dans  l'acte  qui  a  motivé  l'action  principale  en 
dommages-intérêts.  Cass.  l*''  mars  1830,  P.  23,  213;  31  août 
1830,  D.  30.  357. 
«  39.  Des- provisions  peuvent  être  demandées  pour  la  V^  fois 
en  appel.  —  V.  Séparation  de  corps ,  n"  o3. 

33.  La  compensation  peut  aussi  être  opposée  pour  la  V^  fois 
eoappeL  C.  pr.  464.  —  Alors  même  que  la  créance  opposée  en 
compensation  serait  supérieure  à  celle  que  Ton  réclame.  La  loi 
permet,  d'une  manière  spéciale  et  sans  distinction,  d'opposer  la 
compensation  en  appel.  Arg.  Cass.  17  août  1814,  Dev.  4,  601; 
Chauveau  sur  Carré,  n*  1674  ter. 

40.  L'art.  464  C.  pr.  accorde  une  simple  faculté.  —  Les  nou- 
velles demandes  qu'il  autorise  peuvent^  si  le  demandeur  le  pré- 
fère, être  portées  devant  le  trib.  de  1'*  inst.  Cass.  18  fév.  1819, 
Dev.  6,  30;  Chauveau  sur  Carré,  n**  1677  octies. 

41.  Le  défendeur  peut  former  en  cause  d'appel  toutes  les  de- 
mandes nouvelles  qui  ne  sont  que  la  défense  à  l'action  principale. 
G.  pr.  464.  —  V.  Appel,  n~  578  et  suiv. 

43.  Par  exemple,  1*  s'inscrire  en  faux  contre  la  pièce  qui  a 
servi  de  base  à  la  demande  et  au  jugement  de  1"  inst.  C.  pr.  214  ; 
Cass.  8  mai  et  25  juin.  1827,  S.  27,  503.  —V.  d'ailleurs  4i>peJ, 
n*S66 

43.  2*  Demander  la  nullité  d'un  acte  pour  d'autres  causes  que 
celles  qui  avaient  été  présentées  devant  les  premiers  juges.  Mont- 
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pelHor,   i  août    1832,   Dev.   32,   481  5  Carré   et  Chauveau, 
II"  1674. 

41.  3"  Conclure  à  la  nullité  d'une  vente  dont  la  validité  fait 
l'objet  du  procès  lorsque  l'intervention  de  la  partie  rejetée  en  pre- 
mière instance  a  été  admise  en  appel. —  Cass.  10  juill.  1827, 
Dev.  8,  633;  Chauveau  sur  Carré,  n»  1674.  » 

45.  4"  Contester  les  qualités  en  vertu  desquelles  le  demandeur 
raactionné.  Amiens,  lojuil.  1826,8.29,  133,  l'^'avr.  1833, 
Dev.  33,  478;Caen,  11  déc.  1826,  Dev.  32,  1,  22o5  Bor- 
deaux ,  27  juin  1833 ,  P.  2o ,  618. 

4G.  S"  Demander  contre  le  donataire  qui  conclut  à  la  radia- 
tion d'une  inscription  hypothécaire,  la  nullité  de  la  donation 
comme  frauduleuse.  Grenoble  ,  o  mars  1825 ,  S.  26  ,  143. 

4«f  6**  Opposer  pour  la  première  fois  au  donataire  qui  pour- 
suit l'exécution  d'une  donation  entre-vifs  que  cette  donation  est 
à  cause  de  mort  et  qu'elle  a  été  révoquée  par  le  prédécès  du  do- 
nataire, encore  bien  qu'en  l*"*  instance  la  nullité  n'ait  été  récla- 
mée que  pour  vice  de  forme.  Cass.  24  janv.  1822 ,  S.  22,  287. 

4».  T'^'Produire  un  acte  (  un  testament)  pour  repousser  une 
demande  en  revendication  de  biens.  Cass.  13  août  1839,  Dev. 
39,  913. 

49.  8*^  Opposer  Tincapacité  d'un  légataire  qui  réclame  la  dé- 
livrance d'un  legs  après  s'être  borné  en  1"  instance  à  discuter  la 
quotité  du  legs.  Cass.  1*'  fév.  1837 ,  P.  37 ,  1 ,  84. 

60.  9''  Former  comme  défense  à  une  action  en  partage,  une 
demande  en  délivrance  de  legs  fait  par  préciput,  et  en  rap-* 
port  des  biens  donnés  au  demandeur  principal.  Bordeaux,  14 
mars  1831,  Dev.  31 ,  316;  Agen,  8  janv.  1824,  S.  25,  210. 
Cass.  29  août  1826,  8.27,  186-,  Bourges,  3  mai  1824,  S.  2o,  . 
210;  Bastia,  14  avr.  1834,  Dev.  34,,  595.  —  Confrà,  Bor- 
deaux, 11  mars  1831 ,  Dev.  31 ,  317. 

&i .  10*  Conclure  à  la  nullité  d'une  vente  comme  frauduleuse, 
alors  qu'en  1"  instance  on  ne  l'avait  attaquée  que  pour  cause  de 
lésion.  Cass.  20  juin  1837,  P.  1840  ,  2,  510. 

5ie.  11*  Demander  la  réduction  de  la  réserve  d'un  enfant  na- 
turel qui  a  intenté  une  action  en  partage.  Nancy,  22  janv.  1838> 
D.  39, 153. 

53.  12<*  Opposer  la  nullité  du  titre  sur  lequel  sont  fondées 
dessaisies-arrêts.  Rennes*  29 avr.  1816,  P.  13,403;  Limoges, 
30janv.l822,P.17,  88. 

54.  13*  Opposer  pour  la  1'*  fois  la  péremption  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  qui  sert  de  base  à  des  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière dont  la  nullité  a  été  demandée  en  1'*  instance  par 
d'autres  moyens.  Toulouse,  20  mai  1828,  P.  21 ,  1478,  Dev. 
9,84. 

55.  Par  suite  des  mômes  principes,  la  femme  séparée  de 
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biens  qui  a  demandé,  en  1^'  instance,  que  Ton  comprit  dans  la 
liquidation  de  ses  reprises ,  une  somme  dont  son  mari  prétend 
que  la  propriété  lui  est  attribuée  par  la  disposition  d'une  coutume, 
peut  conclure  pour  la  première  fois  en  appel ,  à  la  révocation  de 
la  donation  statutaire.  Cass.  il  mars  1835,  Dev.  35, 163.  ' 

oG.  On  peut  opposer  la  nullité  d'un  testament  dont  Texécu- 
lion  a  été  poursuivie  en  V  instance.  Grenoble  ,  25  juiil.  1810. 
Dev.  3,  313. 

«9.  Le  défendeur  à  une  demande  en  délaissement  d'un  im- 
meuble qui  a  plaidé  en  1'**  instance,  comme  propriétaire  de  ce 
bien,  peut ,  en  appel ,  plaider  comme  créancier  du  véritable  pro- 
priétaire et  exerçant  ses  droits.  Cass.  8  avr.  1812 ,  P.  10,  275. 

69.  On  peut  demander  pour  la  première  fois  en  appel  qu'une 
partie  qui  réclame  un  droit  de  pacage  sur  un  marais,  soit  con- 
damnée à  payer  une  partie  des  impôts  et  des  frais  d'entretien  de 
ce  marais,  c'est  modifier  seulement  la  demande  principale.  Cass. 
23févr.  1835,0.35,178. 

69.  La  femme  à  laquelle  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  sa 
qualité  de  cpmmune  a  été  opposée  en  1''  instance  est  recevable, 
sur  l'appe^;  à  se  prévaloir  de  la  renonciation  à  la  communauté  par 
elle  faite  depuis  le  jugement.  Grenoble,  12fév.  1830,  Dev.  o2, 
637. 

••.  Le  débiteur  qui  en  1"^  instance  s'est  borné  à  réclamer  la 
réduction  de  l'obligation  par  lui  contractée,  peut  provoquer  pour 
la  première  fois  en  appel ,  la  nullité  du  contrat  comme  entaché 
d'usure  :  il  ne  fait  que  proposer  des  exceptions  contre  le  titre  à 
Texécution  duquel  il  veut  se  soustraire  ;  et  dès  lors  il  doit  être  con- 
sidéré comme  défendeur;  d'ailleurs  dans  une  instance  en  règle- 
mat  de  compte  les  parties  sont  réciproquement  demanderesses 
el  défenderesses.  Cass.  31  déc.  1833,.  Dev.  34, 104. 

Cl.  Le  vendeur  à  réméré  qui,  sur  la  demande  en  délaisse- 
ment formée  par  l'acquéreur,  s'estbornéàsoutenir  en  1"  instance 
la  validité  de  ses  offres  pour  l'exercice  du  réméré,  peut  demander 
en  appel  la  nullité  de  la  vente  pour  cause  de  simulation.  Cass.  18 
janv.  1814,  Dev.  4,514. 

6t.  1^  défendeur  à  une  action  réelle  ou  possessoiré  qui  arti- 
cule une  possession  annale  et  simultanée,  et  se  prétend  en  pos- 
session en  vertu  de  litre ,  peut ,  pour  la  première  fois  en  appel, 
se  défendre  au  double  titre  d'usager  ou  de  copropriétaire.  Cass. 
8mail838,P.  1838,1,638. 

na.  EnBn  ,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  de  biens  dotaux 
qui ,  pour  repousser  Faction  du  mari  en  nullité  de  la  vente,  s'est 
borné  à  soutenir  que  les  biens  n'étaient  point  dotaux,  peut  ré- 
clamer en  appel  le  remboursement  des  prix  avant  toute  dépos- 
session. Agen,  10  juin.  1833,  Dev.  34,  535. 

•4.  Mais  le  défendeur  ne  saurait  demander  on  appel  une  lici- 
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tation,  si  la  contestation  a  porté  en  !'•  instance  uniquement  sur 
la  jouissance  des  biens  indivis.  Nancy,  20fév.  1826,  S.  26, 153. 

65.  De  même  la  mère  qui ,  en  1'*  instance ,  a  défendu  à  la  de- 
mande afin  de  déchéance  de  l'usufruit  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs,  ne  peut,  en  appel,  réclamer  une  pension  alimen- 
taire. Limoges,  23  juill.  1824,  S.  26,  169. 

06.  Le  défendeur  peut  opposer  en  cause  d'appel  toutes  les 
exceptions  qui  n'ont  pas  été  couvertes  — par  exemple,  invoquer 
devant  la  Cour  la  nullité  de  l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle  il 
est  actionné.  Cass.  16  oct.  1808,  S.  9,  98  ;  3  fév.  1824,  S.  24, 
190.  —  Même  après  le  renvoi  par  suite  de  cassation.  Cass.  6  juin 
1810,  S.  10,290. 

Il  peut  également ,  après  avoir  soutenu  en  1  "^^  instance  la  nul- 
lité de  l'inscription ,  conclure  en  appel  à  ce  qu'elle  soit  déclarée 
preFcrite.  Toulouse ,  21  mars  1821,  S.  21,  248.  — V.  ippet, 
n«583. 

09 .  Le  demandeur  à  l'action  principale  a  les  mêmes  droits 
que  le  défendeur  relativement  aux  demandes  incidentes  formées 
par  celui-cL  Bourges  ,  4  déq.  1830,  P.  23,  913.  —  V.  AppeU 
n'SSS. 

G8.  L'intimé  ne  forme  pas  une  demande  nouvelle,  lorsqu'il 
conclut  incidemment  à  la  nullité  d'un  acte  que  les  appelants  lui 
opposent  pour  la  première  fois  en  appel ,  à  titre  de  fki  de  non- 
recevoir  contre  son  action.  Caen ,  10  mars  1841 ,  D.  41 ,  114. 

€10.  Pour" la  forme  des  demandes  nouvelles.  — V.  Appela 
n^  589  et  690. 

90.  Celui  qui  en  appel  a  formé  une  demande  nouvelle  ne  peut 
5e  (aire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  Cour  a  prononcé  sur 
sa  demande  Cass.  23  fév.  1835,  D.  35, 178. 

VI.  L'incompétence  du  juge  supérieur ,  relativement  aux  de- 
mandes nouvelles  ,  n'est  pas  d'ordre  public;  elle  peut,  encon- 
«équence ,  être  couverte.  —  V.  Appel ,  n"  34  ;  Degré  de  juriâk- 
«on,  n^»  28  et  s. 

—  V.  d'ailleurs  Action ^possessoire ^  n**  342-,  —  Cassation^ 
n**  213.  —  Compulsoire,  n'  27  5  —  Conciliation  ,  n*»  122-,  — 
Conclusions ,  n*  1 6  ;  —  Contrainte  par  corps ,  n"  26  ^  —  Saisie^ 
ifTmobiliire,  n*»«  29, 681 ,  748.  —  Vènfication  d'écriture,  n- 66, 

DEMANDE  REÇUE.  —  V.  Conciliation ,  n"*  4  et  142. 

l»EMANfl>ES  SIMULTANÉES.  —  V.  Appel,  Subrogation  judi- 
ciaire, n*  4. 

DEMANDEUR.  On  nomme  ainsi ,  par  opposition  au  dëfen- 
<leur ,  la  partie  qui  forme  une  demande  en  justice. 

—  V.  Ajournement,  n'*  7, 13, 25$  Appel,  n°  155^  Cassation^ 
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301 ,  509 3  Cotonie  d'Afrique^  n*  <K5;  Compétence  du  trib.  de 
commerce,  n^  102-,  Cotnpulsoire^S]  ConciliaUon^  rf*  51,  144^ 
Serment^  n**  88. 

DÉWENCE.  — V\  Aliéné '^  Ca$salion  ^  171  ^  Conseil  judi- 
ciaire, n"8;  Interdiction. 

DEMEURE.  —  V.  Ajournement,  n*  15;  Contrainte  par  corps, 
n-  320,  342  5  Domicile  et  Exploit. 

DEMEURE  (  MISE  BN  ).  —  V.  Mise  en  demeure. 

DÉMISSIOIV.  Acte  par  lequel  on  déclare  vouloir  cesser  les  fonc- 
tions que  l'on  exerce. 

1.  La  démission  est  ordinairement  expresse;  quelquefois  elle 
est  tacite.  — Expresse  :  Elle  est  volontairement  donnée  par  le  ti- 
tulaire. — V.  Avocat,  Office,  n"*  52;  Avocat  à  la  Cour  decassa- 
tion,  n**  10;  Avoué,  n°  156.  —  Tacite  :  Elle  résulte  des  circon- 
stances. —  V.  Destitution,  Discipline ,  Tribunal  de  1"  instance, 
nM4. 

t.  Ainsi  est  réputé  démissionnaire: 

1^  L'officier  ministériel  qui  accepte  des  fonctions  incompatibles 
avec  sa  profession  ; 

2*  Celui  qui  n'obtempère  pas  à  l'injonction  de  satisfaire  h  Tobli- 
gation  de  résidence  :  il  lui  est  enjoint  de  présenter  un  successeur, 
ou  Ton  pourvoit  d'officeà  son  i^mplacement.  —  V.  Avoué ,  n**  186; 
Huiuier,  Office. — V.  d'ailleurs  Avoué,  n"32. 

9.  En  estril  de  même  de  l'officier  ministériel  qui  ne  rétablit 
pa&,  dans  le  délai  qui  lui  est  fixé,  son  cautionnement  absorbé  ou 
«jtamé  par  des  condamnations  pour  faits  de  charge? — V.  ce  mot, 
flM6;  Office,  n^  no. 

4.  Les  questions  de  démission  présumée  sont  purement  admi- 
nistratives :  c'est  au  garde  des  sceaux  seul  qu'il  appartient  de 
proposer  le  remplacement.  Rolland ,  y"^  Démission  ,  n"  7. 

6.  La  déclaration  de  se  démettre  est  ordinairement  faite  au 
greffe  par  l'officier  ministériel ,  et  reçue  par  le^  greffier,  ou  con- 
signée dans  un  acte  déposé  au  parquet. 

•.  Les  avocats  à  laC.  decass.,  notaires,  avoués ,  greffiers , 
huissiers^  gardes  du  commerce ,  agents  de  change  ,  courtiers  et 
eommissaires-priseurs,  peuvent,  depuis  la  loi  du  28  avr.  1816, 
stipoler  ostensiblement  de  leurs  successeurs  le  prix  de  la  démis- 
»0B  qu'ils  donnent  en  leur  faveur,  excepte  dans  le  cas  de  desti- 
tution.—  V.  Office. 

9.  H  en  est  autrement  des  autres  fonctionnaires  publics ,  spé- 
cialement du  chancelier  près  d'un  consulat.  Paris ,  18  nov.  1837 
(Art.  712,  767,  999  J.Pr.). 

«.  La  démission  d'un  officier  ministériel  peut-elle  être  refusée 
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par  le  gouvernement ,  lorsqu'il  existe  contre  cet  officier  des  faits 
de  nature  à  motiver  sa  destitution?  —  V.  0/Jîcc,  n**  113. 

».  De  ce  qu'un  titulaire  a  donné  sa. démission,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  puisse  ou  doive  quitter  de  suite  ses  fonctions  :  il  est  tenu 
de  les  remplir  jusqu'à  Tinstallation  de  son  successeur,  qui  a  lieu 
par  le  tribunal  à  l'instant  où  ce  dernier  prête  son  serment:  jus- 
que-là, les  effets  de  la  démission  sont  suspendus,  tant  dans  l'in- 
térêt public  que  dans  celui  même  du  titulaire.  Arg  L.  8  niv.  an  2, 
art.  4  ;  Rennes,  24ianv.  4821 ,  P.  16,  332. 

10.  Le  cautionnement  de  l'officier  ministériel  reste  affecté  à  la 
garantie  des  faits  de  charge  jusqu'à  Tinstallation  de  son  succes- 
seur. —  V.  ce  mot,  §  4. 

1 1 .  Lorsque  l'affaire  n'est  pas  en  état,  la  démission  de  l'avoué 
constitué  donne  lieu  à  constitution  de  nouvel  avoué.  C.  pr.  34t. 
—V.  ce  mot,  n*'  147  et  suiv.;  Reprise  d'instance. 

t%.  Pour  ce  qui  est  relatif  à  la  démission  des  magistrats.  — V. 
Discipline ,  Organisation  judiciaire. 

i«.  Enregistrement  et  Timbre.  —  V.  Office. 

DÉNÉGATION  d'écriture.  — V.  Vérification  d'écriture. 

MSNl  DE  JUSTICE.  Refus  par  un  juge  de  rendre  la  justice  quand 
elle  lui  est  demandée. 

1 .  Il  y  a  déni  de  justice ,  1""  au  cas  de  refus  de  juger ,  sous 
prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de  l'insuffisance  de  la  loi. 
(Ç.  civ.  4',  C.  pén.  185).  — 2**  An  cas  de  négligence  de  juger  les 
affaires  en  état  et  en  tour  d'être  jugées.  C.  pr.  506.  —  V.  Compé- 
tence, n"  51  et  suiv. 

%.  Le  déni  de  justice  est  une  cause  de  prise  à  partie.  C.  pr. 
505,  n*4.  — V.  cemot,29. 

8.  Tout  juge  coupable  de  déni  de  justice  peut  être  poursuivi , 
et  puni  d'une  amende  de  200  fr.  au  moins,  et  de  500  fr.  au  plus, 
et  de  l'interdiction  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  vingt.  G.  pén.  185. 

4.  Pour  le  mode  de  constater  le  déni  de  justice.  —  V.  Prise  à 
partie,  55. 

».  Sont  coupables  de  forfaiture  ,  et  passibles  de  la  dégrada- 
tion civique,  les  fonctionnaires  publics  qui  ont,  par  délibéra-^ 
tion ,  arrêté  de  donner  des  démissions  dont  l'objet  ou  l'effet  est 
d'empêcher  ou  de  suspendre,  soit  l'administration  de  la  jus.tice« 
soit  Taccomplissement  d'un  service  quelconque.  C.  pén.  126, 

a.  Un  juge  de  paix  compétent  rattonc  wiatcrt'œ  peut-il ,  sans 
déni  de  justice ,  refuser  de  juger  des  parties  qui  ne  sont  pas  ses 
justiciables,  lorsqu'elles  sont  d'accord  pour  lui  soumettre  leur 
différend?  —  V.  Juge  de  paix,  68. 

9.  lx>i^qu'un  officier  ministériel,  sans  motifs  légitimes,  re- 


Digitized  by 


Google 


DÉPARTEMENT. 

hse  de  prêter  son  minislèrc  aux  actes  pour  Icr;que1s  il  est  requis 
et  nécessaire ,  il  convient  de  s'adresser  d'abord  h  sa  chambre  de 
discipline. 

•.  On  peut  aussi  obtenir  contre  lui  une  injonction  du  juge  au 
bas  d'une  simplerequéte.  — V.  Avoué^n'^iSi ,  2i4  \  Huissier^  etc. 

•.  L'officier  est  obligé  d'y  satisfaire  ^  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages-intérêts ,  et  même  d'interdiction.  G.  pr.  507. 

10.  L'injonction  n'est  pas  nécessaire  s'il  s'agit  de  faire  à  un 
jogedes  sommations  sur  un  déni  de  justice  :  s'il  fallait  alors  une 
injonction  particulière  du  juge,  il  serait  aussi  ditticile  de  l'obtenir 
que  d'avoir  justice  sur  le  fond  du  droit. 

DENIERS.  —  V.  CanlraifUe  par  corps^  n*  74;  Saisie-exicu- 
UoH,  n'*H4etl285  Scellés^  ifffl. 

DEBriERS  PUBLICS.  —  V.  Compétence  des  tribunaux  de  corn- 
merce^  n"^  1 49  ;  Contrainte  par  corps  ^  3,  17.  142. 

DÉi\IZAT10N.  Espèce  de  naturalisation  conférée  en  Angle- 
terre à  un  étranger  par  lettres  patentes  du  roi. 

I/ÉNONCIATION.  Signification  feite  à  un  tiers  d'une  procé- 
dure dans  laquelle  il  n'est  pas  partie,  afin  qu'il  n'en  prétende 
caase d'ignorance,  ou  qu'il  ait  à  intervenir.  — Ce  mot  se  prend 
aussi  dans  le  sens  de  plainte. — Y.  Discipline. 

1.  L'usufruitier  et  le  fermier  sont  tenus  de  dénoncer  au  pro- 
priétaire les  usurpations  commises  sur  les  biens  dont  ils  jouissent. 
Cciv.  61 4  et  1768. 

^  V.  C.  pr.  262,  263,  563,575, 641, 663,  681  et  711. 

Ordre  y  Saisie-arrêt ,  Saisie-brandon^  Saisie  immobilière ^ 
Sêisie  des  rentes  ^  Surenchère. 

%.  Pour  la  dénonciation  du  protêt.  —  V.  Effet  de  commerce. 

DÉKONCIATION  DE  NOUVEL  OEUVRE.  —  V.  Action  posscssoirc^ 
n-35,  275,278,333. 

DÉNONCIATION  (plainte). — \.  Avocat^  n*239;  Compé- 
tenu  des  trib.  civils^  n"*  10. 

DENRÉES.  —  V.  Acte  de  commerce^  n"^  18  etsuiv. 

DÉPARTAGER.  C'estlever  le  partage  occasionné  par  deux  avis 
différents  appuyés  chacun  par  un  égal  nombre  de  voix.  —  V. 
Àrbitrage^Jugement ,  Partage  de  voix. 

DÉPARTEMENT.  Division  administrative  du  territoire  français. 
U  se  subdivise  en  arrondissements. 

1.  Les  actions  du  département  sont  exercées ,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant ,  par  le  préfet.  L.  10  mai  1838 ,  art.  36. 

TOMB  111.  5 


Digitized  by 


Google 


m  DÉPAÙTEMENT. 

— Ou  par  le  membre  du  conseil  de  préfecture  le  plus  ancien  en 
fonctions,  si  le  litige  existe  entre  TÉtat  et  le  département.  76. 

n.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  préfet  doit,  sous  sa  responsabilité, 
donner  avis  au'  membre  du  conseil  de  préfecture,  de  l'urgence 
des  mesures  à  prendre  ou  dés  demandes  à  former.  Duvergier, 
Lois,  1838,  p.  303,  notel. 

8.  Le  préfet  ne  doit  introduire  une  action  dans  les  cas  ordi- 
naires qu'en  vertu  d'«ne  délibérati(Mi  du  conseil  généitl,  et 
d'une  autorisation  royale  donnée  en  oonaeil  d'État«  MHneûrtkk. 

4.  L'autorisation  du  coAseil  général  suflSt  pour  défendre  à 
une  action.  Ib. 

s.  Aucune  autorisation  n'est  requise  :' —  1"^  pour  intenter  une 
action  ou  y  défendre  en  cas  d^urgence.  th. 

2*  Pour  faire  les  actes  conservatoires.  Ib. 

o.  Aucune  action  judiciaire,  autre  qu'une  action  possessoîre, 
ne  peut,  à  peine  de  nullité ,  être  intentée  contre  un  départemeot 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  un 
mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation  et  qu'il 
s'est  écoulé  un  délai  de  deux  mois  depuis  le  dépôt  de  ce  mé- 
moire >  constaté  par  récépissé.  Même  tot,  art.  37» 

V.  Pendant  ce  délai ,  la  prescription  est  suspendue. /è* 

Mais  elle  n'est  interrompue  que  datis  le  cas  où  l'action  judi- 
ciaire est  intentée  à  l'expiration  du  délai.  Duvergier,  Xoâ,  1838, 
p.  303,  note  3. 
,  H.  Les  contestations  entre  l'État  et  le  département  sont  portées 
devant  les  tribunaux  civils  :  autrement  l'autorisation  n*eût  pas 
été  nécessaire. — Duvergier^  lots ,  1838,4^.  303 ,  note  1. 

9.  Le  ministère  public  doit  être  entendu.  Arg.  C.  pr.  83-1*; 
Foucard,2,  n*640. 

10.  Une  nouvelle  autorisation  est  nécessaire  pour  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridiction.  Même  loi ,  art.  36.  — 
Cette  disposition  n'a  été  adoptée  qu'iqprèa  une  vive  opposilion. 
Duvergier,  Lois^  1838,  p.  30â,  note  2. 

Spécialement  pour  interjeter  appel. 

liais  comme  les  délais  de  l'appel  pourraient  être  expirés  avant 
que  le  conseil  général  soit  assemblé  pour  en  délibérer,  le  pré- 
fet, qui  a  droit  de  faire  toua  actes  cokiservatoîrea^  peut  sîginfer 
provisoirement  l'acte  d'appel,  sauf  à  se  faire  autoriser  |»endani 
i  Itiàtance.  Rolland ,  v""  Di^ùrlement ,  n*  65. 

11.  Dans  les  ca^  prévus  par  les  an.  480,  n'*8,et481  C.pr., 
le  département  peut  se  pourvoir  par  la  voie  dé  la  requête  Civile. 
Foucard,  3,r640w 

m.  Pour  transiger,  le  préfi^  «  beaein  d'une  déKbéMtion  du 
conseil  général ,  autorisée  par  ordonnance  du  roi,  le  conseil  d'État 
entendu.  Même  loi ,  <irt.  38. 

—  Il  convient  de  fiiite  précéder  cette  délibération  d'ime  cou- 
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sulution  de  trois nvocats,  désignés  par  le  préiei.  Ai^.  C.  civ.  467. 
RoUaod,»6.,n''69. 

DÉPENS  (1).  Frais  £uts  pour  obtenir  une  dëcisîoiide  justice. 
—  Le  mol  frms  est  frius  général  et  oompuende»  4Miire  les  dé- 
penses extrajudiciaires^ 


Abflent,  129. 

AccesMire,  31,  36,49,  SS. 

A-eoinpte,  230l 

Acquiescement ,  44, 60  et  s. 

Aeie  extra)udieiaire,  10  et  b.,  23. 

Action  prAcIpale ,  47, 23S,  242. 

administrateur,  132  et  s.,  137. 

Affirmation ,  21 3  et  s. 

Amende ,  30,  95. 

Appel ,  38  et  s.,  IS.  (  Dépens  d'— ),  4 1^ 

M),  90,  100,  122.  —  tuMdIaIre, 

&8.  —  flospen^if,  230. 
Arbitrage,  07, 117. 
Avance,  27,213,  220. 
Avocat,  4,  130, 137,  212. 
ATOoé,  7,  97,  120,  149,  Itt,  201, 

211. 
Billet,  s,  29. 
Bffuge,  172. 

Caisse  des  oonsignations,  144. 
CassaUon,  42,  47,  59,  00,  100,  244. 

—  Appiécifl(ttMi,  22,  186.  —  1>é- 

pens,  250  et  s. 
Caotioii,  41,  90. 
Cesekniiiaire,140,!»0. 
Chef  dIsUnct,  13,  160,  178. 
Collocation.,  30. 
CoUaalon,94. 
Gomiiilssaire  do  police,  126» 
Commune,  4,  56,  80, 126. 
CooDensation,  22,  40, 166, 173  et  s., 

vA.  —  proportlODiieUe ,  46.  —  sim- 
ple, 45. 
Conipte,  170. 

CoDâusIODB,  12,  47,  90,  1S2. 
CoDdatmuftion,  45,  221.— partielle, 

102  ^  B.,  302.  ^  penonnelle ,  08 , 

130.  147. 
CsosoUation ,  4, 128^  137. 
Contrainte  par  corps,  54. 
CootraTentMo ,  149. 
Copte  de  pièces,  153. 
Copropriétaire,  134. 
Créance  distincte  «43. 
Conteur,  127, 128, 140, 147. 

MMNUSéS,  1. 

Dené  de  Jaridiction.  —  V.  Appel. 
nâiTranco  de  legs»  103  et  s. 
Demande,  16. 
Descoitedelieax,  191. 


Désistement,  00, 103, 206. 
Destitiition,  165. 
Discipline,  156. 
Disposition  d'office,  40,  152. 
Distraction,  201  et  s.  —  Demande, 
207  et  s.  —  Conditions,  213  et  •• 

—  Effets ,  226  et  s. 
DivisibUité,  «3,  98. 
Dol,242,253. 
Dommages-intérêts,  62  et  s.,  76, 93, 

165,  199,  239. 
Double  droU,  10, 20»  23,  24. 
Elections,  123. 
Enregistrement,  1,  3,  0,  10 et  s.»  70. 

—  Délai,  lOets.  — Ingomenl,  :!C, 
28,31. 

Erreur,  253. 

Etat,  77,  123. 

Excès  de  pouvoir,  149  et  t. 

Exécutenr  testamentaire,  130. 

Exécution,  243.  —  provisoire,  41 

199. 
Exécutoire,  87,  198,  224,  236»  248. 
ExpédiUon,9. 
Expertise,  99,  111»  l.ftl. 
Expropriation  pour  utilité  publique , 

Faux  frais,  4. 

Frais  fnistratoires,  6,  8*  233< 

Gavantie,  71  et  s. 

Grc^  (droit  de),  1. 

Grief  remctif»  181. 

Grosse ,  249. 

Héritier,  68.  ^  bénéficiaire,  m«  ir 

et  s.,  143,167. 
HonoialMis,  1  «t  s.,  230. 
Huissier,  149, 163,  166»  247. 
Hypothèque,  234,  236. 
Inddetit,  15,  74,  101»  108  ot  s.»  224. 
iMolTaMilté,  231. 
hiterdlcUoD*  1.66. 
Intérêts,  37. 
lnteiv6aliaa^09,tMl. 
Inrentaire,  99,  102,  112. 
Jonction»  184. 
AMnMBt,Jtt4.  GoOl»  192»  22».  Le? ée» 

31,  192.^gniflcation»0»31,  192, 

124. 
knement  »  par  défaut»  120.  —  inlor- 

locutoire,  116. 


{i)  Cet  article,  tort  des  deux  premières  éditions»  atait  été  confié  à  M.  Jules  Ha- 
melili ,  avocat  à  la  Cour  royale^  audeu  irreaé. 
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Liquidation,  196. 

Liste  civile,  134. 

Maire ,  126,  146. 

Jfandat,  149  et  s. 

Mari,  148. 

Mariage  (opposition  à),  75. 

Matière  commerciale ,  300.  —  correc- 
tionnelle, 306.  —criminelle,  95. 
—  ordinaire,  198.  — sommaire, 
197. 

Mineur,  100. 

Ministère  ^atolt,  3. 

Ministère  public,  76,  156, 175. 

Mise  en  cause.  70.—  en  demeure, 
228.  —  à  exécution,  33  et  s. 

Motifs ,  49. 

Noyation,3ao. 

Nullité,  308,  318. 

Offres  réelles ,  65,  187,  335. 

Omission  de  prononcer,  48. 

Opposition,  1238. 

Parenté,  116, 177, 179  et  s. 

Partage ,  99  et  s. 

Partie,  131  et  s.,  319,  240.  — suc- 
combante ,  55  et  s. 

Payement,  348. 

Péremption  d'instance,  232. 

Pièces  décisives,  1G6. 

Plaideur  ti^méraire,  53,  94. 

Poursuites,  2.50. 

Pouvoir  discrétionnaire ,  103. 

Préfet,  123. 

Présomption  ,215. 

Prise  à  partie,  122. 

Privilège ,  245  et  s. 

Procuration,  7. 

Ouasi-déiit,  92. 

Radiation  du  rôle ,  204. 

Rapport  à  Justice ,  63  et  s. 


Récusation,  79. 

Référé,  118. 

Réfosion.  119. 

Remise  de  pièces,  248. 

Renonciation  tardiTe,  67. 

RnitoI  pour  parenté  ou  eonnnllét 

116. 
Répartition  par  tète,  98,  133. 
R<^Ution,244,  258. 
Requête,  317.  —  civile,  4,  48. 
Réservés  (dépens),  1 14  «t  s.     • 
ResponsabUité,  137« 
ResUtutioD,  a. 
Rétention  de  titres,  |66 
Rétractation«344. 
Révision,  354. 
Saisie-arrét.  105,  339. 
Séparation  de  biens ,  33» 
Serment,  57. 
Société,  133. 
Solidarité,  84  et  s. 
S  iccession  vacante,  138, 147. 
Surenclière,  335. 
Svndic,  141  et  s. 
fardiveté.  l«6ets. 
Taxe,  14,  165,353,254. 
Testament,  83. 
Tierce  opposition,  341. 
Timbre,  1,6,7,  39. 
Titre,  8,  251.  252. 
Tort  respectif,  162,  178. 
Transaction,  204,  242. 
Transport  judiciaire,  301. 
Tuteur,  127,  139. 
Union,  18. 
Usufruit,  135. 
Vente,  19  et  s.,  24. 
Yen Qcation  d'écriture,  8i. 


DIVISION- 

§  1 .  —  Des  dépens  en  général. 
5  â.  —  De  la  condb.mnaXxon  aux  iépens. 
Art.  1.  —  Condamnation  d'une  partie  à  la  totalité  des  dépens. 
Art.  2.  —  Condamnation  de  chaque  partie  à  une  portion  des 
dépens. 
—  Compensation  des  dépens. 
Liquidation. 
Distraction. 
Payement. 
Des  dépens  en  matière  de  cassation. 

S  1 .  —  Des  dépens  en  général. 


Art.  3. 
S3. - 

S*. - 

s  6. 


1.  La  condamnation  pure  et  simple  aux  dépens ,  sans  aucun 
détail  des  objets  qui  doivent  y  entrer ,  comprend  implicitement: 
—  !•  Les  déboursés ,  c'est-à-dire  les  droits  de  timbre,  de  groflfo 
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et  d^enregistlreinent  àes  actes  judiciaires;  —  2°  Les  droits  e^  ho- 
noraires alloués  ann  officiers  ministériels  chargés  de  là  rédactR)n 
et  de  la  notification  des  actes.  —  V.  Déboursés^  Tarifa  Taxe. 

%.  La  partie  condamnée  aux^  dépens  ne  peut  se  refuser  au  paye-^ 
ment  des  droits  et  honoraires  des  oflSciers  ministériels  qui  ont 
instrumenté  ou  occupé  pour  l'adversaire,  sous  prétexte  que  ces 
officiers  ont  prêté  leur  ministère  gratuitement.  Merlin,  R.,  v""  Dé- 
p«i5,nM4;  Berriat,162. 

s.  Si  des  droits  excessifs  ont  été  perçus  par  un  receveur  de 
l'enregistrement  ou  par  un  greffier ,  ils  .doivent  être  remboursés 
par  celui  qui  succombe,  tels  qu'ils  ont  été  payés.  C'est  à  lui  à  se 
pourvoir  à  fin  de  restitution  devant  le  tribunal  de  1"  instance.. 
Bleti,  26  avr.  4816,  P.  13,401;  Chauveau,  Tarif,  2,  58; 
Wvoire,  Dictionnaire  des  frais ,  3*  édition,  v**  Dépens,  n*'2;. 
Boucher  d  Argis,  v'  Droit  d'enregistrement,  p.  133.  — V.  £n- 
registrement. 

4.  Dans  les  dépens  n'entrent  pas  :  —  1**  Les  faux  frais. 

Spécialement  ceux  de  consultations  d*avocats  :  ils  restent  à  la\ 
charge  de  la  partie  qui  les  a  faits.  Grenoble,  18déc.  18H,  P.  9,. 
786;  Carré,  n*»  172;  Merlin,  R.,t.3.  p.  552,  et  t.  6,  p.  712, 
720;  Demiau,  372;  Delaporte ,  1, 138;  Favard,  2,  53. 

—  Ainsi  jugé  à  regard  d'une  commune.  Cass.  17  fév.  1840 
(Art.  1730,  J.  Pr.  ).  —  Mais  V,  en  cas  de  dol,  Art.  3126- 

Il  en  est  autrement  dans  les  cas  où  la  loi  exige  la  production.- 
d'une  consultation,  par  exemple,  pour  une  requête  civile  (C 
pr.  -495-).  Tarif,  art.  140.  A.  Dallez,  v*»  Frais,  n*  176. 

s.  2**  Les  frais  frustratoires.  —  V.  ce  mot. 

6.  *i^  Les  émoluments  de  l'avoué ,  dans  les  affaires  où  son  mi- 
nistère n'est  pas  obligatoire  ;  les  dépens  se  réduisent  alors  aux./ 
Anis  de  papier  timbré,  de signiAcation  et  d'enregistrement.  — ' 
l^ar  exemple.,  lorsque  des  conclusions  à  fins  civiles  ont  été  prises, 
S()it  en  demandant,  soit  en  défendant ,  par  le  ministère  d'un, 
avoué,  devant  les  C-  d^assises  et  les  trib.  correctionnels  (  —  V. 
Âmué  ,  n*  lOÔ),  ses  émoluments  restent  à  la  charge  du  client 
q<ii  Fa  constitué.  Tel  paraît  être  l'avis  de  M.  Chauveau,  Tarif,  1 , 
193,  note.  —V.  d'ailleurs  Limoges,  lOjanv.  1835  (Art.  205 
1.  Pr.)  ;  Cass.  12 avr.  1821,  P.  16,525:  29  oct.  1824  (Art.  ^72, 
S  2,  J.  Pr.)  —  Camot,  2,  765 ;  de  Dalmas,  Frais  criminels^. 
p.  15.  — V.  toutefois  Cass.  7  avr.  1846,  Art.  5455. 

Pour  les  procès  avec  la  régie.  —  V.  Avoué ,  n^  91 . 

Y.  Le  timbre  du  pouvoir  donné  à  l'avoué  dans^les  cas  où  son* 
ministère  est  requis  passe  en  taxe.  —  V.  d'ailleurs  Agréé ,  n*  21  ^ 

Mais  dans  les  cas  où  le  ministère  de  Favouéest  focultatif ,  par 
exemple,  devant  le  bureau  de  paix,  les  frais  de  procuration  restent^ 
»  lacharge  de  la  partie.  Boucher  d' Argis  ,  p.  237 

%,  Doit-oa  comprendre  dans  les  déboursés  les  frais  des  divesa^ 
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es  qui  atil  tenri  de  fimdemenl  à  bdemanâe  oa  à  la  défense? 

la  soiotîon  dépend  beaucoup  des  cÎTCOiistaBoes  : 

Lorsque  la  prodaetioaest  inulile ,  lea  frais  doivent  être  rej^és 
de  la  taxe  comme  frustraUrires. 

Ix>psque  la  prodaetiofi  est  indiapeueafck  y  le  juge  aura  encore 
à  exiimlner  la  bonne  ou  mauraise  foi  des  parties;  jusqu'à  quel 
poifit  ht  partie  pourra  tirer  parti  des  fûèces  produites^  al^tractioD 
faite  du  procès ,  etc.  Victor  Fons ,  Tarifa  annotés ,  p.  30.  — V. 
JHbourêêi^  n**  8- 

En  général  la  lerée  des  actes  servant  k  établir  la  qualité  des 
parties  est  à  la  charge  de  celui  qui  est  tenu  d>n  justifier. — Ainsi, 
l*hérilier  bénéficiaire  est  obligé,  pour  agir,  comme  pour  se  dé- 
fendre ,  de  justifier  de  sa  qualité ,  par  un  extrait  d'intitulé  d'in- 
ventaire et  une  expédition  de  Taccéptation  bénéficiaire  dressée  au 
greife  du  tribunal.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  est  tenu  de  jus^ 
tifier  de  son  titre  d'acquisition. 

o.  On  a  compris  dans  les  frais  du  procès  ceux  d'expédition 
d'un  acte  dont  la  production  avait  été  ordonnée  par  un  juge- 
ment préparatoire,  sans  distinguer  si  cet  acte  avait  été  invoqué 
par  la  partie  qui  succombait,  ou  par  son  adversaire.  -^  Cass.  8fév. 
i837,  D.  37,  24{i.  — Y.Bordaaux,26aoôtl846,arUd57a 

lO.  Quidj  à  l'égard  de  l'enregistrement  des  actes  extrajudi- 
ciaires, tels  que  lettres  et  conventions,  lorsque  la  production 
n'en  est  pas  nécessitée  par  l'instance? — Le  tarif  de  la  chambre 
des  avoués  de  la  Seine,  dont  les  termes  ont  été  reproduits  par 
M.  le  président  N.  Carré ,  laisse  la  question  indécise.  Il  est  ainsi 
conçu ,  n""  4*1  :  «  l'enregistrement  du  titre,  lorsqu'il  y  a  lieu.  » 

La  G.  d'Amiens,  le  iS  août  i838(  Art.  1âl5  J.  Pr.  ) ,  a  jugé 
que  la  condamnation  aux  dépens  comprenait  les  droits  d'enre- 
gistrement des  actes  sous  signature  privée  ,  non  assujettis  à  cette 
formalité  dans  un  délai  déterminé^  et  signifiés  à  l'appui  d'une 
demande  ou  produits  dans  le  cours  de  l'instance ,  et  que  ces  droits 
avaient  dû  passer  en  taxe  contre  celle  des  parties  qjui ,  par  un  re- 
fus mal  fondé  d'acquiescer  à  la  demande  formée  contre  elle,  avait 
forcé  l'autre  partie  de  soumettre  l'acte  à  Tenrogistrement.  —  \j& 
pourvoi  contre  cet  arrêta  été  rejeté,  6avr.  1840  (Art.  1700 
J.  Pr.  ).  —  Même  décision  à  Tégard  de  l'enregistrement  de  lettres 
missives.  Toulouse ,  !•'  août  1838,  D.  39,  16.  —  V.  Art  5429. 

Le  point  de  départ  de  la  C.  d'Amiens  nous  paraît  inadmissible 
en  principe ,  et  nous  pensons ,  avec  les  rédacteurs  du  Journal  du 
Palais  (1838,2,  236),  que  ces  sortes  de  frais  ne  sont  pas  com- 
pris dans  les  dépens  :  —  la  formalité  de  l'enregistrement  est  un 
impôt  bien  plus  encore  qu'une  mesure  de  précaution  dictée  par 
l'intérêt  des  parties.  Ce  n'est  pas  le  procès  qui  crée  Tobligation^ 
car  elle  existait  avant  lui  et  indépendaiimicnt  de  lui,  il  ne  fait 
que  la  rendre  exigible-;  il  ne  change  rien  aux  obligations  du  flé- 
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Mteur,  dû  l'acquéreur,  etc.  -^Aucune  disposition  de  la  loi  de 
tnm. ,  oa  de  toute  autre  M  postérieure,  ne  mot  les  droits  d*en* 
registrement  d'im  aete  sona  seing  privé  produit  en  justice ,  à  l^r 
charge  de  ceM  qui  Ta  niai  h  propos  contesté.  Loin  do  là  y  eette 
loi  décide  qu'en  Tabsenee  d^une  stipulation  contraire ,  oes  droits 
doivent  être  avpportéa  par  le  débiteur ,  Tacquéreur,  le  nouveau 
possesseur,  ou  celui  auquel  Faete  profite.  —  Dans  le  système  con- 
traire ,  celui  des  deux  contractants  qui ,  sans  la  moindre  diflr» 
onité,  eût  été  tenu  du  payement  des  drdits,  si  Taete  eût  été  passé 
devant  notaire,  serait  déchargé  de  ce  payement,  parce  qoe>  peut^ 
être  pour  l'obliger,  Fautre  contractant  se  serait  contenté  d'un 
acte  sous  seing  privé.  Aig.  Beideau^»  6  aoftt  i844,  ArU  3075. 

11.  De  notre  doctrine  réflttltent  plusieurs  conséquences: 

1*  Une  clause  partiouliôre  portant  :  —  que  les  droits  d'enro- 
gistrement  seront  supportés  par  la  partie  qui  y  donnera  lieu ,  — 
est  nécessaire,  lorsque  les  contractants  veulent  fiiire  dépendre  le* 
sort  de  ces  frais  de  la  condamnation  aux  dépens. 

B«.  â^  Des  conclusions  particulières  cbiveiU  élre  prises  de- 
vant le  tribunal  par  la  partie  qui  entend  obtenir  le  remboursement 
de  cette  sorte  de  frais  ;  en  effett ,  cette-  rédamelion  donne  Ueur 
d'interpréter  l'aete  qui  est  ta  base  delà  peooeptionf  cUe  est  indé- 
pendante de  la  question  du  fond  du  prooès  \  elle  ne  peut  être* 
rofa|et  que  d'une  demande  principale  ou  reconventionnelle.  — 
fiBs  décisions  rapportées  inf  sous  les  n^  19et  30  ont  été  rendues- 
dans  l'un  de  ces  deux  cas. 

is.  3*  Le  tribunal  doit  statuer  sur  ces  conchistons  par  un  chef' 
particulier.  ^  ^ 

14.  A""  U  juge  tàxateur  ne  peut  pas  les  comprendre  dans  bu 
taxe,  s'il  n'y  a  dans  le  jugement  qu'une  condamnation  pure  et< 
simple  aux  dépens ,  sans  autre  détail  :  -r-  Une  obligation,  une  té- 
connaissance,  etc. ,  ne  sont  pas  des  actes  de  procédure ,  et  ce 
sont  seulement  les  a<^es  de  procédure*,  alloués  par  le  tarif  ,jque  le- 
juge  a  le  pouvoir  de  taxer*,  —  les  déboursés,  dont  Fart,  toi  au- 
torise Tallocation  en>  outre  des  émoluments ,  ne  s'entendent  que 
des  déboursés  inhérents  à  ces  aetea,  tels  que  ceux  de  timbre,  de 
greffe  et  d'enregistrement.  —  V.  toutefois  Effet  de  cmnmercê. 

16.  Hais  que  doit  décider  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en^ 
remboursement  de  ces  frais,  soit  par  une  demande  principale  ,^ 
soit  par  une  demande  roconventk>nnelle  ? — Cette  question  peuf. 
être  résolue  à  l'aide  des  distinctions  suivantes  : 

Si  l'acte  porte  que  les  droite  ffenregistremçnt  seront  supportés 
par  la  partie  qui  y  donnera  lieui  la  clause  recevra  son  exécution , 
et  le  coût  de  l'enregistremenl  sera  mis^à  la  charge  de  la  partie 
succombante.  —  V.  tn/rà,  n*  19. 

En  l'absence  de  cette  convention  particulière  ,*il  laut  considère! 
ipiollc  est  la  nature  des  RP\f^ 
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le.  Les  droits  d'enregistrement  des  actes  assujettis  à  Ta  fbmm* 
Aie  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  du  double  droit  (art.  22 
et  38  L.  22  frim.  an  7),  doivent  évidemment  être  supportés  par 
eeux  à  qui  la  loi  en  a  imposé  ta  charge  :  ces  actes  sont  soumis  par 
eux-mêmes  à  l'enregistrement ,  indépendamment  de  tout  événe- 
ment ultérieur,  lors  même,  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  procès. 

19.  A  Téganl  des  actes  pour  l'enregistrement  desquels  la  loi  n'a 
fixé  aucun  délai  fatal  (art.  23  L.  22  frim.  an  7),  il  faut  se  de- 
mander quelle  est  celle  des  parties  qiii ,  d'après  l'art.  31  L.  22 
frim.  an  7,  est  chargée  de  les  acquitter.  — En  l'absence  d'une 
convention  particulière  dérogeant  à  cette  loi,  c'est  cette  partie 
seule  qui  doit  les  suppcMrter ,  si  elle  les  a  payés ,  ou  les  rembourser 
à  l'autre,  si  celle-ci  en  a  &it  l'avance.  —  Il  est  inutile  de  recher- 
cher quel  est  celui  du  demandeur  ou  du  défendeur  qui,  par  sa 
mauvaise  contestation,  a  nécessité  Fenregistrement  deTacle. — 
Contra ,  Rolland,  v*  Dépens^  n"  8 ;  —  Boucher  d'Argîs ,  v*  Droif 
iC enregistrement j  p.  13i.  Chauveau,  Tarif,  i,  p.  78,  n**  29.  — 
V.  d'ailleurs  Vérification  d'écriture^  n*28. 

19.  Plusieurs  arrêts  ont  fait  l'application  de  ces  principes: 

Ainsi,  l""  l'enr^trement  d'un  contrat  d'union  a  été  mis  à  la 
charge  de  la  masse ,  parce  qu'il  profitait  à  tous  les  créanciers  du 
failli,  bien  qu'il  eût  été  nécessité  par  la  mauvaise  contestation  de 
l'un  des  signataires.  Paris,  16  ou  19  déc.  1811 ,  P.  I'*  édition, 
1812, 1 ,  197.  —  L'appel  incident  des  syndics,  qui  seplaîgnaient 
de  ce  que  le  jugement  de  première  instance  n'avait  pas  mis  à  la 
charge  des  adversaires  les  frais  d'enregistrement ,  a  été  rejeté. 

lo.  2^  Les  droits  d'enregistrement  d'un  acte  de  vente  sous 
seing  privé  ont  été  considérés  comme  une  charge  de  l'acquéreur^ 
encore  que  ce  fût  le  vendeur  qui ,  sans  aucune  nécessité  et  uni- 
quement pour  vexer  cet  acquéreur ,  eût  dénoncé  l'acte  de  vente 
au  receveur  de  l'enregistrement.  Le  jugement  qui  avait  accueilli 
la  demande  en  restitution  formée  par  l'acquéreur  a  été  cassé. 
30  juin  1813,  P.  11,512. 

%o.  3^  Môme  rejet  de  la  demande  en  remboursement  des 
droits  d'enregistrement  simple  et  double,  formée  par  l'acquéreur 
contre  le  vendeur  dans  une  espèce  où  l'acte  contenait  la  clause 
expresse  quelesdroits  seraient  à  la  charge  de  la  partie  qui  y  donne- 
rait lieu  par  de  mauvaises  contestations.  Cass.  13  mars  1839 
(Art.  1419  J.  Pr.  ).  —  Attendu  que  la  perception  avait  eu  lieu  par 
le  fait  ou  la  faute  des  deux  parties ,  et  que  c'était  le  cas  de  rentrer 
dans  le  droit  commun.  Bourges,  10  mars  1830  :  Rejet  16  août 
1831,0.31,320. 

%t .  1^  C.  de  Ntmes  le  30déc.  1825 ,  a  également  reconnu  en 
principe  que  les  frais  de  mutation  sont  à  la  charge  de  l'acheteur. 

Mais  elle  a  pensé  que  certaines  circonstances  peuvent  nécessiter 
des  exceptions  à  celle  règle. 
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Spécialement,  elle  a  déclaré ,  en  fait ,  qu'un  vendeur  connais* 
sait  la  nullité  de  Facto  de  vente  par  lui  consenti ,  lorsqu'il  n'était 
pas  propriétaire^  que,  s'il  avait  payé  les  droits  d'enregistrement, 
ce  dommage  lui  était  arrivé  par  sa  faute ^  —  et  elle  a  jugé,  en 
droit,  que  ce  dommage  n'avait  pu  justifier,  de  sa  part,  une  ac- 
tion en  recours  contre  l'acquéreur  à  qui  il  n'avait  rien  transmis  ^ 
elqu'il  avait  trompé.  Le  pourvoi  a  été  rejeté.  Cass.  20  juin  1827, 
D.  27,  279. 

%%.  Toutefois  le  droit  des  tribunaux  de  modifier  la  rigueur  du 
principe,  d'après  les  circonstances,  semble  avoir  été  consacré  par 
un  arrêt  de  rejet  du  9  fév.  1832 ,  P.  24 ,  698 ,  ainsi  motivé  :  — 
«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  l'enregistrement  de 
l'acte  de  vente  n'«  eu  lieu  qu'à  cause  du  procès;  —  que  d'ailleurs 
la  foculté  de  compenser  les  dépens  ou  de  les  faire  supporter  en 
totalité  par  Tune  des  parties  est  abandonnée  à  la  prudence  des 
juges.  »  —  V.  d'ailleurs  infr. ,  n**  4-2. 

%9.  Le  double  droit  sur  un  acte  sous  seing  privé,  indiqué  dans 
une  sommation  extraiudiciaire  ou  produit  en  justice  avant  d'avoir 
rté  enregistré  (L.  28  avr.  1816,  art.  57),  est  perçu  à  titre  de 
peine,  et  ne  peut  être  dû  que  par  le  demandeur  ou  le  défendeur 
qui  a  contrevenu  à  cet  article. — (V.  Enregistrement).  Même  ar- 
rit.  — Rivoire,  v*  Enregistrement  ^  n""  4;  Boucher  d'Argis,  ib. , 
P.  137.  —  Conlrà  ,  Amiens,  18  août  1838(Art,  1215J.  Pr.).— 
Ces  frais  auraient  pu  être  évités. 

94.  Mais  le  double  droit  perçu  sur  les  actes  portant  transmis- 
sion de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  et  sur  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  (— L.  22  frim.  an7 ,  art.  22  et  38),  est  dû 
par  celui  qui  était  tenu  du  droit  simple.  Il  doit  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fiit  enregistrer  l'acte  dans  le  délai  qui  lui  était  prescrit.  C'est 
une  conséquence  de  l'arrêt  de  rejet  du  1 6  août  1 831 ,  D.  31 ,  320; 
Caen*  6  janv.  184i  (  Art.  2065  J.  Pr.  ).  —  Un  jugement  qui  dé- 
cidait le  contraire  a  été  cassé.  Cass.  30  juin  1813,  P.  11 ,  512. 

%^.  Au  reste,  les  frais  d'enregistrement  peuvent  être  mis  à 
la  charge  de  celui  qui  les  a  occasionnés  par  une  mauvaise  con- 
testetion.  —  Cass.  6  avr.  1840 (  Art.  1700  J.  Pr.  ). 

se.  Le  droit  simple  d'enregistrement  du  jugement  entre  évi- 
demment dans  les  dépens  ;  ce  jugement  est  un  acte  de  la  procé- 
dure.—V.  in/'. ,  n*»31 . 

«V.  Mais  il  doit  être  avancé  par  celle  des  parties  au  profitas 
laquelle  les  condamnations  ont  été  prononcées.  Cass.  10  mars 
1812,  P.  10,  189;  Trouillet,  Dicttonnaîreck  l'enregistrement^ 
y*  Débiteur ,  n**  12  -,  v*  Jugement ,  n*  87. 

%n.  Quid  à  l'égard  du  double  droit  perçu  pour  défaut  d'en- 
registrement de  ce  jugement  dans  les  délais? 

Selon  M.  Rivoire  ,  v*  Enregistrement ,  n°  5 ,  ces  frais  sont  en- 
core à  la  charge  de  la  partie  condamnée  •  elle  ne  pouvait  ignorei 
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que  cet  enregistrement  était  prescrit  dans  un  délai  fixe;  elle  de- 
vait acquitter  les  droits  avant  son  expiration.  Si  Fart.  37L.  S9 
frim.  an  7  dispose  que  le  recouvrement  sera  poursuivi  contre  les 
parties ,  et  qu'elles  supporteront  ^  en  outre ,  la  peine  du  droit  ea 
sus,  cette  disposition  toute  fiscale  ne  règle  pas  les  rapports  des 
parties  entre  elles;  à  cet  égard,  il  f^iut  s'en  référer  au  droit 
commun. 

M.  Devilleneuve,  4*,  47,  note  2,  semble  partager  cette  opinion 
lorsque  le  jugement  est  contradictoire. 

Mais,  la  C.  decass. ,  sans  distinguer  si  le  jugement  est  contra- 
dictoire ou  par  défaut,  décide  que  ces  frais  sont  à  la  charge  de  la 
partie  au  profit  de  laquelle  la  condamnation  a  été  prononcée  : 
attendu  qu'elle  était  tenue  d'acquitter  le  droif  ;  que ,  si  elle  a 
laissé  pa3ser  le  délai  légal ,  elle  doit  payer  personnellement  à  titre 
d'amende,  et  qu'elle  n'a  de  recours  que  pour  les  droits  simples 
contre  la  partie  qui  succombe  en  définitive.  Cass.  24  août  1808 , 
(  il  s'agissait  d*un  jugement  par  défaut);  10  mars  1812 ,  Dev.  4, 
47;  30avr  1833,  D.  33, 197;  25  mai  1840  (Art.  1701  J.Pr.); 
Boucher  d'Argis,  ib, ,  p.  133.  —Surtout  lorsque  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  n'a  pas  conclu  à  la  restitution  du  double  droit 
Cass.  25  mai  1840. 

La  doctrine  de  la  C.  suprême  doit  être  suivie  en  principe ,  avec 
quelques  tempéraments  a*équité. 

Par  exemple,  si  la  partie  qui  a  gagné  son  procès,  immédiate- 
ment après  la  prononciation  du  jugement ,  a  soin  de  prévenir 
son  adversaire  de  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  faire  l'avance 
des  droits  d'enregistrement  dans  les  vingt  jours,  on  peut  af- 
franchir cette  partie  du  double  droit  que  l'adversaire  ainsi  prévenu 
a  laissé  encourir. 

to.  Les  droits  de  timbre  sont  dus  par  celui  des  contractants 
qui  est  tenu  des  droits  d'enregistrement  :  l'obligation  d'acquitter 
ceux-ci  entraîne  nécessairement  celle  de  payer  ceux-là.  ^ — àïnsi 
jugé  à  l'égard  du  timbre  des  quittances.  Cass.  11  fruct.  an  9, 
28  août  1809.  P.  2,  293;  7,  810.— V.  Toutefois  Amiens,  18 
août  1838  (Art.  1215J.  Pr.). 

Jugé  que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  billet  dont 
le  payement  est  réclamé  sont  supportés  par  la  partie  condamnée» 
Crenoblc ,  30  août  1838  (Art.  1408  J.  Pr.  ). 

30.  Les  amendes  dues  pour  contravention  dans  la  rédaction 
des  actes,  restent  à  la  charge  des  officiers  publics  qui  les  ont  reçus 
et  ne  peuvent  être  répétées  contre  les  parties. 

31.  Les  dépens  comprennent,  comme  accessoires,  les  frais  de 
levée  du  jugement  et  de  signification  à  partie  et  à  avoué.  Metz^ 
12  mai  1821,  S.  22, 157;  Bordeaux,  19  juill.  1831,  D.  32, 172. 
—  V.  Toutefois  inf,,  n*  192. 

9%.  Les  frais  de  mise  à  exicutiorqhicn  qu'ils  ne  rentrent  pas 
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dans  b  d^^nomination  des  dépens  proprement  dits,  sont  cependant 
supportés  par  la  partie  qui  succombe. 

ss.  Sont  considérés  comme  frais  de  mise  à  exécution  ceux  de 
commandements ,  de  saisies ,  et  de  ventes  ;  —  peu  importe  que  le 
débiteur  ne  se  soit  pas  opposé  à  la  vente.  Bruxelles,  25  juin  1831 , 
P.  23,  1742. — Ces  frais  restent  à  la  charge  du  débiteur  qui  s'est 
refusé  à  se  libérer. 

n  en  est  de  mémo  des  frais  &its  postérieurement  à  la  vente 
amiable  de  Timmeuble  saisi,  faite  conformément  aux  prescriptions 
de  Part.  687  C.  pr.;  —  tant  que  la  consignation  des  sommes  exi- 
gées n'a  point  été  dénoncée  au  saisissant,  les  actes  de  poursuite, 
far  lui  faits,  sont  valables,  Arg.  C.  pr..  687. 

3-1.  Jugé  qu'avant  de  contraindre  au  payement  des  frais 
de  mise  àâxécutiou,  il  faut  se  pourvoirencondanmation  devant  le 
tiîb.ott  devant  lejugede  paix  pourobtenir  un  titreexécutoire.  Paris, 
0  sepL  1840.  — Mais  la  taxe  du  juge  suffit  pour  autoriser  des  pour- 
suites de  mise  à  exécution.  De  Belleyme ,  Ordonnances ,  2 ,  140. 

3S.  Le  coût  d'actes  judiciaires  et  procès-verbaux  tendant  à 
Texécution  d'un  arrêt,  peut  être  compris  dans  les  frais  d'un 
ii)cident  élevé  pour  obtenir  cette  exécution.  Cass.  2  juill.  1839, 
M  39,  277. 

se.  Les  dépens  doivent-ils  être  colloques  au  même  rang  que 
la  créance  dont  Us  forment  l'accessoire? — V.  Ordre ,  389. 

39.  Les  intérêts  du  montant  d'un  exécutoire  courent-ils  de 
plein  droit?  —  V.  Exécutoire  ,  41  ;  Intérêts,  10. 

9».  La  condamnation  aux  dépens  autorise  à  interjeter  appel , 
ii*eût-on  pas  d  autre  grief  à  présenter.  —  V.  Appel ,  n*"  29  et  9 1. 

M.  Les  dépens  doivent-ils  être  calculés  pour  déterminer  si  une 
cinse  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  —  V.  t6.,  n""  94  à  96 

4#.  Lorsqu'un  jugement  compense  les  dépens  entre  deux  par- 
ties, un  arrêt  ne  peut,  sur  l'appel  d*un  tiers,  mettre  la  totalité 
des  dépens  à  la  charge  d*une  seule  de  ces  parties,  si  ni  l'une  ni 
l'autre  n'en  a  appelé.  Cass.  20  janv.  1830,  S.  30, 74. 

41.  Lorsque  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  a  été  ordon- 
née, nonobstant  appel ,  à  la  charge  de  fournir  caution ,  la  caution 
n'est  tenue  que  de  restituer  les  sommes  perçues  en  vertu  de  la 
sentence  des  premiers  juges  :  elle  ne  répond  pas  des  dépens  de 
la  cause  d'appel.  Merlin ,  R. ,  v*  Dépens ,  n*  12. 

4%.  Le  pourvoi  est  recevable  contre  les  décisions  judiciaires 
rendues  en  matière  de  dépens.  Cass.  12  mai  1812,  Dev.  4, 98  ; 
Merlin,  Çu,  dr.  v'  Cassation,  §  42,  n*  20.  —  Pourvu  que  l'on 
aUègue  qu'il  y  a  eu  examen  d'une  question  de  droit  et  violation  de 
la  loi.  —  S'il  y  a  eu  seulement  appréciation  des  circonstances  et 
niai  jugé  en  fait,  la  décision  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de 
tassation.  —  V.  ce  mot ,  n*  159. 

4S.  I.es  dépens  adjuges  par  un  jugement  irrévocable  formeni 
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une  créance  distincte  et  principale  qui  a  sa  cause  dans  le  juge- 
ment ,  tellement  qu'ils  sont  dus  môme  après  qu'une  loi  postérieure 
a  éteint  le  droit  adjugé.  Cass.  4  germ.  an  13,  P.  4,  458;  Meriin, 
té.,  n*  15.  Berriat,  p.  162,  note 6.  —  Il  n'y  a  plus  lieu  d'appli- 
quer ici  la  règle  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal. 

44.  Le  payement  des  dépens  n'emporte  pas  toujours  aequiu^ 
cernent.  —V.  ce  mot,  n~  70,  89 et  90.  — Ainsi  le  payement  du 
droit  d'enregistrement  d'un  jugement  n'emporte  pas  nécessaire- 
ment acquiescement  à  ce  jugement.  Casa.  20  mars  1838  (Art. 

i252J.Pr.).— V.  tô.n'^SO. 

•  * 

§  2.  — Delà  condamnation  aux  dépens. 

45.  Les  juges  peuvent  mettre  tous  les  dépens  à  la  charge  d'une 
seule  partie  ;  —  ou  bien  ordonner  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens 
et  que  chaque  partie  en  supportera  une  quotité  qu'ils  déterminent; 
c'est  ce  qu'on  appelle  la  compensation  proportionnelle;  —  ou 
enfin  compenser  les  dépens  entre  les  parties-,  ce  qu'on  appelle 
compensation  simple. 

Art.  i.^  Delà  condamnation  à  la  totalité  des  dépens. 

4e.  Les  juges  peuvent  ils  prononcer  d'office  la  condamnation 
aux  dépens? 

Pour  l'affirmative  on  dit  :  L'art.  1",  titr.  31,  ordonn.  1667, 
autorisait  à  faire  taxer  les  dépens  en  vertu  de  V ordonnance  même, 
encore  qu'ils  n'eussent  pas  été  adjugés.  D'après  ces  expressions, 
les  commentateurs  estimaient  que  la  condamnation  en  devait  être 
prononcée  par  la  seule  force  de  la  loi ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  que 
les  parties  eussent  pris  à  ce  sujnt  des  conclusions  formelles  (Bor- 
nier.  Conférence^  t.  2,  p.  267).  —  Aujourd'hui,  bien  que  les 
termes  de  l'art.  130  C.  pr.  ne  soient  pas  ceux  de  l'ordonnance, 
ils  n'en  sont  pas  moins  impératifs,  toute  partie  sera  condamnéty 
et  les  dépens  n'en  sont  pas  moins  la  peine  du  plaideur  téméraire. 
L'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  cette  peine  soit  prononcée, 
malgré  l'oubli  des  parties.  Carré,  n*  555;  Lepage,  139;Dela- 
porte,  1,  145;  Demiau,  117;  Berriat,  157,  note  2;  Favart,  3, 
161;Thomine,  1, 148.  —  Jugé  qu'une  condamnation  aux  dépens 
au  profit  d'une  partie  qui  n'y  a  pas  conclu  ne  donne  pas  lien  k 
cassation,  mais  seulement  à  requête  civile.  Cass.  5  déc.  1838,  ?• 
38, 2 ,  61 7.  —  Dans  l'espèce ,  les  dépens  étaient  prononcés  à  titre 
de  dommages-intérêts,  auxquels  on  avait  conclu  ;  mais  les  motiB 
de  l'arrêt  sont  généraux  :  —  <c  Attendu  que  la  loi  n'exige  pas, 
pour  que  la  condamnation  aux  dépens  soit  prononcée,  que  les 
parties  auxquelles  elle  doit  profiter  l'aient  requise  expressément 
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contre  celles  des  parties  qui  doivent  la  supporter;  —  que  B.  et 
les  autres  parties  condamnées  aux  dépens  avaient  succombé  au 
procès.  » 

Pour  la  négative  on  répond  :  Non-seulement  la  disposition  de 
Fordonnance  de  1667  n'a  pas  été  reproduite  (C.  pr.  1041);  — 
mais  l'art.  130  C.  pr.  porte  :  la  partie  qui  succombe  sera  con- 
damna aux  dépens;  ce  qui  implique  la  nécessité  d'une  disposi- 
tion spéciale  dans  le  jugement ,  et  d'ailleurs  Tart.  480,  §  3,  défend 
anx  trib.  d'adjuger  à  un  individu  au  delà  de  ses  conclusions.  — 
La  condamnation  aux  dépens  n'est  point  une  peine ,  mais  la  répa- 
ration d'un  préjudice.  Ne  pas  les  demander,  c'est  y  renoncer. 
Chaaveau,  Tarifa  1, 193  ;  Carré,  n*555;  Victor  Augier,  v*  Dé^ 
pffw,  n*  11  ;  Boncenne ,  2,  561  ;  Boilard ,  1 ,  524.  —  Il  peut  arriver 
que  la  partie  qui  succombe  ait  fait  des  offres,  que  l'attaque  ait  été 
intempestive  sous  certains  rapports. 

Cette  opinion  est  bien  sévère,  surtout  pour  le  défendeur  qui 
comparait  lui-même ,  sans  conseil ,  devant  le  juge  de  paix ,  et  qui , 
préoccupé  de  la  demande  principale,  peut,  le  plus  souvent, 
négliger  de  prendre  des  conclusions  relativement  aux  frais.  Victor 
Fons,  Tarifs  annotés ,  p.  53,  n"  21 . 

49.  Lorsqu'aucunes  conclusions  n'ont  été  prises  relativement 
anx  dépens ,  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  ne  peut  se 
pourvoir,  —  ni  en  cassation  :  en  effet,  aucune  loi  n'a  ^té  violée 
(—V.  5up.,  n"  46).  —  Contra^  Thomine,  1,  254. 

Ni  par  action  principale  :  la  condamnation  aux  dépens  est  un 
accessoire  de  la  condamnation  principale.  Carré,  n*  555; — t'en- 
tra, Chauveau,  1, 196;  Dalloz,  9, 657.  —V.  sup.^  n*»  36. 

49.  Si  le  jugement  n'a  pas  statué  sur  les  dépens,  bien  que  des 
conclusions  aient  été  prises  à  cet  égard,  la  partie  qui  a  gagné  sa 
cause  ne  peut,  à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  sous  l'ordon- 
nance de  1667,  contraindre  son  adversaire  à  les  payer.  Les  dépens 
étant  compensables  par  le  juge  dans  certains  cas ,  la  condamnation 
prononcée  parla  loi,  en  termes  généraux,  n'est  pas  exécutoire 
de  plein  droit.  Il  faut  nécessairement,  pour  obtenir  cette  exécu- 
tion ,  attaquer  le  jugement,  soit  par  les  voies  ordinaires,  soit  par 
les  voies  extraordinaires,  suivant  les  circonstances.  Carré,  Art. 
130;  Lepage,  p.  139. —  Con^rà  ,Demiau,  Art.  130. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  en  premier  ressort,  la  condamna- 
tion aux  dépens,  ou  son  omission ,  donne  lieu  à  Vappel.  Colmar, 
27mail833,P.  25,511.— V.  ce  mot,  n»t9. 

Si  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  les  juges  n'ayant  pas  pro- 
noncé 8ur>une  chose  demandée ,  ilfa  ouverture  à  requête  civile. 
C.  pr.  480-5*.  Cass.  4  mai  .1825,  P.  19,  456.  —  V.  ce  mot. 

49.  La  disposition  du  jugement  qui  prononce  les  dépens  n'a 
pas  besoîB  d'être  motivée  :  ilssontjinQ  conséquence  de  la  con* 
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daimiation  priiici})alë.  Cass.  26  janv.  1S26^  7  nov.  1827  ^  S.  38, 
1 8 1  et  4.25.  —  V.  toutefois  inf.  n"  63. 

&0.  La  condamnation  aux  dépens  y  sans  autre  désignation , 
prononcée  par  le  juge  supérieur  ,  est  censée  comprendre  les  dé- 
pens de  V*  instance  comme  ceux  d*appel.  Limoges,  6  mars  1812, 
P,  10, 183;  Bordeaux,  26  janv.  1827  ;  Cass.  26  fév.  1838,  D. 
38,  125;  Chauveau,  Tarif,  1 ,  Soi  ;  Berriat ,  p.  154.  —Lors 
pnéme  que  la  partie  condamnée  sur  le  fond  ,  a  fait  prononcer  la 
nullité,  quant  à  la  forme,  du  jugement  de!"  inst.  Cass.  17  juin 
1817 ,  D.  A.  3 ,  160. — Au  resto,  il  est  prudent  de  conclure  à  la 
condamnation  aux  dépens  de  1*"^  inst.  et  d'appel.  —  V.  d'ailleurs 
Action  poisessoire,  n"*  335. 

SI.  Celui  qui  a  été ,  par  arrêt,  déchargé  de  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  lui ,  est  par  là  même  déchargé  desdô* 
pens  :  il  n'a  succombé  sur  aucun  point.  Rennes ,  1^'  avr.  181 1, 
D.  A.  9,654. 

39.  Les  juges  peuvent  condamner  aux  dépens  par  forme  de 
dommages- intérêts.  Arg.  C.  pr..l37. 

ss.  Le  plaideur  téméraire  peut-il  être  condamné  ,  non-seule- 
ment aux  dépens,  mais  même  à  desdommages-intéi^êts?  —  Pour 
la  négative  on  dit  :  Aucune  autre  loi  que  Fart.  130  C.  pr.  ne  punit 
le  plaideur  qui  a  soutenu  un  mauvais  procès.  —  Le  défendeur  ne 
peut  aliiguer  une  perte  éprouvée  ou  un  gain  manqué,  seules  bases 
d'après  lesquelles  le  Code  permet  d'allouer  desdommages-inlérêts. 
Baslia,  24  août  1840  (Art.  1874  J.  Pr.).  —  Mais  Talfirmative  a 
prévalu  en  jurisprudence  dans  des  espèces  où  le  demandeur  de 
mauvaise  foi  avrit  élevé  de  nombreuses  difficultés. — \.  Appel* 

64.  La  contrainte  par  corpi  n'a  pes  lieu  pour  les  dëpeas.  — 
V.  CBm©t,n^83etl57. 

^S.  La  condamnation  aux  dépens  doit  être  prononcée  contre 
la  partie  qui  succombe  (C.  pr.  130,  724,  766) ,  comme  indem- 
nité des  avance  &ites  par  la  partie  qui  a  été  en  bntie  à  une  ^^ 
taque  ou  à  une  défense  injuste  —  V.  Art.  2996  et  3044. 

se.  La  condamnation  à  la  totalité  des  dépens  peut  être  pro- 
noncée :  —  1*  Contre  celui  qui  a  mis  à  tort  en  cause  les  habitants 
d'une  commune,  ut  singuli  avec  le  maire,  bien  que  ceux-ci 
aient  succombé  sur  l'appel  du  jugement  qui  les  avait  déclarés 
sans  qualité.  Nhnes,  23  janv.  1838,  D.  38, 119. 

5t.  2*  Contre  lejdéfendeur  qui  succombe,  bien  que  le  de- 
mandeur n'ait  obtenu  gain  de  cause  qu'au  nwyen  du  serment 
supplétif.  Carré,  n''  6î»  5  Chauveau,  Tarif,  1,  202.— Ou  sur 
une  partie  seulement  de  sA réclamations. — Rennes,  19 nov. 
1813,  P.  11,  T81  ;  28fév.  1826,  5  nov.  1834, D.  26, 177535, 
13;  Chauveaa,  Tarif,  1,  204.— V.aft«38J.ft. 

Ml.  3*  Contre  celui  qui  forme  un  appel  îocidènt  subsidiaire- 
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meiil  et  pour  le  cas  où  quelques  chefs  de  rappel  principal  seraient 
accueillis.  Orléans,  21  mai  4824,  P.  18,  736. 

s».  Alais  la  condamnation  aux  dépens  n'a  pas  été  prononcée 
coDtre  la  partie  qui  avait  obtenu  gain  de  cause ,  bien  que  les  mo- 
tifs sur  lesquels  elle  fondait  sa  demande  eusseét  été  rejetés.  — V. 
Cassation  y  n^'lSO. 

60.  En  général,  racquiescement  du  défendeur  à  la  demande 
nele  décharge  pas  de  l'obligation  de  payer  les  frais  fûts  antérieure^ 
•wiK.  Metz,  9déc.  1819;  Cass.  6  fév.  1828^0,28,  165.— Il 
devait  remplir  ses  engagements  avant  de  se  laisser  poursuivre;  la 
demande  est  au  surplus  presque  toujours  précédée  d*ulie  mise  en 
demeure. — V.  Acquiescement^  n*  122  -,  Désistement  et  toutefois 
Bente  quérabk. 

61.  Les  dépens  peuvent  Atre  prononcés  contre  celui  qui,  par 
son  silence  lors  de  la  sommation  de  son  adversaire,  a  nécessité  une 
décision  judiciaire,  bien  qu'au  moment  du  jugement  il  déclare 
adhérer  à  la  demande.  Bourges,  16  août  1831,  Dev.  32,  39. 

69.  Mais  l'acquiescement  pur  et  simple  empêche  une  con- 
damnation aux  dépens  faits  postérieurement. 

es.  Des  conclusions  par  lesquelles  on  déclare  s'en  rapporter 
i  justice,  ne  produisent  pas  en  général  ce  dernier  effet;  elles  ne 
sont  point  un  acquiescement  à  la  demande.  Gass.  12  juill.  1810^ 


•4.  Toutefois ,  il  est  utile  de  s'en  rapporter  à  la  prudence  des 
magistrats ,  —  1^  pour  éviter  une  condamnation  à  la  totalité  des 
dépens.  Arg.€ass.  15  avr,  1833,  D.  33, 275.  —Cet  arrêt  est  ainsi 
motivé  :  —  «  Attendu  que  si  les  défendeurs  n'avaient  pas  contesté 
la  demande  ou  s'en  étaient  remis  à  justice,  ce  pouvait  être  un 
wdif  pour  ne  pas  les  condamner  aux  dépens  envers  rappelant; 
mais  qu'il  n'y  avait  pas  raison  de  leur  accorder  les  dépens  contre 
la  partie  avec  laquelle  ils  n'avaient  pas  eu  de  contestation.  » 

Jugé  que,  si  deux  parties  succombent,  les  jug^  peuvent  en  con- 
damner une  à  tous  les  dépens,  surtout  lorsque  l'autre  s'en  rap* 
porte  à  justice.  Cass.  24déc.  1834,  D.  35,  79. 

2*  Pour  échapper  à  une  condamnation  personnelle ,  lorsqui 
Ton  agit  comme  représentant  d'un  incapable.  — Aussi  les  tuteurs 
ou  curateurs  sont-ils  dans  l'usage  de  prendre  ces  sortes  de  con- 
clusions. —  D'ailleurs  ils  ne  peuvent  acqui^cer. 

M».  Des  offres,  suivant  les  circonstances,  empêdientla  çon- 
damnation  à  la  tolalité  ou  à  une  partie  des  dépens. —  Y.  Offres. 

«e.  Le  désistement  emporte  soumission  de  payer  les  frais.  C. 
pr.  403.  —  V.  Désistement ,  157* 

•9.  Le  successiMe  qui  a  renonce  à  la  succession  de  son  au- 
teur est  passible  des  d^ens  faits  centre  lui  (  depuis  rexpiiatioi» 
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des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer  (Arg.  C.  civ.  797  ) , 
jusqu*â  la  notification  de  sa  renonciation.  Lyon^  21  mai  1831, 
Dev.  32,  197-, Bordeaux,  Gaoût  1833,  P.  23,  771. 

69.  L'art.  882  C.  civ.,  qui  met  les  frais  de  Tintervention  à  la  ' 
charge  des  créanciers  intervenants,  ne  s'oppose  pas  non  plus  à  ce 
que  l'héritier  qui  élève  des  contestations  sur  lesquelles  il  a  suc- 
combé soit  condamné  aux  dépens  à  Tégard  d'un  créancier  qui  est 
intervenu  dans  le  partage.  Cass.  7  nov.  1827,  S.  28,  4-23. 

—  Dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  appel  d'une  décision  rendue  en 
faveur  d'un  cohéritier  et  du  créancier  de  ce  deraier.  —  On  alwssé 
les  frais  d'appel  faits  tant  contre  l'héritier  que  contre  le  créancier 
à  la  charge  de  l'appelant  qui  avait  succombé. 

oo.  Les  frais  d'intervention  sont  ordinairement  mis  à  la  charge 
de  celui  qui  succombe,  sans  être  cumulés  avec  les  dépens  du  prin- 
cipal. Ghauveau ,  1 ,  342  ;  — à  moins  que  la  partie  qui  succombe 
au  fond  n'ait  contesté  l'intervenant.  Cass.  7  nov.  1827-,  8  mars 
1837,  D.  28,3035  37,283. 

"^o.  Le  demandeur  qui  a  obtenu  en  1'^  instance  la  mise  en 
cause  d'un  tiers  peut,  s'il  succombe  en  appel,  être  condamné  à 
tous  les  frais  d'intervention  de  ce  tiers,  bien  qu'en  appel  elle  ait 
été  réclamée  par  l'autre  partie.  Cass.  22  août  1837,  D.  38, 299. 

9 1 .  En  matière  de  garantie  ,  la  condamnation  aux  dépens  est 
prononcée  soit  contre  le  demandeur  principal ,  soit  contre  l'ap- 
pelé en  garantie,  suivant  les  circonstances.  — V.  Garantie. 

99.  L'appelé  en  garantie  ,  mis  hors  de  cause ,  est  en  général 
déchargé  de  tous  dépens.  Carré,  n*  783;  —  à  moins  qu'il  n'ait 
pris  des  conclusions  au  fond  dans  l'intérêt  du  garanti  :  il  est  alors 
partie  au  procès  et  peut  être  condamné  aux  frais  faits  à  son  égard. 
Cass.  13  août  1819,  P.  15,  493; 30  juill.  1834,  D.  34,453. 
Chauveau,  1,  243;  Carré,  n*783. 

9 s.  Le  garant  qui  succombe  peut  être  condamné  aux  dépens, 
même  depuis  la  demande  originaire,  bien  qu'il  n'ait  été  mis  en 
cause  qu'après  le  délai  de  l'art.  173.  C.  pr.  Cass.  3  mars  1827, 
P.  21,  217.  —  Mais  s'il  n'est  mis  en  cause  qu'en  appel,  il  ne 
supporte  pas  les  frais  de  l'^  instance.  Arg.  Trêves,  16  juill.  1810, 
P.  8,  46*. 

94.  Bien  que  les  pailies  soient  convenues,  dans  le  compro- 
mis, de  supporter  par  moitié  les  dépens  de  l'arbitrage,  celle  qui 
succombe  sur  un  incident  doit  en  supporter  seule  les  frais.  Cass. 
24fév.  1833(Art.  26JJ.Pr.). 

95.  Le  père  qui  succombe  sur  une  opposition  au  mariage  de 
son  enfant  n'est  pas  déchargé  des  dépens,  par  cela  seul  qu'il 
avait  le  droit  de  former  cette  opposition  sans  en  déduire  les  mo- 
tifs (C.  civ.  179).  Paris,  19  sept.  1813,  P.  13,  68;  Duran- 
ton,  2,  n*»  2J7;  Chauveau,  Tarif,  1,  202,  n«  43.  —  Contra, 
Amiens,  13fév.  1806,  P.  3, 187;  Caen,  lOdéc.  1819,  P.  15,620. 
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Aa  reste  les  dépens  peuvent  être  compensés,  attendu  la  qualité 
des  parties.  Amiens,  15  fév.  1806;  Duranton,  â,  217.  art.  3767. 

Les  ascendants  ne  peuvent  être  condamnés  à  aucuns  dom.- 
mages  et  intérêts.  C.  civ.  179. 

t«.  Le  ministère  public  n'est  point  condanmé  aux  dépens , 
lorsqu'il  agit  dans  l^intérêt  social ,  même  comme  partie  princi^ 
pale: S'il  succombe,  les  frais  faits  par  lui  sont  supportés  par 
l'administration  de  l'enregistrement  qui  en  a  fait  l'avance.  Décr. 
18  juin  1811.  —  La  partie  aidverse  n'obtient  aucune  condamna- 
tion de  dépens.  Cass.  4  avr.  1835  (Art  173  J.  Pr.  ).  3  juill.  1838, 
P.  38,  2, 158  ;  Chauveau  et  Carré,  n^  552  -,  Thomine ,  1 ,  254. 

—  V.  d^ailleurs  Discipline^  Élections, 

99.  Toutefois  »  le  ministère  public  agit  pour  le  domaine  de 
FÉtat,  ce  dernier,  lorsqu'il  succombe,  peut-être  condamné  aux 
dépens.  Pigeau,  Comm.  1,  308;  Boncenne,  2,  558;  Favard,  3, 
ldO,n*  14-,  Carré,  n^  552. 

—V.  d'ailleurs  Expropriation  pour  uRlUi  publiqw. 

9H.  Au  reste,  l'adversaire  du  ministère  public  qui  succombe, 
est  toujours  condamné  aux  dépens  :  il  n'y  a  pas  réciprocité. 
Carré,  î6. 

—  V.  Compétence  des  trib.  administratifs^  n"**  139  à  141. 
99.  Le  juge  qui ,  sur  la  récusation  dirigée  contre  lui ,  refuse 

de  s'abstenir ,  ne  doit  pas  être  condamné  aux  dépens,  bien  qu'elle 
ait  été  admise.  11  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  de  magistrat.  Cass. 
13nov.  1809,  S.  10,80;  30juiU.  1834,  D.  34,  358. 

Mais  il  y  a  doute  pour  le  cas  où  le  moyen  de  récusation  est  telle- 
ment évident  que  le  juge  ne  peut  refuser  de  s'abstenir  sans  être 
taxé  d'ignorance  la  plus  grossière,  ou  de  mauvaisefoi.  — Réquisi* 
toire  deM.  Dupin ,  D.  35,  358. 

M.  Le  propriétaire  ne  doit  pas  contribuer  à  l'imposition  extra- 
ordinaire établie  pour  le  payement  des  frais  d'un  procès  que  la 
eommunesL  perdu  contre  lui.  —  Y.  ce  mot,  n*51. 

SI.  Les  frais  de  la  vérification  d'écriture  sont  à  la  charge  de 
celui  qui  la  rend  nécessaire,  en  méconnaissant  l'écriture  de  son 
auteur.  —V.  ce  mot,  n-  165  à  168. 

•«.  La  G.  de  Nancy  a  jugé ,  le  15  flor.  an  13,  qu'un  légataire 
universel  qui  succomlmit  en  soutenant  la  validité  du  testament, 
ne  devait  pas  être  condamné  aux  dépens ,  attendu  que  les  frais 
avaient  été  occasionnés  par  la  rédaction  vicieuse  du  testament,  et 
iKm  par  le  fiait  du  légataire.  —  Mais  ce  dernier  doit  s'imputer  de 
ne  pas  avoir  assez  pesé  les  termes  du  testament  avant  d'introduire 
sa  demande  et  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux 
depuis.  Carré,  n""  549. 

SS.  L'obligation  de  payer  les  dépens  est  personnelle ,  elle  se 
divise «ntre  les  parties  condamnées,  et  chacune  d'elles  n'est  en 
Ton  IIL  6 
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général  tenue  que  pour  sa  part.  Carre,  n*5{}3')  Boncanne,!,  Ml) 
Cass.  m  mai  1811 ,  P,  9,  325. — Dans  l'espèce  les  parties  <son« 
damnées  avaient  adieté  un  immeuble  aui^  enchères,  eiavaMnt 
succombé  sur  la  défense  à  une  surenchère. 

»4.  Les  juges  ne  peuvent  môme  pas  établir  la  aolîdarité  pour 
les  dépens,  lorsque  Tobligation  principale  est  personnelle  et  éin* 
sible.  Cass.  SOjuill.  1815,  P.  13,  11;  Agen,  18  fév.  1824, 
P.  18,  468îCass.  l"déc.  1819,p.  15,  591. --- L'arrêt  ctsié 
avait  condamné  le  père  et  le  fils  solidairement  aux  dép^s  sur  une 
contestation  relative  à  des  dépens  antérieurement  payés  par  le  fili 
poqr  le  père;  ce  dernier  en  demandait  la  restitution,  et  le  fils 
était  intervenu  dans  la  contestation, 

9ii.  La  solidarité  ne  peut  exister  q^e  quand  elle  est  établie  par 
la  loi.  Rouen,  14  juill.  1827,  P.  21,  617;  Colmar,  1*'  août 
1829,  P,  2?,  1809  ;  Merlin ,  v*  Dépens,  P.  552  ;  Pigeau,  i ,  308? 
Thomine,  1,253;  Boncenne,  2,  541  ;Bûitard  ,  1,  522;Cbaih 
veau  sur  Carré,  n""  553.  —  Contm^  Arg.  Uége,  20  juin  183S, 
Journal  Bruxelles,  1835,  2,  448. 

86.  iugé  que  des  héritiers  ayant  agi  collectivement  peuvent 
être  condamnés  solidairement  aux  dépens,  lorsque  les  frai$Q'^ 
sont  pa;s  plij^  considérables ,  et  pour  ne  pas  laisser  à  la  charge  da 
gagnant  la  part  de  Tinsolvable.  Rouen,  17  mars  1808,  P.  6, 
563  ;  —  cet  arrêt  est  contraire  aux  principes  ;  dès  qu'il  tf  exirte 
entre  les  cohéritiers  ni  solidarité  légale,  ni  solidarité  conveatioa* 
iielle ,  par  quel  motif  peut  «on  la  créer  pour  les  dépens  ?  Récriât, 
p.  158;  Chauveau,  Tarifa  1,  197;  Carré,  n^  553;  Pigeau,  1, 
308. 

st.  La  soUdîgrité  pour  les  dépens  n'a  pu  être  prononcée  par 
des  arbitres  forcés  contre  deux  associés  en  faveur  d'w  troisième. 
Toulouse,  22  janv.  1835,  D.  35,  185. 

99,  Une  condamnation  solidaire  aux  dépens  prononcée  mal  i 
propos  en  1"  instance  ne  donne  point  ouverture  à  cassation ,  si 
l'arrêt  confirmatif ,  sans  infirmer  expressément  à  cet  égard  le 
jugement,  a  cependant  prononcé  simplement  condamnation  aux 
dépens  de  1'*  instance  et  d'appel.  —  Cass.  28  mars  1820,  P.  15, 
893;  Chauveau,  1, 197,  n'39; 

»•.  Quid  si  la  condamnation  principale  est  solidaire? 

Premier  système  :  La  solidarité  ne  s'appliquepas  à  la  condamna- 
tion de  dépens  :  ils  forment  une  créance  distincte  à  laquelle,  par 
Conséquent,  ne  doit  pas  s'étendre  la  stipulation  de  la  solidarité 
convenue  pour  la  créance  originaire,  toncenne,  2,  S42;  Boi- 
lard,  t.  1,  523  ;  Bernât ,  158;  —  Rennes ,  30  août  181 1 ,  P.  9, 
625.  -•  -  Cet  arrêt  a  infirmé  un  jugement  qui  condamnait  soli- 
dairement aux  dépens  les  propriétaires  indivis  vendeurs  d'une 
coupe  de  bois ,  tout  en  laissant  subsister  la  condamnation  prin- 
cipale. 
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Denième  sy&lème  :  La  eondanmation  des  dépens  oommecelle 
du  principal  peut  être  solidaire  :  —  si  les  dépens  ne  sont  pas  pré- 
cisément raocessoire  de  la  créance  principale ,  cette  nouvelle 
créance  natt  du  moins  h  l'occasion  de  la  première  qu'elle  aug- 
mente ;  il  n'est  pas  juste  que  les  avantages  que  le  créancier  s'é- 
tait primitivement  réservés  lui  soient  refusés  à  Tégard  d'une  aug- 
mentation occ(|sionnée  par  ses  débiteurs  eux-mêmes.  Paris,  i3 
therm.  an  13 ,  P.  4,  693  ;  Cass.  11  janv.  1825,  8.  35,  285; 
Golmar,  27  mai  1833,  P.  25. 511  ;  Ghauveau  sur  Carré,  1,654  i 
Thomiue,  1»  253;6ordeaux,  24 juin  1846,  Art  5458. 

90.  La  caution  solidaire  condamnée.en  1^'  inst.  conjointement 
avec  le  débiteur  principal  peut ,  sur  l'appel  inteijeté  par  le  dé- 
biteur principal  seul ,  lorsqu'elle  a  été  mise  en  cause  par  Tin- 
timé,  être  condamnée  aux  dépens  solidairement  avec  l'appelant, 

Îuoique  n'ayant  elle-même  interjeté  aucun  appel.  Eiourges , 
5  mars  1829,  S.  29,  200. 

•1 .  La  condamnation  solidaire  peut  <tre  prononcée  :  -^i*  En 
matière  indivisible.  Cass.  11  janv.  1825,  P.  19,32.-  Cbau- 
veau.  Tarifa  1, 197. 

^%.  S*"  En  matière  de  quasi-délit. 

Spécialement  lorsque  les  défendeurs  sont  condamnés  parce 
qu'ils  ont  des  torts  communs  à  se  reprocher  dont  ils  doivent 
supporter  solidairement  la  peine.  Cass.  19  avr.  1841  \  27  avr. 
1842  (  Art.  2063  et  2371  J.  Pr.  ). 

•S.  3^  En  matière  de  dommages-intérêts,  lorsque  cette  con- 
éamnation  solidaire  aux  dépens  peut  être  considérée  comnie  le 
supplément  et  le  complément  de  la  réparation  civile  du  délit  qui 
avait  donné  lieu  à  l'action.  Cass.  6  sept.  1813,  P.  11,  702.  — 
Ou  lorsque  les  dépens  sont  prononcés  pour  en  tenir  lieu.  Cass. 
6juin  1811  -,  P.  9, 373;  17janv.  1832,  D.  32, 79  ;  25 août  1831, 
Dev.  32,  307  ;  11  juin  1839,  D.  39 ,  254;  Chauveau  sur  Carré , 
a' 553;  Boncenne,  2,  545. 

•4.  Ainsi,  les  complices  d'une  collusion. peuvent  être  con- 
danmée  solidairement  aux  dépens.  Cass.  11  juin  1839 ,  Dev.  39, 
601,-22  avr.  1835 (Art.  79  J.  Pr.  ).  —  Dans  l'espèce,  une 
vente  déclarée  pignorative  avait  été  annulée  malgré  une  revente 
opérée  par  l'acquéreur  primitif ,  et  le  second  acquéreur  s'était 
re&dn  coupable  de  collusion  en  achetant  sciemment  dans  la  vue 
d'eBpêcber  le  retrait. 

Ainsi  jugé  dans  le  cas  d'un  appel  vexatoire.  Gaen ,  25  nov.  1842 
(Art.  244t  J.  Pr.). 

•1^.  En  naatière  crimindle ,  tous  les  individus  condamnés 
pour  un  même  fait  sont  tenus  solidairement  des  amendes ,  des 
i^stàtntiopa,  te  d0inmagea4ntéréis  et  des  frais.  C.  pën*  55^  Déor. 
lSjQial»(l,ap|.  156. 

M.  En  m$f6ètê  civile ,  alors  même  que  la  dette  principale  eH 
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solidaire  ,  il  faut  coDclure  spécialement  à. la  condamnation  soli- 
daire pour  les  dépens.  Arg.  Rennes,  30  août  18H,  P.  9,615. 

Le  juge  qui ,  en  l'absence  de  conclusions  à  cet  égard,  cun* 
damne  solidairement  aux  dépens,  alloue  uUràpetUa. 

Les  dépens  faits  sur  Tappel  des  jugements  qui  ont  condamné 
solidairement  au  principal  ne  sont  solidaires  qu'autant  que  Tarrét 
l'a  ainsi  prononcé.  Paris,  13  therm.  an  13,  P.  4,  693.— ^Cass. 
19avr.l84i,D.41,191. 

•V.  L'at>ouépeut  réclamer  solidairement  de  ses  clients  les  dé- 
pens avancés  pour  eux.  — V.  ce  mot,  n~  262  à  265  ;  failUte. 

•9.  La  division  des  dépens  entre  les  parties  doit-elle  avoir 
lieu  par  tête ,  pro  numéro  succumbentium^  ou  bien  en  propor- 
tion de  l'intérêt  que  chacun  avait  à  contester  ?  —  Il  faut  distin- 
guer. 

Si  les  frais  qui  ont  été  faits  l'eussent  également  été  par  chacune 
des  parties  dans  son  intérêt  isolé ,  il  est  juste  de  diviser  partête^ 
le  plus  ou  le  moins  d'intérêt  est  indiSerent.  Rennes,  7  mai  1818, 
P.  14,  793;  Despçisses;  Ferrière;  Merlin,  Rép,  v*  Dépens^  §7. 
—  Con<rà,  Berriat,  p.  158. 

Mais  si  la  présence  et  l'intérêt  d'une  partie  ont  occasionné  des 
frais  particuliers,  elle  seule  doit  les  supporter.  Chauveau  sur 
Carré,  n**553. 

Quant  aux  frais  de  bornage.  -—  V.  ce  mot ,  34. 

90.  Les  frais  d'un  partage  fait  en  justice,  et  ceux  des  opéra- 
tions préliminaires  de  scellés  ,  d'inventaire ,  d'expertise ,  ne  sont 
pas  compensés  entre  les  parties  (Nancy,  15  janv.  1828,  P.  21 , 
1050),  mais  bien  prélevés  sur  la  masse,  et  en  conséquence  sup- 
portés par  les  copartageants ,  pro  modo  emolumenti.  Cass.  11 
déc.  1834  (Art.  73  J.  Pr.  ).  —V.  Art.  3544  J.  Pr. 

lOO.  Alors  même  que  le  partage  en  justice  n'a  été  nécessité 
que  par  la  présence'  d'un  mineur ,  les  frais  sont  supportés  par  la 
masse  :  le  majeur  profite  de  l'intervention  de  la  justice  qui  le  met 
à  l'abri  de  toute  demande,  en  restitution  de  la  part  du  mineur 
Proudhon,  des  PersonneSy  2,  391  ;  Locré ,  5,  236. 

lOf .  Mais  si  l'un  des  copartageants  élève  quelque  contesta- 
tion mal  fondée ,  il  doit  être  condamné  aux  dépens  &its  sur  son 
incident 

lO%.  LaC.  de  Rouen  (21  fév.  1828)  a  mis  les  frais  d'inven- 
taire à  la  charge  d'un  cohéritier  qui  lesavait  occasionnés,  bien  que 
la  minorité  d*un  légataire  universel  eût  pu  justifier  Tutilité  de  cet 
inventaire.  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté.  Cass.  17  janv. 
1832,0.32,79. 

los^  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  d'un  legs  sont  à 
la  charge  de  la  succession  ,  sans  qu'il  puisse  en  résulter  une  ré- 
daction de  la  réserve  légale  à  moins  que  les  héritiers  légitimes 
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nVient  mal  à  propos  résisté  à  cette  demande.  Metz,  14  fév.  1820, 
P.  15,773. 

i#4l.  Au  reste,  le  légataire  ne  peut  être  condamné  aux  dé- 
pens ,  par  cela  seul  qu'il  prétend  que  son  legs  a  une  étendue  plus 
grande  que  celle  qui  lui  est  attribuée ,  par  suite  de  robscurité  des 
termes  du  testament.  Bordeaux,  9  mars  1830,  P.  23,  242. 

Mais  il  convient  de  mettre  à  sa  charge  la  portion  de  frais  qu'il 
a  occasionnés  par  d'injustes  contestations.  Cass.  4  fév.  1829, 
D.  29, 135. 

l#s.  Lorsqu^un  saisi  et  un  tiers  saisi  ont  été  assignés  simul- 
tanément, le  premier  en  validité  d'opposition,  et  le  second  en 
déclaration  affirmative,  et  qu'il  n'y  a  eu  de  contestation  que  de 
la  part  du  tiers  saisi  relativement  à  sa  déclaration ,  ce  tiers,  s'il 
succombe ,  ne  doit  supporter  que  les  frais  occasionnés  par  la  con- 
testation. Metz,  29 mai  1818,  S.  19, 110. 

Mais  il  doit  tous  ceux .  auxquels  il  a  donné  lieu  par  une  résis- 
tance mal  fondée  et  même  ceux  de  1^^  instance  et  d'appel,  quand 
sa  déclaration  affirmative,  contestée  devant  les  premiers  juges, 
n'a  été  régularisée  que  devant  la  Cour.  Paris,  !•'  août  1825, 
P.  19, 761.—  V.  d'ailleurs  Saisie-anêt,  n"  199. 

loa.  La  partie  qui,  en  cause  d'appel,  a  fait  annuler  pour  in«* 
compétence  le  jugement  rendu  contre  elle,  peut  néanmoins,  si 
elle  succombe  sur  l'action  principale ,  être  condamnée  par  la  C. 
roy.  au  payement  des  frais  même  de  l''"  instance.  —Cass.  26  avr. 
1832,  D.  32, 167.  —V.  sup.,  nM2. 

lOt.  Celui  qui  exécute  un  jugement,  sans  avoir  égara  à 
reflfet  suspensif  de  Tappel  qui  en  a  été  interjeté  par  son  adver- 
saire, doit  supporter  tous  les  frais  d'une  exécution  anticipée. 
Paris,  24  fév.  1825,  D.  26, 212. 

—  Dans  l'espèce,  on  avait  fait  saisir  immobilièrement ,  en 
Tcrtu  d'un  jugement  frappé  d*appel.  ) 

ion.  Doit  être  condamné  aux  dépens ,  quel  que  soit  le  sort  à 
Tenir  de  l'action  principale ,  celui  qui  succombe  1*  sur  une  fin 
de  non-recevoir  définitivement  jugée  :  «  Si ,  dans  le  cours  du  pro- 
cès, disait  l'art.  3,  titre  31  de  Tordon.  de  1667,  il  survient  quel* 
que  incident  qui  soit  jugé  définitivement,  les  dépens  en  seront 
pareillement  adjugés.  »  Rennes,  30  juil.  1817,  18juinl819> 
P.  15,  339;Boncenne,  2,541. 

100.  2°  Sur  un  incident  qui  n'a  pas  pour  objet  l'instruction  de 
la  cause  :  ce  jugement  termine  en  effet  une  contestation,  puis- 
qu'il fait  succomber  Tune  et  l'autre  partie  sur  cet  objet.  Cass. 
7  mai  1823,  S.  23,  375.  — Ainsi  jugé  en  matière  de  provision. 
Chauveau  sur  Carré ,  n*  554. — V.  Séparation  de  corps ,  n**  52. 

110.  3^  Sur  l'appel  d'un  interlocutoire  :  il  devient  utile  que  le 
juge  d'appel  statue  sur  les  dépens  faits  devant  lui  ;  le  sort  de  l'ap- 
pelant est  décidé  par  rapport  à  cet  objet  particulier.  Cass.  2  août 
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1831,  P.  24^  86;  Favard,  v'^Jugmenty  sect  1,§2$  PraL, 
t.  l,p.398*,  Carré,  ibid. 

111.  L'arrêt  qui  prononce  définitiyement  sur  le  fond  de  la 
eoDteslatioa ,  et  qui  renroie  devant  des  experts  pour  Texécation 
de  Tarrét ,  spécialement  pour  opérer  un  bornage ,  peut ,  sans  at- 
tendre le  résultat  de  l'expertise  ^  condamner  aux  dépens  la  partie 
qui  succombe.  Cass.  17  mai  1831  ,D.  33, 119. 

'  1  lie.  La  partie  déboutée  irrévocablement  de  ses  prétentions  à 
un  droit  de  propriété  ou  d'usage,  supporte  les  frais  de  l'instance, 
bien  que  la  solution  de  la  question  de  propriété  dépende  d'une 
décision  administrative.  Cass.  19  août  1834,  D.  34, 457. 

lis.  Mais  il  est  des  cas  où  les  incidents  influant  sur  le  juge- 
ment définitif  s'identifient  avec  le  fond  du  procès ,  et  doivent  y 
être  joints.  —  V.  Incident, 

114.  Les  dépens  de  ces  incidents  peuvent  être  réservés  jus^ 
qu'à  la  décision  sur  le  fond.  Carré ,  n^  554  \  A.  Dalloz ,  v*  Frais , 
B*  54.  —  V.  Aix,  26  juiU.  1844,  art.  3060  J.  Pr. 

lis.  Ainsi  l'usage  est  de  réserver  les  dépens  :-. —  1**  des  juge- 
ments préparatoires  et  interlocutoires  ;  ils  ne  font  l'objet  d'une 
condamnation  que  dans  le  jugement  définitif:  en  effet  les  jtige> 
ments  préparatoires  ne  lient  point  le  magistrat,  et  laissent  tout 
en  suspens.  Lepage,  p.  137  ;  Demiau  et  Carré,  art.  130. — 
Dans  Ces  divers  cas  les  avoués  terminent  leurs  conclusions  par  .ces 
mots  :  Dépens  réservés. 

Cet  usage  est  combattu  en  ce  qui  concerne  l'interlocutoire  par 
M.  'Chauveau  sur  Carré ,  n**  554.  —  Celui  qui  succombe  sur  l'in- 
cident, dit  cet  auteur,  a  donné  lieu  par  sa  résistance  à  des  frais 
considérables.  Quel  que  soit  le  jugement  définitif,  cet  incident  est 
jugé  irrévocablement,  alors  même  que  le  tribunal  n'y  aurait  pas 
égard.  —V.  nip.,  n*  108. 

Mais  pourquoi  condamner  aux  dépens  celui  qui  résiste  à  l'in- 
terlocutoire? La  partie  qui  a  sollicité  cette  voie  d'instruction  peut 
succomber  en  définitive.  Elle  supportera  dans  ce  cas  les  dépens 
de  l'interlocutoire,  parce  qu'en  résultat  celle-ci  a  eu  tort  de  le  sol- 
liciter, puisque  la  justice  n'en  a  tiré  aucune  preuve  en  sa  faveur. 
Pigeau,  1,  p.  615. 

En  admettant ,  au  contraire ,  que  le  trib.  donne  gain  de  cause 
au  plaideur ,  quoique  la  preuve  ordonnée  n'ait  fourni  aucuns 
documents,  les  frais  de  l'interlocutoire  peuvent  encore  être  mis 
à  la  charge  de  celui  qui  a  résisté  à  cette  mesure,  puisque,  s'il  avait 
acquiescé  aux  prétentions  de  l'adversaire,  il  aurait  pu  les  éviter. 

lia.  2®  E^s  le  cas  de  renvoi  pour  cause  de  parenté  ou 
de  connexité  :  la  partie  qui  a  assigné  .n'était  pas  tenue  de  prévoir 
un  pareil  empêchement.  Demiau  et  Carré,  art.  130. 

Quant  aux  exceptions  déclinatoires.  —  V.  ce  mot. 

11V.  L'arrêt  qui  annule  un  acte  de  société  peut  réserver  les 
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dépens  pour  y  être  statué  par  les  arbiireâ ,  lors  du  règlement  des 
comptes.  Gass.  30  janV.  183Ô|  D.  30, 90.  —  Analogue,  Dijon, 
ÏS  mars  1844  (Art.  2813  J.  Pr.  ). 

lis.  Celui  qui ,  après  atoir  obtenu  au  provisoire  une  ordon- 
oanoe  de  référé,  succombe  dans  l'instance  sur  le  fond ,  doit  être 
condamné  niéme  aux  dépens  de  référé ,  y  compris  ceux  d'appel 
de  cette  ordonnance,  déclarée  sans  objet  par  suite  de  la  décision 
du  fond.  Cass.  12  août  1841 ,  D.  41 ,  337.  —  V.  Référé,  30K 

119.  Uusage  qui  obligeait  le  défaillant  à  offrir  les  fttils  du  dé* 
faut,  et  qui  s'appelait  refondre  les  dépens,  avant  de  pouvoir 
former  opposition,  a  été  aboli  parole  C.  depr.  (art.  1041  ), 
et  en  outre  par  cette  disposition  générale  que  Topposition  sus- 
pend tous  les  effets  du  jugement  par  défaut.  Rome,  17  janv. 
18il,P.9,38;  Grenobïe,30juil.  1819,  D.9, 655;  Merlin,  v'^ Op- 
position^ S  3,  art.  1".  —V.  toutefois  Cassation^  n"  471  et  473. 

l^O.  Mais  le  défaillant  qui ,  sur  Topposition  fait  réformer  le 
jugement  5  reste-t-il  obligé,  en  définitive,  de  payer  les  frais  du 
défaut?—  V.  Nançi,  16  mars  1819,  art.  4268,  J.  Pn 

Pour  l'affirmative ,  on  soutient  qu'il  doit  imputer  ce  résultat  à 
sa  négligence.  Rennes,  26avr.  1814;  Grenoble,  Sfév.  1818, 
(  Dalloz.  ». ,  p.  655  );  Limoges,  4  iuil.  1821,  D.  22,  84^  Ber- 
nât, p.  402,  note.  Argum.  Nîmes ,  15  nov.  1810 ,  P.  8,  643.  — 
Surtout  lorsque  le  défaut  a  lieu  sans  raison ,  par  caprice,  dans  le 
but  de  faire  supporter  à  l'adversaire  une  masse  de  frais  plus  con- 
sidérable. Caen,  4juil.  1826,  D.  27,  47;  —ainsi  jugé  contre 
un  avoué,  Caen,  1*'  fév,  1828,  P.  21 , 1 126. 

Pour  la  négative ,  on  argumente  du  retranchement  de  la  dis- 
position de  Tordonn.  de  1667 ,  qui  admettait  le  système  con- 
traire, et  de  Fart.  130  C.  pr. ,  qui  met  les  dépens,  sans  distinc- 
tion, à  la  charge  de  celui  qui  succombe.  Rome,  17  janv.  1811, 
P.  9,38;  Paris ,  13  mars  1813;  Dev.  2, 105^ note2;  Coffinière, 
Chauveau,  Tarif,  1,  233  ;  Boncenne,  5,  518. 

II  faut  distinguer  :  la  non-comparution  du  défaillant  proviendra 
souvent  de  sa  négligence;  mais  il  est  possible  qu'il  n'ait  pas  eu 
connaissance  de  la  demande  :  c'est  sur  cette  pr^mptîon  que  la 
loi  lui  accorde  l'opposition.  Les  trib,  doivent  peser  les  circon- 
stances, et,  selon  les  cas,  condamner  le  défaillant  à  tout  ou 
partie  des  dépens.  Carré,  n**  671,  note. 

Ainsi  en  1824,  le  juge  de  paix  de  Charenton,  condamna  aux 
dépens  un  plaideur  sur  Topposilion  à  un  jugement  par  défaut, 
en  admettant  l'incompétence  proposée  ,  par  le  motif  que  le  dé- 
faiideur  était  présent  à  l'audience  le  jour  où  le  jugement  par  dé* 
faut  avait  été  prononcé. 

1^1.  On  ne  peut  condamner  aux  dépens  que  ceux  qui  sont 
parties  dans  l'instance.  Arg.  C.  pr.  130. 

à%%.  En  conséquence,  ceux  faits  sur  l'appel  d'une  f.enleiK» 
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rendue  par  un  juge  qui  n*a  pas  été  pris  à  partie ,  ne  peuvent  pas 
être  misa  sa  charge ,  sous  prétexte  qu'il  s'est  rendu  coupable  de 
négligence  ou  de  partialité.  Cass.  7  juin  1810,  S.  10)270-, 
Thomine,  art.  ISO^Chauveau,  1,  208.  —  V.  Prise  à  partie. 

1%S.  Ne  doivent  pas  être  condamnés  p^ionneltonant  aux  dé- 
pens, encore  bien  qu'ils  succombent  dans  l'instance, 

1*  Les  préfets,  quant  aux  causes  de  l'État; 

— Ainsi  jugé  en  matière  électorale;  Cass.  20avr.  1836;  15 
janv.  1838,D.  38,63;14nov.  1838,  D.39,  301.— Etdecon/Ttf. 
—  V.  ce  mot,  n*21. 

1^4.  2^  L'administrateur  représentant  le  domaine  privé  du 
roi ,  la  liste  cnHle  et  la  dotation  de  la  couronne,  r— Y .  ce  mot. 

liis.  3®  l^s  c<»mmissaires  de  police ,  agissant  dans  les  li- 
mites et  à  l'occasion  de  leurs  fonctions.  Cass.  5  sept.  1812 , 
S.  13, 155. 

ma.  4^  Le  maire,  plaidant  dans  Fintérét  de  sa  commune. 
Cass.  6  vent,  an  11,  S.  2,  413;  21  janv.  1808;  S.  9, 163  ;  lors 
même  qu'il  y  aurait  mis  de  Tanimosité.  Cass.  15  janv.  1838, 
D.  38,  298,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  d'autorisation.  — Y.  Maire. 

t%t.  5**  Les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires.  Rennes, 
19  mars  1814,  P.  12, 153  ;— ou  autres  administrateurs.  Arg.  C. 
pr.  132. 

—  Spécialement  le  tuteur  qui  a  soutenu  un  procès  pour  faire 
maintenir  sa  nomination  irrégulière.  Bordeaux,  16  fév.  1841, 
(Art.  1947  J.  Pr.). 

ïï%a.  &  Le  curateur  à  une  succession  vacante,  spécialement 
lorsqu'il  a  suivi  les  conseils  de  l'avocat  qui  lui  a  été  nommé. 
Rennes,  11  août  1813,  P.  11,  625. 

1^9.  7^  L'envoyé  en  possession  des  biens  d'un  absent  agissant 
en  cette  qualité.  Toulouse,  8  juin  1831  ,  D.  33,  67.  —  V.  d'ail- 
leurs ce  mot,  n*  18  et  52. 

ISO.  8''  L'exécuteur  testamentaire  qui  s'oppose  au  mode 
adopté  par  les  héritiers  et  les  légataires  pour  l'exécution  du  tes- 
tament. Bourges,  28  flor.  an  13,  S.  6, 394. 

isi.  Ces  différentes  personnes  sont  en  nom  dans  l'instance  ; 
mais  elles  n'y  figurent  en  réalité  que  pour  le  compte  de  ceux 
qu*elles  représentent  :  il  serait  injuste  de  leur  faire  supporter  les 
dépens  d'un  procès  dont  elles  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  re- 
tirer un  avantage  personnel  ;  elles  ne  sont  condamnées  qu'en  leur 
qualité  de  représentants. 

19%.  Toute*s  les  fois  qu'un  administrateur  est  constitué  par 
la  loi  ou  par  le  juge  pour  agir  dans  l'intérêt  d'un  être  réel  ou 
moral,  il  a  le  droit  de  répéter  les  dépens  auxquels  il  a  été 
condamné,  en  les  portant  dans  son  compte.  C.  civ.  797,  799, 
804. 

ISS.  L'administrateur  d'une  société  qui  agit  ou  défend  pour 
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tons,  a  l'action  pro  soeio  contre  les  autres  et  contre  chacun  d'eux, 
dans  la  proportion  de  son  intérêt  à  la  chose.  L.  52,  $  4,  D.  pro 
locio.  —  V.  d'ailleiurs  sup. ,  n""  98. 

154.  Celui  qui,  n'étant  que  simple  communiste  ou  copro- 
priétaire ,  a  intenté  ou  soutenu  seul  un  procès  concernant  la 
du>se  commune ,  ne  peut ,  s'il  a  succombé,  demander  le  recou- 
Trement  des  dépens  contre  les  autres  intéressés  à  la  chose.  Il  n'a 
ce  droit  que  dans  le  cas  où  il  a  gagné  le  procès,  et  où  dès  lors 
ses  cointéressés  profitent  de  ce  succès.  Ârg.  C.  civ.  1375  *,  L.  6, 
§3,  D.  de negot.  ;  Merlin ,  Rép. ,  v*  Dépens ,  n«  13 ;  Proudhon , 
Usufruit ,  n**  i730  et  suiv.  —M.  Chauveau,  9,  311 ,  se  fonde 
pour  refuser  dans  tous  les  cas  ce  recours ,  sur  ce  que  le  jugement 
obtenu  par  un  des  communistes  n'est  qu'un  préjugé  en  faveur  de 
soDconsort. 

155.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  nu  propriétiûre  et  de 
Tasufiruitier ,  lorsque  Tun  d'eux  a  soutenu  un  proràs  concernant 
le  domaine  entier.  Ârg.  G.  civ.  613 ,  1630  et  1640  ^  Proudhon , 
Vsufruitt  n*^  17^0  et  suiv. —  II  devait  mettre  en  cause  les  autres 
intéressés ,  s'il  craignait  d'avoir  à  supporter  les  frais. 

Isa.  Mais  si  les  administrateurs  compromettent  les  intérêts 
qui  leur  sont  confiés,  s'ils  dépassent  leur  mandat,  ils  peuvent, 
en  punition  de  leur  faute ,  être  condamnés  personnellement  aux 
dépens ,  au  profit  de  l'adversaire  qui  triomphe,  comme  le  sup- 
posent ces  expressions,  sans  répétition,  de  l'art.  132,  dont  la 
disposition  est  indépendante  de  celle  de  l'art.  1031.  Boitard, 
l,p.532ets. 

.  isy.  La  prudence  suggère  diverses  précautions  aux  adminis- 
trateurs pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert. 
.  Ainsi ,  l'héritier  bénéficiaire  donnera  connaissance  aux  créan- 
ciers du  procès  qu'on  lui  intente  ;  avant  d'introduire  une  in- 
stance, il  prendra  l'avis  de  jurisconsultes  éclairés.  — V.  d'ailleurs 
itip.,n''-64etl28. 

1S9.  Cet  héritier  étant  le  représentant  des  créanciers  du  dé- 
funt, la  condamnation  de  dépens  prononcée  contre  lui  en  cette 
qualité  est  censée  l'être  contre  ceux-ci  *,  elle  doit  donc  être  payée 
par  préfiirence  sur  l'hérédité  et  non  au  marc  le  franc,  comme  la 
créance  à  raison  de  laquelle  elle  intervient.  — Trib.  Caen,  7  nov. 
1836;  Amiens ,  17  août  1836  (  Art.  578  et  906  J.  Pr.  ). 

199.  La  condamnation  personnelle  aux  dépens  a  été  appli- 
quée, 1*  au  tuteur  qui ,  sans  autorisation  du  copseil  de  fa- 
mille, —  interjette  appel.  Riom,3  avr.  1806,  P.  5,  265  ;— forme 
une  action  immobilière.  Nancy,  21  nov.  1831,  P.  24,  343-,  — 
intente  un  procès  évidemment  insoutenable.  Turin,  25  juin  1810, 
S.  12,  417-.  — qui,  par  défaut  d'acceptation  d'une  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  a  donné  lieu  à  des  condamnations. 
An^rs,  11  août  1809,  P.  7,  76i-,  —qui ,  par  son  reïus  d'adopter 
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un  mode  d'éducation  utile  au  mineur,  a  donne  lieu  au  prooè». 
Turin,  9  dëc.  1808,  8.  10,  540. 

140.  2*"  Au  curateur  qui  interjette  un  appel  auquel  la  matM 
qu'il  représente  n'a  aucun  intérêt.  Besançon ,  16  aoik  1806 , 
P.  7,  92. 

141.  3"*  A  celui  qui  s'est  faussement  attribué  la  qualité  de 
svndic,  et  a  plaidé  en  cette  qualité.  Casa.  19  août  1807 ,  P.  6, 
208. 

14^.  4^  Aux  syndics  qui  intentent  une  instance  évidemment 
mal  fondée.  Gass.  27  juin  1821 ,  S.  22,  8,  —  ou  compromettent 
leur  administration  par  de  mauvaises  procédures.  Cass.  25  mars 
1823  (  S.  24,  138),  quoiqu'en  principe  tous  les  frais  occasionnés 
par  une  faillite  doivent  être  mis  à  la  charge  du  failli.  Cass.  20 
nov.  1827,  S.  28, 98^  24août  1843  (Art.  2652  J.  Pr.)* 

Toutefois  le  contraire  peut  être  décidé,  s'il  y  a  bonne  foi. 
Boideaux,  16  nov.  1841  (Art.  2176  J.  Pr.  ). 

14S.  5''  A  rhéritier  bénéficiaire  qui  a  foit  des  procédures 
frustratoîres  au  détriment  de  la  succession.  Bçuxell^,  16  nov. 
1831. 

144.  6^  Aux  préposés  de  la  caisse  des  consignations,  si,  sans 
aucun  fondement,  ils  soulèvent  des  difficultés  pour  procurer  une 
plus  grande  sûreté  à  l'État  pour  le  payement  des  sommes  con- 
signées. Bordeaux,  6  sept.  1831 ,  D.  32,  11. 

141».  7*  Au  maire  qui,  n'étant  point  autorisé  à  représenter  sa 
commune  en  justice,  a  succombé  dans  une  instance  introduite 
contre  lui  en  son  nom  personnel.  Cass.  31  août  1836  (Art.  970 
J.  Pr.)-,  Colmar,  lOjanv.  1839, D.  40,  163. 

14a.  8^  Au  cessionnaire  de  droits  successif  et  litigieux  qui, 
pour  éviter  le  retrait,  fait  poursuivre  pour  le  cédant  et  cause  ainsi 
des  frais  frastratoires.  Qiss.  15  janv.  1840 ,  D.  40,  95. 

1 4t .  Dans  tous  ces  cas ,  le  j  ugement  doit  clairement  exprimer 
que  la  condamnation  est  personnelle  à  ceux  contre  lesquels  elle 
est  prononcée.  On  se  sert  ordinairement  de  l'une  de  ces  deux 
expressions,  condamne  personnellement  y  ou  sans  qu'il  puisse 
répéter.  —  V. Cass.  7,  févr.  1847,  art.  3751  J.  Pr. 

Il  convient  que  le  jugement  réfère,  dans  ses  considérants,  les 
motife  de  la  condamnation  personnelle.  Carré,  art.  132.  —  On 
a  cassé  un  arrêt  qui  n'exprimait  pas  les  motifs  par  lesquels  il 
condamnait  personnellement  le  curateur  d'une  succession  va- 
cante aux  dépens  d'une  instance  concernant  cette  succession. 
Cass.  2  fév.  1831,  P.  23,  1179. 

141^.  Le  mari  peut-il  être  condamné  aux  dépens  dans  un  pro- 
•cès  qui  intéresse  sa  femme  ?  — -  V.  Avôtté ,  n*  255  \  Femme  mariée, 

14».  Les  avoués  et  huissiers  peuvent  être  condamnés  pefsoû- 
nellement  aux  dépens  : 

V  Lorsqu'ils  excèdent  les  botn^  de  leur  ministère,  en  inten- 
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tant  des  poursuites  qui  ne  leur  ëtaient  pas  demandées.  C.  pr.  132. 

2*  Lorsqu'ils  contreviennent  aux  lois  et  règlements.  Décr.  30 
mars  1808,  art.  102.  —  V.  «ip.,  n*  139. 

ISO.  Que  doit-on  entendre  par  ces  mots  :  excéder  les  b(m%es 
âe  leur  ministère?  —  V.  Avoué ,  Ehtissiery  ResponsabiHU  des 
ofimers  ministériels. 

131.  On  a  condamné  personnellement  aux  dépens  un  avoué 
qui  avait  conseillé  un  procès  insidieusement .  le  fait  était  constaté 
parle  jugement.  Cass.  12juill.  1824,  D.  24,  Soi-,  Chauveau, 
1, 209.  —  V.  Caen,  12 mai  1846,  Art.  3459. 

iS'e.  La  condamnation  personnelle  aux  dépens  doit  être  pro- 
noncée sur  les  conclusions  de  la  partie. 

Les  trib.  ne  peuvent  pas  plus  l'ordonner  d'oflSce  qu^ils  ne 
pourraient  prononcer  de  leur  chef  une  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts. Adjuger  les  dépens  à  celui  qui  obtient  gain  de 
cause .  c'est  réparer  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé.  Boncenne, 
2,  562,  —  Contra,  Carré,  n*  563;  Thomine,  1,  256 5  Boitard, 
1,534;  Pîgeau,  Comm,  1,  313.  —V.  sup.,  nM6. 

1I»S.  Si  le  procès  intenté  par  un  individu,  en  son  nom  per- 
sonnel ,  ne  Ta  été  que  dans  l'intérêt  de  l'officier  ministériel ,  les 
frais  sont  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Ainsi  jugé  t  —  1"  à  Tégard  de  l'avoué  qui  assigne ,  à  la  requête 
de  son  client,  un  huissier,  sur  son  refus  de  signifier  un  exploit, 
par  le  motif  que  les  copies  de  pièces  ont  été  signées  par  Tavoué. 
Cass.  22  mai  1832,  D.  32,  228.  —  V.  ce  mot,  n*  9. 

164.  2*  A  regard  de  l'officier  ministériel  qui  empêche  un  ar- 
rangement. Orléans,  11  mars  1842  (Art.  2227  J.  Pr.). 

166.  Les  administrateurs  et  les  officiers  ministériels  peuvent 
en  outre,  s'il  y  a  lieu,  être  condamnés  aux  dommages-intérêts, 
sans  préjudice  de  l'interdiction  contre  les  avoues  et  huissiers  (V. 
Discipline.) y  ei  de  la  destitution  contre  les  tuteurs  et  autres, suivant 
la  gravité  des  circonstances.  C.  pr.  132. 

16tl.  La  peine  disciplinaire  peut  être  appliquée  soit  d'office, 
soit  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

16V.  A  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire,  les  excès  de  pouvoir 
le  feraient  déclarer  héritier  pur  et  simple. 

16^.  La  réformation  sur  appel  d'une  partie  de  la  cause  n'em- 
pêche pas  de  condamner  l'appelant  aux  dépens  sur  les  autres  chefs 
qcd  demeurent  décidés  contre  lui.  Nîmes,  3  janv.  1820,  S.  20, 98  ; 
Cass.  l''  déc.  1836  (Art.  1034  J.  Pr.). 

160.  Si,  dans  une  dernande  alternative,  l'une  des  branches 
de  la  demande  est  admise  en  1''  inst.,  et  que  l'autre  soit  seule 
accueillie  en  appel  avec  réformation  du  jugement,  le  défendeur 
peut  cependant  être  condamné  en  tous  les  dépens.  Cass.  25  avr. 
1837,  D.  37, 313. 

160.  Jugé  que  celui  qui ,  après  avoir  fait  annuler  un  jugement 
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pour  vice  de  forme  ou  pour  incompëtance ,  succombe  devant  la 
Cour  sur  raction  principale,  peut  être  condamné  à  tous  les  dé- 
pens, même  des  jugements  annulés.  Cass.  17  juin  1817,  Dev.  5, 
331;26avr.l832,D.32,167. 

lai.  Hais  la  partie  qui  est  reconnue  fondée  dans  le  prindpal 
objet  du  procès  ne  doit  pas ,  quoiqu'elle  succombe  sur  quelques 
chefe  accessoires ,  être  condamnée  en  tous  les  dépens.  Bennes,  21 
juill.  1813, P.  11, 569;  Cass.  14  mai  1838, 10 avr.  1839,^P.  38, 
2,  292;  39, 1,215. 

Art.  s.  —  Condamnation  de  chaque  partie  à  une  portion  de$  dépe^ 

iLQi%,  Lorsque  les  parties  ont  eu  des  torts  respectif,  il  est 
juste  que  chacune  d'elles  supporte  les  frais  qu'elle  a  occasionnés 
par  sa  prétention  mal  fondée. 

Si  les  différents  chefs  de  demande  ont  occasionné  des  procédures 
distinctes,  chaque  procédure  est  mise  à  la  charge  de  la  partie  qui 
l'a  provoquée.  C'est  ce  que  l'on  voit  souvent  en  appel  où  l'intimé 
principal,  en  obtenant  la  confirmation  et  les  dépens  sur  l'appel 
principal ,  est  condamné  à  l'amende  et  aux  dépens  de  l'appel  inci- 
dent qu'il  a  interjeté. 

163.  Les  juges,  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  répartir, 
dans  ce  cas,  les  dépens  entre  les  parties.  Cass.  11  nov.  1839:  17 
déc.  1839,  Dev.  40,  191  et  421;  12  mai  1841-,  12  août  1841, 
P.  1841,  2,  343,  549;  14  mai  1844,  P.  1844,  2,  65. 

Cette  distribution  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  Cass* 
31  janv.  et  12iuin.  1837,  Dev.  37,  964.  —  V.  ce  mot,  n*  159. 

164.  Souvent  la  procédure  a  été  complexe,  et  les  mêmes 
actes  ont  servi  à  soutenir  Tensemble  des  prétentions,  les  unes 
bien ,  les  autres  mal  fondées.  —  Alors  les  juges  ordonnent  qu'il 
sera  fait  masse  des  dépens,  et  fixent  la  quotité  que  chaque  partie 
en  supportera. 

1 65.  Les  deux  parties  se  trouvent  dans  ce  cas  débitrices,  Tune 
envers  l'autre,  de  la  quotité  de  dépens  à  laquelle  elles  sont  con- 
damnées. 

Mais  il  faut  distinguer  si  la  distraction  a  été  ou  non  prononcée. 

Dans  le  dernier  cas,  il  s'opère  une  compensation  jusqu'à  due 
concurrence,  lorsque  la  masse  des  dépens  est  fixée. 

Si ,  au  contraire ,  la  distraction  a  été  prononcée  au  profit  des 
deux  avoués  ( — V.  inf,^  n"  202),  il  n'est  pas  nécessaire  que 
tous  les  dépens  soient  réellement  addkionnés,  et  la  masse  fixée  à 
un  chiffre  total. 

Dans  l'usage,  chaque  avoué  fait  taxer,  à  part,  la  totalité  de  ses 
frais ,  et  obtient  exécutoire  pour  la  quotité  à  laquelle  son  adver- 
Raire  est  condamné.  — V.  ce  mot.  —  Pour  le  surplus,  il  n'a  de 
recours  que  contre  son  propre  client. 
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!•€.  Ainsi  peut  être  condamné  à  une  portion  des  dépens  : 
—  i*  le  plaideur  qui  exhibe,  seulement  sur  Tappel,  des  pièces 
décisives.  Paris,  9  flor.  an  11^  Âix,  27  mai  1808,  P.  3,  362;  6, 
714.  —  Il  est  juste  qu'il  supporte  les  frais  faits  jusqu'à  leur  pro- 
duction. — Toulouse,  6  août  1 843,  art.  3744  J.  Pr. 

169.  2*  Celui  qui  propose,  seulement  sur  Fappel,  un  moyen 
d'incompétence.  Rennes,  26  déc.  1812,  P.  10,  922-,  Metz,  19 
avr.  1823,  S.  23, 312. 

i«9.  3*  Celui  qui  a  contribué  à  la  violation  des  formes  don- 
nant ouverture  à  cassation.  Cass.  5  mars  1823,  D.  23, 172. 

!••.  At"  Le  défendeur  qui  a  succombé  dans  une  demande  re-^ 
conventionnelle ,  bien  que  Tautre  partie  ait  été  déboutée  de  sa 
demande  principale.  Cass.  25  janv.  1827,  D.  27, 125-,  20  déc. 
1836,  0.  37,  155;  CaiTé,  n*559. 

It#.  5*  Le  rendant  compte,  bien  que  les  frais  doivent  être 
rois  en  général  à  la  charge  de  l'oyant ,  si  les  deux  parties  ont  res- 
pectivement succombé  sur  quelques-unes  de  leurs  prétentions. 
Cass.  l-'août  1832,  P.  24, 1351.  —V.  d'ailleurs.  Offres  réelles 
et  Compte  ,  n~  73  et  suiv. 

191.  6*  L'ancien  propriétaire  d'un  domaine  litigieux,  qui  a 
notifié  tardivement  qu'il  a  cessé  d'être  propriétaire  :  il  peut  être 
condamné  aux  frais  faits  jusqu'à  cette  notification.  Colmar,  6  fév. 
1839,  D  39,246. 

19^.  Lorsque,  au  sujet  d'un  bornage,  une  partie  élève  des 
contestations  mal  fondées,  qui  donnent  lieu  à  des  frais,  elle  doit 
supporter  ceux  qu'elle  a  occasionnés  ;  ils  ne  font  pas  partie  des 
frais  de  bornage  qui  doivent  être  communs.  Besançon ,  31  juill. 
1828,  P.  22, 164.  —  V.  ce  mot ,  n«*  34  et  37,  et  Juge  de  paix. 

Art.  3.  —  Compensation  des  dépens. 

193.  La  compensation  des  dépens  ne  doit  pas  être  confondue 
avec  la  condamnation  de  chaque  partie  à  une  portion  des  dépens , 
à  la  moitié  des  dépens,  par  exemple. 

1 94.  La  compensation  est  souvent  une  mesure  de  convenance, 
.plutôt  qu'une  disposition  d'équité.  Pour  qu'elle  soit  ordonnée,  il 
n'est  pas  indispensable  que  chaque  partie  succombe  sur  quelques 
chefe.  —  V.  tn/".,  nM77. 

1  irs.  Elle  ne  peut  être  prononcée  dans  une  matière  poursuivie 
à  la  requête  du  ministère  public  et  sans  le  concours  de  partie  ci- 
vUe.  Cass.  21  oct.  1825,  P.  19, 914.  —  V.  sup.j  n*  76. 

I9r#.  Par  la  compensation  chacun  supporte  les  frais  qu'il  a 
faits,  sans  rien  pouvoir  répéter  de  son  adversaire.  —  V.  d'ailleurs 
tiiA,n*202. 

199 .  Les  dépens  peuvent  être  compensés  en  tout  ou  en  partie  : 
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1^  A  raison  de  la  parenté ,  entre  conjoints,  ascen^lânts , 
dants,  frères  et  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré  :  —  c'est  afin 
de  ne  pas  jeter  dans  les  familles  de  nouveaux  germes  d'inimitié, 
de  ne  pas  choquer  trop  vivement  l'amouD-propre  de  celui  qui  suc- 
combe. —  D'ailleurs  celui  qui  obtient  gain  de  cause  ne  pourrait, 
sans  blesser  les  sentiments  naturels ,  pser  des  voies  d'exécution 
que  foumir^t  une  condamnation  aux  dépens. 

Dans  ce  cas,  il  n'y  a  point ,  à  proprement  parler,  de  compen- 
sation dans  le  sens  légal  (1289  C.  civ.),  car  la  partie  qui  gagne 
sur  tous  les  points,  n'est  point  évidemment,  quant  aux  dépens, 
débitrice  de  l'autre. 

199.  2"*  Entre  toutes  parties,  lorsqu'elles  succombent  respec- 
tivement sur  quelques  cbefe.  G.  pr.  131.  —  Gett#  seconde  espèce 
de  compensation  diffère  même  de  celle  du  Code  civil,  en  ce 
qu'elle  a  lieu,  —  1*  pour  dettes  non  liquides*,  —  2*  en  bloc, 
et  non  jusqu'à  concurrence  de  la  plus  faible  des  deux  créances  ; 
—  3^  en  vertu  de  la  décision  du  juge  et  non  de  plein  droit. 

199.  Parenté.  L'art.  131  G.  pr.  est  limitatif  :  les  motifs  qui 
ont  fait  établir  la  compensation  n'ont  pas  la  même  fdrce  k  Vé^ 
gard  de  parents  d'un  degré  plus  éloigné.  Rennes,  14  juill.  1813. 
Chauveau,  Tarifa  1,  205.  —Ainsi,  les  juges  ne  peuvent  com- 
penser les  dépens,  à  raison  de  la  parenté ,  entre  cousins-germains. 
Aix,  V^  mars  1817,  S.  18,  237.  —  Contra,  Toulouse,  31  mars 
1838 ,  P.  39, 1 ,  464.  ^  Entre  oncle  et  neveu.  Grenoble ,  25  mill. 
1827,  S.  28, 139.  —V.  Bordeaux,  17  juin  1845,  Art  3217. 

180.  L'arrêt  qui  compense  les  dépens,  attendu  la  qualité  des 
parties,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  réellement  parentes,  ne 
peut  être  cassé.  Mêmes  autorités,  —  V.  Cassation^  n"  159. 

isi .  Griefs  respectifs.  En  cas  d'appel  principal  et  d'appel  in- 
cident, si  les  parties  succombent  respectivement  sur  leur  appel, 
il  y  a  lieu  à  compensation. — Mais  V.  art  4447. 

I9ie.  Peut-on  compenser  les  dépens  entre,  parties  non  pa- 
rentes, quand  une  demande  n'a  qu'un  seul  chef?  —  La  néga- 
tive semble  résulter  de  ces  mots  de  Tart.  131  :  Si  les  parties  nuv 
combent  respectivement  sur  quelques  chefs.  Néanmoins,  cette 
compensation  étant  fondée  sur  la  réciprocité  des  torts  des  parties, 
et  cette  réciprocité  pouvant  exister,  même  lorsqu'il  n'y  a  qu'un 
seul  chef,  il  y  a  lieu  de  décider  de  la  même  manière  que  lorsqu'il 
y  en  a  plusieurs.  Cass.  18  mai  1808,  P.  6,  692. 

—  Dans  Pespèce ,  ht  Régie  avait  décerné  une  contramte  qui 
avait  été  réduite  de  moitié.  Le  tribunal  avait  compensé  la  iotaHli 
des  dépens.  —  Au  reste  ,1a  décision  qui  compense  les  dépens  en 
totalité,  au  lien  de  les  compenser  en  partie,  échappe  à  la  censure 
de  la  Gour  de  cassation.  Même  arrêt. 

idS.  Jugé  en  conséquence  que  la  condamnation  k  une  partie 
des  dépens  peut  être  prononcée  contre  le  plaideur  qui  n'oppose 
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qu'en  appd  un  moyen  përemptoire.  Ca^n,  3  mai  18S6,  D.  33^ 
13â.  —  Spécialement  lorsqu'on  a  laissé  par  malice  faire  des 
actes  d'instruction  avant  de  produire  une  quittance.  Même  arrêt; 

—  Ou  avant  d'opposer  Tincompétence.  ( — V.  sup.^  n"*  167.)  — 
C'est  plutôt  alors  par  application  lie  Tart.  1382  C.  oiv. 

La  partie  condamnée  par  suite  d'une  production  de  titres  va- 
lables, après  avoir  contfôté  sur  des  titres  non  valables,  ne  sup- 
porte pas  les  frais  antérieurs.  Arg.  Cass.  7  mai  1825^  Berriat, 
p.  157,  noie  5. 

Au  reste,  les  dépens  compensés  en  V^  inst.  ne  doivent  pas 
rétre  nécessairement  en  appel ,  lorsque  rappelant  est  totalement 
débouté  de  son  appel.  Bordeaux,  3  juill.  1829,  P.  22, 1194.  — 
Mais  les  dépens  peuvent  être  compensés  à  l'égard  de  la  partie  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  en  appel ,  lorsqu'il  est  démontré  qu'en  ne  se 
présentant  pas  devant  les  premiers  juges,  elle  a  occasionné  une 
grande  partie  des  frais  de  l'instance.  Limoges,  27  août  1816,  P. 
13,621 

194.  En  cas  de  jonction  de  deux  instances  d'appel,  du  con* 
seotement  des  parties,  il  peut  y  avoir  compensation  des  dépens 
d'une  des  instances,  bien  que  sur  ce  point  l'appelant  ait  suc- 
combé,  s'il  a  triomphé  sur  l'autre.  Cass.  20  nov.  1839,  D. 
40,38. 

195.  La  partie  qui  a  succombé  sur  quelques  chefs  ne  peut  se 
ptaiodre  de  la  compensation ,  sous  prétexte  que  son  adversaire 
esi  débouté  de  la  demanda  piincipale.  Cass.  25  janv.  1827,  P. 
21t  84- 

Il  s'agit  d'une  appréciation  de  fiait  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
cassation.  Ca3S.  18  mai  1808,  S.  8,  313;  14  août  1817;  6  juin 
1820,  P.  ia«  1U26;  Chauvea»,  1 ,  105. 

I9«.  Tput«litt&,JiQrsle  cas  de  parenté,  les  trib.  ne  peuvent 
jamais  compenser  les  dépens  ea^  totalité  ou  par  portion ,  si  les 
parties  n'ont  pas  respeotivemait  succombé  sur  quelques  chefs. 
Bordeaux,  15 jahv.  1835,  Dev.  36,334.— Conirà ,  Carré,n*  558. 

—  A  nKÛns  qu'elles  n'aient  eu  des  torts  respectifs.  Paris,  7  janv. 
1809,  P.  7,  301;  Bordeaux,  8  janv.  1839,  D.  39,  144. 

19V.  Les  dépens  seraient  valablement  compensés,  dans  le 
cas  où  mie  partie  formant  une  demande  exagérée,  la  partie  ad- 
verse lui  ferait  des  offres  inférieures  à  ce  qu'elle  devrait  réelle- 
ment. Cass.  18  mai  1808,  S.  8,  313;  Carré,  art.  131. 

1^9.  Quid  si  la  demande  principale  est  réduite?  —  II  faut 
distinguer  ; 

la  défendeur  qui  n'a  fait  aucune  offre  ne  peut  se  plaindre 
d'être  condiMUoé  à  la  totalité  des  dépens,  les  frais  ne  sont  pas 
augmentés  par  Texagération  de  la  demande.  La  phts-pétUion 
n'est  pas  prescrite  en  France.  Denisart,  v**  Plm-pétUion  ^  n*  2; 
Bordeaux,  8  ianv.  1830,  P  23,  23;  2  juin  1836;  Cbauvcau, 
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n«558.— V.  toutefois  Cass.,  31  déc.  1823,  P.  18,300.— «up., 
n*  182,  et  Expropriation  pour  utilité  publique,  —  La  plus-péti- 
tion n'est  pas  admise  en  France,  ce  qui  signifie  qu'on  n'est  pas 
exposé  à  une  condamnation  de  dépens ,  ou  à  en  supporter  une 
partie,  pour  avoir  demandé  phis  qu'il  n'est  alloué  par  le  juge- 
ment définitif.  Chauveau  sur^rré, n* 538. 

Mais  le  défendeur,  en  faisant  des  offres,  peut  éviter  le  procès^ 
et  même  faire  condamner  l'adversaire  à  tous  les  dépens ,  à  comp- 
ter des  offres,  si  elles  sont  validées.  Ârg.  G.  civ.  1260. — Y. 
Offres  réeUes. 

tmo.  Les  juges  peuvent  ne  pas  compenser  :  l'art.  131  n'est 
pas  obligatoire ,  mais  facultatif.  Rennes,  10  sept.  1813-,  Gass.  14 
aoûtl817,S.  19,29-,6juinl820,6déc.  1830,2juill.  1834, 
1).  31, 16;  34,  289;  20  déc.  1836,  P.  27, 1698;  31  janv.  et  12 
juin.  1837,  D.  37, 241,  448;  6ianv.  1840,  D.  40,  83-  12  mai 
1841,  D.  41,  261.  Chauveau,  Tarif,  1,  205. 

lOO.  En  conséquence ,  le  juge  qui  met  à  la  charge  d'une  seule 
partie  tous  les  dépens,  bien  que  toutes  deux  aient  succombé 
sur  quelques  chefs ,  n'a  pas  besoin  de  motiver  sa  décision.  Gass. 
12  mai  1841. 

191.  Les  frais  d^expertise,  de  procès-verbal  de  descente  de 
lieux,  et  autres  semblables,  restent  à  la  charge  de  la  partie  qui 
en  a  fait  l'avance,  en  cas  de  compensation. 

Si ,  au  contraire ,  il  y  a  eu  ce  qu'on  appelle  improprement  une 
compensation  proportionnelle  (V.  sup,,  n"*  45),  la  partie  qui  a 
payé  a  le  droit  de  répéter  ses  avances  au  prorata  de  la  condamna- 
tion prononcée  à  son  profit.  Jousse,  Comm.y  t.  2,  p.  227;  Prat., 
t.  1,  p.  399;  Pigeau ,  t.  1,  p.  621;  Garré,  art.  131. 

Si  le  demandeur  a  été  condamné  au  quart  des  dépens  et  le  dé- 
fendeur aux  trois  quarts,  et  que  les  avances  aient  été  faites  par  le 
demandeur,  ce  dernier  peut  exiger  de  son  adversaire  les  trois 
quarts  de  tou»  les  frais,  et  notamment  ceux  d'expertise. 

19^.  Lorsque  chaque  partie  a  été  condamnée  à  une  partie  des 
dépens ,  par  qui  doivent  être  supportés  le  coût  du  jugement  et  de 
sa  signification ,  quand  il  n'a  pas  été  statué  à  cet  égard  par  le  tri- 
bunal? 

Suivant  les  uns;  la  condamnation  à  une  partie  des  dépens  ne 
peut  comprendre  que  les  frais  faits  jusqu'à  l'obtention  du  juge- 
ment qui  termine  l'instance. 

Suivant  d'autres,  le  coût  du  jugement  et  sa  signification  se 
trouvent  compris  dans  la  répartition  des  dépens ,  ils  sont  tin  com^ 
plèment  de  Vinstance,  La  signification  n'est  pas  une  voie  d*exécu- 
f  ion  qui  fasse  partie  des  frais  de  payement.  —  Le  premier  acte 
d'exécution  est  le  commandement.  Bourges,  12  nov.  1831,  D. 
32,  191. 

lx)rsque  chaque  partie  a  été  condamnée  à  une  portion  de  dé- 
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pens,  te  coùl  du  jugement  et  sa  signification  sont  supportés  par 
cbaeiinedes  parties,  dans  la  même  proportion  que  les  autres 
frais.  Douai,  25  mars  1848,  art.  4045  J.  Pr. 

199.  Mais  lorsque  la  eorapensation  est  pure  et  simple ,  et  non 
proportionnelle  )  les  frais  du  jugement  sont  à  la  char^  de  la 
partie  qui  le  lève  et  le  signifie.  Currë ,  n*  SM  ;  Delaportè ,  1 ,  34t  ; 
DaIlo2,9,674,n*9. 

SouTent  les  juges,  sort  qu'ils  aient  condamné  chaque  partie  k 
nne  portion  des  dépens,  soit  qu'ils  aient  prononcé  la  compensation 
pore  et  simple,  mettent,  par  une  disposition ,  les  frais  de  levée 
et  de  signification  du  jugement  à  la  charge  de  Tune  d'elles, 
qu'As  désignent,  ou  bien  à  la  charge  de  celle  qiA  occasionnera 
ces  frais. 

Toutefois ,  ceux  qui  pensent  que  le  coût  du  jugement  ne  fait 
pas  partie  de  l'instance,  le  mettent  à  la  charge,  non  de  celui 

![ni  le  lève,  mais  de  l'adversaire.  Trib.  Seine,  20  nov.  1840 
Art.  2809  I.  Pr.).  —  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où  le  ju- 
gement prononçait  une  condamnation  contre  l'adversaire,  et 
devait  servir  de  titre  contre  ce  dernier.  Bordeaux ,  19  juill. 
1831,  D.  32, 172. 

194.  Lorsqu'une  partie  a  succombé  en  1^  ins^.  et  a  été 
condamnée  aux  dépens ,  et  que,  sur  son  appel ,  la  Cour,  en  infir-* 
laant,  a  compensé  les  dépens,  tant  de  cause  principale  que  d'ap- 
pel, hors  les  frais  et  coût  de  l'arrêt,  laissés  à  la  charge  de  l'ap- 
pelant, ceux  du  jugement  de  première  instance  se  trouvent 
compris  dans  cette  compensation.  Colmar,  20  juill.  1821,  P.  16, 

■•s.  Si  le  jugement  devient  le  titre  des  parties,  les  frais  en 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  celui  qui  a  succombé.  Bordeaux, 
19  juill.  1831,  D.  32, 172.  —Dans  l'espèce,  le  trib.  avait  or- 
donné, sur  une  contestation  commerciale,  partage  des  dépens, 
et  mis  les  frais  de  levée  et  d'expédition  de  jugement  à  la  charge 
de  celui  qui  y  donnerait  lieu.  —  La  Cour  a  réformé  le  jugement , 
en  se  fondant  sur  ce  qu'une  condamnation  avait  été  prononcée 
contre  une  des  parties. 

S  3.  —  De  la  K^iâadon  des  dépens. 

19€.  Les  dépens  ne  peuvent  être  exigés  que  d'après  la  taxe 
réglée  par  le  tarif.  —  V.  Tarifa  Taxe. 

19t.  En  matière  sommaire,  ils  sont  Uquidés  par  le  jugement 
qoi  les  adjuge.  C.  pr.  543.  —  V.  Taxe.  Tribunal  de  cammera, 
«•113. 

Mais  non  k  peine  de  nollité;  seulement  les  frais  de  la  taxe 
postérieure  restent  à  la  charge  du  gagnant.  Cass.  5  juin  4H39 
(Art.  1809  j.Pr.;.  ^ 

To«  IIL  ' 
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199.  En  matière  ordioaire ,  ils  soiil  liquides  par  un  des  mem- 
.  bres  du  iribuntl  qui  a  concouru  au  jugement,  et  compris  dans  un 
exécutoire  qui  est  déliy9i  par  la  gr^ftier,  —  V.  Slopéc^Poifê  de  4h 
peni,  Tqxôj  ÀrbUngt^  «••457  et#uiy, 

199.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée  pour  les 
dépens,  quimd  même  tla  sont  adjiigés  pour  tenir  lieu  de  dom* 
mages  et  intérêts.  C.  pr.  137.  —  V.  Exécution. 

«#o.  En  maiiire  de  commerce  Vexiécution  provisoire  est  va-- 
./ablement  ordonnée  mém#  pour  1#$  dépens,  -^  \,  TrilmMl  it 
(HmmêTU^  n"  124. 

IMI ,  La  distraction  des  dépens  est  le  droit  accordé  à  un  avoué 
de  toucher  ses  déboursés  et  honoraires  sur  les  dépens  adjugés  à 
'la  partie.  C'est  un  transport  que  le  mandant  est  censé  faire  à  son 
avoué  de  la  créance  qu'il  acquiert  contre  la  partie  ooniamnèê;  le 
juge  supplée  un  consentement  qui  ne  peut  être  refusé  sans  iiyuf- 
Mce.  Fothier,  Maniât,  n*»  133. 

%o%.  La  distraction  ne  peut-elle  être  obtenue  par  l'avoué  qu'an* 
tant  que  la  partie  adverse  a  été  condamnée  à  tous  les  dépens? 
Pl^$ie^rs  cas  peuvent  se  présenter  : 

V^  COS.  Si  la  compensation  est  pure  et  simple,  chacune  des 
parties  a. été  condamnée,  en  ses  propres  frais,  et  n'obtient  au- 
cune Qondamna^on  contre  l'autre;  l'avoué  n'a  pas  droit  à  la  dis- 
traction) elle  ne  produirait  niémo  aucun  effet,  si  elle  avait  été 
accordée  par  erreur.  Boucher  d'Argis,  p.  129. 

2*  9<is,  Le  tribunal  a  ordonné  qu'il  serait  (ait  masse  des  dé- 
pens, et  a  condamné  chacune  des  parties  à  en  payer  une  quoto 
,  part  déterminée  t  la  distraction  peut  être  pronooeée. 

Mais  ne  produira- t-eUe  aucun  e9et,  si,  par  le  résultat  de  la 

liquidation,  il  est  reco^mi  que  chacune  des  parties  n'a  fait 

d'avancea  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  mise  k  aa 

,  charge?  pu  ne  produir^t-*^  effet  que  pour  la  différence,  s'il  en 

existe? 

Pour  l'affirmative,  on  dit  :  la  distraction  n'est  qu'une  subroga- 
tion judidaire;  ses  eflbts  se  bornât  h  transmettre  à  l'avoué  les 
droits  de  son  client.  La  condamnation  existe  avant  la  distraction  ; 
'  les  parties  se  sont  donc  Irottvéed,  avant  la  distraction,  directe- 
ment débitrices  l'une  envers  l'autre;  et  comme  kt  oompensalion 
V  a  lieu  de  plein  droit ,  un  instant  de  raison  a  suffi  po«r  l'opérer.  Le 
tribunal,  en  pronon^mt  quUI  sera  fait  masse  des  dépens,  etc., 
ordonne  par  cela  m^e,  comme  dans  le  l**  cas,  que  chacune  des 
'parties  compensera  jusqu'à  due  conMirvence  ses  propres  frais 
'  avec  ceux  de  l'adversaire ,  il  ne  pMnonoe  en  réalité  de  condam- 
nation qu'en  faveur  de  celle,  qui,  après  compensation  opérée» 
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te  Imuve  créancière  de  Tautre.  J.'avouë  ne  peut  diviser  ta  dispo- 
^tîon  da  jugement  et  échapper  aux  effets  de  la  compensation 
ordonnée.  Potbier,  Mandai^  n*  137^  Boucher  dÀrgis,  \^ Dis* 
traction  de  dépens;  Deniiau,  p.  ISO. 

Pour  la  négative,  on  répond  :  l^a  créance  des  dépens  4ont  l'a- 
ywaé  se  hit  adjuger  la  distraction  est  censée  n'aroir  jamais  vésidé 
qu'en  sa  personne  et  non  dans  celle  de  sa  partie  à  qui  €0S  dépens 
ont  été  adjugés  (Parlement,  19  mars  17ot;  Lacooibe,  ^  Pra^ 
^wrewr^  p.  â,  n*  8.).  Il  y  a  plus,  les  avances  ayant  été  réelle^ 
ment  &ites  par  TavoTié  et  non  par  le  client,  Tavoué  est  le  véri- 
table eiéancier  ^  le  client  ne  le  devient  qu'autant  qu'il  a  commencé 
par  rembourser  Tavoué.  La  distraction  consacre  donc  un  fkit  réel 
ci  non  une  fiction.  —  Peu  importe  que  la  partie  condamnée  aux 
dépens  avec  distraction  au  profit  de  l'avoué  ait  elle-même  à  ber- 
cer contre  le  citent  une  créance  résultant  du  même  jugement , 
ayant  sa  cause  dans  une  condamnation  à  d'autres  dépens.  Dans 
tousces  cas,  la  partie  condamnée  doit,  ou  la  totalité  des  dépens, 
on  les  dépens  d'une  certaine  procédure  ^  ou  une  quotité  de  dépens 
à  l'avoué ,  tandis  que  sa  créance  même  de  dépens  on  de  quotité 
de  dépens  est  contre  le  client.  La  compensation  est  donc  impos- 
sible. "^  Le  {Raideur  téméraire  subit  la  peine  dans  la  proportion 
dn  tort  qu'il  a  eu.  Il  n'y  a ,  dans  ce  résultat ,  aucune  injustice.  — 
Enfin,  la  distraction  est  favorable ^  elle  est  utile  non-seulement 
aux  officiers  ministériels,  mais  encore  aux  citoyens  pauvres, 
qui ,  sans  cette  ressource ,  se  trouveraient  exposés  souvent  à  man- 
quer de  défenseurs  ;  aussi  de  tous  temps  a-tron  écarté  les  obstacles 
qui  auraient  pu  en  empêcher  les  eflbts.  Merlin ,  v*  Distraction;  ' 
Paris,  30  août  1841  (Art.  2137  J.  Pr.).  _ Dans  l'espèce,  les  frais 
rédamés  par  l'avoué  distpactionnaire  oomprenaient  des  déboursés 
pour  honoraires  d'experts  et  enregietnement  d'arrêt  qui  s'éle- 
vaient à  plus  de  2,000  fr. 

S#a.  Le  disisiemmt  faiMl  perdre  k  l'avoué  de  l'adversaire 
qui  en  demande  acte,  le  droit  d'obtenir  la  distraction?  —  V.  ce 
mot. 

«•4.  Hab  lorsque  deux  parties  transigent,  avant  le  juge- 
ment ,  et  sans  avoir  payé  les  frais,  l'avoué  dô  l'une  des  parties 
ne  peut  agir  contre  l'autre  partie  pour  sa  fiûre  payer  séê  frais , 
sons  prétexte  qu'elle  devait  être  condamnée ,  et  que  le  )age<* 
ment  de  condamnation  lui  aurait  accordé  la  distraction. 

Lorsqu'une  affaire  est  au  rêlé,  ^  l'avoué  se  reAne  à  en  de* 
mander  la  radiation,  apris  une  transaction,  ipiut  le  motif  qu'il 
n'est  pas  payé  dé  ses  frais,  la  partie  peut  eonstitaer  un  antre 
avoué  pmir  demander  cette  radiation  ;  mais  le  praroier  ftém  en 
droit  de  conserver  les  pièces  jusqu'au  payement.  **^  V.  d'ailleurs 
Jvauiyn^9i»$im>,eiinf.,n'*U%,^*Sei$ni^. 

«#2^.  L'avoué  d'appel  peut  obtenir,  à  son  profit,  lu  distrac 
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lion  des  dëpeas  de  l'*"  inst.,  lorsqu'il  les  a  remboursés.  AiTiiefi.% 
5  juin  i820;  Lyon  ,  1"  avr.  1830,  D.  32,  189;  Cass.  8  juill. 
1828,  S.  28,  385 ;  Limoges ,  10  janv.  1885  ;  Pau ,  2  mai  1836, 
P.  26,  1247  ;  V,  1308  -,  llivoire  ,.v«  Dépens  ^  n*»  8. 

Il  est  juste  que  cet  avoué  soit  subrogé  au  droit  qu'avait  son 
confrère.  Sans  cette  subrogation  la  partie  n'aurait  pent-^tre  pas 
été  en  mesure  de  retirer  des  mains  de  l'avoué  de  1^*"  inst.  les 
pièces  du  procès. 

%0^  Jugé  que  la  distraction  peut  être  prononcée  en  matière 
correctionnelle  et  criminelle.  Cass.  30  déc.  1813,  P.  Il,  857  ; 
comme  en  matière  civile.  —  Spécialement,  i  l'occasion  d'un 
désistement.  Limoges,  10  jaav.  1835  (Art.  205' J.  Pr.).  ~  V.  ce 
mot.  en  matière  d'ordre.  Toulouse,  29  mai  1849,  art.  43(98. 

«09.  Demande  en  distraction.  Elle  peut  être  faite  verbale- 
ment à  l'audience -,  Tart.  133  n'exige  pas  de  conclusions  écrites. 
Pigeau,  1, 618;  Carré,  n»  564. 

mos.  Doit-elle  ^  à  peine  de  nullité^  être  formée  avant  le  ju- 
■gement?  —  La  loi  ne  Texige  pas  :  l'art.  133C.  pr.  dit  seulement 
•que  la  distraction  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  jugement 
qui  poKera  condamnation.  Pourquoi  obliger  de  requérir  la  dis- 
traction à  une  époque  où  l'avoué  ne  sait  pas  encore  si  son  client 
obtiendra  gain  de  cause?  Thomine .  1,  n*  257;  Boncenne,  2, 
p.  566.  —  Contra,  Boitard,  1,  542. 

L'usage  de  former  cette  demande  sur  la  barre  immédiatement 
4iprès  la  prononciation  du  jugement,  est  suivi  dans  un  grand 
nombre  de  tribunaux.  Limoges ,  27  août  1823 ,  P.  18, 150. 

Pour  éviter  toute  difficulté,  il  convient  de  former  la  demande 
vivant  le  jugement.  — Tel  est  l'usage  à  Paris.  — V.  les  formules. 

«OU.  Mais  le  lendemain  du  jugement,  il  n'y  aurait  plus  lieu 
à  distraction.  Le  juge  est  dessaisi. 

9IO.  En  l'absence  de  l'avoué,  un  confrère  peut  demander 
pour  celui-ci  la  distraction. — Contra <f  Bordeaux,  11  avr.  1834, 
D.  36,  41.  — V.  tV.,n*»216. 

«11.  Jugé  qu'un  avoué  à  la  Cour  peut  l'obtenir  au  profit 
de  l'avoué  de  1*^  inst.,  lorsque  ce  dernier  l'avait  déjà  demandée 
devant  le  tribunal.  Limoges ,  10  janv.  1835  (Art.  205  J.  Pr.). 

%t%,  La  distraction  a  même  été  accordée  sur  la  demande  de 
luvocat  (Amiens,  27  mai  1823) ,  quoiqu'il  n'eût  pas  le  droit  de 
conclure;  et  la  C.  de  cass.  a  rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt, 
en  déclarant  que  l'art.  133  C.  pr.  ne  prononce  pas  de  nullité. 
Cass.  14fév.  1827,  S.  27,  189;Riom,  15  mars  1828,  S.  28, 
230.  Carré,  n* 564-,  Pîgeau,  1,  318.— V.  tnA,n«213. 

•  ta.  L'art.  133  C.  pr.  exige  deux  conditions  pour  que  la 
distraction  ait  lieu;  1**  que  l'avoué  affirme,  lors  de  la  pro- 
nonciation.da  jugement,  qu'il  a  fait  la  plus  grande  partie  des 
avances; 
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?  Que  la  distraction  soit*  prononcée  par  le  jugement  qui 
porte  condamnation  des  dépens. 

«14.  L'aflSrmatiun  peut  être  pure  et  simple.  Le  C.  dépr. 
n'exige  pas  qu'elle  soit  faite  sous  serment-,  nulle  loi  ncTexige. 
Delaporle,  1, 142-,  Carré  ,  n*  566;  Favard,  v*»  Jugement^  162  \ 
Cbauveau ,  l'arif^  1 ,  210  ;  Boncennc ,  2 ,  567.—  Conlrà:,  Rome, 
22ian?.  1811 ,  P.  9,  47.  —  V.  Serment. 
'  SIS.  JL'aiBnuatioa  ne  forme  qu'une-  présomption  qui  peut 
dtre  détruite-  par  lft>  preuve  contraire.  —  St>écialement  par  la 
production  de  la  quittance  d'une  somme  suffisante  pour  cowrrif 
L'avoué  de  la  plus  grande  partie  de  ses  avances.  RÎvoire,  n^  10. . 

D^ailleurs,  le  juge,  le  client  et  la  partie  adverse  (ce  qui  a  lieu  > 
surtout  sit  oette  partie  a*  une  compensation  à  opposer)  peuvent^ 
^'assurer  de  k  véracité  de  la- déclaration  de  l'avoué ,  en  exigeant, 
la  représentation,  de  son  registre  par  la  voie  du  greffe.  Limoges  y , 
27  août  1823,  P.  18, 160  vPlgeau ,  t,  549;  Carré,  n' 567.  — 
V.iàtotté^n'*'  196  etsuiv; 

«le.  n  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  l'affirmation  aitlieU' 
au  moment  même  du^jugemenl;  le  trib.  peut  ordonner  la  dis- 
traoti^n  des  dépens  à-  la  charge*  dé  Haffinnation  à  faire  ulté- 
EÎeuremenU — Par  exemple,  une  G.  roy.  prdonne  valablement. 
la  distraction,  des  dépens  au  profit  d*un  avoué  de  1'*  înst.,  à- 
la  charge  par  lui  de  faire  Taffirmation  devant  le  trib^  près  lequel' 
il  exerce.  Cass.  14fév.  1^27.  S.  27, 187. — J^rsquela  distraction- 
n'est  pas  demandée-par  Uavové-mémi»  qui  en  [irofile  ( — V.  sup,^. 
n*  210),  elle  est  prononcée  »  la  charge  de  raffirmation  qu'il^ 
en  doit  faire ,.  et  les  frais  du. jugement  postérieur  qui  en  donne  ^ 
acte  restent  à  sa  charge.  Riom,  15  mars  1828,  S.  28,  230^fior-' 
deaux  ,  20  juin  1832,  D.  33,  il5; 

%M9.  L'affirmation  peut  précéder  le  jugement  :  ainsi,  est  va« 
lable  celle  contenue  dans  une  requête  signifiée  pendant  Tins- 
tance.  Cass.  2janv.  1828^0.  28,  7». 

«1».  L'affirmation  est-elle  de  rigueur?  — L'art.  133' exige 
^cette  formalité;  mai» conHne  il  n'ajoute  pas  la  peine  de  nullité,, 
on  ne  saurait  la  suppléer.  Cass.  8  juillet  1828,  6  nov.  1828, 
D.  28^  318,  435.  Chauveau  sur  Carré,  n*  565.  —  Conirà, 
Cass.  sa  avr.  1811,  P.  9,,  289;  MerUn-,  Rép.,  v*  Bîstraction  de 
d^peiu,art.6  ;Carré,  n*565-,  Berriat,l,  72;  Chauveau,!,  art.  133. 

Le  mention  de  l'affirmation  dans  le  jugement  n'est  pas  non 
plus  indispensable.  Mêmes  arrêts. 

%M9.  Jugé  que  la  partie  dont  l'avoué  a  obtenu,  sans  affirma- 
lion,  distraction  des  dépens,  n'est  pas  recevable  à  critiquer,  sur 
ce  motif,  ce  chef  du  jugement.  Cass.  30  déc.  1813,  P.  11 ,  857. 
—  Surtout  si  elle  n'en  éprouve  aucun  préjudice.  Cass.  2  janv. 
t828,P.2I,1004. 

zxa.   La  loi  n'exige  pas  que  l'avoué  ait  fait  la  totalité  des 
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avances,  il  suffit  qu'il  eo  ait  fini  la  plus  gnmde  partie,  peu  im- 
porte qu'il  ait  reçu  des  à-compte* 

li^l»  La  distraction  des  dépens  ne  peut  dtre  prononeéè  que 
par  le  jugement  qui  en  porte  la  condamnation  (G.  pr.  433). 
lorsqu'il  garde  le  silence  k  cet  égard,  la  partie  en  faveur  de  la* 
quelle  les  dépens  ont  été  adjugés  devient  créancière  de  son  ad- 
versaire et  le  transport  judiciaire  et  forcé  n'est  plus  possible. 

On  ajoute  dans  le  jugement  :  Iknii  diHraeliw^  e$t  faite  an 
profit  de  M*  avùui^  qui  affirme  les  avoir  wfûncée  i$  ses 
deniers. 

%^%.  Peu  importe  qu'il  ne  s'agisse  que  du  eoût  du  Jugement 
ou  de  l'arrêt. 

Toutefois  il  a  été  jugé  (à  tort  sekm  nous),  que  l'avoué  qui  a 
lait  l'avance  de  ces  frais  peut  depuis  l'arrêt  former  par  requête 
sa  demande  en  distraction.  Paria,  i4juill.  1812,  P.  10,S7i; 
Carré,  art.  133,  p.  817,  note. —  Dans  Tespôce,  la  G.  avait  com- 
pensé les  dépens  entre  les  parties  et  désigné  celle  qui  devait 
payer  le  coût  de  l'arrêt. 

%%M,  Les  juges  d'appel  prononcent  valablement  la  distraction 
des  dépens  dus  à  l'avoué  de  1'*  instance.  Gass.  14  fév.  1827, 
I).  28,  77.  —  Dans  l'espèce,  cet  avoué  n'avait  pas  obtenu  la 
4listraction  devant  les  premiers  juges,  parce  que  son  client  avait 
succombé.  Mais  son  droit  était  consiu-vé  pendant  Tinstance  d^appel 
et  subordonné  k  la  G.  royale. 

%%4.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens,  peut 
comprendre  dans  son  exécutoire  les  frais  fiiits  postérieurement  à 
son  affirmation,  tels  que  le  coût  du  jugement ,  de  la  signification 
tant  à  avoué  qu'à  domicile  :  ces  frais  ne  sont  qu'un  accessoire 
de  ceux  dont  la  distraction  a  été  ordonnée,  et  doivent,  par  con- 
séquent s'y  adjoindre.  Bruxelles  (et  non  pas  Paris)  17  août  181 2, 
P.  10,  657  5  Montpellier,  2  mai  1823,  P.  17,  1083;  Dalloz, 
V*  Jugement ,  67S  5  Chauveau ,  l'an/,  1 ,  216 ,  Berriat ,  73. 

Ainsi ,  quand  la  partie  poursuivie  forme  opposition  à  l'exé- 
cutoire délivré  contre  die ,  les  frais  de  l'incident  sont  dus  en 
vertu  de  la  distraction  prononcée  antérieurement  ;  seulement, 
on  peut  exiger  de  l'avoué  une  affirmation.  Bletz,  12  dëc.  1810, 
P.  8,  609^  Montpellier,  2  mai  1823;  Chauveau,  ibid;  Rivoire, 
V*  Dépens  ^n'''  i  et  14. 

%%B.  Souvent  les  trib.  valident  des  o/fr#«  avant  que  la  consi- 
gnation ait  été  effectuée.  ( —  V.  ce  mot)*  —  Mats  ils  doivent 
avoir  soin  de  n'accorder,  par  le  même  jugement ,  la  distraction 
des  dépens  à  l'avoué  du  débiteur,  que  sous  la  condition  de  la 
réalisation  préalable  des  offres  ( —  Ou  mécne,  d'autoriser  seule- 
ment l'officier  ministériel  à  prélever  ses  frab  sur  la  somme  dont 
ils  ordonnent  la  consignation)  ;  —  Autrement  le  créancier  reste 
exposé  aux -poursuites  de  l'avotié  du  débiteur,  tandis  que  ce  der- 
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ttierpeultfispârtthrè  imnt  d'Éton*  ^^sfidt  au  Jilgattlelit.  Cet  in- 
convénient s'est  présenté  dans  uile  Affaire  jngée  par  le  trib.  de  h 
Seine,  4*  ch./le  24  dée.  1835.  —  Un  précédent  jugedient 
avait  prononcé  la  distraction  àa  profit  de  l'avoué  du  débiteur, 
sans  y  apposer  pour  condition  la  réalisation  préalable  des  oAres. 
Le  débiteur  avait  disparu  avant  d'effectuer  la  consignation,  et  ce- 
pendant son  avoué  poursuivait  le  créancier.  —  Dans  riniérét  de 
ce  dernier,  on  ^utenait  queja  distraction  n'est  qu'une  garantie 
donnée  à  l'avoué  contre  la  mauvaise  foi  de  son  client*,  que  cette 
garantie  ne  peut  ni  ne  doit  aggraver  la  position  de  la  partie  con«- 
damnéc^  qu'elle  ne  donne  pas  à  l'avoué  plus  de  droits  que  n'en 
aurait  eu  son  diont.  ^—  On  répondait  pour  l'officier  ministériel  : 
La  distraction  accordée  purement  et  simplèmem  k  l'avoué  lui 
donne  le  droit  de  poursuivre  pour  les  dépens^  sans  qu'il  en  ré^ 
suite  pour  lui  une  An  ée  nOn-^reeevoir  tirée  du  défliut  de  réali- 
sation des  offres,  qui  est  meeha^e  imposée  h  Soft  client  seul. 
€*est  ainsi  que  la  partie  condamnée  ne  peut  opposeï;  à  l'avoué  la 
compensation  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  le  client  de  cet 
avoué.  —  Ce  dernier  système  a  été  accueilli  par  le  tribunal. 
(Art.308  J.Pr.). 

•«•.  Effet  d$  là  âisirùtMn.  Elle  retld  l'avoué  cessioUinaire^ 
de  la  créance  des  frais ,  avec  garantie  contre  ses  elienis.  Gass. 
13  juin  1837  (Art.  808  J.  Pr.). 

De  là,  plusieurs  conséquences. 

%%t.  i^  Le  condamné. ne  peut  payer  directement  les  dépens 
à  l'adversaire. 

«%•.  La  partie  à  laquelle  ces  dépens  ont  été  adjugés  peut'- 
elle  en  réclamer  elle  même  le  reoouvroment,  après  avoir  mis 
son  avoué  en  demeure  de  poursuivre  l'adversaire? 

Pour  l'affirmative  on  dit  :  —  La  partie  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  continue  d'être  débhriee  de  son  avoué  et  créancière  de  U 
partie  condamnée  i  elle  a  donc  droit  et  intérêt  à  réclamer  les  dé- 
pens. Paris,  !•'  mess,  an  13;  Cass.  25  mai  1807,  P.  6,  106^ 
Merlin ,  tft,  §  5;  Carré ,  n**  569.  —  Elje  peu!  lever  un  exécutoire 
en  son  nom.  Mêmes  autoriiéâ.  Y.  Angers,20déc.  1848,  art.  4176. 

Toutefois,  pour  la  négative  on  répond  :  La  partie  condamnée- 
ne  peut  être  exposée  aux  poursuites  simultanées  de  deux  per*^ 
sonnes.  —  Celui  qui  a  obtenu  gain  de  caose  doit  d*abord  rem- 
bounser  à  l'avoué*  le  montant  de  l'exécutoire,  et  après  avoir 
anéanti  l'effet  du  transport  judiciaire ,  il  agira  contre  le  con^ 
damné.  Autrement  la  distraction  deviendrait  itTusoirc-^La  délé- 
gation qui  résulte,  en  faveur  de  la  distraction  prononcée  à  son 
profit,  a  lieu  en  présence  de  son  client-,  dès  lors,  l'avoué  est  à 
l'instant  saisi  de  la  créance ,  comme  s'il  y  avait  eu  acceptation 
de  transport  fait  par  le  débiteur  dans  un  acte  authentique» 
C'est  une  sorte  de  saisie-arrêt  (mte  par  la  loi  en  laveur  de  l'a* 
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voué  ontre  les  mains  de  la  partie  coadamnée.  Pigeao ,  CQmm, 
i,  p.  318;  Chauveau  sur  Carre,  1 ,  n*  569  bis. 

%n9,  3^  1^  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  ne  peut ,  an 
préjudice  de  Tavoué,  ni  céder  sa  créance  des  frais,  ni  compenser 
ce  qu'il  doit  maintenant ,  ni  ce  qu*il  pourra  devoir  à  Tavenii'  à 
Tadversaire.  Cette  dérogation  au  principe,  qui  veut  que  le  su- 
brogé n'ait  pas  plus  de  droit  que  le  subrogeant,  se  justifie  iiar 
des  motifs  d'équité  et  d'intérêt  public.  Cass.  li  déc.  1831  (Art 
73  J.  Pr.)5  Pigeau,  f,  620;  Merlin  ,  y""  Distraction  y  %  4;  Ber- 
riat;72,  note22,n*2. 

De  même  un  créancier  de  ki  partie  a  laquelle  les  dépens  oui 
vlé  adjugés,  ne  peut,  au  préjudice  de  Tavoué  qui  a  c9i)tenu  la 
«Ustractioa,  saisir-arréter  les  dépens  sur  cette  partie,  et  entre  les 
mains  de  celui  oui  les  doit.  Metz,  12  déc.  1810.  P.  8,  699^ 
Amiens  »  5  mai  1820  ;  Poitiers,  20  mai  1846,  Art  5500. 

%90.  3'' L'avoué  (ou  son  cessionnaire.  Cass.  3  juill.  1841, 
P.  41,  2,  223)  qui  n'est  pas  payé  conserve  son  action 
contre  la  partie  :  la  distraction  n'est,  pour  lui,  qu'une  sûreté  et 
une  facilité  de  plus  pour  être  payé;  elle  n'opère  pas  novation  de 
i'obligation  contractée  par  le  mandant.  Cass.  13  juin  1837  (Art. 
N08  J.  Pr.)  ;  Pigeau ,  î6.  Rouen ,  13  juin  1846 ,  Art  5472. 

%3i.  L'avoué  peut,  en  conséquence ,  réclamer  les  frais  de  son 
client,  soit  que  la  partie  condamnée  soit  insolvable,  soit  même 
quVtint  solvable,  il  préfère  s'adresser  à  son  client.  Chauveau, 

1,  215;  Rivoire.  v*'I>ép€iu,nMl.  —  V.  Avoué,  n~267  et  300. 
Toutefois,  si  T insolvabilité  de  la  partie  condamnée  n'est  sur- 
venue que  depuis  le  temps  où  l'avoué  aurait  pu  exercer  dos 
l>oursuites  et  se  faire  payer,  il  est  juste  qu'il  supporte  seul  la 
peine  de  sa  n^ligence.  Sans  la  distraction,  il  aurait  pu  éviter 
la  perte  qu'on  voudrait  lui  faire  supporter.  Carré,  ait.  133;  Fa-- 
vard ,  v°  Jugement;  Orléans,  16  mai  1849,  art.  4342  J.  Pr. 

%zz.  \^  péremption  de  l'instance  est  un  motif  de  refuser  le 
payement  des  frais  à  l'avoué ,  si  elle  provient  de  son  fait.  Pigeau, 

2,  330  ;  A.  Dalloz,  v""  Frais  et  dépens ,  n"*  4;  Chauveau  ,  2,  92. 
%93,  Dans  aucun  cas  Tavoué  ne  peut  réclamer,  môme  de  sou 

client  ^  comme  avances  faites  en  exécution  de  sdn  mandat ,  les 
frais  déclarés  frustratoires.  Cass.  26  déc.  1837,  D.  38, 7 1 . 

^34.  4"*  L'avoué  peut  prendre,  tant  en  son  nom  qu'en  celui 
de  son  client,  inscription  hypothécaire  sur  les  immeubles  de  la 
partie  condamnée ,  en  vertu  du  jugement  qui  prononce  la  dis- 
traction. C.  civ.  2117,  2123  ;  Demiau ,  art.  133.  —  V.  Avoué  , 
n*  257. 

93S.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  fiais  de  sépara- 
tion de  biens  dans  l'intérêt  de  la  femme-)  est  subrogé  aux  droits 
.qui  ré^ullipnt  de  son  hypothèque  légale  pour  le  pavenii^nt  do  ces 
mémcb  fniV  Uoucii ,  2d  janv.  1838  r Art,  1200  J.  Pr.),  Ca^s 
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30  jaAv.  1839«  P.  39«  1^  291.  —-On  suppose  que  l'inscriplîon 
prise  par  la  fenime  mentionne  la  distraction.  —  V.  Femme 
mariée. 

n  peut  surenchérir  sut  une  vente  d*immeubles  du  mari ,  bien 
qu'il  n*ait  pas  été  personnellement  inscrit.  Même  arrêt. 

nmn.  5*  La  taxe  est  poursuivie,  et  Texécutoire  délivré  au  nom 
de  l'avoué.  C.  pr.  133. 

L*avoué  pmit  user  contre  le  condamné  des  voies  d'exécutioii 
ordinaires.  Demiau,  ib. 

Mais  la  toi  ne  Tautorise  pas  à  prendre  un  exécutoire  contre 
son  dienl,  elle  se  contente  de  lui  accorder  une  action.  — 
y.  Avoué,  ^6. 

%mt.  Vjë  chef  relatif  à  la  distraction  des  dépens  fait  corps  avec 
Fensemble  du  jugement. 

%99.  Si  la  partie  condamnée  interjette  appel,  favoué  ne 
peut  exiger  les  dépens  jusqu'à  ce  que  le  jugement  ait  été  con- 
firmé. L'appel  est  suspensif,  et  remet  en  question  tout  le  procès. 
i:.  pr.  157;  Cass.  12  avr.  1820,  S.  20,  378;  Boncenne,  2, 
572;  Thomine,  1, 257.  —  Contra^  Poncet,  1,  475.  A  Dalloz, 
*occ%n*  171.  —  V.  Appela  n*  472.  —  De  môme,  si  le  juge- 
uiont  est  p»ir  défaut,  l'opposition  arrête  tes  poursuites  de  Tavoué. 

999.  L'avoué  qui  dans  ce  cas  exigerait  les  dépens  pourrait 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 

940.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  ne  devient  pas  pour 
cela  partie  dans  la  cause. 

11  ne  doit  pas  être  intimé  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie 
condamnée ,  encore  qu'il  lui  ait  fait  signifier  le  jugement  avec 
commandement  de  payer  les  frais.  Bordeaux,  12  mars  18i0 
(Art.  1680  J.  Pr.)  ;  Orléans  ,  9  janvier  1845.  —  Ni  sur  le  pour- 
voi en  cassation.  Cass   6  janv.  1841  (Art.  1888  J.  Pr.). 

9-il.  11  ne  peut  ni  intervenir  dans  Finstance  d'appel ,  ni  faire 
revivre  cette  instance  par  tierce-opposition.  Si  le  jugement  est 
infirmé,  Tavoné  perd  le  bénéfice  de  la  distraction.  Lyon,  2  juin 
1831,  D.  33,33. 

%^9.  L'avoué  ne  peut  attaquer,  par  la  voie  de  l'intervention, 
une  transaction  passée  sur  l'appel  entre  les  parties,  à  la  condi- 
tion que  chacune  sera  tenue  des  dépens  qu'elle  a  faits  :  La  trans- 
action faite  de  bonne  foi  entre  les  parties  a  toute  la  force  de  la 
rhose  jugée.  Même  arrêt. 

Mais,  si  les  parties,  pour  frustrer  l'avoué  de  ses  droits,  ont 
fait  une  transaction  frauduleuse,  la  distraction  prononcée  d'office 
produit  tous  ses  effets  :  l'officier  ministériel  consente  le  droit 
d'agir  contre  les  deux  parties  par  action  principale,  en  vertu  du 
jugement.  Même  arrêt,  —  Une  transaction  entachée  de  dol 
quant  au  chef  qui  le  concerne,  est  pour  lui  non  avenue.  Dalloz,  t6. 
Chuuveau,  n**  570  ter. 
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ii4a.  Lorsi(d6  h  disiradién  est  prononcée  par  un  jugemeof 
en  dernier  ressort  et  contradictoire ,  atieun  recours  ne  peut  ms- 
pendre  Texécution  de  la  chose  jugée. 

•44.  Si  la  cassation  ou  k  rétraotation  du  Jugement  a  lieu 
ultéiieurenletit)  l^a^ué  qtti  a  lo«6hë  lea^  dépens  adjugés  à  son 
client  n'est  pas  tenu  personnellement  de  les  restituer;  il  n'araça 
que  ce  qui  lui  reste  dû ,  nonobstant  la  réfonnation  de  la  sen-' 
tencé.  Si  là  distinction  n*eM  point  été  Mpuse^  les  dépens  au- 
raient été  payés  par  le  perdant  au  gagnant,  et  oehri-d  les  au-* 
rait  remis  à  scn  atouë ,  qn\^  dans  aocun  cas  5  n'aurait  été  tenu 
de  les  rendre.  Or,  la  distraction  évile  ee  circuit.  L.  44,  C.  4$ 
condkt.  indebr,  C.  civ.  1238;  Cass.  16  mars  1807,  P.  6,  737; 
Florence,  18  avr.  I6f9,  D.  9,675;  Ëoitard,  1,  541;  Chau- 
veau ,  n""  570  ter  ;  Boucher  d'Argis ,  v""  DUMMUm ,  p.  128. 

La  question  dé  reâtitutfoiK  ne  peut  être  agitée  qu'entre  les 
parties.  Parlem.  deRenn^,  17  nov.  1695;  ûl.  Paris,  5jttitt. 
1 768  ;  Denisart  ^  v*  Dépens ,  t^*"  58  ;  Goss.  16  mars  1807  ;  Merlin , 
4*6.,  §  4;  Fa\^rt,  v^  Jugèmertt^  Sect.  1  ^  S  ^)  Hautefeuille ,  106; 
Poncct,  Jugement  ^  1 ,  474;  Boncenne,  2,  573;  Chauveau  sar 
Carré ,  n*»  570  tèr\  Rltoire,  V  ï)épens ,  n^  13. —V.  art.  3760. 

•4ft.  L'avoué  qui  n'a  pas  demandé  la  distraction  des  dépens, 
peut  cependant,  en  formant  opposition  à  leur  remise  entre  les 
mains  de  la  partie  condamnée,  avant  la  compensation  ou  le 
transport,  avoir  sur  le  montant  un  privilège  qui  les  lui  fasse 
attribuer  préférablement  aux  autres  créanciers  de  son  client. 
Arg.  C. civ.,  2102, 2103;  Pigeau,  1 ,  619;  Carré,  n»  570;Glandaz, 
Encyclopédie  du  dfotl,  t?*  Attnié^  rt'33.  —  V.  ili?0Mé,  n*^251. 

94e.  Ce  privilège  existe  à  fortiori  lorsque  la  distractioda 
clé  prononcée.  Metz,  12  déc.  1810,  P.  8,  690.  —  V.  toutefois 
Cass.  11  déc.  1834,  D.  34,  114.  —  Dans  l'espèce  il  s'agissait 
d'une  instance  en  partage;  il  n'existait  point  de  créanciers  :  Le 
privilège  était  inutile. 

IMY.  Les  huissiers  peuvent-ils  demander,  à  leur  profit,  la 
distraction  de  la  portion  des  dépens  qu'ils  ont  déboursés?  — 
Mgeau  (  Comm.^  1 ,  316,  note  )  leur  reconnaît  ce  droit.  «  Ils 
ont ,  dit-il,  deux  voies  à  prendre  pour  arriver  à  leur  but  :  1*  si 
le  client  consent,  ils  peuvent  demander  la  distraction  en  ces 
termes  :  —  Dont  ta  distraction  sera  faite  du  consentement  de--* 
à. . .  huissier ,  pour  significations  à  lui  faites ,  en  affirmant ^  etc.; 
î*  si  le  client  sN  retUse ,  l'huissier  peut  la  demander  par  une 
simple  requête  d'intervention  ,  dont  les  ferais  sont  à  la  charge 
du  client.  »  Ce  système,  qui  ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi, 
et  qui  tendrait  à  conférer  un  privilège ,  exclusivement  attribué 
aux  avoués,  à  d*autres  officiers  ministériels,  a  été  repoussé  par 
une  pratique  universellement  contraire.  Rivoire,  v*  Dépens,  n*15. 
Chauveau  sur  Carré ,  n"*  57  bis. 
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L'iolenretilhMi  de  l'htthsier  néceisitehiit  des  firais  de  signifia 
calioii ,  de  oonslHatioii  el  autres  qaî  aggrareraient  ta  position  de 
la  partie  eoodamnëe.  Il  lai  suffit ,  pour  eonserver  ses  droits , 
d*uiie  simple  opposition  entre  les  mains  de  la  partie  condamnée. 
—  Le  plus  souvent  l'avoue  qui  aura  ehargé  rhulssîei',  lut  aura 
remboiirsé  ses  frais« 

^49.  La  partie  qni  payé  les  dépens  auxquels  elle  ti  été  oon-- 
damnée  peut  exiger  la  remise  : 

i*  De  rexécuioire.  Kanci  ^  94  not.  1825  (  Art.  449  J.  Pr.  )  ; 
-—  cette  remise  la  dispenM  de  eonserver  une  quittance  sous 
seing  prkë,  ou  de  faire  les  frais  d'une  quittance  authentique;  de 
même,  faequérèttr  qui  paye  le  prix  d'un  immeuble  a  le  droit 
dexigor  là  remise  du  bordereau  de  eollocatlon  (G.  pr.  773)  ; 

ie4#.  2*  De  la  grosse  du  jugement  ou  de  Tacte  notarié  faisant 
titre  contre  elle ,  si  le  payement  est  intégral  et  que  la  dette  soit 
ciHidrement  éteinte  ; 

«so.  3*  Des  procédures  de  poursuites  entamées  en  vertu  de 
CCS  actes  exécutoires  ;  elles  pourraient  servir  de  base  à  de  nouvelles 
poursuites  ( — •▼.  Cùmfnaniemmt  ^  n^2).  Paris,  12  déc.  1820 
(Art.  442  J.  Pr.). 

%si.  Mais  la  partie  qui  paye  ne  peut  exiger  la  remise  des 
pièees  de  la  procédure  ,  qui  ont  servi  à  établir  l'obligation  et  qui 
ont  précédé  le  jugement  de  condamnation",  bien  qu'elles  soient 
(axées  par  l'exécutoire.  Paris ,  12  déc.  1820;  Trib.  Seine ,  3* 
ch. ,  15  avr.  1836;  Le  Droit ,  n*  135.  — Ces  pièces  doivent 
rester  entre  les  mains,  soit  des  avoués,  soit  de  la  partie,  pour 
le  cas  de  requête  civile ,  ou  de  l'exercice  de  toute  autre  voie  lé- 
içale.  Paris ,  3*  ch. ,  26  janv.  1835  (Art.  442  J.  Pr.  );  Limoges , 
6  fév.  1837  ;  Cass.  5  novembre  1845.  (Art.  1407  et  52fô  J. 
I»r.  ).  -—Autrement,  l'avoué  qui  est  tenu  d'occuper ,  sans  nou- 
%'eau  pouvoir,  dans  le  cas  des  art.  496  et  1038  G.  pr. ,  serait  dans 
l'impuissance  de  défendre  ses  clients,  s'il  avait  remis  les  pièces, 
et  il  ne  serait  pas  juste  de  subordonner  le  payement  qu'on  lui 
offre  à  une  condition  qui  le  placerait  dans  cette  impossibilité, 
rictor  Fons,  p.  346,  ji*15.  —V.  Art  5095. 

Mi%.  Quant  à  la  partie  qui  paye  les  frais  à  son  avoué,  ell€ 
pe«t  exiger  de  lui  la  remise  dès  titres  originaux ,  des  actes 
faits  à  sa  requête ,  et  des  copies  d'actes  signifiées  à  la  requête  de 
Padversure,  à  l'exception  des  pièees  que  l'adversaire  serait  en 
droit  de  réclamer ,  s'il  était  condamné  à  une  partie  des  dépens* 

Ibis  dans  l'usage ,  l'avoué  conserve  les  pièces  de  pure  procé- 
dum,  autres  que  les  titres ,  ou  du  nfioins  celles  qui ,  insignifiantes 
pour  sa  partie,  peuvent  lui  servir  comme  renseignements  sur 
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raffaîrc  à  former  un  résidu,  tels  qu'un  acte  de  canfititution,  des 
bulletins  de  remise  ,  la  copie  des  qualités  du  jugement ,  et  sur* 
tout  les  procurations  qui  lui  ont  été  données,  dans  la  prévoyance. 
d*une  action  en  désaveu.  —  V.  d'ailleurs  G.  pr.  496,  1038. 
«sa.  Celui  qui  a  payé,  sans  exiger  la  taxe ,  peut  répéter  ce 
qu*il  a  payé  de  trop ,  par  suite  d'erreur ,  de  dol  ou  de  fraude^ 

—  V.iitHmé,  n'haïe. 

\  Si  donc  un  ou  plusieurs  actes  de  procédure  avaient  été  sup- 
posés, ou  bien  si  le  coût  ou  Témolument  étaient  portés  à  un  taux 
plus  élevé  que  celui  du  tarif,  il  y  aurait  lieu  à  répétttioUé 

iiS4.  Mais  peut-on ,  nonobstant  le  payement,  exiger  la  révi- 
sion des  articles  sincères  et  sujets  seulement  à  évaluation  dans  la 
taxe,  comme  les  conclusions  ou  requêtes  grossoyées?  Peut-oa 
revenir  sur  l'allocation  des  honoraires  ?  —  Nous  ne  le  croyons 
pas,  si  Ton  a  payé  en  connaissance  de  cause  sur  un  mémoire  dé- 
taillé ;  on  a  dès  lors  reconnu  la  convenance  de  la  demande.  —  Ik 
en  est  autrement  si  Ton  a  payé  sans  état,  on  peut  tocyowa  isa 
exiger  un  et  le  critiquer  dans  tous  ses  détails^ 

iiS5.  V acquiescement  résulte-t-il  du  payement  des  dépens? 

—  V.  ce  mot ,  et  sup.  n^*  44,  60  et  suiv. 

§  6.  — Des  dépens  en  cas  de  recours  en  cassaiiotu 

95e.  En  cas  de  rejet  du  pourvoi,  soit  devant  la  chambre  des 
fi^quétes,  soit  devant  la  chambre  civile^  le  demandeur  en  cassa- 
tion supporte  les  frais  qu'il  a  faits  ;  et  de  plus,  dans  le  dernier 
cas ,  il  est  condamné  par  la  Cour  de  cass.  aux  dépens  à  l'égard 
du  défendeur  h  la  cassation. 

%5l.  ^i  la  cour  casse  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  lui  est  déféré; 
l""  Elle  condamne  le  dcftîndeur  aux  dépens  faits  à  l'occasion  dtt 
])ourvoi  :  celte  cùndanmation  est  défmitive  et  irrévocable.-^ — V,. 
Cassation ,  n"*  40 1  et  450. 

%^H.  Toutefois  la  Cour  n'a  condamné  aucune  des  parties  aux. 
dépens,  dans  une  espèce  où  la  cassation  fut  prononcée  contre 
les  dispositions  d'un  arrêt  qui  avait  ordonné  d'o/^e  la  radiation^ 
d'un  nom  patronymique.  Cass.  4  déc.  1830,  P.  23,  356. 

%:i9.  2°  Elle  ordonne  la  restitution  des  dépens  faits  devant 
I<!S  premiers  juges,  que  le  demandeur  en  cassation  a  dû  payer 
en  vertu  de  la  décision  annulée. — La  restitution  a  lieu  de  plein 
droit,  alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  prononcée.  —  V.  Cas^ 
salion^  n**  414. 

^eo.  Cette  restitution  comprend  :  —  les  frais  antérieurs  k 
l'arrêt  cassé.  Cass.  28  août  1837  ,  D.  37,  457  ;  —  la  levée  et  la 
signification  de  l'arrêt  cassé.  —  V.  sup. ,  n*  224.  —  Enfin  les  frais 
des  poursuites  faites  en  vertu  de  cet  arrêt,  avant  la  cassation^ 
Aig.  Cass.  28  août  1837.  —  V.  d'ailleurs  sm/>.,  n«  2lt. 
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1M1 .  La  Cour  de  renvoi,  statoe«ur  les  dépens  d'après  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

Si  la  procédure  a  été  annulée  par  la  Cour  de  cassation ,  on 
doit  la  recommencer  devant  la  nouvelle  Cour  à  partir  du  premiei^ 
acte  cassé,  les  dépens  de  la  procédure  annulée  ,  sont  mis  à  la 
charge  de  celui  qui  les  a  causés.  —  V.  Cassation^  n***436  et  437. 

%««.  Si ,  au  contraire ,  la  dérision  elle-même  a  -été  annulée, 
la  nouvelle  Cour  étant  tenue  de  procéder  au  jugement  sans  nou-' 
telle  instruction  (L.  2  brum.  an  4,  art.  24),  condamne  aux 
dépens  des  procédures  faites  devant  les  premiers  juges  ,  celui 
qui  succombe.  (Avs.  C.  pr.  130.  Cass.  3i  août  1826,  D.  27, 17); 
— Soit  celui  qui  a  obtenu  d'abord  gain  de  cause,  soit  l'adversaire. 
—  On  objecte  :  Celui  qui  a  succombé  devant  la  C.  de  cass.  ne 
peut  réclamer  les  frais  des  procédures  qui  ont  précédé  Farrét 
cassé;  elles  ont  été  inutiles,  puisque  cet  arrêt  n*a  plus  ni  forcent 
valeur. 

Mais  on  répond  :  Sans  doute  l'arrêt  cassé  n'a  plus  ni  force  ni 
valeur.  Le  veto  est  placé  sur  son  exécution  ;  mais  il  n'en  existe 
pas  moins  comme  acte  de  procédure ,  les  frais  qu'il  a  occasionnés 
rentrent  dans  la  catégorie  des  autres  frais. — Toute  la  procédure 
laite  devant  la  l'^C.  royale,  conserve  sa  force  devant  la  seconde. 
— Il  n'existe  aucune  disposition  qui  mette  ces  frais  à  la  charge  de 
tdie  ou  telle  partie  avant  l'arrêt  définitif.  —  La  restitution  des 
sommes  payées,  ordonnée  par  la  C.  de  cass. ,  n'est  que  provisoire. 

lies.  Ainsi ,  la  Cour  saisie  du  renvoi  doit  prononcer  sur  tous 
les  dépens.  Chauveau,  Tarifa  1,  p.  39  à  41. — A  l'exception 
l*de  ceux  faits  devant  la  Cour  suprême;  2"  de  ceux  de  l'arrêt 
cassé.— V.  infr.  n-264. 

Toutefois,  si  la  Cour  de  renvoi  n'était  saisie  que  d'un  chef  du 
jugement  de  l'*  inst. ,  elle  serait  incompétente  pour  statuer  sur 
d'autres  dépens  que  ceux  exposés  en  1'*  instance ,  et  devant 
elle,  et  notamment  sur  ceux  faits  devant  la  Coût  dont  l'arrêt  a 
été  cassé  sur  un  autre  chef.  Cass.  22  mai  1821 ,  Dev.  6 ,  438; 
Toulouse,  30  juin  1840,  D.  41 ,  250.  —  Le  premier  arrêt  doit  con- 
server toute  sa  force  pour  les  chefs  qui  n'ont  pas  été  cassés ,  et 
toute  discussion  des  dépens  à  cet  égard ,  est  de  la  compétence  de 
la  première  Cour.  —  Mêmes  arrêts. 

«•4.  Les  frais  du  jugement  ou  de  l'arrêt  annulé,  restent 
à  la  charge  de  celui  qui  l'a  obtenu ,  quand  bien  même  il  triom- 
pherait une  seconde  fois  devant  la  Cour  saisie  du  renvoi  ;  autre- 
ment on  porterait  atteinte  au  respect  dû  aux  décisions  de  la 
Cour  snpfême.  — Cass.  Bruxelles,  23 juin  1830,  P.  23,  618; 
—  Cass.  21  mars  1841 ,  D.  41 ,  206.  —  V.  Cassation ,  n*  452. 

Dans  la 'première  espèce,  le  jugement  avait  été  cassé  pour  dé- 
but d'énonciation  du  point  de  fait  et  du  point  de  droit. 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  de  C.  roy.  qui  répartit  les 
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dépens  enire  les  parties  <^  succombent  respectivenieni  fMHit 
comprendre  le  coût  de  Tarrét  cassé  dans  les  dépens  h  répartir. 
Cass.  2  mai  1844  (Art.  2949  J.  Pr.  ).  —Mais  cet  «rrét  a  été 
rendu  sous  l'influence  de  circonstances  qui  ont  fiûi  fléchir  le  prûH 
cipe. 

%«s.  Les  frais  des  procédures  postérieures  à  la  décision  «h 
nulée  par  la  Cour  de  cass,  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  eéux 
qui  avait  succombé  devant  les  premiers  juges.  — G<|S8,  31  août 
i826 ,  D.  27, 17.  —  Dans  Tespèce,  la C  de  Paris  avait  ordonné 
la  reddition  d*un  compte;  des  poursuites  avaient  été  foites  en 
vertu  de  cette  décision  qui  fut  annulée  ultérieurement  parla  C 
suprême.  — Puis  deuxième  arrêt  de  la  C.  de  Rouen,  saisie  du 
renvoi,  qui  ordonne  de  nouveau  cette  reddition  de  compte, — Nou- 
veau pourvoi ,  rejet.  —  Enfin ,  arrêt  définitif  de  la  C.  de  Paris , 
qui  condamne  à  payer  le  reliquat  du  compte ,  et  aux  dépens  dans 
lesquels  seraient  compris  les  frais  de  poursuites  exercées  en  vertu 
du  premier  arrêt  annulé. — En  vain,  disait -on,  la  cassation  a 
entraîné  de  plein  droit  la  nullité  des  poursuites  dont  les  frais  de- 
vaient retomber  sur  celui  qui  les  avait  exercées;  laC.  suprême  en 
annulant  le  premier  arrêt  de  la  C.  de  Paris,. aurait  dû  condamner 
aux  frais  des  poursuites.  —  On  répondait  avec  raison  :  La  C.  su- 
prême ne  doit  statuer  que  sur  les  dépens  faits  devant  elle;  ^--^et 
le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif,  on  ne  peut  critiquer  des  actes 
de  poursuite  exercée  en  vertu  d'une  décision  qui  faisait  le  titre  de 
celui  qui  l'avait  obtenue;  tant  qu'elle  n'était  pas  annulée,  il  avait 
usé  de  son  droit. 

%Bn,  L'action  en  remboursement  des  frais  de  la  procédure,  on 
matière  criminelle,  ne  s'éteint  pas  par  le  décès  du  condamné 
arrivé  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  son  pourvoi  en  cassation.  — 
Ainsi  jugé  en  faveur  de  la  régie.  Cass.  16  janv.  1811,  P.  9,  32; 
Camot ,  1 ,  60 ,  n"^  24  ;  Legraverend ,  1 ,  67  ;  Avis  du  cons.  d'ËUt. 
22  et  26  fruct.  an  13.  Délibération ,  1  et  5  fév.  1828.  *-  Il  en 
serait  de  même  à  Tégardde  la  pailie  civile. 

—  V-  Déboursés j  Exécutoire  ^  Frais  ^  Tarifa  Taxe. 

DÉFEKSE.  — Y.  Compte. 

DÉPÉRISSEMENT.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire^  n'  62. 

DÉPLACEMENT.— y.  Avùcat^  n*"  131 ,  Vofuge. 

DÉPLACEMENT  DE  BORNEs.^V.  Action  posscssoire y  n**129, 
263,  364;  J5ornaye,n~  3,  38;  Juge  de  paix. 

DÉPLACEMENT  MC  VEUBLS8. — V.  Saisie-^agerie ,  n^  10  et 
suiv. 

DÉPLACEMENT  DE  MINUTES.  Il  a  lieu  dans  le  cas  d'inscription 
de  faux  ou  de  vérification  d^écriture.  —  V.  ces  mots. 
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BÉPOBT.  Seiàporler.  Cests'ab&iânk:  ces  mots  s'appliquent 
au  juge  qui  croit  devoir  s^atot^nir  4e  oonnattre  d'une  affaire;  au 
demandeur,  qui  veut,  avant  le  jugement ,  se  désister  de  Tinstanca 
pour  en  intenter  une  nouvelle.  —  V.  Arbitrage j  n*^  190,  â25y 
S60,  267,  752;  DisUtmenty  Récusation. 

DÉPOSITAIRE  PUBLIC— V.  Abus  de  confiance^  n*4;  Cùm-- 
piibotre,  n*37;  Cemon  de  biens^  n*37;  SceUis^  n**28  et 
suiv.;  Bipdt. 

1.  1^  dépositaires  de  minutes  d'actes  publics  sont  tenus  de 
les  déposer  au  greffe  du  trib.  dans  les  cas  d'inscription  de  faux 
ou  de  vérification  d'écriture,  —  V.  ces  mots. 

%.  Au  cas  de  saisîe-arrét  entre  les  mains  d^un  dépositaire  de 
deniers  publics,  l'exploit  doit  être  visé  par  lui;  mais  il  n'y  a  pas 
lieu  de  l'assigner  efi  déclaration  affirmative*  C.  pr,  5Qi  ,  5o9.  — 
V.  Saisie-arrêt. 

hÉfùSniON.^W.  Enquête. 

DÉPÔT.  Ce  mot  a  plusieurs  significations. 

1.  Il  se  dit  de  l'action  de  placer  une  chose  en  quelque  endroit 
ou  de  remettre,  de  confier  un^  chose  à  quelqu'un. — Pour  le 
dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe ,  —  V.  Vente  judiciaire;  — 
des  extraits  des  contrats  de  mariage  des  Commerçants ^  —  V.  ce 
mot,  n***  58  à  64,  —  des  contrats  de  vente  au  greffe,  — V. 
purge;  —  des  minutes  ;  —  V.  ce  mot  ;  —  de  pièces,  —  V.  Faux^ 
Notaire^  —  des  répertoires '^  — V.  ce  mot;  —  des  signatures  et 
paraphes  des  notaires,  —  V.  Légalisation^  Notaire] — de  tes- 
tament, — V.  Envoi  en  possession.  — V.  d'ailleurs  Consigna- 
tion, et  l'art.  3740  J.  Pr. 

%.  Il  désigne  aussi  la  chose  déposée. 

a.  Dépôt  se  dit  par  extension  d'un  lieu  où  Ton  dépose  habi* 
tuellement  certains  objets.  —  On  entend  piur  dépôt  public  le  lieu 
où  sont  déposées;  — des  minutes,  copies  d'actes  et  jugements, 
registres,  etc. ,  dont  la  conservation  intéresse  la  société,  et  dont 
le  public  peut  prendre  connaissance  et  lever  des  extraits ,  soit 
gratuitement,  soit  en  payant  un  salaire. —  V.  Actes  de  Vétat  dvil^ 
2,  et  4;  Compulsoire,  n'  2  et  toutefois,  t6.,  n*  1  ;  Enregistre- 
ment;  —  ou  bien  des  sommes  d'argent ,  comme  à  la  Caisse  de^ 
dépôts  et  consignations. — V.  ce  mot. 

4.  Dépôt  se  dit  également  du  contrat  ou  du  quasi-contrat  auii 
prend  naissance,  lorsque  le  déposant  remet  une  chose  entre  le» 
mains  du  dépositaire  et  qui  oblige  ce  dernier  à  garder  et  à  resti* 
tuer  la  chose  déposée. 

On  distinguo  le  dépôt  proprement  dit  et  le  séquestre. — V.  ce 
mot 


Digitized  by 


Google 


112 


désa\t:u. 


Le  dépôt  proprement  dit  est  volontaire  ou  nécétsain.  C.eiv. 
f  920.  —V.  d'ailleurs  Compilenee  des  trib.  de  oemmerety  n*  99; 
Consignationê. 

DÉPÔT  DES  CHAtlTES  COLONIALES.  —  V.  ColOniê  ,  U'  66. 

DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  —  V.  CaUsç  d€S  député^  Consi- 
gnations. 

DÉPOUILLEMENT.  Relevé  d'un  registre,  d'un  compta,  d'un 
Inventaire. 

DÉPUTÉ.  —  V.  Avocat^  n*  230-,  Contrainte  par  corps.  . 

DERIKIER  RESSORT.  — V.  Appel ^  Tierce  opposition,  n* 85. 

DÉROGATIOiX.  Changement  apporté  à  une  loi,  à  une  conven- 
tion. —  V.  Effet  rétroactif,  Loi, 

DÉSAVEU.  Action  tendante  à  faire  juger  qu'un  acte  ou  un 
aveu,  émané  d'un  officier  ministériel  ou  d'un  défenseur  au  nom 
d'une  partie ,  a  eu  lieu  sans  l'autorisation  de  cette  partie. 

On  pomme  aussi  disaveu  l'acte  contenant  la  déclaration  de  la 
partie ,  qu'elle  désapprouva  ce  qui  a  été  fkit  en  son  nom. 

Taàt9  sommaire. 


Acquiescement,  29  et  s.,  33,  134. 

Acte  d'avoué,  83.— conservatoire,  117. 
~ respectueux,  64. 

AcUon  publique ,  103. 

Agréé,  61  et  s.,  88, 101,  127. 

Appel,  29  et  s.,  03, 70, 89, 96  et  8. 1 1 1 , 
124,  134. 

Aveu,  15,  27,  40. 

Avocat ,  56.  —  cassation ,  51 . 

Avoué,  48,  51,58,  113. 

Bonne  foi,  126. 

Cassation ,  51, 69 ,  92.— AppréciaUpn, 
20.  23,  121, 

CAuwm  judieatum  solvi,  106. 

ChoeeJu9ée,66,  60,  77. 

Client  (caractère),  23. 

Commencement  de  preuve,  6, 17. 

Compétence,  93  et  s.—  matérielle,  08. 

ConciiUtion9  91. 

Conclusions ,  32,  34, 84.  —  modiaées , 
76. 

Connexité,  125. 

Consentement,  15,  27,  40. 

ConsUtuUon,74. 

Copie,  90. 

Déchéance,  120. 

Déclaration,  114. 

Défense,  34,  41,  104. 

Desré  de  juridiction ,  99,  1 1 1. 

Délai,  65  et  s.,  104  et  s.,  119. 

Deoiande  nouvelle,  \;3>  70,  76.— prin- 
cipale, 93. 

DénrgaUon ,  44. 


Désaveu  principal ,  incident ,  80  et  s. 

Désistement,  18. 

Discipline,  126. 

DisposiUon  d*offlce,  26. 

Domicile,  93. 

Dommages-intérêts,  5, 10,46,64, 1)C, 

130  et  s. 
Enregistrement,  135. 
Étranger,  196. 
Évocation,  110. 
Exception,  109,116,128. 
Exécution,  20,  61,66,  82. 
Exhibition  (mandat),  2, 26,  57. 
Exploit,  47,  81,88. 
Frais.  21,  36. 
Fraude ,  10. 

Garde  du  commerce ,  53. 
Greire,71. 
Grelller,  55.  172. 
Huissier,  24,  34,  47  et  s.,  52 ,  78 ,  98 , 

OC.  -(lmmaUicule),07. 
Ignorance,  07. 
Incident ,  80 ,  06 ,  102 ,  105. 
Inculpation,  133. 
Indivisibilité,  125. 
Injure ,  28. 

Inscription  de  fanx ,  1 1,  32, 55. 
InstmcUon ,  5. 
Interdiction,  126. 

Intérêt  (action),  30,  37  et  «.,  109,  i^ 
Intervention ,  80. 
Jugement,  95, 108.  -  (affiche),  1*1  — 
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<sQntradteloiro,Cftr<-<ltetiiict,  110, 
126.-  ptrdéfSiut,68. 

Justice  de  paix ,  60. 

Lettre,  f^ 

Utispendaiiee,  M. 

Mandat,  1 ,  9.— anthentiqiie,  71.— 
extr^Ddidaire,  i.^ad  iùem,  4, 57, 
60.—  géDëral,  5,  59.— spédal,  6,  7, 
15»  35,  71.— tadte,  5, 21.— YorM, 

llatlèroor«iiaire,  HH. 

Meotion,  129. 

Ministère  public,  101,  107. 

Mort  natnrdle  ou  civile,  86. 

Moyens,  74. 

Notaire,  54. 

Nullité,  3,  7  et  8.,  55,  75,  113,  122. 

OOcieriiiiiiistériel,  É5,  51,  69, 126. 

Oflnres,  15,  27,  40. 

Omission ,  46. 

Opposition,  58,  64,  122. 

Ordre  public,  91. 

Ptyenient  (frais),  21. 

Péremption,  35. 

Mjudka,  37. 

Prâomptkm,  2, 6  et  s. 

Preuve,  114.  — testimoniale,  17. 

Protêt,  54. 


Prud'homme ,  66. 

Qualité,  31. 

Happort  à  Justice,  43. 

RaUflcation ,  18  et  s.  ~  Uctte>  30  et 

Reconnaissance ,  42. 

Recours,  128. 

Réduction  (frais)«  36. 

Référé,  n: 

Remise  de  pièces ,  10. 

Renvoi,  100. 

Requérant,  40. 

Requête,  6,  31. 

Requête  civile,  69,  122. 

Réserve ,  33. 

Responsabilité,  5. 

Rétnctallon,  28. 

Révocation,  l3,  28. 

Signature,  71  et  s. 

Signification ,  25,  38,  77, 96.— collec- 
tive, 87. 

Sursis,  113  et  s. 

Tieree  opposition ,  99^  132. 

Transaction,  18. 

Trib.  de  commerce,  58, 60,  101.  — do 
police, '64. 

Urgence,  117. 

Vente,  45. 


DIVISION. 

S  1 .— du  dans  lesquels  il  y  à  Keu  à  désaveu. 
^  2. — Personnes  qui  peuvent  être  désavouées. 
$  3. — Délai  et  forme  du  désaveu. 
S  *.  —Tribunal  compétent. 
S  5. — Instruction^  Jugement. 
^  6. — Effets  du  désaveu. 
<  7. — Enregistrement. 
S  8. — Formules^ 

§  1 .  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  désaveu. 

I .  Nul  ne  peut  agir  au  nom  d'autrui  sans  mandat. 

9.  Le  mandat  extrajudîcîaire  ne  se  présume  pas  :1e  manda- 
taire doit  exhiber  sa  procuration  aux  tiers  avec  lesquels  il  traite 
en  exécution  du  mandat.  Pothier ,  Mandat^  n*  127. 

9.  Tout  acte  fait  par  un  tiers  au  nom  d'une  personne  dont  il 
n'a  pas  reçu  de  pouvoirs,  est  nul  de  plein  droit  (C.  civ.  1989, 
1998).  U  n-est  pas  nécessaire,  pour  le  faire  tomber,  de  recou- 
rir à  la  voie  du  désaveu  ]  il  suffit  de  dénier  Tacte  lorsqu'on  l'op- 
pose. 

4.  Quant  au  nÂandat  judiciaire  ou  ad  ïitem  ,  on  distingue: 

L'dfleief  ministériel  est  présumé  avoir  un  mandat  général  de 
la  partie  "u  tiom  de  laquelle  il  agit,  et  il  l'oblige  jusqu'au  désa- 
Tome  IIÏ.  8 
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veu  :  cette  présomption  est  fondée  sur  la  confianee  ^'H  inspire 
par  son  caractère;  autrement,  les  trib.  seraient  forcés  de  passer 
à  la  vérification  des  jpouvoirs  une  grande  partie  du  temps  qu'ils 
doWent  consacrer  k  1  expédition  des  affaires. 

s.  Si  le  mandat  général  existo ,  Il  s'étend  aux  actes  ordinaires 
d'instruction  ,  au  développement  des  moyens  utiles  à  la  défense 
du  client,  aux.iooidjBntsde  la  procédure.  L'abus  ou  la  négligence 
dans  raccomplissf  m^t  dç  ce  mandat  implicite,  doime  lieu  seule- 
ment à  une  action  en  doniinag^s  et  intérêts  contre  l'offiefer  mi-^ 
nistériel.  — V.  Àv&ué ,  n*  44  ;  RupoMobiliU;  S^iiU  imfMèi* 
Hère,  n^  632 et 787. 

e.  1^  mandat  se  présume  à  l'égard  des  meu^e,  des  tffres  ou 
consentements  émanés  de  Tc^BScier  minisUirieU  maie  ils  peuvent 
^(r^  désavoués,  s'ils  ne  sont  autorisés  par  un  ponvoirspécial. 

Spécialement  les  aveux  faits  dans  une  requête  sigaiiiée  par 
un  avoué  soipt  considérés  comme  émanés  de  la  partie  elle- 
même  ,  et  constituent  un  commencement  de  preuve  par  écrit  à 
son  égard ,  lorsque  larequéte  n'a  pas  été  désavouée.  Bordeaux  , 
18  janv.  1839,  D.  39,  196  ;  Ar».  3S21  J.  Pr, 

• .  Pour  certains  actes  plus  importants,  le  mandat  ne  se  pré- 
sume plus  :  l'absence  d'un  pouvoir  spécial  est  une  cause  de  nul- 
lité. 11  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  &u  désaveu.  Pigeau,  1, 
498;  Carré,  art.  352;  Berriat,  351. 

Ainsi  la  signature  de  la  partie  ell^-m£me  est  nécessaire,  h 
peine  de  nullité ,  pour  les  déclaration;»  dqul  pnrleut  k»  art.  216 
et  218  C.  pr.  en  cas  de  faux;  les  m^s  de  rémsalion  d*experts 
ou  de  juges  (ib. ,  309  et  384  )  ;  de  Usistmeni  (402)  ;  de  prise  à 
partie  (511);  de  surenchère  (C.  civ.  2J85  —Y.  ces  mots);  de 
désaveu  (C.  pr.  353  —V.  in/.,  n"  71  );  de  demande  en  renvoi 
(370.  —V.  Exception  )  ;  les  exploits  d'opposition^  mariage  (  C. 
civ.  66).— V.  d'ailleurs iluoné,  n***  44,  1Û9,  166,270;  Kmte. 

S.  Cette  nullité  peut  être  proposée  tant  par  la  partie  au  nom 
de  laquelle  ils  on^  éié  faît$,  que  par  celle  contre  laquelle  on  agit. 
Pigeau,  1,499. 

9.  Il  y  a  lie^i  à  d^yeUi  <^n(re  If^c^cieJC^  nûoislériel^,  dans 
deux  cas  : 

1**  Cas.  —  tojpsqu'îls  fcpt  up  ^ç\^  qu^lfconqw  w  nw»  4'm» 
partie,  sans  avw»  reçu  d'eJte aH(<W  l^(ni^mx y  s«Hl  |pwH^^,«Mi». 
exprès  :  par  exemple,  lorsq^'^n  ay<^V^  se  consUtue,  ttt  qu'ir» 
huiiiçi^^  donn^  u^ne  assignati(>njppq^  quel^'lu^qu»  i^  l'^n^lt^ 
ment  chanté  de  ceit$  opéjra^ion , .  ^iîHt  )lV  ^^^^  ^t^ïupe  pi^ 
k  cet  eflfet.Tarlepv.  de.GrenoWou  i7  «^  J66§let30wittv.  iBô^^ 
iPothier,  Mandat]  n*^  128  et  130;  Dallox,  v""  Désaveu ,  p.  93. 

Ce  cas  de  désaveu  n'^fti^s,^  JH^^iNWt,  W^éïtllej»*e|rt  antomé 

'pir.Ie  Cndfe  :  il,  ne  s'est  occuçi^,^^  d^.aftfs^Ji  ni«l<on4«ir|iMels 

un  o^iët.  minîsténd]  pq^q^it.êlifdé^i^^QUé  f^  un^  pifftî^  Wi 


Digitized  by 


Google 


DÉSAVEU-  —  S  *-  *iS 

Im  wanix  AaMé  uti  mandat  général;  mais  il  s'esi  tmpîidtoinéiit 
t^éti ,  pour  le  cas  âùûi  il  s'agit ,  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  Tan- 
demie  jwrfeprudeticé  :  on  conçoit  qu^iwe  paftte  qui  ^  acoordë  sa 
codfiaiu^  i  im  4^def  mioistérielt  e(  Ta  obargé  de  la  défendre 
dans  une  instance,  soit  réputée  s^en  ^tre  rapportéei  lut  pour  les 
actes  ordinaires  du  procès,  et  ne  puisse  le  désavouer  que  s'il  i 
tait  un  acte  très  important  sans  son  consentement  On  ne  peut 
exigerqa'llti  avoué  se  fossedonner  par  son  client  un  powoîr  spé^ 
dat  pour  chaque  acte  de  la  procédure^  maïs  jl  serait  injuste  de 
^ire  supporter  à  une  partie  les  coifis^uenoes  d'actes  émaiaés  d'an 
oiBeier  ministériel  qu  elle  ne  connatt  pas ,  et  auquel  elle  n*a  doftaë 
ancun^pouvoirs,  ni  généraux ,  ni  spéciaux.  Nimes^  19  janv  llfiS, 
D. 904 note-,  I>eoiiau,  art.  352;Roitard,2,  296:  Becmt,  S80; 
—  H.  Carrée  f ,  SDi  n#te,  accorde  alors  un^  «o^on  e^  domoiages^ 
intérêts.  —  V.  Orléans,  2&  janv.  18^,  Art  4333. 

l#.  Le  désaveu  a  été  admis  :  1*  contre  ux^  avoué ,  qui  s'était 
constitué  pour  une  partie ,  sur  la  remise  de  l'assignation  qtii  lui 
«mt  été  limite  frauduleusement  par  Tadversatre.  - — Toutefois  la 
condamnation  aux  dommages  et  iatérôtsa  été  prononcée,  non 
contre  l'avoue,  mais  seulement  contre  l'auteur  dt  do4.  Lyon  , 
l-avr.4«î*,S.a5,i07. 

11.  ^  Contre  un  avoué  qui  n'avait  point  eu  eoitimiasiond'oc^ 
eoper,  et  qui  n'avait  réellement  point  occupé,  sur  une  tnstAnce 
de  Tfééré^  pour  la  partie  désavouante,  bien  qu'il  fiât  ttentionhé^ 
sur  le  phimitif  qu'il  avait  pris  des  oonolusions ,  et  que  le  greiiar 
eàH  écrit  sur  le  placet  que  le  dispositif  avait  été  passé  d'aoeord. 
t'arist  27  mais  1806,  P.  5 ,  253.---H  BOUS  semUe 4|ue c'était  le  w 
de  s'iiicriie  en  tm%* 

19.  Si  r«voi^,  en  parutssant  pour  le  elient  |  ii^i  tàîA  qu^obëir 
aoxordresdn  iri^unal^  ^\.  Avoués  u'^iSi» 

19.  L'avoué  nivqqué,  et  non  reasphcé  ,  peut  itiië  désavoué, 
a'il  acontimié  4e faire  des  aetas  dé  piMéduite,  par  exeif^lr,'  il*  a 
posé  deiinavnMi^s  ^Meliasions^  s'Ha  pris  jtgement^  éÉ  un  mot , 
a'U  a  jo^é  m  râle  actif.  Demiau^  72;  OiailtMÉ^  {(^,  40d.--^lfak 
le8aetesfntsetleaîi«einent>«kil#Aij»ûOÉIi0iilià  kiMqadtëde 
rudvievwre  sont  valables  (hr$.  €.  pr.  75)  v  tri  «flM;v  li  Ibi  a 
wnli^qyia  <ni  4emer  pât  m^  utiietMtt  edntre  Vmc^àé  |irtmtdv«- 
ei#i^.<)00itit94^  ÎIMqu'à  4»qtt''il  elkl  étévônplaoé.  -^  V«  oe^nM, 

M*  FQ9f  i«  entas  4'a&rësol*e«t  les  pbAhro«rad»^l*oDM#(V. 
OB  mot,  i^  ia4#i  suiv.  )y  ali  de  VMMisie^,^V.  ce  tsM. 

4«t  |trCîM.-^**41;f  ftiMièdés^Fm  contPè^lesufidera  mihisIéKels 
kmiWili$49t^àmmaà%  mr  aocq>teÉtT  fAniauirpoévMr  «pédal, 
t!^0tm^  fcfiJMiot^nonseniumÉhli.  6.  pr.  352.  ^  Le  çeiiM  de 
wiaHiela  ae  troove  dans  Tart.  Si,  tit.  35  de  Tordonn.  de  16d7. 

ae.  Ce  jKHivoir  peut  résulter  d'une  simple  lettre  missive*       , 
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ly .  Il  n'est  pas  «lëcessaire  qu'il  soit  donné  par  écrit  :  la  loi  ne 
Texige  pas ,  et  la  preuve  peut  en  être  faite  conformément  aux 
règles  générales  ,  par  titres ,  et  même  par  témoins,  si  Tobjet  du 
procès  n'excède  pas  ISO  fr. ,  ou  s'il  y  a  commencement  de 
preuve.  Rennes,  9  fév.  1822,  D.  ib,  99. 

Toutefois,  les  officiers  ministériels  font  prudemment  en  exigeant 
«m  pouvoir  écrit  et  détaillé. 

IS.  La  ratification  subséquente  tient  lieu  de  mandat. 

Amsi ,  le  désaveu  n'est  plus  recevable ,  lorsque  l'acte ,  fait  sans 
pouvoir,  a  été  ratifié  par  la  partie  ou  son  mandataire  spécial. 
Pigeau ,  i ,  497  5  Carré ,  art.  352  5  —  ou  même  par  un  manda- 
Caire  ayant  pouvoir  de  se  désister  et  de  transiger.  Cass.  26  mars 
1834,  D.  34,  230. 

Mais  l'approbation  donnée  par  un  mandataire  général  est  in- 
«ufBsante.  Cass.  26  avr.  1821,  §.  24,  340. 

19.  La  ratification  est  expresse  ou  tacite. 

liO.  La  ratification  tacite  résulte  des  faits  dont  l'appréciation 
est  laissée  aux  trib.  Cass.  13  août  1827,  D.  27,  460. 

Par  exemple,  1*  de  l'exécution  volontaire  du  jugement  rendu 
depuis  les  actes  sur  lesquels  porte  le  désaveu.  Nancy,  27  août 
1831 ,  P.  24,  203.  —V.  Acquiescement. 

ni.  2*  Du  payement  des  frais.  Bennes,  27  août  1818^  D.,^ 
v^ Désaveu,  ii3. 

Toutefois,  il  faut  distinguer  :  s'il  s*agit  du  payement  des  frais 
du  procès  que  la  partie  a  été  condamnée  h  payer ,  il  y  a  exécu- 
tion du  jugement,  et  par  conséquent  ratification. — Mais  si  la 
partie  ne  paye  à  son  avoué  que  les  frais  faits  dans  son  intérêt,  on 
peut  penser  qu'elle  ne  le  fait  que  pour  retirer  les  pièces  et  exa- 
miner ses  droits.  La  ratification  ne  doit  pas  être  présumée  légère- 
ment. Paris,  22  juin.  1815,  D.  ib.  97;  Thomine,  art.  352. 

n%.  3"*  Du  silence  de  la  partie  qui ,  présente  à  l'audience  où 
l'offre  est  faite ,  ou  le  consentement  donné,  n'élève  pas  de  récla- 
mation .  Besançon ,  4  août  1 808  ;  Bourges ,  1 0  août  1 81 7  ;  Caen , 
15  juin  1822-,  Cass.  1"avr.  1825,  D.  ib,  99 et  100.  — V.  toute- 
fois Cass.  8  déc.  1829. — L'avoué  est  admis  à  faire  la  preuve  de 
cette  présence.  Bruxelles,  29  juin  1808,  D.  ib. 

nm.  Cependant  on  doit  avoir  égard  au  caractère  et  aux  con- 
naissances du  client.  La  ratification  suppose  la  connaissance  du 
fait  à  ratifier  :  si  le  dient  était  un  homme  simple  et  sans  expé- 
rience des  affaires ,  et  que  la  déclaration  fût  assez  compliquée 
pour  qu'il  ne  pût  d'abord  en  sentir  Timportance,  il  serait  con- 
traire aux  principes  de  déclarer  le  désaveu  non  recevable. 

ii4.  Le  créancier  n'est  pas  réputé  avoir  ratifié  l'acceptation 
d'un  billet  fait  par  un  huissier  pour  tenir  lieu  d^espèces  par  cela 
^ul  qu'il  n'a  pas  désavoué  cet  huissier.  Cass.  5  août  1840  (  Art. 
17501.  Pr). 
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9S.  Dans  les  cas  où  la  loi  exige  des  officiers  ministériels  un 
pouvoir  spécial,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  signifier  ce  pouvoir  à 
la  partie  contre  laquelle  ils  agissent.  Carré,  n"^  1299.  —  V. 
Contrainte  par  cof^s^  n*"  23i*,  Saisie  immobilière  y  n*  169. 
—  Néanmoins  Tusage  est  de  signifier  le  pouvoir  de  l'huissier 
chargé  de  procéder  à  un  emprisonnement  ou  à  une  saisie  immo* 
bilière. 

%û.  L'exhibition  du  pouvoir  spécial  peut  être  exigée  par  la 
partie  contre  laquelle  on  agit  ;  —  mais  non  pas  d'office  par  le  tri- 
bunal :  il  n\  a  là  rien  qui  tienne  à  Tordre  public.  Bruxelles  ,  27 
aoùtlSl*,  P.  10,  344. 

n7.  Peut-it  y  avoir  lieu  à  désaveu  pour  d^autres  causes  que^ 
pour  des  aveux^  offres  ou  consentements?  La  négative  résulte  de 
ce  que  Tart.  3S3,  qui  n'existait  pas  dans  le  projet  de  Code,,  a  été 
ajouté  sur  Tobservation  du  Tribunat,  qu*il  fallait  spécifier  les  cas 
de  désaveu.  La  partie  a  seulement  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  l'officier  minislcriel  qui  a  excédé  ses  pouvoirs  *,  mais 
Kacte  reste  obligatoire  pour  elle  à  l'égard  de  l'adversaire.  Metz ,. 
15  janv.  1812,  P.  10,  37-,  Arg.  motifs  Cass.  23juin  183o,  Dev. 
35,  412;  Caire,  n«  1301  ;  Thomine,  n*»  403  ;  Pigeau,  1,497;  * 
Caen,  12  mai  1846  ^  Art  5459.  —V.  toutefois  sup.,  n*»  9. 

99.  1^  désaveu  n'a  pas  lieu  pour  les  actes  de  la.  procédure 
que  le  client  peut  révoquer  sans  jugement  ^par  exemple,  si  un^ 
«voué  mécoonatt  une  signaturc^  sans  y  étre^autoriséy  fait  un  re- 
proche calomnieux  pour  un  témoin, il  sufiit  de  signifier  au  procès^ 
nne  rétractation  de  la  méconnaissance  ou  de  Tinjure. 

99.  Du  reste,  les  actes  qui  peuvent  rentrer  dans  la  classe  des, 
offres  y  a\^ux  oa  consentements,  exposent  Tavoué  à  Faction  en« 
désaveu. — Par  exemple,  VcLcquiescement  à  un  jugement  définitiC 
en  premier  ressort.  Paris,.  3  îanv.^1810,  P.  8,  8;  Bordeaux,  2«i. 
ûov.  t829,  S.  30,  220-,  Carré ,  art.  352^  Favard,  v"" Désaveu; 
Berriat ,  361  ;  —V.  ce  mot,  n'*  45. 

L^appef ,  Aans  ce  cas ,  ne  peut  être  interjeté  par  la  partie,  tant 
qu'elle  n'a  pas  (kh  admettre  le  désaveu.  Arg,  Aix  ,.  1 4 juin.  1825^ 
F.  19,583. 

30.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  désavouant  prouve*  qu'il  avait^ 
un  moyen  de  fiiire  réformer  le  jugement.  Chauveau  sur  Carre  y^ 
■M  298 ,— Contra,  Favard ,  2, 73,  n*  4.  —V.  Toutefois  inf, ,  n-  37. 

•1 .  Quand  Tavoué ,  dans  ime  requête  au  président,  a  donné  iV 
ta  partie  une  qualité  que  celle-ci  répudie  plus  tard,  cette  qualité 
reste  à  la  partie  jusqu'au  désaveu.  Paris,  2t  juia  1828,  S.  28,. 
337. 

n  en  est  autrement  si  renonciation  est  en  contradiction  posi-^^ 
tive  avec  les  prétentions  exprimées  dans  la  requête.  Chauveau  sur- 
Carré,  Art.  352.  . 

99   Quand  un  jn^cmnnt  constate  qu'à  Taudience  des  con»^ 
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dissions  ont  été  diangées,  en  pr^s^pe  à$  |a  partie ,  aMbtëe  dé 
sop  avocat  et  de  son  avouié ,  oette  énanpîatiou  ne  peut  être  ^tUH 
(mée  que  par  le  dés^iTep  ou  par  finscripUon  de  bui^.  Cas9.  8  dëc^ 
1J«P,  S.  »,  8. 

99.  L'action  en  d^9ayeae»tr0ceviMe  poutre  l'%iiiâ$iercai^ 
qui  a  signifié  sans  rësenres  d*appel^  m  jUB^ment  pr^udipieble  à 
la  partie ,  alors  même  que  l'acte  de  signification  lui  a  été  rmnts 

Eir  l'avooé ,  si  celui-ci  fi'^fait  pi»  wmon  d'^ioqiMescw  w  jugc- 
ept; Paris,  6  déc.  1841  (Art.  21194,  Pr.  ). 

'  B4I.  Mais  il  n*y  a  pas  lieu  w  dé^Tf^u  :  —  I*  contre  Tavoué 
qtri ,  étant  coûstitâé  par  Tintermédiaire  d'un  huissier  axant  pQ^- 
yoir  k  cet  effet ,  a  posé  des  conclusîpns  %\x  fond ,  au  lieu  d^  deoian- 
/ter  le  reuToi  pour  incompétence  :  son  mandat  général  lui  donne 
le  droit  de  conclure  comme  il  le  juge  à  propos.  Orléans,  7  avr. 
1813,  Ml, 279, 

Peu  importe  que  ces  conclusions ,  prises  dans  Torigine  en  bveur 
de  son  client,  soient  devenues,  par  des  événements  postérieurs, 
l'^ntraires  aux  iptéréts  de  ce  dernier.  Bruxelles ,  24  therm.  an  13), 

«9».  2'  Contre  eduf  qui  fait  uo  acte  întemiptif  d'une  pé- 
remption :  il  a  le  droit  de  suivre  la  procédure.  Anriat,  p.  357; 
Uemiau,  p.  291; Carré,  nH442;  Pigeau,  Comm.,  1. 1'%  p.  688. 
—  Au  surplus,  pour  retendue  du  pouvoir  de  Vatùui, — V.  ce  mot. 

as.  Un  désaveu  préalable  n*est  point  exigé  de  la  partie  qui 
demande  la  réduction  des  frais  de  son  avoué.  Cass.  26  déc.  18o7 
'Art.  1165  J.  Pr.),  — r  ou  qui  refuse  de  payer  des  fi-ais  poiur  dé- 
font de  mandat  :  fa  question  ne  s'agite  qu^entre  elle  et  l'officier 
ministériel  ;  il  suffit  k  la  partie  de  répondre  à  la  demande  en 
payement  de  finis  par  une  dénégation  du  mandat.  Arg.  Cass.  23 
juin  1835  (Art.  9ii  l.  Pc).  — Contre,  Bruxelles,  21  sept.  183U 
D.  34,  99;  Motifs,  Bordeaux,  31  mai  1838(Art.  1541  h  Pr.). 

st.  Pour  fonder  l'action  en  désaveu,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi ,  il  ne  suffit  pas  que  Pacte  ait  é^  C^it  sans  mandat  spécial  ; 
il  est  en  outre  nécessaire  qu'il  ait  cau^,  un  préjudice  à,  l»  partie 
qui  forme  le  désaveu  :  point  d'inlérêty  point  d'action.  Afg. 
Paris,  4  fév.  1808,  P.  6,  487;  Bruxelles,  23  oct.  1818^  EL  ib. 
p.  98)  Cass.  26  macs  1834^  D.  34,  230.  — V.  toyte(oia  «tfp. , 
n*30. 

as.  Ainsi,  celui  qui  d^sayoue  ^^  ^ç\^  signifié  dans  une  ia* 
stance  doi^  n6n,-se^Ien;ient  proiJivçx  qu'iJI  i^'^v^i^  pas  donné  pou* 
vQÎi^  de  f;^ire  cet  ac^,  mais  encore  que  celi  actç  a  s^çrvl  de  ba^ 
au  jugement.  Besançon ,  31  juin.  1811 ,  P.  9, 504 ^  Cass.  26  avf. 
1821  (D.  ib.  109)-,  Thomine ,  art.  Z^% 

80.  Lors()^e,  sans  aij^tôris^lîpp  ^  U  ^ét^  faijt,^  ail.  nom  d'uji^ 
partie,  devant  un  tribunal,  des  déclarations  préjudbpi^bUs,  cette 
partie  n'est  j^as  obligée  de  fo^nier  un  désaveu  av^nt  d^ioter^eter 
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appel,  «  fi0a  dédwitioM  M  s^nt  p^  ttppcnéei  dutiâ  lés  ihotifs 
da  JQ^ineoi  reoda.  On  peitt  rapbosef  àlôrt  qu'elles  otit  été  ^ds 
ioflaeûce  «ir te dâcisioB.  Paris,  it  av.  1806;  $.  Ù,  2, 906. 

4#.  n  n'y  a  pitts  lieii  à  raetion  en  désaveu  lorMju^ime  pmîe 
dëdaré^ne  p»  vodok*  profliet  des  oflires ,  avetil  6tt  c6ôsgniertACfftté 
ëmaoésderaroaé  de  son  adversaire.  | 

411.  Dememe^  «'est  pdint  passiMe  de  désaveu  :  ^ 

i*  Vmimé  4«i  a  Hmtma  le  «al  Ibadé  des  préieniienls  es  Son 
ciienly  tonqa'il  esc  établi  qifeHes  élaieili  îMOttleiiaUei.  BesaHF^ 
çoQ,4ao«li8D8^1r»u)Ues,  S9oct  fSiS,  !>.<».  99;  âis^.  I"" 
avr.  I8S4;  —  ou  qui  a  fait  une  dédaratioftau  nom  de  soil  otieitt , 
lorsqu'elle  constitue  en  sa  faveur  le  meilleur  uiofen  de  défense- 
possible.  Cast.  iO îmîa  iS9*r^.  34,  360. 

419.  2*  Cehri  qui  reoonnatt  des  faits,  constants-  diaprés  les 
pièces,  ou  admis  par  ud  mandstaire  spéciaU  Gotflw^y.  fiâf  dec. 
ISa»^  8.  91,  9S6.  —Surtout si  celto  rceonteissaw»  isolée  des^ 
pitee»  BiéflaesM  peu*  pi^judicier  à  te  partie,  et  que,  llftstance 
subsistant  encore,  il  lui  leata  te  teeaKé  étàiAmÊÊBf  avec  d'autrea 
actes,  les  pièoes  déjà  produites,  et  iea  avèm  auâqtieb  elles  ont 
doMié  Keu.  Ntines,  18  juiiL  i8i7, 8. 28v  3». 

Toistefoès  t  te  G.  de  eass^  a  jugé  que  Tavoué,  cpsaH}ne  poiteor 
des  pièces  établissant  te  droit  qu'il  est  chargé  de  oiÉitesler,  sm» 
peut ,  sans  pouvoir  spécial  ^  reconnaître  ce  droîl ,.  ei  (fu'ii  s'espase 
à  étie  désavoué,  si  c'est  d'après  son  aveu ,  et  no»  d'après  Tapprc- 
dation  des  titres,  que  te  trib.  a  prononcée  L'avoué  ne  peut  ei^i 
eflEet  towner  contre  son  client  des  pièces  que  celui-ci,  lui  a  con- 
fiées pour  sa  défense.  Gass.  36  avr.  1824,  S.  24,  340. 

48.  3^  Celui  qui  s'en  rapporte  à  la  prudence  des  magistrats. 
Paris,  13  inars  1810,  S.  14,  263;  Carré,,  a"  1297;  Berriat,  3oO, 
note  5;  Favard,  2, 73.  ^  Ce  n'est  ni  un  aveu,  ni  un  acquiesce'- 
meml.  —  V.  œroot,  n*5i. 

44.  4"  Celui  qui  ne  dénie  pas  à  Taudience  un  bit  allégué  par- 
la  partie  adverse,  surioui  sr  son  ctiest  était  présent  iteurges^  lOi 
août  1817,  P.  14,417. 

45.  S*  Celui  qui,  chargé  d'intenter  l'action eft  résohition  d'une- 
v^te  pour  non-payement  du  prix,  s*en  désiste  après  »roir  accepté 
l'offre  faite  par  l'adieteur  de  laisser  prélever  te  somme  réclamée 
sur  le  prix  à.  provepir  de  la  vente  des  biens  de  celui-ci  ;  le  paye- 
ment au  prix  étant  assuré,  l'action  en  résolution  devient  sans 
objet.  I^on,  30  juin  1831,  P.  23, 1763. 

4«.  Le  désaveu  ne  peut  être  dirigé  que  contre  un  ocU  de  l'of- 
ficier ministériel.  L'avoué  q^ui  n^a  point  agi ,  mais  qui  ^  par  négli- 
gence ou  par  dol,  a  laissé  prendre  un  jugement  par  défaut,,  ne 
peut  être  désavoué  ;  son  client  n'a  contre  lui  qja'une  action,  en 
dommages-intérêts.  Pigeau,  Comm.^Tp.  619;  f^rré,  n""  iSOl  ld$ 
—  V.  d'ailleurs  Acquie$cemerH ,  n»  62  et  l'Art  5459  J.  Pr. 
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49.  Celui  qui  veut  détruire  des  faits  avaBcés  daas  Texploit  in- 
troductif  d'instance,  est  obligé  de  désavouer  rhuissier,  auteur  de 
Vexploit.  Chauveau  sur  Carré,  n**  1298  bi$;  Berriat ,  88,  note  60. 

49.  Lorsque  l'acte,  objet  du  désaveu,  a  été  notifié  par  un 
huissier,  d'après  les  ordres  de  l'avoué,  contre  qui  doit  être  formé 
le  désaveu?  —  V.  fup.  n*  55. 

49.  Quidj  dans  le  cas  inverse? — V.  Àvauéy  n*  136. 

so.  La  partie  au  nom  de  laquelle  un  aeta  t  été  fiaii  peut  seule 
le  désavouer  ;  la  partie  adverse  n'en  a  pas  le  droiU  Rennea,  21  mai 
1814;Cass.  23  mai  1827,0.27, 247;  Pipeau,  1,  498;  Cane, 
art.  352. 

$  2.  —  Per$on$u$  qui  peuvent  Hrt  éUaoimèa. 

SI.  Le  désaveu  n'est  textuellem^t  admis  par  le  Gode  que 
contre  les  avoués.  C.  pr.  354^  355.  —  Et  par  le  ràg^emenl  du 
28  juin  1738,  et  le  décret  dii22juill.  1806,  contre  les  avocats  à 
la  Cour  de  cassation  et  aux  Conarib  du  roi. 

S9.  Toutefois,  les  huissiers  qui  excèdent  les  bornes  de  leur 
mandat  sont  aujourd'hui ,  comme  sous  Tandenne  jurisprudence 
(Pothier,  Mandat,  n"^  128, 129),  passibles  dedésaves.  Les  ob- 
servations du  Tribnnat  portent  que  le  titre  du  désaveaest  coiunian 
aux  avoués  et  aux  kmesiers.  —  V.  ce  mot,  n"*  198. 

ft9.  En  estril  de  même  des  gardas  du  comfntroe? — V.  cemot, 
et  Contrainte  par  eorp$ ,  n*  232. 

S4.  Le  notaire  qui,  sans  mandat,  fait  des  œtei  respectueux^ 
des  affres,  des  protêts,  peut  être  désavoué.  — V.  ce  mot,  n*  28. 

ss.  Mais  dans  tous  les  autres  cas,  ni  les  notaires,  ni  les  gref- 
fiers ne  sont  soumis  au  désaveu  :  leurs  actes  ne  peuvent  être  atta- 
qués que —  par  TinscHption  de  feux,  s'ils  renferment  des  énon- 
ciations  mensongères ,  —  ou  par  une  action  en  nullité ,  quand  les 
formalités  prescrites,  k  peine  de  nullité,  n'ont  pas  été  observées. 
Pigeau,1,496;Boitard,2,294.— V.  GrefUer. 

se.  Pour  V avocat  à  la  Cour  royale,  —  V,  ce  mot ,  n*  102. 

ftv.  Tout  individu  qui  se  présente  comme  mandataire  d'une 
partie  devant  une  juridiction  exceptionnelle,  est  tenu,  si  l'adver- 
saire l'exige ,  de  justifier  du  pouvoir  qu'il  a  reçu  ;  les  actes  qu'il 
fait  sans  aucun  pouvoir  n'obligent  point  la  partie  qu'il  prétend  re- 
présenter. 

ss.  Ainsi,  la  voie  du  désaveu,  suivant  les  formes  prescrites 
par  le  C.  de  procédure,  n'est  pas  nécessaire  pour  foire  annuler  un 
jugement  rendu  par  un  trib.  de  commerce,  qui  condamne  une 
personne  au  payement  d'une  dette,  sur  la  reconnaissance  qu'un 
tiers  en  a  foite  en  son  nom  sans  aucun  pouvoir  de  la  défendre, 
.  •  quand  même  ce  tiers  serait  un  avoué. 
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Le  jngemeai  rendu  contre  elle  est  par  début,  0i  soeceptibb 
d'opposition.  Metz ,  23  août  1822,  P.  17,  591 . 

S9.  Le  pouvoir  général  du  mandaU^re  ad  liltm  doit  (Stre 
donné  par  écrit,  à  moins  que  la  piurtie  ne  l'autorise  par  sa  pré- 
sence* 

•#.  liais  la  qualité  de  mandataire  ad  litem  une  fois  établie^ 
celui  qui  en  est  investi  est-il  présumé  avoir  pouvoir  pour  les  actes 
qu^il  fiût  dans  lé  cours  de  la  procédure?  y  a-t-il  nécessité  pour  ; 
fc  mandant,  qui  ne  veut  pas  être  obligé  par  ces  actes,  de  les'j 
désavouer  dans  la  forme  prescrite  au  C.  de  pr.?  —  En  d*autres  |; 
termes,  les  simples  fondés  de  pouvoir,  qui  représ^itent  les  p^r«  ^ 
ties,  soit  devant  les  trib.  de  comm.,  soit  devant  les  justices  dç 
paix ,  les  conseils  de  prud'hommes  et  autres  juridictions  où  le  mi- 
nistère des  avoués  n'est  pas  admis ,  doivent-ils  être  désavoués , 
s*îls  ont  &it  des  offres,  des  aveux,  ou  donné  un  consentement 
sans  un  pouvoir  spécial? 

Pour  la  négative  9  on  dit  :  —  Les  principes  généraux  du 
mandat  ( —  V.  sup.,  n°  3)  semblent  enonre  devoir  être  appliqués 
aux  actes  faits  en  vertu  de  ce. pouvoir»  et  la  nécessité  de  recourir 
à  la  voie  exceptionnelle  de  l'action  en  désaveu  parait  restreinte 
aux  officiers  ministériels.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  la  proposition 
même  du  Tribunat,  ainsi  conçue  ;  «  Le  mot  désat>eu,  pris  géné- 
ralement, peut  s'appliquer  à  toute  espèce  de  mandataire  qui  a 
excédé  ses  pouvoirs;  cependant,  telle  n'est  pas  l'acception  dans 
laquelle  le  désaveu  est  pris  dans  ce  titre*,  il  n'a  trait  qu'aux  offi- 
ciers ministériels,  qui  ont  nui  à  leur  partie  en  excédant  leurs 
pouvoirs.  D  —  Cette  interprétation  est  confirmée  par  l'économie 
des  articles  qui  composent  le  titre  du  désaveu,  par  la  place  qu'il 
occupe  dans  le  G.  de  pr.  —  L'art.  356  veut  que  la  demande  en 
désaveu  soit  portée  devant  le  trib.  où  a  été  faite  la  procédure  dés- 
avouée; et  l'art.  359  qu'elle  soit  communiquée  au  ministère  pu- 
blic :  or  ces  règles  ne  pourraient  pas  être  obser\'ées  devant  les 
juridictions  où  il  n'y  a  pas  dé  ministère  public.  Aussi  les  titres  du 
Ck>de  qui  règlent  les  procédures  devant  les  trib.  exceptionnels  ne 
font-ils  aucune  mention  des  procédures  établies  pour  le  désaveu. 
On  conçoit  le  motif  de  cette  différence  :  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, les  parties  doivent  plaider  par  le  ministère  des  avoués 
qui  sont  nommés  et  dont  le  nombre  est  fixé  par  l'autorité  pu« 
blîque;  c'est  à  cause  de  la  confiance  forcée  que  les  plaideurs  doi- 
vent avoir  dans  les  avoués ,  que  la  loi  a  voulu  mettre  un  frein  aux 
abas  que  ceux-ci  pourraient  en  faire.  —  Conséquemment  il  a  été 
jugé  que  le  désaveu,  dans  les  formes  voulues  par  le  C.  de  pr., 
n'était  pas  nécessaire  pour  écarter  une  déclaration  faite  par  un 
avocat  ou  un  avoué  porteur  d'une  procuration  spéciale  pour  dé- 
fendre une  partie  devant  le  trib.  de  comm.  Bruxelles,  7  déc. 
1812,  P.  10,  868,  à  la  note;  Metz,  23  août  1822,  S.  25,  73^ 
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LyoÊà^  9  jaAf .  1802,  Det.  %,  951  j  CriveQi  silf  Kgdatt>  1»  ^ 
Boitard,S,294. 

Pov  PaiRnnatife  on  répond  t  Lat  nécessité  du  désaveu,  ré- 
saHa  de  Ift  nature  da  iMUdat  judidatire  (-^  V.  mp.^  û^  4).  ttU 
Bernent  on  objecte  que  la  procédure  indiquée  pour  le  désaveu  né 
saurait  être  suivie  k  l'^rd  des  mandataires  ordhiaires  :  Part.  SS6 
a  seiriement  réglé  là  compétence  d'après  ce  qui  arrive  le  plost 
seuvenl  \  mate  sa  disposition  fté  faK  pas  obstacle  à  ce  que  le  dés- 
aveu contre  un  mandataire  ad  Kt^n  soit  porté  devant  (e  trib.  dv.; 
c'est  une  action  ondtnaire,  dont  la  connaissance  ne  Saurait  appar- 
tenir à  «e  juridiction  exceptionnelle.  Carré,  n*"  129&;  Coffi- 
nières,  i^SHweUj  n"*?!,  DeviUeneuve,  %  %  f32,  note 4: 

Le  désaveu  était  admis  avant  le  rétablissement  ites  avoués, 
contre  le  fondé  de  pouvoirs  qui  pandasait  devant  les  tribunaux. 
Paris,  la  avril  1806,  P.  5,  279. 

•1.  Ce  dernier  système  a  été  consacré  à  Pégard  des  agréés, 
par  les  motife  suivants  :  ^  Bien  qu^ils  n^  soient  pas  des  officiers 
ministériels  proprement  dits,  néanmoins  Hs  exercent  en  réalité 
un  ministère  de  la  même  nature  que  celui  de  Tavoué .  il  est  doue 
juste  que  les  parties  qui  les  emploient  soient  liées  par  tefurs  actes, 
comme  elles  le  seraient  par  ceux  d*un  avoué,  meu  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  trib.  ctv.  connaisse  d'un  désaveu  formé  contre  ua 
acte  ftilt  devant  un  trib.  de  comm.,  comme  il  doit  connaître  de 
Fexécntion  même  des  jugements  rendus  par  les  juridictions  con- 
sulaire*. Rouen,  i^'mars  1811,  P.  9,  tm;  Paris,  7fév.  1884, 
S.  25, 196^  mmes,  22 juin  1824,  S.  28,  «76;  Rouen,  13  mai 
4842  (Art.  2ai8  J.  Pr.);  Fayard,  v^ Désaveu,  5  1,  n*2;  Cûffi- 
nières,ifr.;  Thomine,  n*  408;  Carré  et  Chauveau,  n*  1296.— 
<€e  dernier  auteur  cite  deux  arrêta  de  la  C.  Bennes,  du  19  juill. 
4808  et  9  mai  181 0,  qui  auraient  admis ,  dans  ce  cas ,  la  compé- 
<tence  des  trib,  civile. 

e9.  Si  les  agré^  „  au  lieu  d'excéder  les  bornes  d^un  pouvoir 
réel,  s'attribuent  ua  mandat  quife  n*ont  pokït  reçu^  DaIloz,T* 
Bésavtu^  p.  108,  pense  que  le  jugement  qu'Rs  auraîent.bît 
rendre,  serait  considéré  comme  non-avenu  à  Fégard  de  leu^ 
parties.  ^  la  différence  des  officiers  ministériels,  ils  ne  peuvent  se 
présenter  en  justice ,  de  même  que  les  autr^  fondés  de  pouvoir 
donjt  il  a  été  parlé ,  qu*en  vertu  d*une  procuration  écrite, 

•9.  A  défont  de  désaveu  contre  son  agréé ,.  qui  a  couda  au 

^  fond  devant  le  tribunal ,  le  défendeur  ne  peut  pas .  devant  la  Cour, 

demander  ïa  nuttiifé  de  ta  citation  par  le  motif  ou  elle  n'aurailp^ 

été  signifiée  à  son  domicile  réel.  Arg.  C.  pr«  iTS.  Toulou^i  21 

avr.  1841  (Art.  1974  J.  Pr.).  —  V.  toutefois  inf.^  n*»  7().    . 

•4.  En  matière  de  simple  police,  le  .désaveu  n^cst  poin^tad* 
mis«  Si  celui  qui  s'est  présenté  comme  mauds^ire  i;k'a  point  de 
uumdat,  le  jugemcn'.  est  par  défaut  et  sujet  h  u|>pf>sîtion   S% 


Digitized  by 


Google 


DÉSAVEU.  *-$  ».  tS3 

Vexisleiice  da  mandat  e^  recoimiie,  ei  qu#  Vineidpé  pré* 
tende  seidement  oue  le  mandataire  eU  allé  au  delà  ^  il  11^5 
qa*aiie  action  en  dommages  et  intérêts  contre  le  mandataire, 
présumé  aroir  eu  plein  pouvoir.  Clia«Yei^i]|  &|ir  Gané  |  n*  I99G 
bUf  F«v«rd,  %,  79;  LegiaveieiMl,  ^276. 

S  ^  Tr^M«î  ei /^Nfviie  du  dJiOTru. 

««,  JHM.  La  M  ne  flio  anmn  délai  pour  Intetter  l'adion  en 
désiifeu.  Las  parties  peuvent  la  former,  tant  qu'elles  nVNit  pas 
approuvé  Tacte  qu*ell^  veulent  foire  tomber  :  elles  ont  pu  ignorer  ' 
ce  qpî  i|  4tf  dit  en  leur  uotm;  anmm  délai  ne  doit  courir  ooutre 
celui  qpi  eit  dans  )*inipo$sibBité  d'agii».  Pipeau,  i,  409;  Tho* 
nûno  et  Carré,  u"^  i^QT.  -^  Aiufii  ju^  sous  Tordonn.  de  1087. 
Cass.  I^aoât  iKQ7,&  7, 481;  et  Paris,  »  mai  1819,  P.  10, 384. 

mm^  Cep^ndaut,  si  le  désaveu  est  formé  à  l^oecasiQii  d'un  juge* 
ment  puisé  eu  force  de  ehos^pufféê^  il  ne  peut  être  reçu  après  la 
hiiitaiiie,  à  dater  du  jeur  où  le  jugement  doit  être  réputé  exécuté , 
•^%  termes  de  l'art.  IW.  C.  pp.  36S. 

ev.  Le  délai  ne  court  pas,  lorsque  c'est  l'officier  ministériel 
désavoué  qui  a  foit  l'aote  d'eiéeution  qui  e  pu  ébre  ignoré  de  la 
partie.  «Bruxelles,  ^  sept.  1831,  D.  H^Disaveu,  ISS. 

#S.  Le  renvoi  k  Vart.  150  n'a  d'autre  objet  que  d'indiquer  tes  ^ 
modes  d'exécution  qui  rendront  te  désaveu  non  reoevable.  L'art.  ' 
362s*«^plique  à  tous  tes  jugements >  ou  contradictoires,  ou  par 
défont^  il  ne  distingue  pas  :  le  but  de  la  loi  est  de  fixer  Un  terme 
fatal  dans  tous  les  cas*,  et  l'on  ne  concevrait  pas  comment  un  ju- 
gement par  défont  ne  poutrût  plus^  après  Vetécutton ,  être  atta- 
qué par  la  voie  du  désaveu ,  tas^dis  <|U*tui  jugeasent  contradictoire 
pourrait  Fétiv  toujours.  D^Heura,  Vuh.  363  s'applique  surtout 
aux' jttgemf nts  contradictoires ,  le  désaveu  n'étant  pmi  admissible 
de  lu  part  de  celui  qui  aété  ooAdamaé  par  défout,  s'il  n'y  a  point 
eu dVofé constitué.  Carré,  n^  1318^  SMIor,  v*  Diêaom,  117; 
Boitardt  l,  313.  —  €09^à,  Dalupprte,  833. 

mm.  Ces  «nota  de  l'art  363:  iu^MTfUjMM^  a» /brce  de  chose 
jujfée^  ne  s'appliquent  qu'au  î^ge«ienl^  oônAre  lequel  toutes  les 
voies  légales  ont  été  épuisées.  Demiau,  360,  et  DaUea^  t'A  117^—11 
wrait  iajuste  de  prmoncer  une  déàbéanaa  oasire  celui  qui  préfihre 
n'emplogrer  la  «Msure  du  désaveu,  ^'apràs  le  reeoars  en  cassa-* 
tio9  op  ifL  requête:  civile.  -^  Mai».  U  est  Ubreà  la  partie  dlntenter 
Faction  en  désaveu  avant  de  recourir  à  ces  voies  extraordinaires, 
ei  vi^fifm  iinoiédiiiMes»ent  apoàt  la  pra^onâation  du  jagement. 

f#w  Le  désanneu  peut  élre  formé  ta  appfl,  contre  l'avoué  de 
1**  iiMaçee*  * 

«1.  JPaflnr^  Le  déaiNeu  se  foit  au  greSo  du  trib.  ou  de  la  C. 
qui-d<nt  en  connaître  ( —  V^  ittf.  j^  4),  par  acte  signé  de  la  partie 
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ou  du  porteur  de  sa  procuration  êpMale  et  authentique.  C.  pr. 
353.  —  La  gravité  de  cette  action  justifie  cette  mesure  eicep- 
lionnelle. 

-  99.  La  partie  qui  ne  sait  pas  signer  doit  donner,  devant  no- 
taire ,  une  procuration  spéciale  à  l'effet  de  désavouer,  pour  que  le 
mandataire  signe  l'acte  de  désaveu. 

Le  greffier  n'a  pas  capacité  pour  déclarer  que  la  partie  ne  sait 
pas  signer,  et  suppléer  par  cette  déclaration  au  dé&ut  de  signt- 
ture.  Pigeau,  1,500;  Carré  et  Ghauveau,n*  1306;  Favard,î6. 73. 
—  Cmuré,  Hauteforalle,  190;  Lepage,  233;  Dalioz,  v*  Dha- 
veu^n^  as. 

y  s.  Un  fondé  de  procuration  générale  ne  peut  signer  l'acte  de 
désaveu.  Cass.  l*'  tëv.  1890,  S.  20,  346;  Pigeau,  Comm.,  \j 
321  ;  Favard,  2,  73,  74;  •-*-  Quand  même  il  serait  chargé  de 
suivre  le  procès ,  et  de  foire  tout  acte  nécessaire  pour  le  condaire 
h  sa  fin  :  la  loi  ne  distingue  pas.  Dalloz ,  i6.  —  Canîrà ,  Pigeaa , 
t6.;  Chauveau  sur  Carré ,  n*  1306  biê. 

Ueh  un  pouvoir  de  faire  tout  désaveu  suffit,  sans  qu'3  soit 
besoin  qu'il  autorise  à  tel  désaveu  en  particulier.  Arg.  C.  civ.  933. 
Pigeau,»6. 

t4.  L'acte  de  désaveu  doit  contenir  les  moyens  et  les  con- 
clusions de  la  partie ,  et  constitution  d'avoué.  C.  pr.  353  —Il 
^  iaut  qu'un  acte  aussi  important  que  le  désaveu  ne  soit  pas  bit 
*  légèrement ,  que  le  désavoué  connaisse  ce  qui  Inî  est  reproche,  et 
lavoué  à  qui  il  peut  signifier  ses  défenses.  Thomine ,  art.  353. 

y  s.  Les  formalités  de  l'art.  353  ne  sont  pas  exigées  à  peine  de 
nullité. 

Ainsi,  jusqu'au  jugement,  on  peut  réparer  l'omission  delà 
constitution  d'avoué  ou  de  Véaxmcé  des  moyens  Mab  il  y  a  tmllilé^ 
si  l'irrégularité  porte  sur  une  formalité  essentielle  comme  I4  si* 
gnaiure.  Chauveau  sur  Carré,  n""  1306  ter;  Thomine,  1, 562. 

ve.  Peutron  changer  les  conclusions  prises  dans  Tacte  de  àésè- 
veu ,  et  substituer  une  nouvelle  demande  à  la  première?  Le  dotite 
vient  des  termes  de  l'-art.  354,  portant  que  le  désaveu  sera  signi- 
fié êom  autre  demandé.  —  Mais  la  loi  a  seulement  voulu  Aite^(^ 
l'acte  de  désaveu  serait  notifié  purement  et  simplement,  san^ 
requête  ou  autre  formalité  ;  on  peut,  soit  avant  le  jugement >  soit 
sur  l'opposition  formée  au  jugement  par  défont ,  joindre  de  noo- 
veaux  moyens  à  ceux  énoncés  dans  l'acte  de  désaveu ,  en  changer  ' 
les  conclusions ,  en  un  mot,  réparer  les  irrégularités  qui  le  vicie- 
raient. Thomine ,  art.  355. 

yar.  L'acte  de  désaveu  une  fois  Giit  au  greffe,  le  désevouint 
<loit  en  lever  une  expédition,  et  la  signifier  :  1*  audésavtmét 
2^  aux  parties  intéressées  au  maintien  de  l'acte  attaqué,  qawf^ 
bien  mdme  ce  jugement  aurait  acquis  Taiirtorité  de  la  chose  }à- 
gëe  Carré,  nM3l9;  Deniiau,  268.  ,      ' 
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"%%.  Cette  disposition  s'applique  ;iii  dësavea  tanaé  contre  an 
huissier  :  il  y  a  mêmes  motib.  Chaaveau  sur  Garré,  art.  302, 
nM319;Pigeaa,l,S02. 

99.  Les  formes  de  cette  signification  Yarient  suivant  les  cir« 
constances. 

s#.  Le  désaveu  est  principal  ou  incident.  —  Principal  y  lors- 
qu'il est  formé  directement  contre  un  acte,  sans  qu'il  existe 
d'instance  où  il  soit  produit.  — Inàdêniy  quand  il  a  lieu  contre 
UD  aete  employé  dans  une  instance. 

•1.  Si  le  désaveu  est  principal,  il  est  signifié  par  exploit  au 
domiciie  de  Tavoué  et  des  parties  intéressées ,  avec  assignation 
devant  le  trib.  qui  doit  en  oonnattre.  —  V.  tti/".,  n*  93. 

•9.  Le  désaveu  est  principal,  quoiqu'il  soit  formé  dans  Tan- 
née du  jugement  qui  a  terminé  l'instance;  on  ne  peut  considérer 
comme  exécution  du  jugement  l'acte  qui  tend  à  le  faire  annuler. 
Favard,  v^  Désaveu;  I>alloz,i6.  ,116;  Chauveau  sur  Carré,  n""  1 307 
bis.  —  Contrat  Pigeau,  Camm.^  633.  —  V.  Avoué ^  n"  175. 

•a.  Si  le  désaveu  est  incident;  il  est  signifié,  sans  autre  de- 
mande, par  acte  d'avoué  à  avoué,  tant  k  Tavoué  contre  lequel 
le  désaveu  est  dirigé,  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause,  et  celte 
signification  vaut  sommation  de  défendre  au  désaveu.  C.  pr.  35  i^ 

•4.  Lorsque  l'oflBcier  contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé 
n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désaveu  formé  dans  le  cours  d*une 
instance  où  H  n^est  plus  partie,  n'est  pas  incident  à  son  égard  ; 
il  doit  lui  être  signifié  par  exploit  avec  assignation.  —  L'acte 
d'avoué  à  avoué- suflSt  pour  les  parties  restées  en  cause.  C.  pr, 
355. 

HB.  Si  dans  une  instance  un  désaveu  est  formé  à  raison  d'un 
jugement  rendu  par  un  autre  trib.,  la  signification  doit  avoir  lieu 
avec  assignation  donnée  à  Tavoné.  Dans  ce  cas,  l'officier  ministé- 
riel qu'on  désavoue  n'étant  point  en  cause ,  on  ne  peut  appliquer 
l'art.  354  C.  pr. 

^#.  Si  l'officier  est  mort  (naturellement  ou  civilement.  Carré , 
n*  1309),  le  désaveu  est  signifié  à  ses  héritiers.  C.  pr.  355. 

•t.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  signification  soit  indivi- 
duelle. Arg.  G.  pr.  447,  §3;  Eoitard,  2,  301.  —Conirà,  Ft- 
BBotty  Camm.^  1,  634;  Dalioz,  ib.  116,  Chauveau  sur  Carré, 

••.  L'assignation  doit  être  donnée  par  exploit,  dans  le  cas 
de  désaveu  incident  dirigé  contre  un  huissier,  un  agréé  (Tou* 
louse,  24  avril  1841 ,  Art.  1974  i.  Pr.)  on  un  fondé  de  pouvoirs  ; 
Fart.  354  ne  s'applique  qu'au  désaveu  formé  contre  un  avoué. 
Dailoa,  ib.  —  V.  inf.,  n*  101. 

•9.  L'officier,  ministériel  est  toujours  partie  essentielle  dans 
une  instance  en  désaveu.  Bruxelles,  4  therm.  an  13,  D,  <A.,96.  En 
conséquence,  l'appel  Interjeté  par  le  désavouant  contre  l'adver* 
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Mire  Amê  ViùUànoe  origioairo,  ost  non  reoevaiblé,  d^  m  Heu 
d'mterj^iter  égaleraeat  appd  contre  l'avoué  ^  il  È'e&i  borné  à  Tts- 
sigqer  en  intervention  dans  Tinstance  d'appel.  AgM,  21  nov. 
1817;  Dttlloi,  T*  DéMveti,  p.  130. 

••.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  répéter  dans  raasignation,  on 
daas  Taole  é'avoué  à  «voué,  les  moyeiw  et  condasions  contefliu 
dans  Tactâde  désaveu ,  dent  il  est  donné  copie.  Pigean  ^  1  ,S01 . 

•1.  La  demande  n'est  pas  soumise  au  préliminaite  de  osoci- 
liation  :  le  désaveu  intéresse  l'ordre  puMio;  il  peut  eotntosf  des 
peines  contre  l'oflicier  mmlstériel.  C.  pr.  49-7*^  860. 

#ii.  La  procédure  ^i  doit  être  observée  à  la  C.  de  cass.  est 
déterminée  par  le  règlement  du  28  jmi  1738,  ^  part.,  tU.  9. 

54.  —  Tribunal  compétent. 

0S.  Si  l'action  en  désaveu  est  dirigée  contre  on  aeie  sur  le- 
quel aucune  procédure  n'a  été  engagée ,  le  désaveu  constilae  une 
demande  principale  soumise  mn  règles  ordinaires  de  compétence, 
et  doit  être  portée  devan*  le  trib.  do  1**  kist.  du  défendeur,  e'esi- 
à-dire  de  celui  que  Ton  désavoue.  G.  pr.  3Ei8^ 

•4.  Si  TaetioÉ  est  dirigée  cootre  un  acte  de  procédure,  te 
désaveu  doit  toujoui«  être  porté  au  trib.  devant  ie^el  fa  proéé- 
dure  désavouée  a  été  instruite ,  encore  que  TfOstance  dans  le  éosis 
dit  laquelle  il  est  terme  soit  pendante  en  un  autre  trib.  :  la  con- 
naissance qu'il  a  d^à  prise  de  Taffaîre  le  rend  t>lns  (|ne  tout  iatre 
capable  d'appfécier  Tactn  désavomé.  C.  pr.  3S0. 

•n.  S*il  s*aftt  de  iaîre  tomber  par  le  désaveu  un  jugement, 
bien  qu'il  n'y  ait  plus  d'instance  engagée,  et  que  le  désaveu  soit 
par  conséquent  principal  (-^  V.  Mip.,  n*80),  le  trilk  compilent 
est  celui  qui  a  fwdu  ce  jugemeitf  :  œ  trib.  doit  connaître  du  dé- 
saveu dans  le  cas  mène  on  l'instance  principale  serait  penésflte 
devant  d'auÉres  î««es.  (C.  pr.  3K6).  —  L'art.  358  nouspnlt 
seulement  applicable  au  cas  où  l'acte  désavoué  est  purement  eslM- 
judiciaire.  TeU»  semit  une  noiification  de  tilies,  une  sénomiMi* 
Boitard,  %  307;  DaUcn,  «.,  lift. 

mm.  Conséquennnml  une  G.  roynln  est  inconapéleûle  p«ir 
stutuer  uMHdemnienl  «ur  tint  adioo  en  désaveu  dirigée  csMre 
rbuissief  yctotivciaent  à  Veis^fioik  de  sigoificatièn  du  lugemsal 
dont  est  appel  :  la  signification  se  rattache  au  jugement  ds  1** 
mst.  Bruxelles,  24 maw 4810,  Sl  14,343;  tero,  nM3iO. 

#t.  La  deniandeen  désnveu  fermée  oontre  un  hnisster,  pMr 
nvoîr  signifié  sans  ponw  W  imM  tt^vppel,  doit  étte  podéede^ 
vani  k  G.  saisie  de  V^in^  i>qiiOM|ue  rbuisaier  Mià  imnatri^  •> 
trib.  del'*  instance  :  cet  acte  lait  partiedo: la  procédure dcvaetb 
C.  f«y4^  Douai,  2ftfi^^  1890,  P.  là,  800. 

tm.  Cette  ipoMiyétiinea^ust  enlîenii  m^tmmy  et  ne  peul^i» 
oouvertf  par  le  consertamaptdes  paities.  Mêm$  mtik. 
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••.  Le  désaveu  d'un  acte  qui  se  ratiadie  à  un  jugement  de 
i**  inal.  annulé  ou  infirmé  sur  Tappel,  ne  doit  pas  être  porté 
directement  devant  la  G.  roy  »  Peu  iisqporte  que  le  trib« ,  en  tèmet- 
tant  le  désaveu,  puisse  &ire  tomber  l'arrêt  de  la  Cour  :  Tanéan^ 
tissemept  d#  Tarrét  D*est  pas  le  résultai  d*iH»e  eensure  exercée 
par  le  trib.  de  l'*  inst.  sur  la  décision  de  la  Cour,  maia  la  ccMroé** 
quence  nécessaire  de  Tadmissioii  du  désaveu,  qui  entraîne  la 
cbule  des  baaes  sur  lesquelles  reposait  rarrét.  C'ait  par  ces  motifs 
que  le  Codç  n'a  pas  répété ,  au  titre  du  désaveu ,  les  disposiftiona 
des  art.  475  et  476,  qui  refusent  aux  trib.  inférieurs  le  droit 
de  connaître  de  la  tierce  opposition  formée  contre  les  arrêta  des 
trib.  supérieurs,  parce  que,  dans  la  tierce  opposition,  le  iugé 
examine  le  mérite  de  la  décision  attaquée,  tandis  qu'il  en  est  au* 
trement  en  matière  de  désaveu.  Dalioz ,  v^  Désavm ,  n*  i  i6\  Chau*' 
veau  sur  Carré ,  n*  13i0  bis,  —  Contré,  Pigeau ,  CeaiM. ,  1 ,  #t5. 

IM.  La  même  solution  s'applique,  à  plus  forte  raîaun,  àia 
cas  où  la  Cour  n'a  pas  enoore  prononcé  sur  le  mérité  du  jHge- 
raent,ou  bien,  en  annulant  te  jugement,  a  renvoyé  lespurlies 
devant  un  autre  tribunal.  Demiau,  art.  356,  ûin^;  1,  nT  821. 

loi.  Ve  désaveu  formé  contre  u»  buiasîer,  un  agréé  em  un 
fondé  de  pouvoirs,  à  raison  d'un  aote  fisti  dans  une  instance  pen^ 
dante  devant  un  trib.  de  commerce,  peut-il  être  porté  à  ee  trib.? 
—  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'avt.  356,  portant  que 
tout  désaveu  qui  se  rattache  à  une  procédure  doit  être  jugé  par  le 
tnb.  devant  lequel  cette  procédure  a  é|é  fiùtet  et  raaaiogie  des 
motife  ( —  Y.  awp.,  n*  55),  nous  admettons  la  négative  :  les  trib. 
de  commerce  n'ont  qu'une  juridiction  ex«eptiemelle,  qui  ne  sau  • 
mit  être  étendue  à  une  contestation  civile  que  la  loi  n'a  pas  6Bé<*' 
eialement  mise  dans  leurs  attrihutiens,  et  d'wlleurs,  Tart.  359 
C.  pr.  exige  l'audition  du  ministère  puUio  aur  toute  demande  en 
désaveu  ^  ce  qui  exclut  nécessairement  la  eoimpétanee  des  trib.  dé. 
commerce.  Rennes,  9  mai  1810,  D.  VI \  KUnès»  âS  juin  i8i4^ 
S.25,  l76-,Carré,nM3H. 

los.  Toutefois,  la  C  de  Aouen^  le  l^mi^  4811  (BVlWi- 
«oftt,  ill),  a  isiplicitem^t  décidé  que  l'instoHAion  du  déeavei» 
contre  un  agréé  n'était  pas  soumise  aux  mémea  formes  qw'à  Vé^rà 
d'un  ^qiié  *,  eUe  a  validé  le  déaave«  foresé  direoleaienl  devant  i» 
^  trii^  deqomm^weoontRa unagréé qui,  autorisé  àdéfendpeà  une 
deowidi  en  p^ïfliannt ,  s»  è  teq^irir  ta  oaomitt^ 
du  4p>Win4aurt  n'avait  pas  eMteaté  la  eiéaMi  réclamée  centra  sn> 
partie»  et  f'étaii  hemé  à  derewMJaa  délai  peftr  la  payement»  VboH 
miM9aat.35«. 

p#»,  8i  ta  partie  erale  s'isi  fiûl  ropréseoter  devant  ks  ttibi 
crimiisela  piwuu  o9cier  minîatérid,  il  lui  est  lifaie  dele  désavouer 
dans iea  eaa  Févua  par  laJkû^aans^q^  cette  praeédaia  p«iss«r 
influer  sur  l'aetion  publique.  Dattoi^  ifti,  06i. 
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$  5.  -^  Instrwtion ,  Jugement. 

1 04 .  InêirudUm.  Le  désaveu  s^instruK  comme  les  «ffiiires  or- 
dinaires. 

Le  défendeur  peut,  dans  la  quinzaine  «  foire  Ngnifier  par  re- 
quête ses  moyens  de  défense.  Tar.  75  ;  Carré ,  n*  1308. 
Le  demandeur  répond  dans  la  huitaine.  Ib. 

105.  Lorsque  le  désaveu  est  incident,  les  parties  en  cause, 
intéressées  au  maintien  de  Tacte  désavoué ,  peuvent  aussi  signifier 
des  défenses  :  Tart.  354  veut  que  le  désaveu  leur  soit  signifié, 
et  que  la  signification  vaille  sommation  de  défiendre.  Pigeau, 

iO«.  L'étranger  qui  désavoue  doit  fournir  la  caution  juàka- 
îum  solvi.  Pigeau ,  1 ,  504. 

I09^.  Toute  demande  en  désaveu  doit  être  communiquée  au 
ministère  public.  C.  pr.  359. 

I09.  Jugement.  Le  désaveu  doit  toujours  être  jugé  avant  la 
cause  principale.  C.  pr.  357.  —  inf. ,  n*  1 13. 

10m.  L'oflScier  ministériel  désavoué  ne  peut  écarter  Tactioir 
en  désaveu ,  sous  prétexte  que  Texception ,  tirée  de  la  pièce  dés- 
avouée, n'ayant  pas  encore  été  accueillie,  le  désaveu  peut  de- 
venir sansobjet.  Bruxelles,  25 sept.  1821 ,  D. ,  v* Désaveu^  123. 

1 1#.  Si  le  désaveu  s'instruit  devant  le  même  trib.  et  que  la 
cause  principale  soit  en  état,  la  loi  ne  défend  pas  de  statuer  par 
un  même  jugement  sur  le  désaveu  et  sur  le  fond.  Pigeau ,  i , 
505  \  Carré ,  n""  131 3.  —  Mais  ce  dernier  auteur  pense  qu'il  serait 
plus  prudent  de  statuer  par  deux  jugements  séparés ,  et  de  pro- 
noncer avant  tout  sur  le  désaveu. 

Lorsqu'un  jugement  s'est  borné  à  déclarer  irrégulière  une  ac- 
tion en  désaveu ,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  statuer  sur  le  fond  : 
l'art.  473  C.  pr.  ne  leur  permet  d*évoquer  le  fond  des  procès,  que 
dans  les  cas  où  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  dé- 
finitive. Cass.  1"  fév.  1820,  S.  20,  346. 

111.  Le  désaveu  principal  constitue  une  demande  ordinaire 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  V.  inf. ,  n**  124. 

Ifois  quid  lorsque  la  demande  en  désaveu  est  formée  ineitem- 
ment  à  des  contestations  dont  la  valeur  n'excède  pas  1 ,900  fr .  ? 

Suivant  les  uns ,  le  jugement,  dans  ce  cas,  est  rendu  en  denier 
ressort  :  —  Le  trib.  compétent  pour  juger  définitivement  une  de* 
mande  principale,  peut  juger  en  dernier  ressort  toutes  les  de<* 
mandes  qui  s'y  rattaî^eoi.  Vainement  on  oppose  que  l'action  en 
désaveu  est  toujours  principale  à  l'égard  de  la  personne  déte* 
vouée,  et  comme  telle  soumise  aux  deux  degrés  de  juridictîeitf;ta 
système  est  repoussé  par  l'art.  356 ,  qui  soumet  toujours  le  désa- 
veu au  trib.  où  la  procédure  désavouée  a  été  laKe.  CoramenlcoK^ 
cevoir  cette  attribution  de  juridiction  lorsque  là  procédure  a  ro 
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lieu  devant  une  Cour ,  si  cette  Cour  ne  doit  pas  prononcer  en 
dernier  ressort?  Cette  disposition  est  fovorable  aux  officiers  minis- 
tériels eux-mêmes,  elle  empêche  qu'ils  ne  soient  appelés  devant 
des  magistrats  autres  que  ceux  près  desquels  ils  remplissent  leurs 
fonctions.  Dalloz,  5, 116,  nMl ,  Berriat,  p.  353;  Merlin,  /t., 
vlMiavtfu,  n""  8  ;Cass.  5  therm.  an  13,  P.  4,  673.— Dans  l'es- 
pèce le  désaveu  était  formé  devant  un  trib.  civil  saisi  comme  juge 
du  deuxième  degré  de  Tappel  d'une  sentence  du  juge  de  paix. 

Suivant  d'autres ,  le  désaveu ,  étant  susceptible  d'effets  qui  ne 
peuvept  être  déterminés  et  de  nature  à  compromettre  l'honneur 
et  la  réputation  de  Tofficier  ministériel  qui  en  est  Tobjet,  ne  peut 
ètie  jugé  qu'en  premier  ressort,  comme  la  récusation  des  juges. 
Bordeaux,  20  déc.  1839  (Art.  3020  J.  Pr.);  Favard,  2,  76.  — 
Pigeau,  1, 507;  Thomine,  1,  569;  Carré  etChauveau,  n*  1317. 

S  6.  —Effets  du  disaveu. 

1 1  ji.  Les  effets  du  désaveu  sont  de  deux  sortes  ;  les  uns  sont 
produits  par  Pacte  même  inscrit  sur  les  registres  du  greffe;  les 
autres  ne  résultent  que  du  jugement  qui  admet  ou  rejette  le  dés- 
aveu. 

113.  Le  désaveu  une  fois  dénoncé  ,  il  est  sursis  à  toute  pro- 
cédure et  au  jugement  de  l'instance  principale  ( — ^V.  jup.  n'108), 
jusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peine  de  nullité,  C.  pr.  357;  — 
L'action  en  désaveu  fût-elle  formée  sur  l'appel  contre  l'avoué  de 
l'*  instance.  Bruxelles.,  17  oct.  1821 ,  D. ,  v*  Désaveu^  p.  124. 

114.  Cette  règle  ne  s'applique  qu'au  désaveu  déjà  formé,  et 
non  à  la  simple  déclaration  qu'on  est  dans  l'intention  d'intenter 
une  action  en  désaveu.  Crenoble,  30janv.  1823,  D.,  V Désaveu^ 
123. — Toutefois  une  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  rendu 
sur  des  actes  que  Pappelant  paraissait  être  dans  l'intention  de  dés- 
avouer, avant  faire  droit  sur  les  moyens  proposés  par  Pintîmé  , 
a  fixé  un  délai  dans  lequel  Pappelant  serait  tenu  de  s'expliquer 
sur  sa  menace  de  désaveu.  Rennes ,  i4juill.  1819,  D.  125. 

Si  le  désaveu  exerce  de  l'influence  sur  une  instance  engagée 
devant  nn  trib. ,  autre  que  celui  où  il  est  porté ,  l'exhibition  de 
l'acte  d'avoué  à  avoué  ou  de  l'exploit  suffit ,  d'après  DalIoz,p.  116, 
pour  arrêter  devant  ce  trib.  la  marche  de  la  procédure. 

lis.  Malgré  les  termes  généraux  de  Part.  357,  les  trib.  ont 
le  âtoa  de  re^ser  de  surseoir ,  lorsque  le  désaveu ,  même  admis, 
n'auzttt  aucune  influence  sur  la  cause  principale.  Fnutrà  pro- 
bahtt  piodprobatum  non  relevât  :  la  pjtrtie  peut  avoir  formé  le 
désareu  seulement  pour  obtenir  un  délai.  Delaporte,  1,  331  ; 
CbaitTeaiivn*^312.—6^omrà, Carré,  ib. 

Jugé  que  le  trib.  peut  refuser  de  surseoir,  lorsque  le  désaveu 
lui  paraît  inadmissible,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  n'a  pa^ 
ToMB  IIL  9 
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pour  objet  l'un  des  actes  dont  parle  l'art.  352.  C.  pr.  Metz,  H 
janv.  1812,  D.  ib.  HA.  — Contra,  Da!k)z,i6.5  Favard,  2,  75 

1 1#.  La  partie  ,  sur  les  conclusions  de  laquelle  une  demande 
en  désaveu  a  été  jointe  à  la  demande  principale ,  est  non  recevaMe 
à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  point  été  sursis  au  jugement  éé  celle- 
ci  .  Cass.  i  3  août  i 827 ,  D.  27 ,  460. 

117.  Dans  tous  les  cas,  l'obligation  de  surseoir,  imposée  au 
trib.  ,  ne  doit  pas  l'empêcher  d'autoriser  des  mesures  c(»isenri- 
toires ,  qui ,  sans  porter  préjudice  aux  parties ,  requièrent  célà4té. 
Thomine ,  art.  359. 

119.  L'art.  357  n'est  relatif  qu'au  désaveu  formé  dam  le 
cours  d'une  instance.  Le  désaveu ,  postérieur  au  jugement ,  ne 
suffit  pas  pour  en  suspendre  l'exécution.  Paris,  i6  mai  1835 
(Art.l38J.  Pr.). 

1 19.  La  demancje  en  désaveu  ne  doit  pas  servir  de  prétexte 
à  la  mauvaise  foi  pour  retarder  indéfiniment  le  jugement  du  prin- 
cipal *,  le  trib.  peut  ordonner  que  le  désavouant  fera  juger  le  dés- 
aveu dans  on'  délai  fixé ,  sinon  qu'il  sera  fait  droiit.  C.  pr.  357. 

1  %Q.  Le  délai  passé ,  le  trib.  a  le  droit  de  juger  au  fond ,  sans 
avoir  égard  à  l'actioo  de  désaveu.  Paris ,  2aoûti8f3,  P.  11, 
598:Berriat,353. 

191.  Toutefois,  comme  U  ne  dépend  pas  toujours  de  la  partie 
d'obtenir  jugement,  il  serait  bien  rigom'eux  de  la  déclarer  dé- 
chue dans  tous  les  cas  :  il  y  a  là  une  question  d'équité  livrée  à 
l'appréciation  des  magistrats. 

*É9%.  Si,  malgré  la  prohibition  de  la  loi,  la  procédure  a  été 
continuée,  soit  par  le  désavoué,  soit  par  l'adversaire ,  comment 
foire  tomber  les  actes  qw  auraient  eu  lieu? 
'  ir  font  distiaguer  :  si  les  actes  n'ont  pas  été  suivis  de  jugement^ 
-on  tloH  en  ^lemander  la  nullité  devant  le  trib.  où  ils  ont  été  foita. 
— 1^^,  iiu  coniraîre,  un  jugement  a  été  rendu,  on  doit  se  pour- 
voir par  opposition  ou  appel,  si  cela  est  possible,  et  autrement 
par  requétecivile  ou  par  tieree  opposition ,  selon  que  les  parties 
ont  été  ou  Bon*dûmeat  iqppelées,  Cbauveau  sur  Carré  ^  n*  1313 
bis. 

Au  reste  la  partie  qui  désavoue  les  poursuites  faites  en  son  non», 
renonce  par  cela  même  à  s'en  prévaloir*  Paris ,  3  juill.  1812,  D. 
124  *,  r—  sauf  à  elle  à  en  intenter  de  nouvelles  ^  si  eUe  est  encore 
en  temps  utile.  Dalioz,  îfr. 

199.  Si  le  désaveu  est  dédarévalable ,  les  actea  eu  jugements, 
ou  les  dispositions  relatives  aux  cbefo  qui  ont  donné  lieu  au  dés- 
aveu, demeurent  annulés  et  comme  non  avenus  (  C.  pr.  360), 
sans  qu'il  soit  besoin  que  la  nullité  en  ait  été  j^nonc^  par  le^ 
jugement.  Berriat,  353^  Carré,  n*  1316.~C(mlfà»  Oaute- 
feuille,  192;  Pigeau,  1,506. 

tiM.  Dans  le  cas  où  le  jugemeut  annulé  a  été  suivi  d'un  apprt 
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dont  rinstaooe  est  encore  pendante,  il  faut  produire  il^^vApt  la 
C  r^jF,  te  jugwieat  swr  hdàçsmevi^  fi/çpncluraàceque,  vu  la 
anUM  4tt  jttfeimot  4pnt  e^  «4)p0l^  U  ^U  4it  qu'il  f^y  a  pas  lieu 
à  proBoncer  sur  l'appel  interjeté.  Pigeaa ,  1 ,  506. 

ISS.  Loraqu'ua  jugenient  renferme  fdii»ieiir^  ebafs  diiHipcts 
«t  hidëpmdtQtft  Tsn  4e  l'autre ,  el  «pie  le  désaveu  n'^  fmpfé  qw 
r«i  de  ees  cbefe,  Fadinissioii  du  4éf#feu  B'^Uratod  lan^Uité 
que  de  cette  dtaposkisa  setfle;  lea  allures  Miàs^çvwil^nt^  leur 
force  ;  mais  s'il  y  a  indivisibiUlÂ  ou  OMoeuté,  ioqs  ie$  ^0i«  co»- 
oexe$ei  ittdhrisibles  tombent  en  nrfiiie^Mnpa*  4fg.  C.  pp.  360. 
0aHoc,9«/WaaMu,  p.  HS. 

19«.  L'eflieier  mînietëriel  peut  Mm  «Mdaronë  i  dee  HmMm 
ges-intéréts  envers  le  demandeur  et  les  autres  parties^  et  néme 
puni  d'interdiction  ou  poursuivi  cxtriK^rdioaipeinent,  snivurtfe 
gravité  du  cas  ou  la  nature  deseircoiHtftQees.  €.  pr.  360.  -^V, 
Discipline. 

Jugé  que  sa  bonne  foi  peut  le  garantir  de  iaoondamaatioii  aux 
dommages-intéréts.Cass.  27  août  1835  (Art.  147  I.  Pr.).^Méme 
de  celle  aux  dépens  de  la  cause.  Même  arrêt.  —  Ccnirà^  Paris , 
fév.  1834,  D.  76.  101.  — Surtout  s'il  a  été  induit  en  erreur  par 
les  machinations  d'un  tiers.  Lyon,  l^'avr.  1824,  D.  25,  42. 

La  partie  qui  a  conclu  contre  un  avoué  à  des  dommages-in* 
itfPéta ,  comme  CMâéquence  d'une  ^w  w  dm^^^  y  W  peut 
réclama  futwdjnirement  devant  |g  C*  d'^wM  l^  noémes  dom« 
mages-iitféiato  è  jtitn»  de  réparation  du  pr^ji^lic^  eauaé  pipr  {a  né- 
gligenoe  M  cel  oSeier  wijMstéri^lf  rrr^i^VM^^i  97  opv.  t840 
(Art.  1903  J.  Pr.  )• 

M%t.  L'agréé,  qui  a  reçu  mandat  d'agir  selon  les  intérêts  de 
son  client,  et  qui  n'a  pas  cru  devoir  proposer  un  moyen  de 
forme,  n'est  pas  passible  de  dowiMces^intéréts.  Toulouse,  2t 
avr.  1841(Art.  1074;.  Pr.). 

n%9.  il  a  été  jugé,  sous  l'aneien  droit,  qu'il  y  avait  lîeii  de 
surseoir  j^  la  demande  de  dommages-intérêts  contre  )e  désavoué, 
tant  4iie  h  partie  n'avait  pas  tenté  le»  voies  de  droit  {mmit  faire 
rélbnner  le  jugement  dont  elle  se  plaignait.  Paris,  49  avr.  1806, 
S.  7,901.  —Mais Fart.  360 C.  pr.  repousse  cette Mdlitîooz^uoi- 
que  d*au^re8ireleB  soient  ouvertes  au  désavouant,  il  n'en  a  pas 
niCHoa  droit  à  des  donunages-intéréts,  soit  pour  ruMarnutîy^  j^ 
lfM|«elle  îl  s'est  exposé  en  intentant  l'actiao  an  désamau ,  «ait  pmr 
U  dé^i^grément  et  l£^  chances  d'un  noiiveav  prm^.  Pigèau  , 
Cmm.  1, 632,  aole  1  ;  Marlin, 3,  601. 

tm.  81  le  désaveu  est  r^fs^ ,  il  e3t  AMt^té  nul/ 

Mettlion  est  Ciite  du  jugement  de  rejet  en  mmtg^  de  Taete  4e 
désaveu.  C  pr.  961 . 

1S#.  Le  demandeur  peut  être  condiimné  envers  le  désavoué, 
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elles  autres  parties  en  iels  dommages-intérêts  et  réparationsqu*il 
appartient.  76. 

131.  Il  ne  peut  plus  alors  agir  contre  roflScier  ministériel, 
t^mme  ayant  excédé  son  mandat.  Cass.  S6  mars  1834,  D.  34. 
229. 

Mais  le  rejet  du  désaveu  n'est  pas  exclusif  d*une  action  enéom- 
mages-intéréts  du  client ,  fondée  sur  ce  que  Foficier  mmistërid 
n'aurait  pas  suivi  ses  instructions  -et  hit  aurait  causé  vn  préju- 
dice :  c'est  précisément  quand  le  désaveu  n'est  pas  admis,  que  le 
préjudice  peut  être  plus  considérable. 

19%.  LorsquMl  est  reconnu  que  le  désaveu  a  causé  pr^udiod 
à  Tavoué ,  il  y  a  obligation  pour  les  magistrats  de  lai  accorcter  des 
dommages-intérêts.  Rennes,  9  mars  1818,  S.  18, 276. 

1S9.  Si  le  désaveu  contient  des  inculpations  contre  son  hon- 
neur, et  s'il  a  été  rendu  public ,  rofficier  peut  obtenir  l'impres- 
sion et  l'affiche  du  jugement.  Arg.  C.  pr.  1036. 

194,  Si  le  désaveu  a  été  formé  contre  deux  avoués,  Tacquies- 
.<!ement  donné  par  Tun  d'eux  au  jugement  qui  rejette  le  désaveu 
«t  leur  alloue  des  dommages-intérêts ,  n'empêche  pas  l'autre  d'ia- 
tei^eter  appel,  afin  d'obtenir  une  indemnité  plus  considérable. 
Rennes,  17  août  1818,  P.  14,  990. 

S  7.  —  Enregistrement. 

195.  L'acte  de  désaveu  est  soumis  au  droit  fixe  de  3  fr.^  lors- 
qu'il a  lieu  devant  un  trib.  del'*  instance  (LL.  22  fHm.  an  7, 
art.  68, S  2;  28 avr.  1816,  tit.  7,  art.  44,  n^  10),— etde  5fr.r 
quand  il  est  fait  devant  une  G.  royale.  L.  1816,  art.  45,  n*  6. 

S  S.— Formulée. 

FORMULE  I. 

j4ct$  de  4éfoiwtf  • 

(C.  pr.  363. —Tarif ,  92.  —  Coût .  vacation  «  fr.)  * 

I^aa  le  ,  au  greffe  du  tfibufiai.de 

Est  con^MMi  le  sieur  ,  demeurant  à 

Lequel ,  assisté  de  M*  .  avoué  près  ledit  tribunal ,  qu'il  constitue ,  et 

qui  occupera  pour  lui  sur  la  demande  en  désaveu  dont  ii  va  être  parle ,  a  déclaré 
qu'il  désavoue  M*  ^  avoué  en  ce  tribunal ,  demeurant  .  caoune 

ayant  excédé  les  pouvoirs  qui  fui  ont  été  donnés  par  le  comparant,  dana  la  cause 
pendante  en  ce  tribunal ,  entre  lui  et  le  sieur 

Oifeo  effet  {rapporter  lee  faite  H  iee  «loyMif  à  Vappui  eu  déeaveu,) 

Peur  quoi  le  comparant  conclut  A  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  des- 
avoue formellement  ledit  M*  ,  comme  ayant ,  sans  pouvoir  tii  ordro  du 
comparant,  dans  la  requête  signifiée  de  sa  part,  le  ,  donné  un  oonae»- 
teroent  au  proUt  dudit  ;  et  aUendu  que  le  Jugement  rendu  ccmtradie- 
toirement  entre  les  parUes ,  le  ,  est  uniquement  motivé  sur  ee 
consentement,  à  ee  que  la  requête  dont  il  s'agit  et  le  Jugement  sus-énoneé  »  soient 
déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  et  que  les  parties  soient  remises  au  même  état  où 
aUes  étaient  avant  la  signification  de  la  requête  dudit  Jour  ;  à  m  qu'il 
ioit  fuit  déiense  au  sieiur  de  mettre  à  exécution  ledit  jugement ,  et  à  ce 
qne  M*  soit  oondanmé  en  de  dotmoages  inléréla  euve»  \a 
comparant,  et  en  outre  aux  dépens; 
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8e  tout  quoi,  U  eoumarant  i  requis  <icte,  à  lui  octroyé,  et  n  signé  sTee 
N*  ,  wm  troue ,  et  nous  grefBer.' 

iSigwUurêê  d€  ia  partie ,  de  l*a»ou4  êi  du  grêfier,) 

FORMULE  II. 

Signification  de  l'acte  de  désaveu. 

(C  pr.  364.  —Tarif,  10.  —  Coût ,  1  fr.  orig.,  le  quart  pour  chaque  copie.) 
A  la  requête  du  sieur  soit  signifié  et  arec  celle  des  prcsentqs  donne  copie  : 

i*  A  M*  ,  avoué  près  le  tribunal  de 

3*EtiM*  ,  avoué  près  le  même  tribunaf  de  et  du  sieur 

D'un  acte  teM  au  greffe  du  tribunal  de  ,  en  datO'dU' 

f  oregistcé ,  contenant  désaveu  par  le  sleuc  de  M*  ,  ,avoii4 

qui  a  occupé*  pour  luf  dans  l'instance ,  contre  le  sieur  et  ledit  sieur 

à  ce  que  du  contenu  audit  acte  les  susnommés  n'ignorent.  D.  A. 
•oient  en  outre  8ommé8>lesditsli«(—V.^i;eitir.}  {fignature.de  Vavoui.l 

FOBMUUI  UI« 

A^gnation  en  dieaveu%, 

(C  pr^  a&5. — Tarif,  ^9..—  Goût ,  2  fr.  orig.,  le  quart  pour  chaque  cople.^-* 

L'an  le  ,  à  la  requéle  du  s|eu^  demeoFfint; 

à  ,.  lequel  bit  élection  de  domicile  en  la  demeure  de  M* 

aïooé ,  lequel  occupera  sur  la  présente  assignation , 

J'ai ,  sounsigné ,  signiûé,  et  avec  oelle  des  pnbentes ,  donné  eaiie.as  sieor 
Êk  et  unique  héritier  de  M*  .  décédé,  avoué,  an  tribunal  de 

ledit  sieur  fils ,  demeurant  à  ,,  en  son  domicile , 

eà  étant  et  parlant  à 

De  rexpcdition  d'un  acte  folt  au  greffe  du  tribunal  de  le 

enregistre ,  contenant  désaveu  par  ledit  sieur  de  M*  ,  avoué 

au  tribunal  de  ,  qui  a  occupé  pour  lui  dans  l'instance  existante 

entre  le  sieur  et  le  sieur  ,  a  ce  que  du  contenu  audit  acte  lo 

susnommé  n'Isnore.  et  k  nareilles  requête,  demeure,  élection  de  domicile  et 
flonstitntloii  d'avoué  que  dessus-.  J'ai  huissier  susdit  et  lonssigné,  domielle  et 
parlant  coobdm  d-desaus ,  donné  assignation  audii  Bleue  ,^A  eompanitre  - 

caujourd'bui  à  \ 

^  —  V.  Ajournement 

Pour  (I)  attendu  que  le  détant  père ,  avoué  au  tribunal  de^ 

•t  du  requérant ,  dans  une  requête  Caite  au  nom  de  ce  dernier,  le 
en  défense  à  la  demande  formée  contre  lui  A  la  requête  dutsleur-  ,  par 

exploit  de  huissier,  en  date  du^  ,  a  déclaré  que  le  paigemênt 

4e  la  eomme  de  «  due  au  eieur  par  le  difknty  a  été  effectué 

des  deniers  au  requérant,,  son  fils  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  eH  finusee ,  el  aété  faite  par  leditlfr 
sans  aucon  pouvoir,  et  même  à  l'insu  dudit-sieur  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  erronée  porte  le  plus  grand  préjudlce^au.  req né- 
ant, puisque  sur  le  fondement  du  prétendu  payement  dont  s'agit,  il  a  été 
condamné ,  comme  héritier  pur  eksimple  dudit  sliir  son  père ,  à  payer 

au  sieur  ,  l'un  des  créanciers  de  ia  succession ,  |Nir  le  Jugement  du  i 

,  la  somme  de 

Attendn  que  par  acte  du  ,  dûment  enregistré ,  le  sieur 

a  imnellenient  désavoué  ladile  déel»«tloa  Me  par  M*  son  avoué , 

Voir  donner  acte  audit  sieur  de  ce  qu'H  désavoue  formellemeni  ledit  • 

H"  comme  ayant ,  par  sa  déclaratton  fausse,  et  fàite<san8  aucun  pouvoir,  „ 

dans  la  requête  signifiée  de  la  part  dudit  to'  adonné  un 

•onsentement  au  profit  dudit  ;  et  attendu  que  le  Jugement  rendu  contra- 

dietoirement  entre  les  parties  le  ,  est  uniquement  motivé  sur  ladite 

déclaration ,  v<rtr  déclarer  nuls  et  de  nul  effet  la  requête  dont  s'afj^t ,  ensemble 
ledit  Jugement  qui  a  suivi ,  et  voir  bidonner  que  les  parties  seront  remises  au 

'    )  dt  semblable  état  où  elles  étaient  avant  la  signification  de  la  requête  dudit 


(f)  Âm  lUm  de  vépttêT  les  eemelwiom:  nt  Itâ  tnofviu  tt  pnU  mitir*  nMflMMiftf  >  BMCire». 

•é4ér  Mr  «i  «lu  Om  àe  l'acle  de  désaveu  ci-deMiM  énoacé. 
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trar  ;  qoll  lea  làll  défeoM  à  M 

tétoircoDdamiieren  "fr.de ^ . 

€n  outre  wx,  dépeni,  et  je  loi  ai,  en  too  domSdfe  ei  parlait  eomnie  éi-desBQB,  Utaiè 
'^        gu*-àèil»«|tt*  étf  présent,  dont  le œtt 


de  mettceà  eidenOea  ledit  joiement; 
»  él  inttfféti  enTen  le  retpiênfit ,  el 


.^ople  certMe,  iMt  de  reetede  èétdtett 


(Signaimrt  d$  tkuUiitr.) 


Nota.  L'acte  de  dësaTen  est  siniiÉé  nix  parties  en  caoae  par  acte  d'atone  à 
avoué.— V.  tup.  FarmMtiéÎMihrIAt  de  eè êéeâfêii ^tj^^tique au désatee priQp 
dpal ,  lorsqu'il  a  lien  soit  avant  soit  aptes  nne  instuiee. 

BB^Ei\TE  SUR  L^  tiEim  ^  OU  ûccii  de  lieux.  Se  dit  àm  tntift- 
port  du  juge  assisté  du  gféffier  sur  les  lieux  contentieux  «  pour 
ëdaircir  une  question ,  et  constater  dans  un  procès-verbal  le  ré- 
Mhtft  de  son  exalheti. —L'accès  des  lieiix  par  un  juge  de  psîi 
prend  le  nom  de  miUê  4ê$  lieux. 


Acte  d'avoué^  f6,3f.  St. 

Appel,  56. 

Appréciation,  4, 6, 11,  20. 

AYècâl»tS^4Si 

fiomwisÉton  roatoire#  9#  29»  i3« 

Compétence^  M. 

Conclusions  verbaies,  &* 

ConflîgnitieB,  la. 

Déboursés»  tî* 

Mai,  12»  SI. 

Délégation  de  peuveir»  21. 

Dépens,  sa. 

Bk^lUon  d'office,  S»  12,  44. 

SMpiéle^et 

Enregittïcuwut  >  M» 

Kïiceplleiï,  39. 

&tiésuMtoSy  as» 

Eapevtlse^  t,.2, 7, 17,  22,  t^U. 

Expion  à  domicile,  39. 

Frais  de  transport,  19,  27»  Saet  s* 

Greffier»  ta»  91  H  s^  sa. 

Henre ,  16, 49. 

ltnissiCTaudiencitr,9S. 

raspeciien  »  1  »  22»  2&» 

iMncUèo  par  ârtt,  29. 

Jour,  49. 

lugeeommiseftiM,  14»  19»  21, 42, 5». 

—  de  paix ,  22, 2e  et  s.»  64.  '-  rap- 

fortear^  99* 


logement,  11.  —  Interlocntoire,  10. 

—  p«>  début.  S»  10.  — piéaltlile» 

17. 
Hiadhitalrt»  26»  4&. 
M enUoQ ,  prooès^erfaal ,  49. 
Wniscérepublie»  99,41. 
ffilttttte,  10. 

Muté  eoirrerte»  44^49. 
Ordonnance  »  99, 42. 
tartlecitlle,49. 
Partie  requérante»  ao  d  a. 
Plan,  6»  48. 

Procéa^verbal  »  17»  49  et  s.,  M. 
Radiation  du  rMe,  12,  92. 
Récttsatloii  (expert),  2  ;  Quse)»  19. 
Remise,  60. 
Requête,  23»  99, 42»  49. 
Réquisition,  3  et  s.»  97  el  •«. 
Serment,  66. 
Signature,  66. 
SIgnifllatInh  Onaenanl)»  10. 
aeaniiaUon,  99. 
TItm,  1,8. 
TriteMl,  16  à  17. 
Vaartiens.  49. 
Visfiedea  lieux,  1,26, 49. 
Voyage»99.  — T.Ftala. 


^  1 . — Coi  où  fon  ordonné  la  descente  iur  les  lieux. 
\  i.^^Personnes  quiptuveiMfpr&eider. 
\  3.— lUini  ^Mle  forme. 
\  i.--rÈnregi$trement. 
^  a.^FofwmlH. 

S 1.  —  C^i^  Ton  ôtâmnèladeâcènteititles  lieux. 

1.  Là  descente  sur  les  lîeux  a  pour  objet  spécial  de  donner 
aux  jttges  des  notions  qui  ne  peuvent  être  fbtimîesqiie  par  Fin- 
apactlon  des  lieux  ^  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'eatreprtse^^sur 
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des  cours  d'eau,  clAture,  limite^  terre,  arbres,  baies,  foaiés  ou 
d'usurpations  de  servitudes;  surtout  lorsqu'il  est  utile  de  com- 
parer les  titres  avec  les  lieux. 

Cette  opération,  dispendieuse  à  raison  de  Téloignement  des 
lieux,  ne  sera  ordonnée  que  dans  le  cas  où  elle  est  indispensable. 

S'il  Ikut  des  connidssances  spéciales ,  par  exemple ,  pour  ap- 
.  précier  la  nature  d'un  terrain ,  c'est  une  expertin  qu'il  convient 
de  prescrire. — V.  ce  mot. 

%.  L'expertise, ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  descente  d'up 
juge  qui  se  iail  accompagner  d'un  bommede  Tart.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  n'y  a  pas  descente  et  expertise,  mais  simplement  visite 
des  lieux.  L^expert  ne- peut  pas. être  récusée — Cofanar,  26  juin 
i828,P.îl,t599. 

9.  La  descente  sur  les  lieux  peut  être  orâbUBée^  soit  d!office, 
soit  sur  la  demande  de  Tune  des  parties.  C.  pr.  295» 

Néanmoins  y  la  réquisUion  de  Tune  des  parties  est  nécessaire, 
dans  le  cas  où  il  UiMcboit  qu'un  simple  rapport.  Ib.  —  8i  alors  on, 
^autorise»  c'est  dans  la  crainte  que  les  experts  ne  rencontrant  des. 
obstacles  datts  l'examen  des  lieux. 

4.  Toutefois ,  l'opportunité  d'une  descente  de  lieux  est  à  peu 
frès  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  :  en  effet,  le  jugement 
qui  l'ordonnerait  d'oflice  serait  difficilement  cassé,. la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  attributions  des  juges  et  celles  des  experts  y. 
a'a  pas  été  asse^  nettement  établicv  Bernai ,,30&,  n^  3.  Fjivard,. 
iy  76,  n?  1,Dalloz,5,.  125;  n*  1  j^Pigeau^  CoiHfii.  i  ,  5âl. 
Carrée  n*  1137. 

s.  La  réquisition  des  parties  peut  se  &£fe  par' çoÏHilusidns 
verbales  à  l'audience  île  trib.  en  donne  acte,  la  loi  ne  preacrit 
aucune  forme-.  Pigeau,  1,  435^î  Carré,  n»  1140.  —  Fiivard,  Î2,. 
76-^  BoBcenne,.  K  425.  —  Co«(rà,  Bernât,  309,  n?  6,  —  Sous 
l'ordonnance  de  1667,  elle  se  faisait  par  écrit.  ^ 

•.  Malgré  la  réquisition  des  parties,  Topportunité^  de  cejtte* 
mesure  est  laissée  à  l'arbitrage  du  tribunal ,  qui  peut  la  refuser 
s'il  la  juge  inutile  (Cass.  26  avr.  1825;  H  déc..î«27,  S.  26,. 
♦35,  Dev.  8,  720  16  janv.  1839^  Art.  1313  J.  Pr.  ),  surtout 
sll  y  a  déjà  un  rapport  d'experts.  Berriat,  .309^  Carré,  art.. 
295;  — Ou,  s'il  le- préfère,  ordonner  la  coD^guratiou  des  lieuxt 
litigieux. 

Quelquefois  le  juge  commissaire  -est  dmrgé  en  même  temps  de> 
feire  une  enqtiêle  sur  les  lieux  contentieux.  — V.  ce  mot. 

9.  Deux  rapports  d'experts  contradictoires  ne  rendent  paané- 
eessaire  une  descente  de  lieux  :  le  juge  peitt  se  borner  à  demander 
aux  experts  de  s'expliquer  sur  certains  points,  ou  admettre  les- 
parties  à  faire  certaines  preuves*  Pari.  Paris^23  avr.  1785 ,  Merlin, 
Que$L^}f*Experti$e. 

•.  La  descente  peut  être  ordonnée  par  défaut  :  —  La  loi  pré- 
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voit  le  cas  où  elle  est  requise  par  une  seule  des  parties.  Carré , 
art.  295:  Lepage,  p.  S04,  Que$t,  2. 

—  Contra^  Boneenne,  2,  442.  —  Suivant  cet  auteur,  il  ne 
s^agit  que  de  la  revendication  d'un  champ ,  ou  de  quelque  servi- 
tude ,  c'estrà-Kiire  d'un  intérêt  purement  privé ,  la  loi  ne  présume 
point  qu'un  trib.  s'avise  de  députer  un  de  ses  membres  pour  aller 
à  grands  frais  visiter  une  situation  qui  n*est  point  déniée  et  pour 
appliquer  des  titres  qui  ne  sont  point  contestés.  Arg.  C.  pr.  194. 
— :  Nous  répondons  :  le  trib. ,  avant  de  donner  défaut ,  doit  véri- 
fier les  conclusions  du  demandeur;  or,  il  peut  désirer,  lors  de 
cette  vérification ,  d'être  éclairé  par  une  descente  de  lieux. 

9.  Quelquesauteurs  pensentque  le  jugement  qui  ordonne  la  des- 
cente ne  doit  pas  en  préciser  Tobjet  ;  d'après  eux,  il  serait  impnh 
dent  de  découvrir  aux  parties  ce  qui  arrête  la  décision,  parce  qu'd- 
ies  pourraient  faire  disparattre  des  traces  que  l'on  a  dessein  de  re- 
marquer. Thomine,  art.  295-,  Boncenne,  4,  428.  — D'ailleurs 
le  juge-commissaire  est  initié  au  Secret  de  la  délibération. 

Mais,  si  le  juge-commissaire  est  étranger  au  trib.  il  faut  qu'il 
ait  sous  les  yeux  les  termes  précis  de.  la  mission  qui  lui  est  confiée, 
|)our  qu'il  ne  s'en  écarte  pas.  Cbauveau  sur  Carré,  n*  1143.— 
V.  tuf  ,n«22. 

10.  Le  jugement  doit-il  être  levé  et  signifié  à  avoué  et  à  domi- 
cile? —  Le  doute  vient  de  ce  que  le  jugement  est  quelquefois  pré- 
paratoire. Demiau,  art.  297.  —  Mais  il  peut  être  interfocutoire 
(Cass.  2ojuin  1823,  P.  17,  1209);  l'expédition  est  d'ailleurs 
nécessaire  au  juge  et  aux  parties  pour  savoir  sur  quoi  doit  por- 
ter l'examen  :  enfin,  c'est  le  droit  commun.  C.  pr.  147;  Tbo* 
mine ,  Carré ,  art.  297  ;  Boncenne ,  4, 441 .  —  Toutefois,  la  des- 
cente pouvant  avoir  lieu  le  jour  même  du  jugement ,  il  n'y  a  pas 
même  alors  possibilité  de  signification,  il  suffit  d'une  simple 
sommation.  —  ¥.  inf. ,  n®  16.  —  Dans  ce  cas,  le  jugement  doit 
indiquer  qu'il  sera  exécutoire  sur  la  minute. 

Si  le  jugement  est  par  défaut,  il  doit  être  signifié  à  domicile, 
ainsi  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  Carré,  ib. 

1 1 .  Quand  une  descente  de  lieux  a  été  ordonnée,  le  jugement 
peut-il  être  prononcé  sans  qu'elle  ait  été  opérée? —  Si  la  partie 
qui  l'a  requise  ne  se  met  pas  en  mesure  d'y  faire  procéder,  on 
peut  passer  outre,  parce  qu'elle  est  censée  reconnaître  que  ses 
allégations  ne  sont  pas  fondées.  Toutefois,  ce  point  est  évidem- 
ment abandonné  à  l'appréciation  du  tribunal.  — V.  sup.,  n^'G,  et 
inf.,  n*32. 

1^.  Si  la  descente  a  été  ordonnée  d'office ,  lejugene  doit  pas 
y  procéder  sans  en  avoir  été  requis.  Le  silence  des  parties  doit 
faire  présumer  une  transaction.  —  D'ailleurs  le  trib.  peut  faire 
rayer  la  cause  du  rôle  après  l'expiration  d'un  certain  délai.  -— 
Boncenne,  4,  147^  Cbauveau  sur  Carré,  n''1148. 
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19.  Par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  du  jugement  quU 
ordonne  la  visite  des  lieux?  —  V.  Dépens ,  et  inf. ,  n*  53. 

S  2.  —  Personnes  qui  peuvent  procéder  à  la  descente. 

141.  Matière  ordinaire.  Le  jugement  qui  ordonne  unedescente 
sur  les  lieux  indique  le  juge  par  qui  cette  descente  sera  faite.  Arg. 
C.  pr.  295. 

is.  Il  peut  décider  que  le  trib.  s'y  transportera  en  entier. 
Cass.  9fév.  1820.  Dev.6,  183  5  Bernât,  310,  n*9;  Favafd,  2, 
76,  n*  1.  — Par  exemple,  lorsque  les  lieux  à  vérifier  sont  peu 
éloignés  et  que  Taccès  peut  avoir  lieu  sans  frais. 

Mais  ce  cas  est  rare  ;  car  il  pourrait  résulter  de  graves  inconvé- 
nients  du  déplacement  de  tous  les  magistrats. 

i#.  Ije  trib.  peut  ordonner  qu'il  se  transportera  le  jour  même 
sur  les  lieux  et  à  Tissue  de  Taudience.  Mime  arrêt. — La  difficulté 
x'wïii  de  ce  que  le  juge-commissaire  doit  rendre  Tordonnance 
qui  fixe  le  Heu ,  le  jour  et  l'beure  de  la  descente  sur  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente  et  de  ce  que  la  signification  de  Tordon- 
iiance  doit  être  faite  d*avoué  à  avoué  pour  valoir  sommation, 
formalités  impossibles  à  remplir  dans  respèce. — Mais  Tavertisse* 
ment  donné  aux  parties  présentes  de  se  trouver  au  lieu  indiqué 
par  le  jugement  qui  ordonne  la  descente  supplée  aux  antres 
formalités  que  d'ailleurs  l'art.  297  ne  prescrit  pas  à  peine  de 
nullité. 

li.  Tous  les  juges  peuvent-ils  procéder  à  la  visite ,  sans  que 
le  transport  ait  été  ordonné  ni  demandé  par  les  parties  ,  et  sans 
qu*nn  procès-verbal  ait  été  dressé?  peuvent-ils  donner  dans  le 
jugement  le  résultat  de  leur  visite  pour  base  de  leur  décision? 

La  C.  d'Agen  (7  déc.  1809,  P.  7,  911  )  a  annulé  un  jugement 
rendu  dans  ces  circonstances  par  les  motifs  que  les  juges  avaient 
fait  les  fonctions  d'experts,  et  que  leurs  observations  n'avaient 
pu  être  contredites  par  les  parties.  —  V.  dans  le  même  sens. 
Carré,  art.  295  -,  Bcrriat  ,310;  Boncenne ,  4,  432  5  Ghauveau,  ^, 
n**  1141 .  —  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  les  parties  avaient  de-  ' 
mandé  une  expertise.  Riom,  14  mars  1834,  P.  26,  295. 

Mais  commentempêcher  les  juges  de  prendre  connaissance  des 
lieux  litigieux  avant  de  prononcer ,  et  d'épargner  ainsi  aux  parties 
les  frais  d'une  descente  judiciairement  constatée?  —  V.  Arbi^ 
lraj«,n*787. 

II  n'y  a  d'inconvénient  que  pour  le  cas  où  quelques-uns  des 
juges  seulement  procèdent  à  la  visite  en  l'absence  des  parties 
et  de  leurs  collègues.  —  Ils  peuvent  alors  apporter  dans  la  déli- 
bération des  éléments  de  décision ,  pris  eh  dehors  de  la  discus-*  . 
sion  contradictoire  et  ignorés  des  parties.  Arg.  Cass.  6  déc.  1831 , 
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6«vr.  1898, 16  Janv.  1839,  P.  »,  1106;  30,  S,  6S8.  — Cet 
arrêts  ont  été  rendus  en  matière  criminelle.  Art.  3636  J.  Pr. 

Une  semblable  visite ,  faite  après  une  vérification  par  un  ex- 
pert comoiis ,  et  après  une  enquête  ^  avant  le  délibéré ,  a  été 
déclarée  illégale.  Rouen  ,  2o  mai  1838  (Art.  1243  J.  Pr.'). 

Toutefois .  on  a  jugé  qjue  cette  circonstance  n'entratnait  pas 
la  nullité  du  jugement  définitif.  Jifême  arrêt. 

19.  Le  jugement  doit  commetti*e,  pour  la  descente,  Tun 
des  juges  qui  y  ont  assisté  :  il  a  pris  part  à  la  discussion  \  il  est 
plus  à  rodme  d^examiner  et  de  constater  ce  qui  tend  à  résoudre 
la  diflScttlté.  C.  pr.  296.  —  V.  Toutefois  inf. ,  n*  22. 

Quoique  cette  mesure  soit  insolite,  on  peut  nommer  plusieurs 
juges-conmiissaires.  Rennes,  3  janv.  1812,  P.  10,  3. 

lo.  Le  juge  commis  peut  être  récusé  conformément  à  l'art. 
383  C.  pr.  ;  dans  ce  cas,  on  suit  les  règles  prescrites  aux  art. 
383, 387  et  391.  —  V.  Récusation. 

9m.  En  cas  d'instruction  par  écrit,  le  juge  rapporteur  ne 
pouvait  jadis  être  commis  pour  une  descente.  (Ordonn.  1667, 
tiL  4»  art^  2).  Mais  cette  prohibition  n'existe  pas  dans  notre 
<Iroit^  ce  point  est  abandonné  à  la  prudence  du  tribunal.  Merlin, 
Rép. ,  V*  Deêcmte;  Carré,  n**  1 1 42  ;  Favard ,  v*  Descente,  n*  2.— 
Par  la  même  raison^  le  trib.  n'est  plus  obligé  de  choisir  le  com* 
uiissaire  suivant  Tordre  du  tableau. 

lii.  Le  juge  commis  n'a  pas  le  droit  de  se  substituer  un  autre 
juge  :  il  n'a  pas  mission  à  cet  effet  (Carré,  n*^  1  i  43).  Si  donc  il 
ne  peut  procéder  à  Topération ,  le  trib.  doit  en  commettre  on 
autre  qui  ait  pareillement  assisté  au  jugement.  Thomine  ^  iy 
499;  Carré,  i6. 

ii^.  L*art.  296  C.  pr.  ne  s'oppose  pas  %  ce  que  le  trib.  com- 
mette un  juge  de  paix  ou  un  juge  étranger  à  son  ressort  pour  pro- 
céder à  la  visite  des  lieux.  (Arg.  art.  1035  C.  pr.  *,  Bordeaux, 
IS  mars  1810,  P.  8,  175), — Mais  alors  c'est,  selon  nous,  une 
simple  commission  rogatoire,  et  non  plus  une  descente  sur  les 
lieux  proprement  dite  (Carré,  n^  1144  ;  Favard ,  tlb.  ;  Thomine, 
n*  347 ,  Boncenne,  4,  429).  Toutefois,  il  n'y  aurait  aucune cri^ 
tique  à  élever  contre  une  pareille  décision ,  puisque  rien  n^as- 
treint  le  juge  à  adopter  tel  ou  tel  mode  d'instruction  ,  et  qu'il 
pourrait  même  refuser  la  descente  sur  les  lieux.  —V.  sup.,  n*  6. 

Il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  change  un  juge  de  paix  de  visiter 
les  Fieux  contentieux  et  d'en  constater  l'état  peut  lui  donner  en 
même  temps  mission  de  se  faire  représenter  le  plan  de  ces  lieux 
et  de  dire,  dans  son  procès^verbal ,  s'B  est  exact  et  présente  le 
véritable  aspect  des  lieux  :  ce  n'est  pés  Ik  lui  confier  une  expertise. 
Cass.  lOiuin  1835 (i^rt.  194  J.  Pr.). 

%M^  Si  le  trib.  renvoie  devant  un  autre  trib.  pour  k  nooiina- 
tion  Al  juge-commissaire,  la  partie  la  plus  diligente  pi^éseata  au 
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piMdMt  «Mfe^iiétè  fNHtr  demander  cette  nomination  ;  elle  y 
}oiflt  le  jugement  de  renvoi.-^L'affafre  se  poursuit  ensuite  comme 
dans  le»  cas  ordinaires. -^V.  inf. ,  n*  30. 

•4.  Si  le  rapport  du  ]nge  étranger  a  ëtëammlë,  il  ne  peut 
^ire  eommis  pMr  procéder  k  la  nouvelle  descente  qui  serait  or- 
donnée, tordeaui,  15  «na^  1810,  P.  9, 175. 

us.  Comme  il  ne  s'agit  que  d*une  simple  inspection  de  lieux, 
il  n'aet  pêê  ndcesiatre  que  la  descente  de  lieux  soit  accompagnée 
d'une  Tisitè  d'eiperts;  lé  Juge  commis  peut  fiiire  la  visite  sans 
en  f  si  le  cas  n'eilgé  ùas  leur  concours. — Cest  d'ailleurs  le 
iogaroeAt  qui  détermine  la  nMs^ion.  ^^  V.  nip. ,  n^  2  et  9. 

%m.  ttaUère  âé  jiniké  ièp^U^.  S'il  y  a  lieu  à  descente  de 
lieu  ^  le  juge  de  paît  ordonne  que  les  lieux  seront  visités  par  lui 
eo  présence  des  parties.  G.  pr.  41 .  —^  Ou  de  leurs  fondés  de  pou- 
voir. CàfPé^  û*  171.— ^T.  BûTMgti  nr  Î9. 

tt.  Ce  magistrat  doit  mentionner  la  réquisition  de  Tune  des 
parties,  sous  peine  d*en  supporter  personnellement  les  frais. 
Tarifa  art.  8. 

«#.  Si  robfH  dé  k  visite  exige  des  connaissances  spéciales , 
il  nomme ,  par  le  même  Jugement,  des  gens  de  l'art  qui  doivent 
raccompagner  pour  lui  donner  les  renseignements  nécessaires; 
il  n'est  pus  tenu  de  s^en  rapporter  à  l'indication  des  parties , 
flWCTH  oltes  unanimes,  quoiqu'il  y  ait  convenance  à  le  faire. 
Lepage,  p.  88.  Carré,  n*  174*,  Thomine,  1 ,  115;  Berriat,S03, 
»•  9  ;  Pigoâu ,  1 ,  105.  —  V.  Juge  de  paix. 

iM.  Le  juge  de  paix  devant  lequel  on  élève  une  question  de 
compétence,  peut  ordonner  une  vérification  des  Keux  pour 
s*éalaifsr  sur  ce  point.  Cass.  7janv.  1829,  P.  22,  541. 

S  3.  •-*  Jfotiîéfe  de  iNToeMéf  d  to  deieenla. 

•#•  La  partie  rvfnéranleéoit,  avant  de  mettre  le  Jugement 
à  exécution ,  consigner  An  greffe  les  frais  de  transportv  G.  pr.  301 . 

•a.  Que  doit**on  entendre  par  la  partie  r^ftféranle?-^  Il  fout 
distinguer  entre  la  descente  de  lieux  cvdonnée  d'office ,  et  celle 
ofdomiëe  aur  k  réquisitioa  des  porttesv  «^Dans  le  premier  cas,  la 
partie  requérante  ert  celle  qui  a  le  phis  d'tttlërét  k  oe  qne  Topé^ 
rath»  ait  lieu ,  et  qui  en  poursuit  racoMUplissèiiMnt  ;  —  dans  le 
second ,  c'est  celle  qui  a  provoqué  k  jugement  ordonnant  la  des- 
celle. Carré,  art.  301;  Pigeau^foMU.)  ly  155^  FavarA,2,77j 
—  BoMMm,4,446w  ( 

•%•  Si)  dana  ce  dernier  oas^k  partie  requénoiteBe  refuse  par  V 
caprice  à  déposer  tes  frnset  entrave  l^opération ,  l'mitre  partie 
peut  k  prérenir  en  déposant  elle^m^e  ;  et  alors  on  doit  lui  déli- 
vrer exécutoire  contre  son  adversaire  non  consignataire.  Arg.  G. 
pr.  SM>;  Pigea»,  î&.  —  Au  lieu  de  consigner   elle  peut  aussi  se 
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contenter  de  demander  que  ses  coodusiMns  hii  soient  adjngéet 
purement  et  simplement  :  eu  refusant  d*^ler  en  avant^  l'autre 
partie  reconnaît  en  quelque  sorte  le  mal  fondé  de  ses  pr^entîons. 
Boncenne,  4,  447.  — Y.  d'ailleurs  <t«p. ,  n*  12. 

33.  Les  frais  de  transport  comprennent  ceux  de  voyage  ^ 
retour,  nourriture  et  logement ,  du  juge-commissaire  et  du 
greffier. 

Les  frais  de  transport  du  ministère  public  ne  doivent  jamais 
être  consignés  :  En  effet,  ou  la  cause  n^e  doit  pas  être  commu- 
niquée et  dans  ce  cas  sa  présence  e3t  inutile.  —  Ou  il  est  partie 
jointe,  comme  loi*squMl  s'agit  d'une  affaire  intéressant  un  inca- 
pable et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  assiste ,  puisque  rincapaUe . 
doit  être  représenté  par  un  tuteur  ou  un  curateur.  Gass.  2janv. 
1834,  P.  26,  2,  ainsi  jugé  à  l'égard  d'une  commune.  — Ou  bien 
enfm  il  est  partie  principale  et  sa  présencen'intéresse  que  la  partie 
qu'il  représente.  Arg.  C.  pr.  300.  Chauveau  sur  Carné,  n""  1154 
bis;  —  Boncenne ,  4,  449. 

34.  Quels  frais  doitron  allouer  pour  le  transport  et  le  séjeur 
du  juge  ,  du  greffier?  —  Les  frais ,  sont  taxées  par  le.juge.  -^  Il 
convient  de  suivre  les  bases  fixées  par  lesarU  88  etSO  dëer.  l^ 
juin  1811  sur  les  matières  ciiminelles,  étendu  par  l'ordonn.  du 
4  août  1824  au  cas  où  le  juge  se  transporte  au  domicile  de  Tin- 
terdit  pour  l'interroger;  Chauveau,.  Tarifa  296,  n""  13;  Bcracba^ 
d'Argis,  V*  TrafkBpçfi  de$  magisircUs^p.  369.  —  Tel  est  t*ttsage. 

3«.  Si  le  juge-commissaire  requiert  rassntance  d'un  huissier 
audiencier,  on  lui  alloue,  pour  frais  de  transport ,  rtndemité 
déterminée  par  l'art.  66  du  tarif. 

3G.  Les  frais  de  transport  des  parties  ne  doivent  pas  être  cpd^ 
signés;  mais  ils  sont  compris  dans  les  dépens,  et  peuvent  être 
répétés,  après  le  jugement  du  procès,  contre  celui  qui  a  suc- 
combé. Arg.  Décr.  1807,  art.  146,  §  1  ;  Pigeau,  Comm.^  1,  S55. 

Dans  aucun  cas,  les  frais  ^e  la  pi^noe  des  avocats  occastellne 
ne  doivent  passer  en  taxe. 

sy .  Le  greffier  fixe  approximativement  le  montant  de  la  "oon^ 
signation.  Demiau^  art.  287. 

.'Quelquefois  on  rédige  un  acte  de  consignattondesfirans  de  trtos» 
port.  Ge&  acte  e^t  dressé  par  le  greffier^  mab  il*  ne  donne  lieui^ 
aucun  émolument,  ni  pour  lui,  ni  pour  l'avoué,  on  n^altoneque- 
le3  déboursés.  Chauveau,  Tarifa  1, 206,  n^  12. 

Le  plitô  souvent ,  la  somme  est  remise  de  confiance  et  sans» 
formalités  au  greffier,  ou  il  en  Giit  même  quelquefois  Tavanee. 
.  39.  Celle  des  parties  qui  a  effoetué  la  eonsignalion ,  et*^ 
est  dès  lors  la  plus  diligente,  présente  reqoêiiB  au  jo^  commis, 
à  fin  d'indication  des  jour  ^  heure  et  tieu  auxquels  il-procédeia  k 
la  descente.  C.  pr.  297.  "     - 

A<2ette  requête ,  il  est  bon  d*ann^er  l'expédition  du  jugbofènt. 
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—Cependant  le  joge  qui  a  connaissance  de  l'affaire  et  de  la  no- 
mination ,  ne  l'exige  pas. 

••.  Sur  la  requête ,  le  juge^commlssaire  rend  une  ordon- 
nance qui  fixe  les  lieu ,  jour  et  heure  de  la  descente.  Copie  de  ces 
requête  et  ordonnance  est  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
avec  sommatioii  pour  le  jour  indiqué  de  faire  trouver  la  partie 
sur  les  lieux.  C.  pr.  297  ;  Tar.  92. 

La  signifleation.est  haie  par  exploit  à  personne  ou  domicile  : 
—  V  s'il  n*7  a  pas  d'avoué ,  c'est^dire  si  la  partie  est  défeillanto. 
Carré, DemiaU)  art.  297;  Pigeau,  1,438. 

2*  Dans  le  cas  où  le  domkile  réel  est  plus  rapproché  du  lieu 
de  la  descente ,  surtout  si  l'avoué  n'a  pas  le  temps  de  donner  con- 
naissance de  la  sommation  à  son  client  :  l'art.  297  ne  prescrit  pas 
la  signification  à  l'avoué  à  peine  de  nullité.  Carré,  art.  297. 

40.  Le  trib.  peut-il  ordonner  que  la  visite  aura  lieu  le  jour 
même  de  son  jugement?  —  V.  sup. ,  n"*  16. 

41.  Le  ministère  public  ne  doit  être  appelé  que  dans  les  cas 
ou  il  est  partie  dans  l'instance,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  deman- 
deur, défendeur  ou  intervenant.  C.  pr.  300. — V*  G.  pr.  69.  i\ 
eiv.  114,  #tip. ,  n'»33. 

4%.  Lorsque  le  trib.  a  commis  un  juge  de  paix,  ou  renvoyé  les 
parties  à  un  tribr.  étranger  pour  désigner  le  juge-commissaire,  on 
soit  les  formes  de  l'art.  297.  —  Dans  le  premier  cas ,  on  obtient 
l'ordonn.  du  juge  de  paix,  que  l'on  signifie  à  la  partie  adverse  ; 
dans  le  second ,  on  présente  une  requête  au  président  du  trib. ,  à . 
TeiBl  d'obtenir  la  nomination  d'un  juge-commissaire*  On  pro- 
cède ensuite  de  la  manière  indiquée  atipi)  ii*dO  :  Carré,  art.  297. 
«•1150. 

4S.'  La  loi  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  le  juge*commîs- 
aaire  est  tenu  de  eoaimencer  ses  opérations.  —  S'il  indi^pie  un 
iour  trop  ékrigné,  de  sorte  que  l'intérêt  des  fMrties  en  soit  com- 
proBtts,  on  peut  se  pourvoir  par  requête  devant  le  tarib.  pour 
fiûre  procéder  à  son  remplacement.  Thomine,  1,  SOO.  —  Suivant 
M  iîauvea»  sur  Carré,  n*  IISO  bi$^  la  prise  à  partie  est  la 
seule  voie  à  praidre  dans  ce  cas.  —  V.  Enquête. 

44.  Le  juge  se  doit  procéder  à  la  descente ,  même  lorsqu'elle 
s  été  ordom^e-d'office,  qu'après  en  avoir  été  requis  (Carré,  tft. 
n*  1148;  Arg.  C  pr.  ^7).  —  Néanmoins,  si  les  deux  parties  se 
5  rencontrent  sur  les  lieux  avec  le  jiige,  sans  que  celui-ci  soit  re- 
quis d'indiquer  le  jour  et.sans  réclamation  de  leur  part,  l'irrégu- 
larité est  couverte  :  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité. 

4S>»  Les  parties  qui  ne  veulent  pas  comparattre  en  peraiMine 
ont  la  faculté  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire.  Elles 
peuvent  aussi  se  faire  assister  d'un  conseil;  mais  dans  aucun 
cas,  ses  honoraires  ne  doivâ^t  passer  en  taxe.  —  V.  Esperliie. 

4«.  Le  procès-verbal  n'est  pas  ouvert  par  la  réqfrôition'de 
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Tord^HiMnce ,  oomne  dans  V^tf^quik  (—V.  oe  moi),  pwee  quê 
la  loi  ne  fixe  pas,  comme  pour  cette  Hiernière  inMuintùm^  h 
délai  dans  lequel  la  prooédura  doit  être  coHuaa^oée  el  Tor^HH' 
naoce  obtenue.  Il  suîi  de  là  ^e  le  piKM^èft^verb»!  n'eU  ouvert 
qu^au  lieu  indiqué  pour  la  de^otnte.  Pifeau ^Xomm.  1 ,  £(53. 

En  oons^qfienee,  nonobstant  la  vègle  posée  en  rnrt.  1040  C, 
pr. ,  il  est  certain  que  le  procès-verbal  du  Juge  doit  élre  dressé  non 
au  lien  où  siège  le  trib,,  meîs  bien  sur  le»  lieux  mènes ( ear c'est 
là  aettlenM«t  qu'il  a  fcaua  les  renseigneinentB  et  que  iouiea  les 
parties  présentes  peuvent  faire  lea  dires  et  les  observatioDs  néees-* 
aaires  pour  le  rendre  aussi  complet  que  possible.  Aag.C  ^»  M7; 
Favard,  •6.^3. 

4f .  Après  des  significations  réguUèreB,  ai  une  ou  plnaieurs 
parties  ne  comparaissent  pas,  le  ju^e  en  fiût  mention  sar  aon 
prooèft^verbal ,  donne  défaut  contre  elles,  et  ordonne  qu'il  sera 
procédé  tant  en  absence  que  présence. 

49.  Il  ne  peut  outrepasser  la  misaion  qui  lui  est  confiée  :  ainsi, 
il  ne  saurait  ordonner  la  levée  d'un  ptan,  et  l'anneier  à  son 
procès-verbal  (Favard,  t6.);  il  ne  pourrait  non  pbis  adresser  des 
interpellations  à  des  personnes  étrangères  pour  en  obtenir  des 
renseignements.  —  Méamnoina ,  ai  les  parties  étaient  présentes  et 
consentaient  à  ces  actes,  il  n'y  aumît  pas  de  nullité  dans  le  juge-» 
ment  qui  les  relaierait.  -«-Tfès-souvent  le  jugament  autorise  à 
entendre  loua  ceux  qui  peuvent  donner  des  renseigpamenta. 

4m.  Le  iug»coMaai08aiee  bit  mention  sur  son  procès-verbal 
des  jonsB  employés  aux  tmnaport,  séjour  «taetour,  et  des  baures 
pour  U  fixatioo  des  vacationa.  €.  pr.  â9B. 

Ce  procès-verbal,  écrit  par  le  greffier,  énonce  la  date  du  jour 
et  4a  l'banra  ou  11  est  eammencé;  il  mentionne  rordonnanoe  du 
)uge  «pnmiis,  et  te  rapeéMnIation  de  Toriginat  de  la  signifteation 
de  cette  ordonn.  et  de  te  sommation  fiiite  à  te  partie  adverse,  te  pa^ 
seiiee  ou  Tabseuee  des  partias,  te  désignation  des  lieux,  les  laita 
et  circonstances  qui  peuvent  servir  à  récteircisaementde  teeause, 
les  dires  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  la  réquisition  de  leur  si- 
gnature ,  ainsi  que  de  celles  du  juge  et  du  grefisr. 

so.  Si  l'opération  n'est  pas  terminée  le  jour  même,  remise 
est  indiquée  à  un  jour  postérieur,  sans  qoe  cette  remise  puisse 
être  notifiée  :  les  parties  doivent  être  présentes  et  oonnattre  par 
elles-mêmes  te  remise  ordonnée.  Aif^.  €.  pr.  1034;  Berrtet,  Sf6, 
nr  7;  Favard,^ 77;  Boncenne,  4,  444. 

SI.  Le  procès-verbal  ^  enregiatré  et  déposé  au  grelfe.  Une 
expédition  en  est  levée  par  te  partie  te  plus  <Uligente ,  et  signifiée 
aux  avoués  des  autres  parties. 

7>ois  Jours  après  cette  signification ,  Tandienee  est  poursuivie 
sur  un  simple  acte.  C.  pr.  299.  ^-Et  sans  écriture.  Carré,  sur 
i  art .  999  ;  lliomine ,  1 ,  SOS.  Âr'.  Tarifa  70. 
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ftj».  An'eslpes  mdispeiisaMe  (Cass.  2  janv.  1834,  P.  96,  2). 

—  Mais  il  est  convenable  que  le  juge-commissaire  asdste  au  ju- 
gement rendu  sur  son  prooès*Terbai,  afin  de  suppléer  ondemenl 
dans  la  chambre  du  conseil  aux  renseignements  qu'il  a  recueillis. 
Locrë,  21, 472;  Chauveau  sur  Carré,  n*"  1145  bU. 

SS.  La  descente  étant  un  mode  d'instruction ,  les  lirais  doivent 
en  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe. 

Lors  même  que  la  descente  a  été  ordonnée  sur  la  réquisition 
d'une  partie,  dans  le  cas  où  il  n'échéait  qu*un  rapport  d'expert, 
le  trib.  est  toujours  libre  de  refuser  la  descente;  s'il  l'ordonne, 
il  y  a  présomption  qu'elle  était  utile  à  Tinstruction  de  l'aflàire. 
Chauveau  et  Carré ,  n''  1 1 39,  note.  —  Conirà ,  Pariem.  Paris ,  StS 
lévrier  1732;  Boncenne ,  4, 4â6  ;  Tbomine ,  1 ,  503. 

Si  les  dépens  sont  compensés  proportionnellement,  œUe  dea 
parties  qui  a  fait  l'avance  des  frais  de  transport  a  recours  contre 
l'autre  ou  les  auti*es  dans  la  même  proportion.  Thomîne ,  art.  301 . 

—  V.  Dépens, 

64.  Matière  de  justice  de  paix.  La  modicité  des  tntérêls  et 
réeonomie  des  lirais  ont  fait  modifier  les  règles  ordinaires  :  ainsi , 
Ton  ne  dresse  pas  de  procès-verbal  de  la  descente  (C.  pr.  43). 
Le  jugement  énonoe  seulement  les  noms  des  experts,  la  prestation  • 
de  leur  serment ,  et  le  résultat  de  leurs  avis  (€.  pr.  i6.). 

S'il  y  a  eu  un  procès-verbal  dressé,  ce  n'est  pas  un  cas  de 
naUité  ;  mats  les  parties  peuvent  se  refiiser  à  en  payer  les  frais ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  rédigé  sur  leur  demande  expresse. 

SA.  Toutefois,  dans  les  causes  sujettes  à  Tappel,  prooèa^ver* 
bal  de  la  visite  est  dressé  par  le  greffier,  qui  constate  le  serment 
prêté  par  les  experts ,  s'il  y  ena  de  nommés.  Ce  procès-verbal  est 
signé  par  H  juge  de  paix ,  le  greflfer  et  les  experts,  —  V.  et  mol. 
— Si  ceux-ci  ne  peuv^t  signer,  il  en  est  frit  mention.  €.  pr.  42^ 

$  4.  —  Enregistrement. 

mm.  Le  eoét  de  l'enregistrement  des  req%iite^  ordmnaanct^ 
s9mmation  dprods-i^rbaux^  en  matière  4le  descente  de  lieux 
est  le  mtoie  que  dans  les  matières  ordinaires.  —  Y.  ces  mol»r 

§  5.  — Formules. 

rottaoLi  I. 

Mffuêit  4W»  Juge-eommUiaire  pour  ièmùn4êr  Vorionnanee  partant  indication 
deejottr^  lieu  et  heure  ifima  éeeeenie  eur  le$  lieum. 

(C.  pr.  ÎOT,  Tarif ,  76.  Ckiàt,  î fr.) 
A  M.  -,  Juge  au  tribunal  de  première  instance  de 

eonariapaar  la  deseenle  des  IleaKd-i^prèi  relatés. 
Uiteor  ydemeurantà 

A  rhonneur  de  vous  «(peser,  œat  par  Jugement  eontradletotrement  rendu  entre. 
Ws  parties,  par  la       ctaamlna  du  tribunal  ^  sn  date  du 
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1  ii  descente:  sur  lis  lieux.  —  s  ^• 

dûment  «nngisU^ ,  il  a  été  ordonné  avant  faire  droit ,  que  la  maiiOB  de  TexpoiaDt , 
8ide  à  fierait  par  vont  vue ,  visitée  et  sa  pqBition  constatée. 

Pour  quoi  il  voua  plaira ,  M,  indiquer  les  jour,  lieu  et  heure,  iox- 

quels  il  vous  plaira  procéder  anxdit^  opérations,  et  voua  fera  Justice. 

[Signature  de  raooui.) 

Nota.  Pour  la  formule  de  roaooiniAKCE.  —  V.  ce  mot. 

rORHtlLE  M. 

SignificttHon  de  l'ordonnance  du  juge-eommUsaire  portant  indication, 

(C.  pr.  297.  —Tarif,  79.  —  Coût,  I  fr.) orlg,  le  qoart  oopif.) 
A  la  requête  du  sieur  soit  signiQé ,  et  avec  celle  des  proseoles  donoé 

copie  à  M*  ,  avoué  du  sieur  M. 

D'une  ordonnance  de  M.  juge  au  tribunal  de  première  Instance  de 

en  date  du  ;  enregistrée ,  étant  au  bas  de  la  reguéte  à  lui  pré- 

sentée te  mdme  Jour,  ensembte  de  ladite  requête,  à  ce  que  le  dit  a*  poar 

sa  partie ,  n'en  i^ore  ;  lui  faisant  en  eonséquenoe  sommation  de  comparaître  et  t9 
trouver,  et  &ire  trouver  sa  partie ,  le  heure  du  malin ,  en  une  msipea 

sise  à  Paris ,  rue  ,  pour  être  présent ,  si  bon  lui  semble ,  à  la  descente 

qu'y  fera  mondit  sieur  ,  Juge  commis  à  cet  effet ,  et  aux  c^térationi 

ordonnées  par  le  JueemeAt  du  tribunal ,  en  date  du 
Lui  déclarant  qu'Tl  sera  procédé  auxdites  opérations  tant  en  absence  qu'en  prc- 


A  ce  qu'il  n'en  n'ignora* 

Dont  acte.  [Signature  de  l'avoué.) 

rouiDLE  ui. 
Proek9^erbal  de  deeœnte  êur  les  Unut. 

L'tti ,  le  ,  heure  ,  nous  Juge  près  le  tribunal 

de  »  assisté  du  greffier  du  tribunal  » 

Commis  à  l'elTet  de  procéder  à  la  visite  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue 
par  Jugement  de  la  chambre  du  tribunal  de  enregistré 

Nous  sommes  transportés  sur  les  lieux  où  est  située  ladite  maison  ; 
'  Et  à  l'instant  est  comparu  le  sieur  ,  assisté  de  M*  son  amtté  ; 

lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance,  11  avait  fait  faire  sommation  au 
sieur  de  comparaître  à  ces  jour,  lieu  et  heure,  et  noua  requérait 'de  pro- 

céder tant  en  présence  qu'en  l'absence  audit  sieur  aux  opmtloni  orooo- 

nées  par  ledit  Jugement 

Et  ont  signe.  {SigrMbkree.) 

Et  à  l'instant  est  aussi  comparu  le  sieur  .  ,  assisté  de  M*  ,  son 

avoué ,  lequel  a  dit  qu'il  ne  s'opposait  pas  et  même  qu'il  requérait ,  qu'il  fbk  procédé 
auxdites  opérations ,  et  a  signe  avec  ledit  U*  son  avoué. 

[Sigt^Ourm.) 

Desquels  dires ,  comparutions  et  réquisitions ,  nous  avons  donné  acte  aux  parties; 
en  conséquence ,  sur  leurs  indications  respectives,  nous  avons  piooédé  à  l'edHOen 
des  lieux  contentieux ,  ainsi  qu'il  suit.  [Il  faut  insérer  ici  la  deuription  de$  lieu» 
contentietêx  ^  lee  observatione  et  réquieitione  des  pattiee  retatioei  à  cette 'dtt- 
crivtion»  —  V.  toutefois  sup. ,  n'*  64  et  55^. 

te  fait,  après  avoir  vac^ue  à  tout  ce  que  clessus ,  depuis  telle  heure  jusqu'à  telle 
heure ^  l'opération  achevée,  l'expédition  du  jugement  susdaté.  en  vertu  duquel  il 
a  été  procédé,  a  été  par  nous  remise  à  M*  avoué  de  M.  (CM 

(ait  aussi  mention  de  la  remise  des  autres  pièces,  si  les  parties  en  onieommM' 
%igui)t  et  ont  les  parties  et  avoués, .signé  avec  nous  et  notre  greffier. 

[Signatures  du  Juge^  du  greffier^  des  avoués  et  des  parties.] 

womaaut  iv. 

Signification  du  proeés^erbal  de  descente  sur  les  lieux  Rtigieux. 

(C.  pr.  299.  —  Tarif.  70.  ^  Coût,  t  fr.  orig.  le  quart  par  copie.) 
A  la  requête  du  sieur        ...  ayant  M«  ttottr  avoué 

Soit  signifié  et ,  avec  celle  des  présentes ,  donné  copie  à  M*     •  ,  avoué 

frès  le  tribunal  de  et  du  sieur ^       .  * 
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al  diikiieiit  tIgDé  et  enregtotré ,  àxtêsé  le 


145 


^procèt-ferUl  _  ^       , 

_.,^  3  IL                    ,  Juge  au  tritMinal  de  ,  c6inmtoa|ie—  ceRft 

futte.  contenant  apport  de  U  deioente  par  hil  &ite  en  nne  «MCmm  sise  à 

,  appartenant  au  sieur  ,  en  exécntlefk  du  Jugmeol 

leodtt  eontradlctoireinenl  entre  les  parties»  en  la  èlianibrr  du  tribunal  de 

,  enregistré;  à  ee  «pie  du  eoatenu  audit  proeès* 

wtel  ledH  M*                 n*ignore.  Dont  actcu  ;  (S40iatyte  d9  Vatumi.) 

BESCEirrHm  (pjtoc&ft^^BUàtr  m).  —  V.  /ii«ffifa{re,Seel»«, 
n**  llSeisuiv. 

ntelGNATIOBr.  —V.  Commune,  n*  32 j  ExjMAy  Saiik  un- 
moMIWre,  178, 182, 205, 322, 391. 

BÉSISTEMENT  (1).  (Test  la  renonciation  k  un  acte  de  procé- 
dure, à  une  instance  on  à  une  action.  —  Le  Code  de  procédure 
ne  traite  que  du  désistement  d'instance. 

TmbU 

AlMf)oe»29. 

Acceptation,  V,  108  et  s.  (capadié), 

Aicqniêseement,  14,  m,  128,  MO. 

Acte  d'administiatlon,  88.— d'aliéna- 
tion, 24,  88. 

Acte  (dooner),  84,  88,85.     . 

Aele  anUientlque, 83,  85. 
'  Acte  d'scToné,  60, 86,80»  188, 178. 

Acte  notarié,  78, 113. 

Aete  de  meédm,  8,7, 18, 33,  48, 
78,  04, 134»  188. 

Aolioo,  8,  7, 18, 30, 38  et  s.,  103  et  s., 
111,188.— possessoire^  118.— piH- 

ntear,  44. 
168. 
Mets. 


Appel,  ie,<7«  138,  (taieldent),  S8, 
lit.  148, 176  et  s. 

AuSStceVu,  174. 
Amorisstfsa,  80,  183. 
Avocat,  80.  ^ 

ATO«é»48,47,78,76,80.    ^ 
Cassattsm  6,  31,  84,  180. 
CferUieÉttSa,7k 
Chambndn  conseil,  174. 
Ckoss|00és,  188. 
€—mnne,80,183. 
Gonpeosatfso,  168. 
GBnseUtedleiaife,37. 

CSnMMner,  48. 
Gnndonr,  30. 

B^,  I3!i8,  iif,  lie,  tiu 

*•  ,86^14?. 


Demandeur,  11. 

Dépens,  iSOets.,  l&7ets.— llqnida- 
tion,f83ets. 

Désaveu,  07  (paternité),  00. 

Désistement  amiatde,  60.— condition- 
nel, 100, 130.— exprès,  83  et  s.— 
fttdiclaire,  1,  61.— tacite,  3,  61,  88 
et  s.— dlBts,  4,  188.— étendne,  8 
et  s. 

Dlstradion,  87. 

DiToroe,  107. 

Dommages-intérêts»  133. 

Effet  de  commerce,  108. 

Bndière,  14. 

Enfant  natossl»  188. 

Enregistrement,  100,  138, 117»  et  s. 

Equivalent,  118« 

Exception,  67. 

Sxfâient,  8, 181. 

Exploit,  87, 81. 

rariqued'4;Hse,81. 

Faillite,  83, 106, 140« 

Faux,  88,  76^  188, 164. 

Femme  mariée,  38,  88, 70. 

ForèU,43. 

ftais.  8, 48,  88i  80  €t  s.,  167  «  •• 

Frande,  0,  48  et  s. 

Garante,  64,  167. 

«reOler,  188. 

?•*-«' -A,»,       .' 

,84,114. 
B,  8,  7, 33, 88, 68  et  S., 138, 
187. 
Interdit,  38. 
fanéiét  cenmm»  H7. 
Intérêts»  l|7. 
Intervemion,  188,  148. 
Iagsde9alx,^l7,i3. 


et  article,  lots  vss  osox 
laCiMrlssnleaetaPlI. 

TOHB  III. 


édHIbns.aété      téàM-CancMs, 
10 
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;ugemeDt,  tS»  88.— ioterlocutolre,  1G. 

)ni1tcoiisalte,  30. 

Lésion,  36. 

Le!ttreininlYe,82et8. 

Utlspendance,  17, 12S. 

lffaoleT<!e,  13T. 

Maire,  29  ot  8.  ^ 

HtfDdat  fcpéciâl,  ^3  tl  I.,  71  et  s. 

UandaUire,  62,  65. 

Mari,  70. 

Matière  oommerdalf  ,82^-correctk»- 

nelle,  21, 127. -sommai];^,  162. 
Mineiir,  f &,  119  e4  k 
Ministère  pubUc,  21 ,  53. 
Minute,  79, 88,.  168. 
Mise  en  demeure,  1^7. 
Motlft,  110. -injurieux,  61. 
Nttimé,45,69,71. 
Opposition,  78, 142,  169  et  s.,  176. 
Ordonnance  d'eiequalnr,  166  et  a. 
Ordre,  15. 

Ordre  public,  20.  , 

Original,  65. 
Partie  civile,  156* 
1»ér«Anptlan,  8, 63, 94»  150. 
Porté  fort.  83. 
Préfet,  30. 


DÉSISTEMENT.  —  S  l. 


Prescription,  4, 8. 20, 94. 

Président,  164, 178. 

Présomption,  95.— AcceplatUm,  lit. 

Pnorognlon  de  juridiction,  8. 

Ratiflcatlon,  33. 

Itefùs  (cause),  117  et  i. 

Renonciation,  8, 57»  67. 

Requête,  t64. 

Ré8erve8»55etB.,  10),  lO^et^^ynai 

Ml(enthmdetltr«,49.  ' 

RétracUtion,  9»  108« 

Révocatioo,  9. 

Mfile  JinjBoUIMftt,  11,  M,  MK 

SénaritlM  dl>kens«  28, 38,  lOT. 

Signature,  62, 6&  et  s. 

Signiacatiop,^»^,l)5.  . 

sSidai1té,T4.      ^ 

SubfogilkiB,  Iftf. 

Surendière,  151. 

taxe,  164  et  s. 

Termes  sacramentels,  93, 134. 

Titre,  103. 

Transaction,  74, 158. 

Tribunal,  172. 

Tuteur,  29, 89  et  s. 

Urgence,  168.    ^ 

Vice,  8, 18,46,  tS. 


^^- 


.    DIVISION. 

Caractères,  du  dUsistemenl;  ses  dilfittntes  BSpkH^ 

Cas  dans  lesquels  le  dè$is{emmt  a  Uefà. 

Matières  susceptibles  de  désistement. 

Personne  capable^  de  m  désister. 

Fe^meéu  désistefnefH. 
^  ÛûdéiUteineiiit  e3!ipré$. 
ART.  z.  —  Al  désisiemetU  iueite, 
ie.  —  DerMc4pt^èn43^éé^temêM.. 
il.  —  Effets  au  dhùiemnt, 
5  8.  —  Enregisirmienl. 
§  9.  —  farinûMs. 

^  f .  ^  €»<mè^  àumUkmel;  ses  Mffireéiei  ei^es^ 

1 .  Le  dësist'emekii  è$i «moiblb  ou  judiciaire.  -^  V,  •h/m  '**''^ 

%.  IleatéiffUeutawle.^— 'V.  ». 

te  dëftfetfttnesl  oMlmàl  iouft  à  la  J»ls.<MMK!««iai  »  ^^ 


pas  faire  U8age  de  raaioft/de  rlMlance  ou  de  Facto  à'u^Uel  H  se 
lapporte^avei»  des  wkes»^  s' j  trouteul,  et  offlre  4fe  ptj«f  to 
frais  qu'on  a  causés.  C.W.  *03.  —  V.  m^^  tf»^i5TètiWUv. 

4.  Les  efifàs  au  ^wMeoMDt  ('«l^el  ^mpd  Use 

péfère.  _-- 

U  ét^ii^leprocte  :.4*s'ii|)Orte8urractionalleHné^ 
portant  sur  une  instance  ou  un  acte  âefnr^eédiifi  îoiertuptii  de 
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predcvytmn^  la  pveaenption  de  Paction  se  tix)uve  acoonipliê  au 
lour  où  il  intervient.  C.  civ.  2247.  —  V.  tnf. ,  §  t. 

ft.  U  appartient  aux  trib.  de  ^éçidev  si  le  désistement  porte  suv 
l'action ,  sur  Tinstance  ou  sur  un  ti^de  de  procédure.  —  To\itt£>ia 
leur  tlécision  à  cet  égard  donne  ouvetluire  à  tuiasàtion ,  lorsqu'au 
li^i  de  dépendre  d'une  appréciation  de  itàX^  elle  tient  à  Tinter- 
I  prétation  d'un  point  de  droit. — V.  ce  tnot ,  ti*  115,  et  inf. ,  n*  98 
et  suir.  Oem.  d  nov.  1M7,  art.  ^38  J.  IV. 

0*.  On  doit  prendre  g^vAe  aux  termes  qu'on  emploie  dans  les 
actes  de  désistement,  n  eut  veillet  à  t»  que  Padversaire  ne  puisse 
pas  les  étendue  nu  delà  de  la  volonté  ^u  d^i^ant  ;  et  que  ie  dé- 
sistement de  l'un  des  actes  de  la  procédure  seulement ,  ne  puisse 
pas  étreeonstâéré  plus  tard  comme  une  renonciation  à  rinstancC) 
ou  que  celle-ci  n'^en traîne  pas  la  perte  de  Faction. 

t.  Le  désistement  pur  et  simple  de  in  demande  forle,  m  gé- 
néral, sur  Tinstance.  Boitard^'S,  391.  11  Mxioit^tre  étendu  à 
Taction  elle-même ,  ni  restreint  à  quelque  partie  isolée  de  la 
proeédttfe,  ^qu^aula^t  que  les  ternies  dont  le  dédistant  s'est  sehri, 
oo  tes  eîroonslaaees,  annoncent  manifesiemeat  qu'il  a  enteada 
loi  Attribuer  tët  effet.  Arg.  G.  pr.  40^  Nancyv  13  aodt  t839  (Art. 
1586  J.  Pr.).  Oatté,  ti^l45*î  DuIIoé^  «,  «T. 

•.  Le  décAstement  a  4e  f  analogie  avec  la  pinmpUmi:,  Upres- 
r9ifÊiàti('-^V.  ces  mots);  avec  la  thmsaction,  racquiesceoieat , 
ra&pédient  et  la  prorcqjatîon  de  fmîdicrwm;  mais  il  en  difBèno 
60II8  plusieurs  rapports.  -^  ¥.  Actpjiiesammnt ,  n**  8  à  US. 

#.  Le  dësistemeat  est  eb  général  févadahle  tant  qu!il  a*aipas 
été  accepté.  Carré ,  art.  403.  —  V.  in/. ,  n"*  108  et  sdiv. 

Lorsqu'uae  partie  a  y  par^des  actes  ayant  date  oanlaîno,  révaqué 
la  pinc|irati<Mi  à'Ta&t  da  se  désister  de  son  ap^fOt  ^rél^té  san 
^ésîsainftaal,  alors  mteeipieices  acle&de  révocalian/etdejfé^mo- 
^iaÊim  oTaaraiettt  étéiproduits  qn'k  l^andience,  après  k  signifiaîlfam 
-^fdéaiateBiCHt  fMur  le  tîeisimaadiftaiTa^  la  Cour  peut  ammiat  de 
^Mstemaat  aoaune  'Tétraisté/et.  aorniae  alayant  élé  phlemi  fqtie 
fMifdok  Cass.  t9août  1885  (Att.  176  J.  Pr.), 

lo.  La  renonciation  à  VVfpë ,  à  itfoîlM  ^'iltte,  ft'afiaia  Aâ 
déaîaleaimrt  d'naaote^d^aplpel  î^rëgi^  V.  àtAtr^^  4MJi<p'ôst 
pas  OB  ivëDîtable  disialeaièiityfapaili  «i  aaquî^^Nmptia^  Jug^- 
m9i4efi''.insla&oe.  Cats.  47  aaâl  4807i|  &  7>.£;i^^l6j9iU. 
f8i1«S.  18, 133vftjiiiv.  1883y«/93,p8jS^CaM,^ 

,     •  •-'  • •         • .  ,    •  i   .    -- 1 

Jil^  fiai  gfn^nliylMiitijdamMi^ur  prio^ipal»  iaaidenioii  m- 
%ôfmmnfi^:»\Hm9(imçiikm  instance»  sait  en  appel ,  soit  eft 4^ 
saliao ,  peut  se  désister  de  sa  procédure  ou  de  son  drôiL 
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lit.  H  86  désiste  valablement  en  tout  état  de  cause,  c*est-k« 
dire  jusqu'à  la  décision  du  juge.  Angers,  8  déc.  1818,  Dalioz', 
5,  166. 

it.  Peut-on  se  désister  d'un  jugement?  —  Il  faut  distinguer. 

Celui  qui  a  obtenu  plein  et  entier  gain  de  cause  par  un  juge- 
ment en  premier  ressort,  renonce  valablement  au  droit  que  ce 
jugement  a  consacré  en  sa  faveur.  — V.  inf. ,  n""  99. 

Mais  il  ne  peut  renoncer  à  Yinséanee  terminée  par  ce  jugement| 
pour  en  intenter  une  nouvelle;  il  y  a  contrat  judiciaire.  Parlem. 
Paris,  24  mars  1712;  Merlin,  v*  Contrat  judiciaire.  —  Spéciale- 
ment, lorsque  le  jugement  a  établi  en  faveur  de  l'adversaire  un 
droit  corrélatif,  à  moins  qu*il  n'y  ait  appel  interjeté  par  la  partie 
condamnée.  Merlin,  R.  v*  Dé$i$temeni^  n"*  3;  Beiriat,  367,  note  2. 

14.  Quand  yne  adjudication  a  été  fixée  à  jour  certain ,  et  qu'a- 
.près  idusieurs  enchères  reçues,  elle  est  renvoyée  d'office  à  un  autre 
jour,  le  dernier  enchérisseur  peut  se  désister  de  son  enchère^ 
>Arg.  C.  civ.  1184.  Riom,  15  avr.  1806,  Dev.  2,  133. 

Dans  ce  cas,  te  désistement  de  l'enchère  peut  avoir  lieu  aprèr 
ïe  renvoi  de  l'adjudication  prononcé ,  sans  que  le  silence  du  der- 
nier enchérisseur  au  moment  du  renvoi  puisse  lui  être  opposé 
«comme  un  acquiescement  à  la  remise.  Même  arrêta 

is.  Un  créancier  colloque  dans  un  ordre ,  et  ayuit  droit  d'être 
«encore  colloque  dans  un  autre  ordre  sur  les  biens  du  même  dé- 
biteur, peut-il,  avant  le  jugement  sur  le  premier  ordre,  se  dë^ 
«ister  de  la  oollocation  qu*il  a  obtenue,  pour  se  dire  colloquer 
dam  l'autre  ordre,  si  cette  marche  lui  est  plus  avantageuse?  — 
V.  Ordre,a6& 

ic  Au  contraire,  lorsque  de  deux  trib.  également  compé- 
tents pour  connaître  d'une  action ,  l'un  a  été  saisi,  et  a  déjà  rendu 
un  ji^ement  préjugeant  le  fond,  le  demandeur  ne  peut  plus  se 
désister  de  sa  demande ,  pour  la  porter  devant  Tautre  trib.  ;  ayant 
lui-même  fixé  la  juridiction  du  premier  trib;,  il  ne  saurait  pro- 
longer le  procès  en  le  portant  devant  Tautre  tribunal.  Trêves, 
3  août  1809,  S.  9,  921;  Cass.  19  mars  1813,  S.  12,  247; 
Rennes,  21  nov.  1818,  P.  14, 1079. 

tv.  Lorsqu'une  partie  se  désiste  de  son  action  devant  le  trib. 
de  simple  police,  avec  oflire  de  payer  les  frais  avant  que  l'instance 
soit  liée,  pour  traduire  son  adversaire  devant  le  juge  de  paix, 
statuant  à  fins  civiles,  il  n'y  a  pas  litispendanoe,  et  le  juge  de 
paix  e^  fondé  à  statuer.  Gass.  17  nov.  1839,  P.  ^,  1, 397. 

!•.  II  convient  de  se  désister  :  —  D'un  acte  de  procédure  , 
lorsque  cet  acte  est  vicieux ,  pour  prévenir  des  ^condanuiaUons  ou 
d^  frais  en  réparant  les  vices  dont  il  est  entaché  ; 

D'uiie  instance  (ou  d^nn  chef  de  demande),  i^  lonqu^elle  a 
^été  engagée  prématurément;  —  2*  lorsqu'elle  est  irrégulière  en 
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la  forme;  — 3^  lorsqu'elle  a  été  portée  devant  un  juge  incompé- 
tent, Pigeau ,  1 ,  543  ; 
D*une  action,  lorsqu'elle  est  mal  fondée. 

S  3.  —  itatUru  suêceptiblcs  âedUiêitmeni. 

!•,  Tonte  maftièfe  est  y  en  généitd  ^.susceptible  de  désistement. 

lèm.  Cependant,  pour  les  matières  qui  intéressent  Tordre  pu- 
Mie  ou  les  bonnes  moeurs,  oa  distingue  le  désistement  de  Tao* 
*^tkm,  d)B  celui  d'une  instance,  ou^  d'un. simple  acte  de  procédure. 

Le  désistement  de  ITaeHan  est  nul  (AJ*g..  G,  civ.  6,  .1172;^* 
C.  pr..  itXU),  —  excepté  tprsqu^il  résulte  dîu  silence  de  la  partie 
pFolongii  pendant  le  temps  nécessaire  your  h  prescription  de 
Taction;  il  est  de*  Tintérèt  public  que  les  procès  trouvent  un 
terme.  Le^  désistement  de  Pactioa  produit  au  surplus  les  mêmes 
eOtets  que  Tacquiesceraent ,  et  (toit  être  soumis  au&  mêmes  règles. 
-^X.  AcquiescentifU y, n^iik^. 

ftl.  Le  ministère  public  ne  peut  se  désister,  ni  de  Tappel 
dlun. jugement  con'ectionnel,  ni  du  recours  en  cassation  qu'il  a 
exercé.  Cass.,  15  juith  1836,  Dev.  37,  451: 9  juill.  1840,  P.  31, 

a,  1165. 

%%,  Au  oonlrai)*e*,  le  désistement  i^uxiaçie  de  procédure  ou 
d^une  îftf fonce  peut  toujours  avoir  lieu^ 

Toutefois,  lorsque  le  désistement  de  Tâction  n*est  pas  rece- 
vable,  celui  do  Kacte  ou.de  Hnstance  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  &ire  cesser  une  interruptiol|>deBC!^sçrigtion^^ujisqu'il  empor- 
terait ainsi.désisteiwnt  de  ractipn*. 

^4  —  ParsQtmea  copabfei  de  Mvdéiîi^. 

%9.  ha^capecUé  varie  selon  que  le  désistement  porte  ou  sur 
Taction  elle-môme,.  ou^sur^rinstance,.  ou.  sur  quelque  acte  isolé 
de  la  procédure. 

1M.  Oèsiêtementd^actifm*  H  emporte  aliénation  du  fbnd  da^ 
droit,  et  n'est  valablement  domié  que  par  des  personnes  cap^Ies* 
de  disposer  du  droit  auquel  il  se  réfèrci 
'   1M.,  Ainsi,  nepeuvent  se  désister  d'une  action  :,    - 

1*  Le  mineur,  à  moins.  qu'iL  ne  soit  émancipé^et^u'il  ne  sV^ 
gisse  d*un  ol^ei  relatif  àsoa  administration.  A^.  G.  civ.  481 . 

Le  désistement  du  minent:  donne  li^a  à  restitution ,  par  cela* 
se\il  qu'il  en  résulte  pour  lui  une  simple  lésion.  Cass.  4  man^ 
1806,8.6,546. 
.   M.  »  VinterdU.  (t  civ.  509.)  —  V.  ce  mot. 

liv.  3*  La  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  y  à  molns; 
gjA'Une  s^agisse  d'un  objet  de  son  administration,  ou  qu^elle  ne? 
idt  assistée  de  son  conseil.  —  V.  ce  mot ,  n*  23. 
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!t9.  4*  La  femme  mariée  :  —  même  sépacé^  de  bieosv  elle 
ne  peut,  sans  l'uutoriàation  de  son  mari  oit  de  1^  jasticeic  se  dé- 
sister d'un  appel  par  elle  interjetë.  C  civ,  21 5  j  Cass.  1%  (ëv. 
1828,  S.  28,  356;  et  spëcialemeni  s6us  le  régime  dotal,  si  ce 
procès  a  pour  objet  l'annulation  de  la  venta  de  ses.  biens  dotaux* 
Umoges,  T  fév.  l«42(Art.  2àSl  j.  Vt.).  —  t.  art.  4254  J.  Pr. 
.  «•.  5^  Tous  ceux  qui  administrent  pour  autrui^  teU  4.ui^  tu- 
teurs, curateurs,  envoyés  en  possession  provisoire,.  maifesL,  et 
administrateurs  d'^étabiissements  pubfîcs ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d^oljets  relatif  à  leur  administration^  ou  qulls  ne  soient  auto^ 
fisés  dans  les  formes  légales. 

Sd.  Ainsi  y  le  maire  d'une  commune  ne  peut  se  désister  d'une 
action  au  nom  de  la  commune ,  que  lorsqu'il  y  a  été  autonsé 
par  une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
conseil  de  préfecture  y  sur  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  préfet.  Arg.  Airété  2t  frim*  an  t2|^  Cass.  31  janv.  1837, 
Dev.  37,  897. 

Si.  9*  Une  fabrique  d^église,  à  moins  qu'elle  n^y  soit  auto- 
risée. Décr.  30  déc.  1809.  —  Garré ,  n*  538  et  suiv 

9%.  V  Le&syfidics  d'une  faillite. --^ Nancy,  13  août  1839. 
(  Art.  1586  J.  Pr.  ).— V.  inf.,  n*  149. 

SS.  Le  désistement  d'action  fait  par  un  individu  se  portant 
fort  pour  ses  cointéressés ,  n'est  point  valable  à  Tégard  de  ces 
derniers.  (C.civ.  1120  )y — h  moins  que  ceuxnn  n'aient  ratifié  le 
désistement  par  une  exécution  pleine  et  entière.  C.  civ.  1338* 

S4.  De  même,  l'uades  créanciers  d'une  obligation  solidaire, 
ou  indivisible,  ne  peut  se  désister  de  l'action  que  pour  la  part  ii 
lui  appartenant  dans  l'obligation.  G.  civ.  1197, 1198,  1224. 
Grenoble ,  14  fév.  1822,  P.  17,  132  ^  Pigeau ,  Cinmn.  1 ,  690; 
Favard,  2, 8t;  Dalloz,  S,  158;  Carré  et  Chauveau,  nM454. 

9B.  |Le  désistement  d'une  demande  en  délivrance  d'uD  jm- 
meuble  est  divisible  comme  faction  etle-m^me  :  en  conséquence, 
si  quelques-uns  dès  demandeurs  se  sont  désistés,  l'immeiible  ne 
peut  plus  être  adjugé  aux  autres  ^  que  sous  la  déduction  desj^arts 
afférentes  aux  désistants.  Cass.  16  janv.  tSff,  8.  11^143. 

S«.  MsiÉteftunt  â^instanci.  En  général ,  il  ne  peut  être  donné 
que  par  ceux  qui  ont  la  libre  disposition  de  leurs  droit^.  Carçé, 
n'  1451^  Deiïuan,  art.  402-,  Favard,  2,  79;  Berriat,  367. 
Thomine ,  1 ,  618  ^  DuIîqz  ,  S,!  47,  n*  1 .— Conrrd,  Pigeàu ,  l , 
4$4\  Chauvt^Hu,  n*  1 1S2.  —  Suivant  ces  auteurs,  tout  deman* 
dêur  peut  se  dësrster  dé  la  demande.,  soîl  qu'il  agisse  pour  lui- 
même  ,  soit  qu'en  quotité  d^adminîstrateur  il  agisse  pour  autnw, 
pan  e  qu'il  n'a  bail  do  une  pas  Tf^oUon  qui  coQtinue  d'appart§|ijf  à 
radministré,  itne  fait  qu^uû  acte  de  simple  admui^tration  j, — 
i  moins  que  le  désistement  n^éntratne  indirectement  la  perle  de 
Tàction ,  comme  dans  le  cas  où.  Tactioii  qu^on  pouvait  exercer 
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au  momenl  de  ift  demande  se  trouvie  prçsçrV^e  Ipr^  ^i^  ^^sisie- 
mept.  —  Ils  s'efforcent  d'e^oli^iier  p^r  cette  d^raiôifc  crroon- 
stance  tous  les  arrêts  pppqsés  a  Içur  système. 

MU.  C'est  à  Tadver^aire ^  ^'accepter  le  désistement  qv^'auts^nt 
que  Tadministrateur  a  été  autorisé  aie  donner  daqs  U  fbrpic  d|tns 
laquelle  il  était  autorisa  h,  intenter  la  demande*  Rennes,  1*'' ii|ij| 
18tS;  Dalioz,  Sy  140;  Bruxelles,  23  nov.  i8Q6,  S.  7,  a(^ti(Qn, 
f242;  Carré,  u*  *452  note. 

En  obtenant  cette  autorisation,  Tadministratei^r  se  n\et  à  Ta- 
bri  de  toiite  responsabilité. 

#•.  (i*autorisation  doon^  pour  Tormer  une  ^cn^onde  n« 
suffit  pas  pour  s'en  désister. 

Ainsi  jugé  à  l'é^^d  d'une  C^mme  inariée.  C^^s.  4  m^rslSOC^' 
fSjuill.  iS07^  P.  o,  208.  -T^ Spécialement,  h  ^mme,.  autorisée- 
en  justice  à  former  une  demande  en  séparattoD  de  bienn  contra 
son  mari,  ne  peut  se  désister  de  cette  démode  si^ns  une  nouvelle 
autorisation  de  la  justice.  L^autorisation  du  mari  est  ihsuQisantc -„ 
—  Il  ne  peut  être  auctor  in  ffm^nm^fii*  Cfi§^.  H  fiSv,  iÇlO,  S,  10, 
ISd^  Duranton,  9,  473. 

M.  De  inéme,  les  tuteurs  ou  administrateurs  ne  peuvent ,  snns  . 
une  autorisation  nouvelle,  se  désister  de  la  demande  qu  Us  ont 
iîé  autorisés  à  introduire ,  et  spéciaîenicnt  de  ropposiiion  ou  do 
rappel,  lorsqu'il  s'agit  dedroitsimruobUîers  du  mineur.  Lunogta  ^ 
30  mars.  1816,  Aa  3484jDouaî,  njartv,  1820,S.  21,  117. 

40.  Hais  lé  tuteur  peol-U  se  dé&iâter  d'une  demande  inobl- 
Këre?  —  Pour  Taffirmative  on  dit  :  l/autorisation  ne  lu!  est  pa^ 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'intei^ter  une  action  mobilière  oti  d  y  ' 
acquiescer.  C.  crv.  464.  —  On  <^icctc  que  dans  ce  dernier  cns 
la  présence  du  ministère, public,  clIIq  des  magistrats,  la  publi- 
cité de  rifistance,  la  direction  de  la  [>rocédure  par  un  avoué,  loi^t 
protège  le  mineur  contre  les  abns  ou  Tinexpcrience  du  tuleur.^ — 
Au  contraire,  dan^ )e  de^ls^ment  tout  peut  être  Ciiché,  irrëiléclii.- 

— Dallpz,  5,  148. 

41.  Jusqu'à  quelle  époque  de  lai  procédure  te  poursuivnnr 
peut-il  se  désister  de  la  loîite-tmmqdîltêrf ,  ^ns  1^  concours  dcs^ 
autres  créanciers.  —  V.  ce  m6t,  n*  363: 

'^%.  L'inspecteur  des  forêts,  qui  a  qu^lHé  pour  se  pourvoir  ea 
cassation  dans  Fintêrét  de  Tadministration ,  ne  se  désiste  pas  va* 
hWeqept  de  sop  pourvoi.  Ca§s.  4  »oA.U827,  PeY..a,66Q.  — 
Conf rà,  lOevilleneuVê,  i6.  note*. 

4S.  L'ayoué  oe  peut  valablement  se  désister  d*un  c^e^de  cop- 
^jMÎons  S9DS  pouvoir  spécial^  à  moins  que  la  partie,  pr^séifie  à 
r^udf^ce^^  ne  ^'y  soit  psis opposée  :  alors  le  désistement  est  censé 
donp^  parla  partie  elle-même.  Bruxelles,  29  jVm  1808,  S.  16, 
2,9.^y.d'ailleurstnA,,  u'*'73et78./  ,^        -, 

44.  La  nécessité  d'un  niandat  snécial  cesse  dans  le  cas  où  c'est 
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moins  rintërét  de  la  partie  elle-même  que  cdui  de  spn  manda- 
taire qd  se  trouve  compromis. 

Ainsi ,  Tadministrateur  qui  a  fait  signifier  des  actes  excédant 
sa  capacité ,  peut  s'en  désister  tant  que  les  choses  sont  encore  en- 
tières. Dalioz,  y*  Dimiement^  p.  147,  n*  5. 

4S.  S'il  s'est  glissé  une  nullité  dans  la  procédure  ,  l'avoué, 
qui  est  d<mUnu$  lUiSy  peut  se  désister  de  la  procédure,  soit  pour 
éviter  des  frais  qui  retomberaient  sur  lui ,  soit  pour  prévenir  une 
prescription  qui  atteindrait  le  fond  du  dooit  lui-même,  si  la  pro- 
cédure était  annulée. 

Il  en  est  de  même  si ,  hors  des  termes  de  son  mandat,  il  a  fiùt 
des  aveux  ou  consentements  dont  l'adversaire  n'a  point  encore 
requis  acte. 

411.  Déiiêiement  Sun  acte  de  p^ocUun.  Le  mandataire  se  dé* 
siste  valablement  d'un  acte  de  procédure  irrégulier.  Favard,  2, 
79,  nM. 

Mais  il  ne  peut  répéter  les  frais  si  Tirrégularité  procède  de  son 
propre  bit. 

4V.  Si  le  désistement  ne  tombe  que  sur  quelque  acte  irrégu* 
lier  de  la  procédure  ^  Tavoué  fait  signifier  un  autre  acte  en  décla* 
rant  qu'il  n*entend  tirer  aucun  avantage  du  premier.  Carré,  art« 
402-,  Berriat,  771. 

49.  Le  créancier  peut  demander  la  nullité  d*un  dé^tement 
consenti  par  son  débiteur  en  fraude  de  ses  droits.  Pigeau ,  C^m^' 
ment.,  694-,  Favard,  2,  Si  5  Carré,  n»  1453}  D.  ».  174.— V. 
StJMragaHan  judiciaire. 

Spécialement,  si  le  créancier,  ayant  eu  connaissance  d'une 
demande  en  rescision  d*un  contrat  de  vente ,  fonnée  contre  son 
débiteur  par  un  vendeur ,  a  notifié  à  celui-ci  une  opposition  à 
toute  espèce  d^arrangement ,  il  a  le  droit  de  demander  la  nullité 
du  désistement  donné  par  le  débiteur ,  comme  fait  en  fraude  de 
ses  droits.  Paris,24fév.  1806,  D.  î6.  174. 

49.  Une  partie  peut  être  restituée  contre  un  désistement  qui 
a  eu  pour  cause  le  dol  personnel  de  la  partie  adverse ,  et  la  ré- 
tention, de  la  part  de  celle-ci,  de  pièces  décisives.  Besançon,  IQ 
(ëv.  1808,  D.  ib.  169;  Cass.  19  août  183»,  P.  27,  562. 

55.  —  Formes  du  diiistement. 

mm.  Diiiitement  amiàbU.  \t  a  ïuiû  dansles  formes  et  au% 
conditions  qu'il  convient  aux  pifties  d'adopter. 

SI.  BiiiêiemènJtju^Stiaire.  Il  est  exprès  ou  tacite. 

m%.  Le  désistement  de  VacHon  doit  être  pur  et  simple  ]  il  nie 
désUltéresse  Tadversairé  que  quand  il  contient  renonciation  en^ 
tière  et  complète  i  la  prétention  mal  h  propos  élevée  ,  et  qu^il 
lui  6te  ainsi  la  crainte  de  voir  renaître  la  contestation.  Tudn, 
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8  iom.  1807,  S.  7,  683;  Paris,  24 tout  1810,  S.  U,  438  ;  Bor- 
detu ,  22  août  1826,  S.  28, 237  ;  Tbomine,  Carré,  art.  402. 

ss.  Le  désistement  é^imtafKe  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas 
où  l'instance  est,  pour  Fadversaire,  Torigine  d'un  droit ^'il  lui 
est  avantageux  de  conserver.  \i 

Ainsi ,  le  désistement  de  Tappel  principal  ne  peut  faire  tomber 
rappel  incident.  Carré,  nM453;  Favard,  2,81;— Y, 4|jpe{,] 
n*607. 

ft4.  Si  nn  demandeur  principal  se  désiste  après  que  le  défen- 1 
deur  a  intenté  une  action  en  garantie ,  et  qu'il  offre  de  payer  seule- 
inent  les  dépens  en  ce  qui  le  concerne,  sauf  au  demandeur  en 
garantie  k  fiikire  valoir  ses  droits  contre  son  garant ,  ce  désistement 
peut  être  refusé  comme  insuffisant.  Hautefeuille ,  212. 

6S.  Le  défendeur  ù'est  tenu  d'accepter  le  désistement  de  Tm- 
siance  ou  de  la  procédure,  foit  sot»  la  réserve  d'en  intenter  une 
nouvelle,  qu'autant  que  cette  instance  ou  cette  procédure  est 
irrégulière.  —V.  inf. ,  n*  117. 

su.  Conséquemment,  si  la  procédure  est  régulière,  Fintimé 
est  fondé  à  refuser  le  désistement  d'un  appel  fait  sous  les  réserves 
les  plus  expresses  de  tous  les  droits,  actions  et  répétitions,  iant 
dans  la  forme  qu'au  fond.  Turin,  8  juill.  1807;  Paris,  24  août 
1810,  D.t6. 155^  Rennes,  16fév.  1820;  Amiens,  16nov.  1821  ; 
Bourges,  l'idée.  1821 ,  p.  ifr.  1S6, 150. 

Sf.  La  partie  à  laquelle  est  signifié  «ndémtenient  fondé  sur 
rirrégulafité  de  la  procédure,  avec  intention  manifestée  d'en  re* 
commencer  une  nouvelle,  peut  empêcher  l'effet  de  ce  désiste- 
ment, en  renonçant  aux  exceptions  résultant  en  sa  &veur  de  la 
procédure  vicieuse.  Pigeau,  Comment.  ^  i ,  602« 

S9.  Si  le  défendeur  n'est  pas  oMigé  d'accepter  le  désistement 
conditionnel ,  il  n'a  pas  le  droit  de  l'opposer  au  demandeur,  lors- 
qtl'il  n'admet  pas  les  conditions  sous  iemuelles  œlm-oi  l'a  dinmé. 
Rennes,  17  juill.  1800,— V.  inf.,  nM16. 

M.  Si  les  conditions  du  désistement  font  naître  des  explica- 
tions entre  les  parties,  ces  explications  peuvent  être  donnéeapar 
de  simples  actes  d^avoué  à  avoué.  Arg.  C.  pr.  402. 

Cependant  la  partie  qui  veut  contester  le  désistement  à  elle  si- 
gnifié, n'est  pas  tenue  d'y  répondre  par  un  simple  acte  d'avoué  k 
avoué;  elle  peut  porter  de  suite  la  cause  à  l'audience;  l'art.  402 
C.  pr.  suppose  l'acceptation.  Bruxelles,  25 mai  1810,8. 14,3ii0. 

€#.  Dans  le  cas  de  refus  du  désistement  oonditiamiêl,  ou  avêo 
réserve ,  le  refusant  n'est  passible  d'aucuns  dépens. 

•1 .  Le  désistement  est  valable ,  lors  même  qu'il  contient  des 
raotiiSi  injurieux  pour  Tadversaire  :  seulement ,  les  juges  peuvent , 
en  ce  cas,  ordonner  la  suppression  des  motifiisur  la  demaadr  de 
la  personne  injuriée.  Paris,  8  août  1809L,  S- 14,  437- 
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Alt.  t.— JP^ritlfwent  expriM»  ' 

mi.  Le  désistement  exprès  a  Ben  pur  «de  authémique,'  où  mis 
èeing  privé ,  même  par  lettre  missive ,  signée  du  <lâsislant  oa  dd 
son  mandataire. — Y.  m/.,  0*^66  et  ^uiv. 

«s.  L*aete  de  désistement,  dont  )a  date  est  incertaine,  ne  peut 
servir  de  point  de  départ  pour  le  délai  de  \9^  pèrtmplUm.  Lyon, 
25  fév.  1834,  p.  26,  205.  —  Y.  ce  mot. 

•4.  Jug^  que  le  désistement  d'un  pourvoi  en  cassation  ^  )nr 
une  simple  lettre,  n^a  aucun  caractère  d^àuthenticité,  et  ne  snlRt 
pas  pour  autoriser  la  Cour  à  en  donner  acte  à  ta  partie. — Gass. 
21nov.l833^P.25,960, 

•s.  Si  le  défeodeuc  a. constitué  avoués  le  désistement  peut 
être  bit  ^  un^ simple  acte  signifié  d'avoué  à  avoué,  signé  delà 
partie  eu  de  soa  mandataire.  C  pr-  402,— V,  inf. ,  n*  8W. 

««.  La  signature  doit  se  trouver  non^seul^ment  sur  Forigiaal, 
mais  encore  suc  U  c«pia;  si  Toriginal  seul  étaJA  signé,  on  pourrait, 
en  le  supprimant  I  ûter  k  radvacsairc  le  moyen  de  prouver  que.  le 
désistement  lui  a  été  valableioent  proposé,  Bruxelles ,  25  mai 
1810,  S,  i4^  3â0 }  Pigeau ,  i,  454v  ^  C4n(r4> Orléans,  5mal 
1822. 

•y.  11  en  est  de  ménf^,  si  lo  d^istement  %  Veu  p^r  exploit  -^ 
Ageii,2l&jmy.l838,i^.  33^149;  Colmar,  âavr.  lSi3{Art: 
2960  J,  Pï,)  ;Chauveau sur  Carré,  n"  1456-— Con^r*,  Toijlause, 
afôv.  |832i.Pev.  32,  60i.-rl>v»s,respèce^  le  désistement  ^y»it 
été  ratifié  lanternent. -^Y^Golmai^  IfijuilL  1847^  Art  V^X. 

Toutefois,  raj^flianement  coote^ant  désistement  d^ui^  appel 
sans  la  sîgnatuiPQ  de  la  partie  peut  être  oonsidéré  coomie  UQ^  re- 
Bpaçii^tion  iw#liciteii  cet  appet  Colmar,  3  avr.  184à^ 

•Sw  Peu  importa  «ue  la  «le^ie  non  signée  mentionne  lia  si- 
gnature apposée  sur  Vi>|igii»fd  \  je  dé^istemanb  n'en  eâd  ;pa9  moûts 
nti£,  aila  nuUbbi  peui^ne  demimdée  d«  piouo^  san^  msotiptifl^  ésk 
ËMia;  rbuisMSB  ti9k  pa^qualitô  pçur  attester  ia  fiut  de  la  aipoérité 
de  la  signature ,.  tt  âust  que  Uadvexsaire.  puisse  s*en  assurer  Ivu- 
tti4me.-^(inlr4 ,  Carré,  v?  i457^  Favard ,  v*  Itimim^i^  fÇo. 

mm*.  AAoontAMce,  st  FocigiMl  du  désistement  n'est  pjis  signé, 
il  n'en  aésote  pa&  dennllilé^  la  signatu^sur  U  copie  ûgpifiée 
teiM  pieuve  suOsante  da  Tanstepo^du  désistemant^M  .s«fnar 
iiae  sur  Fongouil  ii'«8t  point  îoi  exÂgéeà  peine  deiuUite,  çyiq^me 
elle  Test  poisr  rexpkâl  do  mise  aux  en^^hices.  C  civ,.2i8S^t 
Pigeas,  1, 454i  Berviat ,  301.  ---Coiniré,  Ckauveau  sur  pvrré, 
I1M4S7.  /'  ' 

%m^  ffil  -if.aptusienrs  désistaais,  ila  dçpvent  tous  signer,  ùon^ 
séquanment,  aile  mari  qui  plaide  QQOîoipteiaant  av^Q^afisoioie 
se  désiste,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  femme,  le  désiste- 
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:  doà  étr»  «igné  tout  à  la  foûs^p^r  Iq  mgiie t  par  la  femiac. 
ItaMooD,  17  f^.  48eO,  D.  V'  Désûêmm,  1^1, note  1. 

ta»  IjQMqiwW4ésîa4ame«testaîsné|)ai?u^ 
cmnéoofiê  da  pMToir  eo  I6te  4e  la  sigôificatùm  du  désistement. 

Jugé  que  Tavoué  n'a  beiom  ni  A'iaaéreiC).  ni  d'indiquer  Tacte 
pur  lequel  les  fêtfm  lux  ont  donné  ui^  pouvoir  spécial  de  se.  dé-  [ 
mtgr,  U  auffi  de  pt^nduire  ce  pouvoir  à  Taudience.  Pau^  16  juin  * 
1837,Dev.38,198L  j 

f  «.  1^  pouvmr  doit  être  spicial*  La  texte  de  U  lai  ne  Texige 
(«s^aprais  l'importance  de  Tacte  montre  que  telle  a  été  Tinten- 
tîan  dalégislateor.  Berriat;,  367,  noU  6^  Carrée  n*  14o6^  Favard, 
2,80;  Tbomine,  1, 620^  Boitârd,^»  SSS^  Mgeau,  1,  455.  — 
CMirà,  BaHtefemUe^Sia. 

ts.  Le  désistement  &it  par  un  avoué  sans  pouvoir  spécial 
peat  Mre  refuaë.  U  MayaiU  exifli  que  le  désistement  fût  signé  par 
la  partie'ou  par  son  mandataire ,  a  nécessairement  parlé  d'un  man- 
dataire ad  hoc;  autrement  elle  eût  déclaré  qu'à  défaut  de  signa- 
tare  de  la  partie,  œUe  de  raw>i|é  suffirait  ^  ou  plutôt  elle  n'i^irait 
MS^é la  première.  Figeau,  1, 454^  Carré,  ûrL  402;  Bermt , 
367;  Besançon,  20  fév.  1807 ,  D.  t6.  m,  iMte  1 . 

«4.  On  a  coQsidëré  comme  suffisant  le  pouvoir  de  tr^iit^r , 
imasiger  et  laira  t^ut  ce  que  les  circonstances  nécessiteraient,  soit 
paor  suivre,  s<Mt  pour  terminer  le  prooès.  Besançon,  17  août 
im^D.  5,151,  notes. 

M.  La  a^nature  ne  peut  être  suppléée  par  U.  mention  que  IV 
yoaé  oa  Hiuissier  ferait  de  l'impossibilité  de  sig;ner  de  la  partie  : 
ils  n'ont  aueune  qualité  à  cet  égard,  et  ne  feraient  qu'engager 
leur  responsabilité.  bQpa8e,264;  Carré,  n"  1456, 1462. 

t«.  Jnffé  que  l'omission  de  la  signature  peut  être  réparte  par 
wiactesubsëquent.  Arg.  .Aix,  3  mars  1807,  S.  14,  438. 

f  9.  L'acœptation  du  désistement  non  signé  du  désistant  en 
couvre  la  nullité  à  l'égard  de  l'acceptant 

La  partie  qui  n'a  pas  en  l'*  instance,  nroposé  la  nullité  pour  dé- 
bat da  signature  est  non  reeev^e  a  la  présenter  en  appel. 
Rannea,  24  déc.  1839,  P.  22, 1657. 

I  vs.  Le  désistement  d'uaei  simple  procédure  n'entraînant  pas 
Uiàiation  d'action  peut  être  fait  par  Pavai^é  ysaas  pouvoir,  spécial, 
sait  dam  mdénonné  lib^lé  <|u'il  signifie  à  iVoué  de  la  partie  ad- 
vai8a>  aoitdanaracteou'il  substkueà  celui  qu'il  veut  supprimer. 
Cwi,  Itemiau,  art.  402.~V,  «ip.,  n*  45. 

^^'^JmBl^^'l'^à  fégard  du.désislsnwpt  d'uneoppositionàjuge- 
IM|,  eonttfQu  dana  l'acte  mêma  d'apjMl*  Douais  3  juin  1835 
(Art;  163  J.  Pr.  }.*^  Y.  Csss»  lajuîll.  1847,  Art.  3266. 

8*  'A  réigard  d'unamodificatiao  dasconcliisions  primitives  lûte 
|»rpMe[d'«voué  ka(voaé. Poitiers,  5âvr.  1837  (Art. iS77  J, Pr.). 
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*  119.  Lorsque  fai  partie  à  bMiuelle  le  dësistement  eal  «ig&iflé 
Texige,  et  qu'elle  y  a  intérêt^  le  pouvoir  doit  être  authentkrae^r 
Pàvard,  %  80;  Pigeau,  i ,  455.  — Contré^  GhauTeau^  n""  1456. 
-^Oa,  s'il  est  sous  seing  privé,  il  doH  être  déposé  cbei  un  iuh 
taire ,  pour  qu'il  y  ait  toujours  preuve  distante  du  coBsenteoMDt 
au  désistement. — V.  mf. ,  n*  95  et  suiv. 

nm:  La  signification  par  acte  extrafodiciaife  à  la  partie  n*ein« 
I^éche  pas  que  l'avoué  de  celleKsi  ne  bue  réguKèrenient  des  prooé* 
dures.  Montpellier,  31  juill.  1821 ,  D.  5, 170.— Conlr^, Besatt* 
çon,  8mai  1816. — Il  a  même  été  jugé  que  le  désistement  d'appel 
n'est  pas  valablement  signifié  à  l'avoué  qui  occupait  pour  l'intimé 
en  première  instance,  lorsque  cet  intimé  a -constitué  un  avoué 
d'appel.  Ntmes,  90  ma»  1812. 

Il  but  examiner  si  la  partie  a  pu  prévenir  son  avoué  en  tempa 
utile. 

•1.  Quand  le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué,  le  désiste- 
ment doit  avoir  lieu  par  exploit.  Pigeau ,  1 ,  454.  —  V.  aup. , 
n^67. 

•«.  La  signature  de  la  partie  est  nécessaire  même  eh  matière 
de  commerce.  Il  y  a  même  raison  de  dérider.  —  Contré ,  Paris  ^ 
25  mars  1813,  S.  16, 86. 

•s.  Le  désistement  peut  aussi  avoir  lieu  k  l'audienee,  oà  lea^ 
parties  comparaissent ,  soit  en  personne ,  soit  par  leurs  fondés  de^ 
pouvoirs.  Dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  besoin  de  la  signature  des  par^ 
ties ,  parce  que  foi  est  due  au  juge  qui  a  mission  d'attester  leur^ 
présence  et  leur  consentement.  Cass.  3oct.  1808 et  12 mai  181 3,. 
S.  8,  538, 14, 277;  Umoges,  17 juill.  1816,  D.  5, 154, Pigeau, 
1 ,  455;  Bernât,  367;  note  5;  Favard,  2,  79;  Boitard,  2, 338;; 
Thomine,  1,  620;  Carré  et  Ghauveau,  n^  1458. 

•4.  Le  désistement  d'une  saisie  immobilière ,  firit  par  le  pre-^ 
mier  créancier  saisissant  (  sur  la  demande  en  subrogation  de  pour-- 
suites  formées  par  le  second  créancier  saisissant,  tant  contre  le* 
premier  créancier  saisissant  que  contre  le  débiteur  saisi  ),  estinh^ 
lable,  quoiqu'il  n'ait  eu  lieu  qu'à  la  barre  et  en  l'absence  du  dé- 
biteur saisi  :  ce  débiteur  ayant  été  assigné  pour  voir  prononcer  la 
subrogation  de  poursuites,  peu  lui  importait  qu'elle  eût  été  pro- 
noncée par  suite  d'un  désistement  ou  de  toute  i<utre  ^mase< 
Cass.  12  mai  1813,  S.  14, 277. 

1  «5.  La  partie  à  laquelle  est  signifié  un  désistement  sous  seinf^ 
privé  peut,  toutes  les  fois  qu'elle  y  a  intérêt,  exiger  qu'il  en  soit 
passé  acte  authentique ,  ou  qu'il  soit  constaté  par  jugement  nu 
arrêt.  Bruxelles, 20  avr.  1869 et 25  mai  1810,  S.  12,  338—^4, 
'350;  Riom,  7  juill.  1825,  S.  26, 112;Bordeaux,  18mars  18», 
S.  30,  371;Bourges,2mail8%,Dev.37,M;Touk>use,  lOJIv. 
1836;  Rouen,  2  août  1842,  18  nov.  1843  (Art.  800,  9110  el 
2892    J.    Pr.).    Bordeaux,    29   mai   1845,    Art   3t90*  *- 
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V.  Aefumemmij  it*  44.  -*(Cofiiré,  Pigeau,  Cenmu  603^ 
llratefetiHIe ,  2IS.)  ;  Bordetox,  4  avr.  1849,  art.  4346.  . 

AiaA ,  la  partie  qai  ne  lait  pas  écrire  ne  ponvanl  aeeepier  W. 
déaistenient  olhrt  pai^  «m  adversaire  dans  la  forme  de  l'art  402,. 
a  droH  d'ex^er  jugement  qui  donne  acte  du  désistement  et  de 
raoceptation ,  aux  frais  du  désistant.  Ces  mots  de  Tart.  403,  le 

dêiUtiÊ^eM  emporttradêpMnâraii  eemeniemini supposent 

qttll  a'esl  pas  nécessaire  qne  Tacceplation  du  désistement  soit 
aaivie  d'un  jugement  qui  donne  acte  de  l'un  et  de  l'autre;  mais 
ih  Be  sont  pas  exdttsMi  d*un  semblable  jugement  limoges,  17 
j«HL  1846;  Dalles,  p.  154,  S  3. 

•••  Les  fraisde  cet  acte  ou  de  ce  jugement  sontjls  à  la  charge 
du  désistant?  —  Pour  la  négative  on  dît  :  Les  frais  d'aoceptation 
doivent  être  supportés  par  celui  qui  veut  augmenter  ainsi  sa  sécu- 
rité. Un  désistement  équivaut  à  des  offres,  celui  à  qui  elles  sont 
Mies  n'a  pas  le  droit  d'exiger  un  acte  solennel  de  la  reconnais^ 
snnee  dé  son  droit.  —  Mais  on  répond  pour  Taffirmative  :  Dans  le 
système  contraire,  la  copie  du  désistement  pourrait  se  perdre  et 
avec  elle  la  prenvede  ce  désistement  Quant  aux  offres,  elles  sont 
inamédialement ,  ou  aocqitées  par  la  réception  des  espèces ,  ou  re- 
fusées. Mime$  auUmUê.  —  CoMrà^  GrenoMe,  7  fév.  1834, 
P.  98, 148. 

99 é  L'avoué  de  h  partie  qui  aceeple  le  désistem^it>  conserver 
14  le  droit  de  demander  la  distraction  des  dépens^  dans  quelle 
iwme  peuV4l  Tobtenir? 

Soivant  les  ms,  la  distraction  des  dépens  est  une  véritable 
eondnmation  rendue  an  profit  de  Tatoué;  elle  ne  pmitétre  pro- 
ttoacée  qw  par  le  jugement  qui  statue  sur  le  fond  (Arg.  C  pr. 
133).  Elle  est  incompatible  avec  le  désistement  Boucher  d'Argis, 
r  Di$iêê$mmi^  p.  196. 

*  Smvnnt  d'auties ,  s'il  faut  un  jugement  pour  obtenir  la  distrac- 
tion, ce  jugement  peut  être  tendu  depuis  Je  désistement.  — 
Afnei ,  dans  pkisîaurs  espèces  où  il  s'agissait  du  désistement  d'un 
«ppel,  Tevaiié  de  Tintimé  ayant  déclwé  qu'il  avait  &it  l'avance 
des  flriis^  procédure  devant  la  Cour,  a  obtenu  arrêt  de  condam* 
natkmaox  dépens  avec  distraction  à  son  profit.  Limoges,  10  janv. 
183K,  Dev.  35. 101;  Caen,  22  juill.  et  10  août  1840,  Dev.  41, 
12;  31  aoûtl842;  Rouen, 2août  1842(Art.  2410et2903  J.  Pr.)« 

VtfBttes  enfin  regardent  comme  suflisante  une  simple  qrdon* 
nanceAi  président  qui  rend  la  taxe  exécutoire;  dans  une  som« 
ssation  préalable,  Tavoué  a  soin  de  déclarer  qu'il  requiert  la  dis- 
traction et  il  offre  de  Cure  l'affimalion  prescrite.  Telle  est  la 
Tifcho  «aivie  àLyon.  Rivoire,  v*  Dimtemeniy  n*  8.  —  L'art. 
403  d  pr.,  en  disposant  qne  le  désistement  emporte  consente* 
ment  de  payer  les  frais,  a  voulu  empêcher  qu'on  ne  prli  un  ju- 
«eoent.  La  loi  renferme  une  condamnation  virtuelle.  —  I^  frais 
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soif)t  ^u&  à  cekii  qui  iet  a  avancés.  La  «Mstatcticn  mi  Ufio^tMe. 
—  Ainsi ,  en  matière  àe  disIritMitiôn  «t  d'ordre  ^  ia  dislnotion  ^si 
demandée  itate  ta  roquéta  de  f  roducUan  et  pranaooée  par  la  ioge 
oonfittiissaine.  Les  bénlcHvalix  ^a  oolloottlioa  sont  dëttviéai  sa 
nom  de  Favotté ,  paur  ses  frais ,  et  da  k  partie  pour  sa  er^anoe^ 

Le  1^  s^Mema  exipose  Tavosé  qui  a  fait  dea  avances  à  deveair 
vîdime  d'un  cooeert  AaiidttleQx  entra  les  parliaa.  —  i^9^  9§Mm 
éntrabie  4eè  frais  asses  comidérablas  (droit  d*obtealîoa  de  j  w^ 
ment  ;  frais  des  qualités  -,  coût  de  Fexpédilîan  eooteiMmt.  plusieurs 
rôles);  dans  les  espèces  rapportées  oi^dessua,  la  C.  roy.  aacaii 
pu  renvoyer  l'avoue  à  se  pourvoir  à&ts^t  la  piésidont  ;  lai  l'on  a 
statué  ie  auite^,  c'était  afin  de  consialer  le  déBisteuiaigit  pir.fin 
arr^.  —  Le  3'  système  est  pkis  économique  et  plu$  équita^e, 
phis  conforme  à  Vesprit  de  la  loi  qui  a  voulu  simpbSer  las  frais  da 
la  liquidation  des  dépens.  *^  V*  inf.j  n^  1&7  ei  suiv. 

##.  Lorsque  rJnttmé  se  désiste  du  ju^aftent  dont  est  appel, 
par  un  simple  acte  aous  seing  privé,  l'appelant  n'^eât  pas  tenu  de 
s*en  contenter;  M  peut  POfaérnr  que  me  éésistemoi^  soit  conalalé, 
aux  frais  du  désistant ,  ^m  «iirèt  ou  par  acte  auiheoiique^  dont  il 
reste  minute.  DmoteUes^ ^  avt".  t8Q9,tS.  ift,  SSS^Caea^ld  fê\'. 
Itô3,  S.i5,49S;Mom,  7  jxtfl.  fe3&,  S.ftft,  ilâ;T<ntlouâa,  30 
janv.  1830;26nov.  i834;  lOfév.  i836,P.28, i,6i;Bc|rdeaP%, 
31  mars  1 848; Dijon, 27 flév.  i844<Ait.  a6d9et27S7i,  Pr<^  — 
Cmtirà,  Grenoble ,  7  m.  1^4,  P.  Sft,  14S;  Chauvèau,  n^  1439. 

so.  Hais  les  frais  de  fioliUcatUm  de  cet  «rrS<  sont  supporta 
parcelle  des  parties  qui  V  donne  lieu  «en  n'ekéouAant  pas  les  oon- 
dHfons  du  dësi^menU  OijoD ,  37  Hv.  1844. 

la#.  Si  1e  désistanMAt  dotmé  par  acte  d'avoué  k  aivoué  avait 
été  accédé  <de  M  mémemanière  sans  réservas,  il  y  attrait  MntM 
formé;  la  partie  qui  occasionnerait  le  retoiirtlevant  te  jasa^  danr 
son  seal  intérêt^  devrait  sopportcr  tes  friiis.  ItadloE,  v*"  JNMite- 
in«n<,p.tSi,Vi''ê. 

#1.  {i(Mfsqu%i  ttéArteawnt  n'a  été  sigaifté  «p'au  mameat  oà 
tes  juges  allaieDi  pfoMnoar,  el  an  rabsenee  de  %i  partie  adverse 
qfmn'avait  p<rim  élé'appaléei,  lés  jc^aa  penvetil  daiiaer  aele  da 
dëêlstetnent,  anifrtfs  4a  ^lésiitaiit  :  aan  retonl  n  tanritt  impûa> 
sible  tVceatétiotl  de  t'âdvérsait^  Bordèaut,  18  matf  IS3Qt 
S,B0i8«r  ' 

wè.  Le'éMsiâiiettieiaieonstgMédnKantpvoo^^ 
Vth  jtij^  de  paie  iMMipAam^  est  vahiUé  hMqa'H  «stifltgiéidtf 
iMniés  t  il  peai  ttS^Mier^^aa  mte  soïb  «eiÉgfSrifvtL  ffonsv  ^ 
fuiii  180^,  >.  «,  110^  OMUiraaù;)  h'^4ia8. 

*9ll.  Autestte^lédéftiWirtent6dt>etaèc6|>téVartÉi^^ 
vatiMle,Vil  était  avctié  à  la  barrai  L^rt;  éBSC  pri.aYpoaiiAà- 
Mi  de  fe^lte^sachiiWéiXéAe.  MMéi^  0».!!'^  S. 
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Art.  2.  —  Z>tt  désistànent  tacite. 

•4.  1^  dësistement  tacite  résulte ,  «oit  du  siTence delà  paft^^ , 
soit  d'actes  émanés  d'elle  contenant  une  tenonciation  implicite. 

Le  silence  de  la  partie  emporte  dësistement  :  —  1*  d'un  acte 
de  procédure,  soit  par  une  péremption  particulière  à  cet  acte 
(G.  pr,  565)9  ^>^  P^r  Ia  péremption  de  rmstance  (C.  pr.  397}, 
soit  par  la  prescription  de  Faction  (C.  civ.  '2S62<,  2281)  ; 

2*  De  Finstance^  par  la  péremption  ^ 

3"  De  l'action,  par  la  prescription. 

•S.  En  général,  le  désistement  ne  se  présume  pas.  Chaiiveao 
sur  Carré,  nM 438. 

911.  Toutefois  Tacte  émané  de  la  partie  emporte  désistement 
d'un  acte  de  procédure,  d'une  instance  ou  d'une  action,  lorsqu'il 
est  exclusif  de  Tintention  d'user  de  la  procédure  ou  du  droit. 

•t.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  a  désavoué  les  pçursuites  faites 
en  son  nom  par  un  oflBcier  ministériel,  elle  est  censée  s'en  être 
désistée,  et  ne  peut  ultérieurement  les  reprendre.  Paris,3iuill. 

i8l2,S.l4,48. 

M.  Mttis  lorsque  le  poursuivant  renonce  aux  erremepts  d'une 
saisie  inunobilière  et  se  soumet  %  payer  les  dépens  frustratoire» 
sur  la  dennande  du  saisi ,  qui  att|iqiie  Ift  prooédure  comme  vicieuse, 
il  n'y  a  pas  de  la  part  du  poursuivant  un  véritable  désist^ent, 
«"•'est  plutôt  un  «cquieaoement  à  la  demande  du  saisi.  Besançon, 
24  iév.,  Limoges,  3  déc.  1813,  P.  H ,  463,  «13. 

•o.  luge  que  le  désistement  ;d'un  iugemenjl  q«i  a  ^adiaai^  un 
désaveu  de  paternité  peut  être  tacite  et  vésultet  de  la  obndvite  du 
mari.  Lyon ,  7  févr.  1839,  P.  80, 4 ,  625.  —  Daos l'espèsce^  le  mari 
àtfkàs  le  jogeeieBl  avait  cealimié  d'habiter  avec  sa  feiwi^^  il 
avait  élevé  l'entant  désavoué,  et  dans  le.oontvii  de  mariage  de 
cet  enfiuit  s'en  étatliâëdaré  le  père. 

t«o.  L'aeteémané de  ïakvéf^^ portait qn^elle se désistedaiè 
^imdf  f<^fil»Be«(mtre^..wparla^ntraîiited^^  «ntc  «ftre 
de  payer  les  bais,  précédé  d'une  demande  en  nullité  da  oonèratete 
par  l'adversaire,  et  suivi,  peu  de  temps  après,  d'une  nouvelle 
demande ,  n'emporte  point  la  r^cMinCiali  àl'aetiàn ,  mais  seule- 
Bien^  à  l'instance  qui  aurait  pu  être  déclarée  irrégulière.  Cass.  16 
«ail$ài,S.2î,Ô.  ,  ,        ^    ' 

l#i.  A)[>h)iSiforte  raison  le  désistement  4'une  demande,  avec 
lésiei^e  d' eq.  former  upe  nouveBe^  n'emporte  point  la  renoncii^ 
tUm  à  riiction|>  moia  seulement  à  Tin^tanoe» 
.'  ^*si^mr  suite. d'tui  papeil-désistén)eQt,.*nn  jugement  pas^ 
en  force  de  chose  jugée ,  a  déclaré  lê  désbtlu^t  non  fondé  dans  s» 
demande,  mais  en  lui  réservant  le  droit  de  se  pouvoir  ^insi 
^'il  aviserait,  ce  jugement  n'empêche  pas  qu'une  nouvelle  ac* 
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lion  ne  puisse  être  inlentée  pour  le  même  objet.  Cass.  18  téf. 

1823,  D.t6.i56. 

t0% .  Mab  celui  qui  y  sans  aucune  rësenre ,  se  désiste  de  sa  de- 
mande avec  offre  de  payer  les  dépens,  lorsque  la  procédure  n'é'* 
t^ii  ni  attaquée  ni  entachée  d^aucun  vice  (surtout  s*il  n'introduit 
pas  immédiatement  après  une  nouvelle  demande),  est  réputé  se 
désistery  non  pas  uniquement  de  l'instance,  mais  bien  de  Faction 
elle-même.  Paris,  22juill.  1813,  S.  14, 354.  —  CoMrà^  Chau- 
veau  sur  Carré,  n*  1451  6ii. 

imm.  Il  y  a  encore  désistement  de  Vaetion  dans  les  cas  sui- 
vants :  1^  lorsque  le  demandeur  déclare  qu^ayant  pris  connais- 
sance des  titres  qui  lui  sont  opposés ,  il  se  désiste  des  fins  et  con-* 
clusionsdesa  requête.  Cass.  SI  germ.  an  10,  &  14, 191. 

■•4.  2*  Lorsqu'une  instance  en  réclamation  d'état  a  été  di- 
rigée par  un  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  et  que  le  mineur, 
devenu  majeur,  désavoue  les  poursuites  de  son  tuteur,  il  ne  peut 
ultérieurement  les  reprendre;  il  est  lié  par  son  désaveu,  qui 
équivaut  alors  à  un  désistement.  Paris,  3  juill.  1812,  S.  14,  42. 

l#s.  Mais  le  créancier  d'une  faillite,  appelant  du  jugement 
qui  fixe  l'époque  de  l'ouverture,  n'est  point  présumé  s'être  dé- 
sisté de  l'appel ,  par  cela  seul  qu'il  s'est  rendu  adjudicataire  d*un 
immeuble  du  fkilli ,  et  qu'il  a  figuré  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix.  Cass.  7  avr.  1819,  S.  19, 432. 

!••.  De  même,  le  porteur  d'un  effet  de  commerce  qui  a  as- 
signé le  tireur  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  165  C.  comm.,  ne 
saurait  être  présumé  s'être  désisté  de  sa  demande ,  par  cela  seul 
qu'il  n'a  point  comparu  au  jour  fixé  par  l'assignation,  et  qu'il  a 
laissé  l'instance  sans  poursuites,  pendant  deux  années.  C.  pr. 
397  et  1030;  Cass.  28  juill.  1824,  S.  25, 20. 

i#f.  La  demande  en  séparatioo  de  biens,  formée  pendant 
Tinstance  en  divorce,  ne  pouvait  également  être  considérée 
comme  un  désistement  tacite  ;  ce  n'était  qu*un  moyen  d'assurer 
les  droits  que  la  femme  entcvidail  exercer  après  le  divorce  ob- 
tenu. Paris,  1**  mess,  an  12,  S.  4,  61.  —  V.  À€^ie$eemmt^ 
«ect  4,  S  2. 

S  6.-*  AcMfMrfÛMi  du  désiflmem. 

l#6.  L'acceptation  est,  en  général,  nécessaire  pour  rendre 
irrévocable  le  désistement  é'iMtance  ou  d'action;  jusque-là  il 
peut  être  rétracté  :  le  contr^st  judiciaire  n'est  pas  formé.  Arg. 
C.  pr.  403;  Lyon,  14  déc.  1810;  Cass.  4  juill.  1810,  19déc. 

1824,  S.  25,293;  5déc.  1838, P.  29,  2, 617.  Favard,  2, 80 ; 
Thomine ,  1 ,  622  ;  PIgeau ,  1 ,  456  ;  Carré  et  Chanveau ,  n^  1 466  ; 
Derriat,368,  note 8. 

!••.  Une  partie  ne  peut  être  contrainte  d^accppter  ce  déMSte- 
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ment  qu'autant  qu'il  est  pur  et  simple.  Paris,  24  août  1810, 
S.  44,  438;  Rennes ,  16  fév.  4820,  D.  5,  455. 

ll#.  Les  motifs  dont  le  désistement  est  accompagné  ne  le 
rendent  pas  conditionnel.  Amiens,  23  mai  4826,  P.  20,  506. 

Il  reste  pur  et  simple ,  si  les  protestations  qu'il  contient  sont 
indépendantes  de  Tobjet  du  procès.  Bordeaux,  44  avr.  1840, 
D.  40, 206. 

111.  La  réserve  de  l'action  pour  la  faire  valoir  dans  une  autre 
instance,  ne  lui  enlève  pas  le  caractère  de  désistement  pur  et 
simple  :  cette  réserve  se  présume  (  —  V.  «up.,  n*  7).  Paris,  11 
janv.  4832,  P.  24, 558;  Chauveau  sur  Carré ,  n*  4468. 

119.  L'acceptation  dix  désistement  ne  se  présume  pas.  Ainsi^ 
le  désistement. que  l'une  des  parties  fait  par  acte  notarié  B*est 
pas  censé  accepté  par  Fautre ,  par  cela  seul  qu'elle  en  a  pris  une 
expédition  etrafait  signifier  à  des  créanciers  intervenants  dansTin- 
stance ,  si  d'ailiers  elle  n'a  pas  déclaré  qu'elle  entendait  Taccep-^ 
ter.  Caen,  9  mai  1837,  Dev.  37,  335. 

113.  Si  le  désistement  d'une  action  possessoire  n'a  pas  été 
accepté  par  le  défendeur,  ou  s'il  n'en  a  pas  été  donné  acte  par  le 
juge,  le  demandeur  est  non  recevable  à  agir  au  pétitoire  j  le  juge 
du  pétitoire  renvoie  celui-ci  à  faire  préalablement  régler  le  pos- 
sessoire, pour  éviter  le  cumul  des  deux  actions.  Cass.,  3  mars 
1836(Art.  412  J.Pr.). 

114.  En  matière  indivisible ,  le  défaut  d'acceptation  d'un  dé- 
sistement ,  de  la  part  de  quelques-unes  des  parties  auxquelles  il  a 
été  signiiié ,  met  obstacle  à  ce  que  le  désistement  produise  effet 
e\  forme  contrat  judiciaire  à  Tégard  de  ceux  qui  l'ont  accepté  iso- 
lément. Pau,  17  avr.  1837;  Colmar,  3  août  4837;  P.  4837,  2, 
515;  4838,  1,  212.  —  Surtout  lorsqu'il  résulte  des  circon- 
stances que  l'offre  de  désistement  était  indivisible,  et  avait  pour 
objet  de  faire  cesser  le  litige  vis-à-yis  de  toutes  les  parties.  Mêmes 
arrêts. 

1 15.  Le  désistement  n*est  pas  obligatoire  si  l'acceptation  n'en 
est  pas  valable.  Dijon ,  17  déc.  1828;  Cbauveau ,  Tarifa  4 ,  391, 
notc8-,  Pau,  47  avr.  1837,  P.  1837,  2,  515. 

lio.  Le  désistement  fait  sous  la  condition  qu'il  sera  accepté 
dans  un  délai  déterminé ,  ne  peut  valablement  être  accepté  après 
l'expiration  de  ce  délai.  Rennes,  3  janv.  1838  (Art.  4303  J.  Pr.). 

119.  Le  défendeur  est  libre  de  refuser  le  désistement  d'in- 
stance ,  lorsque  la  procédure  est  régulière,  et  le  juge  saisi  compé- 
tent :  autrement  il  dépendrait  du  demandeur^  en  sacrifiant  quel- 
ques frais,  de  traîner  le  défendeur  d'instance  en  instance,  et  de 
retarder  indéfiniment  le  rejet  d'une  prétention  injuste. — Lorsque 
l'instruction  est  consommée ,  le  désistement  de  l'instance  d'appel 
wt non  recevable,  et  la  Courdoit  rester  saisie. Cass.  1®'juill.1o18, 
R  19,  258;  Berriat,  771,  Arg.  Cass.  12déc.  1820,  S.  21, 137 

TOUK  111.  11 
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116.  L'acceptation  du  défendeur  peut  être  suppléée  par  la  jus* 
lice,  lorsqu'il  n'apparaît  pas  de  cause  légitime  de  son  refus  :  au- 
trement il  dépendrait  du  défendeur  de  se  soustraire  à  ses  en- 
gagements par  une  force  d'inertie ,  puisqu'il  est  possible  que  le 
demandeur  ne  s'aperçoive  de  la  nullité  de  sa  demande  qu'au  mo- 
ment où  la  prescription  du  droit  qu'il  réclamait  va  s'accompliri 
et  où  il  ne  lui  reste  plus  assez  de  temps  pour  recevoir  l'accepta- 
tion du  défendeur.  Cass.  12  déc.  1820,  Berriat,  lli.— Contra^ 
IMgeau ,  1 ,  45S. 

119.  N'est  point  une  cause  légitime  de  refus,  l'intention  où 
serait  l'intimé  de  relever  appel  incident.  Rennes,  i6  mai  1820, 
D.  5,  165. 

r%o,  La  partie  qui  refuse  à  tort  le  désistemen t'est  condamnée 
aux  dépens  du  jugement  qui'  le  tient  pour  accepté.  Rennes,  16 
mai  1820,  D.  5,  165;  Arg.  Nancy,  15  nov.  1831,  D.  33,  210. 

191.  Cependant  les  juges  peuvent,  tout  en  admettant  le  dé- 
sistement qui  n'a  pas  été  accepté  par  l'intimé,  condanmer  l'ap- 
pelant aux  dépens  à  raison  des  motifs  plus  ou  moins  plausibles 
donnés  par  l'intimé  pour  son  refus  d'acceptation.  Lyon ,  25  mai 
1839,  Dev.  39,521. 

19^.  La  renonciation  d'une  partie  à  se  servir  d'un  acte  frau- 
duleux ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  celui  à  qui  on  l'oppose  ob- 
tienne des  dommages-intérêts,  si  le  désistement  ne  repaie  pas 
suffisamment  le  préjudice  qu'il  éprouve. 

11(3.  Lorsque  le  désistement  a  été  consacré  par  un  jugement 
non  attaqué ,  l'instance  irrégulière  dont  on  s'est  désisté  est  ré- 
putée avoir  cessé  dès  le  jour  du  désistement,  et  la  nouvelle  in- 
stance commencée  avant  le  jugement,  mais  depuis  le  désistement, 
est  valable.  Berriat,  ib, 

i%4.  Le  désistant  est  lié,  indépendamment  de  toute  accepta- 
tion ,  par  le  désistement  :  1*^  d'un  acte  simple  de  la  procédure. 
Carré,  art.  403. 

1^5.  2*  De  l'ajournement  signifié  avant  la  constitution  d'avoué 
du  défendeur  et,  même  après  cette  constitution ,  si  le  défendeur 
oppose  l'incompétence  du  tribunal  devant  lequel  il  est  cité.  Boi- 
tard,  2,  337.  Si  le  même  demandeur  cite  son  adversaire  devant 
un  autre  tribunal ,  ce  dernier  ne  peut  opposer  à  cette  nouvelle  de- 
mande l'exception  de  litispendance,  motivée  sur  la  première  ci^ 
tation.  Bruxelles,  27  oct.  1824,  D.  t6.,  159. 

l%n.  3*  D'une  première  contrainte  de  la  régie.  Une  simple 
opposition  à  une  contrainte  sans  signification  ne  constitue  pas  une 
litispendance.  Liège,  15  oct.  1823,  D.  ib.  163. 

t%7.  4*  En  matière  correctionnelle  :  les  règles  du  C.  de  proc. 
civile  ne  sont  pas  applicables  ici.  Bordeaux,  23iuill.  1840,  P.  32, 
1,413. 

t%H.  5°  Par  le  désistement  pur  et  simple  du  droit  d'appel: 
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U  y  a  alors  un  véritable  acquiescement  au  jugement  de  l'^inst. 
Casa.  18  mars  181i ,  21  dëc.  18i9,  S.  20, 170  ;  Rennes,  16  mai 
1^90^  Beaançon,  22  mars  1821  ;  Montpellier,  23  mai  1828, 
S.  29,-26î  Limoges,  31  dëc.  1831 ,  Dev.  32, 159^  Toulouse ,  3 
fév.  1832,  Merlin,  jRép. ,  v*^  Désistement  d'appel >^  §  1  ;  Berriat, 
367  -,  Carré ,  Lois  âê  ia  proc, ,  34 ,  n*  1  •  Chauveau,  Tarifa  1 , 
393,  n'»  12.— Con/rà,  Toulouse,  23  juin  1829-,  Bordeaux,  21 
MY.  1828;  28  mars  et  20  mai  1831,  P.l,  1830,  460;  2, 1829, 
366;  3,  1831,  68.  Bordeaux,  24  mars  1838,  Dev.  39,  187. 

l%0.  Toutefois,  il  en  est  autrement,  -^  1*  si  le  désistement 
esiconditionnei.  Lyon,  14déc.  i810;  Cass.  31  juill.  1817,  D. 
*.•  162;Cass.  16  mai  1821  ;  Toulouse,  25  mai  1831  ;  Bordeaux, 
20  mars ,  20  mai  1 831  ;  Cohnar ,  3  août  1837  ;  Cass.  5  déc.  1838, 
P.  23,  1618;  1389,1608;  29,  1,213;  2,  617;  Chauveau, 
n*  1459  êer,,  Favard ,  2,  81  ;  Bordeaux,  6  mars  1849,  art.  4309. 

13#.  2*  S'il  s'agit  du  désistement  d'un  acte  à' appel ,  ou  de 
procédure,  —  et  que  le  désistant  soit  encore  dans  les  délais. — V. 
ce  mot,  n»  697.  Bordeaux,  22  juill.  1842  (Art.  2592  J.  Pr.). 

Mais  le  désistement  d'un  acte  d'appel  peut  être  refusé  lorsqu'il 
contient  des  réserves  qui  feraient  renaître  la  contestation  jugée. 
Paris,  Sjanv.  1841  ( Art.  2209  J.  Pr.  )  V.  art.  4150. 

iSl.  L'acceptation  du  désistement  d'instance  ou  d'action  ne 
peut  être  fiiite  que  dans  les  matières  susceptibles  de  désistement, 
par  personnes  capables  de  se  désister ,  et  dans  les  formes  du  dé- 
sistement. Pigeau ,  1 ,  451  ;  Tarif,  71 .  — V.  sup. ,  n*^  19  et  suiv. 

19%.  Ainsi,  une  commune  ne  peut  accepter  un  désistement 
qu'après  y  avoir  été  formellement  autorisée  ;  on  oppose  que  le 
désistement  ne  produit  d'autre  effet  que  d'attribuer  au  jugement 
attaqué  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qu'il  confirme  ainsi  les 
droits  de  la  commune.  Mais  on  répond  :  Il  est  possible  que  le 
jugement  tout  en  donnant  gain  de  cause  à  la  commune  sur  un 
point  la  condamne  sur  un  autre  ;  alors  l'appel  principal  lui  ou* 
▼Tant  la  bculté  de  former  elle-même  un  appel  incident  pour 
obtenir  la  réformation  de  la  partie  du  jugement  qui  lui  est  défavo- 
rable, si  on  lui  permettait  d'accepter  sans  autorisation  le  désiste- 
ment de  l'appel  principal ,  elle  se  fermerait  par  là  la  voie  de 
l'appel  incident  et  aliénerait  ainsi  ses  droits.  Pau,  17avr.  1837; 
Colmar ,  3  août  1837 ,  P.  1837,  2,  515  ;  1838, 1 ,  212. 

ISS.  Lorsque  la  loi  exige  l'intervention  de  la  justice ,  comme 
en  matière  de  foux  incident  (  C.  pr.  249) ,  le  désistement  n'a  effet 
qw  du  jour  du  jugement  d'homologation.  Observ.  duTribunat, 
art.  402  et  403. 

1 S4I.  Les  formes  de  l'acceptation  amiable ,  sont ,  comme  ceUes 
du  désistement,  abandonnas  à  la  volonté  des  parties.  —  V. 
Mcp. ,  n*  50.  M  n'y  a  point,  à  cet  égard  ,  de  formalités  sacra- 
mentelles. 
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iA6.  Cependant,  Tacceptaiion  ne  pourrait  résulter  de  docu- 
ments qui  seraient  tous  en  la  possession  de  Tune  des  parties,  et 
dont  l'autre  n'aurait  pu  avoir  une  connaissance  légale.  Bruxelles, 
17  fé\.  1832,  D.  1834,  2, 36. 

§  i.— Effets  du  UsUtemeta. 

ise.  Le  désistement  d*un  acte  de  procédure  annuM  cet  acte 
et  oblige  le  désistant  à  en  payer  le  coût.  C.  pr.  403. 

189.  Le  désistement  d'instance^  lorsqu'il  a  été  accepté  (ou 
jugé  valable. — V.  5up..,  n*  1 1 8) ,  emporte  de  plein  droit  consente- 
ment à  ce  que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même' 
état  qu'elles  étaient  avant  la  demande.  G.  pr.  403. 

En  conséquence ,  11  annule  tous  les  actes  de  la  procédure  ;  ces 
actes  ne  peuvent  servir  à  interrompre  la  prescription  *,  mais  si  elle 
n'est  pas  acquise,  le  demandeur  est  recevable  à  recommencer 
la  procédure.  C.  civ.  2247^  Berriat,  333,  note  10. 

Il  entraîne  de  plein  droit  mainlevée  des  saisies  et  oppositioas 
qui  ont  été  formées  par  les  parties  respectivement.  Observ.  du 
Tribunat  sur  les  art.  402  et  403. 

L'instance  ne  peut  plus  être  invoquée  ni  pour  faire  courir  les 
intérêts,  ni  comme  mise  en  demeure.  G.  civ.  2247. 

139.  Le  désistement  d'action  entratne  tout  à  la  fois  la  renon^ 
dation  à  Faction  et  à  la  procédure,  qui  se  trouve  par  cela  même 
annulée. 

Le  désistement  d'une  action  intentée  contre  un  enfant  naturel 
reconnu,  en  délaissement  des  biens  de  la  succession  du  père, 
fondé  sur  la  nullité  de  l'acte  de  reconnaissance  émané  de  ee 
dernier,  empêche  de  renouveler  plus  tard  cette  action  même 
pour  une  autre  cause ,  telle  que  la  nullité  de  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant,  alors  que  le  désistement  était  fondé  non  sur  desactes 
de  procédure ,  mais  sur  la  justification  de  la  qualité  de  l'enfant 
naturel.  Gass.  11  janv.  1837  (Art.  869  J.  Pr.  ).  —  l/enfantna- 
turel  peut,  au  contraire,  nonobstant  son  désistement  d'une' 
action  en  réclamation  d'état,  renouveler  plus  tard  sa  demande. 
C.  civ.  328,  330.  Duranton,  3,  n*»  144. 

189.  Le  désistement  du  droit  d'appel  a  l'effet  de  donner  au 
jugement  attaqué  la  force  de  chose  jugée.  Arg.  G.  pr.  469. 

140.  Un  désistement  d'appel  ,  contenu  dans  un  exploit 
d'offres  réelles  faites  pour  obéir  aux  condamnations  prononcées 
par  le  jugement  de  première  instance  et  acceptées  par  rintiroé, 
vaut  acquiescement  au  jugement.  Nîmes,  27  mars  1817,  D. 
t*.,  165. 

141.  Mais  le  désistement  de  la  procédure  en  cause  d^appd 
n'éteint  pas  le  droit  de  former  un  nouvel  appel ,  si  le  désistant  se 
trouve  encore  dans  le  délai.  — V.  «up.,n®  128. 
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IM.  Lorsque  le  désistement  d'appel  d'un  jugement  par  dé- 
fait contient  opposition  à  ce  jugement,  il  dessaisit  les  juges 
d'appd  pour  &ire  statuer  sur  l'opposition  par  les  premiers  juges. 
Ca8s.21déc.  1819,S.20,  170. 

148.  Le  désistement  de  Tappel  principal  enlève  à  Tinlimé  , 
qui  l'accepte,  le  droit  de  former  postérieurement  appel  incident. 
Montpellier,  23  mai  1828,  S.  29,  26.— V.  Appel,  n'^eO?. 

144.  Mais  le  désistement  de  l'appel  principal  n'ôte  pas  à  Fin- 
timé  le  droit  de  donner  suite  à  l'appel  incident  formé  antérieure- 
ment. Paris,  8  août  1809,  S.  14,  437  :  Cass.  23  nov.  1836,  P. 
1837,1,201. 

145.  Dans  le  cas  où  l'intimé  donne  suite  à  l'appel  incident 
par  lui  interjeté,  avant  le  désistement  de  l'appel  principal,  l'ap- 
pelant rentre  dans  le  droit  de  donner  suite  à  son  appel  principal 
dont  il  s'est  désisté.  Amiens ,  5  déc.  1821 ,  S.  22,  305. 

146.  Lorsque  le  désislement  de  l'appelant  principal  et  l'ap- 
pel incident  de  l'intimé  ont  été  signiGés  de  part  et  d'autre  le 
même  jour ,  sans  que  rien  prouve  la  priorité  de  Tun  de  ces  actes, 
rappel  incident  est  recevable.  Montpellier,  31  juill.  1821,  Dev. 
6,  437.— V.  Date,  n*  22. 

149.  Le  désistement  donné  par  une  des  parties  en  cause  ne 
préjudicie  pas  aux  autres  parties  ayant  un  intérêt  commun.  — 
Ainsi ,  lorsque  plusieurs  cohéritiers  d'une  succession  se  sont  dé- 
sistés d'une  action  en  délivrance  d'immeubles ,  les  autres  cohé- 
ritiers peuvent  poursuivre  cette  délivrance,  chacun  pour  leur  part 
et  portion  héréditaire.  C.  civ.  1217  et  1220.  Cass.  16  janv., 
1811,8.11,143. 

149.  Le  désistement  du  demandeur  principal  n'est  pas  op- 
posable à  l'intervenant.  Cass.  30  août  1825,  P.  19,  868. 

1411.  L'appel  interjeté  par  le  syndic  d'une  faillite  profite  au 
failli.  Et  si  le  syndic  se  désiste  de  l'appel ,  avec  l'autorisa- 
tion des  créanciers  ,  au  nom  seulement  de  la  masse  ,  le  failli 
peat,  nonobstant  ce  désistement ,  poursuivre  l'instance  d'appel 
en  son  nom  personnel.  Cass.  19  avr.  1826,  S.  27, 198. 

150.  Une  des  parties  demanderesses  en  péremption  ne  peut, 
en  se  désistant  de  sa  demande,  priver  les  autres  du  droit  de 
la  poursuivre.  Grenoble,  14  fév.  1822,  P.  17,  132. 

161.  Le  désistement  du  poursuivant  ouvre  aux  créanciers  le 
droit  de  subrogation. — V.  Saisie  immobilière ,  n**  366  et  620  5 
Surenchère,  n~  187  et  suiv. 

15%.  L'action  privée ,  anéantie  par  le  désistement,  ne  peut 
revivre  par  l'exercice  d'une  action  publique  qui  la  ferait  présu- 
mer bien  fondée.  Paris,  22  juill.  1813,  S.  14,  354. 

1S3.  Mais  le  désistement  de  la  partie  civile  n'empêche  pas 
h  poursuite  du  ministère  public  (C.  civ.  2046).— Excepté  dans 
le  cas  d'adultère  de  la  femme.  Ib.  509. 


Digitized  by 


Google 


166  DÉSISTEMENT.  —  S  7. 

154.  L'amende  est  encourue  si  le  désislement  interviant 
après  l'admission  de  la  demande  en  inscripttoa  de  faux.  G.  pr. 
247, —V.  ce  mol. 

155.  L'appelant  qui  se  désiste  dans  le  cours  de  l'instance  ne 
recouvre  pas  l'amende?  —  V.  Appel  ^  n*  507,  et  d'ailleurs  Casêa- 
(ton,  n^'^OS. 

ISO.  Le  désistement  de  la  partie  civile,  s'il  a  lieu  dans  les 
vingt-quatre  heures,  peut  la  soustraire  au  payement  des  frais 
ultérieurs.  C.  inst.  crim.  66.  —  V.  Partie  civile. 

isy.  Le  désistement,  soit  d'instance,  soit  d'action,  emporte 
encore  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  à  cet  égard  d'une 
déclaration  formelle ,  l'obligation  pour  le  désistant  de  payer  les 
frais  du  procès.  C.  pr.  403.  ^ 

Le  désistement  de  l'action  principale  emporte  obligation  de 
payer  les  frais  de  l'action  en  gamntie ,  cpii  n*est  que  l'effet  et  l'ac- 
cessoire forcé  de  la  demande  principale.  Orléans,  29  avr.  1807| 
13  janv.  et  9  mars  1808,  P.  6,  58. 

Le  désistement  de  l'appelant  peut  être  déclaré  nul,  comme 
insuffisant,  s'il  se  borne  à  offirir  le  payement  des  frais ,  lorsque 
l'intimé  avait  droit  d'obtenir  l'emploi  de  ses  dépens,  comme  ac- 
cessoire de  sa  créance.  Paris,  7  juin  1837  (Art.  Si 4  J.  Pr.  ). 

156.  Si  le  désistement  est  le  résultat  d'une  transaction ,  il 
convient  de  compenser  les  frais.  Arg.  C.  pr.  131. 

1S9.  Lorsque  deux  adversaires  ont  intenté  chacun  une  action 
distincte ,  et  que  les  deux  actions  sont  jointes ,  s'il  arrive  que  f  un 
des  deux  se  désiste  de  son  action  propre,  et  obtienne  son  renvoi 
de  l'action  de  l'adversaire ,  le  désistant  doit  supporter  les  dépens 
de  rinstancedont  il  s'est  désisté.  Cass.  6fév.  1828,  S.  28  y  3t6. 

lo#.  La  décision  contraire  donnerait  ouverture  à  cassation, 
pour  violation  des  art.  130  et  403  C.  pr.  Même  arrêt. 

lei.  L'intimé  qui  accepte  un  désistement  d'appel  condition- 
nel n'est  pas  fondé ,  comme  s'il  s'agissait  d'un  désistement  pur  et 
simple,  à  demander  que  les  dépens  par  lui  faits  sur  l'appel  soient 
à  la  charge  du  désistant.  Florence,  18  fév.  1811 ,  P.  9,  117. 

Vainement  on  oppose  que  l'art.  403  G.  pr.  ne  distingue  pas, 
entre  le  désistement  pur  et  simple  ,  et  le  désistement  condition- 
nel. —  Dans  ce  cas ,  il  y  a  transaction  judiciaire  par  expédient 
plutôt  qu'un  désistement. 

los.  Liquidation  des  dépens.  Dans  les  différents  cas  où  les 
juges  sont  appelés  à  prononcer  sur  le  désistement,  ils  peuvent 
liquider  de  suite  les  dépens ,  conune  en  matière  sommaire,  par 
le  jugement  ou  l'arrêt  :  l'intention  évidente  de  la  loi  est  de  sim- 
plifier la  procédure  du  désistement.  Arg.  C.  pr.  402  et  403. 

ms.  Toutefois ,  la  liquidation  des  frais  ne  peut,  le  plus  sour 
vent,  être  faite  par  le  jugement;  le  désistement  ayant  précisé- 
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meotpoar  objet  d'empêcher  qu'un  jugement  n'intervienne^  les 
frais  sont  alors  liquidés  de  la  manière  suivante. 
'  164.  L'avoué  qui  requiert  la  taxe  remet  au  greffier  l'étal  des 
dépens  avec  les  pièces  justificatives  (Décr.  16  fév.  1807),  et  pré- 
sente au  président  une  requête  tendante  à  ce  qu'il  lui  plaise  oon>- 
ineltre  un  juge  pour  taxer  les  dépens,  et  en  rendre  la  taxe  exé- 
cutoire contre  le  désistant.  Ai*g.  Tarifa  76. 

!•«.  La  taxe  a  lieu  par  le  juge  commis,  en  l'absence  des 
parties. 

IGU.  Puis  la  partie  qui  a  obtenu  la  taxe  fait  sommation  au 
désistant,  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  de  se  trouver  à 
jour  et  heure  fixes  devant  le  président ,  pour  voir  déclarer  la 
taxe  exécutoire. — Sans  cette  sommation ,  la  partie  qui  doit  sup- 
porter les  dépens  ne  serait  informée,  que  par  la  signification  do 
l'exécutoire,  du  montant  de  ces  frais  et  de  Texistence  de  l'exé- 
cutoire qui  peut  la  soumettre  à  des  poursuites  rigoureuses  :  dans 
l'espèce  aucun  jugement  n'est  intervenu  pour  prononcer  la  con* 
damnation  de  dépens. 

169.  Le  président  met  au  bas  de  la  taxe  son  ordonnance 
qu'il  rend  exécutoire.  C.  pr.  403;  Tarifa  70. 

169.  Cette  ordonnance  est  remise  au  greffier  pour  l'expédier 
dans  la  forme  exécutoire,  à  moins  que  dans  le  cas  d'absolue  né- 
cessité le  juge  n'ordonne  l'exécution  de  son  ordonnanee  sur 
minute.  C.  pr.  81 1 . 

ma.  Cette  ordonnance  du  président  est  susceptible  d'opposi- 
tion on  d'appel.  C.  pr.  403 

190.  IFoppMilion^  bien  que  l'ordonnance  ait  été  rendue  en 
présence  des  parties  :  la  taxe  elle  même  n'a  subi  aucune  épreuve 
contradictoire.  —  Il  en  est  de  même  d'un  exéculfoire  renéu  pat  le 
grefltef ,  lors  #un  jugement  contradictoire  au  chef  de  la  liquidation 
des  dépens.  Arg.  Cass.  î2  avr.  18H ,  S.  1 1 ,  169.  Carré ,  n^  4469  ; 
Favard,  2,  83,  ïï^9;  le  président  Carré,  n»  284,  p.  166.  -• 
Contra,  Aix,  11  avr.  1832,  D.  32,  181.  Chauveau,  n*  14695* 
Boitard,  2,  339;  Boucher  d'Argis,  p.  J24. 

Itl.  Cette  opposition  doit  être  formée  dans  le  délai  de  trois 
jours  de  la  signification  à  avoué  de  l'ordonnance.  Arg.  décr.  16 
fév.  1806,  art.  6. 

tt%.  Elle  est  portée  devant  le  trib.  dont  le  président  a  rendu 
Tordonnance.  —  Et  non  devant  lé  président  lui-môme  :  il  ne 
peut  pas  plus  réformer  la  taxe  qu'il  ne  pourrait  aj^récier  le  mé- 
rite au  fond  d'une  ^ntence  arbitrale  qu'if  rend  exécutoire.  N. 
Carré,  t6.  Pigeau.  1,4S8;  Debelleyrae,  1, 18.  —Contrd,  Boi- 
tard, 2,  339;  Chauveau,  n»  1469. 

11».  Le  président  peut  prendre  part  au  jugement  qui  inter- 
vient sur  l'opposition  à  f  ordonnance  par  lui  rendue  par  défaut. 
En  effet,  un  trib.  entier,  raison  un  seul  juge^ 
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peut  réformer  la  décision  rendue  par  lui ,  sans  avoir  entendu  lei 
parties.  Pigeau ,  1 ,  458. 

1 94.  L'affaire  est  jugée ,  non  à  Taudience ,  mais  à  la  chambn 
du  conseil  :  Tordonnance  du  président  est  un  véritable  exécutoiK 
de  dépens.  Boucher  d'Àrgis,  p.  124. 

ivs.  D'appel.  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  d 
l'exécutoire,  il  n'a  pas  été  formé  d'opposition ,  l'appel  est  rece- 
vable,  lorsque  la  taxe  excède  1500  fr.  (Arg.  L.  11  avr.  1838, 
art.  1.).  L'art.  6  du  tarif,  qui  n'autorise  l'appel  au  chef  des  dé- 
pens, que  lorsqu'il  y  a  appel  sur  le  fond,  ne  peut  s'appliquer  au 
cas  de  désistement-,  l'art.  403  C.  pr.  autorise  l'appel  sans  impo- 
ser aucune  condition. 

1 90.  Si  l'ordonnance  émane  du  président  de  la  C.  royale,  elle 
peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  (C.  pr.  403),  soit 
qu'elle  soit  par  défaut,  soit  qu'elle  soit  contradictoire  :  en  efitet, 
quand  la  taxe  est  faite  par  un  conseiller,  elle  est  toujours  suscep- 
tible d'opposition.  Boucher  d'Argis,  hoc  verbo^  124,  note  5; 
Pigeau ,  1 ,  458  5  Carré ,  n*»  1469.  —  Contra ,  Demiau ,  294. 

§  8.  —  Enregistrement, 

I9y.  Le  désistement  pur  et  simple  est  passible  du  droit  fixe, 
L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §  2,  n«  85  —  de2  fr.  L.  28  avr.  1816, 
art.  43,  n*  12.  —  V.  d'ailleurs  «up. ,  n*  54. 

199.  L'acte  de  désistement  n'est  pas  distinct  de  l'acte  de  si- 
gnification ,  et  n'est  pas  soumis  à  un  enregistrement  particulier. 
—  Contrày  Chauveau,  t.  55,  p.  683.  —  Les  art.  216,  218  et  309 
C.  pr.  nous  offrent  des  exemples  d'actes  d'avoué  à  avoué,  signés 
tout  à  la  fois  de  l'avoué  et  de  la  partie.  Les  disposiUons  des  art. 
71  du  tarif,  402  C.  pr.,  supposent  que  la  même  forme  est  suivie, 
en  cas  de  désistement. 

199.  U  donne  lieu  au  droit  proportionnel,  s'il  contient  obli- 
gation de  sommes  ou  transmission  mobilière  ou  immobilière. — 
V.  Acquiescement^  n*  151 5  Enregistrement, 

S  9.  —  Formules. 

FORMULE  I. 

jiete  de  désistefnent. 

(C.  pr.  402.— Tarif.  71.  — Coût,  5  fr.) 

A  la  requête  de  M.  ayant  M«  pour  avoué. .  • 

Soit  8ig^é  déclaré  à  M«  ,  avoué  près  le  tribunal  de  et 

du  sieur 

Que  ledit  M  se  désiste  de  la  demande  formée  à  sa  requête  par  expwt 

de  ,  huissier  à  ,  en  date  du  «eoregistr^ 

ainsi  que  de  toute  la  procédure  qui  a  suivi  ladite  demande  (1) ,  sans  c^wodBDt 

(t)  Si  ton  M  M  déêuu  guê  de  quetquet  actei  de  la  proeédurt,  oun  au  Mtilratr*  mr«M«ti 
•M  fond  mém»  du  droit,  on  doit  renoncer  d^un*  wtaniêropréeiiê,^^.  •up.,  B^  •  «t  Mdv. 
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entendre  préjodider  ni  renoncer  à  ses  droits  relatifs  à  l'objet  â«  ladite  demande ,  se 
soonMttant  en  oonséonence ,  ledit  M  ,  à  payer  tous  les  frais  faits  sur  îa 

demande  dont  il  se  désiste ,  conformément  à  la  taxe  qui  en  sera  foite  par  qui  de 
droit.  *^   ^ 

A  ce  que  ledit  M*  n'en  ignore ,  D.  A.  (Signature  de  Vavoué  et 

à»  la  partie^  au  de  son  mandataire  spécial  )  —V.  iup,^  n"*  66. 

FORMULE  H. 

Acceptation  du  désistement, 

(C.  pr.  402.  -  Tarif,  7 1 . —Coût,  5  fr. ) 
A  la  requête  de  M. 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M«  ,  avoué  près  le  tribunal  de  et  du 

sieur 
Que  ledit  M       accepte  par  ces  présentes  le  désistement  donné  par  le  sieur 

«suivant  acte  d'avoué  à  avoué  signifie  le  de  la  demande 

par  loi  formée  par  exploit  de  ,  hui&  ier  à  ,  en  date  du 

contre  ledit  M.  .se  réservant  de  poursuivre  la  taxe  et  le  payement  des 

frais  lUts  sur  ladite  demande.  A  ce  que  moi  oit  H*  n'en  ignore.  Z>.  ^. 

{Signature  de  f  avoué  et  de  sa  partie  y  ou  de  son  mandataire  spécial). 

FORMULE  III. 

Requête  à  V effet  d'obtenir  la  nomination  d^unjuge  taxateur  et  V ordon- 
nance du  président  qui  déclare  la  taxe  exécutoire. 

(Cpr.  403.— Tarif,  76.— Coût,  2  fr.) 
A  M.  le  président  du  tribunal  de 
Le  sieur  ,  demeurant  à  ,  ayant  M*  pour  avoué , 

a  l'iionoeur  de  vous  exposer  ce  qui  suit  : 

Le  sieur  8*est  désisté  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  signifié  le  , 

d'une  demande  formée  à  sa  requête  contre  ledit  sieur  ,  par  exploit 

da  ministère  de  ,  huissier,  en  date  du  ,  enregistré. 

Ce  désistement  a  été  accepté  par  l'exposa  t,  par  acte  également  d'avoué  à  avoué, 
signifié  le  .enregistre. 

Pourquoi  il  vous  plaira,  M.  le  président,  vu  l'article  403.  C.  pr. 
Commettre  celui  de  MM. ,  qu'il  vous  plaira  pour  taxer  les  frais  de  l'instance  dont 
n  s'agit. 

Comme  aussi  permettre  à  l'exposant  de  faire  citer  devant  vous  en  votre  cabinet, 
anx  jour  et  heure  qu'il  vous  plaira  indiquer  le  sieur  pour  voir  déclarer 

exécutoire  la  taxe  des  frais  et  dépens  dont  l'état  est  annexé  aux  présentes  (l). 

Et  vous  ferez  justice. 

(Signature  de  Vavoué,  ) 
\^  ordonnance  tfupréfidénf.— Nous  président  du  tribunal,  vu  la  requête  et 
les  actes  y  annexés ,  commettons  M.  ,  juge  pour  taxer  les  frais ,  (  ou 

disons  que  les  frais  seront  par  nous  taxés). 

à  le  {Signature  du  président). 

Nota.  Cette  ordonnance  n'a  pas  besoin  d'être  enregistrée. 
V  ordonnance  du  président."-9BnDSsde  scmuner  à  comparaître  devant  nous  en 
U  chambre  du  conseil,  le  ,  heure  de 

à  le 

{Signature  du  président). 

FORMULE  IV. 

SommaHonpour  être  présent  à  Vordonnance  du  président  qui  déclare  la  taxê 
exécutoire  (2). 

(C.  p.  403.  —Tarif,  70,  $  3 1  et  89.) 
A  la  requête  du  sieur  ayant  M*  pour  avoué. 

Soit  signifié  et  donné  copie  à  M« 

âSi  FoPOMé  veut  obtenir  la  diêtraetion.  ^/o«fer  : ~ deMoeli  frais,  dittraoUon  lert  faite  a« 
d« M*  qui  la  reqilert,  eoDme  en  ayant  fall  ravance  de  aes  deniers,  au  ofllree  de 

'aflraatlon  leqnlae.— v.  tootefott  $up.,  n*  87.  ,     ,,       ......... 

(t)  n  eal  InnUle  de  donner  copte  de  l'élat  dee  frala Usés.  l'aToné  do  défendeur  4  la  taxe peni  ea 
^Manier  coBmnlcaUon  lors  de  la  compamUon  devant  le  président.  Booober  rArfto.  p.  1M« 
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D'une  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  séant  k  en  éals 

du  dûment  enregistrée ,  étant  au  bas  de  la  requéta  à  lui  pfésealée  le 

même  jour.  A  ce  que  ledit  M*  pour  sa  partie,  n'en  ignore. 

Et  A  même  requête  que  dessus. 

Soit  sommé  M*  avoué  du  sieur  de  companttre  et  ae  traonr 

et  farre  trouver  sa  partie,  le  heure  de  par  devant  M.  le  prési- 

dent du  tribunal ,  en  son  cabinet ,  à  l'effet  de  voir  déclarer  exécutoire  la  taxe  da 
frais  faiU  par  le  requérant  dans  l'instaoca^dont  le  sieur  s'est  désisté 

par  acte  d'avoué  à  avoué ,  en  date  du  lequel  désistement  a  été  accepté 

par  acte,  aussi  d'avoué,  en  date  du  (!>,  lui  déclarant  qu'il  sera  pro- 

cédé, tant  en  sa  préface  qu*en  sou  absence. 

A  ce  qu'il  n'en  n'ignore.  D.  A, 

(Signature  de  Vavaué,) 
Signifié  t  laissé  copie ,  etc. 

(Signature  de  VhuisHer.) 

rORMULB  v. 
à*  ordennanee  du  président  que  rené  ta  taxe  exécutoire  (3). 

Nous ,  président  du  tribunal ,  assisté  de  greffier  du  tribuaal  j 

Vu  Taetedle  désistement  du  ,  Tacte  contenant  acceptatkm  du 

la  taxe  des  frais  ci-dessus. 

Déclarons  la  taxe  exécutoire  pour  la  somme  de  »  montant  de  ladite 

taxe  (3),  et  disons  que  le  sieur  sera  contraint  au-  payement  de  ladite 

somme  par  toutes  voies  de  droit,  nonobstant  opposition  ou  appei. 

A  le  (Signature  du  président  et  du  greffier.) 

Nl(yn.  Si  le  désistement  ou  V acceptation  a  lieu  par  mandalaire.  il  est  donné 
copie  du  pouvoir  en  tête  de  l'acte,  —  V.  sup.^  n-"  4a  et  71. 

DESSAISISSEMENT.  —V.  Cession  de  biens,  n*54;  Compè- 
Unce^  n""  53  V  Consignation ,  n''  4i . 

DESSÈCHEMENT.  —V.  Compétence,  n*»  &3;  Compétence  des 
tm.  adminisC,  n"'  17 1  et  177. 

DESSIN  DE  FABHiouE.  Dessia  destiné  à  être  imprimé  sur  une 
étoffé  ott  tisstt,  ou  appliqué  à  tout  autre  produit,  par  un  procédé 
mécanique. 

Table  sommaire. 


Action,  8. 
Cachet,  t. 
CertiÛcat,  5. 
Gontrefaçoa,  Uk 
Ikitc,  5. 
Délit,  10. 
Dép6t,  l,6etft. 
Echantillon,  1. 
Fabrique,  1,6. 


GrefTe,  6. 
Indemnité,  3. 
Propriété,  1.—  délai,  î. 
Prud'honmes  (consea  de>,  r. 
Registre,  4. 
Revendication,  9. 
Signature,  1. 

Trib.  civil,  6.  --  de  comin.,  6,  9. 
—  correcUonnel,  10. 


1 .  Tout  fabricant,  inventeur  d'un  dessin ,  qui  veut  pouvoir  en 
revendiquer, par  la  suite^,  la  propriété,  est  tenu  de  déposer  a«x 
archives  du  conseil  de  prud'hommes,  dans  le  ressort  duqtîel est 
la  fabrique,  un  échantillon  du  dessin  par  lui  inventé,  plié  sons 
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enveloppe,  revêtue  de  ses  eadiets  et  signature,  et  du  cachet  du 
conseil.  L.  18  mars  1806,  art.  15. 

t.  U  déclare  s'il  enteiid  se  réserver  la  propriété  exclusive 
pendant  une ,  trois  ou  cinq  années ,  ou  à  perpétuité.  Ib. ,  art.  18. 

S.  11  acquitte  entre  les  naaiiis  du  receveur  de  la  commune  une 
indemnité  qui  est  réglée  par  le  conseil  de  prud'hommes. 

Cette  indemnité  ne  peut  excéder  1  fr.  par  année,  elle  est  de 
10  fr.  pour  la  propriété  perpétuelle.  /6.,  art.  19. 

4.  Les  dépôts  de  dessins  sont  inscrits  sur  un  registre  te&u  ad 
koc  par  le  conseil  de  prud'hommes,  lequel  délivre  aux  fabricants 
un  certificat  rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  déposé,  et 
constatant  la  date  du  dépôt.  Ib. ,  art.  16. 

5.  En  cas  de  contestation  entre  plusieurs  fabricants,  sur  la 
propriété  d'un  dessin ,  le  conseil  de  prud'honmies  procède  à  Tou- 
verture  des  paquets  qui  ont  été  déposés  par  les  parties. 

H  fournit  un  certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  a  la 
priorité  de  date.  /6.,  art.  17. 

H.  Quant  aux  fabriques  situées  hors  d'un  conseil  de  pru- 
dliommes.,  le  dépôt  est  reçu  au  greffe  du  trib.  de  comm.,  ou 
au  greffe  du  trib.  de  1'*  inst.,  dans  les  arrondissements  où  les 
trib.  dvils  exercent  la  juridictiott  des  trib.  de  Gomm.  Ordonn. 

17  août  1825,  art.  1. 

Y.  Dans  ce  cas,  le  dépôt  se  fait  dans  les  formes  prescrites  aux 
art.  15,  16  et  18,  L.  18  mars  1816  (—  V.  mp.,  n~  1  et  2),  Et  il 
est  reçu  gratuitement,  sauf  le  droit  du  greffier,  pour  la  déli- 
vrance du  certificat  constatant  le  dépôt.  76.,  art.  2. 

9.  Le  dépôt  n'est  qu'une  formalité  exigée  par  la  loi,  pour 
conférer  à  l'inventeur  le  droit  de  poursuivre  en  justice  le  contre- 
&cteur.  n  n'attribue  pas  la  propriété  du  dessin  qui  résulte  de 
Tinvention  même.  Cass.  28  mai  1822;  14  janv.  1828;  Paris, 
29déc.  1835,  S.  22, 337;  28, 102;  Dev.  36, 135. 

O.  La  revendication  du  dessin  contrefait  est  portée  devant  le 
trib.  de  comm.  L.  18  mars  1806  ;  Blanc,  Contrefaçon ,  597. 

l#.  Biais  en  outre ,  la  contrefaçon  du  dessin  de  teibrique  con- 
stitue un  délit  punissable  des  peines  portées  en  Tart.  425  G.  pén. , 
et  qui  peut  être  poursuivi  devant  les  trib.  correct.  L*art.  15,  L. 

18  mars  1806,  qui  attribue  au  trib.  de  comm.  la  connaissance 
de  la  revendication ,  n'interdit  pas  la  plainte  en  contrefaçon  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle.  Trib.  Seine,  23  déc.  1833; 
Colmar,  30  juin  1828,  S.  29, 333;  Paris,  19  fev.  1835  (Art. 259 
J.Pr.);  Blanc,  f6. 

—  V.  Invention  (brevet  d');  Prud'homme. 

DESTINATION  DU   PÈRB  DE  FAMILLE.  —  Y.   ActlOn  pOSitS" 

Krfre,  n- 149  et  279. 
DESTITUTION.  C'est  pour  un  oflScier  public  la  privation  de 


Digitized  by 


Google 


172  DEVOLUTION. 

sa  place,  et  l'interdiction  de  l'exercice  des  fonctions  qui  y  sont 

AttftClléCS 

1.  Elle  diffère  de  la  simple  interdiction ,  en  ce  que  celle-ci 
n'est  que  temporaire. 

9,  Quelles  personnes  peuvent  encourir  la  destitution?  Ihns 
quels  cas?  Comment  doit-elle  être  prononcée?  —  V.  Discipline. 
S.  Le  successeur  désigné  par  un  titulaire  peut-il  interve«ir 
dans  rinstance  en  destitution ,  dirigée  contre  ce  dernier  par  le  mi- 
nistère public?  —  V.  Office. 

4.  La  destitution  d'un  officier  ministériel  ne  produit  d'effets 
que  du  jour  où  elle  lui  est  légalement  notifiée;  jusqu'à  cette 
époque,  il  continue  valal)lement  d'exercer  ses  fonctions,  malgré 
les  poursuites  dirigée?  contre  lui. 

—  V.  Agent  de  change,  n*»'  8,  IS,  39,  63;  Avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  n'*  9,  46,  49;  Avoué,  n'^'  9,  15,  86,  158,224; 
Caisse,  n'  4;  Colonie,  n**  36,  83;  Commerce,  n"60;  Commis- 
saire-priseur,  n***  10, 23,  6i ,  66  ;  Compte  de  tutelle ,  n^  8. 

DESTRUCTION  DE  TRAVAUX.  —  \ ,  Action  possessoire ,  n*^  31 
etsuiv.,331  etsuiv. 

DÉSUÉTUDE.  Se  dit  du  non-usage  dans  lequel  se  trouve  une 
loi,  une  pratique.  —  V.  Usage. 
DÉTENTEUR.  —V.  Compte  de  fruits ,  n"  20. 
DÉTENTION.  —  V.  Cour  royale,  23;  Puissance  paternelle; 
Séparation  de  corps,  n**  19. 

DÉTENTION  ARBITRAIRE.  —  V.  Contrainte  par  corps. 
DETTE.  Ce  que  Ton  doit  à  quelqu'un.  On  distingue  plusieurs 
espèces  de  dettes. 

1 .  Les  dettes  sont  actives  ou  passives  ( —  V.  Faillite),  person- 
nelles ou  réelles  (—  V.  Action ,  §  1 ,  art.  1),  mobilières  ou  tmmo- 
biliér€s(^—\.  Action,  §  1,  art.  2),  civiles  ou  commerciales, — 
V.  Contrainte  par  corps,  n°'  413  et  474. 

%.  Les  dettes  sont  ou  pures  et  simples,  ou  soumises  à  un 
terme ,  ou  subordonnées  à  une  condition  ( —  V.  Acte  conserva- 
toire),  indivisibles  ou  solidaires,  —  V:  ces  mots. 

».  On  les  nomme  privilégiées,  hypothécaires  ou  chirogra- 
phaires ,  suivant  qu'elles  sont  ou  non  garanties  par  un  privilège 
ou  une  hypothèque.  — V.  Inscription  hypothécaire. 

4.  Une  dette  est  claire  et  liquide  lorsque  l'objet  en  est  fixe  et 
certain. — V.  Exécution-,  Bénéfice  d'inventaire ,  n**'  2et  95, 
DEUIL.  —  V.  Aliment,  n°  1. 
DÉVERSOIR. — V.  Action  possessoire ,  n**90. 
DÉYOLUTIOX.  —V.  Appel,  n°  465. 
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DICTUM.  Dispositif  d'un  ytigf^manf. — V.  ce  mot. 

DIFFAMATION.  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui 
porte  atteinte  à  Thonneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou 
du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  diffamation.  L.  17 
mai  1819,  art.  13. 

1.  Le  reproche  adressé  à  un  magistrat  de  ne  pas  remplir  ses 
devoirs ,  ne  contenant  l'imputation  d'aucun  fait  précis ,  ne  con- 
stitue qu'une  simple  injure.  Cass.  11  av.  1822,  P.  17,  252. 

%,  Les  motifs  consignés  dans  l'avis  d'une  chambre  d'avoués  ou 
antre,  pour  justifier  son  refus  de  délivrera  un  aspirant  le  certifi- 
cat de  moralité  voulu  par  la  loi,  ne  peuvent  donner  lieu,  de  la 
part  de  celui-ci ,  à  une  poursuite  en  calomnie  ou  diffamation,  ni 
même  à  une  demande  en  radiation  de  cet  avis. 

3.  f«ful  n'est  admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre  les  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité,  ou  contre  toutes  personnes  ayant  agi  dan^ 
m  caractère  public ,  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  L.  26  mai 
1819,  art.  20.  —  V.  Art.  5449  J.  Pr. 

4.  Dans  ce  cas,  les  faits  peuvent  être  prouvés  devant  la  C. 
d'assises.  ift.-^Les  trib.  civils  sout  incompétents.  (Décret  Sa  mars 
1848,  art.  3934.) 

s.  La  diffamation  contre  les  particuliers  est  de  la  compétence 
destrib.  correctionnels.  /6.,art.  13 et  14. 

•.  L'acte  notifié  d'avoué  à  avoué  n'a  aucun  des  caractères  de 
publicité  prévus  par  l'art.  18,  L.  17  mai  1819  :  si  cet  acte  con- 
tient des  expressions  outrageantes  tendant  à  inculper  l'honneur 
ou  la  délicatesse  d'un  magistrat,  il  donne  lieu  à  des  poursuites 
devant  la  juridiction  correctionnelle  et  non  devant  la  €.  d'as-* 
sises.  Cass.  21  sept.  1838  (Art.  1200  J.  Pr.). 

9.  L'action  civile  résultant  des  délits  commis  par  la  voie  de  h 
presse  contre  les  fonctionnaires ,  ne  peut  être  poursuivie  i^paré- 
nseot  de  l'action  publique,  elle  8*éteint  de  plein  droit  par  le  seul 
fait  de  l'extinction  de  l'action  publique.  Décr.  22  mars  1848 . 
ârt.2(art.3943J.Pr.)      • 

DIFFÉRENCE  de  prù?. — V.  Vente  sur  folle-enchire .  n^MOT, 
111. 

DIGESTE.  Recueil  des  décisions  des  jurisconsultes  romains, 
composé  par  ordre  de  Justinien. 

DIGUE. — V.  Action  possessoire^  n'"43  et  151  ;  Campitence 
des  trib.  administratifs, 

DILATOIRE  (exception). — V.  Exception. 

DILIGENCE.  -  V.  Acte  de  commerce  ^  n*269. 

DILIGENTE  (PARTIE  LA  PLUs).  Partie  qui  a  agi  la  première 
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dans  une  poursuite  dont  le  droit  lui  était  cotumuin  avec  d'autres. 
—V.  Aclion^  n"  78;  Adoption,  n*»  15  et  20;  AjoumemnUy 
nM13;  Arbitre  rapporteur^  nM9;  Cession  de  biens^  n*  56; 
Concurrence^Lidtation ,  Saisie  immobilière,  n*  645  ;  Saitie  du 
rentes,  n"31  et65  ;  Surf ncA^e,n^*  196,  227,  304;  VenUmr 
folle  enchère ,  n"28;  Vérification,  n"  88 et  151. 

i>IllA.KCH£.  — V.  File;— Acte  de  commerce,  0*^255  ;  Colonie, 
nM78;  Vente  judiciaire,  n**' 75  et  suiv. 

DIMENSION  (timbre  de).— V.  Affiche,  Copie,  n*90.  rtiii6re, 
n"3etH. 

DIPLOME.  Acte  qui  atteste  les  études  qu'un  individu  a  faites, 
Ifî  grade  qui  lui  a  été  conféré ,  ou  ses  droits  à  Texercice  d'aoe 
profession.  —  V.  Avocat,  n- 19  et  23  ;  FacuUi  dedroU. 

DIRE.  Observation ,  réquisition ,  ou  contestation  faite  sur  un 
procès-verbal  ou  un  cahier  des  charges. — V.  Compulsoire ,  Distri- 
bution par  contribution,  Ordre,  Saisie  immobilière,  Vente. 

DIRE  d'experts. — Déclaration  d'experts  sur  un  objet  soumis 
à  leur  vérification. — V.  Expertise. 

mnECTEMm.— y.  Acte  de  commerce,  nM88;  ilU^fié,  b*4; 
Assurance ,  n*  4  ;  Avocat,  n*»  1 75  ;  Caisse ,  n"  3  ;  Colonie,  n*  133; 
Commerce ,  n''30;  Compétence  des  trib.  de  commerce,  n®  137. 

DIRECTION  DE  CRÉANCIERS.  — V.  Faillite. 

DISCIPLINE  (1).  C'est  Tensemble  des  règles  auxquelles  sont 
soumis ,  à  raison  de  leurs  fonctions,  les  membres  des  différents 
corps  institués  ou  reconnus  par  la  loi;  c'est  aussi  TapplicatioD 
des  peines  encourues  pour  oubli  de  ces  règles. 

Tablé  sommaire. 


Absence,  110  et  s.,  156,166. 

Abstention,  24,74,427. 

Abus  de  confiance,  402,  608. 

Acquiescement,  221,  522. 

Acquittement,  11,838. 

Acte  frustratoire ,  264. 

Action  directe.  •*- disciplinaire ,  1,  6. 
~en nullité, 467. -«-distincte,  5S3 
et  8.  —publique,  6  et  s.,  176.  —  si- 
multanée, 536. 

Addition ,  498. 

Adjonction  ,  226, 445, 450. 

Adjudication,  278. 
.Admoa««taUon,  56. 

Afllche.  253,  281,  327,  373,  515. 

Agent  de  change ,  366  et  s. 

Agiotage,  175. 

Agrément  des  cours  et  trib.,  165. 


Alliance,  427. 

Amende,  24, 253, 264,  269,  274,  278, 

288,302,313,374,440,488. 
Ancien,  191,  397. 
Appel,  180, 185,  322.  464,  479,  519. 
Appréciation,  12,  28  et  s.,  293,  331, 

505,  530. 
Arbitre,  107. 
Articulation,  486. 
Aspirant,  207. 
Assemblée  générale,  308,  311,  3S&. 

381,437,507. 
Assistance,  422. 
Ai60daUoDlUicite,32. 
Atténiiatioa.38,296. 
Auberge,  285. 
Audience,  263, 204  «t s. -««Alqiie, 

307,313,379,477,487. 


(I)  Cet  article,  loTV  des  deux  premières  éditions,  avait  été  confié  à  M.  Coppetnx, 
luge  d'instruction  au  tribunal  de  la  Seine. 
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AveiilMeneDt  4«€l  t.,  88, 102, 143  et 
8.,  1&9.— délai,  61.— iBdividuel, 
M.  —  secret ,  &&. 

Avis,  184, 202  et».,  4 19. 447. 

Avocat,  29,  214,  301  et  s.  —  en  cas- 
8atiofi,334,340et8. 

Avoué,  29,  215,  252,  2S4,  256  et  s., 
267,  284,  300,  .103,  481,  525. 

Blâme,  84. 

Bourse  373. —  commune,  190  et  s., 
283,291  et  8. 

Bulletin  do  liste,  103. 

Cjifé,2S5. 

Cassation,  73, 141, 181  et  s.,  S28,  467, 
529. 

Cause  grave,  63,  403. 

Caution ,  409. 

Cautionnement,  280,  372,889,493. 

Censure,  17,  82  et  s.,  95,  152,  201, 
223,431,434. 

Certlflcatfaux,41,506. 

iOiaiiibre,  168, 173  et  s.,  315,  367.— 
attributions,  201  et  s.  —  composi- 
tion ,  188  et  s.  —  élection ,  191  et  s. 
adjonction,  226.  —  renouvellement, 
194. 

Chambre  des  avoués ,  188  à  240. 

ClMmbre^Ui  coBieil,68, 103, 142,245, 
308.  323,  342. 

Qiambre  des  netairee,  300,  4 12  et  s. 

Cbâm/kn»  réunies,  72,  96. 

Chose  jugée,  7  et  s.,  40  et  s. 

Otatlon,4W,2]2,  308,  333,  4 15,  472. 

aerc,2O7.300. 

Colonie,  105. 

Commerçaut ,  500. 

Cammis  assermenté ,  iGf .  —  rempla- 
cement, 165. 

ConBHissaife-priscur,  250, 289. 

Communication,  66,  170,  377,  4fi0, 
540. 

Comparution ,  480. 

Compte,  234. 

CondKatiou,  202,208. 

Conclusions,  66,  92. 

CoodamDOQon,  20, 39. 

Congé,  110  et  s.,  124. 

Gonnexité,  301. 

Conseil  (défenseur),  67. 

Conseil  d'état ,  145,  348.  —  de  guerre, 
105.  -—  de  préfeclnre ,  105. 

Consignation ,  502.  —  (amende),  324, 
524. 

Consultation  gratuite ,  205. 

Contrainte  par  coips ,  401 ,  489. 

Convocation,  211. 

Copie ,  378. —inexacte,  387. 

Costume,  256,908. 

Cour  d'assises,  299, 308, 305. — de  ea»- 
saU(m  '  91 ,  135,  142  et  s.  —  des 
comptes,  105.  — revale,  M,  73,  76, 
79,88,90,  184, 230,  252  et  s. 

Courtier,  370. 

Ci»0t,269. 

Crime,  25,  155. 

Cumul ,  219. 


Déchéance,  17,  25  et  s. 
Décision ,  237  et  s. 
Défense,  66  et  s.,  820,  838. 
Défense  de  récidive,  258. 
Défenseur,  300, 303. 
Degré  de  Juridiction ,  4  et  s.,  138, 826. 
Délai,  213,234,279,  417. 
DélibéraUon,  170, 232  et  s.,  341,  426, 
538 

DéUt/26  et  27, 155, 295.  —d'audience, 

294  et  s. 
Démission,  27,  113,  118,  290,  385, 

396,  532. 
Dénonciation,  40,  380,  414. 
Dépens,  253. 
Déposition,  261. 
Désobéissance,  268. 
Désordre,  81. 
Destitution,  225,  253,  284,  344  et  s., 

358,  374,  384,  488, 497  et  s. 
Diffamation,  176. 
Discipline,  88. 

Discours  de  rentrée  ,103.  ^ 

Dinsosition  générale ,  88, 189.  —  d'ot- 

flce,  65,  88,  177, 210,281,  297,806. 
Dissimulation  de  prix ,  438. 
Dommages-intérêts,  225, 253. 
Droit  d'assistance,  1 19  et  s. 
Droit  litigieux,  37. 
Klections,  353. 
Emargement,  112, 
Empêchement,  51. 
Emprisonnement,  24,  263. 
Enquête,  428  et  s.,  488,  537. 
Enregistrement,  470,  510,  588. 
Escroquerie,  42. 
Evocation ,  93, 528. 
Exception,  214,238. 
Excès  de  pouvoir,  56, 84, 87, 139, 152, 

254,265,340,416. 
Exclusion,  442. 
Exécution ,  21,  74,  239,  268,  889. — 

provisoire,  517. 
Expédition,  451,  459. 
Fiiits  étrangers ,  104 ,  174,  252. 
Puute  coiiimise,  294.  —  découverte, 

291,298,409. 
Faute  grave,  63. 
Faux ,  503. 

Fonctions ,  1 04 . — reprises ,  22. 
Force  majeure,  276. 
Forfeiture,  25. 
Frais  bustralolres,  326,  837. 
Gardes  du  commerce ,  242  et  s. 
Grâce,  15. 
Greffe,  230. 
Greffier,  58,  157. 
Grief  nouveau ,  482. 
Grosse  (seconde),  499. 
Homologation,  184. 
Honorah^,  439. 
Hoisclos,3,  68,  97,478. 
Huissier,  241,  265  et  s.,  269  et  s., 286 

et  s.,  291,  302,  312,  823,  416,  41S. 
lllisîbilité,  270. 
Impression ,  231 ,  253,  327. 
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Improbation,  IM. 

Incident,  302. 

iDcompatibilitc,  388. 

Incompétence,  296,324. 

Indigent,  205. 

Inflrmité,  132. 

InjoncUoD,  82,  U4,  148,  162,  253  et 
8.,  360. 

Injure,  255,  258,262,  267. 

Instruction,  446,477. 

Interdiction  (fonctions),  24,  247.  —de 
l'entrée  de  la  chambre,  223, 481. 

Intérêt,  407.  — delà  loi,  101. 

Intérêts,  408. 

Interligne,  498. 

Intervention ,  305,  363. 

Irrévérence,  256, 295. 

Juge.  94,  104.  —  de  paix,  41  et  8., 
49,  68,  76,  102,  316,  333.— de  po- 
lice, 77. 

Juge  suppléant,  23, 27, 29, 49, 68, 127. 

Jugement,  487.  —  (affiches),  515.  — 
impression,  515. 

Juridiction,  298.  — civile,  310,  526. 

Lettre  missive,  53,  212,  415,  419. 

Ligne  d'écriture,  270. 

Litispendance,  176. 

Magistrat,  17  et  s. 

Maire,  77,368,  371. 

Majorité,  193,  449. 

Maladie,  126. 

Mandat  d'arrêt,  20.  —de  dépôt,  20. 

Martinique,  297. 

Matière  civile ,  310,332. 

Mercuriale,  103. 

Ministère  public,  16,  48,  66,  78,  92, 
147  et  s.,  167  et  s.,  185,  246,  306, 
315,  370,414,451,520. 

Ministre  des  finances,  253,  327,  369. 
—  de  la  justice,  64,  70,  74,  81,  90 
et  s.,  98  et  s.,  133, 145, 164,  338  et 
s.,  343,  383  et  s.,  462,  465,  504. 

Ministre  du  commerce ,  106, 366. 

Mœurs ,  403. 

Motifs,  232,452,527. 

Négligence,  50  et  s.,  88. 

Négoce,  175. 

Notaire,  376  et  s.  —  ancien ,  397.  — 
honoraire,  398. 

NoUûcaUon,  236,265. 

Observation ,  86  et  s. 

Opposition,  141,  179,  320,  463,  518. 

Ordonnance  de  prise  de  corps,  20.* 

Paraphe,  454. 

Parenté,  312,  427. 

Partage  de  voix ,  14,  260. 

Partialité,  46. 

ParUe,  215. 

Peine,  17  et  s.,  223,  253,  431,  488, 
505,  514.  —  cumul ,  443. -gravité, 
18.  -  infamante,  25.— modération, 
137. 

Pièce  fausse  ou  retenue,  358. 

Plainte,  243. 

Pointe,  120  et  s.,  156. 

PofitulaUon  illicite,  284. 


Poursuite  coUecttre ,  892, 49S. — d'oP 

lice,  470. 
Pouvoir  discréttomudre,  12,  178,432. 

—disciplinaire,  1. 
Présence,  220. 
Président,  49,  99,  159,  475.  —  éo 

chambre  de  discipline,  197,  211, 

216,  393,  452. 
Préfet  de  police,  368,  ZIU 
Prescription,  13. 
Presse,  34. 
Préte-nom,  410. 
Privation  de  traitement,  17, 110, 128, 

156. 
Procureur  général,  114, 133, 147, 161, 

336.   • 
Protêt,  287,501. 
Provocation ,  229. 
Prud'honmie,  71,  80,  106. 
Publicité,  3, 68,  97. 
Rabais,  259. 

Rappel  à  l'ordre ,  223,  431, 483. 
Rapporteur,  197,  217. 
Récidive,  59,  260,431,  491. 
Recours,  4  et  s.,  73,  141  et  s.,  178, 

239,  319. 
Récusation,  238,  428. 
Refus  de  fonctions  ,118, 260, 286, 297 , 

391. 
Registre,  341,  454. 
Règlement,  187,462.— déjuges,  835. 
Remise  d'exploits,  271  et  s. 
Remplacement,  385  et  s.,  471. 
Renvoi,  365. 
Réparation,  208. 
Répertoire,  287,  875. 
Réprinumde,  17,  83  et  8.,  52,  74,  85, 

159,223,431,435. 
Résidence,  117,  166,  288,  885»  474  , 

513. 
Responsabilité,  45. 
Ressort,  62,  490, 494. 
Re8Ututlon,253.  313. 
Rétablissement  de  pièces,  268. 
Retraite,  132. 
Revente  d'immeubles ,  406. 
Révocation ,  160. 
Saisie-arrêt,  280. 
Scrutin,  352.  —  secret,    193,  227, 

448. 
Secret,  261.— desdélibëratioDS,  45. 
Secrétaire,  197,  212,  282  et  s.,  8S1, 

395,419,452,459. 
Serment,  436. 
Signature,  233,  452. 
Signification,  455,  484,  512. 
Simple  police,  37. 
Société  de  commerce ,  405. 
Sort,  445. 

Sortie  du  territoire,  116. 
Spéculation,  404. 
Suppression ,  255, 304  et  8. 
Surveillance,  16,  75  et  s.,  149  et  s. 
Suspension,  17,  36,  41,  94,  168,  226, 

253,  262,  271,  323.  358,  372,  446, 

488, 490  et  8.  —  (elret),  24, 282, 480. 
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—  Doordle,  M.—  provisoire,  17, 
30et8.,  74,  240,  851,414,  521. 

Syndie,  197,  209  et  s.,  218,  221. 

Tapissier  219. 

Tarif,  266. 

Taxe,  204.  818. 

Témoins*  261. 

Tierce-opposition,  329  eti. 

Transcription ,  i7, 57  et  s. 

Transport,  206,  288,  812. 

Trésorier.  82. 139. 

Tribunal ,  95,  220,  252  et  s.,  468  et  s. 
— civil,  68, 70, 474. — de  commerce, 
60  et  s.,  79.  —  correctionnel,  273, 
295,  311.  —  maritime,  105.  —  de 


paix,41,  49, 168.  —  d6polic««  I02« 
817,  883. 

Trouble,  268. 

Urgence,  158,  470. 

Usage,  277. 

Usure,  509. 

Vacances,  115,476. 

Vacations,  153. 

Vente  d'immeubles,  406,  494. 

Vie  politique ,  32  et  f.  —  pi  iTée ,  30  et 
s.,  104,  158,  174,401. 

Visa,  212,275. 

Voix  consultative ,  221 .  —  prépondé- 
rante,  222,  355. 

Vote,  221. 


DIVISION* 

SecTiON  I.  —  Principes  généraux. 

Skction  II.  —  Des  membres  des  cours  et  tribunaux. 

§  1 .  —  Des  conseillers ,  juges ,  juges  de  paix  et  suppléants. 

Akt.  i.  —  Des  peines  et  de  leur  appUcalion. 

Ait.  2.  —  Pouvoir  disciplinaire  des  Cours  et  trib.  sur  leurs  propres 
tnembres» 

An.  3. —  Pouvoir  disciplinaire  des  juges  supérieurs  sur  les  juges 
inférieurs. 

Art.  4.  ^  Pouvoir  disciplinaire  du  ministre  de  la  justice. 

Ait.  5.  —  Recours  contre  les  décisions  disciplinaires. 

S  2.  —  Des  officiers  du  ministère  public. 

5  3.  —  Des  greffiers  et  commis  greffiers. 
Section  III.  —  Des  officiers  ministériets. 

^  1 .  —  Des  chambres  de  discipline. 

An.  i.  —  Jtégles  communes  à  tous  les  officiers  ministériels. 

An.  S.  —  Chambre  des  avoués. 

An.  3.  —  Chambre  des  huissiers. 

An.  4.  —  Bureau  des  gardes  du  commerce. 

An.  5.  —  Chambre  des  commissaires-priseurs. 

§  2.  —  Pouvoir  des  Cours  et  tribunaux  sur  les  officiers  mi- 
nistiriels. 

$3.  —  Pouvoir  du  ministre  de  la  justice. 
Section  IV.  —  Des  avocats  aux  Conseils  du  rat  et  à  la  Cour  de 

cassation. 
âxrriON  V.  —  Des  avocats  près  des  Cours  et  tribunaux. 
Section  VI.  —  Des  agents  de  change  et  courtiers. 
Section  VIÏ. — Des  notaires. 

S  1 .  —  Contre  qui  peut  être  exercée  Faction  disciplinaire. 

S  2.  —  Pour  quelles  fautes. 

<  3.  —  Pouvoir  des  chambres  de  discipline. 

S  4.  —  Pouvoir  des  Cours  et  tribunaux. 
ACTION  VÏII.  —  Enregistrement. 

Sbction  r*.  —  Principes  généraux. 

1 .  Le  pouvoir  disciplinaire  est  investi  d'un  droit  de  ««rv^l» 
ToMi  IIL  13 
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Jance  et  de  répression,  pour  la  conservation  de  rbonneur  ^de 
la  dignité  de  différenu  corps.  Vaclion  dUcipUnaire  est  Te^wiee 
de  ce  pouvoir. 

».  Ces  corpé  ont  une  ei^istence  indépendante  de  celte  du 
corps  social,  des  droits,  des  devoirs  ,  des  intérêts  distincts.— 
De  là  plusieurs  conséquences  ; 

8.  L'action  de  discipline  intérieure  doit  être  jugée  à  buis  clos. 
— V.  ftt/^.,n"68et97. 

La  publicité  eût  été  inutile  :  le  délit  étant  spécial ,  ulntéres- 
sant  qu'un  corps  déterminé,  la  société  ne  gagnerait  rien  aune 
répressjon  publiqi^  ;  Texemple  de  la  peine  infligée  à  un  fonc- 
tionnaire infidèle,  ne  peut  servir  qu'aux  membres  du  même 
corps. 

1^  publicité  eût  élé  dangereuse  :  l'exemple  et  rintimldation 
élant  inutiles  pour  tous  autres,  il  ne  resli^rait  que  le  scandale 
de  la  faute  commise,  au  grand  préjudice  de  Tbonneur  et  delà 
dignité  du  corps  que  l'action  disciplinaire  a  pour  but  de  pro- 
téger. 

4.  Les  décisioos  relatives  aux  cas  de  police  et  de  discipline 
intérieure  proprement  dile  ne  sont  en  général  soumises  à  aucun 
recours.  —  L'bonneur  du  corps  étant  principalement  en  Jeu,  ce 
serait  le  déconsidérer,  que  décharger  un  tribunal  supérieur, 
étranger  au  corps  lui-même,  du  soin  de  contrôler  ses  délibéra- 
tions. —  V.  d'ailleurs  5up. ,  n*  3,  et  toutefois  u"73  et  74,  141 
et  suiv. 

s.  11  en  est  autrement  lorsque  la  peine  (la  suspension  ou  la 
destitution),  par  sa  nature  est  destinéeà  recevoir  une  manifeslaiioo 
extérieure  ,  lorsqu'elle  doit  imprimer  au  condamné  une  ftétiis- 
sure  publique  et  lui  csmser  un  préjudice  matériel  :  puisque  le 
iSQftndale  ne  peut  être  évité,  il  y  aurait  injustice  à  ne  pas  offrira 
'  jrinculpé  les  garanties  ordinaires.  —  V.  tn/'.,  n*  74. 
I  e.  L'action  disciplinaijce  et  l'action  publique  s'exercept  pa- 
^rajlèl^n^ent,  sans  se  gêner  l'un^  l'autre. —  L'individu  qui  uH 
partie  d'un  corps  est  tout  à  la  fois  citoyen  et  fonctionnaire.  Les 
rapports  particuliers  avec  le  corps  laissent  intacts  ses  nippons 
avec  l'État.  L'État  et  le  Qorps  doivent  donc  avpir  leur  action  te- 
dépendante. 

9.  (fp^séqurn^i^^ent  les  décisions  disciplinaires  pe  peuvent 
empêcher  les  poursuites  judiciaires. — Cass.  12  mai  1827,  D. 
27,  240. 

s.  A  l'inverse ,  les  décisions  rendues  par  les  trib.  cfimintls  ne 
lient  pas  nécessairement  la  juridictîpi)  disciplipaire. 

o.  Dans  certains  cas ,  la  peine  disciplinaire  est  prévue  et  pro- 
noncée par  la  loi^  comme  conséquence  forcée  de  la  peine  judi- 
ciaire, sajïs  intervention  du  corps  dont  lecondampé  fait  partie. 
—  Ainsi,  rindividu  condamne  h  une  peine  emportant privatîim 
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dea  droits  civiques,  est,  de  plein  droite  suspendu  de  ses  fonc- 
tions publiques.  C.  pën.  34^  32. 

10.  Mais,  lorsque  la  condamnation  judiciaire  n'est  pas  assez 
grave  pour  entraîner  cette  conséquence  de  plein  droit,  le  corps 
peut  intervenir  à  son  tour  et  juger  disciplinairement  le  fonction- 
naire sur  le  même  fait.  —  V.  tn/r.,  n*  40.  —  Il  est  juste,  sans 
doute,  que  celui  qui  a  rendu  compte  à  la  société  de  sa  conduite 
comme  citoyen,  ne  soft  plus  redierché  à  ce  titre:  i^on  bis  in 
idem,  —  Mais ,  il  n'a  pas  enœre  rendu  compte ,  comme  fonc^ 
iionnairey  au  corps  dont  il  est  membre  ;  il  appartient  à  ce  corps 
de  juger  quelle  influence  les  faits ,  déjà  appréciés  au  point  de 
vue  du  préjudice  social,  doivent  exercer  sur  ses  fonctions.  — 
D'ailleurs  la  peine  disciplinaire  n'est  pas ,  à  proprement  parler , 
une  nouvelle  peine,  mais  bien  la  conséquence  naturelle  de  la  flé- 
trissure imprimée  au  fonctionnaire  par  la  décision  judiciaire. 
Motifs.  Cass.  ch.  réunies,  8  déc.  1809,  P.  7,  912;  Cass.  27 
jttUl.  1810,  31  oet.  1811,  P.  8,  49;  9,  674.— Arg.  L.  25  vent, 
an  II ,  art.  53 ,  qui  autorise  d'une  manière  générale  les  trib. 
civils  à  prononcer  toutes  suspensions  et  destitutions  desnotaires, 
à  la  requête  du  ministère  public.  — Enfin ,  la  suspension  ou  des- 
titution d'un  fonctionnaire  peut  étreprononcée  pour  cause  grave: 
l'art.  82,S.  C.  1 6  tliermidor  an  10,  le  décide  pour  les  membres  des 
trib.  ;  or ,  si  une  cause  gi*ave  peut  suffire  en  dehors  de  toute 
flétrissure  antérieure  imprimée  par  une  décision  judiciaire; 
comment  cette  flétrissure  qui  ne  sert  qu'à  rendre  les  faits  repro- 
cbables  plus  constants  et  le  scandale  plus  éclatant ,  paralyserait- 
elle  l'action  disciplinaire? N'esi-elle  pas, au  contraire,  une  raison 
plus  impérieuse  pour  destituer  ou  pour  suspendre? — Le  fonc-* 
tionnaire,  par  sa  conduite ,  s'est  placé  dans  un  état  de  suspicion; 
il  a  perdu  la  considération  sans  laquelle  il  ne  peut  remplir  ses 
fonctions. 

11.  La  ârconstance  de  l'absolution  ou  de  l'acquittement  du 
fonctionnaire  ne  gène  pas  davantage  l'aetion  du  pouvoir  disci- 
plinaire :  la  sollicitude  et  la  juste  susceptibilité  d*un  corps  lui 
imposent  une  sévérité  que  n'exige  pas  l'intérêt  social.  Le  pou- 
voir discipl'maire  apprécie  le  même  fait  à  un  autre  point  de  vue 
que  celui  de  la  juridiction  criminelle.  Tel  acte  dépouillé  du  ca- 
ractère de  criminalité  qu'on  lui  attribuait  originairement ,  peut 
n'être  pas  à  l'abri  de  tout  reproche.  Cass.  6  avr.  1808;  13  déc. 
1810,  P.  6,  611;  8,  702-,  Nîmes,  19  juill.  1836 (Art.  695 
J.Pr.);  rejet,  ch.  requêtes,  12  avr.  1837 (Art.  747  J.  Pr.  ); 
requêtes,  29déc.  1836(Art.  616  J.  Pt.)—Conlrà,  A.DalIoz, 
V  Chose  jugée,  u'  382;  ch.  civ.  24  juill.  1822,  P.  17,  526. 
Cass.  29  juin  1824.— V.  Cass.  91  août  1849,  art.  4463. 

Cass.  ch.  civ.  24janv.  1837  (  Art.  640 1.  Pr.  ),  n'est  pas  con- 
tnûre.  Il  ;i  été  simpiement  décidé  que  Tarrêt  attaqué  échappait  à 
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la  cassation,  parce  qu'il  avait  pu  motiver  sa  décision  sur  ce  que 
le  fonctionnaire  avait  été  acquitté  en  cour  d'assises-,  ce  qui  ne 
veut  pas  dire  que  la  G.  roy.  avait  dû  se  regarder  comme  liée  par 
la  décision  criminelle. 

Ceux-là  mémos  qui  semblent  attribuer  aux  décisions  de  la  jus- 
tice ordinaire  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  l'égard  de  la  poursuite 
disciplinaire,  exigent,  du  ifioins  pour  la  plupart,  que  Ton  ait 
déclaré  d'une  manière  non  équivoque  la  non  existence  du  (ait 
matériel. — Ainsi ,  ils  reconnaissent  que  la  poui^uite  disciplinaire 
n'est  point  élt^inte  :  1**  par  un  renvoi  de  la  plainte,  motivé  sur  la 
prescription  du  délit  (rejet,  ch.  req. ,  30déc.  1824,  D.  25, 
129)-,  —  2**  par  un  arrêt  do  non  lieu  de  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  basé  sur  l'absence  de  participation  frauduleuse  aux  faits  re- 
connus constants  (ch.  req.,  3  mars  1824,  D.  Chose  jugée ^ 
p.  606)-,  —  3**  par  une  absolution;  —  4"  par  un  acquittement, 
après  une  déclaration  de  l'accusé  que  les  altérations  par  lui  com- 
mises sur  ses  minutes  n'avaient  d'autre  objet  que  d'épargner  aux 
parties  la  totalité  des  droits  de  mutation  (ch.  req.  rejet,  ISjanv. 
1823,  D.  25,  129)  ;  — L'existence  du  fait  matériel,  la  violation 
des  devoirs  de  la  profession  subsiste. 

Toutefois^  des  autorités  graves  pensent  que  la  déclaration  de 
non  culpabilité,  embrasse,  par  sa  généralité,  toutes  les  inculpa- 
tions relatives,  soit  à  la  moralité,  soit  à  l'existence  matérielle  du 
fait  *,  qu'elle  ne  peut  pas  être  divisée  ;  que ,  dans  le  doute ,  Tin^ 
tcrprétation  favorable  doit  être  adoptée.  Merlin ,  Rèp, ,  v*  Notaire, 
n*  3,  p.  590,  note;  req. ,  rejet ,  29  juin  1824.  D.  y"  Chose  jugée^ 
p.  606  ;  Colmar ,  8  mars  1825;  P.  19,  280. 

1^.  L'action  disciplinaire  s'exerce  souvent  sur  des  faits  non 

.  définis  à  Tavance ,  mais  dont  l'appréciation  est  abandonnée  à  un 

pouvoir  discrétionnaire. —  V.  tn/.,  n*"28  et  s.  293, 331 ,  401. 

13.  Elle  est  imprescriptible  :  l'ancienneté  du  fait  inculpé dis- 
ciplinairement  ne  peut  être,  tout  au  plus,  et  suivant  les  cas, 
qu'un  moyen  de  considération  que  les  juges  de  ce  hiX  sont 
maîtres  d'apprécier  souverainement.  Cass.  23  avr.  1839  (Art. 

1478  J.Pr.). 

14.  Le  partage  de  voix  entratne-t-il  renvoi  de  la  poursuite? 
L'affirmative  semble  résulter  de  l'analogie  avec  les  matières  cri- 
minelles.—V.  toutefois  inf. ,  n*»*  222  et  355. 

15.  Le  droit  de  grâce  n'a  pas  été  appliqué  aux  matières  dis- 
ciplinaires par  le  motif  que  les  mesures  de  discipline  (prises 
contre  les  officiers  ministériels)  ne  sont  pas  considérées  comme 
des  peines.  Décisions  ministérielles,  12  avr.  1839;  10  août 
1843,—  Contra,  Devilleneuve  ,  39,  2,  400.  —  Cet  arrêtiste  ar- 
jrumente  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  58  de  la  charte.  — 
On  pcui  ajouter,  dans  le  premier  sens,  que  la  flétrissure,  étant  le 
principal  résultat  de  la  décision  disciplinaire,  ne  peut  être  effacée 
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à  la  différence  de  la  peine,  prononcée  par  un  tribunal  criminel, 
qui  peut  être  remise  par  le  roi. — V.  d'ailleurs  sup.,  n**  3  et  4. 

Section  IL  —  Des  membres  de$  Cours  et  tribunaux. 

l«.  Bien  que  les  membres  des  trib.  et  les  officiers  du  minis4 
Icre  public  soient  indépendants  les  uns  des  autres,  ils  exercent 
une  surveillance  mutuelle,  en  ce  sens  qu'ils  avertissent  l'autorité 
supérieure  compétente.  L.  20  avr.  1810,  Art.  61. 

S  *  •  —  ^^  conseillers ,  juges ,  juges  de  paix  et  suppléants. 
Abt.  i.  — Des  peines  et  de  leur  application. 

19.  Les  peines  disciplinaires  contre  les  magistrats ,  sont  : 

1**  La  censure  simple. 

2"  1^  censure  avec  réprimande  :  elle  emporte  de  droit  priva- 
tion de  traitement  pendant  un  mois. 

3^  1^  suspension  provisoire  :  elle  emporte  privation  de  traite- 
ment pendant  sa  durée.  L.  20  avr.  1810 ,  art.  SO.  —  V.  inf.  , 
nMlO. 

4*  La  déchéance.  Ib. ,  art.  59.  —V.  inf.,  n°27. 

19.  L'ordre  dans  lequel  ces  peines  sont  présentées  indique 
le  degré  de  gravité  de  chacune  d'elles. 

La  suspension  provisoire,  prononcée  pour  moins  de  nuit 
jours,  ne  prive  le  magistrat  de  son  traitement  que  pendant  le 
même  espace  de  temps;  mais,  ne  fût-elle  que  d'un  jour,  elle 
renferme  un  blâme  plus  significatif  que  la  censure  avec  répri- 
mande, bien  que  cette  dernière  peine  entraîne,  dans  tous  les 
cas,  privation  du  traitement  pendant  un  mois. 

19.  1^  suspension  pour  un  temps  indéterminé  se  confond 
avec  la  déchéance.  Carré,  Organisation  ,  art.  4  qu.  11.  — V. 
toutefois  Carnot,  Discipline  judiciaire  ,  n*^  02. 

90.  Tout  juge  qui  se  trouve  sous  les  liens  d'un  mandat  d'arrêt, 
de  dépôt,  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'une  con- 
damnation correctionnelle,  même  pendant  l'appel,  doit  être  sus- 
pendu provisoirement  de  ses  fonctions.  L.  20  avr.  1810,  Art.  58. 

itl.  La  suspension  dure  soit  jusqu'à  ce  que  le  mandat  de  dé- 
pôt, d  arrêt  ou  l'ordonnance  de  prise  de  corps  aient  clé  annulés, 
ou  bien  jusqu'à  ce  que  la  condamnation  ail  été  infirmée  en  ap- 
pel,—  ou  exécutée  par  le  payement  de  Tamende,  ou  par  l'em- 
prisonnement du  condanmé  pendant  le  temps  prescrit. 

Quand  la  peine  est  une  simple  amende ,  le  payement  immé- 
diat peut  donc  faire  cesser  aussitôt  IVtfet  de  la  suspension  -,  et 
néanmoins  il  est  possible  que  le  fait  soit  de  nature  à  entraîner  une 
peine  plus  forte. 

%%.  Le  juge  condamné  à  une  peine  correctionnelle  peut 
même  être  suspendu  de  ses  fonctions .  encore  qu'il  les  ait  r4?^nae?i 
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après  atoir  subi  sa  peine.  Cass.  27  joiil.  iSIO)  P.  8, 490;  Gait^, 
Î».1,P.29. 

Ml.  Un  magistrat  suspendu  de  Texercice  de  ses  fonctions, 
peut-îl,  pour  une  faute  commise  avant  Texpiration  de  sa  peine, 
être  frappé  d'une  nouvelle  suspension,  dont  la  durée  pnrion- 
gerait  celle  de  la  première? — Pour  la  négative ,  on  argumente 
de  ce  qui  a  lieu  pour  les  juges  suppléants,  qui  lie  sont,  en  quel- 
que sorte,  considérés  comme  magistrats  que  dans  le  moment  où 
ils  remplissent  des  fonctions  judiciaires*,  —  mais  l'affirmative  ré- 
sulte, à  contrario^  du  caractère  permanent  imprime  au  joge 
titulaire. 

ii4.  I^  sanction  de  la  suspension  se  trouve  dans  Tart.  197  C. 
pén.  — Tout  fonctionnaire  public  suspendu ,  qui ,  après  en  avoir 
eu  la  connaissance  officielle ,  continue  Texercice  de  ses  fonctions, 
est  passible  d*nn  emprisonnement  de  six  mois  au  moins,  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  d*unc  amende  de  100  à  500  fr.  Il  peut  être 
interdit  de  Texercice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq  ans 
au  moins ,  et  dix  ans  au  plus ,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine. 

^5.  La  déchéance  a  lieu  de  plein  droit,  comme  conséquence 
de  condamnations  prononcées  pour  forfaiture,  c'est-à-dire  pour 
crimes  comniis  par  le  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
(C.  pén.  121,  126,  l27,  177.  183.)— Et  de  toute  peine  info- 
manie,  bien  que  le  crime  puni  ait  été  commis  par  le  magistrat,  en 
dehors  de  ses  fonctions.  Arg.  C.  pén.  28  et  29.  Carré  ,  org.  1, 
16.  —  Il  en  était  ainsi  dans  l'ancien  droit. 

94^.  Mais  les  condamnations  pour  délit  n'entraînent  de  plein 
droit  la  déchéance  que  dans  le  cas  de  l'art.  175  G.  pén. 

%1f.  Dans  tous  les  cas,  les  condamnations  pour  délit  peuvent 
servir  de  base  à  une  déchéance  prononcée  par  la  G.  de  cass.,  sur 
les  poursuites  du  ministre  de  la  justice.  L.  20  avr.  1810,  art.  59. 
—  La  disposition  de  cet  art.,  en  ce  qui  concerne  la  déchéance, 
n'a  pas  été  abrogée  par  l'art.  58  de  la  Charte  de  1814,  devenu 
Part.  49  de  la  Charte  de  1830.  La  Charte  pose  un  principe  géné- 
ral susceptible  d'exceptions.  Il  y  a  de  simples  délits  qui ,  souvent 
répétés,  révèlent  des  habitudes  vicieuses  entièrement  inconci- 
liables avec  les  fonctions  du  magistrat.  — L'art.  10.  L.  11  avr. 
1838  (Art.  1141  J.  Pr.)  renouvelle  en  quelque  sorte  cette  peine 
de  déchéance  en  déclarant  que  tout  juge  suppléant  qui ,  sans  mo- 
ti&  légitimes ,  refuse  dQ  faire  le  service  auquel  il  est  appelé ,  peut, 
après  procès-verbal  constatant  sa  mise  en  demeure  et  son  refos, 
être  considéré  comme  démissionnaire.  —  Il  ne  faut  pas  non  plus 
restreindre  l'application  de  l'art.  59  aux  condamnations  correc- 
tionnelles, puisqu'il  parle  même  des  peines  de  simple  police* 
Carré,  Organisation^  1,  17. 

lis.  La  loi  déclare  punissable  dans  un  magistrat  tout  fait  qui 
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tomprêmei  la  Hgniti  de  son  caraetire.  L.  20  avr.  1810,  art.  49. 
%9.  Cette  règle  s'applique  aux  suppléants,  pour  les  fautes 
commises  dsuas  l'exercice  de  leurs  focctions  (tb.  art.  S3.).  et 
même  aux  avocats  ou  avoués  appelés  accidentellement  à  siéger 
pour  compléter  le  tribunal.  Carnot,  t6.,  n^  26. 

S#.  «  Le  pouvoir  disciplinaire,  dit  Fav^rd  (Rèp.^  v"  Cass^ 
tiim^  sect.  2,  n^  6),  ayant  pour  but  de  maintenir  la  dignité  de 
la  magistrature,  en  lui  assurant  la  considération  et  le  respect  qui 
lui  sont  dus,  doit  s'étendre  même  aux  actes  de  la  vie  privée  qui 
seraient  de  nature  à  affaiblir  dans  Tesjprit  des  justiciables  ce  res- 
pect et  cette  considération.  »  —  L'art.  80  L.  27  ventôse  an  8  ne 
soumettait  les  magistrats  à  la  juridiction  disciplinaire  que  pour 
les  délits  commis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  (bnctions.  — 
L'art.  82  S.  C.  16  therm.  an  10,  étendit  et  généralisa  les  attribu- 
tions de  ce  pouvoir,  qui  juge  disciplinalrement  les  tnagistrats 
pour  cawjf  grave.  —  Cette  expression,  par  sa  généralité,  eni- 
bnissc  les  faits  privés,  tout  aussi  bien  que  ceux  relatifs  aux  fonc* 
tions  du  magistrat. 

31.  Différentes  peines  disciplinaires  ont  été  prononcées,  pour 
délits  politiques  ou  privés,  dans  les  cas  suivants,  savoir  : 

Une  suspension  de  cinq  ans  contre  un  juge,  pour  avoir  abnn^ 
donné  sa  femme  dont  il  avait  un  fils,  avoir  entretenu  publique- 
tnent  une  concubine  dans  la  ville  même  où  siégeait  ion  trib.,  et 
avoir  fait  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme  ses  en- 
fants légitime^ ,  troiâ  bâtards  adultérins.  Cass.  2  germ.  an  13, 
V.  4, 451  ;  Merlin ,  Rép. ,  v%  Censure ,  n*»  2  -, 

9^.  (^  censure  simple  contre  un  magistrat  qui  s'était  affilié  à 
des  sociétés  hostiles  au  gouvernement,  attendu  qu'il  avait  com<- 
promis  la  dignité  de  son  caractère,  et  que  vainement  il  revendi- 
qoefait^  comme  citoyen,  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  n'est  pas 
formellement  défendu  par  leà  lois.  Limoges,  19  avril  1833, 
P.  25,  392. 

9M.  La  censure  avec  réprimande  contre  un  conseiller  de  C. 
royale,  pour  avoir,  sous  prétexte  d'être  lié  par  un  seiinont,  re- 
Msé  de  foUrair  des  renseignements  à  la  justice  sur  Texistence 
d*fiii  gouvernement  occulte  dénoncé  par  lui  à  la  Chambre  des 
députés,  et  pour  avoir,  depuis  la  citation,  aggravé  ses  torts  par 
là  publication  dé  rapports  faits,  en  sa  quulité  de  président  de 
C  d'atô. ,  au  ministre  de  la  justice.  Cass.  30  nov.  1820, 
P.  16,  209. 

S4.  Ut  même  peine  contre  un  jui^e  du  tnh.  de  1""  Inst.  de  la 
Seine,  pour  avoir  publié  dans  un  journal  une  lettre  contenant 
des  doctrines  Inconoiliables  avec  les  devoirs  de  son  état.  Cass. 
30  mal  1882,  P.  24,  116.  —  Quoique,  pour  ce  fait,  le  magistrat 
èùt  été  acquitté  par  le  jury: 
as.  La  même  peine  contre  un  magistrat  pour  avoir  rendu 
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Tisite  au  duc  de  Ik>rddaux,  à  Londres,  en  1843.  Cass.  tS  ianv. 
1844,  Dev.  44,  147. 

SU.  Une  suspension  de  six  mois  contre  un  conseiller  de  G. 
royale ,  pour  avoir  signé  une  adresse  destinée  à  la  duchesse  de 
Berri.  Cass.  14  juill.  1833,  P.  25,  40.— V.  art.  3865,  J.  Pr. 

S9.  Le  magistrat  qui  se  rend  cessionnaire  de  droits  litigieux^ 
contrairement  à  Tart.  1597  C.  civ.,  indépendamment  des  dom- 
mages et  intérêts,  est  passible  d'une  peine  disciplinaire.  Carnot, 
Discipline  judiciaire ^  sect.  l,n*  60j  Carré,  Organ.  judiciaire, 
1,163.  — V.  ce  mot. 

S9.  Un  magistrat  cité  à  la  requête  du  ministère  public  peut- 
il  être  renvoyé  de  la  plainte ,  sur  le  fondement  qu'il  a  suffisam- 
ment atténué  dans  ses  réponses  les  faits  allégués  contre  lui?  La 
négative  a  été  décidée ,  par  te  motif  que  des  faits  atténués  n'en 
sont  pas  moins  constants,  et  que  s'ils  peuvent  commander  une 
modération  de  la  peine,  ils  ne  sauraient  autoriser  à  n'en  point 
prononcer.  Cass.  15  avr.  1826,  P.  20,  382.  —  Cette  décision  est 
rigoureuse  *,  les  faits  dont  il  s'agit  avaient  pu  être  atténués  par  les 
explications  du  magistrat  inculpé,  à  tel  point  que  la  Cour  ne  les 
eût  pas  jugés  de  nature  à  compromettre  la  dignité  de  son  ca- 
ractère. 

S9.  La  condamnation  d'un  magistrat  à  une  peine  portée  par 
le  C.  pénal ,  loin  d'être  un  obstacle  à  l'action  disciplinaire  ( —  Y. 
sup.  n**  10.),  est  quelquefois  une  raison  qui  la  détermine.  L.  20 
avr.  1810,  art.  59. 

40.  Le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de  dénoncer  à  la  C.  de 
cass.,  tout  magistrat  condamné  à  une  peine  même  de  simple 
police. 

Cette  Cour  n'est  pas  tellement  liée  par  la  condamnation  anté- 
rieure, qu*elle  doive  nécessairement  infliger  au  magistrat  la  peine 
de  la  suspension;  elle  apprécie  de  nouveau  le  fait,  afin  de  savoir 
s'il  constitue  la  faute  grave  dont  parle  l'art.  82  S.  C.  de  l'an  10. 
Carnot,  15. 

41.  Une  suspension  illimitée  a  été  prononcée,  1**  contre  un 
juge  de  paix  condamné  correctionnellement  à  l'emprisonnement 
et  à  l'amende ,  pour  avoir,  de  concert  avec  un  de  ses  justiciables, 
trahi  la  vérité  dans  un  certificat  ayant  pour  but  de  soustraire  un 
jeune  homme  à  la  conscription.  Cass.  8  déc.  1809,  S.  10,  202; 
Merlin  y  Qu.  dr.^  V  Non  bis  in  idem^  §  2. 

4ii.  2^  Contre  un  autre  juge  de  paix  condamné  correction- 
nellement pour  escroquerie,  et  qui,  après  l'expiration  de  sa 
peine,  avait  repris  ses  fonctions.  Cass.  27  juill.  1810,  P.  8,  491; 
Merlin ,  Qu.  dr, ,  v*"  Suspension  d'un  fonctionnaire  public. 

43.  Réciproquement,  l'application  antérieure  d'une  pemede 
discipline  n'arrête  pas  l'action  publique  intentée  pour  le  môme 
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bit.  C»8s.  12  mai  1827,  D.  27,  240,  el  22  déc.  1827,  D.  28, 
67.  Mangin ,  de  V Action  publique ,  2,  n*»  393. 

414.  L'action  disdplinaire  n'ayant  pas  pour  but  de  réprimer 
les  crimes  et  les  délits  prévus  par  la  loi  pénale ,  elle  peut  être  in- 
t^tée  contre  un  magistrat  qui ,  traduit  pour  le  même  fait  devant 
les  trib.  ordinaires,  n'a  été  jugé  passible  d'aucune  peine.  —  V. 
mp.  n*"  34. 

416.  Les  membres  d'un  trib.  ou  d'une  Cour  sont-ils  passibles 
de  peines  disciplinaires ,  à  raison  des  jugements  ou  arrêts  qu'ils 
ont  rendus? —M.  Camot  (Disc,  /ud.,  n*'  19, 20, 21  et  22)  sou- 
tient la  négative,  et  signale,  comme  portant  atteinte  à  Tindé* 
pendance  de  la  magistrature,  les  arrêts  des  15  prair.  an  11 ,  P.  3, 
312,  et  9  mars  1809,  rendus  contre  des  €.  crim.,  pour  avoir  cédé 
à  la  faiblesse,  en  acquittant  des  accusés  de  faux  ayant  pour  but 
de  soustraire  des  individus  à  la  loi  de  la  conscription.  Il  s'élève 
surtout  contre  la  violation  du  secret  des  délibérations,  commise 
par  la  G.  de  cass.,  qui  s'est  bornée  à  censurer  ceux  des  magistrats 
qui  avaient  voté  pour  l'acquittement,  malgré  le  principe,  consa- 
cré plus  tard  par  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  27  juin  1822 , 
P.  17,  457,  que  les  opinions  individuelles  des  juges  doivent  res- 
ter impénétrables,  et  que  toute  décision  est  réputée  l'œuvre  du 
trib.  entier  qui  l'a  rendue.  —  Ce  dernier  arrêt,  afin  de  protéger 
le  secret  des  délibérations ,  décide  qu'un  magistrat  ne  peut  exi- 
geiCi  en  signant  un  jugement  ou  un  arrêt  auquel  il  a  concouru , 
qu'il  soit  fait  mention ,  en  marge  de  la  minute ,  qu'il  a  été  d'une 
opinion  contraire  à  celle  qui  a  prévalu.  Le  procès-verbal  qui  con- 
tiendrait une  pareille  mention ,  serait  sujet  à  cassation. 

4e.  Cependant  un  magistrat  pourrait  être  signalé  par  ses  col- 
lègues eux-mêmes,  pour  la  passion  et  la  partialité  qu'il  aurait 
montrées  dans  la  délibération  ;  et  il  nous  semble  que  ce  serait  le 
cas  de  lui  appliquer  une  peine  disciplinaire.  A  plus  forte  raison 
devrait- il  en  être  ainsi,  dans  le  cas  où  cette  partialité  aurait  été 
manifestée  à  l'audience ,  quand  même  elle  ne  présenterait  pas  les 
caractères  de  la  forfaiture  (C.  pén.  183). 

4t.  Ne  peut  être  considéré  comme  une  délibération ,  un  acte 
dans  lequel  plusieurs  membres  du  tribunal  articulent  une  plainte 
contre  un  de  leurs  collègues  :  un  tel  Acte  ne  doit  pas  être  transcrit 
sur  les  registres  des  délibérations.  Cass.  5  mai  1835  (Art.  207 
J.  Pr.). 

Art.  2.  —  Pouvoir  disciplinaire  des  Cours  et  Tribunaux  sur  leurs 
propres  membres. 

49.  Tout  magistrat  qui  compromet  la  dignité  de  son  cara^re 
doit  être  averti  par  le  président  de  la  C.  ou  du  trib.  dont  il  fait 
partie,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 
L.20avr.  1810,art.  49. 
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40.  Cet  ÉvertissemeDjt  doit  éoiaaer  do  prédident  du  irtb.  de 
1'*  inst. ,  si  le  magistrat  inculpé  est  juge,  juge-luppUaiit,  juge  ié 
paix  ou  suppléant  de  la  justice  de  paix  (Arg.  L  20  avf .  iSlO, 
art.  52);  et  du  premier  président  de  la  C.  roy.^  s'il  s'adrené 
à  un  membre  de  cette  Cottr^  ou  au  président  d'un  tribw  de  i" 
instance* 

so.  Si  le  président  du  trib.  de  1^  inst.  néglige  d'atertir  ift 
magistrat  en  faute,  Fatertissement  peut  être  donné  par  le  ^ 
mier  président  de  la  Cour.  Arg.  mime  loi  ^  art  54. 

SI.  Le  même  pouvoir  appartient  au  président  ou  ëuvî(i«'^ 
président,  qui  remplace  provisoirement  le  premier  préêideâtde 
b  Cour,  ou  le  président  du  trib.  empêché.  D^r.  30  ma»  1808, 
art.  2  et  47. 

su.  Si,  malgré  lai  réquisition  du  ministère  publie,  le  prési- 
dent néglige  ou  refuse  de  donner  ravertissement,  il  peut  être 
repris,  s'il  y  A  (téu,  par  le  ministre  de  la  justice  (Sénat,  cons. 
16  therm.  an  10,  art.  81)  —  Carré  (art.  66,  n'»  99)  invoque  rn«l 
à  propos,  pour  ce  cas,  Tart.  27,  tit.  3,  ch.  5,  de  la  constitution 
du  14  sept.  1791. 

SS.  La  réquisition  du  ministère  public,  ainsi  que  ravertisse- 
ment du  président,  peuvent  se  faire  par  lettres  missives,  la  loi 
n'ayant  tracé  aucune  forme  rigoureuse.  Carré  (art.  60,  Ou.  98) 
n'admet  pas  d'autre  mode.  —  V.  inf.  n*  81 . 

54.  L'avertissement  doit  toujours  être ,  — 1*  individuel.*  L 
âOavr.  1810,  art.  49;  —  donné  collectivement,  il  perdrait  son 
caractère  essentiel ,  en  devenant  une  véritable  peine.  Cass.  S 
mai  1835  (Art.  207  J.  Pr.). 

55.  2""  Rester  secret  :  il  y  a  mêmes  motifs.  Uime  arrêt. 
5«.  Ainsi ,  sont  nuls  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de 

Tart.  49,loidu20avr.  1810: 

1*  L'arrêté  par  lequel  le  président  d'une  C.  royale  admoneste 
en  masse  les  juges  d'un  tribunal,  à  l'occasion  de  faits  difiërents, 
avec  injonction  à  l'un  des  juges  d'en  donner  connaissance  àse$ 
collègues.  Même  arrêt,—  V.  Art  5425  J.  Pr. 

4»9.  2^  L'invitation  donnée  par  le  président  de  la  C.  royale  aa 
président,  de  faire  transcrire  l'arrêté  sur  les  registres  du  tribunal. 
Même  arrêt.— Y.  Casa.  16  déc  1847,  Art.  3906. 

59.  3^  La  transcription  de  cet  arrêté,  par  le  président.  Mém 
arrêt.  —  Ou  par  le  greffier. 

50.  En  cas  de  récidive  après  avertissement ,  le  magistrat  est 
passible  d'une  peine  disciplinaire,  /fr.,  art.  50. 

4M.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  seconde  faute  soH  delà  même 
espèce  que  celle  qui  a  motivé  l'avertissement^  il  suffit  qu'elle 
soit,  comme  la  première,  de  nature  à  compromettre  la  dignité 
du  caractère  de  magistrat. 
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•1.  VwtU  90  ne  8xe  aucm  délai,  passé  lequel  le  pceiiiier 
mUigenieni  deviendrait  saos  effet. 

«ii.  Pea  importe  que  ravertissement  ait  été  donné  lorsque  lé 
iBigittrat  exer^  dans  un  autre  ressort. 

•a.  Lorsqull  s'agit  d'une  faute  grave,  maïs  sans  antécédents 
OODDUS ,  auxquels  elle  puisse  se  rattacher ,  et  qui  aient  autorisé 
m  avertissement,  cette  finute  peut  être  réprimée  par  rapplioa- 
ti<m  immédiate  d'une  peine  de  discipline.  Cass.  SS  fév.  1826,  D. 
S6,  2o9  :  Limoges ,  19  avr.  1833,  P.  25,  392.  Cire,  minisu  12 
dée.1821. 

Bsendt,  en  effet,  dérisoire  que  la  fimte  la  plus  grave ,  même 
celle  qui  présenterait  les  caractàres  d'un  délit  ou  d'un  crime ,  ne 
pftt  êti«  réprimée  par  une  peine  disciplinaire ,  à  moins  que  le 
Bligistrat  n'eât  été  préalablement  averti  pour  une  autre  faute. 

•4.  Enfin ,  si  le  fait  dont  le  magistrat  s'est  rendu  coupable , 
SOS  constituer  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  ,  réclame  ce- 
pendant une  répression  sévère,  le  ministre  de  la  justice  peut 
toiqoars,  bien  que  le  magistrat  n*ait  pas  été  préalablement  averti, 
le  déférera  laC.  de  cass.  —  V.  inf.,  n""  91. 

•s.  Un  trib«  peut-il  ^  en  cette  matière ,  agir  d'office ,  et  sans 
être  provoqué  piur  le  ministère  public?  —M.  Carnot  (Diic.jud. 
a''9et  10)  voit  dans  fart.  55  (L.  20  avr.  1810)  la  nécessité 
d'un  réquiiiiûire. — Mais  cet  article  ne  parle  que  de  conclngionà , 
ce  qui  suppose  que  le  ministère  public  peut  n'être  pas  toujours 
ptt^  poursuivante^  l'art.  54,  en  prévoyant  le  cas  où  un  trib. 
neigerait  d'exercer  l'autorité  disciplinaire,  semble  supposer,  de 
la  part  des  trib. ,  une  action  spontanée  et  indépendante  de  toute 
iflqralsion  étrangère. — Il  en  doit  être  de  m/^me  des  C.  royales. 
Cm.  23  mars  1826,  S.  26,  437. 

••.  Aucune  décision  disciplinaire  ne  peut  être  prise  sans  que 
le  nu^trat  inculpé  ait  été  entendu  ou  dûment  appelé  ,  et  que  le 
procureur-général,  ou  le  procureur  du  roi,  ait  donné  ses  conclu^ 
siens  par  écrit.  L.  20  avr.  1810,  art.  55. 

La  loi  ne  trace  pas  d'autre  forme  de  procédure  ;  le  surplus  est 
ibtndonné  à  la  prudence  des  juges. 

Mais  il  fout  induire  de  cette  disposition  que  les  conclusions 
écrites  du  ministère  public  doivent  être  communiquées  au  ma«- 
gistrat  inculpé,  et  qu'il  doit  lui  être  laissé  le  temps  tiécessaire 
pour  préparer  sa  défense.  Carnot,  Disc.  jud. ,  n'  10. 

«9.  Le  magistrat  inculpé  peutnl  se  Caire  assister  d'un  conseil? 
L'affirmative  résulte  du  silence  même  de  la  toi  :  le  droit  commutt 
réclame  toute  latitude  pour  la  défense. —Toutefbii,  la  G.  de 
cw. ,  par  arrêt  du  28  avr.  1820 ,  a  reftasé  à  un  magistrat  Inculpé 
le  droit  de  se  faire  assister  d'un  défenseur.  Mais  cet  arrêt ,  bien 
<pTI  se  fonde  sur  un  usage  constamment  observé ,  parait  avoir  été 
dicté  par  la  position  particulière  du  magistrat ,  auquel  on  deman* 
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tlait  des  rëvélatioDs  sur  des  faits  dont  il  devait  seul  avoir  ôooiais* 
sance.  En  matière  criminelle,  Taccusë  doit  toujours  être  pounrt 
'  d'un  conseil,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  (art.  294G.iost. 
crim.  ).  Tout  ce  que  Ton  pourrait  conclure  du  silence  de  la  loi  en 
matière  de  discipline ,  c'est  que  Tassistance  d*un  défenseur  n'est 
pas  nécessaire  à  la  validité  de  Tarrét;  mais  il  n'en  résulte  pas  que 
le  magistrat  inculpé  puisse  en  être  privé  contre  sa  volonté.  L.  27 
nov. ,  !•'  déc.  1790,  art.  12  ;  Règl.  4  prair.  an  8,  art.  13  ;  Camol, 
t6.,n*«25et26. 

Au  surplus,  la  G.  de  cass  a,  sans  difficulté,  laissé  plaider  un 
avocat  dans  les  affaires  qui  ont  donné  lieu  aux  aiTéts,4es  14  jaov. 
1833  et  12  janv.  1844.  —  V  sup. ,  n'*  33  et  suiv. 

e».  Les  peines  disciplinaires  sont  prononcées  (en  la  chambre 
du  conseil),  savoir  :  si  le  magistrat  inculpé  est  membre  d'one 
C.  roy. ,  par  cette  Cour,  L.  20avr.  1810,  art.  52; 

Il  en  doit  être  de  même  à  Tégard  du  président  d'un  tribunal. 
Colmar,  llfév.  1826; 

S'il  s'agit  d'un  juge  de  1^*  inst.  ou  d'un  juge  de  paix,  ou  d'un 
juge  suppléant  près  l'un  ou  l'autre  de  ces  trib. ,  par  le  trib.  de  1" 
inst.  auquel  il  est  attaché,  ou  dans  le  ressort  duquel  il  exerce  ses 
fonctions.  L.  20avr.  1810,  art.  52  et  53. 

«9.  Les  art.  52  et  53  (L.  20  avr.  1810)  s'appliquent-ils  lux 
juges  et  suppléants  des  trib.  de  commerce?—  Non.  Ces  trib. 
n'ont  pas  de  ministère  public  qui  puisse  prendre  des  conclusions, 
selon  le  vœu  formel  de  Tart.  55  (L.  20  avr.  1810).  D'ailteui^, 
l'art.  44.  dispose  qu'il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  ces 
tri|).  ;  ils  sont  donc  uniquement  régis  par  l'art..  630  C.  comm. 
L^  ministre  de  la  justice  se  trouve  seul  chargé ,  à  leur  égard, 
d'une  sui^eillance  dépouiTue  de  sanction.  (  —  V.  inf, ,  n*  102). 
Ils  ne  sont  même  pas  soumis,  comme  le  prétend  Carnot  (  DUcip- 
jud. ,  S  1 ,  sect.  1 ,  n*  49) ,  à  la  censure  des  C.  roy.  pour  les  feîls 
concernant  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

90..  Le  président  du  trib.  de  commerce,  peut  prévenir  le  juge 
qui  a  compromis  son  caractère  ,  que,  s'il  ne  s'amende,  il  le  dé- 
noncera au  ministre  de  la  justice. — Carnot,  ib. 

VI.  Il  en  est  de  même  des  conseils  de  prud'hommes  qui ,  pas 
plus  que  les  trib.  de  commerce,  n'ont  un  pouvoir  disciplii)ûi« 
sur  leurs  propres  membres. 

11%.  Les  mesures  disciplinaires  doivent-elles  être  prises  par 
toutes  les  chambres  assemblées  de  la  Cour  ou  du  tribunal? — W 
paraît  être  l'esprit  de  la  loi ,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  aussi  formeHc 
que  l'art.  103  décr.  30  mars  1808  :  en  effet,  par  ces  mots,  k$ 
tribunaux^  les  Cours  ^  elle  désigne  naturellement  le  tribunal 
entier,  la  cour  entière. 

Ainsi ,  la  C.  de  cass.  saisie  par  un  pourvoi  du  ministère  public 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  a  cassé  une  décision  disciplinaire  de  iaC. 
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d'Amiens ,  par  le  motif  que  la  section  de  la  Cour  qui  tenait  les 
assises  n'avait  pas  assisté  à  la  délibération.  6  fiév.  1823,  S.  23 , 
178.— V.  inf. ,  sect.  5. 

ta.  Les  décisions  prises  par  les  tnb«-de  i^  inst.  doivent  être 
tnnsmises,  arant  de  recevoir  leur  exécution,  aux  procureurs- 
généraux  ,  par  les  procureurs  du  roi ,  et  soumises  aux  C.  roy.  L. 
âO  avril  1810,  art.  51.  —  Ce  n'est  pas  un  recours  ouvert  aux 
parties  ;  c'est  une  procédure  exigée  dans  tous  les  cas ,  et  lors 
même  que  le  trib.  de  1^  inst.  n'aurait  prononcé  aucune  peine. 

94.  Quand  la  C.  a  prononcé  ou  confirmé  la  censure  avec  ré- 
primande, ou  la  suspension  provisoire ,  sa  décision  ne  peut  être 
mise  à  exécution  qu'après  l'approbation  du  ministre. 

Néanmoins ,  en  cas  de  suspension  provisoire,  le  magistrat  est 
tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  ministre 
ait  prononcé.  L.  30  avr.  1810,  ai*t.  S6, 

Ait.  3.  —  Pouvoir  disciplinaire  des  juges  supérieurs  sur  les 
juges  inférieurs, 

VS.  I.es  tribunaux  supérieurs  ont  sur  les  tribunaux  inférieurs  : 
—  1*  un  droit  de  surveillance-,  — 2*  un  droit  de  discipline  et  de 
censure  danscertainscas. 

9«.  Droit  de  surveillance.  Il  est  exercé  par  les  Cours  royales 
MIT  les  ti-ib.  civils  de  leur  ressort.  — Et  par  les  trib.  civils  sur  les 
loges  de  paix  de  leur  arrondissement.  S.  C.  16  therm.  an  10, 
art.  83. 

9V.  Lorsque  les  maires  exercent,  concurremment  avec  les  • 
joges  de  paix ,  les  fonctions  de  juge  de  police,  ils  sont  soumis  Ma 
surveillance  des  trib.  civils.  Carnot ,  p.  29. 

99.  Même  décision  relativement  aux  oflSciers  du  ministère 
public  et  aux  officiers  de  police  judiciaire.  Cass.  8  décem.  1826, 
P.  20,  1015. 

99.  Les  C.  royales  ont-elles  un  droit  de  surveillance  sur  les 
trib.  de  commerce?  —  V.  mp, ,  n*  69. 

9#.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  sont  pas  soumis  à  la 
surreillance  des  C.  royales ,  ni  à  celle  des  trib.  civils.  —  V.  inf. , 
nM06. 

§1.  Le  droit  de  surveillance  se  borne  à  des  avertissements 
ooQ^gnés  dans  des  lettres  missives,  sauf,  eA)  ciisde  récidive,  le 
droit  d'en  référer  au  ministre  de  la  justice. 

M.  Ainsi,  un  trib.  civ.  ne  peut,  en  infirmant  le  jugement 
d'an  juge  de  paix,  lui  faire  aucune  injonction  ,  ni  ordonner  la 
mention  de  sa  décision  en  marge  de  celle  de  ce  magistrat,  ni,  à 
phs  forte  raison ,  faire  biffer  sur  la  minute  les  motifs  du  jugement 
l^a  a  rendu.  Cass.  19,  26  prair.  an  H ,  et  10  brum.  an  12.  P.  3, 
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:i26,48i-,  Merlin,  Qu.  dr.,  y^  Hiérarchie  judiciaire ,  S^^^î» 
6t  Muisiiert  de$  juges  de  paix ,  §  2. 

sa.  Une  C.  roy.  ne  saurait,  sous  prétexte  d'exercer  le  droit 
de  surveillance,  prononcer  d'une  manière  générale  et  réglemen- 
taîre.  C.  eiv.  S-,  Cass.  20  août  i812,  P.  40,664;  MerHn,  Qu. 
dr.j  v^Courroytfto,  §2. 

94.  Le  trib.  d'appel  qui  examine  et  blâme  la  conduite  du  juge 
iniërieur ,  dont  il  réforme  la  sentence ,  commet  un  excès  de  pou- 
voir. Cass.  12 juin.  1836  (Art.  509  J.  Pr.  ). 

96.  Le  droit  de  surveillance  attribué  aux  trib.  supérieurs  sor 
les  inférieurs,  ne  s'étend  pas  jusqu'au  droit  de  reprendre:  ce 
dernier  droit  est  exclusivement  exeix^é  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice. A.  Dalioz,  v""  Discipline^  n""  60. 

se.  Toutefois  une  Cour  royale  peut,  sur  lés  réquisitions  du 
procureur-général ,  prendre  une  délibération  par  laquelle  elle  dé- 
clare qu'il  y  a  lieu  de  faire  observer  à  un  tribunal  de  son  ressort, 
qu'un  redoublement  de  zèle  serait  nécessaire  pour  Caire  dispa- 
raître l'arriéré ,  et  d'appeler  son  attention  sur  les  retards  qu'é- 
prouve, en  certains  points,  l'administration  de  la  justice.  Arg. 
Art.  8.  L.  20  avr.  1810.  Cass.  7  mai  1844  (Art.  2810  J.  Pr.). 

99 .  On  a  annulé ,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibération  par 
laquelle  un  trib.  de  l'*  instance  avait  dénié  àlaC.  roy.  le  droit 
de  s'immiscer  dans  ses  travaux  et  de  lui  donner  des  avertitu- 
ments  sur  les  abus  qui  avaient  pu  se  glisser  dans  telle  ou  telle 
partie  du  service.  Même  arrêt. 

^  9S.  Droit  de  discipline.  —  S'il  arrive  qu'un  trib.  de  1**  inst 
néglige  d'exercer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  le  pouvoir  disciplinaire  qui 
lui  appartient,  la  C.  roy. ,  dans  le  ressort  de  laquelle  il  se  trom, 
doit  l'exercer  à  sa  place ,  même  d'office,  et  sans  y  être  provoquée 
par  le  ministère  public,  Cass.'  23  mars  1826.  La  Cour  peut ,  dans 
ce  ca§ ,  donner  à  ce  trib.  un  avertissement  d'être  plus  exact  à  l'a- 
venir. L.  10  avr.  1810,  art.  54.  —V.  sup.j  n*48. 

9  9.  Cette  négligence  s'induit  de  l'inaction  où  le  tribunal  esl 
resté ,  et  du  silence  gardé  par  son  présidant  sur  des  fiûts  asses  no- 
toires pour  être  venus  à  la  connaissance  de  la  Cour,  alors  même 
qu'il  n'y  aurait  ni  réquisitions,  ni  communications  du  minisière 
public— V.  Cass. ,  23  mars  1826. 

90.  Si  uneC.  roy.  se  rendait  coupable  d'une  semblable  né- 
gligence, elle  devrait  être  reprise  par  le  ministère  dç  la  Justine. 
Sénat.-cons.  16  therm.  an  10,  art.  81. 

91.  Le  ministre  a  toujours  le  droit,  soit  avant  la  décision  des 
C.  roy. ,  soit  après  avoir  annulé  cette  décision ,  de  déférer  laooa- 
duitc  du  magistrat  à  la  C.  de  cass.,  si  la  gravité  du  casTeÙM 
(L.  20  avr.  1810,  art.56.)-,  L'art.  82dusénatus-cons.deranlO, 
iiuquel  se  réfère  cet  art.  56,  est  ainsi  conçu: — f(  Le  trib  de  cas- 
fation ,  présidé  par  le  ministre.  ( — V.  inf. ,  n*  98)  ,  a  le  droit  dm 
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censure  el  tin  dî$riplinefiir/ef  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux 
criminels;  il  peut,  pour  eause  grave,  suspendre  les  juges  de 
leurs  fonctions ,  —  ou  les  mander  près  du  garde  des  sceaux  pour 
rendre  compte  de  leur  conduite.  » 

9X,  La  C.  de  cass.  ne  peut  être  saisie  que  par  un  réquisitoire 
écrit  du  procureur  général,  donné  sur  Tordre  du  ministre  de  la 
justice.  Dalloz,  v^ Discipline^  n'  70. 

•8.  Elle  ne  peut  pas  évoquer  la  cause ,  sur  la  demande  du  ma- 
gistrat inculpé.  Cass.  17  juiil.  1823. 

04.  La  C.  de  cass.  a-t-elle  le  droit  de  suspendre  tous  les  ma- 
gistrats, à  quelque  juridiction  qu'ils  appartiennent,  ou  seulement 
les  conseilleis  des  C.  roy.  ou  d'assises,  qui  remplacent  aujour- 
d'hui les  trib.  d'appel  et  les  trib.  criminels  ? 

D'un  côté,  pour  généraliser  le  sens  du  moi  juges  de  Tai^t.  82. 
( — V.  9up. ,  n"  91  ),  on  l'oppose  aux  mots,  les  tribunaux  d'appel 
et  les  tribunaux  criminels. 

D'autre  part,  on  dit  :  le  premier  membre  de  phrase ,  où  il  n'est 
question  que  des  trib.  d'appel  et  des  trib.  criminels,  doit  serrirà 
interpréter  la  fin  de  l'article  :  ainsi,  le  moi  juges  doit  s'entendre 
uniquement  des  membres  des  trib.  qui  viennent  d'être  spéciale- 
ment désignés  ;  le  droit  de  suspension  doit  être  la  conséquence  du 
droit  de  discipline,  et  s'exercer  sur  les  mêmes  personnes.  Les 
magistrats  de  l'ordre  inférieur  se  trouvent  régis  par  l'art.  83 ,  et 
non  par  l'art.  82  du  sén.-cons. 

Malgré  la  force  de  ces  derniers  arguments ,  M.  Merlin  a  fait  pré- 
valoir le  système  contraire,  en  établissant  que  l'art.  83  ne  con- 
férait qy'un  droit  de  surveillance  dépourvu  de  sanction  :  que,  par 
conséquent,  si  l'art.  82  n'était  pas  applicable  à  tous  les  magis- 
trats ,  l'impunité  serait  assurée  aux  juges  des  trib.  inférieurs. 
rjiss.  lObrum.  an  12,P.  3,484.  (—V.  tnA,n»50)-,  8déc.  1809, 
t!7  juin.  1810,  P.  7,  912;  8,  490;  et  30mai  1832,  P.  24, 1116; 
<:arré,  Z.  org.^  art.  64,  Quest.  95;  Merlin,  Rép.  v«  CensurCy 
11*2. 

M.  Camot  (Discip.jud.^  n^  46)  pense  que,  depuis  la  loi  de 
1810,  les  juges  de  paix  ne  peuvent  plus  être  traduits,  pour  foits 
de  discipline,  que  devant  les  trib.  de  l'*  inst. ,  sauf  la  révision  des 
C.  roy.  Cependant  la  disposition  finale  de  Fart.  56  se  réfère  sans 
restriction  à  l'art  82  du  sénatus-cons.  de  fan  10. 

96.  Un  tribunal  entier  ne  peut  être  censuré  que  par  décision 
de  la  C.  de  cass. ,  rendue  en  forme  d'arrêt.  A.  Dalloz,  v*"  Disci-^ 
pKne^  n*  73. 

BB.  Ijà  Cour  de  cassation,  exerçant  son  pouvoir  censorial, 
statue ,  toutes  les  chambres  réunies. 

»i.  Prononce-t-elle  en  audience  publique  ou  à  huis  clos? — 
La  publicité  avait  été  admise  dans  Taffaire  Mtidier  de  Bfontjau. 
ç — V.  dans  ce  sens.  L.  27nov.  et  l-'dëc.  1790.  Cass.  12  juill. 


Digitized  by 


Google 


192  DISCIPLINE.  —  Sect.  11,  §  1 ,  Aut.  4. 

1820,  Dev.  6,  333.)  —  Mais  depuis  la  Cour  a  statué  à  huis  clos. 
Afif.  Souquet,  Baudoin,  Desfontaine.  Cass.  12  janv.  1844. 
( — \.sup.j  n"3o).  —  La  Cour  a,  en  cette  matière,  un  pouvoir 
discrétionnaire  dont  elle  use  dans  chaque  affaire ,  d'après  les  cir- 
constances. Tarbé,  P.  89.  A.  Dalloc,  v**  Discipline,  n'72. 

9S.  Les  termes  de  Fart.  82  semblent  faire,  de  la  présence  du 
ministre,  une  condition  essentielle  de  la  compétence  de  la  C.  de 
cass.  J)  est  ainsi  appelé  à  remplir  successivement,  dans  une  même 
4)ffaire,  les  fonctions  d'accusateur  et  déjuge. 

Toutefois ,  les  arrêts  précités ,  rendus  depuis  1830  par  la  C.  de 
cass.  en  matière  de  discipline,  Vont  été  hors  la  présence  du  mi- 
nistre ,  et  nous  ne  pensons  pas  que  Tabsence  du  président  désigné 
par  la  loi,  soit  de  nature  à  vicier  une  décision. 

99.  Le  ministre  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  présider 
accidentellement  la  C.  de  cass.  lorsquVlle  exerce  le  pouvoir  cen- 
sorial  :  il  est  naturellement  associé  à  cet  acte  de  haute  censure  ^ 
comme  chef  de  la  justice,  soit  par  Fart.  103,  décr.  30  mars  1808, 
soit  part  l'art.  S6  L.  20  avr.  1810.  Req.  du  procurcur-gén . 
Dupin,  Dev.  44,  147;  Tarbé,  p.  90 

109.  Le  ministre  de  la  justice ,  dans  le  cas  prévu  par  le  séna- 
tus-cons.  de  Tan  10,  étant  réputé  concourir  à  Texercice  du  pou- 
voir disciplinaire  conféré  à  la  C.  de  cass..  ne  peut  être  chargé  <i^ 
réviser  seul  les  décisions  de  cette  Cour.  Carré,  t6.  art.  73,  n"*  45. 

lOl.  Le  ministre  de  la  justice  a  le  droit  de  se  pourvoir,  dans 
rintérét  de  la  loi ,  contre  les  décisions  disciplinaires,  devant  la  C. 
de  cass.  Cass.  6  fév.  1823,  2o  fév.,  23  mars  et  15  avr.  1826, 
P.  17, 8tJ9;20, 211,  324, 382,6août  1838. 

Il  est  dans  Tusage  d'invoquer  Fart.  441  C.  instr.  crim.  Ce- 
pendant il  semble  que  ce  serait  plutôt  le  cas  d'appliquer  Fart.  80 
L.  27  vent,  an  8,  qui  détermine  nettement  le  pouvoir  de  la  C.  de 
cass.  sur  tous  les  actes  judiciaires.  I^egraverend ,  2,  cb.  1 ,  p.  10, 
note  2. 

Art.  4.  —  Pouv<nr  disciplinaire  du  garde  des  sceaux. 

iO%.  I^  ministre  de  la  justice,  depuis  la  réorganisation  de 
Fordre  judiciaire ,  a  toujours  été  spécialement  chargé  de  donner 
aux  trib.  tous  les  avertissements  nécessaires,  et  de  veiller  à  ce 
que  la  justice  fût  bien  admmistrée.  L.  27  avr.  1791,  art  5;  L.  10 
vend,  an  4,  art.  3. 

Jl  est  encore  aujourd'hui  investi  du  droit  de  surveiller  et  de 
reprendre  tous  les  corps  judiciaires  qui ,  en  Fan  10,  se  trouvaient 
compris  sous  la  dénomination  générale  de  tribunaux ,  ainsi  que 
les  justices  de  paix ,  et  les  membres  qui  les  composent.  Sénat.- 
cons.  16therm.  an  10,  art.  81^  C.  comm.  630. 

103.  Comme  conséquence  de  ce  pouvoir,  la  loi  prescrit,  au 
proi  ùreur  général  ou  à  Fun  de  ses  avocats  généraux ,  de  pronon- 
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cer  un  discours  annuel  de  rentrée  en  audience  publique,  et  une 
mercuriale  en  chambre  du  conseil.  Décr.  8  mars  1808,  art.  lOl; 
L.  20avr.  1810,  art.  85  Décr.  6  juill.  1810,  art.  34.  —  V.  d'ail- 
leurs Cassation^  if  69. 

104.  Le  droit  de  surveillance  du  garde  des  sceaux  s'étend  à 
toutes  les  personnes  qui  exercent  les  fonctions  de  juges.  Lorsque 
les  fonctions  ne  sont  pas  permanentes,  le  ministre  n'a  de  pou- 
voir qu'à  raison  des  actes  commis  dans  Texercice  de  ces  fonctions  ; 
—  à  la  diflférence  des  juges  ordinaires  qui  subissent  cette  surveil- 
lance, même  pour  les  actes  de  la  vie  privée.  Camot,  p.  15. 

■os.  Mais  cette  surveillance  ne  s'étend  pas,  même  en  ce  qui 
concerne  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  aux  trib.  spéciaux 
placés,  pour  leur  organisation,  dans  les  attributions  d'un  autre 
ministre.  Tels  sont  la  C.  des  comptes ,  les  C.  et  trib.  des  colonies , 
les  trib.  maritimes,  les  conseils  de  guerre,  les  conseils  de  pré- 
fecture. Camot,  ib.  n**  54,  56  et  57. 

i#e.  Les  conseils  de  prud'hommes  ressortissent ,  pour  leur 
organisation,  du  ministère  du  commerce  ;  ce  qui  doit  les  affranchir 
de  la  surveillance  de  tout  autre  ministre. —  Toutefois,  M.  Camot, 
n^  48,  pense  qu'ils  sont  soumis  à  la  surveillance  du  ministre  de 
la  justice  et  à  la  censure  des  trib,  de  comm. ,  au  moins  pour  les 
butes  qu'ils  auraient  commises  dans  l'exercice  de  leurs  fcmctions. 

^ctt.  Quant  aux  arbitres,  ils  ne  forment  pas  un  corps  perrat  * 
neDt  dont  il  soit  nécessaire  de  maintenir  la  dignité  ^  ils  tienneiit 
leurs  pouvoirs  des  parties  qui  les  choisissent  :  le  silence  de  lit 
Joi  à  leur  égard  doit  les  placer  dans  une  indépendance  absolue 
de  toute  autorité  publique.  —  Cependant  M.  Camot  invoque 
l'art.  1009  C.  pr. ,  pour  les  soumettre  à  la  surveillance  du  ministre 
ild  la  justice,  et  à  la  censure  de«  C.  et  trib.  ordinaires.  —  \.  Àr* 

i#9.  L'avertissement  émané  du  ministre  de  la  justice  rem- 
place-t-il  celui  qui  serait  donné  par  le  président  d'une  C.  ou  d'un 
trib.,  de  telle  sorte  que  le  magistrat,  ainsi  averti,  puisse,  à  la 
première  faute  qu'il  commet  par  la  suite,  être  puni  disciplinaire- 
ment?  —  Non  :  la  loi  de  1810  confie  aux  présidents  seuls  le  soin 
d'avertir  les  magistrats.  Si  le  ministre  a  négligé  de  requérir,  par 
^'organe  du  ministère  public,  que  cet  avertissement  fût  donné, 
ou  même  si  le  président  n'a  pas  déféré  à  cette  réquisition ,  il  y  a 
lieu  de  présumer  que  la  première  faute  n'était  pas  assez  grave.  A. 
DftUoz,t6.,n<'78. 

109.  Sous  l'empire  duS.-C.  de  l'an  10.  la  C.  de  cass.  seule 
pouvait  mander  les  magistrats  près  du  ministre  de  la  justice ,  pour 
y  rendre  compte  de  leur  conduite.  Art.  82.  —  Aujourd'hui  le  mi- 
nistre de  la  justice  peut  les  mander  lui-même ,  quand  il  le  juge 
convenable.  L.  20  avr.  1810,  art.  67. 

afO.  Il  doit  retenir  le  traitement  des  magistrats,  même  dee 
Temc  m.  U 
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membres  de  te  C.  de  cass.  (L.  27  x-ent.  en  8,  art.  8),  petdan 
toute  la  dufëè  des  ftbsettcéô  tion  aolorisëes  pw  des  mngé»  tto- 
lîers.  -a-  V.  d^ôMlettTs  Cïfc.  mfti.  jiM.^  7  jwv.  1«41  (Art.1«B3 

h  Pr.). 

1 1 1 .  Il  en  est  de  mèYf^  de  UHite  prokmgation  d'abeefk^e  aa  M 
du  terme  fixé  tJar  le  oowgé.  —  Cette  peine ,  tésaltant  de  Tart.  48, 
L.  ÎO  avr.  4810,  placé  en  tête  du  chapitre  ^i  trMdé  delà  dii- 
cipHr^e,  diffère  cependant  des  peines  disoîpKnairêa  propreaieM 
dites,  €»  ce  que  son  application  n'est  assiajettie  ni  à  k  oenAtion 
d'un  avertissement  préalable,  ni  k  l'observaiton  des  règlea  de  ta 
compétence  en  pareille  matière. 

i  i  *  Elle  est  encourue  par  le  fait  6eul  d'une  absence  non  nh 
totisée.  Lorscjne  Vélat  mensuel  des  payements  ne  présente  ptt, 
en  marge  du  nom  de  chaque  magistrat ,.  sa  signature  ou  celle  do 
]^icsident  qui  a  auloi isé  Mk  absence ,  le  préfet  doit  refuser  d« 
délivrer  son  mandat,  jusqu*à  ce  que  le  mintetre  de  la  josUes  «il 
statué. 

lia.  Si  Tabsence  inréguyèt>e  dure  plus  de  shi  mois^  le  m^fib- 
trat  ptnt  être  eonsidéré  comme  démissionnaire.  L.  90  avr.  1810, 
i\ti.  48.  «^  Quelque  ^sfve  que  soit  la  cause  de  son  absenoe ,  il  est 
toujours  en  iMite  de  n^aroir  pas  soitteité  un  eeiigé.  Mais  la  M 
n'ordonne  pus  le  t^emplaoement  Aans  tous  tes  cas;  elle  laiase  ta 
ministre  le  soin  d'apprécier  les  eiroonstances  ;  le  magktmtdoit 
^(re  mfs  à  même  de  se  justifier. 

114.  L'mtérét  du  ser\ioe,  surtovtdana  les  Mb.  détruis Jugtt, 
exige  que  Ton  n'attende  pas  six  mois^ur  le  remplacement. 

Après  un  mois  d^absenoe  irrégulière,  In  ms^gfetrat  peas  étrs 
requis,  par  le  procureur  général ,  de  se  rendit^  à  son  poste^,  et 
faute  par  lui  d'y  revenir  dans  k  nv^is  tpai  a«it  œ^  injonetion, 
il  en  est  fait  rapport  au  ministre  de  la  justice,  qui  peut  proposer 
au  mi  de  le  remplacer  comme  démissionnaire*  L*  SO  atr.  f  8tt), 
art.  48ç  ordeowi.  17  mars  1834^  Momtmr^  19sttivaMt. 

1 16.  Ivéanrmyi4i6,  {lendantlies vacances,  les  magifftnitsiqui  m 
smit  ni  juges  d'inârucUon ,  ni  membres  des  C,  d'alises,  ou  in 
chambres  des  tncattana ,  d'accusation ,  ôe  police  correfftiannelle^ 
ou  des  appels  de  police  <»>rtej3âwinelle ,  peuvent  sM«t»nter  sans 
congé.  Décr.ejmtl.  14i10^  ari.aS;  18août  1840,  art.  36. 

1  l'A.  lies  membres  des  G.  recales  ne  peuvem  aoitir  du  Icrri^ 
toire  du  royaume ,  même  pendant  tes  Tacattons^  sans  Ufte  pf^inia^ 
sion  expresse  du  ministre  de  la  justice.  Décr.  6  j«Uk  i9lù^ 
m,  88. 

•  19.  liedé&ut  de  i^ésideneeidana  les iimiées fixées  |Nor las aè^ 
gl«menls,*ëst'oiiiiskléré  esmnnie  atoence,  méaftem  «n  d^mdiiié 
ittsx  andiencesw  Décr.  30  mars  14)06,  art.  100.  ^-^tîNtantauicrèglaa 
sur  la  résidence ,  —  V.  ce  mol. 

1 19.  Si  un  miq[istrat^  to«t  en  conservant  ta  résidence  qui  lui 
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£il  afiiignée,  se  refuse  pmdiuat  plus  de  i^  mois  à  Texereice  de 
ses  fônctiûiis,  il  peut  âtre  réputé  absent,  et  remplacé  comme 
démissioanaire  (Carré,  ib.  art.  i^,  n""  35),  —  sans  pr^udice  des 
peines  disciplinaires  applicables  même  avant  l'expiration  de  ce 
délai.  —  V.  d'ailleurs  sup.^  n"*  27,  pour  les  juges  suppléants. 

119.  D'après  les  règlements,  les ooaseillers  et  les  juges  s<mt 
tenus  d'assister  assidûment  aux  audiences ,  sous  peine  de  priva* 
tioD  des  droits  d'assistance.  Ces  droits  sont  formés  da  la  moitié 
du  traitement  fixe  des  premiers  présidents,  présidents^  vice-pré- 
sidents, conseillers,  conseiUers -  auditeurs ,  juges,  et  se  distri- 
buent, non  par  jour,  mais  par  séance,  entce  les  membres  présents. 
L.  27  vent,  an  8,  art.  19jDécr,  30janv.  1811,  art.  30  et  31. 

l»0.  Chaque  conseiller  ou  juge  est  tenu,  avant  l'heure  fixée 
pour  l'audience,  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  de  pointe.  Oécr« 
30  mars  1808,  art.  11,53. 

isi .  Ïjô  magistrat  qui  ne  se  trouve  pas  au  moment  de  la  si- 
gnature du  registre  de  pointe  perd  son  droit  de  présence  à  cette 
audience,  lors  môme  qu'il  y  aurait  assisté.  Art.  14. 

tx%.  Lorsque  l'ouverture  n'en  a  pas  été  faite  à  l'heure  pres- 
crite, le  premier  président  ou  le  président  ne  peut  éti^  ^cusé  par 
aucun  motif.  Ib.  art.  15. 

1S3.  Sont  aussi  soumis  à  la  pointe,  comme  s'ils  avaient  été 
absents  d*ufie  audience  ^  les  conseillers  ou  juges  qui  ne  se  rendent 
pas  à  une  assemblée  générale  des  membres  de  la  Cour  ou  du  tribu- 
aa) ,  convoquée  pour  ce  qui  tient  au  service  intérieur  ou  à  la  disci- 
pline des  officiers  ministériels.  Jb,  art.  42  et  53. 

194.  Les  absents,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même 
paroeofé ,  si  ce  n'est  pour  un  service  public,  ne  doivent  pas  jouir, 
pciite^t  leur  absence,  des  droits  d'assîslance,  ni  participer  à  ceux 
distrifeiiés  à  raison  de  l'absence  des  autres. 

i^s.  Les  al^eiffls  ne  peuvent  s'excuser  sur  ce  que  leurs  col- 
lègues se  seraient  trouvés  en  nombre  sulBkant. 

itaa.  Néanmoins,  les  absents  pour  <uuise  de  maladie  attestée 
par  un  officier  de  santé ,  dont  le  certificat  doit  demeurer  déposé 
au  greffe,  ne  perdent  pas  ieur  droit  d'assistance^,  mais  ils  ne  par- 
ticipeni  à  aucun  accroissement.  Ib,  art.  14, 13, 53. 

ftSiy .  Le  suppléant  qui  remplace  un  juge  ateent  ou  suspendu 
deaes  {anciioos,  on  qui  remplit  une  vacance,  prend  part  aux 
dioitsd'^Bsistanee.  L.  27  vent,  an  6,  art.  19:  Décr.  30  janv.  1811, 
art.^ 

t%H.  Si  l'absence  du  juge  provient  d'une  suspension  de  plus 
d'un  mois,  le  iraiiemeAt  entier  nhi  juge  afppartieni  au  suppléant 
q/Êi  l'a  romplaeé.  Art.  9,  L.  11  Mr.  1838  (Art.  1141  et  4467 
J.  Pr.). 

199.  Des  règles  semblables  sont  prescrites  pour  la  C.  de  cass. 
Règl.  4  prair.  an  8,  art.  35,  31 . 
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lao.  Les  regiâtœs  de  pointe  sont  adressés  au  ministre  de  la 
justice ,  auquel  ils  senent  à  constater  la  durée  des  absences. 

131.  Mais  la  répartition  des  droits  d'assistance  forme  un  ob- 
jet de  police  intérieure  des  Cours  et  tribunaux,  sur  lequel  le  mi- 
nistre n'exerce  aucun  contrôle  ;  elle  est  généralement  inobservée  : 
les  magistrats  assidus  se  refusent  à  tirer  un  avantage  pécuniaire 
do  l'inexactitude  de  leurs  collègues. 

is^.  Les  magistrats  atteints  d'infirmités  graves  et  perma- 
nentes, qui  les  mettent  hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  peu- 
vent être  mis  à  la  retraite.  L.  16  et  18  juin  1824.  —  V.  ce  mot. 

133.  l^s  décisions  disciplinaires  sont  transmises  par  les  pro- 
cureurs du  roi  aux  procureurs  généraux,  et  par  ceux-ci  au  mi- 
nistre do  la  justice,  avec  leurs  observations.  Arg.  Décr.  30  mars 
1808,  art.  103  et  104. 

134.  Les  décisions  des  C.  roy. ,  sur  leurs  propres  membres, 
sont  directement  soumises  à  l'approbation  du  ministre. 

135.  SuivantCarré.  p.  188,  les  mesures  de  disciplineintérieure 
de  la  C.  de  cass.  ne  doivent  pas  être  soumises  à  Tapprobation  du 
ministre.    . 

1 36.  L*envoi  au  ministre  a  lieu  même  dans  le  cas  où  les  déci- 
sions sont  favorables  au  juge  inculpé.  Carré ,  ibid. 

13».  1^  pouvoir  extraordinaire  conféré  au  ministre,  seule- 
ment dans  les  cas  les  plus  graves ,  est  tout  entier  dans  Tintérét 
(lu  magistrat  inculpé  ^  car  le  ministre  n'a  que  le  droit  d'approuver, 
de  modérer  ou  d'annuler  la  peine,  et  non  celui  de  l'aggraver.— 
V.  Carnot,  t6.  nM4. 

139.  Mais,  comme  cette  révision  souveraine,  ne  constitue 
pas  réellement  un  nouveau  degré  de  juridiction,  la  loi  n'exigé 
pas  qu'il  s'établisse  devant  le  ministre  un  débat  contradictoire; 
elle  n'assujettit  le  mode  de  son  examen  à  aucune  règle  précise. 

^139.  Jugé  que  le  ministre  de  la  justice  peut  faire  transcrire 
les  arrêtés  disciplinaires  sur  le  registre  des  délibérations  des  trib. 
qui  ont  connu  des  faits  que  les  arrêtés  concernent.  — La  délibé- 
ration d'un  trib.  qui ,  à  l'occasion  d'une  semblable  transcription, 
enjoint  au  greffier  de  n'inscrire  à  l'avenir  sur  le  registre  des  dé- 
lil>érations  ,  aucun  arrêté  du  ministre ,  sans  en  avoir  préalable- 
ment donné  communicatiort  au  président  pour  en  référer  au  trib., 
doit  être  annulée ,  comme  renfermant  un  excès  de  pouvoir ,  et 
comme  statuant  d'ailleurs  par  voie  de  disposition  réglementaire. 
Cass.  29  déc.  1837  (Art.  1097  J.Pr.). 

140.  Quant  au  droit  du  ministre  de  provoquer  l'action  disci-» 
plinalre  des  Cours  et  tribunaux,  — (V.  sup.  ;  n*'  91,  101  ) ,  et  d« 

'  présider  la  Cour  de  cassation, — (Y.  sup.^  n*'  98  à  100). 
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Ait.  5.  —  Uteours  contre  les  dédiions  disciplinaires, 

141.  I^  magistrat,  frappé  d'une  peine  disciplinaire,  peut-il 
former  opposition  à  la  décision  rendue  contre  lui ,  sojt  par  le  tri- 
bunaf'^  soit  par  la  Cour,  s'il  n'a  pas  été  mis  à  portée  de  se  dé^ 
fendre  selon  le  vœu  de  Tart.  55?  — Oui.  L'opposition  est  une  dé 
ces  voies  de  droit  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  consacrées,  mais 
seulement  de  n'être  pas  prohibées.  (Arg.  Av.  Cons.  d'État  14  et 
\S  fév.  1806;  Cass.  29  avr.  1817,  P.  14, 201 ,  et  20  fév.  1823, 
P.  17,  904.)  L'art.  55  semble  d'ailleurs  l'admettre  implicite- 
ment. En  vain  prétendrait-on ,  pour  repousser  le  magistrat  op- 
posant ,  qu'il  lui  suflQt  de  présenter  ses  moyens  de  défense,  soit 
à  la  C.  roy. ,  soit  au  ministre  :  il  importe  à  son  honneur  que  la 
première  décision  soit  annulée  par  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  ren- 
due. En  outre ,  toutes  les  décisions  des  C.  roy.  ne  doivent  pas 
être  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  la  justice.  Carnot , 
t6.,nM6.— V.  «ip.,n«74. 

14^.  Le  recours  des  parties  devant  la  C.  de  cass.  n'est  jamais 
recevable  contre  les  décisions  disciplinaires  des  C.  roy.  rendues 
en  chambre  du  conseil  ;  elles  ne  sont  pas  de  vériUibles  arrêts. 
Dotnestica  potiùs  casUgatio  quàni  publica  quœdam  judicii  forma 
L.  3  C.  quor.  appel,  non  reri'p. Cass.  12  fév.  1813,  P.  11.  128; 
26  janv.  1830,  J).  30,  93  ;  25  juin  1838,  P.  31 ,  332  ;  Merlin , 
Rép,  v*»  Discipline^  p.  608,  art.  103.  Carnot;  ib.  n"  13,  Legra- 
verend,  2,  ch.  1,  p.  10,  note  2. 

Surtout ,.  dans  les  cas  où  ces  décisions  doivent  être  souaiises  au 
ministre  de  lajustice.  C'est  en  vain  que ,  pour  déterminer  lucom- 
pétence  de  la  C.  de  cass. ,  l'on  invoque  des  motifs  de  suspicion 
légitime  contre  la  Cour  appelée  à  prononcer,  ou  que  l'on  signale- 
rait des  irrégularités  dans  les  actes  préparatoires  :  le  ministre , 
seul  compétent  pour  statuer  souverainement  sur  le  fond ,  a ,  par 
cela  même  ,  pouvoir  pour  statuer  sur  tous  les  incidents.  Cass.  17 
juin.  1823,  S.  23, 402.— Toutefois,  suivant  Carré,  L.  org.  art.73, 
Quest.  103,  le  renvoi  ne  porte  nulle  atteinte  au  pouvoir  suprême 
ia  ministre,  qui  est  toujours  appelé,  en  définitive,  à  donner  son 
àpprokalioc  ;  des  motifs  de  suspicion  légitime  doivent  être  encore 
plus  favorabtement  accueillis  de  la  part  d'un  magistrat  qui  défend 
son  honneur,  que  de  la  part  d'un  particulier  dont  la  fortune  seule 
est  compromise. 

143.  Les  magistrats  ne  peuvent  pas  non  plus  se  pourvoir  en 
cassation  contre: — 1*  les  avertissements  donnés  par  les  prési- 
dents, même  en  dehors  des  limites  de  leurs  pouvoirs  — V.  Cassa- 
tion^ n*70.  —  2"  La  lettre  d'un  président  relative  à  l'application 
de  l'art.  49  L.  20  mars  1810.  Cass.  6  août  1838  (Art.  1206  J. 
Pr.  ). — ^3*  Le  réquisitoire  d'un  procureur  général.  Stême  arrêt, 

144.  Toutefois,  une  décision  disciplinaire  prononcée  contre 
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un  juge  par  d'autres  juges,  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  est 
un  acte  judiciaire  susceptible  du  recours  en  cassation  sur  Tordre 
du  ministre  de  la  justice.  Cass.  6  fév.  4823  -,  Merlin,  R.  v"  Diici- 
pKn(î,608,art.  103.  ^ 

146.  Ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  au  conseil  "'État 
par  la  voie  contentieuse ,  les  décisions  que  rend  le  ministre  de  la 
justice  contre  un  magistrat  par  suite  d'arrêt  rendtl  contre  lui  en 
matière  disciplinaire.  Ord.  cons.  d'État,  27  nov.  1835,  Dev.  36, 
8, 118.  24  mars  1849,  art.  4388,  J.  Pr. 

140.  Quant  au  droit  du  ministre  de  contrôler  les  décisions 
disciplinaires.— V.  iup. ,  n**  137. 

§  2. — Dé8  ôfUdêfi  du  miniitiré  pttblic. 

141V.  Le  ministre  de  la  justice  exerce  seul,  àyraidire,  la 
plénitude  de  la  juridiction  disciplinaire  sur  les  officiers  du  minis- 
tère public ,  qu'il  peut  déplacer  et  même  révoquer  à  son  gré ,  et 
sous  sa  seule  responsabilité*  Les  procureurs  généraux  n'agissent , 
en  cette  matière ,  que  comme  ses  délégués. 

En  vertu  de  l'art.  84,  non  abrogé,  du  sénatus-cons.  16themi. 
an  10 ,  le  procureur  général  près  la  €.  de  cass.,  a  un  droit  de 
surveillance  sur  les  procureurs  généraux  desC.  royales. 

Mais,  dans  le  fait ,  cette  surveillance  est  exercée  directement 
par  le  ministre  de  la  justice.  —  Les  procureurs  généraux  près  les 
C.  roy.  sont  chargés  de  surveiller  leurs  substituts  près  les  trib. 
civils.  76.  Arg.  L.  20  avr.  1810,  art.  6. 

149.  Les  officiers  du  ministère  public  dont  la  conduite  est 
répréhensible ,  sont  rappelés  à  leur  devoir  par  le  procureur  général 
du  ressort  ^  il  en  est  rendu  compte  au  ministre  de  la  justice ,  qui , 
suivant  la  gravité  des  circonstances ,  leur  fait  faire ,  par  le  pro- 
cureur général ,  les  injonctions  qu'il  juge  nécessaires,  oïl  les 
mande  près  de  lui. 

149.  Les  G.  roy.  et  les  G.  d'assises  sont  tenues  d'instruire  le 
ministre  de  la  justice  toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère 
public,  exerçant  leurs  fonctions  près  decesGours,  s'écartent  des 
devoirs  de  leur  état ,  en  compromettent  l'honneur,  la  délicatesse 
et  la  dignité.  — V.  «up.,  n**  16. 

150.  Les  trib.  del'*  inst.  doivent  instruire  le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  près  la  G.  roy.  des  reproches  qu'ils 
se  croient  en  droit  de  faire  aux  officiers  du  ministère  public^  exer- 
çant dans  l'étendue  de  leur  arrondissemeht.  L.  20  avr.  1810, 
art.  60et61. 

isi.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  d'instruire  le  ministre. 
Arg.  art.  60. 

tsii.  Un  trib.  qui  ^  en  jugeant  une  cause  dans  laquelle  le  mi- 
nistère public  aurait  porté  la  parole ,  se  permettrait  de  le  cen- 
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^rer^  de  lui  faire  des  injoncUon»,  ou  méine  de  lui  adresser  un 
f impie  avertiftsement,  commettrait  un  excès  de  pouvoir  ,  et  sonj 
jugement  devrait  être  cassé.  Cass.  7  août  1818,  S.  18,  410;  241 
sept.  1821,  P.  18,  1044^  Legraverend ,  2,  ch.  1 ,  p,  11  ;  8  dcc. 
182tt,  D.  27, 336. 12  févr.  1848,  art.  Zi26i  J.  Pr. 

1^3.  La  C.  de  cass.  doit  même  vider  immédiatement  le  pour* 
voi,  comme  cause  urgente^  la  section  criminelle,  jugeant  comme 
rbainbre  des  vacations  en  matière  civile ,  est  comi)étente.  Cass. 
%i  sept.  1824. 

li»-l.  Les€.  ettrib.  doivent  s'abstenir,  dans  leurs  décisions, 
de  toute  improbation  indirecte  des  actes  ou  des  paroles  du  mi- 
nistère public.  MangiU)  Action  publique^  1,  229^  n""  1-5. 

i;^A.  H  n'y  a  plus  lieu  à  faction  disciplinaire  et  les  trib.  dc*- 
viennent  compétents ,  lorsque  les  faits  imputés  aux  officiers  du 
ministère  pubHc  ont  le  caractère  de  crime  ou  de  délit.  Carnot, 
p.  48. 

ISO.  Les  officiers  du  ministère  public  sont ,  comme  les  juges, 
soumis  à  la  pointe  et  à  la  retenue  de  leurs  traitements,  en  cas 
d'absence  irrégulière.  L.  27  vent,  an  8,  art.  19  -,  règl.  4  prair. 
an  8,  art.  30;  décr.  30  mars  1808,  art.  89;  décr.  30janv. 
1811  ,  art.  285  L.  20  avr.  1810,  art.  48.— V.  sup,,u''*  120 
et  128. 

S  3.  — Des  greffien  el  commis  greffiers. 

ist.  Les  greffiers  sont  membres  des  C.  et  trib.  auxquels  ils 
sont  attachés;  c'est  à  tort ,  selon  nous ,  que  Carré  (Z.  org.  H 
conip, ,  art.  118),  les  confond avecles  officiers  ministériels.  Arg. 
L.  20  avr.  1810,  art.  63  5  Joye ,  Annuaire,  131 .  -•  V,  Greffier. 

IS9.  Toute  action,  soit  publique,  soit  privée,  de  nature  à 
compromettre  le  caractère  du  greffier,  le  rend  passible  d'une 
peine  disciplinaire.  Si  ces  faits  constituent  un  crime,  un  délit  ou 
une  contravention,  ils  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires. 

!&•.  Les  greffiers  sont  avertis  ou  réprimandés  par  le»  prési- 
<lents  de  leurs  G.  et  trib.  respectifs,  et  dénoneés ,  s'il  y  a  lieu ,  au 
ministre  de  la  justice.  L.  20  avr.  1810,  art.  03; /n^eÎTrpaùriSG, 

IM».  Le  ministre  peut*il  proposer  au  roi  leur  révocation?  — 
.  V.  6re/fl«r,n^91. 

lei.  Les  commis  greffiers  assermentés  sont  avertis  ouféptl^ 
mandés,  s'il  y  a  lieu,  dans  tes  Cours,  par  le  premier  président 
ou  par  le  procureur  général  ;  dans  lés  trib.  de  l^inst.  ,  parle 
président  ou  le  procureur  du  roi.  Décr.  6  juill,  1810,  art.  58^ 
décr.  18  août  1810 ,  art.  26,-- V.  art.  4389  J.  Pr. 

i«9.  Après  uoe seconde  réprimande^,  la  C.  ou  le  trib.  peut, 
•ar  la  réquisition  du  ministère  public,  et  après  avoir  entendu  le 
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commis  greflSer  inculpé,  ou  lui  dûment  appelé,  ordonner  qu'il 
cessera  ses  fonctions  sur-le-chajnp;  et,  dans  ce  cas,  le  gr^er 
en  chef  ou  le  greffier  est  tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai 
qui  a  été  fixé  par  la  Cour  ou  par  le  trib.  Même  article, 

lea.  A  plus  forte  raison ,  dît  Carré  (art.  i  18,  qiiest.  146) ,  la 
C.  ou  le  trib.  pourrait-il  se  borner  à  suspendre  le  commis  greffier 
de  ses  fonctions ,  pendant  un  temps  déterminé. 

ie4.  Ces  décisions  des  C.  et  des  trib.  sont  nécessairement 
sans  appel  :  si  un  recours  était  permis  ,  il  ne  pourrait  être  adresse 
qu'au  ministre  :  or,  le  ministre  ,  qui  ne  prend  aucune  part  à  la 
nomination  des  commis  greffiers,  n'exerce  sur  eux  directement 
aucun  pouvoir.  Il  peut  seulement,  dans  l'intérêt  du  service,  en- 
joindre à  un  greffier  en  chef  ou  à  un  greffier  près  d'un  trib.  de 
révoquer  tel  ou  tel  commis  assermenté. 

106.  La  faculté  accordée  par  la  loi  aux  C.  et  trib.  de  faire 
remplacer  un  commis  greffier  n'est  point  un  obstacle  à  ce  qne  le 
greffier  puisse  seul ,  sans  l'agrément  de  la  C.  et  du  trib. ,  et  même 
malgré  leur  opposition ,  révoquer  ses  commis  assermentés ,  et  en 
présenter  d'autres  au  serment.  Ce  droit  dérive  des  décr.  6  juill. 
1810,  art.  59,  et  18  août  1810,  art.  27,  qui-rendent  les  greffiers 
en  chef  des  Cours  ainsi  que  les  greffiei*s  des  trib.  solidairement 
responsables  de  toutes  amendes,  restitutions,  dépens  et  dom- 
mages-intérêts, résultant  des  contraventions,  délits  ou  crimes 
dont  leurs  commis  se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  Carré,  L.  org.j  art.  118,  quest,  145;  Décision 
min.  just.  22  mars  1833  ;  trib. ,  Rouen ,  3  juill.  1839.  La  C.  de 
Rouen  s'est  déclarée  incompétente  (Art.  1658  J.  Pr.  ). 

La  C.  ou  le  trib.  peut  entraver  l'exercice  de  ce  droit,  en  refu- 
sant d'agréer  le  nouveau  commis  présenté  par  le  greffier;  mais  le 
droit  du  greffier  n'en  subsiste  pas  moins  ;  et  si  les  magistrats,  par 
une  résistance  mal  fondée,  s'exposaient  à  compromettre  l'intérêt 
du  service,  ils  devraient  être  réprimandés  par  le  ministre  de  la 
justice.  S.-C.  16  therm.  an  10,  art.  81. 

lue.  Les  greffiers  et  leurs  commis  de  service  aux  audiences 
sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  est  établi  la  C.  ou  le  trib. 
—  Le  défaut  de  résidence  est  considéré  comme  absence.  Décr. 
30  mars  1808,  art.  100. — L'inobservation  de  ce  devoir  essentiel 
motiverait  l'application  des  mesures  de  discipline. — V.  d'ailleurs 
Greffier. 

Section  III. — Des  offkiers  ministériels. 

lev.  Les  officiers  ministériels  sont  placés  sous  la  surveillance 
du  ministère  public.  L.  20avr.  1810,  art.  45. 

los.  Ils  sont,  en  outre,  soumis  en  matière  disciplinaire:  — 
l'au  pouvoir  de  leurs  chambres  de  discipline  respectives;  ces 
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chambres  doivent  être  les  premières  gardiennes  de  Thonneur  de 
la  corporation.  Cire.  min.  just.,  5  fév.  18i0  (  Art.  1604  J.  Pr.). 

]«•.  Les  membres  du  parquet  sont  engagés  à  se  mettre  en 
relation  avec  ces  chambres  afin  de  leur  rappeler  Timportance  do 
lear  mission.  Même  circulaire. 

!»•.  Cne  chambre  (de  notaires)  ne  peut  point  refuser  de 
communiquer  au  ministère  public  une  délibération  qu'elle  a 
prise  à  l'égard  de  Tun  de  ses  membres  ^  sous  prétexte  que  cette 
délibération  n'emportant  ni  suspension,  ni  peine  plus  grave, 
est  une  mesure  de  discipline  intérieure  qui  doit  par  sa  nature  de* 
meurer  secrète,  alors  surtout  que  la  délibération  a  été  provoquée 
par  le  ministère  public.  Cass.  23  août  1829,  P.  22  ,  1406.  — 
V.  d'ailleurs  fn/'.,n'»  377. 

it  1.  2*  Au  pouvoir  des  Cours  et  tribunaux.  — V.  tn/*.,  §  2. 

La  juridiction  des  chambres  de  discipline  n'est  pas  exclusive  de 
celle  qu'exercent  à  leui'  égard  les  C.  et  trib.  dans  leur  ressort. 
Cass.  27avr.  1820,  S.  20,  297. 

%9%.  3*  Au  pouvoir  du  ministre  de  la  justice. — V.  inf.^  §3. 

§  1 .  —  Des  chambres  de  discipline. 
Ait.  !•'.  —  Règles  communes  à  tous  les  officiers  ministériels. 

199.  Le  pouvoir  des  chambres  de  discipline  n'est  restreint 
par  les  règlements  qu'en  ce  qui  concerne  la  nature  des  peines:  — 
quant  à  l'appréciation  des  faits  qui  tombent  sous  leur  juridiction, 
elles  ont  une  autorité  toute  discrétionnaire.  Cass.  23  avr.  1839, 
(Art.  1478  J.  Pr.).— V.  inf. ,  n»  252. 

114.  Cette  autorité  peut  même  s'exercer  sur  des  actes  ap- 
partenant exclusivement  à  la  conduite  privée  de  l'officier  minis- 
tériel et  entièrement  étrangers  à  ses  fonctions.  Trib.  deClermont- 
Ferrand,  17  mars  1835,  P.  27,  48.  Arg.  Cass.  27  nov.  1838, 
P.  29,  523.— V.  Avocat,  n**"  230  et  277. 

195.  i^s  chambres  de  discipline  peuvent  infliger  une  peine 
disciplinaire  à  tout  officier  ministériel  qui  se  livre  à  àos  opéra- 
tions de  négoce  ou  d'agiotage  ',  —  et  revend  des  immeubles  et  des 
créances.  Cire.  min.  just.  5  fév.  1840. 

lie.  L'exercice  de  la  juridiction  conférée  aux  chambres  de 
discipline  est  indépendant  des  poursuites  dirigées  devant  les  trib. 
civils  ou  criminels.  Cass.  27  nov.  1838,  P.  29, 2,  523. 

Ainsi ,  l'envoi  foit  par  le  ministre  de  la  justice  ou  par  le  minis- 
tère public,  à  la  chambre  des  avoués,  d'un  écrit  imprimé  ren- 
fermant des  inculpations  graves  contre  plusieurs  membres  de  la 
compagnie,  avec  invitation  de  vérifier  les  inculpations  et  d'ap- 
pliquer, s'il  y  a  lieu ,  des  peines  de  discipline,  ne  constitue  pas 
une  litispendance  devant  cette  chambre ,  qui  empêche  les  avoués 
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inculpés  d'actionner  en  difFamation  Tauteur  do  récrit  devant  te 
trib.  correctionnel.  Cass.  28  sept.  1815^  P.  13,  72. 

Cette  décision ,  quoique  spéciale  pour  la  chambre  des  avoués, 
paraît  devoir  s'appliquer  à  toutes  les  chambres  de  discipline. 

ivv.  \^s  chambres  de  discipline  peuvent  d'office  exercer  leur 
juridiction,  ftierlin,  Rép.^  Chambre  désavoués;  Carré; art*  li8, 
^11.  1o6. 

RIies  ont  le  droit  de  prendre  d*office  connaissance  des  faits  an- 
térieurs à  la  réception  d'un  officier  ministériel,  sur  la  provoca- 
tion des  trib. ,  lorsque  ces  faits  se  lient  à  la  conduite  actuelle  de 
Fofficier  inculpé  ,  et  décèlent  en  lui  des  habitudes  réprchensibles. 
Merlin,  ib.  ;  Carré,  art.  148,  ^m.  157.  — V.  Art.  5147. 

IVS.  f^urs  décisions  prononçant  une  peine  disciplinaire  ne 
sont  en  général  susceptibles  d^aucun  recours  :  ce  sont  dès  mesures 
de  police  intérieure;  toute  publicité  est  interdite. 

199.  Ainsi  ne  sont  pas  rocevables  : 

1"  L'opposition  :  cette  voie  n'est  point  ouverte  à  l'officier  mi- 
nistériel qui,  dûment  appelé  devant  la  chambre  ,  s'est  laissé  con- 
damner par  défaut. 

ISO.  2*  L'appel. 

isi.  3^  Le  pourvoi  en  cassation. 

IS9.  Toutefois  doit  être  susceptible  de  recours  toute  décision 
disciplinaire  qui  n'a  pas  été  rendue  dans  les  limites  du  pouvoir 
conféré  aux  chambres  de  discipline  par  les  lois  et  règlements. 
Arg.  Nîmes,  5  junv.  1837,  Dev.  37,  130;  Qion,  5  avr.  1838 
(  Art.  281 1  J.  Pr.  ).  —  Conlrà ,  Ciiss.  4  déc.  1833,  l>.  25,  1023. 
— V.ilt?ocar,n«260. 

193.  Mais  quelle  sera  la  voie  ouverte?  —  Sera-ce  l'action  en 
dommages-intérêts?  —  Ou  le  pourvoi  en  cassation? — Ou  le  re- 
cours devant  le  ministre? — 'V.  inf, ,  n*'  467. 

1 94.  Dans  les  cas ,  où  les  chambres  de  discipline  émettent  de 
simples  avis  ( — V.  inf.^  n*  203),  ils  n'ont  d'effet  que  lorsqu'il» 
ont  été  homologués  par  les  trib.  (  Arr.  13  frim.  an  9,  art.  3,  9  et 
10;  Arr.  2  therm.  an  10;  Arg.  décr.  14  juin  1813,  art.  99),  — 
sur  les  conclusions  du  ministère  public.  C.  pr.  83-1  "*. 

195.  Si  le  trib.  refuse  son  homologation  ,  le  droit  d'appeler 
de  ce  jugement  n'appartient  qu'au  procureur  du  roi ,  et  non  au 
syndic  de  la  chambre.  Arg.  Gaon,  11  déc.  1826,  S.  28,  239. 

ISQ.  Les  homologations  des  avis  des  chambres  de  discipline 
(des  officiers  ministériels  ne  sont  portées  devant  la  C.  ou  le  trib. 
entier  que  lorsque  ces  avis  intéressent  le  corps  de  ces  officiers. 
Décr.  30nwir8  1808^  art.  27  et  64.  —  Hors  ce  cas,  l'homologa- 
tidn  est  poursuivie  dans  les  formes  ordinaires. 

isv.  L'homologation  doit  être  refusée  à  tout  arrêté  d'une 
chambre  de  discipline  qui  renferma  des  dispositions  générales  et 
fiéglementaire*.  surtout  si  elles  oni  pour  but  d'établir  des  pdaca 
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di«cipliflfrire»  autres  qae  celles  déterminëes  par  tes  règlements. 
Cass.  24  juin.  1832,  P.  U,  1321. 

Abt.  2.  —  Chambre  des  avoués^ 

!•#«  La  chambre  des  avoués  est  composée  de  quinze  mem- 
bres dans  les  trib.  oii  le  nombre  des  ayouës  est  de  deux  cents  et 
au-dessus  ;  de  onze,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  do  cent  et 
plus  jusqu'à  deux  cents,  exclusivement  ;  de  neuf ,  lorsque  les 
avoués  sont  au  nombre  de  cinquante  et  plus  jusqu*à  cent  exclu-  ' 
sivemeni;  de  sept ,  lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de  trente 
et  plus  jusqu'à  cinquante  exclusivement  ;  de  cinq ,  lorsque  les 
avoués  sont  nu  nombre  de  vingt  et  plus  jusqu'à  trente  exclusive- 
ment; de  quatre,  lorsque  le  nombre  des  avoués  est  inférieur  à 
vliîgt.  Arr.  13  fiim.  an  9,  art.  4.-^  Le  nombre  des  avoués  no  s'é- 
lève à  200  dans  aucun  tribunal  ;  il  n'est  que  del60  à  Paris. 

19».  Si  le  nombre  des  avoués  d*Qn  arrondissement  n'excède 
pas  celui  de  quatre,  ils  sont  tous  de  droit  tnembres  de  la  cham- 
bre. /&.,  art.  iS  in  fine» 

190.  Si  ce  nombre  est  inférieur  à  quatre,  il  n'y  a  pHs  de 
chambre  :  l'art.  15,  en  parlant  du  nombre  nécessaire  pour  la 
composition  de  la  chambre^  se  réfère  naturellement  à  l'art.  4^ 
qui  ne  suppose  pas  une  chambre  formée  de  moins  de  quatre 
membres  ;  Tart.  6  veut  que  les  fonctions  de  président ,  de  syndic 
et  de  rapporteur  soient  toujours  exercées  par  trois  personnes  diffé- 
rentes. Il  serait  d'ailleurs  dérisoire  de  voir  un  avoué  poursuivi  par 
un  de  ses  deux  collègues,  et  jugé  par  l'autre.  Pour  ce  cas  ,  assez 
rare ,  l'arrêté  de  Tan  9  n'avait  point  établi  un  pouvoir  disciplinaire 
spécial.  Cette  lacune  a  été  comblée  par  Tart.  102  du  décr.  du 
30  mars  1808. 

191 .  Lorsque  le  nombre  des  avoués  près  les  C.  roy .  et  les  trib. 
de  V*  Inst*  est  de  vingt  et  au*dessus,  les  membi-es  des  chambres 
de  discipline  ne  peuvent  être  élus  que  parmi  les  avoués  les  plus 
anciens  en  exercice ,  formant  la  moitié  du  nombre  total:  — Lors- 
que le  nombre  des  avoués  est  au-^dessous  de  vingt ,  tout  avoué  est 
éISgîble  à  la  chambre  de  discipline.  Ordonn.  12  et  14  août  1832. 

t9%.  Les  membres  de  la  chambre  sont  nommés  par  l'assem- 
blée générale  des  avoués* 

%9t.  La  nomination  se  fait  au  scrutin  secret  par  bulletin  de 
liste  ^  contenant  un  noitibre  de  noms  qui  ne  peut  excéder  celui  des 
membres  à  nommer.  La  majorité  absolue  des  voix  est  nécessaire 
pour  la  nomination.  Arrêté  13  frîm.  an  9,  art.  14. 

194.  Les  membres  de  la  chambre  sont  renouvela  tous  les  ans 
par  tiers ,  ou  par  portions  les  plus  approxinaatives  du  tiers ,  le  1*' 
sept,  de  chaque  année  ;  les  membres  nouvellement  élus  entrent  en 
fonctions  le  15  du  tûéme  mois.  Arr.  13  frim.  m  9,  art.  15^ 
Wcr.  ITjuill.  1806. 
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!•&.  Les  membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus  qu'aprèc 
une  année  d'intervalle.  Ârr.  13  frim.  an  9,  art.  15. 

19B.  Lorsqu'un  membre  vient  à  cesser  ses  fonctions,  avant 
l'expiration  des  trois  années  pour  lesquelles  avait  eu  lieu  la  nomi- 
nation, le  membre  qui  le  remplace  doit  être  élu  seulement  pouf 
le  temps  qui  restait  à  courir  pour  que  le  prédécesseur  achevât  son 
exercice,  et  non  pour  trois  années.  — V.  Notaire. 

I9lf.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre  se  compose ,  il  y  a, 
lorsque  le  nombre  de  ces  membres  le  permet,  un  président,  un 
syndic  ,  un  rapporteur ,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  16.  art.  5, 
n-l,2,3,4et5. 

19H.  Cette  nomination  se  renouvelle  tous  les  ans,  etlesmémes 
peuvent  être  réélus.  Ifr.  Arr.  16. 

!••.  Il  y  a  une  bourse  commune  pour  les  dépenses  du  bu- 
reau de  la  chambre. 

5iOO.  Chaque  membre  de  la  chambre  verse  dans  cette  bourse 
commune  la  moitié  des  droits  de  présence  à  la  taxe  des  droits  de 
tiers  qui  lui  sont  attribués  par  les  ordonnances. 

Pour  le  surplus  des  fonds  à  fournir,  chaque  avoué,  même  cha- 
cun des  membres  de  la  chambre ,  contribue  de  ses  deniers  ,  et 
suivant  ses  facultés,  de  la  manière  réglée  par  la  chambre,  sans 
qu'il  puisse  néanmoins  être  exigé  d'aucun  d'eux,  pour  chaque 
année,  au  delà  d'une  somme  égale  à  l'intérêt  annuel  de  son  cau- 
tionnement. 16.  art.  18. 

5iei.  Les  attributions  de  la  chambre  consistent  :  1"*  à  main- 
tenir la  discipline  intérieure  entre  les  avoués ,  et  à  prononcer 
l'application  des  censures  de  discipline.  Même  arrêté^  art.  2. 

5iOii.  2®  A  prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre  les 
avoués  sur  les  communications ,  remises,  poureuites,  etc. ,  et, 
en  cas  de  non-conciliation,  à  émettre  son  opinion  par  forme  de 
simple  avis  sur  les  différends.  Même  arrêté ,  art.  2 ,  n^  2  ^ 

ites.  3^  A  donner  son  avis  sur  les  réparations  civiles  que  des 
tiers  seraient  en  droit  de  réclamer  contre  les  avoués.  76.  n*  3; 

1MI4.  4^  A  émettre  son  opinion,  comme  tiers,  sur  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens. 
(  J6.  n*  4).  —  L'opinion  émise,  dans  ce  cas ,  par  la  chambre,  n'est 
qu'un  avis  et  non  un  jugement.  Les  parties  peuvent  exiger  la  taxe 
du  juge.  Cass.  21  vend,  an  12,  S.  4,  2,  31  ;—  V.  Aru  3244. 

ses.  5^  A  former  dans  son  sein  un  bureau  de  consultations 
gratuites  pour  les  indigents,  dont  la  chambre  distribue  les  affaires 
aux  divers  avoués  pour  les  suivre  quand  il  y  a  lieu.  Arr.  13  frini. 
an 9, art.  l,§2,n^55 

itOB.  &  A  représenter  tous  les  avoués  du  trib.  collectivement 
sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs.  76.  ,  n^'T  -, 

%Ot.  l"*  Enfin  ,  à  donner  son  avis  sur  Tadmission  des  aspirants 
aux  fonctions  d'avoués. 
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—  Y.  d'ailleurs  Clerc^  Séparation  de  biens,  n"*  24  et  47. 

%^^,  Lorsqu'il  existe  entre  avoués  des  ditierends  sur  lesquels 
la  chambre  est  appelée  à  donner  son  avis,  les  avoués  peuvent  se 
présenter  contradictoirement,  et  sans  citation  préalable,  aux 
séances  de  la  chanibre. 

^O0.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  provoquer  l'exercice  du  pouvoir 
disciplinaire ,  le  syndic  défère  à  la  chambre  les  faits  relatifs  à  la 
discipline  ;  il  est  tenu  de  les  lui  dénoncer  ,  soit  d'office  ,  quand 
il  en  a  eu  connaissance,  soit  sur  la  provocation  des  parties  inté- 
ressées ,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la  chambre.  L.  13 
frim.  an  9,  art.  H  5  —  ou  à  plus  forte  raison  sur  la  provocation 
du  tribunal.  Carré,  n®  156. 

^lO.  La  chambre  est  incompétente  pour  prendre  connais- 
sance A'oflke  de  faits  imputés  à  un  avoué  et  remontant  à  une 
époque  antérieure  à  sa  nomination . —  Il  en  est  autrement  si  elle 
en  reçoit  Tordre  des  tribunaux. — V.  sup,^  n*  177. 

911.  Le  syndic  a ,  comme  le  président ,  le  droit  de  convoquer 
la  chambre.  Ib.  art.  5-2*. 

%%%,  L'avoué  inculpé  est  cité  ,  à  la  diligence  du  syndic, — 
par  une  simple  lettre  indicative  de  l'objet ,  signée  de  lui ,  visée 
par  le  président ,  et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en  tient  note, 
ifr.  art.  il  ;  — ou  par  des  citations  ordinaires  dont  les  originaux 
sont  déposés  au  secrétariat. 

«13.  Le  délai  de  la  comparution  doit  être  suffisant;  il  nepeut 
être  au-dessous  de  cinq  jours.  76. 

914.  Lorsqu'un  avoué,  poursuivi  disciplinairement,  s'est 
borné  à  présenter  par  lettre  des  exceptions  préjudicielles ,  il  n'est 
pas  nécessaire ,  au  cas  de  rejet  de  ces  exceptions ,  de  lui  donner 
une  nouvelle  citation  pour  qu'il  ait  à  se  défendre  au  fond  ;  la 
chambre  peut  prononcer  sur-le-champ.  —  Ainsi  jugé  à  Tégard 
d'un  avocat.  Caen,  8janv.  1830,  Dev.  31,  77. 

915.  La  chambre  entend,  ou  du  moins  appelle,  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  les  avoués  inculpés  ou  intéressés,  ensemble 
les  tierces  parties  qui  voudraient  être  entendues,  et  qui,  dans 
tous  les  cas ,  peuvent  se  faire  assister  ou  représenter  par  un  avoué. 
/».  art.  13. 

«l«.  Le  président  a  la  police  d'ordre  dans  la  chambre.  Ib,^ 
art.5.2-. 

91  Y.  Le  rapporteur,  après  avoir  recueilli  les  renseignements 
sur  Taffaire  contre  l'avoué  inculpé ,  en  fait  le  rapport  à  la  cham- 
bre. /6.,art.5-l*. 

9I«.  Le  syndic  doit  être  entendu  préalablement  à  toute  dé- 
libération de  la  chambre,  qui  est  tenue  de  délibérer  sur  tous  se* 
réquisitoires.  Jft.,  art.  5-2*. 

91».  l>es  fonctions  spéciales  de  président,  syndic,  rappor-* 
teur,  secrétaire  et  trésorier,  peuvent  être  cumulées,  lorsque  1« 
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nombre  desmembrescomposaot  laehambreésiau-déssoiu  decinq. 

Nais  les  fonctioDS  de  président ,  de  syndic  et  de  rapporteur,  doi- 
veoi  toujours  être  exercées  par  trois  personnes  différentes. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  membres  composant  la  chambre, 
la  même  cumulation  peut  avoir  lieu  momentaBément,  eocas 
4'absenee  ou  d'empêchement  d'un  ou  de  plusieurs  des  membres 
ci^dessus  désignés ,  lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent  entre  eux, 
ou  peuvent  même  être  suppléés  par  tout  membre  de  la  (àambre 
que  nomme  le  président,  ou,  earabsenoe  du  président,  la  ma- 
jorité des  membres  présents  en  sombre  suâisant  pour  dâibérer. 
/6.,art.6. 

%%o.  La  chambre  ne  peut  délibérer  que  quand  les  membres 
présents  et  votants  forment  au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  dont 
elle  est  composée.  Ib.^  art.  4  ;  Arg-  Gaen ,  8  janv.  i830. 

%itt .  Indépendamment  des  fonctions  spéciales  dont  quelques 
membres  de  la  chambre  sont  investis,  chacun  d'^nx  a  voix  déii- 
bérative^  comme  tous  les  autres  membres. 

Néanmoins,  le  syndic,  lorsqu'il  agit  comme  partie  contre  un 
avoué  incidpé,  n'a  que  voix  oonsuliativa ,  et  n'<ftt  point  oompto 
parmi  les  votants,  i  moins  que  son  opinion  fteaoîi  à  dédiarge. 
/6.,art.  §. 

%%%.  Le  président  a  voix  prépondérante  en  casde partage.  K., 
art.  5-l^ 

%9B.  La  chambre  prononce  contre  les  avoués,  par  forme  de 
discipline,  et  suivant  la  gravité  des  cas,  l'une  des  peines  rnùyantes  : 
—  1**  Le  rappel  k  Tordre  5 

âP  Lacensuresimf^,  par  la  décision  même*, 

3"*  La  censure  avec  réprimande  »  par  le  président  à  ravoné  es 
personne ,  4ans  la  chambre  assemblée  ; 

4^  L'interdiction  de  l'cntDée  de  la  chaatfare.  Ib-  ^  art  8. 

itit^.  Quelle  est  la  dunée  de  l'interdiction  de  l'eBlme  4e  ia 
<chambre?-^EUe  n'est  limitée  qu'à  l'égard  des  notaivea. — ^V.  tu/., 

fl95.  Ija  chambre  ne  peut  pnuionoer.,  —  ni  eondamnatm 
pécuniaire^  ^  ni  destitution,  —  ni suspûnsioD  :  loe  dfoiiappar- 
tient  exclusivement  aux  tribunaux. 

\9%a.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambce  êontoe  un  aroaé 
paraît  assez  grave  pour  mériter  la 'suspension,  la  chambre  s'ad- 
}Qk\i^  par  la  voie  du  sort.,  4'AUtnes  avoués  en  nombre  égal  plos 
un  i  celui  4es  membces  4ont  ette  est  composée  ;  et  mmâ  Iv- 
nice .  elle  statue  sur  la  suspension  et  sa  durée  par  forme  4b  m- 
4plc  avi$. 

%Z!9.  Dans  ce  cas,  les  voix  soui  espnmées  par  oui  on  f^r 
non ,  et  recueillies  au  scrutin  secret^  ••—  il  faut  que  les  deax  4ier; 
au  moins  des  membres  appelés  à  l'assemblée  y  soient  présents. 

%%^,  Lachambce  ne  peut  émettre  d'office  im  avis  tendante  U 
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SQSpâosion ,  toutes  les  fois  que  le  nombre  total  des  avoués  exer- 
çant près  laC.  ou  les  trib.,  n'est  pas  au  moins  triple  de  celui  des 
membres  de  la  chambre.  16. ,  art.  9. 

wm9.  Toutefois ,  il  en  est  autrement  lorsqve  la  délibération  de 
la  diambre  a  été  proToquée  par  une  Cour  ou  un  trib.  :  dans  ce 
cas ,  il  y  a  une  sorte  de  éétégation  des  p<m^t)irs  du  trib.  ou  de  la 
Cour  qui  eût  pu  statuer  sans  consulter  la  chambre  de  discipline. 
Dalloe ,  V*  Org.  jud, .  eh.  4,  seot.  ! ,  art.  5,  nM  3  5  Carré ,  art.  148, 
que$t.  159. 

%SO.  Quand  Tavis  émis  par  la  chambre  tend  à  ht  suspension , 
il  doit  être  déposé  au  greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal. 

Expédition  en  est  remise  au  procureur  du  roi,  qui  en  fait  Tu- 
sage  voulu  par  la  loi  (t^.,  art.  10),  c'est-à-dire  qui  requiert  la 
réunion  de  la  Cour  ou  du  trib.  en  la  chambre  du  conseil  (Décr. 
6  juin.  1810,  art.  63),  pour  qu'il  soit  statué  sur  la  suspension 
provoquée.  —  V.  tn/.,  n"  308, 

lasi .  Dans  aucun  eas,  la  chambre  ne  peut  ordonner  Timpres- 
sion  des  arrêtés  de  police  et  de  dtsci^pUoe  intérieure  (Arr.  préc. 
2  therm  an  10,  art.  3).  Ce  serait  une  aggravation  de  peine,  et 
la  diambre  doit  se  renfermer  rîfoureuseiaeat  dans  les  limites 
tracées  par  rai*t.  8,  arrêté  1 3  ffim.  «n  9.     ^ 

%9%.  Les  délibérations  sont  nnotivées* 

%99.  Elles  sont  signées  sur  la  minute  par  la  ra^joritë  des 
membres  présents.  Les  expéditions  ne  le  sont  que  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire* 

itS4.  Le  jugement  qui  condamne  un  avoué  à  rendre  compte  à 
ses  confrères  des  sommes  qu'il  a  reçues  en  qmalité  4e  secrétiûre 
delà  chambre,  n'est  pas  nul  par  ce  motif  que  le  délai  pendant 
lequel  le  compte  doit  être  rendu  n'a  pas^té  détenainé.  L'arL  ^0 
C.  pr.  n'exige  pas  la  fixation  d'Un  délai  h  peine  de  nullité^  d'ail- 
leurs cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  eu  le  compte  est  rendu 
en  justice  devant  un  d^  membres  du  tribu^  et  non  à  celui  où  îl 
doit  rêtre  à  un  simple  iadividu  ou  à  une  corporation.  Cass  1 1 
nov.  1828,  S.  30, 80.  —  V.  Jugement. 

%S6.  Le  secrétaire  rédige  les  délibérations  de  la  chambre,  et 
en  délivre  toutes  expéditions.  Arr.  13  frini.  an  9,  art.  5-4**. 
^     %3B,  Elles  sont  notifiées,  quand  il  y  a  lieu,  dans  la  même 
forme  que  les  citations,  el  il  en  est  f^it  mention  par  le  secrétaire 
«n  marge  de  la  délibération  même.  3*.,  «rt.  13. 

%99 .  Quand  la  chambre  prononce  une  des  peines  prévues  par 
Tart.  8  prêché ,  eHe  n'émet  pas^ulctnent  nn  tivis  :  die  rend  une 
«lécisîoii,  J*.  art.  5. 

•99.  C^est  aussi  par  voie  de  décision  que  lu  chambre  statue 
«Mr  tm  exceptions  4ée1inatoires  et  sur  les  r^cusottons  proposées 
^iccemoiremem  %  mae  poursuite  tftscîplinaire.  Arr.  de  Tan  9, 
•rt.  3  5  Merlin ,  ib. ,  n*  2  -,  Carré ,  art.  1 48,  ». ,  1 58.  —  V,  ce  mot. 
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939.  Ces  décisions  doivent  être  exécutées  sans  appel  ni  re- 
cours aux  tribunaux.  C'est  ce  que  porte  Tart.  1*'  d'un  arrêté 
(les  consuls  du  2  therm.  an  10,  non  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
mais  rapporté  par  Merlin ,  v**  Chambre  des  avùtUs ,  n**  3.  — Qoelle 
que  soit  Tautorité  légale  de  cette  disposition ,  elle  parait  devoir 
être  suivie  ^  car  la  nature  seule  des  mesures  de  discipline  inté- 
rieure (arr.  de  Tan  9,  art.  1  et  3)  indique  assez  qu'elles  doiveot 
^tre  affranchies  du  contrôle  de  la  juridiction  ordinaire.  —  V.  too- 
tefois  5wp. ,  n*»  182,  et  inf. ,  n»  336. 

«40.  Le  syndic  poursuit  l'exécution  des  délibérations.  Art.  5. 

Abt.  3.  —  Chambre  des  huissiers. 

it4l.  Pour  la  formation  et  les  attributions  de  cette  chambre, 

—  \.  Huissier. 

Abt.  4.  —  Bureau  des  gardes  du  commerce. 

%^%.  Pour  la  formation  du  bureau  des  gardes  du  commerce^ 

—  V.  ce  mot. 

943.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à  former,  pour  lésion  de  ses 
intérêts,  contre  un  garde  du  commerce,  à  Toccasion  de  Texercice 
de  ses  fonctions ,  elle  peut  porter  sa  réclamation  au  bureau ,  qui 
vérifie  les  faits,  et,  s'il  trouve  la  plainte  fondée,  ordonne  la  répa- 
ration du  dommage. 

i»44.  Si  la  plainte  a  pour  objet  une  prévarication  du  garde,  le 
bureau  dresse  procès-verbal  de  l'accusation  et  des  dires  du  plai- 
gnant et  du  garde  accusé,  lequel  procès -verbal  il'est  tenu  de 
remettre ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  au  procureur  du  roi ,  pour 
f^tre  pris  par  lui  tel  parti  qu'il  avisera,  sans  préjudice  des  diligences 
réservées  à  la  partie  lésée. 

945.  Le  trib.  doit-il  prononcer  en  la  chambre  du  conseil?  — 
Doit-il  appeler  à  la  barre  le  garde  inculpé?  le  décret  de  1808  étant 
muet  sur  ce  point,  il  faut  suivre  les  règles  relatives  aux  huissiers, 

—  V.  ce  mot. 

94e.  Le  tribunal  statue,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

94  y.  Il  peut  interdire  pendant  un  an  le  garde  accusé. 

949.  Quel  que  soit  le  jugement ,  le  procureur  du  roi  en  doDM 
avis  au  ministre  de  la  justice.  Décr.  14  mars  1808,  art.  27. 

940.  I^s  gardes  du  commerce  étant  de  véritables  oflfems 
ministériels,  puisqu'ils  remplissent  les  fonctions  d'huissiers  pour 
certains  actes  déterminés,  sont  au  surplus  soumis  aux  régies  tra- 
cées par  les  art.  102,  103  et  104,  Décr.  30  mars  1808.  Gamol, 
Disc.  Jud.^^  4,  sect.  S-,  Dalloz,  Org.  jud.^  ch.  4,  sect.  ♦,  ait  5, 
n*20.  -V.  inf,,  S  2. 
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Abt.  5.  — >  Chambre  des  eommiêiairei^prUeurê. 

lise.  La  chambre  des  commiisaires-^priseun  doit  observe^ 
en  ce  qui  concerne  la  discipline,  les  noémes  règles  que  la  chambre 
des  avoués.  Arr.  du  29  germ.  an  9.  —  V.  ce  mot,  n®  6. 

lis  1 .  Les  membres  composant  cette  chambre  peuvent  se  trans- 
porter dans  les  ventes,  inspecter  les  procès-verbaux,  et  les  para- 
pher, s'ils  le  jugent  convenable.  Ib.  art.  9. 

S  2.  —  Pouvoir  des  Cours  et  tribunaux  sur  les  offieUrs 
ministMels. 

%^%.  Les  C.  et  trib.  peuvent-ils  exercer  Tautoritë  disciplinaire 
sur  les  officiers  ministériels  pour  d'autres  fautes  que  celles  spé- 
cialement prévues  par  les  lois  et  règlements? — La. négative  semble 
favorisée  par  les  expressions  restrictives  de  Fart.  102,  décr.  30  mars 
1808  :  contravention  aux  lois  et  règlements.  —  Dans  ce  système, 
tous  les  actes  non  formellement  prohibés  seraient  exclusivement 
soumis  aux  chambres  de  discipline.  —  D'un  autre  côté,  Ton  in- 
voque l'art.  103,  qui  parle  d'une  manière  générale  de  fautes  de 
discipline.  Dans  l'usage,  Tinterprétation  la  plus  large  a  prévalu. 

Ainsi  le  trib.  de  Clermont-Ferrand,  saisi,  en  la  chambre  du  con- 
seil ,  d'une  plainte  contre  un  avoué,  pour  des  faits  étrangers  à  son 
ministère  et  qui  ne  concernaient  que  sa  conduite  comme  homme 
privé,  statuant  contre  cet  officier  ministériel,  qui,  après  avoir 
proposé  l'incompétence  du  tribunal ,  faisait  défaut  sur  le  fond, 
fit  défense  à  l'officier  ministériel  de  récidiver  et  lui  enjoignit 
d'être  plus  circonspect  à  l'avenir  (Art.  404  J.  Pr.). 

%Sb9.  Peines.  Celles  que  les  Cours  et  trib.  peuvent  prononcer 
contre  les  officiers  ministériels  sont,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances : 

L'injonction  d'être  plus  exact  ou  circonspect; 

La  défense  de  récidiver  ; 

La  condamnation  aux  dépens ,  en  leur  nom  personnel  ; 

La  suspension  à  temps  (Décr.  30  mars  1808,  art.  102); 

IjB  destitution. 

L'impression  et  même  l'affiche  des  jugements,  à  leurs  frais, 
peut  aussi  être  ordonnée,  et  leur  destitution  provoquée^  s'il  y  a 
lieu  (art.  102);  le  tout  sans  préjudice  des  amendes,  restitutions, 
domniage&-intérêts,  qui  ne  sont  pas  des  peines  disciplinaires  pro- 
prement dites.  C.  pr.  192,  293, 625.  —  V.  ResponsabiliU. 

%&S.  Un  trib.  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs ,  enjoindre  à 
un  avoué  de  ne  plus  se  mêler  aux  explications  que  les  parties 
comparantes  sont  appelées  à  donner  au  trib.  pour  éclairer  sa  reli- 
gion. Cass.  13  juin.  1824,  S.  25,  33.  —  Dans  l'espèce,  l'avoué 
avait  donné  des  conseils  blâmables  à  son  client  pour  soutenir  un 
mauvais  procès.  —  V.  d'ailleurs  Avoué,  n*  214. 
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«S5.  Enfin  )  les  Cours  et  les  trib.  peuvent  prononcer  h  sup- 
pression des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires.  G.  pr.  1036  ^  L.  17 
mai  1819,  art.  83.  —  V.  inf.  n«  262. 

^se.  Est  passible  d^une  peine  disciplinaire  Tavoué  : — l""  qui  â 
commis  un  acte  irrespectueux  envers  un  magistrat,  dans  Tauditeire 
public,  lorsque,  pendant  la  réunion  du  trib.  dans  la  cbainbre  da 
conseil ,  ce  magistrat  est  rentré  dans  l'auditoire ,  tùéme  sans  être 
revêtu  de  son  costume.  Cass.  5  déc.  1806,  S.  6,  1 ,  499;  Merlin , 
Rép.  V*  Discipline ,  n**  6. 

9sy.  2*  Qui  fait,  par  la  v^ie  da  greffe,  sommation  au  prési- 
dent du  trib.  de  déposer  et  signer,  dans  le  délai  de  24  heures  ^  la 
minute  d'un  jugement,  tel  qu'il  a  éli  prononcé  à  Tatidience  :  un 
tiil  acte  constitue,  en  effet,  un  manque  de  respect  envers  le  trib. 
et  son  président,  surtout  lorsqu'il  contient  la  réserve  de  pour- 
suivre par  toutes  voies  de  droit,  et  notamment  par  l'inscription 
de  faux  incident,  l'annulation  de  tout  jugement  qui  serait  rédigé 
autrement  que  celui  prononcé  à  Taudience.  Trib.  Draguignan  y  13 
ftôût  1840  (Art.  1846  J.  Pr.). 

HSS.  3*  Qui  a  écrit  un  lettre  injurieuse  pour  la  chambre  àe 
discipline.  Limoges,  2  fruct.  an  13  (3  nov.  1806,  S.  4,  2,  225). 
^--^  11  fbt  ordonné  que  Tavoué  se  présenterait  en  personne  à  la 
chambre,  pour  y  être  réprimandé  avec  censure,  et  que,  faute 
par  lui  d'obéir  à  la  citation ,  il  serait  suspendu  de  ses  fonctions 
depuis  le  jour  fixé  par  la  citation  pour  se  trouver  à  la  chambre, 
jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  présenté  pour  subir  la  réprimande.  Merlin, 
Sfèp  ,  Y*  Chambre  des  avoués.  —  Une  semblable  décision  n'aurait 
encore  aujourd'hui  rien  d'illégal. 

969.  4*"  Qui  offre  ses  services  au  rabais  ;  qui  fait  des  démarches 
et  des  voyages  dans  le  but  d'obtenir  des  affaires.  Aix,  26  jmll. 
1838  (Art.  1618  J.  Pr.). 

^eo.  5**  Qui  refiise  de  prêter  son  ministère,  lorsqu'il  en  est 
requis,  et  de  monter  sur  le  siège,  soit  pour  vider  un  partage, 
soit  pour  compléter  le  tribunal,  Arg.  C.  pr.  118;  décr.  30  mars 
1808,  art.  49  -,  Camot ,  Disc,  jud  ^  4,  sect.  1 ,  n**  12  et  13. 

%Bi .  Un  avoué  peut  refuser  de  déposer  comme  témoin,  dans 
un  procès  criminel ,  sur  des  faits  qu'il  n'a  connus  que  dans  l'exer» 
cice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Y.  Avocat  ^ 
n"  «4,  116,  293;  Avoué,  n'  205;  EnquiU,  314. 

%^%.  La  peine  de  la  suspension  à  temps,  désignée  quelque* 
fois  sous  le  nom  AHnterdiction ,  peut  être  prononcée  contre  ks 
officiers  ministériels  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Contre  ceux  qui  produisent  en  justice  des  écrits  injurieox 
ou  diffamatoires  :  dans  ce  cas,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  q»'à  une 
Si  m  pie.  injonction;  mais  si  la  suspension  est  encourue ,  sa  durée 
ne  peut  excéder  six  mois,  pour  la  première  fois;  pour  k  se- 
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conda ,  die  doit  être  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  L. 
17  mai  1819,  art.  S3. 

Peu  importe  que  l'écrit  produit  par  un  avoué  ne  soit  revêtu 
que  delà  signature  de  son  client.  Gass.  25  mai  1807,  S.  7,  2, 97. 
•es.  2^  Contre  tout  individu  remplissant  une  fonction  près 
un  4rib.,  qui  donne  hautement  à  l'audience  des  signes  d'appro- 
bation ou  d'improbation ,  ou  qui  trouble  Tordre,  de  quelque 
maniàre  que  ce  soit,  et  qui  résiste  à  l'injonction  qui  lui  est  faite 
de  se  retirer.  La  suspension,  dans  ce  cas,  ne  doit  pas,  pour  la 
première  fois,  excéder  le  terme  de  trois  mois.  Il  peut  être  en 
outre  condamné  à  un  emprisonnement  de  24  heures.  Le  juge- 
ment est  exécutoire  par  provision  (C.  pr.  89  et  90).  Le  trib.  peut 
ne  prononcer  que  l'une  de  ces  deux  peines.  —  V.  Audience  ^  27. 
••4.  3*  Contre  les  auteurs  de  procédures  et  actes  nuls  et 
frustratoires,  ou  qui  ont  donné  lieu  à  une  condamnation  d'a- 
mende. C.  pr.  1031 . — V.  Responsabilité  des  officiers  ministériels. 
%^S.  ic"  Contre  les  avoués  et  huissiers  qui  ont  excédé  les 
bornes  de  leur  ministère.  C.  pr.  132.  —  V.  Ib. 

Spécialement  contre  l'huissier  qui  signifie  l'acte  d'appel  d^uii 
jugement  en  dernier  ressort.  Colmar,  24  déc.  1807,  P.  6,  407. 

1HMI..5*  Contre  ceux  de  ces  officiers  qui  ont  exigé  de  plus 
forts  droits  que  ceux  alloués  par  le  tarif.  Décr.  16  fév.  1807, 
art.  66  et  151.  —  V.  ih.  — L'huissier  qui  a  perçu  deux  droits 
de  transport  pour  des  actes  faits  dans  le  même  lieu,  le  même 
jour,  peut  être  suspendu  de  ses  fonctions.  Bordeaux,  3  juin  1836 
(Art.  561  J.  Pr.). 

iie9.  0^  Contre  Tavouë  qui  emploie  des  termes  injurieux 
contre  les  juges  (C.  pr.  512).  Cette  faute  pourrait  néanmoins  ne 
donner  lieu  qu'à  une  simple  injonction.  Ib, 

%%^.  V  Contre  celui  qui  néglige  de  rétablir  les  productions 
par  lui  prises  en  communication  dans  une  instruction  par  écrit. 
—  V.  ce  mot. 

nm9.  8*  Contre  les  huissiers  qui  négligent  d'indiquer  le  coût 
des  actes  de  leur  ministère,  au  bas  de  l'original  et  de  chaque 
copie  (Décr.  16  fév.  1807,  art.  66),  sans  préjudice  d'une  amende 
de  5  fr.,  payable  à  l'instant  de  l'enregistrement.  C.  pr.  67. 

liYO.  9^  Contre  ceux  convaincus  pour  la  seconde  fois  d'avoir 
signifié  une  copie  d'exploit  illisible  ou  contenant  un  nombre  de 
lignes  plus  considérable  que  celui  fixé  par  l'art.  1*"  décr.  29  août 
1813,  décr.  14  juin  1813,  art.  44.  —  Cette  récidive  peut  même, 
suivant  les  circonstances,  donner  lieu  à  la  destitution.  Ib. 

%VM,  i(y^  Contre  ceux  qui  ne  remettent  pas  eux-mêmes,  k 
personne  ou  domicile ,  l'exploit  ou  les  copies  de  pièces  qu'ils  soni 
chargés  de  signifier. 

%'9%.   La  suspension ,  dans  ce  cas,  est  fixée  à  trois  mois. 
%'Sf9.   Elle  doH  être  prononcée  correctionnellement. 
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«U.  L*huîssier  est ,  en  outre,  passible  d'une  amende  de 900 
à 2,000  fr.  Décr.  1  i  juin  1813,  art.  45;  Bordeaux,  3  juin  1836 
(Art.  501  J.  Pr.).  —  V.  aussi  Responsabilité. 

it95.  On  a  décidé  qu'un  huissier  commettait  la  contravention, 
lorsqu'il  faisait  présenter  par  un  tiers  au  visa  d*un  fonctionnaire 
public  Toriginal  d'un  commandement  ou  d'un  procè&-verbai  de 
saisie-immobilière.  Cass.  ch.  réun.  18déc.  1843  (Art.  2914  J.  Pr.). 

sie.  La  peine  a  été  appliquée  par  cela  seul  que  la  contrtTen- 
tion  était  constante,  bien  qu'elle  eût  eu  lieu  sans  fraude,  et  sur 
la  demande  même  de  la  partie  assignée.  Cass.  18  avr.  1828,  P. 
21 ,  1376.  —  Et  que  l'huissier  eût  été  dans  l'impossibilité  de  ])a^ 
venir  jusqu'au  domicile  de  ceux  à  qui  la  signification  devait  être 
faite.  Cass.  25  mars  1836  (Art.  433  J.  Pr.)  —  Art.  4458. 

tyy.  Néanmoins,  un  usage  contraire  est  toléré  à  Paris,  eo 
raison  de  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  huissiers  de  remettre 
eux-mêmes  le  grand  nombre  de  copies  qu'ils  ont  à  signifier,  no- 
tamment celles  des  congés  et  des  protêts ,  les  jours  d'échéance. 

Sur  la  nécessité  d*ahroger  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813 
et  sur  la  question  de  savoir  s'il  suffirait  pour  cette  abrogatioa 
d'une  ordonnance  royale, — V.  nos  obseiTations(Art.  2893  J.  Pr.). 

9^9,  H""  Contre  tout  huissier  qui ,  soit  directement,  soitin- 
directement ,  se  rend  adjudicataire  des  objets  mobiliers  quil  est 
chargé  de  vendre.  Dans  ce  cas,  il  est  passible  d'une  suspension  de 
trois  mois,  et  d'une  amende  de  100  fr.  pour  chaque  article  par 
lui  acheté,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  pénal.  Même  décr.  art.  38  ; 

%90.  Ou  qui  accorde  des  délais  au  débiteur,  sans  y  être  au- 
torisé par  le  créancier.  Arg.  Arrêt  réglem.  5  mai  1714,  art.  23; 

•se.  Ou  qui  est  dans  l'impossibilité  de  justifier  de  TexisteDce 
d'une  personne  à  la  requête  de  laquelle  il  a  formé  une  saisie* 
arrêt.  C.  pr.  562. 

%H%.  Lorsqu'un  huissier  est  suspendu  de  ses  fonctions  à  h 
suite  d'une  saisie  déclarée  vexatoire,  le  saisi  peut  requérir,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  l'affiche  de  la  partie  du  jugement 
qui  prononce  la  suspension  ;  mais  le  tribunal  ne  doit  pas  l'ordon- 
ner d'office.  Bruxelles,  10  nov.  1819,  D.  A.  9,  11,  n'2.  Sile 
saisi  n'a  pas  posé  de  conclusions  contre  Thuissier,  celui-ci  est 
non  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  le  suspend  de 
ses  fonctions.  Même  arrêt. 

9H%,  Les  actes  faits  par  un  officier  ministériel  suspendu  de 
ses  fonctions  et  ayant  caché  aux  parties  son  incapacité  momen- 
tanée, ne  doivent  pas  être  considérés  comme  nuls.  Dard ,  OtRaSy 
187. 

•SS.  Les  huissiers  suspendus  de  leurs  fonctions  ne  participent 
à  aucune  distribution  des  sommes  versées  à  la  bourse  commune 
pendant  la  durée  de  leur  suspension.   A  ré|ard  des  sommet 
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tersées  antérieurement,  ils  n'y  ont  part  que  dans  la  proportion 
du  nombre  de  jours  qui  se  sont  écoulés  depuis  le  dernier  par- 
tage jusqu'à  répoque  de  leur  suspension.  Décr.  14  juin  1813, 
art.  lOo.  —  Il  en  doit  être  de  même  à  Tégard  des  commissaires- 
priseurs. 

%94.  La  peine  de  la  destitution  est  encourue  : 

1*  Par  tout  avoué  convaincu,  pour  la  seconde  fois,  de  com- 
plicité de  postulation  illicite.  — V.  Avoués  n^  86. 

»#s.  2^  Par  tput  huissier  qui  tient  auberge,  cabaret,  café, 
tabagie  ou  billard,  même  sous  le  nom  de  sa  femme,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  spécialement  autorisé.  Décr.  4  juin  1813,  art.  41. 

%HB.  3^  Par  celui  qui ,  sans  cause  valable ,  refuse  d'instru- 
menter à  la  requête  d- un  particulier  (Décr.  art.  42).  Le  refus  serait 
fondé,  s'il  s'agissait,  par  exemple,  de  signifier  un  acte  contraire 
au  respect  qui  est  dû  aux  lois  en  vigueur  (Arr.  cons.  29  niv.  an 
11).  I>epuis  le  décret  de  1813,  des  poursuites  disciplinaires  ont 
été  plus  d'une  fois  exercées  contre  des  huissiers,  pour  avoir  si- 
gnifié à  des  fonctionnaires  publics  des  actes  irrespectueux.  —  Y. 
Ministre  public. — Art.  3793. 

5i99.  4*'  Par  celui  qui  ne  laisse  pas  copie  exacte  des  protêts, 
ou  qui  omet  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  ordre 
de  date,  dans  un  registre  particulier,  coté,  paraphé,  et  tenu  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  répertoires.  C.  comm.  176.  —  V. 
nip.,n*270. 

%^9.  5^  Par  tout  huissier  convaincu  d'avoir  chargé  un  huis- 
sier d'une  autre  résidence  d'instrumenter  pour  lui ,  à  l'effet  de  se 
procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué 
s'il  eût  instrumenté  lui-même ,  ou  bien  encore  d'avoir  prêté  sa 
signature  pour  favoriser  une  pareille  fraude*,  le  tout  sans  préju* 
dîce  de  l'amende  (Décr.  14  juin  1813,  art.  36);  —  ou  d  avoir 
manqué  à  la  résidence  qui  lui  est  assignée.  — Y.  Huissier. 

%H9.  &"  Enfin ,  par  les  commissaires-priseurs  qui  exerceraient 
la  profession  de  marchands  de  meubles,  de  marchands  fripiers, 
ou  tapissiers ,  ou  même  seraient  associés  à  un  commerce  de  cette 
nature.  Ordonn.  26  juin  1816,  art.  12. 

9oe.  L'officier  ministériel  qui  n'a  pas  complété  dans  les  six 
mois  son  cautionnement ,  absorbé  en  partie  par  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  pour  faits  de  charge ,  est-il  réputé 
démissionnaire?  —  V.  Office,  120. 

«m.  Les  huissiers  destitués  ne  sont  compris  dans  le  partage 
de  la  bourse  commune  que  pour  les  sommes  versées ,  ou  qui  au- 
raient dû  l'être  avant  l'époque  de  leur  destitution ,  et  dans  lapro- 
l>ortion  du  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'à  cette  époque,  à  partir 
du  dernier  partage.  Même  décret  \S\3.,  art.  104. 

il  en  doit  être  de  même  de  tous  les  otriciers  ministériels. 

%9%.  Les  huissiers  suspcnJus  ou  destitués  ne  doivent  verser 
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dans  lâ  bourse  commane,  d'après  les  proportions  établies  pai  le 
décret,  que  les  émoluments  par  eux  perçus  jusqu'à  l'époque  de 
leur  suspension  ou  destitution.  16.  art.  92. 

%99.  Quoique  les  peines  qui  viennent  d'être  énumérées  soient 
le  plus  souvent  prononcées  en  termes  impératifs,  les  tribunaux, 
pour  leur  application ,  sont  dans  Tusage  d'avoir  toujours  égard 
aux  circonstances. 

%9^.  Compétence.  Chaque  chambre  connaît  des  fautes  de 
discipline  commises  ou  découvertes  à  son  audience.  Décr.  30 
mars  1808,  art.  103.— V.  iroca^  n*»* 261  à 266 ;  Avoué,  n''  190. 

%9^.  Lors  même  qu'il  s'agit  d'un  fait  irrespectueux  pour  l'un 
des  membres  du  trib. ,  et  présentant  les  caractères  d'un  délit  sur 
lequel  la  chambre  assemblée  ne  pourrait  statuer  correctionnelle- 
ment,  elle  est  compétente  pour  appliquer  une  peine  disciplinaire. 
Gass.  15déc.  1806;  Merlin,  Rép.,  v*"  Discipline^  n""  5;  Dalloz, 
V*  Org.  jud.,  ch.  4,  sect.  1 ,  art.  5,  nM6. 

%9B,  Mais  il  y  a  incompétence  dans  la  délibération  par  la- 
quelle les  chambres  réunies  d'un  tribunal  suspendent  de  ses  fonc- 
tions un  officier  ministériel  pour  im  fait  passé  à  l'audience  tenue 
par  l'une  des  chambres.  —  Il  importe  à  la  dignité  des  trib.  que 
les  fautes  de  discipline  commises  à  leur  audience  soient  réprimées 
sur-le-champ  :  cette  forme  de  procéder  offre  plus  de  facilité  à  la 
juste  appréciation  des  fautes  et  plus  de  garantie  à  celui  qui  en  est 
inculpé.  Il  peut  ou  les  expliquer  ou  les  atténuer,  ou  s'excuser 
sur  les  intentions  et  sur  la  chaleur  d'une  plaidoirie  non  écrite,  qui 
peut  l'avoir  emporté  plus  loin  qu'il  ne  voulait  aller.  —  Or  tous 
ces  avantages  disparaissent  quand  l'audience  est  une  fois  termi- 
née, surtout  quand  il  n'a  été  dressé  aucun  procès- verbal,  ni 
même  tenu  aucune  note  des  faits  ou  des  paroles  répréhensibles. 
On  peut  dire  que  le  délit  lui-même  a  disparu  avec  les  paroles 
fugitives  dont  il  ne  reste  dès  lors  aucune  trace.  Aix ,  8  sept.  1821 , 
S.  22,  306.  —  V.  Avocat ,  n^  266. 

%9'9.  Il  y  a  délit  d'audience,  lorsque  des  avoués,  par  suite 
d'un  concert  arrêté  entre  eux ,  s'abstiennent  de  paraître  à  une  ou 
plusieurs  audiences  et  rendent  ainsi  impossible  la  tenue  de  ces 
audiences.  —  Ce  défit  peut  être  poursuivi  et  réprimé  d'office  par 
les  juges  à  une  audience  ultérieure.  —  Les  ordonnances  locales 
n'exigent  pas  que  ce  délit,  commis  à  la  Martinique,  soit  réprimé 
sur  la  poursuite  exclusive  du  ministère  public.  Cass.  2  août  1844 
(Art.  2716  J.  Pr.)  — V.  toutefois  Art  3462. 

%9H.  Lorsqu'une  faute  commise  par  un  avoué  de  1'*  instance 
ou  par  un  huissier^  dans  la  procédure  qui  a  précédé  le  jugement 
dont  est  appel ,  est  découverte  pour  la  première  fois  à  l'audience 
de  la  Cour,  cette  dernière  peut-elle ,  de  piano ,  en  connaître  dis- 
ciplinairement? —  La  C.  roy.  de  Caen  s'est  déclarée  compétente 
dans  ce  cas ,  en  vertu  du  décret  du  30  mars  1808,  ai*t.  103.  Caen, 
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27  décembre  1845  (Art  2696  J.  Pr.  )  —  Mais  cet  arrêt  a  éto 
cassé.  27  décembre  1845  (Art.  2802  et  5288  J.  Pr.  ).  — 
En  effet,  si  le  décret,  en  parlant  des  fautes  découvertes  à  l'au- 
dience, avait  voulu  donner  au  tribunal  ou  à  la  Cour  compé- 
tence sur  des  faits  relatifs  à  des  officiers  ministériels  qui  ne  leur 
sont  pas  attachés,  il  faudrait,  par  analogie,  que  le  tribunal  eût  le 
droit  de  rechercher  des  faits  qui  se  seraient  passés  en  appel...  ce 
qui  est  contraire  à  l'esprit  du  décret. 

^••.  La  juridiction  disciplinaire  est  personnelle;  elle  dérive 
de  l'autorité  que  les  trib.  doivent  exercer  sur  les  individus  qui 
remplissent  auprès  d'eux  des  fonctions  qui  leur  imposent  des 
devoirs ,  soit  à  leur  égard ,  soit  à  l'égard  du  public  ;  elle  est  donc 
restreinte  sur  ces  individus,  et  ne  peut  être  étendue  par  un  trib. 
sur  des  personnes ,  quelle  que  soit  leur  qualité ,  qui  ne  lui  sont  at- 
tachées par  Texercice  permanent  ou  accidentel  d'aucune  fonction. 
— Ainsi,  un  avoué  exerçant  près  un  trib.  et  traduit  pour  crime 
devant  une  C.  d'assises,  ne  peut,,  après  son  acquittement,  être 
suspendu  de  ses  fonctions  par  cette  même  Cour.  Cass.  3  nov. 
1820,  Dev.  6, 1320;  Favard ,  v«  Discipline ^  n*  4. 

»00.  Il  en  est  autrement  à  l'égard  d'un  avoué  qui  encourt 
une  peine  dîscipKnaîre  dans  r«xenîice  de  ses  fonctions  de  défen- 
seur d'un  accusé',  car,- en  acceptant  cette  défense,  il  se  rend 
justiciable,  sous  ce  rapport,  de  la  Cour  appelée  à  prononcer  sur 
l'accusation,  Camot,  §4,  sect.  1,  nM7.  — D'ailleurs,  il  s'agit 
dans  ce  cas,  d'une  faute  commise  à  l'audience. 

301.  UneC.  roy.  devient  compétente ,  à  raison  de  la  con- 
nexité,  pour  connaître  des  décisions  rendues  contre  les  officier» 
ministériels,  si  les  poursuites  ont  été  dirigées  conjointement 
contre  un  magistrat  du  tribunal  auquol  l'officier  ministériel  est 
attaché.  Cass.  29  juill.  1823;  P.  18,  75. 

90%.  Un  trib.  de  police  est-il  compétent  pour  prononcer  l'a- 
mende encourue  par  un  huissier,  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
1030  C.  pr.?  —  11  faut  distinguer  entre  le  cas  où  ce  trib.  est  saisi 
par  une  plainte  directe  contre  l'huissier  contrevenant,  et  celui 
où  il  n'est  appelé  à  prononcer  la  peine  qu'incidemment  à  une 
affaire  qui  rentrerait  dans  ses  attributions.  Dans  la  1^'  hypothèse, 
il  est  incompétent,  m^îs  non  pas  dans  la  seconde.  Cass.  7  nov. 
1806  et  5  déc.  1822,  S.  23,  106;  Camot,  Disc,  jui.^  §  4, 
sect.  4,  n- 19  et  27 

soa.  L'avoué  qui,  en  plaidant  sa  propre  cause,  revêtu  des 
insignes  de  sa  profession,  s'écarte  du  respect  qu'il  doit  au  trib., 
est-il  soumis  à  l'action  disciplinaire  comme  s'il  défendait  un 
étranger?  Peut-il  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  partie,  pour  se 
dispenser  de  ses  devoirs  d'avoué  ?  —  V.  Avocat ,  n"  281 . 

S04.  La  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et 
*.*applîcation  des  peines  disciplinaires  auxquelles  ils  peuvent 
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doaaer  lieu,  doivent  être  prononcées  par  les  G.  et  trib.  saisis  da 
la  contestation  pour  laquelle  les  écrits  ont  été  produits.  C.  pr. 
10365  L.  17  mai  1819,  art.  23.  —V.  Audience,  n*  37. 

ses.  Une  G.  roy.  peut  statuer  immédiatement  sur  la  de- 
mande en  suppression  d'un  mémoire  non  produit  ni  signifié, 
mais  seulement  distribué ,  et  condamner  môme  à  des  dommages- 
^intérêts.  Cass.  22nov.  1809,  P.  7,  883. 

Mais  celui  qui  est  étranger  à  la  contestation  a^i-il  le  droit  d'y 
intervenir  pour  demander  la  suppression  d'un  mémoire  dans 
lequel  il  aurait  été  injurié? —  V.  Intervention ,  58. 

SO0.  Même  avant  le  décret  de  1808,  le  ministère  public 
avait  la  voie  d'action ,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  police  des  au- 
diences, quoique  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  8,  art.  %  ne  lui 
ouvrit  en  général  que  la  voie  de  réquisition.  —  L'art.  14  du  tit.  2 
de  la  même  loi ,  relatif  à  la  publicité  des  audiences ,  n'était  pas 
non  plus  applicable  aux  cas  où  il  s'agissait  de  la  censure  des  offi- 
ciers mistériels.  Gass.  3  nov.  1806,  P.  5,  529^  Merlin ,  /{ép  ,  v« 
Chambre  des  avoués. 

Au  reste,  la  réquisition  du  ministère  public  n'étant  pas  for- 
mellement exigée,  la  peine  disciplinaire  peut  être  prononcée 
d'office.  Arg.  G.  pr.  1036. 

soy.  Dans  le  cas  de  fautes  commises  ou  découvertes  à  l'au- 
dience, le  trib.  ou  la  Gour  statue  par  des  jugements  rendus  en 
audience  publique. 

509.  Quant  aux  mesures  de  discipline  à  prendre  sur  les 
plaintes  des  particuliers  ou  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés  ou  qui 
n'auraient  pas  été  découverts  à  l'audience,  elles  sont  arrêtées  en 
assemblée  générale ,  à  la  chambré  du  conseil ,  après  que  l'individu 
inculpé  a  été  appelé.  Décr.  30  mars  1808,  art.  103.  —  Dans  ces 
cas ,  la  décision  ne  doit  pas  être  prononcée  en  public. 

909.  L'assemblée  générale  des  chambres  d'une  G.  roy.  n'est 
pas  légalement  constituée ,  lorsqu'elle  a  lieu  pendant  la  tenue  des 
assises.  Gass.  24  nov.  1825,  D.  26, 13.  —  V.  Rennes,  19  juill. 
1833. 

510.  Tout  ce  qui  touche  la  discipline  appartient  à  la  juridic- 
tion civile  et  non  à  la  juridiction  criminelle.  Gass.  Bjanv.  1835 
(Art.  15  J.  Pr.);  6matl844,Dev.  44,  561.— Mais  V.  Art  3070. 

su.  Les  poursuites  disciplinaires  contre  les  officiers  minis- 
tériels sont  portées  devant  le  tribunal  assemblé  en  la  chambre  du 
conseil ,  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel. 

S 19.  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  huissier  qui  instrumente  pour 
ses  parents  au  degré  prohibé.  Grenoble,  16  mai  1827.  Gass.  13 
mars  1 827,  P.  21 ,  444  -,  26, 248.  —  Ou  qui  exige  les  frais  de  deux 
transports,  lorsqu'un  seul  voyage  a  suffi  pour  deux  actes.  Cass.  23 
mai  1828,  S.  28,  346. 
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SIS.  Toute  condamnation  des  oflSciers  ministériels  à  l'a- 
mende, à  la  restitution  et  aux  dommages-intérêts,  même  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sortant  des  mesures  de  simple 
discipline,  doit  être  prononcée  en  audience  publique,  et  par  un 
trib.  constitué  de  la  manière  et  suivant  les  formes  exigées  pour  la 
prononciation  desjugements.  C.  pr.  116;  L.  20  avr.  1810,  art.  7; 
décr.  Ujuin  1813,  art.  71  et  73  ;  Cass.  3  mars  1829,  S.  29, 245; 
Cass.  17  nov.  1830,  S.  30,  40S.  Paris,  21  avr.  1836 (Art.  404, 
S2J.Pr.). 

s  14.  Ainsi,  un  tribunal  statuant  disciplinairement ,  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  une  plainte  dirigée  contre  un  officier  mi- 
nistériel ,  devrait  se  déclarer  incompétent  sur  le  chef  des  domma- 
ges-intérêts réclamés  par  les  parties.  Paris,  21  avr.  1836.  — V. 
d'ailleurs  tn^,  n''363. 

s  16.  Les  contestations  entre  le  ministère  public  et  les  cham- 
bres de  discipline ,  relativement  à  retendue  des  attributions  des 
officiers  ministériels,  doivent  aussi  être  jugées  à  l'audience  en  la 
forme  ordinaire.  —  V.  Avoués  n*  59. 

SIS.  Les  juges  de  paix  n'ont,  en  général,  aucun  pouvoir 
disciplinaire  sur  les  huissiers  de  leurs  cantons.  —  Ils  peuvent 
seulement,  et  par  exception,  prononcer  certaines  peines  pour 
contravention  à  l'art.  19,  loi  du26mai  1838.  —V.  Citation^  n*»'  22 
et  suiv.  — Encore  sont-ils  engagés  à  n'user  de  ce  pouvoir  qu'avec 
une  grande  réserve.  Cire.  min.  just.  6  juin  1838  (Art.  1169 
J.  Pr.  ).  —  V.  Disgertation,  Art.  3172. 

Stv.  Peu  Importe  que  la  faute  ait  été  ou  non  commise  ou 
découverte  à  l'audience  de  la  justice  de  paix  ou  du  tribunal  de 
simple  police.  Cass.  29  juin.  28  août  1840,  Dev.  40,  892;  16 
janv.  1844  (Art.  2732  J.  Pr.  ). 

919.  Ainsi  un  juge  de  paix  ne  peut  prononcer  une  peine  contre 
un  huissier  pour  contravention  à  la  taxe.  Cass.  18  janv.  1841 
(Art.  1885  J.  Pr-).-V.  toutefois  «up.  no  302. 

SIS.  Recours. — Divers  recours  sont  ouverts,  suivant  les  cir- 
constances ,  contre  les  décisions  disciplinaires  rendues  par  les  tri- 
bunaux. 

sss.  Opptràton. — Ce  recours  est  la  conséquence  du  droit  de 
défense;  l'art.  103  décret  du  30  mars  1808  n'exclut  que  l'appel 
et  le  recours  en  cassation  dans  certains  cas.  ( — V.  inf. ,  n**  322 
et  328  )— V.  Avocat,  n*^  285. 

SSi.  Si  une  peine  de  discipline  a  été  requise  et  prononcée  à 
l'audience  contre  un  avoué  sans  qu'il  y  ait  eu  réclamation  de  sa 
part,  son  silence  est  réputé  une  renonciation  au  droit  de  se  dé- 
fendre; il  devient  nonrecevable  à  se  plaindre  de  sa  condamnation. 
Cass.  27  avr.  1820,  S.  20 ,  297. 

SSS.  Appel. — Ce  recours  n'est  ouvert  que  lorsque  la  peine  de 
la  suspension  a  été  appliquée ,  et  qu'elle  résulte  d'une  condamna- 
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tion  prononcée  en  jugement ,  c'est-à-dire  accessoirement  à  U  dé- 
cision d'un  procès.  Décr.  30  mars  1808,  art.  103;Cass.  I2fév. 
1813,  S.  16,29;  17 mai  1828,  S.  28,  331;  Camot,  ié.— Dans 
ce  cas,  le  recours  autorisé  par  la  loi  est  en  quelque  sorte  une  corn* 
pensation  de  la  publicité  qui  a  accompagné  la  condamnation. 

Avant  le  décret  de  1808,  les  décisions  des  trib.  de  f  inst. , 
en  matière  de  discipline,  étaient,  dans  tous  les  cas,  sujettes 
à  rappel  et  au  recours  en  cassation.  Gass.  5  déc.  1800  ;  Merlin, 
Rip. ,  V*  Discipline ,  n"  5. 

893.  Une  suspension  prononcée  en  chambre  du  conseil  ne 
donne  jamais  ouverture  à  Tappel.  Grenoble,  18janv.  1828,  S. 
28, 10.1 . — >Ainsi  jugé  h  Tégard  d'un  huissier  condamné  à  raison  de 
faits  qui  ne  s'étaient  point  passés  et  n'avaient  pas  été  découverts 
à  l'audience.  Nîmes,  31  janv.  1831 ,  Dev.  32,  231. 

8%4.  Les  arrêtés  disciplinaires  rendus  en  la  chambre  du  con- 
seil par  les  trib.  de  1'^  inst.  peuvent-ils  être  attaqués  pour  cause 
d'incompétence  devant  les  G.  royales? — Ou  ne  sont-ils  soumis 
qu'au  recours  devant  le  ministre? 

Pour  lacompétenceexclusivedu  ministre  oninvoque Fart.  103, 
décr.  30  mars  1808 ,  et  Ton  dit  :  La  circonstance  qu'il  s'agit  d'une 
question  d'incompétence  ne  change  rien  à  Tordre  des  juridic- 
tions, ni  au  principe  que  le  juge  de  la  compétence  n'est  autre  que 
le  juge  du  fond;  si  le  juge  supérieur ,  inhabile  à  s'occuper  du 
fond ,  parce  que  la  qfuse  a  été  vidée  en  dernier  ressort ,  est  appelé  à 
prononcer  sur  la  compétence ,  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  excep- 
tion à  ce  principe.  Rennes,  25  mars  1844  (Art.  2806  J.  Pr.  )  — 
Arg.  Gass.  20avr.  1830  ,  4  déc.  1833  ,  P.  23,  386;  25,  1023-, 
Riom ,  8  avr.  1835  (  Art.  404  J.  Pr.  ), 

Dans  le  premier  sens  on  répond  :  la  prohibition  de  l'appel  portée 
par  l'art.  103  décr.  30  mars  1808,  n'est  relative  qu'à  la  décision 
du  fond  et  ne  peut  recevoir  d'application  lorsque  la  délibération 
du  trib.  est  attaquée  par  le  motif  qu'il  est  sorti  des  limites  des 
attributions  que  lui  confère  le  même  article.  De  droit  commua 
rappel  est  recevable  pour  cause  d'incompétence  contre  tout  juge^ 
ment  qui ,  même  d'après  la  nature  de  la  contestation ,  a  été  rendm 
en  dernier  ressort  (G.  Pr.  454).  — Il  n'appartient  qu'aux  Gours 
souveraines  de  statuer  sur  les  appels  relevés  contre  les  décisions 
des  trib.  inférieurs;  l'on  ne  peut  induire  des  termes  du  dernier  § 
de  l'art.  103  une  dévolution  d'appel  au  ministre  de  la  justice  : 
une  pareille  InterpréUition  tendrait  à  confondre  les  pouvoirs  et  à 
transmettre  au  pouvoir  exécutif  les  droits  et  les  prérogatives  du 
pouvoir  judiciaire.  Rennes,  19  juill.  1833  (Art.  2806  J.  Pr.  ). 
Arg.  Gass.  22  juill.  1834,  aff.  Parquin.  Paris,  21  avr,  4830; 
Caen,  5  avr.  1838;  Requêtes,  6  mai  1844  (Art.  404,2811, 
2803  J.  Pr.  ). 

a«s.  G' est  devant  la  G.  roy.  en  assemblée  générale,  et  non  à 
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la  diambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  que  doit  être 
porté  rappel  d'un  jugement  rendu  par  un  trib.  de  !'•  inst. 
statuant  en  matière  de  discipline.  Cass.  18  sept,  1823  • 
S.  24, 101. 

B%B.  L'avoué  qui  a  figuré  en  cause  d'appel ,  pour  y  soutenir 
*  le  jugement  de  1"*  inst. ,  qui  a  refusé  de  mettre  à  sa  chai^^e , 
comme  frustratoires,  des  frais  de  procédure,  peut,  si  le  juge- 
ment est  réformé  par  la  G.  roy.,  être  en  même  temps  condamné  à 
des  peines  disciplinaires.  Vainement  il  prétendrait  qu'il  a  été 
privé  du  premier  degré  de  juridiction.  Cass.  19  août  1835  (  Art. 
176J.  Pr.). 

8-it.  La  C.  de  Bourges,  15  fév.  1815,  P.  12 ,  593,  en  ré- 
formant  un  jugement  du  trib.  deClamecy,  qui  avait  suspendu  un 
avoué  de  ses  fonctions ,  a  permis  à  cet  avoué  de  faire  imprimer  et 
affichera  ses  frais,  au  nombre  de  cinq  cents  exemplaires,  dans 
tout  le  ressort  de  la  Cour,  la  disposition  de  Tarrét  qui  déclarait 
la  suspension  non  méritée. 

9%m.  Cassation.  — Ce  recours  est  ouvert  lorsque  la  peine  de 
la  suspension  a  été  appliquée  et  qu'elle  résulte  d'une  condamna- 
tion prononcée  en  jugement.  Décr.  30  mars  1808 ,  Art.  103.—* 
Pour  excès  de  pouvoir.  Cass.  27  déc,  1845>  Art  5288. 

9%9.  Lorsqu'un  officier  ministériel  a  été  suspendu  de  ses 
fonctions  par  un  arrêt,  sans  que  les  réquisitions  du  ministère 
public  lui  aient  été  communiquées ,  ou  qu'il  l]ii  ait  été  permis  d'y 
répondre,  il  n'a  pas  besoin  de  se  pourvoir  contre  cette  décision 
par  voie  d'opposition  ou  tierce  opposition  ;  mais  il  peut  la  faire 
annuler  par  la  C.  de  cass.  pour  violation  du  droit  de  défense.  L. 
16  et  21  août  1790,  tit.  2,  art.  14-,  Cass.  7  août  1822,  S.  23, 
65;  25  nov.  1823,  J.  P.  1823,  1,  283,  30  août  1824,  S. 
24,  420. 

On  a  vainement  invoqué ,  lors  du  premier  de  ces  arrêts ,  l'art. 
87  décr.  30  mars  1808,  qui  interdit  la  parole  aux  parties,  quand 
le  ministère  publie  a  été  entendu.  Cetie  disposition  ne  s'applique 
pas  au  cas  où  le  ministère  public ,  dans  ses  conclusions ,  a  changé 
l'état  de  l'affaire  et  créé  une  contestation  nouvelle. 

Bm0.  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  avoué  de  1"  inst.,  à  la  charge 
duquel  une  C.  roy.  avait  mis  d'office  les  frais  d'une  procédure 
comme  frustratoires ,  sans  que  cet  avoué,  qui  neOgurait  pas  dans 
la  cause ,  eût  été  appelé  pour  se  défendre ,  était  non  recevable  h 
se  pourvoir  en  cassation  contre  cet  arrêt: il  ne  s'agissait  pas, 
dans  cette  espèce,  d'une  suspension.  Décr.  30  mars  1808, 
art.  103  ;  Cass.  7  mars  1831,  D.  31,  119.— Toutefois  l'avoué, 
lorsque  cet  arrêt  lui  sera  opposé ,  pourra  y  former  tierce  opposi- 
tion. Dalloz,  tfr.,  note.  $ 

881.  Dans  les  cas  où  un  arrêt  qui  a  prononcé  la  suspension 
d'un  oflScier  ministériel  peut  être  attaqué  devant  la  C.  de  cass. , 
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cette  Cour  n^a  point  à  s'occuper  de  l'appréciation  des  faits.  Cass. 
20déc.l830,  P.  23,966. 

99%.  L'action  disciplinaire  n'appartenant  pas  à  la  juridicton 
criminelle ,  on  doit  suivre,  pour  les  formes  du  recours,  les  règles 
relatives  aux  matières  civiles.  Cass.  6  mai  1844,  Dev.  44,  561. 
—  11  s'agissait  dans  l'espèce,  d'une  décision  disciplinaire  contre 
an  instituteur ,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juin  1833,  Art.  7. 

838.  Ainsi ,  les  magistrats  civils  sent  compétents  pour  statuer 
sur  le  pourvoi  dirigé  contre  une  décision  du  juge  de  paix  qui 
condamne  à  5  fr.  d'amende  un  huissier  dans  une  ville  divisée  en 
plusieurs  cantons,  pour  avoir  donné  des  citations  devant  le  trib. 
de  police,  bien  qu'il  ne  fût  pas  huissier-audiencier.  Cass.  lOfév. 
1843  ;  16  janv.  1844  (Art  2490  et  2732  J.  Pr.). 

834.  Le  pourvoi  doit  être  signé  d'un  avocat  à  la  Cour  de 
cassation  ( — V.  ce  mot ,  n''  26o) ,  —  et  accompagné  de  consi- 
gnation d'amende.  — V.  t&td. ,  n'299. 

88&.  Il  a  été  jugé  que  la  C.  de  cass.  ne  pouvait  connaître 
d'une  demande  en  règlement  de  juges,  formée  par  des  officiers 
ministériels  poursuivis  en  matière  de  discipline  ;  que  cette  de- 
mande ne  pouvait  être  portée  que  devant  le  ministre  de  la  justice, 
bien  que  l'attribution  des  juges ,  dont  se  plaignaient  les  officiers 
ministériels,  eût  été  fixée  par  le  ministre  lui-même,  n  Eu  matière 
de  discipline  intérieure ,  porte  cet  arrêt ,  la  loi  s'en  rapporte 
exclusivement  à  la  discrétion  des  trib. ,  et  elle  ne  soumet  leurs 
décisions  qu'à  la  révision  du  chef  de  la  magistrature.  »  Cass.  29 
juin.  1823,  S.  23,  416;  Carré,  art.  117,  Qu.  142. 

—  V.  d'ailleurs,  inf. ,  §  3.-et  Tart.  3650  J.  Pr. 

S  3.  —  Pouvoir  du  minisire  de  la  justice  sur  les  officiers 
ministériels. 

888.  Chaque  procureur  du  roi  est  chargé  de  rendre  compte , 
sans  délai ,  au  procureur  général  du  ressort,  de  toutes  les  déci- 
sions rendues ,  en  matière  dediscipline,  parle  trib.  près  lequel  il 
exerce  ses  fonctions ,  et  de  lui  en  adresser  des  expéditions  -,  et  le 
procureur  général  doit  transmettre  au  ministre,  avec  ses  obser- 
vations ,  toutes  les  expéditions  adressées  par  ses  substituts  près 
les  trib.,  et  toutes  celles  des  décisions  émanées  dé  la  Cour.  Décr. 
30  mars  1808,  art.  103  et  104. 

839.  Le  ministre  exerce  ainsi  le  dernier  degré  de  juridiction  ; 
îl  peut,  soit  adoucir,  soit  aggraver  la  peine.  Ai^.  ib. ,  Art.  103. — 
Car  les  réclamations,  sur  le  mérite  desquelles  il  est  appelé  à  sta- 
tuer ,  peuvent  aussi  bien  émaner  du  ministère  public  que  de  la 
partie  condamnée  \  et  cependant  il  n*est  pas  tenu  d'entendre  la 
justification  de  la  partie;  c'est  là  un  vice  manifeste  de  la  loi, 
auquel  il  serait  urgent  de  remédier. 


Digitized  by 


Google 


DISCIPLLNE.  —  Sect.  III,  S  3.  221 

389.  Le  ministre  peut  appliquer  une  peine  disciplinaire , 
lors  même  que  la  C.  ou  le  trib.  a  prononcé  l'absolution  de  Tin- 
culpé. 

II  est  donc  de  Tintérét  d'un  officier  ministériel ,  traduit  disci- 
plinairement ,  lors  même  qu'il  ne  lui  a  été  appliqué  aucune  peine 
par  le  trib.  ou  la  Cour  auxquels  il  est  attaché ,  de  faire  parvenir  sa 
justification  jusqu'au  ministre,  parce  qu'il  ignore  si  le  ministère 
public  n'aura  pas  réclamé  contre  l'indulgence  de  la  première  dé- 
cision. 

Il  y  a  ici  une  lacune  à  combler  :  la  loi  ne  devrait-elle  pas  im- 
poser au  ministère  public  le  devoir  de  communiquer  à  l'oflicier 
ministériel  la  proposition  qu'il  adresse  contre  lui  au  ministre? 

839.  Un  arrêté  disciplinaire  ne  devient  exécutoire  que  par 
l'approbation  du  ministre  de  la  justice. 

8«o.  Les  Cours  ou  les  trib.  commettraient  un  excès  de  pou- 
voir,  si,  en  prononçant  la  suspension  d'un  officier  ministériel , 
ils  déterminaient  l'époque  à  partir  de  laquelle  la  suspension  doit 
Commencer.  —  Cette  époque  est  nécessairement  fixée  au  jouf  de 
la  notification  de  Tarrôté  approbatif  du  ministre. 

341.  Il  est  d'usage  que  le  ministre  ordonne  aux  trib.  de 
transcrire  sur  les  registres  de  leurs  délibérations  les  arrêtés  qu'il 
prend  dans  les  affaires  disciplinaires  sur  lesquelles  ils  ont  statué  ; 
ces  trib.  ne  peuvent  ni  refuser,  ni  critiquer  cette  inscription. 
Cass.  29  nov.  1837  (Art.  1097  J.  Pr.  ).  — Cet  arrêt  est  relatif  à 
un  avoué. 

34^.  Toutefois,  le  pouvoir  de  réformation  directe  des  déci- 
sions disciplinaires,  accordé  au  ministre,  doit  nécessairement  se 
restreindre  à  celles  rendues  en  la  forme  de  simples  arrêlés ,  aux 
termes  de  l'art.  103,  c'est-à-dire  en  chambre  du  conseil,  et  ne 
s'applique  pas  à  celles  qui ,  résultant  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt, 
prononcent  la  peine  de  la  suspension  :  pour  ces  dernières,  on  a 
vu  qu'elles  sont  sujettes  à  Tappel  et  au  recours  en  cassation.  Or 
la  loi  n'a  pu  ,  en  maintenante  leur  égard  la  juridiction  ordinaire 
des  trib. ,  les  soumettre  en  même  temps  à  la  juridiction  excep- 
tionnelle du  ministre.  Quant  aux  décisions  rendues  en  audience 
publique,  et  qui  auraient  prononcé  des  peines  moindres  que  la 
suspension ,  bien  qu'elles  ne  soient  sujettes  ni  à  l'appel  ni  au  re- 
cours en  cassation ,  —  V.  sup. ,  n**  322  et  328 ,  comme  elles  ont 
le  caractère  de  véritables  jugements  ou  arrêts,  elles  ne  peuvent 
non  plus  être  réformées  par  le  ministre,  qui  a  seulement,  3ui  • 
vant  les  circonstances,  le  droit  d'introduire  ou  de  provoquer  un 
pourvoi  devant  la  C.  suprême ,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  L.  27  vent, 
an  8,  art.  80,  88. 

348.  L'appel  moUvé  sur  l'incompétence  doit-il  être  soumis 
à  la  Cour  joyale  ou  bien  au  garde  des  sceaux? — V.  «up. ,  n"  32i. 

344.  Dans  la  plupart  des  cas  où  le  droit  des  trib.  se  borne  h 
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provoquer  la  destitution ,  cette  peine  est  prononcée  par  ordon- 
nance royale  )  contre-signée  par  le  ministre  de  la  justice.  — Dans 
Tusage,  cette  ordonnance  est  celle  qui  pourvoit  au  remplace- 
ment de  l'officier  destitué. 

84S.  Souvent  le  ministre  de  la  justice,  au  lieu  de  proposer 
au  roi  la  révocation  immédiate  d'un  officier  ministériel  enjoint  à 
cet  officier  de  présenter  un  successeur  dans  un  délai  déterminé , 
sous  peine  d'Mre  remplacé  d'office,  après  l'expiration  de  ce 
délai. 

34G.  I^  ministre  peut-il  révoquer  un  officier  ministériel  dont 
la  conduite  n'a  pas  été  préalablement  soumise  à  l'appréciation 
de  rautorité  judiciaire? 

L'affirmative  résulte  implicitement  de  plusieurs  ordonnances, 
et  notamment  de  celle  du  3  juill.  1822,  qui  a  destitué  un  avoué 
de  Joigny,  impliqué  dans  une  accusalion  de  complot ,  mais  contre 
lequel  la  C.  de  Paris  avait  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre. — 
On  essaye  de  justifier  ces  ordonnances  en  disant  :  L'art.  92  L.  ^7 
vent,  an  8,  donnait  au  premier  consul  le  pouvoir  de  nommer 
et  de  révoquer  à  volonté  les  greffiers.  L'art.  iOdécr.  du  14déc. 
1810  autorisait  d'une  manière  formelle  le  ministre  de  la  jus- 
tice à  infliger  de  son  autorité,  aux  avocats,  les  peines  portées 
dans  l'art.  25,  notamment  l'exclusion  ou  la  radiation  du  ta- 
bleau. Or  comment  un  droit  analogue  n'aurait-il  pas  existé 
pour  le  ministre,  à  l'égard  des  officiers  ministériels?  L'art.  91 
L.  28  avr.  1816  lui-même  prévoit  le  cas  de  destitution. 

Mais  cette  doctrine  nous  paraît  contraire  à  la  loi  et  à  Téquité. 
—  En  efifet,  le  droit  de  prononcer  des  déchéances  ne  peut  s'é- 
tendre, par  analogie,  d'un  cas  à  un  autre*,  ensuite  l'analogie 
entre  la  position  de  l'avocat  inscrit  au  tableau ,  ou  des  greffiers, 
et  celle  des  officiers  ministériels  n'est  point  parfaite.  La  loi  du  27 
vent,  an  8  porte,  art.  95  :  Les  avoués  seront  nommés  par  le 
premier  consul^  sur  la  présentation  du  tribunal  dans  lequel  ils 
devront  exercer  leur  ministère.  Conséquemment  le»  avoués  n'é- 
taient pas  révocables  comme  les  greffiers.  Cette  différence  est  en 
outre  fondée,  i*  sur  le  mode  de  nomination,  et  2*  sur  la  nature 
des  fonctions  respectives  :  les  greffiers  occupent  un  emploi ,  les 
avoués  exercent  une  profession  indépendante,  placée,  comme  tous 
les  états  privés,  hors  des  atteintes  du  pouvoir.  —  Le  décret  du 
30  mars  1808  établit,  art.  102  et  103,  des  peines  contre  les  offi- 
ciers ministériels  qui  se  rendent  coupables  de  contraventions  aux 
lois  et  règlements ,  et  détermine  les  formes  que  les  tribunaux 
doivent  suivre  pour  les  appliquer;  or,  si  les  peines  disciplinaires 
ne  peuvent  être  prononcées  que  sur  une  décision  judiciaire,  et 
après  que  rincufpé  a  été  entendu,  sa  révocation  ne  saurait  être 
arbitraire. — Enfin ,  ce  droit  du  ministre,  s'il  a  existé  antérieure- 
ment ,  a  cessé  depuis  la  loi  du  28  avril  1816.  L'art.  40  du  décret 
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de  1810,  abrogé  par  Tordonn.  du  SO  noV.  1822,  sur  ta  profession 
d'avocat ,  pourrait-il  être  invoqué  aujourd'hui  contre  les  officiers 
ministériels  qui,  d'après  une  jurisprudence  Constante,  ont,  dans 
leurs  offkts  (  — V.  ce  mot  ) ,  une  espèce  de  propriété?  En  accor- 
dant aux  avoués  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs ,  la  loi  de 
1816  leur  a  donné  la  libre  disposition  de  leurs  offices  ;  aussi ,  son 
art.  91 ,  §  2,  porte-t-il  :  11  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur 
Texécution  de.cette  disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire  jouir 
les  héritiers  ou  ayant  cause  desdits  officiers.  L'art.  95  prévoit 
un  seul  cas  de  remplacement ,  celui  où  les  fonctionnaires  ne 
payeraient  pas  exactement  leur  cautionnement  ;  Tioi^s  ce  cas ,  ils 
ne  peuvent  donc  pas  être  remplacés.  L'art.  91  dit  bien  que  le 
droit  de  présentation  n'aura  pas  lieu  au  profit  des  officiers  minis- 
tériels destitués  -,  mais  il  ne  doit  s'entendre  que  des  cas  où  la  des- 
titution aura  été  prononcée  dans  les  formes  établies  par  la  loi  : 
autrement  il  suffirait,  pour  rendre  la  loi  de  1816  inapplicable, 
de  destituer  d'abord  un  fonctionnaire  pour  refuser  ensuite  le  suc- 
cesseur qu'il  présenterait.  Enfin ,  la  révocation  ar1)itraire  ne  serait 
autre  chose  qu'une  véritable  confiscation  prohibée  par  la  Charte , 
et  aurait  pour  effet  de  répandre  l'alarme  parmi  tous  les  fonction- 
naires, et  de  leur  enlever  l'indépendance  nécessaire  à  l'exercice 
de  leur  profession.  —  V.  dans  le  môme  sens  :  Consultation  donnée 
à  M*  Comte,   avoué  à  Joigny,  par  MM.  Parquin,  Delacroix- 
Frainville,  Gicquel,6erryerpère,  Chauveau-la -Garde, Darrieux, 
Tripier,  Dupin  aîné,   Persil,  Loiseau  et  Nicod. — Opinion  de 
M.  Tripier,  à  la  Ch.  des  députés,  séance  du  20  juill.  1822.  — 
Consultation  donnée  au  sieur  Foucault ,  huissier  à  Lille ,  par 
MM. Vivien,  Edmond  Blanc,  Dupin  atné,  Odilon  Barrot.  Isambert. 
— Consultation  donnée  à  M.  Goyer-Sennecourt,avouéàDoullens, 
par  MM.  Vivien,  Edmond  Blanc,  Decaieu,  Dupin  atné,  Barthe. 
— Rapport  de  M.  Faure,  à  la  Ch.  des  députés,  1831. — Mé- 
moire de  M.  Adolphe  Chauveau  ;  consultation  de  M.  Duvergier, 
pour  l'huissier  Foucault  5  rapportés  par  Sirey ,  34,  2,  60, 72  et 
suiv. — Plaidoirie  de  M'  Crémieux,  pour  le  sieur  Ch...  fils,  huis- 
sier à  Niort  (Art.  49  J.  Pr.  ).  —  Délibération  de  la  conférence  des 
avocats  à  la  C.  de  Paris,  séance  du  7janv.  1837  (Art.  614  J. 
Pr.  ).  —  Plaidoirie  de  M.  de  Vatimesnil,  pour  le  garde  du  com- 
merce Horliac  (Art.  747  J.  Pr.  ). — M.  Glàndaz,  Encyclopidie 
du  droU ,  vMtJOti^,  n~  9  et  10. 

S4V.  Le  ministre  a-t-il  le  droit,  après  l'application  d'une 
peine  disciplinaire,  de  proposer  au  roi  la  destitution  d'un  officier 
ministériel ,  lorsque  cette  destitution  n'a  pas  été  provoquée  par 
le  trib.  ou  la  Cour  appelés  à  apprécier  sa  conduite?  —  On  a  pré- 
tendu que  l'art.  103  (  Décr.  30  mars  1808) ,  en  parlant  de  desti- 
tution, se  réiérait  au  cas  prévu  par  l'art.  102,  où  cette  destitu- 
tion aurait  été  provoquée  par  le  trib.  ou  la  Cour,  avec  d'autant 


Digitized  by 


Google 


224  DISCIPLINE.  —  Sect.  IV. 

plus  de  raison  ^  que  l'officier  condamné  à  une  peine  légère  ne 
songe  pas  à  se  défendre  auprès  du  ministre  contre  une  destitution 
dont  rien  ne  lui  fait  soupçonner  Timminence. 

Cependant  il  faut  avouer  que  Tart.  103,  absolu  dans  sa  géné- 
ralité, ne  soumet  pas  le  droit  de  destitution  à  d'autre  condition 
qu'à  celle  d'une  décision  préalable  des  tribunaux. 

Ce  droit  du  ministre  a  été  consacré  plusieurs  fois. — Spéciale- 
ment à  regard, — 1*  d'un  huissier.  Trib.  Niort,  Sjanv.  1835, 
Cass.  ch.  crim.  11  avr.  1835 (Art.  21  et  49  J.  Pr.);— 2" d'un 
garde  du  commerce.  Paris,  27  mai  1,837  (Art.  813  J.  Pr.). 

Mais  le  gouvernement,  pour  écarter  sans  doute  l'idée  de  con- 
fiscation qui ,  depuis  la  loi  du  28  avril  1816,  s'attache  naturelle- 
ment à  toute  destitution,  est  dans  l'usage  d'autoriser  l'officier 
destitué ,  ou  ses  créanciers ,  à  toucher  le  prix  de  son  oflBce,  d'après 
l'estimation  faite  par  le  trib.  ou  la  Cour,  sur  l'avis  de  la  chambre 
de  discipline. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  point  qui  mérite  d'appeler  l'atten- 
tion du  législateur. — Plusieurs  magistrats  ont  émis  le  vœu  que 
la  profession  des  officiers  ministériels  fût  environnée  de  plus  fortes 
garanties. 

349.  L'ordonnance  royale  qui  prononce  la  destitution  d'an 
officier  miniatériel ,  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  peut-elle  être 
attaquée  devant  le  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse?  La  né- 
gative résulte  de  ce  qu'une  telle  ordonnance  est  un  acte  purement 
administratif.  Ordonn.  20déc.  IS33  (Àff.  Foucault);  Rec.  arr. 
cons. ,  p.  701  .—V.  «up.,  n"  145  et  toutefois  Art.  3834  J.  Pr. 

Section  IV.  —  Des  avocats  aux  Conseils  du  roi  et  à  la  Cour  et 

cassation, 

849.  Pour  la  formation  et  les  attributions  du  conseil  de  l'ordre. 
— V.  Avocat  à  la  Cour  de  cassation ,  n***  39  à  46. 

850.  L'assemblée  générale  de  l'ordre  se  réunit  au  Palais  de 
Justice.  Ordonn.  10  sept.  1817 ,  Art.  10. 

851.  Le  conseil  se  compose  notamment  d'un  président,  de 
deux  syndics  et  d'un  secrétaire  trésorier.  Art.  7. 

339.  Aux  assemblées  générales,  les  syndics  remplissent  les 
fonctions  de  scrutateurs,  et  le  trésorier  celles  de  secrétaire. 
Art.  11. 

858.  Le  tiers  des  membres  du  conseil  est  renouvelé  chaque 
année.  —  Aucun  des  membres  sortants  ne  peut  être  réélu  qa'afî<te 
une  année  d'intervalle.  Ib, ,  art.  98. 

a&4.  Le  président  du  conseil  de  discipline  est  le  chef  de 
l'ordre. 

Il  est  rem  placé,  en  cas  d'empêchement,  par  le  premier  ou  par  le 
lecond  syndic,etceux-ci  par  lesplus  ftgés  des  membres  du  conseil. 
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--Les  fonctions  de  secrétaire,  en  Tabsence  du  titulaire,  sont 
remplies  par  le  plus  jeune  des  membres  du  conseil.  Ib. 

sss.  E^  cas  de  partage  d*opinions  dans  le  conseil ,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Art.  12. 

mM.  Les  art.  102  et  suiv. ,  décr.  90  mars  1808,  relatifs  à  la 
discipline  des  officiers  ministériels ,  ne  peuvent  s*appliquer  aux 
avocats  à  la  C.  de  cass. ,  ce  décret  ne  s'étant  nullement  occupé 
de  la  G.  de  cassation.  Nous  doutons  même,  malgré  Tavis  de 
M.  Gamot  (Disc,  jud.^  §2,  sect.  2,  n"^  10),  qu'on  puisse  in- 
voquer contre  eux  les  art.  90  et  1036  C.  pr.,  la  C.  de  cass.  étant 
régie  pardes  lois  spéciales ,  quin^  reproduisent  pas  de  semblables 
dispositions. — V.  d^ailleurs  Avocat  à  la  Cour  de  cassation^  n*'  35 
et  suiv.  44. 

sst.  Mais  Fart.  25,  L.  17  mai  1819,  est  tellement  général , 
qu*il  paraît  devoir  s'appliquer  même  aux  avocats  à  la  C.  de  cass. 
— V.iup.,n-176et255. 

8S9.  Il  est  interdit,  sous  peine  d'amende,  et  même,  en  cas 
de  récidive ,  sous  peine  de  suspension  ou  de  destitution ,  aux 
avocats  au  conseil  d*Êtat,  de  présenter  requête  en  recours  contre 
une  décision  contradictoire  \  si  ce  n'est  en  deux  cas  :  lorsqu'elle 
a  été  rendue  sur  pièces  fausses  ;  lorsque  la  partie  a  été  condamnée 
bute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son 
adversaire.  Décr.  22  juill.  1806,  art.  32. 

8&9.  Les  avocats  au  conseil  peuvent,  suivant  les  circon- 
stances, être  punis  de  Tune  des  peines  ci- dessus,  dans  le  cas  de 
contravention  aux  règlements,  et  notamment  s'ils  présentent 
comme  contentieuses  des  affaires  qui  ne  le  sont  pas,  et  s'ils  por- 
tent au  conseil  d'État  des  affaires  de  la  compétence  d'une  autre 
autorité.  A.  art.  49. 

9&0.  Dans  une  affaire  contentieuse,  le  garde  des  sceaux, 
après  avoir  donné  lecture  de  l'ordonnance  du  roi,  a  aussitôt  pris 
la  parole,  au  nom  du  conseil  d'État,  pour  enjoindre  à  l'un  des 
avocats  de  la  cause  d'être  plus  circonspect ,  lui  reprochant  d'avoir 
méconnu  ses  devoirs  et  le  caractère  de  son  serment,  en  expri- 
mant, dans  une  requête  au  roi,  des  principes  contraires  à  l'in- 
violabilité de  la  couronne.  Ordonn.  l^'sept.  1832. 

Sbctior  V.  —  Des  avocats  pris  les  Cours  et  tribunaux. 

#•1 .  Pour  la  composition  et  les  attributions  du  Conseil  de  dis- 
cipline de  l'ordre  des  avocats. — V.  ce  mot ,  n*^  178  et  suiv. 

9m%.  Quant  au  recours  contre  les  décisions  de  ce  conseil ,  — 
V.t5.,n~248etsuiv. 

••S.  La  partie  qui  a  provoqué  des  poursuites  disciplinaires 
contre  on  avocat,  n'a  pas  le  droit  d'intervenir  pour  demander  des 

mmages-intérêts. — Cette  demande  ne  peut  être  introduite  que 
'    ToMi  III;  15 
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par  action  principale,  Limoges,  ch.  réun.  4 juin  1844 ^Art.  2872 

I.  Pr.). 

«•4.  Pour  Faction  disciplinaire  des  tribunaux  et  les  recours 
contre  leurs  décisions.  —  V,  avocat ,  a"*  261 ,  285  et  suiv. 

ses.  Lorsqu'à  Paudience  d'une  Cour  d'assises  un  accusé  di- 
rige contre  des  avocats  des  inculpations  de  nature  à  compro- 
mettre leur  honneur  et  leur  délicatesse,  la  Cour  peut-elle,  par 
un  arrêt  rendu  en  audience  publique,  même  en  déclarant  ne 
rien  préjuger,  renvoyer  ces  avocats  devant  le  conseil  de  disci- 
pline de  leur  ordre ,  ou  bien  doit-elle  se  borner  à  saisir  le  con- 
seil par  l'intermédiaire  du  ministère  public? — La  question  a  été 
résolue  dans  le  premier  sens  par  la  C.  de  Paris ,  chambres  assem- 
blées, le  21  juill.  1829  (J.  P.  1830,  3, 161  ).  — V.  Dans  un  sens 
analogue  l'arrêt  de  la  C.  d'assises  jde  la  Seine  du  13  juill.  1835 
(Art.  243  J.  Pr. );  —  et  toutefois  Acocai ,  n*  232. 

àiCTiON  VI.  —  Des  agents  de  change  el  courtiers. 

9€€.  Les  agents  de  change  et  courtiers  de  commerce  de  chaqu* 
place  ont  été  autorisés  à  foire  un  règlemeiit  de  discipline  inté- 
irieure,  et  à  le  présenter  au  ministre  de  Tintérieur  (aujourd'hui 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics),  pour  être 
par  lui  soumis  à  la  sanction  du  roi.  Arr.  27  prair.  an  10,  art.  22. 
—V.  Agent  de  change,  »''  2. 

Le  projet  présenté  par  les  agents  de  change  de  Paris,  en  1819^ 
bien  qu'il  n'ait  reçu  du  gouvernement  aucune  acttiésion  expresse^ 
sert  néanmoins  de  loi  provisoire  à  ta  compagnie. 

8«9.  Dans  les  places  oà  il  n'y  pas  assez  d'agents  de  change 
pour  former  une  chambre  syndicale ,  tous  ceux  de  la  localité 
font  l'office  de  cette  chanbre.  Hollot,  n~  472  et  637. 

sm^.  L'extrait  de  la  délibératloB  portant  nomination  de  la 
chambre  syndicale,  doit  être,  à  chaque  électron,  envoyé,  dans 
les  24  heures ,  au  préfet  de  police  à  Paris ,  et  au  commissaire 
général  ou  au  maire  dans  les  autres  places.  Arr.  27  prair.  an  10^ 
art.  21. 

8«9.  La  chambre  syndicale  a,  sur  tes  membres  de  la  com- 
pagnie, la  surveillance  et  l'autorité  d'une  chambre  de  discipline  ^ 
elle  doit  veiller  avec  le  plus  grand  sein  à  ce  que  chaque  agent  de 
change  se  renferme  strictement  dans  les  limites  légales  de  ses 
foni^ions;  elle  peut,  suivant  la  gravité  des  cas,  censurer,  sus- 
pendre les  contrevenants  de  leurs  fonctions,  et  provoquer  auprès 
du  ministrje  des  finances  leicr  destitution.  Ordonn.  29  mai  1816^ 
art.  1  et  3. 

9^0^  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  agents  de  change 
ou  courtiers,  relativement  à  rexercice  de  leurs  fonctions ,  elle 
dpit  être  portée  d'abord  devant  le  syndic  et  les  adjoints,  .qui  sont 
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nutorisës  à  donner  lem  avis.  Si  les  intéressés  ne  veulent  fns  s'y 
conformer^  Tavis  est  renvoyé  au  trtb.  de  conim.  qui  prononce, 
s*U  s'agit  d'intëréis  civils,  et  au  procureur  du  roi,  s'H  s'agit  d'un 
bit  de  police  et  de  contravention  aux  lois  et  règlements,  pour 
qu'il  exerce  des  poursuites  sans  délai  :  le  tout  sans  préjudice  du 
droit  des  parties  intéressées.  Arr.  29  g^rm.  an  %  art.  16  et  i8. 

3tl.  Le  préfet  de  police  de  Paris,  te  eommissaire  général  de 
police  de  Marseille,  Lyon  et  Bordeaux,  oi  le  maire  desautret 
places  de  commerce,  peuvent  proposer  la  suspension  des  agents 
de  change  qui  ne  se  conforment  pas  aux  lois  et  règlements,  ou 
qui  prévariquent  dans  leurs  fonctions  Le  pi^étet  de  police  s'a- 
dresse à  cet  effet  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics; 
les  commissaires  généraux  de  police,  aux  préfets;  les  maires, 
aux  sous-préfets,  qui  en  rendent  compte  au  préfet.  Sur  leeoihpte 
qui  lui  est  rendu ,  le  ministre  peut  proposer  au  roi  de  prononcer 
la  destitution  de  Tagent  de  change  ou  du  courtier  inculpé ,  après 
avoir  fait  demander  Tavis  des  syndics  et  adjoints,  devant  lesquels 
le  prévenu  doit  être  entendu.  /6.,  art.  17  et  18. 

—  V.  d'ailleurs  Agent  de  change^  n~  37  et  suiv. 

39ii.  Lorsque  le  cautionnement  d'un  agent  de  change  a  été 
entamé,  Tagent  de  change  doit  être  suspendu  de  ses  fonctions 
jusqu'à  ce  qu'il  Tait  complété  entièrement. — V.  inf. ,  n^  389. 

3t  8.  L^  noms  des  agents  de  change  ainsi  suspendus  de  leurs 
fonctions  doivent  être  affichés  k  la  Bourse.  L.  27  prair.  an  10, 
art.  13- 

394.  La  destitution  est  encourue  par  les  agents  de  change  ou 
courtiers  qui  se  seraient  assemblés  ailleurs  qu'à  la  Bourse,  et  à 
d'autres  heures  qu'à  celles  fixées  par  le  règlement  de  police,  pour 
proposer  et  £iire  des  négociations .,  et  par  ceux  qui  auraient  né- 
gocié des  lettres  de  change  ou  des  billets ,  ou  vendu  des  marchan* 
dises  appartenimt  à  des  gens  dont  la  faillite  serait  connue. — Dans 
ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu ,  en  outre ,  à  l'appiicaliond^une amenda 
de  3,000  fr.  Ib.  art.  3  et  18. 

39  s.  Une  amende  est  prononcée  contre  les  comrUers  de  eam^ 
merce  pour  défaut  de  tenue  ou  de  dépôt  de  leurs  répertoires.  L. 
16  juin  1824,  art.  IL— V.  d'ailleurs  ce  mot,  n*^  20  et  26. 

SECTiON  VIL  —  Dis  nciains* 

9t««  Lesnotairessonlsous  la  surveillance  du  ministère  pubBc. 

399.  Il  a  droit  d'exiger,  à  la  première  réquisition  :  —  1  **  com^ 
municaticm  du  registre  des  délibérations  de  la  chambre.  Ordona. 
4  janv.  1843,  art.  3.  —  V.  Art  5519. 

399.  2^  Copie  de  ces  délibérations  et  même  des  lettres  et 
documents  divers  qui  les  ont  occasionnées.  Cass.  23  août  1829 
P.  22, 1406^  trib.  Moatauban,  12  fév.  1838,  D.  38, 3, 197. 
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-St^.  En  cas  de  refus,  le  ministère  public  forme  la  demtnde 
devant  le  trib.  civ.,  en  audience  publique.  Même  jugement. 

8SO.  Les  chambres  de  discipline  doivent  dénoncer  au  minis- 
tère public^  lorsqu'elles  en  ont  connaissance^  les  fautes  qui ,  par 
leur  gravité ,  sont  en  dehors  de  leur  compétence. 

9S1 .  Lorsque  le  ministèœ  public  poursuit  Tannulation  d*une 
délibération  de  l'assemblée  générale  des  notaires,  devant  le  trib. 
civ.,  la  chambre  de  discipline  a  seule  qualité  pour  représenter 
tous  les  notaires  de  Tarrondissement.  En  conséquence ,  la  décision 
attaquée  ne  peut  être  soutenue  par  commissaires  détcgués  par 
fassembiée  générale.  Trib.  d'Êpernay,  D.  1834^2^229. 

Sftii.  Les  notaire  sont  soumis  à  TactioB  discipUiiaire  de  leurs 
•chambres  et  des  tribunaux.  —  V.  inf. ,  §§  3  et  4. 

8S8.  Le  droit  de  révision  accordé  au  ministre  de  la  justice 
sur  les  décisions  disciplinaires,  par  l'art.  S6  L.  20  avr.  18i0, 
«l'est  point  applicable  aux  notaires.  —  V.  inf.^  n*  465. 

804«  Le  gouvernement  n'a  pas  le  droit  de  destituer  un  no- 
taire. Trib 31  déc.  1834,  D.  36,  3, 130. 

SSS.  Toutefois  le  notaire  qui  ne  réside  pas  dans  le  lieu  qui  lui 
«  été  assigné  par  ordonnance  royale ,  est  considéré  comme  démis- 
sionnaire ^  le  ministre  de  la  justice ,  après  avoir  pris  l'avis  du  trib., 
peut  proposer  <au  roi  son  remplacement.  L.  25  vent,  an  1 1 ,  art.  4. 

8SG.  La  poursuite  et  la  répression  de  cette  contravention  n'ap* 
partiennent  ni  au  ministère  public,  ni  aux  tribunaux  :  l'art.  S3 
il.  25  vent,  an  1 1  est  inapplicable  à  ce  cas.  Rejet,  Nîmes,  21  fév. 
1827,  S.  27,  117^  Rejet,  Poitiers,  24  juin  1829,  S.  29,  266; 
Mancy ,  9  juin  1 843.  —  Contra ,  Limoges ,  9  nov.  1842. 

9St .  Il  s'agit  ici  d'une  mesure  administrative  et  non  de  l'exer- 
cice de  l'action  disciplinaire  :  le  notaire  non  résidant  est  censé 
démissionnaire.  C'est  la  loi  qui  le  dépouille;  la  place  devient  va- 
cante. Cest  un  fait  accompli  pour  le  ministre  qui  n'a  plus  qu'à 
pourvoir  au  remplacement. 

Il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  confondre  le  défout  de  résidence 
avec  rénvahissement  habituel  ou  temporaire  de  la  résidence  d'un 
autre  notaire.  —  V.  inf.^  n"  513. 

8SS.  Le  ministre  peut  encore  pourvoir  au  remplacement  :  — 
l""  du  notaire  qui  accepta  des  fonctions  incompatibles  avec  celles 
de  son  état.  L.  25  vent,  an  11,  art.  62. 

3S9.  2®  De  celui  dont  le  cautionnement  a  été  diminué  par 
l'exécution  de  condamnations  prononcées  pour  fait  de  charge,  et 
qui  ne  le  rétablit  pas  intégralement  dans  les  six  mois,  —  V*  Coii- 
If9fifi«iiienl,n'^16. 

$  1 .  —  Contre  qui  peut  être  exercée  Vaction  dieciplinairê. 
.  L'action  disciplinaire  peut  s'exercer  .  —  1*  contre  une 
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chambre  de  notaires ,  lorsqu'elle  se  rend  coupable  d*une  infraction 
aux  lois  et  règlements.  Dec.  min.  15  juill.  1829. 

9111.  Spécialement  pour  refus  de  délibérer  sur  les  demandes» 
des  aspirants.  Douai ,  Sa  mars  1831)  P.  23,  1379^  —  qui  ont  un 
intérêt  né  et  actuel.  M^e  arrêt. 

99%.  Dans  ce  cas ,  les  poursuites  s'exercent  contre  Ta  chambre 
collectivement.  Arg.  Cass.  5  avr.  t841  (Art.  1965  J.  Pr.).  Rol- 
land ,  2*  idilion  y  y"*  Diêcipline  notarial  ^  n-  24. 

99S.  L'action  est  valablement  dirigée  contre  le-  président  de 
la  chambre. 

9114.  Mais  lés  poursuites  doivent  être  exercées  contre  chacun^ 
des  membres  individuellement,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  non^ 
plus  de  siiniples  peines  discij^haires  d'un  effet  purement  moral, 
comme  la- censure  etTavertissement,  mais  de  véritables  peines  de- 
répression ,  comme  la  suspension  et  la  destitution.  Rolland  ^  n^26. 

9115.  Il'  peut  aiTiver  que  le  président  et  le  secrétaire  de  la^ 
chambre  soient  seuls  en  fïiute ,  et  seuls  punissables ,  par  exemple-, 
an  cas  de  refus  de  communication  au  ministère  pubKc.  —  Y.  sup. , 
r  377. 

99m.  2*  Contre  les  notaires  titulaires  f 

Même  depuis  la  démission  donnée,  tant  que  le  successeur  n'a^ 
pas  été  installé.  —  Y.  Office. 

9119.  Les  anciens  notaires  ne  peuvent  plus  être  l'objet  d'une^ 
action  disciplinaire  pour  raison  de  foits  qui  ont  eu  lieu  pendtml 
Kexerciee  de  leurs  fonctions.  Arg.  Cass.  11  jmll.  1827^  tribv^ 
Wassy^  23  nov.  1838;  Rolland, n* 32, 

9119.  3^ Contre  hes  notaires  honoraires  :  la  chambre  a  pour  mis- 
sion de  veiller  à  tout  ce  qui  tient  à  Fhonneur  du  corps.  Si  des  aver- 
tissements oflScieux  étaient  insuffisants ,  elle  pourrait  provoquen^ 
auprès  des  trib.  la  radiation  de  l'honorariat.  C'est 'ce  qui  nous  pa- 
vait résulter  de  la  combinaison  des  art.  15  et  29  de  Tordonn.  du. 
4janv.  1843. 

999.  Les  clercs  sont  soumis  à  la  surveillance  de  la  chambre^. 
Dans  des  ctrconstances  graves,  la  chambre  peut  demander  offi- 
eieusement  le  renvoi  d'un  clerc  à  son  patron  ;  et,  si  le  notaire  ne  • 
défère  pas  à  cette  invitation ,  la  ehambre  peut  prononcer  çontr»  lur 
t^une  des  pernes  portées  en  l'art  10  de  l'arrêté  du  2  niv.  an  12  : 
U  porterait  atteinte  à  sa  considération ,  et  compromettrait  son  ca- 
ractère en  conservant  chez  lui  un  clerc  qui  se  rendrait  indigne- 
ë'a.splrer  un  jour  au  notariat  Statuts  des  notaires  de  Graj.  Rollan(^, 
tt»55. — V.  d^lleursArt  57  Oré,  4jianv.  1845. 

§  2,  —  Fautes  qui  peuvent  motiver  r action  disciplinaire. 


Dans  le  commerce  ordinaire  de  la  vie,  l'homme  qui 

«ànque  aux  lois  de  la  délicatesse^  celui  même  qui  ne  fait  gaa^ 
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tout  ce  qae  ta  probité  commande ,  sont  presque  toujours  hors  des 
atteintes  des  lois.  Aucun  trib.  ne  peut  leur  infliger  des  peines. — 
Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  notaire,  un  manque  de  délicatesse  est 
déjà  un  délit  répréhensible,  et  le  début  de  probité  est  un  crime 
qui  doit  être  séTèrement  puni.  Réal ,  orateur  du  gouvernement. 

4ai .  Le  pouvoir  disciplinaire  s'étend  même  aux  actes  de  la  vie 
privée  de  nature  à  compromettre  la  dignité  du  notaire. 

Ainsi  jugé  :  —  V  contre  un  notaire  qui ,  obéré  de  dettes  et  sous 
le  coup  de  contraintes ,  ne  conserve  plus  l'indépendance  nécessaire 
à  Texercice  de  ses  fonctions.  Limoges,  21  juin  1838^  Cass.  23 
avr.  1839  (Art.  1329  et  1478  J.  Pr.). 

40%.  2"*  Contre  celui  qui  a  commis  un  abus  de  confiance,  en 
dehors  de  ses  fonctions.  Paris ,  26  mars  1 839  ;  D.  39, 1 31 . 

408.  Les  actes  contraires  à  la  probité  ne  sont  pas  les  seuls  qui 
puissent  motiver  des  poursuites  disciplinaires;  —  ainsi,  un  délit 
contre  les  moeurs  a  suffi  pour  faire  prononcer  contre  un  notaire  l» 
peine  de  la  suspension  temporaire.  Bordeaux,  6  juin  1833. 
Mais  il  faut  que  les  faits  aient  acquis  un  ceilain  degré  de  no4o* 
riété  et  de  gravité.  Lettre  du  procureur  général  de  Paris,  21  mars 
1821;  Rolland,  n' 40. 

4#4.  Il  est  interdit  aux  notaires ,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par 
personnes  interposées,  soit  directement,  soit  indirectement  : 

1*  De  se  livrer  à  aucune  spéculation  de  bourse  ou  opération  de 
commerce ,  banque ,  escompte  et  courtage.  Ordonn.  4  janv.  1843, 
art.  12. 

4m».  2^  De  s'immiscer  dans  l'administration  d'aucune  société, 
entreprise  ou  compagnie  de  finances,  de  commerce  ou  d'indus- 
trie. /*. 

4<Hl.  3^  De  faire  des  spéculations  relatives  à  l'acquisition  rt 
à  la  revente  des  immeubles ,  à  la  cession  des  créances ,  droits  suc- 
cessifs, actions  industrielles  et  autres  droits  incorporels.  Ib. 

4U»v.  4**  De  s'intéresser  dans  aucune  affaire  pour  laquelle  ils 
piétent  leurs  ministère.  /6.— V.  Trib.  Mons,  3  janv.  ig46»  Art.  34{  7* 

4#9.  5*"  De  placer  en  leur  nom  personnel  des  fonds  qu'ils  au- 
raient reçus,  même  à  la  condition  d'en  servir  l'intérêt.  Ib. 

4Ê^m.  6*^  De  se  constituer  garants  ou  cautions ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  des  prêts  qui  auraient  été  faits  par  leur  intennédiaire 
ou  qu'ils  auraient  été  chargés  de  constater  par  acte  public  ou 
privé.  Ib, 

410.  7**  De  se  servir  de  prête-noms  en  aucune  circonstance^ 
même  pour  des  actes  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus.  Ib, 

411.  Cette  énumération  n'est  pas  Timitative  :  l'art.  13  suppose 
qu'il  peut  y  avoir  d'autres  infractions  à  la  discipline.  I^  plupart 
des  actes  énoncés  dans  l'art.  12  avaient  été  déjà  qualifiés  par  la 
jurisprudence  des  chambres-,  ik  n'ont  été  formellement  signalés 
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^  pour  leur  donner  une  nouvelle   autorité  et  pour  «epvie 
d  exemple  et  de  roesure  à  leur  appréciation.— V.  Art.  3982.  J.  pr. 

S  3.  —  Ptmvoir  de  la  chambre  des  notaires. 

41%.  La  loi  du  23  vent,  an  H  dispose  que  les  chambres  qui 
«eront  ëUblies  pour  la  discipline  intérieure  jdes  noUires  seront 
organisées  par  des  règlements.  —  En  exécution  de  cette  loi,  la 
formation,  le  renouvellement  et  les  attributions  générales  de  la: 
fhanibre  d^  notaires  ont  été  réglés ,  —  d'abord  par  l'arrêté  du. 

7JVo'>?°  **j77.f"*^'^'«°  dernier  lieu,  par  rordonn.  du4ianv. 
1843  (Art.  2418  J.Pr.). 

413.  Les  attributions  de  la  ciianrf>re  des  notaires  sont  ana- 
logues à  celles  de  la  diambre  des  avoués.  —V.  Tordonn,  de  1843, 
art.  î. -Cas».  20 janv.  184Z,  Art.  3683  J.  Pr. 

414.  Les  foits  relatif  à  la  discipline  sont  dénoncés  à  la^ 
chambre  par  le  syndic,— soitd'office,— soit  sur  l'invitation  du  pro- 
cureurdii  roi, — soit  sur  la  provocation  des  parties  intéressées  o* 
de  r un  des  membres  de  la  chambre.  Art.  17. 

41  s.  Le  notaire  inculpé  est  cité  à  comparaître  devant  la^ 
chambre  y  à  la  diligence  du  syndic ,  par  une  simple  lettre  indica- 
tive des  firiu,  signée  de  lui ,  et  envayée  par  le  secrétaire  qui  ett 
tient  note.  76. 

4i«.  N'est  pas  régulière  une  première  cttatbn  donnée  par 
huissier  :  la  loi  a  voulu  épargner  ce  désagrément  au  notaire  in- 
culpé. —  Côwtrà ,  Rolland ,  n*  83.  —  Dans  tous  les  cas ,  les  frais 
de  citation  ne  seraient  pas  à  sa  charge.  Rolland,  ib. 

41  y.  Le  déki  de  la  Qpmpamtion  ne  peut  être  au-dessous  de- 
cinq  jours.  Art.  17. 

419.  Si  le  notaire  ne  comparaU  pas  sur  la  lettre  du  syndic,, 
il  est  cité ,  une  seconde  fois ,  dans  le  même  délaie,  à  k  même  di* 
Kgence ,  —  par  le  ministère  d'im^  hmssier.  Ib. 

419.  Qiûmt  aux  différends  entre  notaires  et  am  diffièultés  sur  - 
lesquelles  la  chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis,  les  notaires, 
peuvent  se  présenter  contradictoiremant  el  sans  citation  préa- 
lable devant  la  chambre.  Art.  t8. 

Ils  peuvent  y  être  cités ^  soit  par  simples  lettres  énonçant  les. 
bits,  signées  des  notaires  qui  s'adressent  à  la  chambre  et  envoyées 
par  le  secrétaire  auquel  ils  en  remettent  des  doubles,  soit  par 
des  actes  d'huissier ,  dont  ils  déposent  les  originaux  au  secréta- 
riat. J6. 

4%#.  Les  lettres  et  citations  sont  préalablement  visées  par  le 
prudent  de  la  chambre.  Ib. 

4%i.  Pour  le  délai  de  la  comparution. -*V.  sup,^  n*417. 

4%%.  La  chambre  entend  les  notaires  inculpés  ou  intéresses^ 
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—  les  tiers  qui  le  demandent  et  qui  dans  tous  les  cas  peuvent  se 
fUre  représenter  ou  assister  par  un  notaire.  Art.  âO. 

4*8.  La  chambre  peut  ordonner  une  enquête  sur  les  bits  im- 
putés au  notaire  inculpé.  Nîmes,  5  janv.  1837,  Dev.  37, 130.— 
Elle  n'est  pas  astreinte,  à  cet  égard,  aux  formes  d'instruction  dé- 
terminées par  l'arrêté  du  2  niv.  an  12  qui  charge  le  rapporteur 
de  recueillir  les  renseignements. 

494.  Elle  n'est  pas  tenue  d*entendre  les  témoins  désignés  par 
le  notaire  inculpé  :  aucun  mode  spécial  de  procédure  ne  lui  est 
imposé  parla  loi.  DéCrmin.  justice,  2 janv.  1837. 

4iiS.  Les  témoins  ne  peuvent  être  forcés  de  comparaître  et  de 
déposer  sous  la  foi  du  serment  :  la  juridiction  de  la  chambre, 
toute  de  discipline  intérieure  et  de  famille ,  ne  lui  donne  point 
d'autorité  sur  les  personnes  étrangères  à  la  corporation;  une 
pareille  autorité  n'appartient  qu'aux  tribunaux.  Dec.  min.  just. 
14nov.  1837 (Art.  1051  J.  Pr.). 

4%8.  La  chambre  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant 
que  les  membres  présents  et  votants  sont  au  moins  au  nombre  de 
douze  pour  Paris,  de  sept  pour  les  chambres  composées  de 
neuf  membres  et  de  cinq  pour  les  autres  chambres.  Art.  5. 

4iit.  Le  notaire  parent  ou  allié  en  ligne  directe  à  quelque 
degré  que  ce  soit ,  et  en  ligne  collatérale,  jusqu'au  degré  d'onde 
ou  de  neveu  inclusivement ,  de  la  partie  plaignante  ou  du  no- 
taire inculpé  ou  intéressé,  nepeut  prendre  part  à  la  délibération. 
Art.  19. 

4*9.  Du  reste ,  les  membres  de  la  chambre  ne  sont  pas  soumis 
à  la  récusation  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  378  G.  pr.,  la  juri- 
diction disciplinaire  est  exceptionnelle;  —  or,  quand  la  loi  t 
voulu  soumettre  les  juges  extraordinaires  à  la  récusation ,  elle 
l'a  dit  formellement,  par  exemple,  pour  les  conseils  de  prud- 
hommes  (  décr.  30  juin  1807 ,  art.  54) ,  pour  les  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale.  (L.  22  mars  1831,  art.  118). 
Rolland,  nMOO.— V.  Toutefois  iit?oca(,  n^  280; Part.  3673  J.Pr. 

4«9.  Il  n'a  pas  été  fixé  de  mode  particulier  pour  la  forme 
des  délibérations.  A  Paris,  le  vote  se  fait  par  la  maiu  levée. — V. 
Toutefois  inf. ,  n*  448. 

4SO.  La  chambre  prononce  par  voie  de  décision ,  pour  les  cas 
de  police  et  discipline  intérieure.  —  Dans  tous  les  autres  cas, 
elle  n'émet  que  de  simples  avis. 

431 .  La  chambre  peut  prononcer,  par  forme  de  discipline,  d 
suivant  l)a  gravité  des  cas,— soit  le  rappel  à  l'ordre,— soit  la  cen* 
sure  simple  par  la  décision  même,  —  soit  la  censure  avec  répri- 
mande par  le  président  au  notaire  en  personne ,  dans  la  chambre 
assemblée, — soit  la  privation  de  voix  délibérative  dans  l'assem- 
blée générale  de  tous  les  notaires  de  l'arrondissement, — soit  l'in- 
terdiction de  l'entrée  de  la  chambre  pendant  un  espace  de  teoifl 
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qui  ne  peut  excéder  trois  ans  pour  la  première  fois,  et  qui  peut 
s*éteDdre  à  six  ans  en  cas  de  récidive.  Ordon.  art.  14« — V.  d'ail- 
leurs inf.y  n*  445. 

4S9.  La  chambre  a  un  pouvoir  discrétionnaire  qui  s^exercc 
sur  toutes  lés  fautes  commises  par  les  notaires,  soit  dans  le  cercle 
de  leurs  fonctions,  soit  même  en  ddiorsj  lorsque  les  actes  peu^ 
vent  compromettre  leur  caractère  et  leur  dignité.  —  Toutefois  la 
sévérité  doit  être  plus  grande  dans  le  premier  cas.  Rolland,  n*"  46. 
— V.*up.,n*400. 

433.  Est  passible — du  rappel  à  Tordre ,  le  notaire  qui  refuse 
d'exécuter  une  délibération  de  la  chambre  de  dise,  qui  le  con- 
damne en  vertu  du  règlement  de  la  compagnie.  —  Délibération 
du  22  déc.  1837,  D.  38,  3,  71.  —V.  Art  5465. 

4841.  De  la  censure ,  le  notaire  qui,  sans  intention  de  nuire ^  et 
cédant  seulement  à  Tusage  établi  dans  certains  lieux,  a  signé  un 
acte  passé  par  un  de  ses  clercs  dans  une  commune  de  son  arron- 
dissement. Nancy,  26  juin  1826,  P.  20,  622. 

43S.  De  la  censure  avec  réprimande,  le  notaire  qui  a  adressé 
une  lettre  injurieuse  à  une  personne  avec  laquelle  il  était  en  re- 
lations d'affaires.  Délibération  du  8  nov.  1836,  D.,  37,  3,  137. 

43«.  Est  passible  d* une  peine  disciplinaire —  l*le  notaire 
qui  instrumente  avant  d'avoir  prêté  serment,  ou  après  avoir  été 
suspendu  ou  destitué.  Rolland ,  n*"  47.  —  Sans  préjudice  des 
peines  portées  par  les  art.  196  et  197  C.  pén. 

48V.  2*  Celui  qui  ne  se  rend  pas  à  rassemblée  générale,  con- 
voquée pour  le  renouvellement  de  la  chambre  :  il  manque  évi- 
demment à  ses  devoirs  ;  son  absence  peut  môme  rendre  la  convo- 
cation inutile  ;  arrêté  du  2  nivôse  an  12,  art.  9,  17  et  18. 
Délibération,  Bergerac,  3  juillet  1834,  D. ,  36,  3,  77.— En  vain, 
le  notaire  se  fonde-t-il  sur  ce  que  le  jour  indiqué  pour  rassemblée 
générale  n'est  pas  celui  qui  a  été  fixé  par  Tarrété  du  2  niv.  an  12, 
mais  bien  le  jour  fixé  par  une  circulaire  du  min.  de  la  justice 
du  18  avril  1833;  —  cette  circulaire  est  obligatoire.  Douai, 
13  sept.  1834  et  15  juin  1835,  P.  27,  312. 

489.  3®  Celui  qui  dissimule  le  prix  véritable  de  la  vente  de 
son  office.  Saintes,  29  janv.  1840;  Rennes,  29  déc.  1839, 
l'avril  1840;  Rouen,  1"  juin  1840  (Art.  1648,  1988,  2006 
J.  Pr.);  Rolland,  la*  64.  —Contra,  trib.  Nantes,  11  fé- 
vrier 1840;  Clermont  (Oise)  14  janv.  1840  (Art.  1648  J.  Pr.). 
— Dans  les  deux  dernières  espé^ces  le  notaire  avait  concouru 
seulement  à  la  dissimulation  d'une  partie  du  prix  de  Toffice  qui 
lui  avait  été  cédé  par  son  prédécesseur  ;  la  dissimulsftion  était 
antérieure  à  sa  nomination.  — V.  Offiee  ;  Art  5514. 

483.  Le  notaire  qui  reçoit  l'acte  d'une  vente  qui  a  été  an- 
noncée et  publiée  dans  Tétude  d'un  de  ses  collègues,  peut  être 
condamné  à  rapporter  à  ce  dernier  tous  les  honoraires  qu'il  a 
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perçus  pour  cette  vente.  Itélibëratioa  «  22  dëe.  1837 ,  D.  ^ 
38,3,71. 

440.  Mais  la  chambre  ne  peut  prononcer  comme  peine  dis- 
ciplinaire :  —  1^  ni  l'amende  ; 

441 .  2°  ni  les  dommages-intérêts  ; 

44ii.  3*  ni  Texclusion  de  son  sein  d'un  de  ses  membres  :  la 
loi  n*a  pas  prévu  cette  peine  ;  elle  n*a  parlé  que  de  l'interdiction 
de  rentrée  de  la  chambre*,  on  conçoit  du  reste,  que  les  mem- 
bres de  la  chambre,  étant  élus  par  rassemblée  générale,  ce  titre 
ne  puisse  leur  être  enlevé  que  par  la  môme  voie.  Dalioz,  33,1 ,358. 
Rolland,  nM  10. 

448.  Elle  ne  peut  pas  non  plus  cumuler  deux  peines  discipli- 
naires, par  exemple  V  interdiction  de  rentrée  de  la  chambre  et  la 
privation  devoixdélibérative  dans  rassemblée  générale. — Contra^ 
délibération,  3  août  1835,  D.,  36,  3, 125. 

444.  Ni,  en  interdisant  au  notaire  le  droit  de  voter  aux  as- 
semblées générales,  ordonner  que  sa  décision  sera  lue,  chaque 
année,  dans  rassemblée  générale,  pendant  tout  le  temps  que  du-^ 
rera  Finterdiction.  Rolland,  n*  113. 

445.  Si  l'inculpation  paraît  assez  grave  pour  mériter  la  sus- 
pension, la  chambre  procède  de  la  manière  suivante  . 

Elle  s'adjoint  par  la  voie  du  sort  d'autres  notaires  de  l'arron- 
dissement, savoir  :  celle  de  Paris,  dix  notaires,  et  les  autres  cham- 
bres ,  un  nombre  inférieur  de  deux  à  celui  de  leurs  membres. 
Art.  15. 

440.  Avant  cette  adjonction ,  la  chambre  peut  procéder  à  des 
actes  d'instruction.  Nimes,  5  janv.  1837,  Dev.,  37,  130.  ' 

44V.  La  chambre  régulièrement  composée  émet  par  forme  de 
simple  avis,  et  à  la  majorité  absolue  des  voix,  son  opinion  sur  la 
suspension  et  sa  durée  ou  sur  la  destitution.  Art.  15. 

440.  Les  voix  sont  recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret, 
par  eut  ou  par  non.  Ib. 

440.  L'avis  ne  peut  être  formé  qu'autant  que  les  deux  tiers 
au  moins  de  tous  le^  membres  appelés  à  l'assemblée,  sont  pré- 
sents. 76. 

4SO.  Lorsque  la  chambre  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pro- 
noncer la  peine  de  la  suspension ,  et  qu'elle  délibère  immédiate- 
ment sur  l'appUcation  d'une  peine  de  discipline  intérieure  contre 
le  notaire  inculpé,  les  notaires  adjoints  peuvent  prendre  part  à  la 
délibération.  Délibération,  3  août  1835,  D.,  36,  3, 125. 

401 .  Quand  la  diambre  est  d'avis  de  provoquer  la  suspension 
ou  la  destitution,  une  expédition  du  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion est  déposée  au  greffe  du  trib. ,  et  une  expédition  en  est  re- 
mise au  procureur  du  roi.  Art.  16. 

450,  Les  délibérations  de  la  chambre  sont  motivées  ,  —et 
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signées  par  le  présidest  et  le  secrétaire  à  la  séance  même  où  elles 
sont  prises.  Art.  20. 

4UM.  Chaque  délibération  contient  les  noms  des  membres 
présents.  Ib. 

4IM.  Toute  décision  ou  délibération  est  inscrite  sur  un  regis- 
tre ooté  et  paraphé  par  le  président  de  la  chambre.  Art.  3. 

4S6.  L*avis  de  la  chambre ,  lorsqu'il  conclut  à  la  suspension, 
doit  élre  notifié  au  notaire  inculpé.  Arg.  Art.  15,  arrêté  de  ni- 
vôse an  12.  Rolland,  n^  145. 

4S«.  Les  délibérations  sont  notifiées  dans  la  même  forme 
qu^es  citations.^ — V.  9up.^  n*  415. 

Il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire  en  marge  des  délibéra* 
Uons.  Art.  20. 

46t .  La  décision  n'a  pas  d'effet,  tant  qu^elle  n'a  pas  été  réguliè- 
rement notifiée.  Paris,  25  août  1834,  P.  26, 913  ;— bien  qu'elle 
ait  été  lue  en  la  présence  du  notaire  et  que  le  fait  soit  consigne 
dans  le  procès-verbal  des  délibérations.  Même  arrêt. 

4»9.  La  décision  doit  aussi  être  notifiée  à  la'^rtie  plaignante 
qui  a  demandé  des  dommages-intérêts,  bien  que  la  chambre  soit 
incompétente  pour  connaître  de  cette  demande.  Rolland,  n^  122. 

4S9.  Une  plainte  contre  un  secrétaire  de  la  chambre  de  dis- 
cipline, pour  inexactitude  dans  l'expédition  d'une  délibération, 
doit  être  adressée  directement  à  la  chambre  et  non  par  Tintermé* 
diaire  du  ministère  public  :  les  décisions  émanées  des  chambres 
de  discipline  sont  des  mesures  de  police  intérieure.  Délibération 
du  5  août  1836  (  Art.  760  J.  Pr.  ). 

4«#.  Le  notaire  qui  veut  avoir  communication  d'un  arrêté  de 
la  chambre  de  discipline  prononçant  contre  lui  des  peines  de 
discipline  intérieure,  doit,  en  cas  de  refus,  obtenir  un  jugement 
du  trib.  civil.  Paris,  28  avr.  1832,  D.  32, 117-,  33,  1,  358. 

401 .  Jugé  que  le  même  droit  appartient  à  l'aspirant  au  no- 
tariat qui  se  croit  calomnié  dans  la  délibération  de  la  chambre 
qui  statue  sur  sa  demande.  Dans  ce  cas,  la  communication  or- 
donnée par  le  trib. ,  s'est  faite  par  l'intermédiaire  du  procureur 
roi.  Cass. ,  31  août  1831 ,  P.  24,  217. 

40ii.  Quant  aux  règlements  faits  soit  par  l'assemblée  géné- 
rale, soit  par  la  chambre  des  notaires ,  ils  doivent  être  envoyés 
par  le  procureur  du  roi  au  ministre  de  la  justice  et  soumis  à  son 
approbation.  Ordonn. ,  ai-t.  23. 

4«3.  Recours. — L'opposition  est-elle  recevable  si  la  décision 
^t  par  défaut? —  Pour  la  négative  on  dit  :  Si  cette  voie  était  ou- 
verte, on  ne  concevrait  pas  les  précautions  spéciales  que  prend 
îa  loi  pour  que  le  notaire  soit  prévenu  des  poursuites  dirigées 
contre  lui.  ( — VI  sup. ,  n*  418.  )  Comment  d'ailleurs  l'ordonnance 
n*aurait-elle  pas  fixé  de  délai  pour  l'oppositioji?  A.  Dalioz, 
n*211« 


Digitized  by 


Google 


236  DISCIPLINE.  — Sect.  VU,  S  3. 

En  faveur  de  Topposition  on  répond  :  Cette  voie  est  ouverte  de^ 

.    droit  commun  et  il  n'y  a  aucune  exception  pour  l'espèce.  Lettre 

duproc.  gén.  de  Paris,  lOdéc.  1890;  Camot,  p.  86;  Rolland, 

n^  i37.  — Cet  auteur,  n®  147*,  admet  même  Topposition  contre 

les  avis  que  la  diambre  donne  sur  les  questions  de  suspension. 

Dans  ce  dernier  système ,  l'opposition  est  recevable  pendant  It 
huitaine  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  décision  de  U 
chambre, par  lettre  du  syndic.  Rolland ,  n""  128.  —  Elle  doit  être 
motivée.  Arg.  C.  pr.  161 . 

4«4.  Les  décisions  qui  statuent  au  fond  sont  rendues  en 
dernier  ressort  :  les  chambres  de  discipline  prononcent  soiifte- 
rainement,  comme  un  jury.  C'est  un  tribunal  de  fiunille.  Les 
mesures  de  police  intérieure  échappent  par  leur  nature  à  toute 
espèce  de  contrôle.  Ces  mots  de  l'art.  2,  $  2  de  Tarrèté  de  Tan  12, 
sans  préjudice  de  F  action  devant  les  tribunaux ,  s"  U  y  a  lieu  ^ 
n'ôtent  pas  aux  décisions  disciplinaires  des  chambres  le  caractère 
définitif  qui  leur  appartient  ;  ils  se  rapportent  seulement  à  Tac- 
tion  du  ministère  public  pour  des  peines  plus  graves.  Arg.  Paris^ 
28  avr.  1832;  Cass.  4  déc.  1833;  22  juill.  1834;  Ntmes,  5 
janv.  1837;  Caen,  5  avr.  1838  (Art.  2811  J.  Pr.);  trib.  Seine,. 
20  mars  1840;  trib.  Rouen,  9  janv.  1843  (Art.  2321  J.  Pr.  )f 
Carnot,  p.  86;  Rolland,  n""  133. 

40S.  Le  garde  des  sceaux  n*a  pas  le  droit  de  vérifier  le  mé- 
rite  d'une  décision  par  laquelle  une  chambre  des  notaires,  pro* 
nonçant  dans  la  sphère  de  ses  attributions  et  avec  toutes  les^ 
formes  exigées,  a  fait  Tapplication  de  l'une  des  peines  de  disci- 
cipline  intérieure  :  les  notaires  ne  sont  pas  des  officiers  minis- 
tériels. L'art.  103,  décr.  30  mars  1808 ,  ne  leur  est  pas  appli- 
cable. Déc.  min.  just.  28  déc.  1829;  2  janv.  1837  (Art.  760- 
J.Pr.)v  12avr  1839;  Rolland,  nM34. 

400.  Mais  la  décision  disciplinaire  de  la  chambre  est  suscepti- 
ble de  recours,  s'il  y  a  violation  des  formes ,  incompétence  ou  ejr- 
cèsdepouvoir.  Ntmes,  5  janv.  1837, Dev.  37,  130;  Caen,Savr. 
1838  (Art.  2811  J.  Pr.);  Rolland,  n- 136.  (—V.  sup. ,  n*  144). 
]  — D'autant  plus  que  le  recours  devant  le  ministre  n'existe  pas  ici* 

40t.  Quel  est  ce  recours?  —  Est-ce  l'action  en  nullité  devant 
les  trib.  ordinaires?  Ntmes,  5  janv.  1837.  — Est-ce  le  pourvo> 
devant  la  Cour  de  cassation?  Cass.  10  mars  1846,  hxt  354L 
— Toute  décision  (quelque  soit  le  nom  qu'on  lui  donne)  quiooD- 
tient,  soit  une  violation  des  formes  constitutives,  soit  un  excès 
de  pouvoir ,  ou  une  incompétence ,  peut  être  attaquée  devant  I» 
Cour  de  cassation,  spécialement  si  elle  prononce  une  peine noo 
prévue  par  les  règlements.  Vainement  ceux  qi{i  repoussent  le 
pourvoi  ont-ils  proposé  une  demande  en  dommages-intérêts 
contre  la  chambre  de  discipline.  C^e  palliatif  arbitraire  serait  sou* 
ve^t  illusoire  et  toujours  plein  de  dangers. — V.  Avocat^  n*  260» 
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î  i.  —  PotHwnr  de$  Cours  et  tribunaux  sur  les  notaires. 

409.1  Le  pouvoir  dtsciplinairer  des  tribunaux  sur  les  notaires 
\  L.  25 vent,  an  H  ,  art.  53  ;  arrêté, 2  niv.  an  12 ,  art.  l*'), — 
existait  déjà  dans  Tancien  droit.  Rolland,  n^'B. 

409.  Il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  ce  qu'on  appelle  la 
discipline  judiciaire  attribuée  aux  trib.  sur  les  officiers  ministé- 
riels proprement  dits  par  le  décret  du  30  mars  1£K)8  ;  — spéciale- 
ment, une  faute  découverte  à  l'audience  de  la  C.  royale  ne  peut 
ét|p  réprimée  par  cette  Cour,  lorsque  la  faute  n'a  pas  fait  l'objet 
d'un  jugement  fendu  par  le  trib.  civil  de  la  résidence  du  notaire. 
Cass.  12aoûtl835(Art.257J.Pr.);29mars  18H;Rolland,nM6a. 

490.  Le  notaire  est  poursuivi  soit  à  la  requête  des  parties  in- 
téressées, — soit  d'office  à  la  requête  du  procureur  du  roi.  L.  25 
vent,  an  11,  art.  53; 

Sauf  l'application  des  règles  spéciales  sur  la  poursuite  et  le 
jugement  des  contraventions  en  matière  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. —V.  L.  28  avr.  1816,  art.  76. 

Hors  le  cas  de  cette  procédure  toute  spéciale,  l'administration  de 
l'enregistrement  n'a  pas  qualité  pour  poursuivre  la  con#lamnation 
desnotaires  à  l'amende. Cass.  10 déc.  1822,P.  17, 724.— Cet  arr^t 
est  intervenu  au  sujet  d'une  contravention  à  l'art.  68  C.  comm. 

491.  C'est  donc  par  un  singulier  oubli  des  principes,  quo 
Fordonn.  du  3  juill.  1816  sur  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, art.  10,  suppose  qu'un  notaire  peut  être  remplacé  sans  un 
jugement  préalable  ;  un  pareil  droit  n'appartient  au  gouverne- 
ment que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  (  L.  25  vent, 
an  11,  art.  4 et  33).  Encore,  dans  l'un  des  cas,  le  ministre  est-il 
obligé  de  prendre  préalablement  l'avis  du  tribunal. — V.  «up., 
n-38oetsuiv. 

4î^.  L'inculpé  doit  être  préalablement  assigné,  —  même 
lorsqu'il  est  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  public.  Turin , 
12janv.l810,  P.8,  31. 

493.  Toutefois  les  règles  ordinaires  de  la  procédure  ne  sont 
pas  de  rigueur. — Ainsi ,  il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité , 
que  l'assignation  contienne  l'exposé  sommaire  des  moyens,  pourvu 
toutefois  qu'on  y  exprime  les  faits  incriminés.  Paris,  12  aoûtl8i2 
(Art.  2311  J.Pr.). 

494.  Le  tribunal  compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel 
est  fixée  la  résidence  du  notaire  inculpé.  L.  25  vent,  an  1 1 ,  art.  53. 

496.  L'assignation  est  donnée  devant  la  diambre  civile  on 
siège  habituellement  le  président.  —  Ce  magistrat  retient  l'af- 
faire à  sa  chambre  ou  la  renvoie  à  une  autre,  suivant  qu'il  le 
guge  convenable,  comme  s'il  s'agissait  d'un  procès  purement 
civil.  Décr.  30  mars  1808,  art.  58  et  61.— Mab  V.  Art.  3421. 
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490.  L'action  disciplinaire  étant  d'ordre  public  el  requérant 
célérité ,  peut  être  portée  devant  la  chandire  dea  vaoatiooa.  Ren* 
nés ,  7  janv.  1839,  D.  1839,  261. 

49  9 .  L'instruction  doit  avoir  lieu  en  audience  puUique ,  l'art. 
53  L.  23  vent,  an  1 1  n'ayant  point  fait  exception  au  droit  oommnii 
(Agen,  28  fév.  1825.— V.  tn^,  n^506).  L'art-  103,  décr.  30 
mars  1808,  qui  prescrit  l'assemblée  générale  des  chambres  en  la 
chambre  du  conseil ,  n'est  applicable  qu'aux  officiers  ministérieis, 
et  non  aux  notaires.  Cass.  6  janv.  1835,  P.  26, 1228. 

49  9.  Toutefois  le  trib.  peut  ordonner  le  huis  dos,  si  la  dis- 
cussion publique  doit  entraîner  des  inconvénients.  Dec.  min.  jost. 
22  déc.  1835,  D.  30,  3, 56.  —  Sauf  à  rendre  la  décision  poBU- 
queinent.  —  L'enquête  est  sommaire.  Art  3181. 

490.  Lorsque  l'instruction  a  été  faite  et  le  jugement  rendu  h 
huis  clo3,  le  ministère  public  peut-il  interjeter  appel  de  cette  dé- 
cision pour  incompétence?  —  La  C.  de  cass.  a  décidé  la  négative 
.  par  le  motif  que  cette  décision ,  rendue ,  dans  les  ternies  et  par 
application  du  décret  du  30  mars  1808,  n'était  pas  un  véritable 
jugement;  qu'elle  ne  pouvait  être  soumise  qu'à  la  révision  du  mi- 
nistre de  la  justice.  Cass.  20  avr.  1842,  Dev.  42,  536.  — N'y 
a-t-il  pas, là  un  cercle  vicieux?...  avec  un  pareil  raisonnement, 
ne  voit-on  pas  qu'il  serait  possible  d'éluder,  dans  tous  les  cas  les 
règles  de  la  compétence?...  En  principe,  Tappel  pour  incompé- 
tence,  n'a-t-il  pas  lieu  précisément,  lorsqu'un  pouvoir  s*est saisi 
à  tort  de  la  connaissance  d'une  action  ?  Peu  importe  d'ailleurs  le 
nom  que  ce  pouvoir  incompétent  a  donné  à  sa  décision.  Arg.  Cass. 
22juiU.  1834;  18  janv.  1841;5avr.  1841;  Dev.  34, 457;  41,289, 
318.  Rennes,  19  juill.  1833  P.  25,  708. 

490.  Le  notaire  inculpé  est  tenu  de  comparaître  en  per- 
sonne. Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Miller.  ( —  CofUrâ, 
Rolland,  n""  163.)  —Toulouse,  5  janv.  1846,  art.  4142. 

491 .  L'assistance  d'un  avoué  n'est  pas  nécessaire  :  cette  assis- 
tance n'est  exigée  que  pour  les  affaires  civiles  ordinaires.  Douai, 
15  juin  1835 (Art.  165  J.  Pr.).  —  Contrat  trib.  Sarreguemines, 
6  mars  1844  (Art.  2866  J.  Pr.). 

4919.  Le  ministère  public  qui  provoque  la  suspension  ou  It 
destitution  d'un  notaire,  ne  peut,  sans  le  consentement  de  ce 
dernier,  présenter,  à  l'audience ,  d'autres  griefs  que  ceux  énon- 
cés dans  l'assignation.  Pau,  28  janv.  1824,  P.  18, 400;  Rolland, 
V*  Destitution  ^n^  il. 

493.  Lorsque  la  poursuite  a  pour  objet  des  irrégularités  con- 
tenues dans  des  actes  rédigés  par  un  officier  ministériel ,  le  trib. 
peut  ordonner  la  preuve  testimoniale  de  la  fausseté  de  ces  énon^ 
ciations.  Rennes,  21  déc.  1843,  Dev.  4t,  407. 

494.  Le  jugement  doitil  être  signifié  lorsqu'il  a  été  rendu  en 
présence  du  notaire  inculpé? —  Pour  la  néf^ative  on  dit  :  Les 
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pôiirsiiiies  disciplinaires,  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
actions  civiles,  elles  ont  on  caractère  miœtc;  elles  ne  dDivent  em^ 
priinter  au  droit  civil  que  les  formes  qui  touchent  au  droit  sacré 
de  la  défense.  Mime  arrêt. — Mais  si  le  notaire  a  le  droit  d'appder 
de  ce  jugement,  il  faut  le  lui  signifier  pour  foire  courir  le  délai 
d*appel. 

49S.  Décidé  que  quand  un  jugement  a  été  rendu  sur  la  com- 
pétence et  a,  en  même  temps,  ordonné  une  enquête,  il  ne  peut 
être  passé  outre  à  Fenquête  sans  signification  préalable*  Rennes^ 
Tjanr.  1839,Dev.39,539. 

4S«.  Jugé  au  contraire  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  suivre 
pour  l'enquête  les  formes  du  C.  de  procédure.  —  Spécialement  de 
soumettre  préalablement  au  tribunal  une  articulation  de  faits. 
Paris,  12  août  i842  (Art.  231 1  J.  Pr.). 

49V.  Le  jugement  doit  être  prononcé  en  audtence  publique. 
—  V.  Mfp.,  n*477. 

4S9.  Le  trib.  peut  prononcer,  suivant  la  gravité  du  cas,  de» 
condanmations  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts  ( —  V.  Re^ 
ponsaiUiii)^  la  suspension ,  et  même  la  destitution.  L.  25  vent. 
an  11,  art.  53. 

4ft9«  La  contrainte  par  carp$  ne  doit  pas  être  ajoutée  à  la 
condamnation  aux  dépens;  les  arU  52  G.  pén.,  194  C.  inst. 
erim.,  sont  inaj^pticables.  Douai,  15  juin  1835.  —  V.  ce  mot., 
«•83. 

49m.  11  y  a  lieu  à  suspension  contre  un  notaire  :  l""  pendant 
trois  mois,  pour  avoir  instrumenté  hors  des  limites  de  son  ressoi*!. 
L.  25  vent,  an  11,  art.  6; 

401.  2*  Pendant  le  même  espace  de  temps,  en  cas  de  réci- 
dive, pour  avoir,  sans  l'ordonnance  du  président  du  trib.  de  1^ 
inst.,  délivré  expédition  ou  donné  connaissance  des  actes  par  lui 
reçus ,  à  d'autres  qu'aux  parties  intéressées  en  nom  direct,  héri- 
tiers ou  ayante-droit,  sauf  néanmoins  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments sur  les  droits  d'enregistrement,  et  de  celles  relatives  aux 
notes  qui  doivent  être  publiés  dans  les  tribunaux.  Jfr.,  art.  23  ; 

49ii.  3"  Pendant  deux  ans^  lorsque  le  désordre  de  ses  affaires 
l'a  forcé  de  faire  cession  de  biens  à  ses  créanders ,  pour  se  sous^  . 
traire  à  la  c(»itrainte  par  corps.  Toulouse ^  13  juin  1836  (Art  . 
e64J.Pr.V, 

49S.  4^  Pendant  un  temps  illimité,  lorsque  le  montant  de 
son  cautionnement  a  été  employé  en  tout  ou  en  partie  au  paye- 
ment des  condamnations  prononcées  contre  lui,  par  suite  de 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Dans  ce  cas,  la  suspension  dure  jus- 
qu'à ce  que  le  cautionnement  ait  été  entièrement  rétabli.  /£>., 
art.  33. 

4B4.  5""  Contre  un  notaire  qui  préside  à  des  adjudications 
publicpies  d'immeubles  hors  de  son  ressort,  bien  qu'il  passe  le» 
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actes  de  vente  dans  son  ressort.  Trib.  Mois,  3  mars  i841  ;  Rolland, 
n*  50.  —  La  peine  disciplinaire  ne  peut  être  remplacée  par  une 
amende.  Cass.  11  janv.  1841,  I\  32,  1,170.  —  Coitlrà,trib. 
Pont-Audemer,  29  mars  1838. 

40S.  La  suspension  ne  peut  être  prononcée  coUectivenient 
contre  tous  les  membres  d'une  chambre  de  discipline.  Joye,  148* 
-  490.  Mais  ils  peuvent  être  tous  destitués  séparément,  lorsque 
cette  chambre  a  refusé  de  délibérer  après  en  avoir  été  régulière- 
ment requise.  Cire.  min.  just.  28  vent,  an  13-,  Rolland,  n*^S3. 

409.  Un  notaire  peut  ôtre  destitué  en  vertu  de  ta  loi  du  23 
vent,  an  11  :  —  l""  en  cas  de  récidive,  pour  avoir  instrumenté 
hors  des  limites  de  son  ressort.  Ib.  art.  6; 

489.  2°  S'il  contrevient  frauduleusement  à  ce  qui  est  prescrit 
au  sujet  des  surcharges ,  interlignes,  additions  ou  ratures,  dans  les 
actes  par  lui  reçus.  Ib.  art.  16; — V,  Art  3265  J.  Pr. 

490.  3*  S'il  délivre  une  seconde  grosse  sans  une  ordonnance 
du  tribunal.  Art.  26. 

soa.  La  destitution  peut  encore  être  prononcée  : 

1"*  S'il  est  prouvé  que  l'omission  du  dépôt  d'un  contrat  de 
mariage  entre  époux,  dont  l'un  est  commerçant,  résulte  d'une 
collusioa  de  la  part  du  notaire  (G.  corom.  68).  —  L(»^ue  Té- 
poux,  qualifié  négociant  dans  le  contrat,  n'exerce  en  réalité  au- 
cun commerce,  le  notaire  est  à  l'abri  de  toute  peine.  Bourges, 
27  fév.  1826,  P.  20, 220. 

SOI .  2"*  Si  le  notaire  ne  laisse  pas  de  copie  exacte  des  protêts 
qu'il  est  chargé  de  notifier,  et  ne  les  inscrit  pas  en  entier,  jour  par 
jour  et  par  ordre  de  date ,  dans  le  registre  particulier  qu'il  doit 
tenir  à  cet  effet.  G.  comm.  176; 

60«.  3''  S11  conserve  des  sommes  de  nature  à  être  versées  à 
la  caisse  des  consignations.  Ordonn.  3  juill.  1816,  art.  10. 

SOS.  é^  Si  le  notaire  a  commis  un  faux  en  écriture  authenti- 
que, bien  qu'il  n'ait  pas  eu  l'intention  de  causer  un  préjudice. 
Trib.  civ.  de  Mayenne,  12  déc.  1837,  D.  38,  70. —Con/rà, 
Golmar,  8  mars  1825,  P.  19, 280. —  Dans  Tespèce,  aucun  préju- 
dice n'avait  été  causé  ni  à  l'Etat,  ni  aux  parties  contractantes. 

604.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  en  prononçant  la  destitatioff 
d'un  notaire,  l'autoriser  à  présenter  son  successeur.  Bordeaux, 
4  juin  1833 ,  D.  33,  226.  —  Il  n'appartient  qu'au  ministre  d*«i- 
toriser  la  présentation ,  par  le  tribunal,  d'un  successeur  au  no- 
taire destitué,  en  fixant  le  prix  de  la  charge,  dans  l'intérêt  éts 
créanciers.  Décision  20  nov.  1837  (Art.  1 105  J.  Pr.). 

605.  Les  trib.  peuvent  encore  appliquer  aux  notaires  Tune 
des  peines  ci-dessus ,  à  raison  de  &its  autres  que  ceux  fonnellu- 
ment  prévus  par  la  loi .  Gette  doctrine  est  fondée  sur  ce  que  l'ar  riHô 
du  2  niv.  an  12,  art.  1 1 ,  prescrit  à  la  chambre  de  discipliae,  loi^- 
qu'elle  provoque  la  suspension  d'un  notnirA .  d*émettre  son  uv^N 
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Mir  la  dorée  de  cette  peine,  bien  que.  dans  les  seuls  cas  où  la  loi  de 
Tan  1 1  prononce  la  suspension  (art.  6,  23  et  33),  elle  en  déter- 
mine en  même  temps  la  durée.  Cass.  3  oct.  1811,  D.  9,  432; 
20nov.  1811,  P.  9,  710;  Bordeaux,  3  déc.  1827,  P.  1828,2, 
89;  Limoges,  21  juin  1838 (Art.  1329  J.  Pr.). 

&•«.  Elle  a  reçu  son  application  :  l""  à  Toccasion  d'un  foux 
certificat  de  stage  qu'un  notaire  avait  délivré ,  par  complaisance , 
à  un  de  ses  anciens  condisciples,  quoique  celui-ci  n'eût  pas 
réellement  travaillé  dans  son  étude.  Poitiers,  10  août  1824, 
P.  18,  95S.  —  Bien  que  la  complaisance  du  notaire  eût  été 
pure  de  tout  motif  cupide.  Agen,  28  fév.  1825,  P.  19,245.  — 
Un  aveu  spontané  ne  rendrait  pas  le  notaire  excusable.  Poitiers, 
10  août  1824. 

sov.  2°  Contre  un  notaire  qui  avait  négligé  de  se  rendre  à 
la  convocation  annuelle  pour  le  renouvellement  de  la  chambre. 
Bourges, 23  juin.  1827,  P.  21, 649. 

&09.  3^  Contre  un  notaire  qui,  sans  intention  frauduleuse, 
s'était  servi  personnellement  de  fonds  qu'on  l'avait  chargé  de 
recevoir,  et  n'avait  pu  les  rendre  qu'après  avoir  demandé  un 
délai  et  après  avoir  été  dénoncé  au  ministre  de  la  justice.  Trib. 
N...  22  août  1836,  D.  37, 3, 140. 

soa.  4''  Contre  un  notaire  condamné  pour  habitude  d'usure. 
Cass.  24  juin  1828,  P.  21 ,  1587.  —Ce  notaire  s'éuit  aussi  attiré 
des  reproches  de  la  part  des  magistrats,  au  sujet  de  deux  actes 
Teçus  pat  lui,  qui  avaient  donné  lieu  à  deux  procédures  en 
faux. 

sio  Une  circulaire  du  min.  de  la  justice  du  2  août  1838, 
D.  39,  3, 4,  a  décidé  que  l'art.  53  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
était  applicable  au  notaire  qui ,  pour  frauder  les  droits  d'enre^' 
gîstrement,  a  dissimulé  une  partie  du  prix  de.  Tadjudicatioi 
d'un  immeuble  vendu  aux  enchères. 

Le  syndic  doit  dénoncer  à  la  chambre  la  moindre  altération 
de  cette  nature,  et,  dans  ce  cas,  chaque  notaire  de  l'arrondisse- 
noent  est  appelé  à  donner  son  avis.  Délibération  de  Nancy,  3  mai 
1836,0.39,3,4. 

•11.  Le  trib.  n'est  pas  tenu  de  consulter  la  chambre  de  dis- 
cipline avant  d'appliquer  la  peine  de  la  destitution  prononcée 
par  Part.  16  de  la  loi  de  l'an  11.  Cass.  13  mai  1807,  Dcv.  2, 
387. 

sm.  Dans  tous  les  cas,  le  ministère  public,  lorsqull  requiert 
la  destitution  d'un  notaire,  peut  l'assigner  directement  devant  le 
tribunal.  Bordeaux,  3  déc.  1827,  Dev.  8,  396.  Rolland ,  n*  154. 

618.  L'envahissement  habituel  ou  temporaire  de  la  résidence 

d'un  autre  notaire  ( — V.  ce  mot)  donne  naissance  à  une  action 

en  dommages-intérêts,  qui  peut  ôtre  intentée,  par  le  notaire 

iësé,  devant  les  trib.  civils.  Motifs  d'un  arrêt  de  Riom,  18  mai 
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4833,  Dev.  33,  582 ;  trih.  de  BrignoUes ,  10  août  1836  (Art.  8fO 
J.  Pr.).  Cass.  H  janv.  1841,  Dev.  41,  i9.  — Contra,  Aix,  29 
juin.  1837,  Dev.  37, 474.  Metz, 21  juill.  1818,  S.  19,  49.— Ce 
dernier  arrêt  refuse  toute  action  en  dommages-intérêts  à  un  no- 
iaire  contre  son  collègue ,  et  ne  réserve  que  le  pouvoî»'  du  mi- 
nistre en  cas  d'abandon  de  la  résidence  fixée. 

S14.  Le  trib.  civil,  indépendamment  du  droit  exclusif  qui 
lui  est  accordé  de  prononcer  certaines  peines  par  la  loi  du  25 
vent,  an  11  (  — V.  sup.,  n*  488),  peut-il  exercer  son  pouvoir 
disciplinaire  sur  tous  les  autres  actes,  concurremment  avec  les 
chambres  de  discipline? 

l*'  gyslème.  Les  chambres  de  discipline  ont,  à  Texclusion  des 
trib.  civils,  le  droit  de  prononcer  contre  un  notaire  les  peines 
disciplinaires  énumérées  dans  Vart.  10  arrêté  du  2  niv.  an  12. 
—  C'est  en  séance  secrète  et  en  présence  de  ses  seuls  collègues 
qu'un  notaire  peut  se  voir  déclarer  passible  de  l'une  de  ces  déci- 
sions disciplinaires  qui  sont  bien  plus  un  avertissement,  un 
blâme,  qu'une  peine  proprement  dite,  qui  corrigent  sans  dé- 
considérer, et  dont  le  but  est  de  ramener  à  la  ligne  de  l'honneur 
et  du  devoir  par  des  voies  douces  et  paternelles.  Les  art.  53  L» 
26  vent,  an  11,  et  2,  9, 11,  12  arrêté  2  niv.  an  12,  ont  établi 
pour  les  peines  de  suspension ,  d'amende  et  de  destitution ,  et 
Tapplication  des  mesures  disciplinaires ,  deux  pouvoirs  différents^ 
le  irib.  de  1"  inst.  et  la  chambre  de  discipline-,  conséquemment 
chaque  juridiction  doit  être  indépendante  dans  sa  sphère  d'ac- 
tion; l'une  comme  l'autre  doit  se  renfermer  dans  les  attributions 
dont  elle  a  été  spécialement  invcî^lie-,  si  les  chambres  de  disci- 
pline sont  incompétentes  pour  statuer  sur  des  faits  qui  motive- 
raient une  suspension  ou  une  destitution ,  par  une  réciprocité 
aussi  rationnelle  que  légale,  un  trib.  civil  est  incompétent  powr 
appliquer  les  rinoyens  disciplinaires  énumércs  dans  Tart.  10  arrêté 
du  2  niv.  an  12.  Si  la  chambre  des  notaires  considérait  comme 
passible  de  dispositions  disciplijELa'rres  un  fait  susceptible  d'en- 
traîner la  suspension  ou  la  destitution .  cette  décision  ne  lierait 
pas  le  trib.  civil.  L'ordre  public  est  donc  suffisamment  garanti. 
Mais  si  les  trib.  s'attribuaient  le  droit  d'appliquer  les  mesures 
disciplinaires  exclusivement  dévolues  aux  chambres  des  notaires^ 
soit  après  que  celles  ci  auraient  déjà  prononcé,  soit  avant  qu'elles 
eussent  rendu  une  décision,. la  prérogative  établie  en  faveur  des 
notaires  ne  serait  plus  qu'illusoire.  Peu  importe  donc  que  le  fait 
pour  lequel  un  notaire  est  poursuivi  devant  un  trib.  de  1^*  inst. 
ne  concerne  pas  sa  vie  privée ,  et  signale  aif  contraire  la  violation 
de  Tune  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi,  si  le 
Irib. ,  dégageant  le  fait  de  sa  gravité ,  ne  le  considère  plus  que 
eomme  passible  de  mesures  disciplinaires ,  et  le  fait  par  là  rentrer 
dans  la  classe  de  ceux  dont  les  chambres  sont  les  seuls  juges. 
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Cass.  l*'  avr.  18li,  Dev.  4i,  35o.  —  Dans  Tespèce,  la  chambre 
des  notaires  avait  statue  disciplinaireinent  sur  certains  faits  re- 
prochés à  un  notaire,  et  le  trib.  civil ,  saisi  par  une  poursuite 
du  ministère  public  tendant  à  destitution  ou  suspension ,  avait 
prononcé  un  simple  rappel  à  l*ordce.  Dictionnaire  du  noiariaty 
v""  Chambre  de  discipline^  n*  17;  Âuflui,  1,111 

Décidé  qu'un  notaire,  déjà  punt  par  la  chambre  de  disci- 
pline, pouvait  être,  au  sujet  des  mômes  faits,  poursuivi  par  le 
ministère  public  devant  les  trib.  ordinaires.  Trib.  Rethel,  29 
août  1838,  D.  39,  3,  66. 

2*  système.  Le  trib.  civil  devient  compétent  pour  prononcer 
Tune  des  peines  portées  par  Tarrété  de  nivôse  :  1^  lorsque  le 
ministère  public  a  conclu  dans  le  principe  à  Tapplication  de 
Tart.  53  L.  23  vent,  an  1 1  ;  —  2*"  lorsque  la  chambre  de  disci- 
pline a  négligé  d'exercer  sa  juridiction.  Bourges,  23  juill.  1827, 
S.  27,  247-,  Cass.  16  juin  1836  (Art.  534  J.  Pr.).  —  V.  Avocat, 
n»  277.  -  Cas».  20  nov.  1848,  art  4292. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  négligence  de  la  chambre  de  dis- 
cipline soit  préalablement  constatée  ;  il  suffit  qu'il  se  soit  écoulé  un 
délai  moral,  sansoue  la  chambre  ait  poursuivi.  Arg.  Cass.  23  mars 
1826,  Dev.  8,  30/.  — 11  s'agissait,  dans  l'espèœ,  du  droit  de 
censure  exercé  par  la  C.  royale,  à  défaut  du  trib.  de  1'*  instance. 

Lorsque  la  chambre  elle-même  est  poursuivie  pour  infraction 
à  la  discipline,  les  poursuites  doivent  évidemment  être  directe- 
ment dirigées  devant  le  tribunal.  Arg.  Cass.  5  avr.  1841,  Dev. 
41,289.  UoUand,n"  14. 

3^  système.  Le  trib.  civil  a,  concurremment  avec  les  chambres 
de  discipline,  le  droit  de  prononcer  contre  les  notaires  les  peines 
portées  par  le  décret  du  2  niv.  an  12.  Il  serait  étrange  que  le 
trib.,  qui  seul  est  compétent  pour  prononcer  la  suspension  ou  la 
destitution,  ne  pût  prononcer  une  peine  moindre.  Rolland,  n*  3. 
Arg.  lettre  proc.  gén.  Paris,  9  janv.  1817.  Cass.  23  déc.  1839, 
Dev.  4U,  11.  —  V.  dans  le  même  sens  les  premiers  cotisidérants, 
d'un  arrêt  de  Paris,  9  janv.  1837  (Art.  686  J.  Pr.). 

Toutefois,  deux  circonstances  sont  à  remarquer  dans  l'espèce. 
1*  la  chaml»re  de  discipline,  tout  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  dappliquer  une  nouvelle  peine  contre  le  notaire,  avait  ce- 
pendant ordonné  que  la  délibération  serait  transmise  au  procu- 
reur du  roi  ;  —  2^  le  ministère  public ,  dans  la  citation  et  dans 
ses  conclusioùs  à  Taudience  y  avait  requis  expressément  l'appli- 
cation de  l'art.  53  L.  25  vent,  an  1 1,  ainsi  que  1^  fait  ressortir  là 
€.  roy.  de  Paris  dans  Mn  dernier  considérant.  Sous  ce  double 
rapport,  la  décision  se  rapproche  dii  secOAd  système,  qui  nous 
semble  préférable. 

616.  Le  tribunal  ne  peut  ordonner  que  son  jugement  sent 
affiché  et  publié  dans  les  journaux,  et  transcrit  sur  les  registre» 
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des  délibérations  des  notaires  :  les  poursuites  disciplinairea 
tsontre  les  notaires  étant  régies  par  une  législation  spéciale ,  Tart. 
iOZ6  C.  pr.  ne  leur  est  pas  applicable.  D'ailleurs ,  dans  cette  ma- 
tière exceptionnelle,  on  ne  peut  infliger  que  des  peines  formelle- 
ment prévues  par  les  lois  ou  règlements.  Douai,  13  fév.  1843 
(Art.  2517  J.Pr.). 

SI  e.  La  décision  disciplinaire  ne  produit  pas  d'effet  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  notifiée.  —  Les  actes  faits  dans  l'intervalle  par  le  no- 
taire suspendu  ou  destitué  ne  sont  pas  nuls.  —  V.  Art.^%5. 

«1 1 .  Le  jugement  est  exécutoire  par  provision,  excepté  quant 
aux  condamnations  pécuniaires.  L.  25  vent,  an  il ,  art.  53. 

619.  L'opposition  est  recevable  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut.  On  suit  les  formes  et  les  délais  du  C.  de  procédure. 
•lo.  L'appel  des  jugements  rendus  en  matière  disciplinûre 
contre  les  notaires  est  recevable.  L.  25  vent,  an  H,  art.  53.  — 
11  en  est  autrement  pour  les  autres  officiers  ministériels.  — T. 
$up.,  n*  323. 

Même  quand  on  a  prononcé  l'absolution.  Cass.  13  tnai  1807. 
—  V.  inf.,  n*  533. 

Ou  quand  la  poursuite  du  ministère  public  a  eu  pour  base  on 
procès-verbal  dressé  par  un  vérificateur  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement. Cass.  29  oct.  1830,  P.  23,  812. 

s^o.  L'appel  du  ministère  public  est  recevable,  bien  que  le 
jugement  ait  été  signifié  à  sa  requête ,  sans  réserve, — ^lors  même 
•que ,  depuis  cet  appel ,  l'amende  a  été  perçue  par  le  receveur  de 
^'enregistrement.  Cass.  20nov.  et  31  déc.  1824,  P.  18, 1216. 

•m .  Le  ministère  public  seul ,  et  non  le  syndic  de  la  chambre 
des  notaires,  a  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  qui,  contraire- 
ment à  l'avis  de  la  chambre,  a  rejeté  la  demande  en  suspension 
formée  contre  un  notaire.  Caen,  11  déc.  1826,  aff.  Hoguais; 
Dev.8,298. 

Bmm.  Un  notaire  ne  peut  s'interdire  la  voie  d'appel  en  acquies- 
çant à  un  jugement  qui  le  suspend  de  ses  fonctions  ou  le  destitue. 
Il  en  est  de  même  d'un  jugement  non  définitif  intervenu  sur 
les  poursuites.  Toulouse,  7  fév.  1843,  Dev.  43, 143.  — Ces  dé- 
cisions disciplinaires  touchent  à  l'ordre  public-,  elles  contiennent 
de  véritables  peines.  —  Il  s'agissait ,  dans  l'espèce ,  d'une  contra- 
vention à  la  loi  du  timbre;  on  avait  effacé  par  des  procédés dii- 
miques  des  caractères  déjà  tracés  sur  une  feuille  de  papier  timbré 
on  y  avait  ensuite  écrit  un  nouvel  acte;  le  tribunal  avait  ordonné 
la  vérification  de  cet  acte. — Mais  n'est  plus  recevable  à  interjeter 
appel  le  notaire  qui  a  volontairement  exécuté  le  jugement  qui 
le  condamne.  Carnot,  p.  88. 

5^3.  L'appel  doit  être  interjeté  suivant  les  formes  de  la  pro- 
cédure civile  et  non  par  déclaration  au  greffe.  Douai,  25  juin 
l«33(Art.  165,236J.Pr.). 
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B%4.  Toutefois  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  consignatron  de  Kamende^ 
de  fol  appel.  Mime  arrêt. 

B%B.  L'acte  d'appel  n'a  pas  besoin  de  contenir  une  constitua 
tion  d'avoué.  Même  arrêt. 

sus.  L'appel  est  porté  devant  la  chambre  civile  et  non  de- 
vant la  chambre  des  appels  correctionnels.  Peu  importe  que  les 
premiers  juges  aient  prononcé  une  amende.  Cass.  30  juin  1814, 
Dev.  4,  588. 

ft%v.  Un  notaire  renvoyé  d'une  plainte  formée  tlisciplinaire- 
ment  contre  lui  pour  infraction  à  la  Loi  ne  peuli  interjeter  appel! 
par  ce  motif  que  les  juges  ont  décfdé  en  fait  et  non  endroit; 
Cohnar,  13  mars  1834,  P.  26,  288.— Y.  Appel,  n*  23. 

^%n.  L'évocation  peut  avoir  lieu  en  cas  d'infirmation  pour 
cause  d*iAcompétence.  Cass.  6  janv.  1835,  D.  35,  80. 

!^%9.  Le  recours  en  cassation  n'est  pas  recevable  >  tant  que 
la  voie  de  l'appel  n*est  pas  épuisée.  Cass.  16  mai  1825 ,  29  oct» 
1830,  P.  23,  812. 

•30.  Les  trrb.  usant,  quant  à  l'appréciation  des  faits,  d'un, 
pouvoir  discrétionnaire,  leurs  décisions  sur  ce  point  échappent^ 
toujours  à  la  cassation.  Cass.  24  juin  1828,  P.  21 ,  1587. — . 
C'est  là  la  seule  portée  de  cet  arrêt.  Il  ne  faut  pas  ajouter  que- 
les  décisions  des  trib.  échapperaient  à  la  cassation,  quelles  qu'elles 
fussent,  soit  sous  le  rapport  du  fait,  soit  quant  a  la  peins.  I^s 
trib.  ne  pourraient  pas  infliger  une  peine  non  pi:évue  pat  les  lois^. 
el  règlements.  —  V.  itip.  ,*n*  488^. 

•31.  Le^  recours  en^eassation  est  ouvert  au  ministère  public^ 
lors  même  que ,  devant  Ja  C.  roy . ,  il  a  donné  des  conclusions  fa- 
vorables aanotaire,  etquecenotaiceaétéabsotts.Oass» SDi^ov.. 
1811,  P.  9,  710. 

6S%.  Le  pourvoi-  du  ministère  public,  contre  un  arrêt  qui  a* 
rejeté  la  demande  en  destitution  d'un  notaire,  devient  sans  ' 
ol^et,  et  par  conséquent  inadmissible,  si ,  au  moment  où  il  a. 
été  formé,  le  notaire- a  été-  remplacé-  par  le  ministre ,  qui  a  ac- 
cepté sa  démission.  Cass.  it  juill.  1827,  P.  21 ,  600.  —  Y. 
Office. 

B99.  L'action-  disciplinaire  eontre  tes  notaires  est  absolument; 
indépendante  de  l'action  criminelle  ou  correctionnelle.  Limoges, 
'21  juia  i838  (Art.  1329 J.  Pr.).  —V.  ««.,  n*  176. 

Ainsi,  un  notaire  traduit  à  la  C.  d'assises  sous  l'kccnsation 
de  foux ,  et  condamné  par  cette  Cour  pour  escroquerie  ^  peut 
encore,  après  l'expiration  de  sa  peine,  être  destitué  par  le  trib. 
civil.  Cass.  13  mai  1807,  P.  6,  86;  13déc.  1810,  D.  9,225; 
31  oct.  1811,  D.  9,  492;  Cass.  20nov.  1811 ,  et  Bordeaux, 
3  déc.  1827.  Trib.  Nîmes,  19  juin  1837,  D. 38, 70.— V.  mp., 
n*506. 

694.  Un  notaires  absous  précédemment  en  police' correct 


Digitized  by 


Google 


S46  DISCUSSION. 

tionnelle,  pour  lin  fait  dont  1^  poursuite  était  prescrite,  pea( 
être  suspendu  de  ses  fonctions  par  voie  disciplinaire,  90Mbstant 
rart.  360  C.  inst.  crin^.  Cass.  30déc,  1834,  S.  2S,  257. 

58S.  De  même,' un  notaire  acquitté  sur  une  accusatiop  de 
concussion  et  de  faux  peut  être  destitué  par  le  irib.  civil,  à 
raison  des  mêmes  &iu,  Cass.  13  janv.  1825,  P.  19,  4S; 
Ntmes,  19  juin.  1830  (Art.  695  h  Pr.)î  Requêtes,  29  déci 
«836  (Art.  616  J.  Pr.  );  12  avr.  1837  (uri.  757  J.  Pr.  ).  — 
Contra,  rejet,  ch.  cîv.,24ianv.  1837(Art.  640J.  Pr,).  — V. 
«up.  ,n''ll. 

580.  Les  deux  action^  peuvent  même  être  exercées  simultané- 
ment. Décision  du  ministre  de  la  justice,  du  11  )uîU.  183S, 
D.  36, 3,  71 .  — A  fortiori^  une  demunde  en  responsabilité  civile 
ne  peut- elle  pas  empêcher  ni  même  retarder  les  poursuites  disci- 
plinaires. 

68  V .  Haisraction  disciplinaire  intentée  contre  un  notairene  pcot 
être  basée  seij^ement  sur  les  pièces  de  l'instruction  écrite  qu'ont 
nécessitée  des  poursuites  criminelles  ;  les  preuves  qui  en  résulteot 
ayant  pu  être  modifiées  par  Tinstruction  orale,  il  faut  néces- 
sairement que,  sur  la  nouvelle  poursuite ,  il  soit  procédé  à  une 
nouvelle  instruction.  Limoges,  21  juin  1838(Art.  1329  J.  Pr.). 

—V.  d^ailleurs  «ip.,  n*  13. 

Section  Vin.  — Enregistrement, 

&89.  I.es  délibérations  de  la  chambre  des  avoués  ne  aoat 
dans  aucun  cas  sujette^  a^  droit  d'enregistrement ,  nom  plus  que 
les  pièces  y  relatives  ;  ee  sont  de  simples  actes  d'administration, 
d'ordre  et  de  disciplina  intérieure.  Arrêté  13  frim.  an  9, 
art.  13. 

i»8li.  Il  en  ^^de  même  pour  les  autres  officiers  ministériels^ 
— et  pour  les  notaires.  Ordon.  4  janv.  1813,  art.  20. 

S4ll«  Les  chambres  de. discipline  ne  sont  pas  des  établisse- 
ments publics  auxquels  la  loi  fasse  une  obligation  de  commu* 
niquer  aux  employés  leurs  actes,  d^  moins  ceux  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  de  discipline  intérieure,  tels  quo  les  registres  de 
dépôts  des  extraits  de  contrats  de  mi^riage  de  commerçants  ou  de 
jugements  de  séparation.  Trib.  Sa'mt-Quentin ,  17  août  1833-, 
délibération  17  juin  1834;  Rigaud,  v""  Communication,  n^'S. 
—V.  d'ailleurs  «up. ,  u'»*470  et  510. 

— V.  Agent  de  change^  Àvoc(it,  Avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, Àvoné^  Commissaire-Priseur y  Compétence,  Courtier <f 
Garde  du  commerce,  Huissier,  Notaire ^  Organisc^ion  judi- 
ciaire. Responsabilité,  Tribunaux. 

DIMUSSIOIV.  Action  de  recherchor,  sjiisir  et  faire  vrndre  les 
biens  du  principal  obligé,  avant  ceux  des  personnes  qui  ne  sont 
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obligées  que  secondairement  à  la  même  dette ,  on  certains  biens 
du  débitear  avant  certains  autres. — L'exception  ou  le  bénéfice  de 
discussion  est  le  droit  accorde  à  celui  qui  n'est  tenu  que  secon- 
dairement ,  de  demander  que  le  créancier  discute  préalablement 
les  biens  du  débiteur  principal. 


Tmètê  êowkmaire. 


Acte  d*)iTOiié  à  aroiié,  &2. 

A4}adlcatlon,  87. 

Alitaëoo.se. 

Appel,  10, 38, 49. 

Appréelation,  23. 

AvanoM,  14, 25,  tt. 

Caaiee»2&>5l. 

CtutioD  conTenUonneUe»  2  «t  ê»— Ja- 
dldaire,  4. — légale,  S» 

Cominerce,  6* 

OMDpétence,  M,  55. 

Compte  sommaire,  St. 

CoBdiialoiis,  7, 26,  38. 

ConaignaUon,  16.. 

Cbor  royale,  19. 

CréaaoB,  48. 

Dëteaeaufend,  9» 

Bâégation,  4C. 

Banatioii,  24. 

fi?aIuaUon,  15. 

fixpIoitaUon,  65. 

Fraude,  27. 

ilérmer,34. 

HypoUièqne,  19, 23,  28  el  8.^43. 

ImiiieQUes,  l$. 

IndfeaUon  dep  biens,  17.— simulta- 
née, 20. 


Indivision,   50. 

iBselTaUlité,  2t,  35. 

InawIBsaBoe,  18, 41>43,.  45. 

Interdit,  47  et  a. 

Jugement,  3« 

LiUâeux,19. 

Meubles,  18, 47. 

Mineur,  47  el  s. 

OMigi^on  per8oaneUe,..34* 

Poursuites  (premières V  8  atjk,  11  et:: 

s.,  35  et  s. 
Réduction,  24. ^qpédale,  39,  l3.-*> 

sidMidiaire,  44.       , 
Réméré,  28. 
Renonciation,  3,  18. 
Refâéleciv^49* 
Réâenre,  25. 
Retrait,  30. 
Révocation,  27. 
Saisie  immobiliire,  33,  3(L 
Séquestre,  32. 
Situation.  19. 
SoUdaiîté,  3. 
Sursis,  40,  54.. 
Titre  exécutoire»  53. 
Vaite^40. 


1. .  Ge  bénéfice  a  lieu  dans  pittsieurs  circonstances. 

%.  La  caution  conventionnelle  n'est  tenue  de  payer  le  créan^ 
cier  qu'à  défaut  du  débiteur  principal ,  qui  doit  être  préalable^ 
ment  discuté  dans  ses  biens.  G.  civ.  2021-.  — V.  toutefois  Cati^ 
itonn€t/ien(^n''  30;  Subrogation  judiciaire  ^  n»  ^i^ 

s.  Mais  ce  bénéfice  ne  peut  être  invoqué  :  —  i*par  la  caution 
qui  y  a  renoncé , — ou  qui  s'est  obligée  solidairement  avec  le  débi- 
teur principal.  76.^— Néanmoins,  lorsqu'elle  s'est  obligée ,  toutes 
fois  qu'il  serait  par  justice  ordonné^  elle  ne  peut  être  poursuivie 
qu'après  un  jugement  obtenu  contre  ce  débiteur.  Turin.,  ftpluv. 
an  *2,  S.  4,638. 

4.  2*  Par  la  caution  judiciaire.  C.  civ.  2042*.  —  Tout  est  de 
rigueur  en  eette  matière ,  soit  à  cause  dç^  la  nature  de  la  dette, 
soît  à  cause  de  l'autorité  de  la  justice.  Chabot,  rapport  au  tri- 
bunat,  Locré,  15,  344,  n*  i6.— V.  d'ailleurs  Caulion,  n*  47. 

«.  3*  Par  la  caution  légale  : 

L'art.  2U4â  par  son  texte  ne  refuse  ce  bénéfice  qu'à  la 
caution  judiciaire  ;  mais  il  est  placé  sous  une  rubrique  comnume 
à  la  caution  judiciaire  el  à  la  caution  légale ,  cl  il  y  a  mêmes  ma*^ 
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ti&  d'exclusion  pour  ceUe  dernière.  -^  V.  dans  ce  sens  rexposë 
des  motifs  et  la  discussion.  Fenet,  15,  S5et  89;  Locré,  15,  344, 
n*  16,  390,  n""  33;  Encyclopédie  du  droit,  v*"  Cautionnement, 
n*»  81.  —  Conlrà,  Duranton  ,  18,  n*  388. 

e.  4*  £n  matière  commerciale.  C.  com.  142.  Emerigon,  2, 
ch.  10,  p.  561  ;  Merlin,  /{ép.,  v*  Caution  y  S  4,  n*  t  ;  Ponsot, 
^*  187. 

t.  Le  créancier  n'est  obligé  de  foire  cette  discussion  qu'au- 
tant que  la  caution  est  déjà  poursuivie.  Duranton,  18,  339; 
^  et  la  requiert.  Bordeaux,  18  août  1841,  P.  1842, 
1,  164. 

S.  La  caution  qui  veut  profiter  du  bénéfice  de  discussion  doit  : 
1*  le  réclamer  sur  les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle, 
i:.  civ.  2022.  —V.  inf.,  n^  35. 

••  Faut-il  en  conclure  que  l'exception  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  au  fond? — Pour  la  négative  on  dit  :  Texcep- 
tiou  est  péremptoire^  elle  ne  tient  nullement  à  la  forme  d'une 
procédure  judiciaire  ou  extrajudiciaire.  Pigeau,  livre  2,  part.  5, 
tit.  1,  chap.  8,  §  11  ;  Favard,  h.  v*,  sect.  1,  ^2,  art.  1  ;  Cbau- 
veau  sur  Carré,  n""  739  bis,  p.  207;  Boitard,  2,  136. — Mais  on 
répond  pour  Taffirmative  :  le  silence  de  la  caution  sur  les  pre- 
mières poursuites  fait  supposer  une  renonciation  d'autant  plus 
probable  qu*il  n*est  pas  toujours  de  l'intérêt  de  la  caution  d'exi- 
ger la  discussion  préalable  du  débiteur;  par  exemgle  si  celui-ci 
a  donné  hypothèque  au  créancier  et  que  la  caution  ait  des  fonds; 
au  moyen  de  la  subrogation  légale  à  l'hypothèque  du  créancier^ 
elle  rentrera  dans  ses  déboursés  ;  elle  sera  libérée  de  suite  envers 
lui.  Paris,  21  avr.  1806,  Dev.,  2, 137;  Merlin ,  v^"  CatKtoti,  S  4; 
Duranton,  18,  n'  334. 

10.  Conséquemment  elle  n'est  pas  proposaUe  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  Cass.  27  avr.  1835,  Dev.  35,  774.  V.  inf.^ 
n«*  38,  49. 

11.  Si  cependant,  sur  les  premières  poursuites,  la  caution 
exige  que  l'étranger  demandeur  fournisse  la  caution  jtidicatum 
«ofot,  si  elle  oppose  des  exceptions,  tirées  soit  de  l'incompétence 
du  tribunal,  soit  de  la  nullité  des  exploits,  si  elle  soutient 
qu'elle  n'est  pas  caution ,  ou  si  elle  attaque  l'acte  de  cautionne- 
ment, elle  n'est  point  obligée  d'opposer  à  ce  moment  le  bénéfice 
de  discussion  ;  ce  serait  par  là  mépie  reconnaître  la  qualité  do 
caution ,  qui  est  précisément  l'objet  de  la  contestation  préalable. 
Duranton,  18,  n*  335.  Ponsot,  t6.,  n*  188. —  Con(rà,  Cass. 
27  avr.  1837. — A  l'inverse ,  en  réclamant  le  bénéfice  de  discus- 
sion, on  est  non  recevable  à  demander  postérieurement  la  nullité 
ou  la  rescision  du  cautionnement.  Delvincourt,  3,  258. 

t%.  La  discussion  peut  être  demandée,  même  depuis  les  pre- 
mières poursuites,  s'il  est  survenu  des  biens  au  débiteur.  Za* 
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diari<B,3,  S  426,  note  6.  -^Conirà^  Daranton,  18,  337; 
Ponsot,  ».,  n-  191  et  195.  —  V.  inf.,  n^  20. 

IS.  S*il  s'agit  de  poursuites  extrajudiciaires ,  la  caution  ne 
doit  pas  les  laisser  pousser  assez  loin  pour  donner  lieu  de  croire 
au  créancier  qu'elle  renonce  au  bénéfice  de  discussion,  par 
exemple,  laisser  pratiquer  une  vente  sur  saisie-exécution,  etc. 
Ponsot,  t6.  n""  192. 

14.  2*  Avancer  les  deniers  suflbants  pour  faire  la  discussion. 
C.dv.2023. 

is.  Si  le  créancier  les  conteste,  la  caution  se  pourvoit  devant 
le  juge  pour  les  faire  évaluer. 

le.  La  caution  verse  entre  les  muns  du  créancier  la  somme 
fixée  par  le  juge,  ou,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  celui-ci ,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  eonHgnationi.  —  V.  ce  mot ,  n***  50  et  s. 

IV.  3*  Enfin  indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  prin- 
cipal. C.  civ.  2023. — ^Et  même  de  tous  les  débiteurs  solidaires , 
quoiqu'elle  ne  «oit  la  caution  que  d'un  seul.  Ponsot ,  t6. , 

«•àoo. 

19.  Elle  peut  indiquer  des  meubles  comme  des  immeubles.  Peu 
importe  d'ailleurs  que  les  biens  indiqués  soient  insuffisants  pour 
payer  la  totalité  de  la  dette.  Duranton ,  18,  n""  338. 

19.  Ne  peuvent  être  indiqués  ni  les  biens  situés  hors  de  l'ar- 
rondissement de  la  G.  roy.  du  lieu  où  le  payement  doit  être  fait, 
ni  les  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette ,  qui  ne  sont 
plus  en  la  possession  du  débiteur.  C.  civ.  2023.  —  Ni  ceux  dont 
la  propriété  serait  résoluble. 

«#.  Tous  les  biens  libres  du  débiteur  doivent  être  indiqués  en 
même  temps ,  afin  d'éviter  les  frais  et  les  longueurs.  Cependant 
l'indication  successive  serait  valable ,  si  la  découverte  de  certains 
biens  n'avait  eu  lieu  que  postérieurement  {t  la  première  indica- 
tion. Merlin ,  Rip. ,  v^  Discussion. 

%l .  Le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des  biens  indiqués , 
responsable,  à  l'égard  de  la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débi- 
teur principal ,  survenue  par  défaut  de  poursuites.  C.  civ.  2024. 

%%.  L'époque  à  laquelle  commence  cette  responsabilité  est 
déterminée  par  les  tribunaux  d'après  les  circonstances.  Ponsot, 
*. ,  n*  203. 

%9.  Le  créancier  qui  borne  ses  poursuites  aux  biens  hypothé- 
qués perd  son  recours  contre  la  caution  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  non  discutés  qui  lui  avaient  été  indiqués  : 
l'art.  2209  C.  civ.  n'est  pas  applicable  au  bénéfice  de  discussion 
opposé  par  une  caution.  Cass.  8avr.  1835,  Dev.  35,717. 

94.  L'action  en  réduction  d'une  donation  n'est  recevable 
contre  les  Uers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des  do- 
nations ,  et  aliénés  par  les  donataires ,  qu'après  discussion  de 
tous  les  biens  de  ces  derniers  sans  distinction.  C.  civ.  930, 
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%&.  Les  tiers  détenteurs  ne  sont  pas  tenus  de  requérir  cette 
discussion  9  ni  d'en  avancer  les  frais.  C*est  aux  réservataires  à  se 
présenter  avec  les  preuves  de  l'insolvabilité  des  donataires,  au 
moyen  de  procès-verbaux  de  carence ,  ou  autrement.  Duranton  , 
8,  n'  374. 

•#.  L'action  doit  être  exercée  suivant  Tordre  des  aliénations, 
en  commençant  par  la  plus  récente.  C.  civ.  930. 

%9.  Les  biens  donnés  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits  de 
ses  créanciers  ne  doivent  être  poursuivis  qu^après  discussion  dé 
ceux  qu'il  a  conservés,  si  le  défendeur  à  la  révocation  le  requiert, 
rouiller,  6,  n''34i,  346. 

•lis.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  petit  opposer  le  bénéfice  de 
discussion  aux  créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur.  G.  civ. 
1666. 

%9.  Mais  il  ne  saurait  l'opposer  :  1*  Aux  créanciers  ayant  une 
hypothèque  spéciale  sur  f  immeuble  vendu.  —  V.  inf. .  n*  33. 

90«  ï*  Aux  créanciers  cbirographatreS  usant  du  droit  de  retrait 
aux  lieu  et  place  du  vendeur.  Troplong,  Vente  ^  n*  742;  Duran- 
ton, id,n*  4*2. 

SI.  Le  tiers  détenteur  peut  s\)pposer  à  la  vente  de  Thcritage 
hypothéqué  qui  lui  a  été  transmis,  et  invoquer  le  bénéfice  de  dis- 
cussion, pourvu, — 1^  qu'il  soit  demeuré  d'avitres  immeubles  hy- 
poUiéqués  à  la  même  dette  en  la  possession  du  principal  ou  des 
principaux  obligés.  C.  civ.  Sf  70. 

S%.  Encore  ne  peut-il  plus  l'invoquer  lorsque  les  immeubles 
dont  on  demande  la  discussion  ont  été  saisis  immobilièrement 
et  que  la  dénonciation  en  a  été  faite  au  saisi ,  qui,  dans  ce  cas ,  ne 
doit  plus  être  considéré  que  comme  un  simple  séquestre  judi- 
ciaire. Toulouse,  20  nov.  1834,  P.  26,  1040. 

99.  2r  Que  l'hypothèque  soit  légale  ou  judiciaire.  —  Lorsque 
l'hypothèque  est  privilégiée  ou  spéciale,  l'immeuble  grevé  devient 
le  gage  direct  et  exclusif  du  créancier.  C.  civ.  2171.  —  Peu 
importe,  dans  ce  cas,  qu'il  existe  entre  les  mains  du  débiteur 
d'autres  immeubles  hypothéqués  spécialement  à  la  même 
créance;  l'art.  2170  ne  distingue  pas;  il  est  général  et  ab- 
solu. Grenier,  Hypothèque^  n""  326. 

54.  3^  Qu'il  ne  soit  pas  personnellen^ent  obligé  à  h  dette. 
C.  civ.  2170.  — L'héritier  qui  a  payé  la  portion  de  dettes  dont 
il  était  tenu  en  cette  qualité  ne  doit  être  regardé  que  coiiinie 
simple  détenteur,  et  peut  empêcher  qu'on  ne  vende  l'immeuble 
qu'il  possède ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  discuté  les  autres  immeubles 
de  la  succession,  possédés  par  les  autres  héritiers.  Ceuxci  tien- 
nent lieu,  à  son  égard,  des  principaux  obligés.  Grenier,  ib.; 
Chabot,  Successions^  art.  873. 

55.  4*  Enfin ,  qu'il  ait  opposé  l'exception  de  discussion  sur 
les  premières  poursuites  dirigées  contre  lui.  C.  civ.  2022. 
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•4.  On  doit  entendre  par  premiir€$  potMimtlM  celles  posté- 
rieures au  commandement  tçqdant  à  sai^  immobilière.  Persil , 
art.  2170. 

8Y.  Jugé  que  la  discussion  avait  été  tardivement  demandée, 
la  veUle  de  l'adjudication  préparatoire.  Touloiise,  30  avr.  1836, 
l)ev.  37,  t3.  —  Et  à  plus  forte  raison  aprè^  ra4i^îcalî<>n  P>^* 
toire.  Toulouse,  90  nov.  1834,  P.  26, 1040. 

S9.  Elle  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 
Bourges,  »1  dée.  1830,  Dev.  9,  ttOO.  —  Arg.  Toulouse^ 3(X «vr. 
1836-,  Bordeaux ,  6  déc.  1839,  Dev.  37,  23  ;  40,  908. 

9B^  Le  tiers  détenteur  n*est  tenu  d^offrir  au  créancier  lo  mon- 
tant des  bais  nécessaires  à  la  discussion ,  que  si  ce  dernier  Foxige. 
Cass.  21  mars  1827,  D.  27, 182.  Duranton ,  20,  n"  24t.  —  Cott- 
tfà^  Bon^aux,  6  août  18^  Dev.  34,  51. 

40.  Pendant  la  discussion ,  il  est  sursis  à  la  vente  de  Théritage 
hypothéqué.  C.  oÎT.  2170. 

4f.  Toutefois,  torsque  les  biens  indiqués  sont  notoirement 
insuQfai^ts  pour  acquitter  la  créance ,  on  peut  continuer  les  pour- 
suites :  le  créancier  ne  doit  pas  élre  retardé  dans  son  payement. 
^Troplongs  flypolfe.,  n*"  802. 

4%.  Le  créancier  peut  de  nouveau  attaquer  le  tiers  détenteur, 
lorsque  la  discusaion  du  débiteur  ne  lui  a  pas  procuré  le  payement 
intégral  de  sa  dette.  Persil,  ift. 

4S.  Soiivent  le  créancier  ne  peut  fkire  vendre  certains  biens 
de  son  débiteur  qu'après  en  avoir  discuté  certains  autres. 

Ainsi,  il  ne  peut  poursuivre  la  vente ,  1*"  des  biens  libres  qu*en 
casd'insuflSsance  des  biens  hypothéqués. — ^V.  ISaisie  immobilière  y 
n-72. 

414.  2^  Des  biens  soumis  à  une  hypothèque  subsidiaire  qu'a- 
près la  discussion,  de  ceux  qui  ont  été  hypothéqués  purement  et 
simplement.  Merlin,  Hép.,  v*  Discussion. 

4S.  ToutefpiS;,  si  la  valeur  de  ces  derniers  biens  est  évidemment 
insuffisante,  on  peut  ordonner  la  vente  des  biens  libres  cumulati- 
vement  avec  ceux-ci. 

4M.  3^  De  ceux  dont  le  revenu  est  égal  à  la  créance ,  si  le  dé-* 
biteur  en  offre  la  délégation.  G.  civ.  2212. 

49.  4"*  Des  biens  d'un  mineur  ou  interdit  qu'après  la  discus- 

laion  de  son  mobilier.  G.  civ.  2206,  2207;  Borriat^  635-4*. 

I     4^.  L'expression  mobilier  désigne  toutes  sortes  de  meubles, 

et  non  pas  seulement  les  meubles  meublants.  Bordeaux^  20  janv. 

1812,  P.  10, 45.  Berriat,  636,  note  25.  — Elle  comprend  même 

les  créances.  Turin ,  14  août  181 1 ,  S.  13,  6  -,  Berriat ,  ib. 

49.  L'exception  de  discussion  du  mobilier  peut  être  couverte  \ 
ainsi ,  elle  n'est  pas  opposable  pour  la  première  fois  en  appeU 
i:ass.  13  avr.  1812,  P.  10,  291  ;  Uchaiçe,  1,  n*  115.— Mais, 
suivant  Thomine,2,  197,  le  mineur  oeut,  à  sa  majorité,  at- 
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taquer  radjudicaUdre  par  requête  civile,-  s'il  prouve  que  la  dis* 
cussion  des  meubles  eût  acquitté  ses  dettes. 

50.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  Tex- 
propriation  des  immeubles  appartenant  par  indivis  à  un  majeur 
et  à  un  mineur,  ou  à  un  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune , 
ou  si  les  poursuites  ont  commencé  contre  un  majeur  avant  Tin- 
terdiction.  C.  civ.  2207. 

51.  Le  Code  ne  traçant  aucune  règle,  il  convient  de  suivre 
Tancien  usage  :  on  doit  demander  au  tuteur  un  compte  sommaire 
pour  savoir  si  son  pupille  a  des  ressources  mobilières,  saisir- 
exécuter  les  meubles ,  ou  dresser  un  procès-verbal  de  carence. 
Berriat,  ib.  \  Grenier,  Hyp.  2,  n*  476. 

s%.  Lorsque  la  discussion  est  opposée  sur  une  demande  ju- 
diciaire, elle  est  proposée  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

SS.  Lorsqu'elle  est  requise  sur  des  poursuites  faites  en  vertu 
d*un  titre  exécutoire ,  elle  peut  être  demandée ,  soit  sur  les  com- 
mandements et  autres  actes  d'exécution  au  moment  où  ils  sont 
notifiés,  soit  ultérieurement,  par  exploit  notifié  au  créancier,  avec 
indication,  dans  tous  les  cas,  des  biens  à  discuter  et  ofire  des 
frais. 

S4.  Si  le  créancier  refuse  d'y  procéder  et  continue  de  pour- 
suivre la  caution,  celle-ci  peut  l'assigner,  pour  obtenir  le  sursis 
devant  le  tribunal  du  lieu  qui  statue  provisoirement.  C.  pr.  55i. 

ss.  On  ne  peut  poursuivre  en  même  temps  la  vente  des  biens 
situés  dans  plusieurs  arrondissements  (Paris,  24  janv.  1815,. 
P.  12,  553)  de  tribunaux  et  soumis  à  des  exploitations  difië- 
rentes.  C.  civ.  2210  et  2211  ;  —  à  moins  que  la  valeur  n'en  soit 
inférieure  au  total  des  créances  inscrites  Paris,  24  janv.  1815^' 
Berriat,  635-3*.— V.  Saisie  imtnobiiare ,  n*»78  et  suiv. 

DISJONCTION.  Séparation  de  deux  ou  plusieurs  causes  jointes 
par  un  jugement  précédent,  ou  de  plusieurs  cbe&  de  conclusions 
réunis  dans  la  même  demande. 

1 .  La  disjonction  est  prononcée  lorsque,  l'une  des  causes  étant 
prête  à  recevoir  jugement,  l'autre  n'a  point  encore  reçu  le  degré- 
d'instruction  nécessaire. 

%,  Elle  est  demandée  à  l'audience,  par  des  conclusions  conte- 
nues dans  une  requête  précédemment  signifiée,  ou  par  un  simple 
acte  de  conclusions. 

S.  Le  juge  peut-il  prononcer  d'oflSce  la  disjonction?  — Y.  Ex^ 
ception. 

DISPARITION.  —  V.  Absence ,  n*  32  ;  SeelUe. 

DISPENSE  d'àgb.  —  Y.  Avocat  à  la  Cour  de  ca$$aHon^  n*  7; 
Avoué ^n*  18;  Commissaire-Priseur  ^  n*  14;  Art.  4121 J.  Pr. 

DISPEXSE  DE  STAGE. — Y.  Cjerc^  Stage. 
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DISPOSITIF.  Partie  du  jugement  ou  arr^t  qui  contient  ce  qui 
a  été  statué  ou  ordonné.  Le  dispositif  suit  immédiatement  les 
motib.  —  V.  Jugement.  — Par  dispositif  y  on  entend  aussi  quel- 
quefois les  motife  du  jugement  :  dans  ce  cas  ^  le  dispositif  est  la 
partie  du  jugement  qui  suit  les  qualités. 

—Y.  Action  pouessoire^  n*  359;  Appel^  n"**  23  et  681; 
Cassation  ^n^'ild. 

DISPOSITION  d'office.  —V.  Acte  de  Tétat  civile  nM  ;  ite- 
tion^  n*80;  Appel^n''  28;  Cassation, vTiOi,  214;  Conmune, 
n""  42;  Comparution  des  parties ,  n"^  2  et  5;  Compétence,  n"^  9, 
21,36;  (Trib.  civils),  n^43;  (Trib.  de  coinmerce),  n''8,  32 
et  44;  Conciliation,  n*  4;  Conseil  judiciaire,  n*'  7  et  16;  Con* 
trainte  par  corps,  n*^  7  et  29;  Saisie  immobilière,  n~438,  601  j 
668 ,  682;  Séparation  de  biens,  n*  1«  ;  Vérification  d'écriture , 
n*  73. 

DISPOSITIONRÉGLEMENTAIRE.  —  Y.  Ai^rM,  u""  19;  Compé- 
tence ,  n"^  1 . 

DISTANCE.  —  V.  Ajournement,  n** 40,  SO,  62, 68:  Appela 
n"" 309,  Bénéfice  d^inoentaire,n^ 4S',Cassation,  n-235et239; 
Citation,  nM3;  Conciliation,  n*«  105  et  162;  Conseil  de  fa- 
mille,  n-4,  9,  10;  ContrainU  par  corps;  Délai,  ^3-,  Saisies. 

DISTILLATEUR. — Y.  Acte  de  commerce,  n''80;  Compétence 
des  trib.  de  commerce,  n*  89. 

DISTRACTION  DE  DÉPENS.  — Y.  Dépens,  s  4. 

DISTRACTION  en  matière  de  saisies. — Y.  Saisie^xécution , 
Saisie  immobilière. 

DISTRIBUTION  DES  CAUSES. 

1.  Dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres,  le 
président  distribue ,  chaque  jour  d'audience ,  les  causes  dans  les- 
quelles le  défendeur  a  constitué  avoué,  entre  les  différentes 
chambres ,  sur  le  rôle  général ,  de  la  manière  qu'il  trouve  la  plus 
convenable  pour  Tordre  du  senice  et  Taccélération  des  affaires. 
Décr.  30  mars  1 808,  art.  61 . 

ii.  il  renvoie  également  à  chaque  chambre  les  affaires  dont 
elledoitconnattrepourmotifsde  litispendance  ou  de  connexité.  Ib. 

9.  Toutefois,  les  affaires  relatives  aux  droits  d'enregistrement, 
d'hypothèque  et  de  timbre ,  aux  contributions ,  ne  sont  pas 
portées  sur  le  rôle  général,  et  doivent  être  toutes  renvoyées 
à  la  chambre  indiquée  à  l'avance  par  le  président.  Ib.  56,  61. — 
y.  Audience,  ^i,  Rôle. 

4L.  Dans  les  Cours  royales,  la  distribution  des  causes  est  fiiiia 
par  le  premier  président. 

6.  A  Paris,  il  est  fait  mention  de  la  chambre  à  laquelle  Taf-^ 
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faire  est  renvoyée,  en  marge  du  placef  déposé  par  la  partie poQ^ 
suivant  l'audience.  —  V.  Plactt. 

DISTIIIBOTION  PAti  CONTRIBUTION  (1).  Bépartitiôn  au  marc 
le  franc ,  entre  les  créanciers  d'un  débiteur,  de  ses  deniers  arrêtés 
ou  provenant  de  ventes  faites  sur  saisie-arrét,  saisie-exécution, 
saisie-brandon,  ou  saisie  de  rentes. — On  rappelle  con^nfruttoa, 
parce  qu'elle  n*a  lieu  que  quand  il  y  a  pluâ  de  dettes  que  de 
sommes  à  distribuer,  et  que  chacun  des  créanciers  contrit  a 
la  perte  commune. — V.  toutefois  tn^ ,  n*  110. 

1.  Lorsque  les  deniers  suffisent  au  payement  des  dettes  et  des 
frais,  et  que  le  débiteui"  s^accorde  avec  ses  créanciers,  il  passe 
avec  eux  un  acte  devant  notaire  (  —  ou  sous  seings  privés.  Arg. 
Cass.  17  mars  1830,  P.  23,270;  Carré,  n'2156  6à),  coo- 
tenant,  au  profit  de  chacun  d*eux,  délégation  ,  sur  le  dépositaire 
des  fonds ,  du  montant  de  sa  créance.  ->  Si  le  dépodtaire  est  partie 
à  l'acte ,  il  paye ,  et  il  lui  est  donné  quittance  par  Pacte  même. 

S'il  n'est  pas  partie ,  on  lui  signifie  l'acte  de  délégation  6t  il 
paye  chaque  créancier  sur  sa  quittance.  — V.  Saisie-arrêt. 
'^S!il  refuse  le  payement ,  il  est  poursuivi  en  son  nom  personnel, 
et  demeure  responsable  dé  tous  dépens  et  dommages-intérêts.— 
V.  d'ailleurs  Consisma^tofw. 

%.  La  distribution  amiable  peut  éprouver  des  entraves,  de  la 
part  soit  du  débiteur ,  soit  de  l'un  ou  plusieurs  de  ses  créanciers. 

S.  Au  1*'  cas,  les  créanciers  doivent  obtenir  contre  le  débiteur 
un  jugement  qui  les  autorise  à  se  faire  payer. 

4.  Au  2*  cas,  le  débiteur  ef  les  eréanoiers  qui  s^aooordeat  sur  li 
distribution  doivent  en  demander  l'homologation  au  tribuoai 
contre  celui  qui  résiste.  Favard,  2,  112,  n*  2^  Chauveau  sur 
Carré,  n^'  21S6  bis;  Pigeau,  2, 180. 


TaMê  êêmmitire. 


Accessoire,  S4, 112,  US,  16à. 

Acquiescement,  37,  140. 

Acte  d'avoué,  76,  126, 139,  1&7,  101, 

202. 
Adjudicataire,  47. 
Afiirmatk>n,2l8ets. 
Annexe,  222. 

Appel,  G2,172et8.— délai,  t75et«.,200. 
Arrérages,  16. 
Attril>uUon,8. 11. 
Avoué,  83, 1S4,  189,221.— ancien, 

e&,123,  l&Sfts.,  171. 
Bordereau,  128, 229. 
Caisse  des  consignations,  27,  48, 235. 
Cautionnement,  7, 162, 237  et  s. 


Cessation  de  fonctions ,  238. 

Cession,  97. 

Chambre  des  avoués,  03.-^  esns», 

204. 
Clioî«jugée,171,210, 
aô(ure,21l. 
Collocatton,  106, 226. 
Commissaire-priseur,  6, 40. 
CoAMnissiondmultan^,  82. 
Communioation,  71, 80*  102, 137. 
Compétence,  61  et  s. 
Conciliation,  39. 
Conrhisions»  84»  191* 
Condition.  162. 
Consignation,  4 1  et  a.,  49. 


(1)  Cet  article,  lors  de  la  seconde  édition,  a  été  confié  à  M.  Li^teni,  Jt# 
4*iMlroctiott  au  tribunal  de  Ch&teaudun. 
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Gonnexité,  &9. 
Contestatioo,  1S5. 
Contredit,  144,  149. 

Contribution.  —  V.  Distribution. 
Contributions  Indirectes,  119.— dl- 
reetes,  130. 

Copie,  78, 140,177.  — certifiée,  98. 

Créancier,  17,  80, 1&8,  201  (nombre), 
8,36. 

Curateur,  173. 

Déconfiture,  5, 35. 

Déduction,  45. 

Dâai,  40et8.,54,C7,90,  137,  305, 
212.—  à  quo,  188 ,  180.— augmenta- 
tion, 89,141, 148, 181, 188.~ftanc, 
88. 

Daégation,  l,281et8. 

Demande  en  oollocation,  83. 

Dénonciation,  137^ 

Déjpens,  36, 132,  168, 104. 

Diligent,  54,  64  et  s.,  157. 

Dire,  149. 

Distribution  amiable,  1  et  s.— délai,  33 
et  s.  —  A  l'audience ,  8, 70.  —  judi- 
ciaire, 39  et  8.,  54  et  8.— seconde,  31 , 
208,228. 

1)01,148. 

Domicile,  187.— élu,  77,  184  et  s. 

Dommages-intérêts,  44, 148. 

Enn^dsUement,  242  et  s. 

État  des  oppositions,  65, 72, 79. 

Exigible,  13. 

Ex]^t,76, 125, 141,168. 

Famite,  19, 23  et  s.,  53, 94, 121,  230. 

Fait  de  charge,  239. 

Fordnsion,  87, 143,209. 

Frais,  45, 161.— de  poursuite,  1 12  et  s., 
215  et  s. 

Fruits,  14.— garantie,  151. 

GrelTe,  75, 85. 

Greffier,  222,  224. 

Griel  183. 

Grosse,  98, 202. 

Homologation,  4. 

Huissier.— commis,  73. 

Hypothèque,  9, 18. 

Immobilisation,  14. 

IndivisUillité,  145, 182. 

Inscription,  17. 

Instance,  164. 

Insuffisance,  5  et  s. 

Intérêt,  64, 160. 

Intérêts,  43, 106, 109, 196  et  s. ,  215. 

Intimé,  190. 

kiYentalre,  121,229. 

iage-commissaire,68ets.,  103  ets., 
123. 

Jugement,  166.— par  défont,  98. 

LeUre,  63. 

Uquidation,  13,  169, 194,211. 

Locataire  (priudpd),  l29. 

liOYer,  112. 

Mainlevée,  211, 216. 

Mandat  spécial,  147  ets.,  219. 

Mandement,  211, 218, 223. 

Matière  sommaire,  198, 204. 


Mineur,  37, 176.— émancipé,  88. 

Ministère  public,  166. 

Minute,  45, 75. 

NulUté,  183  et  s. 

Opposition,  20  ets.,  29, 81 ,  92, 112. 

—recours,  62, 170. 
Ordonnance,  73, 127. 
Ouvrier,  100. 
Partie,  56, 158. 
Payement  provisoire,  7* 
Péremption,  98. 

Permis  de  sommer,  78.  / 

Plaidoirie,  167. 
Poursuite  unique,  56.. 
Préférence,  64  et  s. 
Prescription,  148. 
Présentation,  57. 
Président,  59  et  s.,  124. 
Privilège, 9,  ll,l8,42,84,110els.r 

150. 
Procès-verbal ,  45 ,  62, 142, 222.  -  ou 

verture,  74. 
Production,  80, 102.— délai,  81  et  s. 
Propriétaire,  101, 112  ets..,  128. 
Quittance,  43. 
Rapport,  166. 
héténiaté,  86, 207. 
Récolte,  130. 
Recours,  227  «^ 
Référé,  43,124,133. 
Refus,  36. 
Registre,  57. 
R^lement additionnel,  208.— ^éffnf- 

tif,211  ets.,  244.— provisoire.  10.:> 

ets. 
Rejet,  108. 

Remise,  165.— de  pièces,  148,207 
«36. 

Rente,  15> 
Renvoi,  155  et  s. 
Requête,  71, 126, 202. 
Réquisition,  58, 104. 
Réserve,  96. 

Réunion  «des  poursuites,  53. 
Saisi,  154,201. 
Saisie,  12,  51 ,  66,  120, 240.  —  anét» 

11. 
Scellés,  131. 
Secrétaire,  163. 
Semences,  l30. 

Séparation  de  patrimoines,  136. 
Serment,  218. 
Signification,    102,    142,157,214,. 

217. 
Sommation ,  71, 91 ,  125, 139.  — nou- 
velle, 80.— unique,  140. 
Somme,  1 2  et  s.  —  (quotité) ,  10. 
Soos-ordre,  179. 
Subrogation,  199  et  s. 
Succession  bénéficiaire,  177.— vacante^ 

173. 
Taxe,  45  et  s. 
Terme,  150. 

Titres,  83, 95  et  8.-retrait,  96» 
Trésor,  28. 
Tuteur  (acquiesoeoieat)»  87. 
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Usufruitier.  129.  i     Vente,  t7, 16, 61, 120.— <rimineut4e<», 

Vacvinces,69.  I         178. 

YacaUon8,60.  .    1     Visa,  2 11.— des  pièces,  I  OS. 

DIVISIOK. 

§  1 .  —  Cas  dani  lesqueb  il  y  a  lieu  à  contribution 
^2.  —  Sommes  |ur  lesquelles  elle  s'ouvre, 
^3.  —  Personnes  entre  lesquelles  elle  a  lieu. 
^  4.  —  De  la  contribution  amiable. 
'  I  5.  —  Delà  contribution  judiciaire. 
KT.  1.  ^  Consignation  des  deniers  arrélés  ou  des  sommes  saisies. 
Ait.  2.  —  Tribunal  compétent. 
Ait.  3.  —  Procédure  pour  arriver  au  règlement  provisoire. 
Art.  4.  —  Règlement  provisoire  y  coUocation  des  créanciers  ordi- 
naires et  privilégiés. 
.  Ait.  5.  —  Procédure  pour  arriver  au  règlement  définitif. 
Art.  6.  —  Contestations  sur  le  règlement  provisoire. 
Art.  7.  —  Demande  en  subrogation  de  poursuites. 
Amt*  8.  —  Survenanee  de  nouveUes  sommes  à  distribuer. 
Ait.  9.  —  Règlement  définitif,  payement. 

Ait.  10.—  Distribution  du  cautionnement  des  officiers  ministériels. 
^  6.  —  Enregistrement. 
§  7.  —  Formuler. 

5  1 .  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  contribution. 

s.  Dès  que  les  sommes  à  partager  sont  insuffisantes  pour  payer 
tous  les  créanciers  opposants,  il  y  a  lieu  à  contribution  (Demiau , 
427;  Thomine,  n*  726],  encore  bien  que  le  débiteur  ne  soit  pas 
en  état  de  déconfiture.  Ghauveau  sur  Carré ,  n*  2157.  —  Contra , 
HaHtereuille,355. 

e.  On  reconnaît  l'insuffisance  des  deniers,  en  cas  de  saisie- 
arrêt,  par  les  déclarations  affirmatives.  —  Dans  le  cas  de  vente 
mobilière ,  par  Teitrait  que  le  commissaire-priseur  ou  Fhuissier 
doit  donner  tant  du  montant  de  la  vente  que  des  oppositions. 
.  t .  H  suffit  que  le  payement  intégral  des  ciiéances  soit  douteux, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  contribution.  — Suivant  Pigeau,  2,  180, 
les  créanciers  qui  prétendent  que  les  deniers  sont  suffisants  peiH 
vent  demander  leur  payement  par  provision ,  à  la  charge  de  donner 
caution  de  rapporter  dans  le  cas  d'insuffisance.  Par  ce  moyen ,  on 
fait  cesser  les  intérêts,  et  Ton  diminue  d'autant  les  charges  du 
saisi.  Arg.  Coût,  de  Paris,  art.  180. 

S.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  créanciers,  l'un 
d'eux  peut-il  assigner  en  attribution  de  deniers  et  demander  que 
la  distribution  soit  faite  à  l'audience? — Ou  bien,  à  défout  de  con- 
tribution amiable ,  la  distribution  doit-elle  nécessairement  être 
faite  devant  "un  juge-commissaire?  —  En  faveur  du  1*'  système, 
vainement  on  argumente  de  la  disposition  de  Turt.  775  C.  pr.^ 
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d^aprèsr  lequel  il  faut  plus  de  trois  créanciers  pour  qu*on  pnîaa 
ouvrir  un  ordre  :  d'une  part,  cette  disposition  ne  se  trouve  pas 
au  litre  de  la  distribution  par  contribution  ;  d'autre  part ,  cet  ar* 
ticle  n'est  relatif  qu^au  cas  où  il  s'agit  de  la  répartitioii  du  prix 
d'une  vente  volontaire  :  il  serait  inapplicable  aux  contributions 
faites  sur  ventes  après  saisie,  qui  sont  de  véritables  expropriaUlons^ 
ligeau,  Cùmm.%  216.  Rodière,  3,  327.  —  Contrat  Chauveau, 
hoc  verbo^  n*  1.  ( —  V.  tn/.,  n*  70.) —  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas 
parité  entre  l'ordre  et  la  contribution  :  la  plui>art  des  hypothèques 
sont  soumises  à  la  formalité  de  llnscription ,  et  Ton  sait  ordinai- 
rement, à  l'époque  de  la  vente,  avec  l'état  délivré  par  le  conser- 
vateur, combien  il  y  a  de  créanciers  hypothécaires.  —  Il  en  est 
autrement  des  créanciers  chirographaires  :  leur  nombre  n'est  pas 
toujours  connu ,  dès  le  principe,  d'une  manière  positive^  il  peut 
s'accroître  de  jour  en  jour. 

•.  Toutefois,  si  la  distribution  se  fait  entre  des  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  ayant  même  ryig,  après  une  venté 
volontaire  d'immeubles,  il  faut  appliquer  l'art.  778 C.  pr.  —  V. 
Ordre. 

10.  Au  tribunal  de  la  Seine,  dit-on,  il  n'est  point  ouvert  de 
contribution ,  lorsque  la  somme  à  distribuer  n'est  pas  supérieure  à 
300  fr.,  —  et  les  parties  se  pourvoient  en  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal.*— Mais  cet  usage  n'est  pas  bien  constant. 

11.  Le  jugement  qui  vaKdeunesaisie-arrét,  et  qui  ordonne 
que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains  en  celtes  du  saisissant ,  donne^** 
i-il  à  ce  saisissant  le  droit  d'être  payé  par  préf($rence  aux  autres 
créanciers,  qui  saisiraient  postérieurement  la  somme  arrêtée? 

—  V.  Soifie  arrêta  n'^24â  etsuiv. 

$.2.  —  Somma  sur  le$qu$Ue$  $*ùW)re  la  ewUrUnUion. 

.  !••  La  distribution  par  contribution  s'ouvre  ordinairement^ 
soit  sur  le  prix  de  vente  des  biens  saisis  sur  le  débiteur >  soit  sur 
des  deniers  saisis-arrêtés,  ou  sur  ioutes  sommes  déposées  à*la 
caisse  des  dépôts  et  con$ignations  ( —  V.  ce  mot  et  Saisk-arréi)^ 
et  en  général  sur  le  prix  de  tous  les  meubles  ou  sommes  mobilières 
appartenant  au  débiteur.  C  pr.  656. 

IS.  Toutefois  elle  ne  peut  s'ouvrir  sur  les  deniers  à  provenir, 

—  i^  d'une  créance  non  liquidée;  —  ou  non  exigible.  Paris. 
8  juin  1836 (Art.  420  J.  Pr.);— V.  toutefois  m/].,  n-208. 

14.  Z*  Des  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  recueillis  depuis 
la  transcrij^ion  de*  la  saisie  :  ces  fruits  sont  imrnobilisés 
(C.  pr.  682X  et  distribués  par  voie  d'ordre.  Cass.  S  nov,. 
1913,  S.  ii,  jS. — V.  ce  mot  eiSaisie  immobilière  »  304. 

is.  3*  Des  arrérages  de  rentes  hypothéqué^  avant  la  loi  du  il 
brum.  an  7,  échus  depuis  là  dénonciation  de  la  saisie  du  foudi^ 
Ton  m.  17 
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de  la  rente;  ik  sont  également  immobilises  et  distribués  par  voie 
d'ordre.  C.  pr.  Ô54;  Pigeau,  2, 1Ô7. 

m.  Réciproquement ,  quoique  en  général  ta  contribution  n'ait 
lieu  que  sur  des  sommes  mobilières,  elle  peut  néanmoins  s'ouvrir 
sur  le  prix  dimmeubles:  —  V  lorsque  les  créanciers  hypothé- 
caires ou  privilégiés  ont  été  désintéressés ,  ou  s'il  n^en  existe  pas. 
Le  prix  se  partage  alors  entre  les  créanciers  opposants  sur  ces 
sommes,  quoique  d'une  origine  immobilière. 

it.  2**  Lorsque  des  créanciers  ont  pris  inscription  sur  un  im- 
meuble au  nom  de  leur  débiteur,  créancier  lut-méme  du  saisi  : 
dans  ce  cas ,  ce  débiteur  est  colloque  au  rang  attribué  à  sa  créance  ; 
mais  le  montant  de  sa  collocalion,  c^uoique  d'origine  immobilière^ 
est  paiiagé  par  voie  de  distribution  entre  tous  ses  créanciers  uh^ 
scrits  ou  opposants,  avant  la  clôture  de  Tordre.  C»  pr*  778 f  Gre^ 
nier,  HypoiA.,  355-,  Berriat,  623.  —  V.  Ordrr,  n*  570. 

IH,  9*  Lorsque  le  produit  de  la  vente  d'un  tnuneublft  est  i»- 
fiérieur  à  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  ont  même  rang  o«i 
même  date,  et  qui,  pftr  conséquent,  se  trovvent  en ooncarrenoe. 
Arg.  C.  civ.  2097  et  2147.  Carré  et  Chauveau,  n''21&7v  De- 
nUau ,  428. 

19.  A""  Locsqu^un  ou  plusieurs  oréanders  hypoAéenres  d'uja 
billi  ont  produit  à  une  distribiuio»^  ceux  d'entre  eux  qui  vien- 
nent eu  ordre  utile  sur  W  prix  des  iinmeublesMpoor  la  totalilé  de 
ieur  créance  n'en  touchent  le  montant  que  sous  la  déduotiott 
des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  distribution,  lesquelles, 
sommes,  ainsi  déduites ^  sont  attribuées  à  la  masse  ohirograr 
phaire.  G.  com.  554« 

5  3.  —  PersQunu  tnlre  ItsquèÙes  la  disiriiutian  «  Ueu. 

• 

«#.  La  distribution  par  coAtrlbùtîon  se  fait  ordinairement  entre 
les  créanciers  d'un  débiteur  qui  ont  formé  opposition  sur  les  deniers 
h  lui  appartenant ,  ou  sur  le  prix  des  ventés  faites  sut  ftri  à  lit  re- 
quête de  l'un  d'eux,  soit  entre  les  mains  du  tkirs âëbiteUfy  tûik 
entre  celles  de  rofficier  qui  a  procédé  à  la  vente. 

^1  L'opposition  n'est  pas  une  formalité  indispensable  |>ôUr 
être  admis  à  la  distribution  :  tous  les  biens  du  débiteur  s6ttt  té  ga|(é- 
commun  de  ses  créanciers  \  l'opposition  n*est  point  exigée  éOMM'e 
rinscription  pour  fixer  le  rang  des  créanciers,  fls  vienbeut  V>us 
indistinctement  au  marc  le  franc.  — Mais  il  y  aurait  imttrudence 
à  ne  pas  prendre  le  plus  tôt  possible  cette  mesure  cônàdiràtàli%. 
Le  créancier  qui  s'en  dispense  s'expose^  en  effet,  fc  n^ètnd  |k>iDt 
averti ,  car  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  Tui  fili^e  sommation 
de  piMuire.  —  V.  inf.y  n*  79et«at*te^flrr<*,  not30.  . 

n%.  La  distribution  a  lieu  le  plus  souvent  entré  tes  ciréattciète 
cftiirognt^haires.. 
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Toutefois  Jes  crëanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  exôlus  d'une 
cotitribntioû  tnobiltèlre.  SouveAt  plusieurs  dVntre  eux  peuvent 
cràiûdre  de  De  pas  être  payés  intégralement  stir  le  prit  des  int- 
meUblèS)  ou  nnéme  de  ne  pouvoir  être  colloques  utilerficût.  Ils 
peuteutdès  lors,  comme  tous  aiitrefi,  demander  d^étre  compris 
dans  la  contribution  pour  le  marc  lé  franc  de  leurs  créances.  — 
âftiif  à  dédnii^ ,  comme  à-compte  payés ,  tes  sommes  dont  ils  ob- 
tiennent la  collocation  sur  le  prix  du  nobilier  en  distribution. 

%9.  Toùtefbis,  des  rèdes  spéciales  sont  établies  en  madère  de 
(kittite.  —  Les  créanciers  hypothécaires,  non  colloques  sur  le  prit 
des  nmnetibtes,  otit  le  droit  de  concourif,  à  proportion  de  ce  qui 
ietir  feste  dû,  «vec  les  créanciers  chirographaires,  sur  les  deniers 
appartenant  à  leur  masse.  Art.  SS2,  L.  à8  mai  1838  (Art.*  i  160 
I.  Pf.). 

•4.  fi  t'mi  même  pas  nécessah^e  que  les  eréaiicSèfs  hypothé- 
têiteê  n^aleni  pas  été  coHoqnés  sur  les  tmmeubies;  si  ta  vî^iirtè  du 
mobilier  précède  celle  des  immeubles,  ils  peuvent  conèotirtr  aux 
èitéreiiM  ^fetribtttioùs  qui  ont  Kea.  Mah,  dans  le  cas  oô  plkr  la 
«lite  ib  viennent  en  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeufblés ,  îte  ne 
iDUdMnt  le  montant  de  leur  collocation  hypoOiécaire  qoe  dééuc- 
.  Hon  fittlé  dot  tommes  par  eux  perçces  dans  les  dittributiont  dhi- 
rogiaphaires;  et  lot  tamntet,  ainsi  déduites,  n*acorotssent  pat  aru 
pioit  dot  erëanders  hypothécaires  non  colloqnés  ytHeiMflt, 
nab  letoèmeot  aux  créanciers  chirographaifet.  Êb.  559^  S&l. 
tas.  Cet  prinoipei  sont  inapplicables  en  matfèM  ordinaire  »  H 
n^y  aplnt  ht  mdmes motife  de  décider  «raè  pMf  la  fiiiitite.  MAs 
ce  dernier  ett,  la  loi  voit  avecdéfav^orletpriviléyc  et  let-liypo- 
Ihèquet^  elle  tend  à  rendue  égal  le  sort  de  tout  let  oréaneiers ,  et 
l'en  conçoit  dèt  lors  que  let  dispositions  tpécialet  des  art.'  552  à 
556  aient  tiouvë  place  dans  le  C«  commercial.  -^  Maiseleadfeees 
ditpositions  au  droit  civil ,  ce  serait  créer,  en  fivveur  des  eréanciert 
ch^ograpbttret,  une  espèce  de  bénéfice  dé  discussion^  b  où  let 
nreanciert  hypothéeairet  ont  été  vut  avec  une  grande  fiivmr.  -^ 
■.  Bigot  de  Préameneu^lors  de  la  discussion  au  ConteS  d'Étal, 
a  considéré  les  articles  du  profet  de  Gode  de  eomineiee  comme 
une  exception  aux  principes  généraux  du  droit,  motivée  par  let 
circonstancespatticulières  k  la  ftdMilè.  ^V.  iotfé,  19,  p.  291 
à  897;  trib.  Sentis.  7  mai  1846. 

^^  Let  ^^iiéancievs  qui  veulent  ptendrc  ^yart  &  fâ  rflkrit^tion 
tout  ordinaimnent  connus.  ^-  Si  eflé  se  (kit  sui*  Uiie  saiMe-afr^t, 
fiâ'fièfs  tafsi  a  dû  dénoncer  à  Tatoué  dû  premier  sulsissiam  le^  sai- 
tfi^^J^bsfériéuf^.  C.  pr.  97S.  —  Slla  saisie  frappe  siir  d^s  objets 
sâ^cèptibtes  d'ftfc  V£fndùs,  les  opposants  antériëUfs  à  la  vente  ont 
dûrenouveler^  et  les  opposants  postérieure  fbrmcf  tèurs  ùpi^sU 
tIMis  èdtte  \^  mains  dé  Totiicief  chargé  de  la  venté ,  qn\  lèS  men- 
tbtmê  sm*  téfl  proeès-verbkl.  —  Même  solution  au  cas  dé  saisie- 
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exécution  ou  de  sâisie-brandon.  Pigeau,  2,  183.  —'Si  la  dislri« 
bution  se  fieiit  sur  une  vente  de  rentes  ou  actions,  les  opposants 
t)nt  dû  Former  opposition  entre  les  mains  du  tiers  saisi ,  et  celui-ci 
a  dû  la  dénoncer  au  fur  et  à  mesure  au  saisissant.  Pigeau,  ib* 

%K.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  (lorsque  les  sommes 
«ont  dépesées)  tient  note  de  toutes  les  oppositions  qui  sont  formées 
dansées  bureaux ,  et  en  délivre  Textrait  lôrsquMl  est  question  d'ou- 
vrir la  distribution. 

«9.  Pour  les  formalités^spéciales  aux  oppositions  au  trés<Mr  et 
à  ta  caisse  des  consignations.  — V.  Saisie-arrêt^  n*^  213etauiy. 

%n.  Jusqu'à  qu^elle  époque  de  nouveaux  créanciers  peuvent- 
ils  former  opposition  sur  les  sommes  à  distribuer  et  participer  à  la 
contribution  ?  —  V.  inf. ,  n*  91 . 

50.  Si  Tun  des  créanciers  n*a  pas  formé  opposition ,  ses  créaa- 
ders  personnels  peuvent  en  faire  une  en  son  lieu  et  place. 

ils  doivent  alors  la  notifier  à  celui  pour  qui  et  à  celui  sur  qui 
elle  est  faite. 

Si  leur  débiteur  a  formé  opposition,  ils  peuvent  s'opposer  à  ce 
que  le  tiers  saisi  paye  entre  ses  mains. 

51.  Les  créanciers  du  créancier  opposant  attendront- ils  le  ré- 
sultat de  la  distribution ,  pour  en  provoquer  une  seconde,  an  cas 
•où  la  coUocation  de  leur  débiteur  serait  admise?  —  Ou  bien,  le 
juge -commissaire  procédera- t-il  simultanément  aux  deux  distri- 
butions? —  Pigeau ,  2, 209,  et  Ghauveau,  1. 10,  p.  613,  indiquent 
4a  première  marche.  —  La  seconde  a  été  quelquefois  suivie  pour 
rendre  la  procédure  moins  longue  et  moins  dispendieuse. 

9%.  Le  juge  commissaire  a-t-il  pouvoir  pour  cette  double  opé- 
ratiei)  ?  —  Afin  de  prévenir  les  doutes  à  cet  égard ,  on  requiert,  de 
prime-«bord,  une  commission  simultanée,  ou  plus  tard  on  pré- 
•senïe  à  cette  fin  ^  au  président,  une  nouvelle  requête. 

S'il  ne  survient  point  de  contestation  entre  les  créanciers  du 
saitt,  mais  seulement  entre  les  créanciers  de  l'un  des  créanciers , 
<î'est  le  cas  de  disjoindre  et  de  poursuivre  la  clôture  du  règlement 
définitif  de  la  première  distribution,  sans  attendre  le  jugement  des 
contestations  relatives  à  la  seconde. 

S  4.  —  Delà eantr^ution  amiable. 

99.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  contribution ,  les  parties , 
avant  de  recourir  aux  formalités  judiciaires ,  doivent  tenter  de 
s'arranger  à  l'amiable.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  tentes 
ne  suffisent  pas  pour  payer  les  créanciers ,  porte  l'art.  686,  le 
saisi  et  les  créanciers  sont  tenus,  dans  le  mois,  de  convenir  de  la 
distribution  par  contribution. 

9À.  Le  mois  court ,  en  cas  de  saisie-arrét ,  du  jour  de  la  si(pii-> 
fication  au  tiers  saisi  du  jugement  qui  fixe  la  dette;  en  cas  de  tidrie 
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de  TmtflS  y  dtt  jour  de  h  significtiion  du  jugement  d^adjudication  f 
s'il  y  t  Appel,  du  jour  de  la  signification  du  jugement  confirmatif  \\ 
^  cas  de  sairie-exëcution  ou  brandon ,  du  jour  de  la  dernière 
séance  du  procès-verbal  de  vente.  Ordonn.  3  juill.  1816,  art.  8-, 
Arg.  C.  F-  ''^s  1034^  niomine,  n*  730. 

as.  Lorsque  toutes  les  parties  sont  d'accord  et  maîtresses,  de 
leurs  droits,  ta  contribution  amiable  se  fait  de  la« manière  qu'elles» 
jugent  convenable,  pourvu  que  leurs  stipulations  ne  soient  coni- 
traîres  ni  à  Fordlre  public ,  ni  aux  lois,  ni  aux  bonnes  moeurs. 
C  pr.  6,U33.  —V.  $up.,  n-  1  à  4. 

mm.  Le  refus  d'un  seul  créancier  de  concourir  à  une  distribu- 
tion amiable  suffit  pour  rendre  nécessaire  une  distribution  judi- 
<  îafre  ]  —  et  lés  frais  de  cette  procédure  n'en  sont  pas  moins  pris 
sur  la  masse  :  il  est  dans  son  droit  en  exigeant  cette  forme  plus^ 
solennelle.  Il  trouve  une  garantie  dans  les  lumières  du  juge-com% 
missaire,  et  dans  l'affirmation  des  créanciers  lors  de  l&délivrance« 
des  borderaux  ( — V.  mf,  n^  70).  Si  les  autres  créanciers- veulent 
rendre  son  refus  inutile,  ils  n^ont  qu'à  le  désintéresser.  Pigeau,, 
2,  181;  Berriat,  556,  note  t4. 

Toutefois ,  selon  Carré  et  Chai»reau ,  n""  2f 60;  Demiau ,  art.  656,. 
celui  qui ,  sans  raison ,  met  obstacle  à  une  distribution  à  l'amiable 
doit  être  condamné  aux  frais  qu'il  a  occasionnés.. Arg.  G.  pr.  130; 
—  M.  Thomine,  n"**  729  et  7^,  exige ,.  dans  ce  cas  ^.que  le  projet 
de  distribution  amiable,  accepté  par  les  autres^créanciers,  soit  si- 
gnifié, Lia  reqpéte  du  débiteur,. au^ créancier  récalcitranti,  avec 

dëcIlBratron  qp'on.entend  le  rendlre  passible  des  frais  auxquds  il  & 

donné  lîeu  sans  motif  légitime. 
Sous  Tempfre  de  l'ordonnance  de  1667,  il  fallait  au  moins  trois 

opposants  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  une  distribution  judiciaire., 

/eusse ,  tit.  33,  art.  90. 
mf.  Le  tuteur  peut  acquiescer  à  une  contribution  amiable , , 

sans  autorisation  du  conseil  de  famille  :  il*ne  s'agit  que  d'un  droil 

mobilier.  Arg.  C.  civ.  464;  Pigeau,  2, 181. 
mm.  U  en  est  de  même  du  mineur  émancipé,  lorsque  la  detta 

ne  consiste  qu'en  revenus  ou  fruits;  si  elle  a  pour  otqet  un  papi* 

tal  ou  un  fonds,  l'assistance  du  curateur  devient  néûdssaire,  mais^ 

soffit.  Arg.  C.  civ.  482;  Pigeau^  tlk. 

S  S.  —De  ta  ewUrU^iUm  jùdieMfér        -  ^ 

S9.  Il  n^est  pas  nécessaire  de  justifier  ^e  la  tentative  d'une 
contribution  amiable  :  là  loi  est  muettesur  ce  points  elle  n'indique 
aucune  procédure  de  conciliation  ;  le  tarif  ne  passe  en  taxe  aucun 
acte  relatif  à  cet  objet*,  le  silence  des  parties,  pendant  Je  délai  d'un 
mois ,  soffit  donc  pour  autoriser  la  contribution  judiciaire.. Si  la  loi 
Ir'exprime  en  termes  imptTatifs,  c'est  uniquement  pour  que  lea^ 
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jq^  et  }^  orétmckn  saiefU  hm  j^h^  du  f«a  du  lëifiiliiu»c 
qu'il  96  fesse  une  coptribution  itimi))le*  Ré«l  ok  C#im^7  d'jjpta^; 

V.  touteroie  itip.,  »*  36. 
Ait.  1.  —  Cansiffnation  ie$  denien  itrrMi  et  éei  tomm^i  êoMei. 

<lo.  A  défaut  de  contribution  amiable  dans  le  délai  d'on  mois 
( —  V.  Bup.^  n~  33  et  suîv,),  rofficier  qui  a  fait  la  vente  est  tenu 
de  consigner  dans  la  huitaine  suivan^i,  i^  la  cha^  de  twtes  1^ 
oppositions ,  le  prix  de  la  vente,  -r-  C,  pr.  Ç57, 

41.  Les  autres  détenteur»  de  deniers  sont  également  tenus  de 
consigner  dans  le  même  délai.  Arg.  C.  pr.  657;  Pau,  11  déc. 
1822,  P.  17, 733.  —  Ainsi ,  cette  obligation  est  imposée  au  tiers 
saisi ,  à  ^adjudicataire  d'une  rente:  au  curateur  à  une  succession 
vacante.  Ordonn.  1816,  art.  2  ^  —  et  au  notaire  chargé  de  recou- 
vrer des  sommes  dans  Tintérét  d*qne  snccession  litigieuse  placée 
sous  le  séquestre.  Montpeltier,  19  juÛl.  1827,  Dev.  8,  395. 

4%.  Si  le  détenteur  des  fonds  a  payé  une  dette  privilégiée,  il 
doit  consigner  les  quittances  de  ces  payements  (Tbomine,  n*  731)  ; 
mais  n'étant  pasjyge  du  mérite  d*un  privilège,  il  s'expose ,  en 
cas  de  payement  fSiit  mal  à  propos ,  à  être  contraint  de  représenter 
la  totalité  des  deniers ,  saur  son  recours  contre  ceux  qui  ont  reçu. 
C.  cîv.  12425  Thomine,?,  *'&î  Bçrriat,  511. 

43.  Le  détenteur  qui  se  refuse  d*effectuer  le  dépôt  peut  être 
assigné  par  tout  créancier  devant  le  président  du  tnb.  qui  statue 
en  référé,  et  ordonne  le  dépôt;  ou  même  devant  le  tribunal  à 
Keffet  dTétre  condamné  au  payement  des  intérêts  des  SQmmes  à 
déposer,  échus  depuis  Texpiration  du  délai  qui  lui  est  accordé 
pour  eQléctàer  \e  dépôt. 

44.  Si  son  retard  a  causé  quelque  préjudice  aux  créanciers,  il 
pourrait  être  condamné  en  outre  à  des  dommages-intérêts. 

45.  L'offleier  qui  a  ftiit  la  vente  peut  déduire  du  montant  de 
la  consignation  ses  frais  taxés  par  le  juge  sor  la  minute  du  procès- 
verbal  de  vente.  C.  pr.  057;  Tarif,  42.  —  Il  est  fiut  mention  de 
oette  taxe  dans  les  eixpéditloiis ,  ib. 

4«.  Lt  tSers  saisi  peut,  avant  déconsigner,  reteidr  ses  frais 
réglés  selon  la  taxe.  Carrré,  4M5  ;  Pigeau ,  9, 181 .  —  Conirà  , 
Praticien^  4,  285.  —  Dans  ce  cas,  i)  remet  le  surplus  au  con- 
signataire  avec  copie  du  jugement  qui  liquide  ses  frais.  Pigeau  , 
Z,  io2. 

f  t.  quant Ji  Ta^judicatair^  d'^ne  rente  «  créance,  aotion  ou 
ij^Tmi%  ^^  ^  conforme  aux  clauses  de  san  adjudication,  et  ne 
<*<m$^   <)u'iuitant  que  robligjatjQn  lui  en  a  été  imposée.  Pifeau , 

^j^liT  l^,  dépôt  efX  effectué  h  la  caisse  des  coMigmUmi.^V. 
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4tf;  Poqr  les  effets  de  la  cbndgnation. — ^V.  (6. ,  $  4. 

90.  Il  ne  peat  être  procMë  à  aucune  distribution  avant  que  li» 
consignation  des  d^iers  à  partager  ait  été  effectuée  (dr^onp. 
3  }uiH.  1816 ,  art.  4  )  ;  les.  trib-  ne  doivent  plus  autorisef ,  soit 
les  tiers  si^is,  ^çH  1^  adjudicataires  de  rentes ,  action^,  fiuits,' 
etc. ,  à  garder  ei)tre  leurs  mains  ie  prix  de  Tadjudicatioq. 

SI.  Le  tribunal  compëtent  pour  connaître  de  la  distribution 
est  celui  qui  a  statué  sur  la  saisie  et  devant  lequel  11  a  été  prpccdt^ 
à  la  ventet;  peu  importe  qu'il  ne  soit  point  celui  du  dotnicile  du 
saisi  :  la  distribution  est  Texécution  du  jugement  qui  a  orAonné 
la  vente.  Paris  ^  1 1  juin  1836  (  Art.  445 1.  Pr.  ). 

69.  si  plusieurs  saisies  sont  faites  contre  le  même  débiteur  çt 
suivies  devant  des  juges  différents ,  c'est  le  cas  de  réunir  les  pour- 
suites de  distribution  et  d'y  procéder  devant  le  trib.  où  la  pre* 
mière  a  été  introduite.  Autrement  les  créanciers  seraient  con- 
traint^ de  disperser  leurs  titres  pour  les  produire  en  m^me  temps 
dans  plusieurs  tribunaux^  ce  qui  njuiltipKer^lt  les  frais.  Il  faut 
donc  appliquer  les  règles  de  la  connexité.  Cass.  ^  ^oût  1809^ 
S.  10, 36  :  Berriat ,  5o6 ,  note  1  o.3*  ;  Carré  et  Chauveau,  n*»  21 70  ; 
Favard,  2,  113;Thomine,  2,  180;  Rodière,  3,  326;  Roger, 
Saisie-Arrêt^  n^  637. —  Confrà,  Hautefeuille,  337;  Upage, 
426«  — Surtout  lorsque  \e  premier  trib.  est  celui  où  le  saisi  a  sou« 
principal  établissement.  Cass.  3 fruct.  an  13,  P.  4,  718. 

69.  La  faillite  du  débiteur,  survenue  pendant  la  distribution» 
pajr  contribution ,  n'empêche  pas  le  trib.  civil  de  rester  saisi  de 
l'instance,  et  ne  doit  pas  la  faire  renvoyer  devant  le  trib.  de 
comip. ,  spécialement  lorsque ,  dans  cette  distribution ,  des  for- 
clusions DQt  été  prononcées;  il  y  a  alors  pour  les  créanciers  un 
droit  acquis.  Paris,  5  juin  1823,  P.  17, 1165;  Roger,  n*  638. 

4iiT.  3*  '^Prùcédmre  fomr  mrê^er  a»  rigl$mtni  protUoire. 

0^4.  Après  Texpiration  du  délai  fixé  pour  la  distribution 
i^niable  et  la  consignation  des  sommes  à  partager  (  —  V.  fup. , 
n^  33  et  40),  le  saisissant,  et ,  à  son  défaut,  la  partie  la  plu^ 
diligente,  peut  poursuivre  la  contribution  judiciaire.  C.  pr.  638. 

66»  La  distribution  poursuivie  avant  Pexpiration  du  délai  ac- 
cordé pour  la  contribution  amiable  est*elle  nulle? — Pouir  l'affir- 
mative on  dit  :  ce  délai  est  de  rigueur ,  il  a  été  établi  dans  nn^. 
vue  dlntérét  public.  Pigeau,  2,182;  ChauyeausurCarrë,  n*Ôlfl(l. 
— P'aUlMrs,  on  ne  peut  procéder  à  aucune  distribution  avant  V^ 
cpip^gnation-  (— ^V.  au|i. ,  n*  50)^  et  les  détenteurs  des  déniçri$ 
ne  peuvent  jâtre  contramts  à  cette  consignation  avant  l'expiratian 
de  ca  délai.  Dev.  7,  |35.  (—V.  aup.,  n* 40-.)— Itontefoi*  kl 
contraire  a  été  jugé  en  matière  ù!wrire.  —  Y.  ce  mol* 
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ft«.  Le  mot  pareil  comprend  les  créanciers  ;  -^  Je  saisi  ;  U  • 
intérêt  à  se  fibërer  et  peut  être  chargé  de  poursuivre  la  distribu- 
tion ;  —  le  tiers  saisi  et  Tadjudicataire  des  fruits  ou  rentes ,  s'ils 
ont  été  autorisés  à  garder  les  fonds  jusqu'à  la  distribution.  Arg# 
C.  pr.  750. —V.  toutefois  inf, ,  n»  234, 

Mais,  dans  tous  les  cas,  la  poursuite  ne  doit  être  faite  que  par 
un  seul  intéressé ,  afin  d'éviter  les  frais.  Pigeau ,  2, 182. 

St.  A  cet  effet^  Tavoiié  de  la  partie  qui  veut  obtenir  la  pour-, 
suite  forme  au  greife,  par  simple  note  portée  sur  un  registre  dit 
des  concurrença ,  uiie  réquisition  sommaire  qu'on  appeUe  pré^  , 
êtnlatUm ,  et  qui  contient  le  nom  du  requérant  et  de  son  avoué  y 
la  date  et  le  numéro  de  la  consignation,  et  le  nom  de  la  parties 
saisie  \  il  demande  la  nomination  d'un  juge-commissaire  pour 
procéder  à  la  distribution.  Ordonn.  Sjuill.  1816,  art.  4^  €. 
pr.  658. 

En  province ,  il  n'y  a  pas  de  registre  de  présentation.  Il  existe 
un  seul  registre,  celui  des  réquisitions  de  nomination  d'un  luge- 
commissaire. 

6».  A  Paris,  on  regarde  comme  s^étant  présentés  simultané-^ 
ment  ceux  qui  font  la  réquisition  te  méme>our,  pendant  Touyer- 
ture  du  grefie.  Pigeau  ,  2,  183. 

S9.  Si  plusieurs  avoués  font  la  même  réquisition  simultané- 
ment, ils  doivent  se  présenter,  sans  Grais,  sans  sommation  de- 
vant le  président  du  tribunal.  C.  pr.  658. 

M.  Cette  comparution  volontaire  ne  donne  droit  à  auciins  ho- 
noraires ni  vacations.  Arg.  tarif,  95. 

o  I .  I^  président  décide  quelle  réquisition  doit  être  reçue. 

im.  Cette  décision,  dont  il  n'est  dressé  aucun  procès-verbal» 
n'est  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel.  Tar.  95. 

•9.  L'usage  à  Paris  est  que  tes  avoués ,  en  cas  de  contestations 
sur  la  poursuite  d'une  contribution,  se  règlent  devant  la  cham- 
bre des  avoués. 

Celui  qui  a  fait  la  présentation  invite,  par  lettres,  ses  collègues 
à  se  trouver  devant  la  chambre;  le  jour  est  laissé  en  blanc.  Ces 
lettres  sont  remises  au  secrétaire ,  qui  se  charge  de  remplir  le 
jour  de  convocation  et  d'adresser  les  lettres  revêtues  du  timbre  de 
la  chambre  aux  avoués. 

•4.  La  date  de  l'inscription  sur  le  registre  des  concurrences 
n*ést  pas  toujours  une  cause  de  préférence.  On  a  égard  tout  à  la 
fois  au  plus  ou  moins  de  diligences,  au  plus  ou  moins  grand  in- 
térêt de  chaque  créancier. 

•s.  Le  créancier  le  plus  diligent  est  celui  qui,  le  premier, 
produit  les  actes  nécessaires  à  l'ouverture  de  la,  contribution  :  par 
exemple ,  l'état  des  oppositions  et  le  certificat  des  sopimes  à  dis- 
tribuer. Qu^nt  à  l'intérêt,  le  créancier  eâl,  ordinairement  préféré 
au  saisi ,   le  saisi  au  tiers  saisi  ou  à  Tadjudicataire  ; — et,  à  cir- 
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ciMistanees  ^^es  d'wlleurs ,  celui  dont  Tavouë  e&i  le  plus  àiio|e|i, 
Mgeau, 2,  «83.  —  V.  d'ailleurs  inf  , oT  189.  '  \  ^ 

••.  Le  saisissant  doit  étreprëférépourles poursuites  pendant  le  . 
délai  de  huitaine.  Arg.  C.  pr.  750.  '    > 

Of .  Si  Touverture  du  prooès-verbd  de  contribution  était  jk>IU* 
citôe  et  obtenue  par  Tun  d'eux •  avant  l'expiration  des  délais,  lés., 
autres  avoués  pourraient  s'en  plaindre  et  faire  rapporter  l'ordpip- 
iiance  qui  aurait  été  bbtenue  intempestivemént.  '  .^ 

•  ••.  En  marge  de  la  réquisition  »  le  président  nommai  un  jugô 
pourprooéder  à  la  distribution.  C.  pr.  658.  i 

•••  Pendant  les  vacations  \  —  peut-on  requérir  la  nomination  . 
d'un  joge-commissaire,  et  provoquer  l'ouverture  du  procès-' 
verbal  de  contribution  ?  Les  délais  pour  produire  et  pour  contester  ., 
courent-Us?  Le  travail  de  la  procédure  pfieut-il  se  continuer  pen-i^ 
liant  cette  époque  ?  —  V.  Qrdre^  n»  48.  ' 

t#.  Quoique  le  tribunal  soit  seul  compétent  pour  statuer  sur 
les  diflcultés  qui  peuvent  s'élever  durant  la  procédure ,  il  ne  peut  ' 
faire  lui-même  la  distribution  à  Taudience.  La  loi  a  tracé  en  cetto 
matière  des  formalité  qui  doivent  être  nécessairement  suivies  ;  un  , 
juge^commissaire  doit  être  nommé  pour  r^ler  la  contribution,  et  . 
lui  seul  a  le  droit  de  l'arrêter  définitivement ,  après  décision  dû 
tribunal  sur  les  contestations  qui  ont  pu  nattre.  Cass.  29  aoOt  , 
1832,  Dev.  32,  721.  — Dans  l'espèce  il  s'agissait  de  la  distribu-  , 
tion  du  cautionnement  d'un  agent  de  change. 

Si  le  renvoi  devant  le  juge-commissaire  n'a  pas  été  réclamé,  il  ^ 
doit  être  prononcé  d'oflSce  par  le  tribunal.  MHne  arrêt.  ^ 

fl.  L'avoué  poursuivant  présente  au  juge  commis  une  re- 
quête à  r^et  d'être  autorisé  à  sommer  les  créanciers  opposants  . 
de  produire  les  titres  de  leurs  créances ,  et  la  partie  saisie  .de 
prendre  communication  des  productions,  et  d'y  conti^edire  s'il  y 
alieu.C.  pr.6o95tar.96. 

9%.  A  cette  requête  doit  être  joint  l'état  des  créanciers  oppo- 
sants ^'koit  entre  les  mains  du  saisi ,  soit  en  celles  de  l'officier  qu\ 
a  procédé  à  la  vente ,  pour  faire  connattre  au  ju;;e  commis  le  ^ 
nombre  de  ceux  qui  prétendent  avoir  droit  à  la  distribution  (Arg. 
C.  pr.  752,  Pigeau^  2,  185);  et  le  certificat  constatant  la  quo-  . 
titédes  sommes  à  distribuer.  —Mais  il  est  inutile  de  joindre  co^ip 
de  la  réquisition  et  de  l'ordonnance  qui  nomme  le  juge  commis,^  ^ 
(r- Contrat  Pigeau,  2,  184.)  —-Il  sufiit  de  les  énoncer,  c'est  , 
ce  qui  se  pratique  à  Paris. 

f  S.  Au  bas  de  la  requête,  le  juge  commis  rend  son  ordon- 
nance portant  permission  de  faire  les  sommations,  et  ordinaire- 
ment commission  d'un  huissier,  à  cet  effet.  .   ; 

f4.  Il  ouvre  son  procès-verbal  par  la  mention  de  ces  requête 
et  ordonnance,  et  à  la  suite  il  inscrit  les  productions  k  mesure 
qu'eues  sont  (aites. 
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ts.  Ia  minate  de  ce  procë^-verbal  reste  déposée  au  greffe  da 
tri))unal.  Pigeau,2, 18i-, Carré,  art.  659. 

Ye.  Les  sommations  de  produire  se  font  aux  créanciers  pnr 
actes  d'avoué  à  avoué,  s'il  y  en  a  eu  de  constitués  (Arg.  753; 
Pigeau,  3,  185;  Carré,  n""  2171);  sinon  par  exploit  signifié  à 
personne  ou  à  domicile. 

99.  S*il  8*agit  d*un  créancier  par  suite  d'une  saisle-arrét , 
l'exploit  peut  être  signifié  au  domicile  élu,  en  vertu  de  l'art.  589 
C.  pr.  Bordeaux,  7  juin  1839,  Dev.  39,  412;  Rodière,  3,  828. 

99.  Elles  doivent  être  précédées  de  la  copie  des  requête  et  or- 
donnance en  vertu  desquelles  elles  sont  faites.  Arg.  C.  pr.  990. 
— Toutefois  l'omission  de  cette  copie  ne  ^rait  pas  une  nullité. — 
V.  Ordre.  186. 

99.  Le  poursuivant  n'est  obligé  de  SQmmer  que  les  créanciers 
compris  d^s  l'extrait  des  oppositions  dont  il  est  parlé  9Up, ,  n*  72  ; 
il  n'est  pas  censé  connattre  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  in- 
diqués dans  cet  extrait.  Pigeau,  cam.  2,  247. 

Mais,  dans  Tusage,  le  juge-commissaire,  avant  de  délivrer  le 
permis  de  sommer,  exige  que  Tétat  des  opposants*  soit  visé  de 
nouveau  par  le  détenteur  des  deniers ,  qui  doit  mentionner  les 
oppositions  survenues  dans  l'intervalle. 

90.  La  partie  saisie  doit  être  sommée  de  prendre  communica- 
iFon  et  de  contredire ,  en  m^me  temps  que  les  créanciers  de  pro- 
duire ,  bien  qu'il  soit  indispensable  de  lui  notifier  une  seconde 
sommation  h  la  même  époque  qu'aux  créanciers ,  après  que  ceux- 
e\  ont  produit;  pour  examiner  tous  les  titres,  elle  a  besoin  d'un 
plus  long  délai  que  les  produisants.  Tar.,  96  et  99;  Tbomine. 
2,185. 

91.  Dans  le  mois  dé  la  somn^ation ,  les  créanciers  oppo9ants 
doivent  produire  leurs  titres.  C.  pr.  666. 

9^.  Opposants.  Toutefois  on  peut  produire,  bien  que  Ton  n'ait 
pas  formé  opposition.  — V.  sup, ,  n*  21 . 

H9.  L'acte  de  production  a  lieu  par  requête  présentée  au  juge 
<!ommis,  et  contenant  demande  en  collocation  en  principal ,  in- 
térêts et  frais,   avec   constitution  d'avoué.   Il  doit  être  signé 
de  l'avoué.  Arg.  C.  pr.  754;  Pigeau ,  2,  186.  — -A  cette  requête 
doivent  être  joints  les  titres,  s'il  y  en  a.  C.  pr.  666;  tar.  29,  9T. 

94.  Si  l'on  a  droit  à  un  privilège,  il  faut  le  demander  par  le 
^  même  acte.  C.  pr.  661.  — Le  juge  ne  peut  l'accorder  d'office;  il 
n'a  mi$3ion  d'accorder  que  ce  qu'on  lui  demande.  C.  pr.  48O9 
n*4. 

Suivant  les  uns ,  jusqu^à  la  dAture  de  l'état  de  collocation .  on 
peut  le  deip^nder  par  un  9cte  additionnel ,  à  ses  fhiis  et  sans  répé* 
iition,  P^eau,  Comm-  2,  ^;  Merlin ,  Rép, ,  §  f,  n*  3  ;  FfiVard 
2,  113,  n»  3;  Delaportè,  2,  23.— ContrA,  Demîau  et  Lepiige. 

Jugé  qu^on  peut  même  le  réclamer  par  des  conclusions  prises 
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dewit  le  Iribiuwl  BôndetuT ,  7  jum  IÇS»,  Dov.  39,  A\% -^At- 
tf odift  qu'il  n'y  R  p^  là  RUfinientaticm  (}r  Udem^ad^ ,  1q  privilège 
n'étROt  q«e  rRomRoire  ()e  Ir  oréRoce, 

$iÛYRnt  nou»,  iRCoUocRtjoa  pRr  priviM^e  ^t  tRrdtyamRnt  rç^^ 
d^mée  Rpr^  1$  f^ement  provisoire»  ^n^Surtout  Rpr^  sr  dénpn**. 
cirUo»  ^t  Ve%piT9UQn  du  délRi  poqr  CQntrr^jp«i,*^h^  chp^  liA 
sqni  plus  eatièr^4  on  w  poumii  |^  Rootasur  crM  dRfORqd^ 
additionoelk$r-^AR33i  4aiu  Ir  prRjUqiiâ  RttRdi^Mip  upR  gmpde 
împortiMn^  à  roquérir  RRuressémont  Ir  ooUocRtioQ  par  prioiKg^: 
ceUM  omiiMon  est  coRf^kiërée  qçiavpe  popvaqt  eRtrRi)er  If^  P^t^ 
dupnvib^. 

M».  l>>pràs  l'ait,  690  a  pr-  JR  prodadioii  ^oit  âtra  fiiHe  cotro 
les  roRifi$  du  jofe-comnû^sRifie*  Gepen^anl  Tasag^  est  4e  Ir  t^re 
au^effe,  H  peut  étjM  justifia  per  IVtr  1040  Ç.  pr^  q^i  vem  que 
tous  les  eeteR  du  noinistère  4m  juge  ^oieut  feits  ru  lieu  où  siège  le 
tribunal.  ThoaiHRe,2^  180, 

•#.  Les  pièces,  étRot  ceusées  produileseptre  les  lURius  du  iuge- 
commifiSRire,  rigoureusement  ne  devraient  pR«  être  retirée  du . 
greffe  sur  le  récépissé  desRfpaés.  Tbomine,  2, 181  .«^  Le  con- 
traire R  quelquefois  lieu  dRns  TusRge. 

9T .  Les  créRuciers  opposants  doivent  produira  dRiPiH  1?  mois  de 
la  sommation,  à  peine  de  forclusion.  C.  pr.  660. 

Cette  disposition  s'applique  aux  créanciers  apposRntR  ^i  ont . 
été  sommés  de  produire.  — Conséqueipment,  si  la  déduSance  . 
f^i  demandée  contre  eux ,  leur  productiou  tardive,  doit  étra  rejetée 
par  le  juge-oommissaire. 

Vainement  on  dit,  dans  l'opinion  contraire  :  ^^  Le  délai  d'un 
mois  est  souvent  insuffisant  pour  rechercher  tous  les  titres  justifia 
catib  de  Ir  çréRnce  et  pour  les  produire  ;  -^  c'est  le  cas  d'appliquer 
par  anRlQgie  Ir  disposition  de  IVt.  757  C*  pr.  qui  permet  aux 
créandem  de  produire  à  Fordre  après  le  délai  fixé,  à  la  diiarga 
par  eux  de  supporter  les  jfrais  qu'occasionne  leur  production  ^r^ 
divas  —  Tri*,  ^  C-  pr. ,  combiné  rvrc  l'ert.  6Ç0,  prouve* que 
la  forclusion  estuni^ement  fçind^e  sur  Usvppoiition  que  le  [uge* 
commissRire ,  le  mois  une  foi^  ecipiré ,  arr^iterR  immédiRten^nt  le 
règlement  provisoire  ;}  di^çe^^,  en  effet,  il  serait  injuste  quo 
le  créancier  retardataire,  en  produisant  ses  titres,  dârangeM 
Tordre  de  ooUocRtiipn  qui  r  été  détermwi.  Çe  motif  n'existe  point 
«u,  contnnr^,  quRud  le  règlemfwt  pvQvjspire  n'est  pes  dos ,  les 
choses  étant  alors  entières  et  le  n^rHi»  dfi^  litres  produits  pouvaiU 
être  Rjl^récié  SRUS  pr^udice  pour -personne.  Aussi  i'Rrt.  66Ô  ne 
dit-il  point,  comme  Vert.  ^^,  que  les  créRuciers  demeurent 
foix^  fiutfi  de  j^roduire,  $m$  n^vdU  $ommaiion  ni  jufff- 
menf. 

On  répond  Rvec  raison: — La  faculté  de  produire^  à  ses  frais, 
accordée  ru  créancier  retRrdRUire,  pRr  l'arU  757  Ç.  pr. ,  repm 
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sur  des  moUfe  particuliers  h  Vordre  ;  il  existe  une  grande  diffé- 
rence entre  un  titre  chirographaire  obscur  et  ignoré  jusqu'à  la 
production  qui  en  est  faite,  et  un  titre  hypothécaire  inscrit  et  ' 
connu  de  tous  les  créanciers,  par  le  seul  fait  du  dépôt ,  entre  les 
mains  du  commissaire ,  du  certificat  des  inscriptions  existantes. 
-—Aussi ,  cette  fiumlté  n'a-(-dIe  pas  été  reproduite  au  titre  de 
la  Atribution  par  contribution  :  reste  la  disposition  de  Tart.  660 
qui  prononce  formellement  la  forclusion ,  et  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  comminatoire.  C.  pr.  1029;  Paris,  27  juin  et 
13  août  1811,  P.  9,  422:  Bordeaux,  30  mars  1829,  S.  29^ 
242;  Paris,  Smars;  Cass.  2  juin  1838  (Art.  30 et  130  J.  Pr.jv 
Paris,  30  déc.  1837;  Bordeaux,  7  juin  1839,  Dev.  39,  412; 
Carré  et  Cbauveau,  n*"  2170  et  2180  ;  Pigeau,  2, 198;  Carré  ^ 
n*  2173  et  2180;  Berriat,S87;  Dalloz,  v*  Ordre,  856.  n'3^ 
Rodière,3,  328.  — Con<rd,  Paris,  11  déc.  1822,8.23,223^ 
Demiau ,  432  ;  Delaporte ,  2, 241  ;  Thomine ,  n*  733. 

Il  a  même  été  jugé  que  la  production  tardive  de  ces  créanciers 
doit  être  rejetée  d*office  par  le  juge  :  —  attendu  que  la  forclusion 
est  une  déchéance,  et  que  Tart.  1029  C.  pr.  porte  qu'aucune 
déchéance  prononcée  dans  le  Code  n'est  comminatoire;  que  la  (ot* 
dusion  est  encourue  de  plein  droit  à  Texpiration  du  délai  par  la 
volonté  souTeraine  de  la  loi.  Jugement  du  trib.  de  la  Seine,  13 
août  1834,  confirmé  par  la  1^  ch.  de  C.  Paris,  3  mars  1838* 
(Art.30J.PrO;Bauter,34!. 

Toutefois  cette  solution  nous  paraît  bien  rigoureuse. — Indé- 
pendamment de  la  brièveté  du  délai  accordé  pour  produire ,  il  Dé- 
faut pas  perdre  de  vue  que  le  mot  forclusion  s'employait  autrefois 
dans  les  instructions  par  écrit,  et  n'emportait  pas  une  déchéance 
de  plein  droit.  — Enfin  la  forclusion  de  l'art.  660  est  une  espèce 
de  péremp/tofi  ou  de  prescription  :  or ,  ni  Tune  ni  l'autre  ne  peu- 
vent être  prononcées  d'oflîce.  C.  civ.  2223;  C.  pr.  399.  — V. 
ce  mot. 

•  Autrefois,  à  Paris,  les  oflSciers  ministériels  étaient  dans  Tu- 
sage  de  ne  point  invoquer  la  forclusion.  — Mais  le  client  peut 
forcer  son  avoué  à  présenter  ce  moyen ,  et  d'ailleurs  plusieurs  do 
MM.  les  juges-commissaires  croient  devoir  prononcer  d'oflSce  1a 
forclusion. 

9».  Le  délai  d'un  mois  accordé  aux  créanciers  pour  produire* 
n'est  pas  franc;  dès  lors  il  doit  comprendre  le  jour  de  Téchéance.. 
Paris ,  30  déc.  1837 ,  JDev.  38 ,  87. 

•9.  n  ne  peut  pas  être  augmenté  à  raison  des  distances.. 
Bordeaux ,  7  juin  1839,  Dev.  39,  412. 

•••  Mai^,  si  les  créanciers  n'ont  pas  été  sommés  le  même- 
jour,  la  faculté  de  produire  se  prolonge,  même  après  le  mois,, 
tant  qu'il  y  en  a  encore  qui  sont  dans  le  délai  :  le  juge-coihmis* 
saire,  à  moins  que  tous  les  créanciers  niaient  produit  auparavant^ 
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doit  attendre I  pour  proctnler  aju  règlemont  provisoire,  que  le 
délai  pour  produire  soit  expiré.  C.  pr.  G63.  —  Telle  est  d*aiUeu» 
la  règle  générale  établie  pour  les  procédures  ordinaires  par  Tart. 
151.  Trib.Seine,29  janv.,  19fév.  18l9(Art.  734  J.  PrOtHouen^ 
22  fév.  1827,  S. 27,  US-,  Paris,  7fév.l833,  D.  33,  115, 
Pigeau ,  i6. 

•a.  Le  créancier  opposant  qui  n'a  pas  été  sonuné  peut  jpro^ 
dttire  jusqu^au  règlement  définitif  :  on  ne  peut  lui  reprocher  au* 
cune  négligence.  —  Y.  d'ailleurs  inf. ,  n""  228. 

9%.  Le  créancier,  non  opposant  lors  de  la  délivrance  de 
rétat  des  oppositions,  qurn'apas  reçu  de  sommation,  peuWil 
invoquer  cette  circonstance  pour  produire  après  le  mois,  avant 
la  clôture  du  règlement  provisoire  ? 

Pour  la  négative,  on  dit  :  le  but  de  fart.  660  C.  pr.  a  été  d'ac- 
célérer la  procédure  de  distribution  et  d'exclure  les  créanciers  en 
retard.  En  parlunt  seulement  des  opposants  ,  cet  article  a  spé* 
cifié  le  cas  le  plus  ordinaire  ;  mais  II  serait  absurde  de  supposer 
qu'en  établissant  une  forclusion',  il  eût  entendu  traiter  plus  favo- 
i-ablement  les  créanciers  les  plus  négligents.  Le  registre  des  con- 
fributions  tenu  au  greffe  (C.  pr.  658)  étant  public,  les  créanciers 
non  opposants  ont  été  suffisamment  interpellés  de  faire  leurs  pro* 
ductions  dans  les  délais  de  la  loi.  Puisque  le  poursuivant  ne  le» 
connaissait  point  au  moment  où  les  sommations  ont  été  fSciites, 
il  n'était  point  à  sa  disposition  d'autre  moyen  de  les  avertir. 
Paris,  7  et  SOjuill.  1820^  S.  30,  101  et  102— V.  dailleurs 
Saiiie-arrêi. 

Mais  on  répond ,  pour  l'affirmative  :  l'art.  660  suppose  le  cas 
où  les  créanciers  ont  été  sommés.  1^  forclusion  ne  peut  être  pro*- 
noncée  que  nominativement  contre  les  créanciers  connus,  aux-» 
quels  sommation  a  été  foite  de  produire  et  qui  ne  l'ont  point  fieiit 
dans  le  délai  ;  tous  les  autres  peuvent  se  présenter  tant  que  le 
procès-verbal  de  distribution  n'est  pas  clos  provisoirement.  La 
créancier  peut  n'avoir  eu  connaissance  du  dépôt  que  depuis  l'ou- 
verture de  la  contribution.  Rodière,  3,  329. 

Dans  l'espèce  de  larrét  de  l^ris,  le  créancier  n'avait  produit 
qu'après  le  règlement  provisoire. — A  cette  époque  la  forclusÎMi 
était  évidemment  encourue  ;  il  y  a  droit  acquis.  L'intervention 
d'un  nouveau  créancier  est  tardive.  Paris,  11  déc.  1822,  S.  23, 
223*,Thomine,n'733. 

Toutefbis  un  arrêt  de  Grenoble  (29  déc.  1818,  D.  v^  Ordre  ^ 
p.  857)  a  même  admis  de  nouveaux  créanciers  saisissants  Jus- 
qu'à la  clôture  du  règlement  définitif. 

99.  Quid^  s'il  survient  de  nouvelles  sonmies  à  distribuer? — V. 
mA,n*a08. 

•4.  En  matière  de  faillite ,  la  forclusion  ne  9'ap|rfiqne  pas 
iox  créanciers  non  opposants,  tant  que  la  distribution  n'est  pas 
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consQmmée.  L.  28  mai  1838,  art.  K03«  — On  «  dû  vwir  au  •a-' 
cours  dos  créanciers  dont  les  intérêts  son!  alors  bien  ftulroment 
compromis  qne  lorsqu'il  s'agit  d'une  contributicm  ordinaire, 
qui  ne  supposé  pas  toi^ours  une  déconâlureeomplàU,  ti  laisse 
ainsi  un  reeours  aux  eréânciers  retardataires.  Rouen,  18  iyt. 
1828,  S.  a8, 177. 

•ft.  L'art.  660  G.  pr.  e&ige  non-^ulemeni  cpie  k  deoMuide 
en  coUocation  soit  formée  dans  le  mots,  mais  enoore  que  les  tUres 
soient  produits  dans  le  même  délai ,  à  peine  de  fordusion. 

€e(te  forclusion  a  été  prononcée  :  —  1*  contre  un  oréMicier 
qui  s'était  d'abord  conleaté  de  demander  sa  collocatioB,  et  qui 
n'avait  produit  ses  titres  que  depuis  le  règlement  provisoire*  Paris, 
13  août  1811,  P.  9,  549.  —  Conlràj  Limoges,  19  nov.  1842 
(Art.  3462  J.Pr.). 

••.  2*  Contre  un  créancier  qui ,  après  les  avoir  produits  dans 
le  mois,  les  avait  retirés  sans  réserves  et  ne  les  avait  point  réta- 
blis lors  de  la  confection  du  r^Iernent  provisoire.  Paris,  3  mars 
1835  (Art.  30  J.  Pr.); 

•t.  S""  Contre  un  créancier  cessionnaire  de  partie  d'une  créance , 
qui  avait  produit,  au  lieu  de  son  acte  de  transport,  le  titre  primi- 
tif ,  quand  rien  n'y  indiquait  qu'il  conoemât  la  créanoe  cédée. 
Cass.  2jttinl83S(Art.  130  J.  Pr.). 

••.  Toutefois,  la  disposition  ne  doit  pas  être  entendue  dans 
un  sens  trop  rigoureux.  11  ne  &ut  pas  perdre  de  vue  que  le  délai 
accordé  pour  rechercher  les  titres  et  pour  les  produire  est  &tUé* 
menient  court. 

H  suffit,  ce  nous  semble,  pour  satisfaire  à  la  loi ^  —  1"*  que 
le  titre  essentiel  soit  produit  dans  le  délai)  —  par  exemple,  le 
jugement  par  début  qui  constate  la  créance;  les  actes  prouvant 
que  l'exéculioti  a  eu  lieu  dans  les  six  mois,  n'étant  qu'un  acces- 
soire du  titre ,  pourraient  être  produits  un  peu  plus  tard.  Arg. 
Cass.  6  mai  1838  (Art.  1321  J.  Pr.).  —  Il  en  serait  autrement  si 
de^  pièces  insifnîAanles  étaient  seules  annexées  k  la  requête  de 
production. 

2*  Que  la  production  soit  complète  au  moment  où  le  jufe  ré- 
dige le  règlement  provisoire. 

Si  le  titre  est  sous  seing  privé ,  l'avoué ,  dans  la  crainte  qu^ii  ne 
soit  perdu  au  greffe ,  îe  borne  quelquefois  à  en  produire  une  copia 
certifiée,  sauf  communication  ultérieure,  lorsqu'elle  est  requise* 

Si  racle  eÊi  autbeniique^  estait  indispensable  d'en  produire  la 
grasse?— V.0rdr#»2ia 

09.  Au  reste,  le  créancier  qui  a  produit  dans  le  mois  n'est  pas 
forclos fpiMit  M  droit,  sîsa'Qféanoeestcontestée,  de  produire  de 
nouveaux  titres  pour  justifier  la  légitimité  de  sa  oreance.  Cass.  6 
mars  f8d8vD.38H  183. 

«•#.  Pour  les  oiéaoces  qui ,  par  leur  nature  i  ne  peuvent  être 
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tMOtiipftgtiéeft  ^e  iitrM,  H  tutAi  d'tifoe  demaride  en  collocàtioti. 
TeileÂMl «elles  des  ouvriers  pour  salaires.  Paris ,  30  juill.  i8S8. 
S.  28,  350. 

l#i .  Le  prdpriétirfre  qui  a  des  titres  à  fiiire  valoir  doit ,  commis 
les  autres  créanciers,  fiiire  sa  production  dans  le  mots.  Renn<'s« 
i9  jttill.  1890,  P.  16,  51  ;  Chauveau  sur  Carré ,  fi»  21 75.  —  Peit 
importe  q^'on  ait  établi  en  sa  faveur  une  procédure  particulière 
(— V.  àiÂ,  n*  123).  Autrement  il  lui  serait  permis,  par  sou  tv 
tard ,  d'entraver  la  procédure  ;  ce  qui  ne  peut  être  admis, 

1#».  L*aote  de  production  ne  doit  point  être  notifié;  il  suflflt 
que  le  saisi  ei  les  créanciers  soient  appelés  à  en  prendre  commu-* 
Bioalion.  Tar.  97. 

Ait.  4.  —  Règlement  frovieaire;  eotlœoii&ik  deê  créancière  aràmairee 
ei  privilégiée. 

!#•*  Le  délai  d'un  mois ,  fixé  par  Tart.  000,  une  fois  expiré , 
•tt  même  avant,  si  tous  les  créanciers  sommés  ont  produit,  le 
)uge  commis  dresse  un  état  ou  règlement  provisoire  de  la  distri- 
bulioik  Cet  eut  est  tait  d'api^  les  pièces  produites,  et  mis  à  la 
suitedu  prooèft*veffbftl  d'ouverture.  G.  pr.  OiOS.  — 11  forme  néan- 
maîns  un  acte  distinct.  Pigeau ,  S,  188. 

104.  Le  juge  peut  procéder  d'office  à  sa  rédaction  aussitôt 
après  raxiMraiion  des  délais,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  réqtjisition 
de  la  part  du  poursuivant.  Delaporte,  2,  240;  Carné,  n'*2178; 
TbonÛDe,  2, 184.  — *  A  Paris,  l'usage  est  que  l'avoué  pouranivant 
retire  les  pièces  produites ,  et  soumette  au  juge^-commissaire  un 
projet  de  règlement  provisoire. 

tmm.  L'état  de  distribution  commence  par  le  visa  sonmiaire  : 
i*des  ptèceaqiH  constatent  la  somme  à  tfstribuer  et  te  nombre' 
des oppoÀtioDsexistaBles  entre  les  mams  du  dépositaire. -^2*  de» 
origîoAux  des  sommations  fieiites  aui  opposants.  --^  9*  D^  produc^ 
lions  frites. 

!#•.  Le  juge,  après  avoir  détmnûné  le  ehifllre  delà  sèmiiAe  à 
distribuer,  en  portant  pour  mémoire  les  iAléréttqu'eHé  doit  pre^ 
duite  jtBqu'au  jour  fixé  pour  le  règlenaeal  déSnif^  ^^  coHÔ^u^' 
les  créamiers  produisants. 

I0tr.  U  peuiadmettre  on  rejeter  les  demandes  en  collocationy 
suivant  cpi'elles  lui  paraissent  ou  Mn  justiiées,  sauf  le  droit  dé 
cwrtaatatiao  appartenant  à  chaque  créancier. 

!••«  Dans  le  doute,  \e  juge-<>oaimissaira  doit^lalBCôfde)^  là 
coUoeation  ? — Pour  la  négative  on  dit  :  Ge  magistrat  représeUfKfo 
trib.  aiiiiep^iidoitéoiicAireenpfajetoequoietribwalforaiilIui^ 
n4rae«  Peu  importe  qu'il  se  Unompé  m  rejetant  ou  en  colloi^pianl 
une  «léanoe ,  dans  Tun  et  Tauire  cas ,  liss  moyens  sMt  lés  mfême» 
pour  teietiSei<  ses  erreurs;  mais  f  état  de  coUooation  doit  êntt'^' 
lésttllat  de  su  cotffieQdn  etBd)  pas  celui  de  ses  doutés.  Thiomiàt^ 


Digitized  by 


Google 


272  DISTRIBUTION  rm  comtbibution.  —$  5,  Anr.  4. 

2,  .184;  Chauveau  sur  Carre,  n*  2178  bis.  — Toutefois,  non» 
pensons  qu'il  oonvientd*exercer  avec  modération  le  droit  de^ejet. 
Favard,2,  115. 

lO».  L'allocation  doit  toujours  être  faite  en  principal  j,  inté- 
rêts et  frais.  —  Néanmoins,  les  intérêts  courant  jusqu'à  un  jour 
beaucoup  plus  reculé,  et  les  frais  n'étant  liquidés  qu^à  la  même 
époque  ( —  V.  inf.^  n*  215),  le  règlement  provisoire  ne  porte 
que  la  somme  principale  à  raison  de  laquelle  on  est  colloquié.  Les 
deux  autres  articles  sont  mentionnés  pour  mémoire. 

I  lO.  S*il  y  a  des  créanciers  qui  aient  requis  collocation  par 
privilège^  comme  ils  doivent  être  payés  de  leurs  créances  en  to- 
talité et  préférablement  à  tous  autres,  le  juge  en  fait  une  classe 
h  part,  et  réserve  pour  la  seconde  partie  de  son  règlement  les 
créanciers  ordinaires ,  qui  n'ont  à  se  partager  que  la  somme  restant 
après  Tacquittement  des  créances  privilégiées. 

III.  Les  créances  privilégiées  ne  viennent  pas  toutes  au  même 
rang  (C.  civ.  2101, 2102).  Si  les  fonds  manquent  sur  des  créan- 
ciers privilégiés  au  même  degré,  il  s'établit  entre  eux  une  con* 
tribution,  pour  laquelle  on  suitles  règles  ordinaires.  C.  dv.  2097. 

1 1%.  Le  créancier  poursuivant  n'est  point  préféré  aux  créan* 
ciers  opposants;  il  ne  vient  qu'au  mare  le  franc  de  sa  créance. 
Bruxelles,  11  déc.  1806,  S.  7, 243;  Carré,  n*  2177,  note  1. 

Toutefois,  les  frais  de  paursuiêe  sont  prélevés  avant  toute 
créance  autre  que  celle  pour  loyers  (C.  pr.  662),  —  pour  laquelle 
l'art.  2102-1*  accorde  au  propriétaire  un  privilège  sur  les  fruits 
de  la  récolte  de  l'année  et  sur  ce  qui  garnit  la  maison  ou  la  ferme , 
et  ce  qui  sert  k  l'exploitation  de  la  ferme. 

IIS.  H  ne  faut  point  conclure  de  Tart.  662  que  tous  les fivis 
de  justice  sont  primés  par  le  privilège  du  propriétaire.  Ceux,  en 
effet,  qui  ont  été  faits  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  des 
autres  créanciers,  savoir  les  frais  de  commandement,  de  saisie  et 
vente,  doivent  être  colloques  en  première  ligne.  Il  eût  été  con- 
traint de  les  faire  si  un  autre  créancier  ne  les  eût  faits  lui-même, 
car  le  privilège  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que  le  gage  a  été  • 
converti  eii  une  somme  d'argent.  I/art.  662  a  voulu  seulement'^ 
faire  passer  le  privilège  pour  loyers  avant  celui  des  fraie  de  pour* . 
sutle.  La  discussion  qui  précéda  la  rédaction  définitive  de  cet  ar* 
ticle  sert  à  en  expliquer  l'esprit.  Le  projet  du  Code  portait  :  /es 
fraie  de  poureuite  eeront  prUevée  par  privilège  avant  Umie  auire 
créance;  et  si  l'on  a  ajouté  :  autre  que  celle  pour  louen  due  au 
propriétaire  y  c'est  uniquement  par  forme  d'exception,  pour 
montrer  que  la  créance  du  propriétaire  est  préférable  à  celle  des 
firais  de  poursuites,  et  non  dans  l'intention  de  créer  au  profit  du- 
propriétaire  un  privilège  qui  détruirait  les  règles  du  Code  civil, < 
consacrées  par  l'équité.  C.  civ.  2102,  $3;  Limoges,  15  juin  1813^^ 
P.  11 ,  463;  Favard,  2, 114,  n""  4;  Cari^et  Cbauveau,  n*2176;; 
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fefriat,  p.  559, 560,  note  3i;  Carré,  ai't.  662,  n" 2176;  Pigetu^ 
2,  m]  Thomine,  2,  173.  —  Contrày  Delaporte,  2, 238;  Pra- 
tieieo ,  4, 289. 

114.  On  entend  par  frais  de  poursuite  ceux  qui  n*ont  po«r 
objet  que  la  poursuite  en  contribution,  et  qui  sont  indiqués  au  ta* 
rîf  sous  le  paragraphe  qui  concerne  cette  procédure. 

115.  On  appelle  ordinaires  ceux  qui  ont  lieu  en  toute  contri- 
bution, comme  la  vacation  pour  requérir  la  nomination  du  juge- 
commissaire,  la  requête  pour  obtenir  son  ordonnance  àTeffet 
de  sommer  les  créanciers  de  produire,  la  sommation,  la  dénon- 
dation  de  la  cMtiire  du  procès-verbal  de  contribution.  Tar.  29^ 
W,  TO,  99. 

1 16.  Les  frais  extraordinaires  sont  ceux  qui  sont  occasionnés 
pir  dès  incidents ,  comme  ceux  faits  par  le  plus  ancien  des  oppo- 
srotscité  à  comparaître  en  référé  devant  le  commissaire  dans  le 
CB  de  fart.  661 ,  la  vacation  en  référé ,  la  vacation  du  créancier 
contestant  dont  la  réclamation  est  accueillie,  les  frais  feits  par 
PsTOué  le  plus  ancien  des  opposants  sur  cette  contestation,  et  en 
général  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers. 

f  IT.  Le  juge-comniissaire  ne  peut  colloquer  par  privilège  les 
frais  extraordinaires,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  frais 
ordinaires,  qu'autant  qu*il  a  été  ainsi  ordonné  par  le  jugement 
qsiasUUié  sur  rincideiit  (Arg.  C.  pr.  716;  Pigeau,  2, 190).  — 
Tdestrusage. 

119.  Quant  aux  frais  que  les  créanciers  ont  (aits  dans  leur  in- 
Icrêt  particulier,  soit  avant  la  distribution  pour  poursuivre  leurs 
payements,  soit  lors  de  cette  distribution  pour  produire,  prendre 
oMummicAtion ,  contredire  et  réclamer  contre  la  distribution , 
ils  ne  peuvent  les  réclamer  que  comme  accessoires  de  leurs 
créances.  Pigean, 2, 191. 

it#.  Les  frais  de  Vinstanoe  de  distribution  sont,  à  Tégard  de 
l'aAamiistratioA  des  contributions  indirectes  réclamant  collocatioit 
àniioB  des  droits  qui  lui  sont  dus  ^  des  frais  indispensables .  qui 
doivent  prttner  son  privilège.  Cass.  27  fëv.  1833,  Dev.  33, 289. 

n#.  Les  friûs  de  commandement,  de  vente  et  saisie,  ayant 
M  faits  dans  Tintérét  même  du  propriétaire  et  pour  la  conserva  - 
tioi  de  la  chose  ^102,  ^3),  priment  son  privilège.  Arg.  Bor- 
*»x,7juin  18^,  Oev.  39,412. 

IM.  En  est-il  de  même  des  frais  de  scellés  et  d'inventaire  ? 

hmr  la  négative,  on  dit  :  Ces  frais  faits  h  la  diligence  des  héri« 
^ers  etde  Favéué  représentant  les  créanciers  opposants  sont  sans 
>*Mrét  pour  le  propriétaire  qui ,  se  trouvant  nanti  du  gage ,  peut 
'^■têUwr  de  le  divertir,  soit  par  la  saisie-gagerie ,  soit  par  la 
viMsfev^ndicatioà  :  l'àK.  662,  qui  dispose  que  le  privilège  du 
Pv^^friétaire  primera  les  frais  de  distribution  ,*  est  fondé  sur  le  mo- 
tf  i|liê  ces  fnh  n'ont  été  d'aucune  utilité  pour  lui  ;  il  s'applique  à 
ToMi  UI.  18 
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tous  ceux  qui  n^ont  point  été  faits  dans  son  intérêt.  Paris,  27  uor. 
1814,  Dev.  4,  419;  Lyon,  14  déc.  1825,  D.  26,  38;  Tbomine, 
Pigeau,  ib.  —  lugë  par  les  mêmes  principes  que  les  frais  faits  pour 
l'administration  de  la  faillite  du  locataire  passent  après  le  privilège 
du  propriétaire.  Cass.  20  août  1821,  Dev.  6,490;  Lyou^  1^'avr. 
184i,Dcv.  41.344. 

Nous  pensons,  au  contraire,  avec  M.  Troplong,  art.  2101, 
n*  124,  que  la  solution  dépend  des  circonstances.  —  Par  exem- 
ple, si  ^inventaire  est  postérieur  à  la  saisie-gagerie  et  à  la  re» 
vendication ,  le  privilège  du  propriétaire  prime  ces  frais.  —  II  en 
càt  autrement  dans  le  cas  inverse;  l'apposition  des  scellés  et  l'iii* 
Tentaire  ont  assuré  le  gage ,  et  prévenu  des  dilapidations.  Arg. 
Paris,  27  mars  1824,  Dev.  7, 338. 

ISH.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  de  scellés^  garde  et  iftveit>* 
taire  ne  peuvent  pas  être  colloques  concurremment.  —  Contra  y 
trib.  Seine ,  6  déc.  1839  (Art.  IdoI  J.  Pr.).  —  Les  frais  de  garde 
des  scellés  doivent  passer  ^près  les  frais  de  scellés  et  avaat  ceux 
d'inventaire.  Paris,  27  mars  1824. 

t%M,  Le  propriétaire  à  qui  il  est  dû  des  loyers  »  hi  fineulté  de 
traduire  la  partie  saisie  et  Tavoué  le  plus  ancien  devant  le  juge- 
couimissaire  pour  faire  statuer  sur  son  privilège.  C.  pr.  661. 

11(4.  Le  président  du  trib.  est- il  investi  du  noéme  pouroîi 
toréqu'il  n*y  a  pas  encore  de  contribution  ouverte?  —  Pour  la  né^ 
gative ,  on  dit  :  L'art.  661  suppose  l'ouverture  d'une  contribution  ; 
il  parle  d*un  juge-commissaire;  il  prescrit  d'appeler  Tavoué  le 
plus  ancien.  Or,  ce  n*est  qu'après  le  mois  accordé  pour  produire 
que  cet  avoué  peut  être  connu  (figeau ,  2, 251 ,  note  3;  RodMre,. 
3, 330)<  — Toutefois,  l'affirmative  a  été  jugée.  Paris,  t2  sept. 
1839  (Art.  1526  L  Pr.).  —  V.  d'ailteiirs  inf. ,  n*  133. 

l^S.  La  sommation  a  He«  par  acte  d'avouéà  avoué.  Tarif,  98ç 
Carré,  art.  661  ;  Pigeau,  2,  187;  —  £t  si  le  salai  n'a  pn  con- 
fttitué  d'avoué  ^  par  aeteextrajudiciairo  à  personne  ott  h  domicile.. 
[  ino.  L'avoué  du  propriétaire  doit  iJ  préseAtef  rtquéte  aa 
Juge-commissaire  pour  obtenir  indrcation  de  jour?  Les  frais  de 
Jcette  requête  peuvent-ils  passer  en  taie?  —  La  négative  est  ittfvie 
par  la  plupart  des  juges-commissaires  au  tribunal  de  la  Seitie  :  oth 
la  fonde  sur  le  silence  du  taril  et  sur  ce  que  l'indication  d'uiV 
jour  peut  être  donnée  sans  aucune  formalité. 

t%t.  Le  juge-coounissaire  rend  uneordennanee  qui  eH  con- 
signée ou  au  moins  énpncéa  sur  le  procès-verbal  de  ooDltibnil0n . 

—  Elle  peut  être  rendue  par  dé&ut.  Arg.  tarif,  98. 

i«9.  Cette  ordonnance  tient  lîeu  de  bordereau  decollocation 
au  propriétaire  à  l'égard  du  détenteur  des  deniers  k  distribuer. 

—  On  rappelle  ce  prélèvenaeat  de  deniers  lors  du  règlement 
provisoire. 

Â%9.  Le  principal  locataire  ek l'usuftuitier  ont  le  même  dront 
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que  le  propriëtaire.  te  privilège  est,  en  effet ,  accordé  à  la 
créance  des  loyers  et  fermages,  et  non  à  la  personne  du  créancier, 
e.  civ.  ÎIOJ-l^î  C,  pr.  819;  Hgeau,  Comm.^  St,  251,  note  «, 
art.  661. 

19#.  Les  contributions  directes  passant  avant  les  loyers  et 
fermages,  et  les  sommes  dues  pour  semences  «t  frais  dQ  récoltes 
étant  payées  sur  le  prix  de  la  récotte ,  par  préférence  au  proprié- 
taire, ces  deux  créances  doivent  également  jouir  du  privilège 
énoncé  en  l'art.  661 .  L.  18  aov,  1808,  art.  1  ;  C.  civ.,  art.  «102-1  •; 
Kgeau ,  Cofnm. ,  %  S52,  note  5,  art.  661  • 

t9t.  Frais  de  rieolte.  Il  ne  faut  pi^  étendre  oe  privilège  à 
tous  les  ouvriers,  tels  que  bourreliers,  obarrons 9  maréchaux,  ete.; 
il  doit  être  restreint  aux  ouvriers  de  labour,  ou  motasonneurs. 
Troplong,  sur  Tart,  2102. 

isn.  Le  juge-commissaire  peut  statuer  sur  leadépena*  Ghau- 
veau  sur  Carré,  n''2175. 

tas.  L'ordonnance  du  juge^comoiissaire  qui  statue  sur  le  pri- 
vilège du  propriétaire  est  définitive,  comme  celles  rendues  dans 
le  QBS  des  art.  263, 264, 265,  403  et  666  C.  pr.  -^  Alors  même 
que  des  eoBteatatioos  s'élèveraient  sur  le  privilège  4u  propriétaire 
Aussi  Tarticle  porle^t^il  qu'il  statue  priUminairement  et  non  pas 
qu'il  statue  pronisoirtmefU.  Il  ne  B*agit  pas  ici  d*un  simple  ré- 
ftri;  bien  que  le  mot  sa  trouve  dans  Tart.  60t .  Amiefis,  10  juin 
1837  (Art.  008  L  Pr.).  -*- Con/rà ,  Demiau,  431*,  Chauveau, 
n*2175;  Rodiàre,  3,  331.  --^  V.  stip.,  nM24. 

1S4,  Conséquemment  elle  doit  être  attaquée  par  appel  de- 
^vMtlaC.  roy.  Trib.  Seine,  K'di. ,  4  fév.  1834;  Pigeau,  %  251, 
nota  4,  ftrt  661. (*^V.  in/.,  n*287)|-^ét  non  par  opposition 
éevisiie  itîbttial* 

laii.  lugéiktort,  selon  nous, que fe juge  neut  renvoVèt  Tescon* 
léftMiotis  devant  le  tribunal.  Bordeaux,  2  août  1831,  D.  32, 
118;  tavard^  %  114;  Chaifveau  sur€afré,  tt^SITS. 

Si  Tordonnance  a  été  rendue  par  défaut ,  on  petit  y  tbriner 
opposition  deVant  le  juge-commissaire. —  Cotilrâ,  Arg.  C. 
pf .  809. 

!••.  St  ta  sommé  i  partager  dépend  d^une  succession,  tes 
créencters  du  défuiit  doivent  être  payés  avant  ceux  ^erherilier, 
poun^  qu'ils  aient,  préalablement  et  en  temps  utile,  demandé 
Ift  Uparaiian  dès  paUrm<rine$  ( — V.  ce  mot).  Arg.  Ç.  civ.  878  à 
860;  Pigeau,  Camm.  2,254,  note  2,  art.  66àL— V.  d^ailleurs 
aiip.,n*31. 

JLat.  S.-^I^MMr#  fàm^  àff^et  ^k  régtméM  HfinîHf. 
tst .  Le  tèglMient  provisoire  une  fois  dressé ,  le  pouMHvnt 
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dénonce  la  clôture  du  procès-verbal  aux  produisants  et  au  saisi 
-et  les  requiert  d*en  prendre  communication ,  et  d*y  contredire 
dans  la  quinzaine,  s*il  y  a  lieu.  C.  pr.  663. 

139.  Le  jour  de  la  signification  n'est  pas  conipris  dans  ce  de* 
lai.  On  ne  doit  donc  point  compter  du  jour  de  la  semaine  auquel 
la  dénonciation  a  été  faite  àpareil  jour  de  la  quinzaine. — Contra  j 
Thomine,2,n*735.— V.tn^,  nM80. 

189.  La  sommation  pour  les  produisants  et  la  partie  saisie  se 
fiait  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  C.  pr.  663. 

140.  Une  seule  sommation  suffit-elle  pour  toutes  les  parties 
qui  ont  constitué  le  même  avoué? — Pour  l'affirmative  on  dit  :  En 
cette  matière  les  formes  sont  simplifiées ,  les  délais  abrégés ,  et  le 
système  des  significations  à  avoué  substitué  à  celui  des  significa- 
tions à  partie  et  à  domicile.  Or ,  les  actes  d'avoué  à  avoué  ne  sont 
pas  astreints  aux  formalités  des  exploits ,  lors  môme  que  ces  actes 
ont  pour  conséquence  de  faire  courir  un  délai  fatal  (  —  Y.  ce 
mot).  La  pluralité  des  copies  remises  au  même  avoué  n'est  pas 
«me  garantie  nouvelle  pour  ses  divers  clients  :  il  devient  leur  man- 
dataire commun,  leur  unique  représentant,  il  est  pour  diacuti 
d'eux  le  dominus  UtU.  La  pluralité  des  copies  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  multiplier  les  frais  contrairement  au  vœu  de  la  loi 
(—V.  l'Exposé  des  motifs).  Trib.  Blois,  15  fév.  1844. 

En  faveur  des  copies  multiples,  on  répond  :  A  supposer  qu'une 
.^eule  copie  suffise  pour  un  acte  d'avoué  à  avoué  proprement  diU 
41  ne  peut  en  être  ainsi  pour  une  dénondation  qui  d'après  les 
termes  formels  de  l'art.  663  C.  pr.  doit  être  faite  aux  criancien  : 
Al  est  vrai ,  les  copies  sont  remises  chez  l'avoué ,  mais  elles  sont 
destinées  aux  créanciers;  elles  ont  pour  but  de  les  mettre  en  de- 
.meurede  contester  dana  un  délai  extrêmement  court)  il  fi&ut  que 
•chaque  créancier  trouve  dans  son  dossier  particulier  les  pièces 
qui  constituent  la  régularité. ou.  l'irrégularité  de  la  procédure^  au 
cas  de  révocation  par  exemple. — V.  inf. ,  n""*  177  et  181  ;  Ordre. 

141.  Lorsqu'une  partie  n'a  pas  d'avoué  constitué,  on  lui  fait 
sommation  par  exploit  à  domicile.  Tarif ,  29,  99,  134;  Paris, 
4"déc.  1836  (Art,  670 J.  Pr.);  Thomine,  2,  n«734;  Demiau, 
432  ;  Delaporte ,  2, 240  ;  —  et  l'on  observe  les  délais  de  distance. 
Arg.  C.  pr.  775.  Mime  arrêt.  r^Y.  inf.,  nM88et  l'art.  3637. 

14^.  \Jà  sommation  suffit  pour  avertir  les  créanciers. 

Ainsi,   le  procès- verbal  n'est  ni  levé  ,  ni  signifié.  Tar.  99. 

14S.  Le  créancier  ou  la  partie  qui  ne  prend  pas  communica- 
tion dans  le  délai  fixé  par  la  sommation ,  demeure  forclos ,  sans 
nouvelle  sommation  ni  jugement.  C.  pr.  664. 

1 44.  Le  juge  peut-il  recevoir  descontredits  après  la  quinzaine, 
tant  que  son  procès-verbal  n'est  pas  clos,  les  irais  restant  à  la 
charge  du  contestait? — Pour  l'affirmative ,  on  invoque  l'art.  757, 
^  matière  d'ordre  (—  Y*  ce  mot  ) ,  et  l'analogie  des  deux  pro- 
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eëdurcs.  Rennes,  31  mai  4813,  P.  Il,  433;  Delaporte,  2,  24f . 
— Mais  nous  adoptons  Topinion  contraire  :  d'après  Part.  664,  hr 
forclusion  est  acquise  contre  le  créancier  non  contestant  y  à  Vèx-^ 
piration  de  la  quinzaine,  etTart.  756,  au  titre  de  Tordre,  re- 
produit même  cette  disposition.  Arg.  Paris,  17  juin  1813;  P.  H, 
471.  Carré  et  Chauveau  ,  n»  «80.  — V.  inf.,  n«  149. 

Pour  empêcher  d'éluder  l'application  de  cet  article  par  un  dire* 
de  contestation  antidaté,  l'avoué  poursuivant  fait  un  dire  de  ré- 
quisition qu'il  a  soin  de  dater,  par  lequel  il  indique  le  jourdd- 
far  dénonciation  du  règlement  provisoire ,  et  demande  quMI  soit* 
passé  outre  au  règlement  définitif. 

145.  La  contestation  élevée  dans  les  délais  par  un  créancier, 
profite  môme  à  ceux  qui  ont  laiissé  passer  la  quinzaine  sans  fkire 
aucune  réclamation.  Paris,  36  juilK  f*î9,  S.  30,  lOK 

I4«.  S'il  n'y  a  pasKeaà  contester,  il  n^est  fait  aucun*  dire 
sur  le  procès- verbal.  C.  pr.  664.  —  Dans  ce  cas,  le  silence  vaul* 
approbation ,.  et  un  dire  serait  fhistratoire.Pigeau,  Camm.^y 
260.  — Dans  te  cas  contraire ,.  on.se  pourvoit  de  Ik  manière  in^ 
dîquée  îti/l  ^  art.  6: 

Ait.  6«.<^  QmUâiaiiùnt  êur  lé  réglemêmt  provisoire^ 

M^àt.  L'avoué  qui  produit  dans  une  contribution  esl  toujours^ 
présumé ,  à  Fégard  des  autres  créanciers ,  avoif  reçu  mandat  de* 
contester; —  à  moins  que  la  loi ,  par  une  dispositîoii  expresse , 
n'ait  exigé  que  le  moyen  qui  sert  de-base  h  là  conieetatioa  ne  pât 
être  proposé  qu'eir  vertu  d'iii>  nMAdat  spécial ,  —*  par  exemple  si* 
l'bn  s'inscrit  en  faux  contrele  titre  de  Vnn  des  apéaBeiers.«^-4r. 
ce  mot  et  Désaveu^  n^6. 

149.  Mais  Fofficîer  ministériel  est^-il  passiMe  dedommeges^ 
intérêts  envers  son  client,  si,  en  l'absence  d^ui>  mandat  spécial, 
il'  élève  une  contestation  peu  fondée ,  ou-  s'il  néglige  de  bire  un 
contredit  qur  aurait  eu  deschanoes-de  sueeè6?>-^  il  fout  disimr 
guer  : 

La  remise  des  titres  à  reffét>de produire,  emporte îinpUfeite* 
ment  pour  l'avoué,  pouvoir  et  obligation  de  contredire  toutes  les 
productions  vicieuses  sous  le  rapport  de  la  ferme,  et  mémedu 
fond,  si  le  moyen  rési^  de  PinspectioB  seule  da  titre,,  par 
'  exemple  h  prescription.  Le  délai  pour  contredire  est^eoort;  iln'a 
pas  été  augmenté  à  raison  des  distances  (  —  V.  înf.,  n*  181.); 
l'avoué  peut  manquer  du- temps  nécessaire  peur  aSentendi*  avec  la 
partie. 

S'agit*il ,  au  contraire ,  de  contester  une  créance  pour  dol  ou 
eaptation ,  l'avoué  a  besoin  d'un  mandat  spécial. — Y.  JMiaoeu, 
n*27. — L'inaction  del'ofieier  ministériel,  sanaancim  coaeert. 
frauduleux,  ne  Texposerait  pas  aune  action  en  donuauigef^tn** 
tététs.  La  connaissance  des  faits  sur  lesquels  «epoient  oeaeocleft 


Digitized  by 


Google 


278  MSnUBUTKm  far  coMTiUBOtiQif .  —  $  5,  Au,  6. 

d'acUont  ne  peut  guère  être  iodi^ëe  que  par  le  client  luirméme  § 
elles  fcmt  d'une  trq>  grande  gravite  pour  être  intenta  l^re- 
ment» 

Ainsi  Ton  a  dëclai4  non  responsable  TaToné  qui ,  en  Tabsesce 
d'un  peuvoir  spécial,  s*était abatepu  d'attaquer,  comme  cmei- 
f aché  de  dol ,  Taote  authentique  produit  par  Tun  das  créanciera. 
Boufgaa,  37  juîa  1831  (Art.  9S  K  Pr. ,  à  la  note). 

An  reste,  Tavoné  doita'empreaset',  lorsqu'il  le  peut,  défaire 
connattre  è  son  oUent  loua  les  moyens  de  contestation  suacepti* 
bka  d'Atreenqplayii  «entra  les  autres  oréancief».  —  Et  il  c^in^ 
prudemment  en  obtenant  de  sa  partie  un  pouvoir  détaillé. 

i4»«  Si  le  débiteur  on  Tun  des  créanciera  opposants  croit  de- 
voir  contester  le  règlement  provisoire,  il  le  fait  par  un  dire  sur 
le  procès-verbnl  ^  et  à  la  suite  du  règlement  ;  ce  dire  est  signé 
par  l'avoué  dm  oonteatant.  —  U  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine 
de  la  dénonciatioa  du  proeès-verbel.  C  pr.  663.  —  Y.  $up. , 
ir*  143elsiiiv — Lycn,iSCévr.  1647.  art.  374|. 

Jugé  que  lea  dires  de  contredit  ftumés  sur  le  procèa^verbal 
dans  la  quinsaine ,  sont  les  seuls  qui  puissent  être  plaides  à  l'au- 
dience, et  que  les  contestants  ne  sont  pas  recevables  à  en  pro- 
)>oser  de  nonveanx  après  rexpiraftion  de  cedélaî.  IHuîs,  17 juin 
1813,  P.  il,  471.-**  Suivant  MM.  Ibemine,  n» 73$ ,  et  Ouiu- 
veau  sur  Carré,  n*  3180 1er,  celui  dont  lacréano^  a  été  con- 
testée dans  la  qjainaafne,  peut»  méq^e  après  ce  délai,  non-sou- 
lenient  signifier  ses  défeuuses,  mais  encore  contester  ineidenamenl 
lacoéanoedesen  adversaire.  Arg.  C.  pr.  443. — V.  Ordre, 366. 

i«a.  Les^onteslations  peuvent  avoir  pour  otqetf  soit  Taxis- 
tence  de  la  créance  en  tout  ou  en  partie,  soit  ceUe  des  privilèges 
réd«nëa ,  ete^  ]  neisellns  ne  peuvent,  en  général^  porter  s^ir 
lelema.G.oiv«ll88. 

ifti.  lAieirfBacier  ne  serait  pas  reeevable,  èroocastond'une 
ceoiâiNition  dt  par  voie  ineadeale,  à  appeler  en  garantie  un  autre 
créancier.  Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  par  voie  pria- 
cipab.  fnris^  5}itiU.  1838(Art.  ii«7 1.  Pr.)* 

êmn.  Q&esi,nttOQotinîie,iM«Nnible  à  opposer  que  la créainee 
esS  oradMonneHe ,  4|ue  le  créaneier  «'est  p<^t  en  droit  de  4ou- 
cImt  immédiatement;  imais  ii  petit  ^lemuder  que  le  monikant  de 
sa  eoUoeatinn  reste  «déposé  jttfiq^*à  révénement,  on  bien  ^p^  les 
antres  erénnclera  donaenioantianiâe  le  lû  mppérter ,  Ains  le  cm 
oà  VéwimBOMA  Anmeast,  sHls  n'emant  mieuft  le  lui  laisser 
toucher,  en  dcmnant  caution  de  le  représenter.  C.  ctv.  1.180 f 

Nffeausa^iae.etiea 

n««.'Les  eréânders  onA  le/dseitid'tinfequiBr  èous  les  moyens 
qui appaiemmeaa  an  smî, lenr débiteur ,  peu  importe  4*eille«T^ 
que  les  juneuiHilinMs  poptenli eur  le  fond  des  créances, -eMsav  le 
disiribulkm.  ^iiwnuean sur Cacré,  n* 3179 èéi. 
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1S4.  Suivant  Pigeau , 2, 200,  et  Chaaveau  sur Carré^  11^2179 
biSy  les  questions  de  prjTilëges  ne  peuvent  être  soulevées  que  par 
les  créanciers  et  non  par  le  saisi.  —  Il  nous  semble ,  au  contraire^ 
que  ce  dernier  a  intérêt  et  droit  à  contester  les  privilèges.  Il  lui 
importe  cpi'un  plus  grand  nombre  de  créanciers  soit  désmtéressé. 
Arg.  C.  civ.  1233. 

1  &;(.  S*il  y  a  des  contestations ,  le  juge  commis  n'est  pas  com 
pëtoBt  pour  prononcer  snr  leur  mérite^  il  doit  se  borner  à  ren- 
voyer 1^  parties  intéressées  à  l'audience  à  jour  fixe ,  pour  y  voir 
statuer  sur  leurs  réclamations.  C.  pr.  666.  ^^11  en  est  fait  men- 
tion sur  le  procès-verbal  à  la  suite  du  dire  du  contestant. 

ise.  Le  Juge  commissaire  peul-U  ^  en  renvoyanl  les  parties  k 
raudteoce,  arrêter  la  distribution  des<sréanees  prlvilégiëeS)  lor&- 
qa*H  Wj  a  de  co»testatiom  qme  sur  les  créanees  ordiaairesf  -^ 
Poiff  ta  native  on  «Injecte  que  U  dbposkion  ée  Fart.  788  qui 
autorise  cette  marche  au  cas  de  Tordre  n'a  pasité  roptoduiêe  aU' 
titre  de  h  ceotrilMMion ,  que  ilatt.  661  oenstîlue  un  éroii  exclusif 
en  faireuf  du  propriétaire.  -^  liais  ee  mode  do  procéder  eH  avan- 
tageux powr  leë  créancien  jprivilé0é5  et  ne  pféjudioie  pas  aui^ 
autres créft»ei6rs.Pigeau,2, 200;  Fayiard,2>  416,  S  3;  Xhomine^ 
2,  i88  ;  Cmé  etChauveau,  n'  21S5. 

R»f .  L'audiaooe  est  poursuivie  par  te  plu^  diligent  sur  un^ 
simple  octe d'avoué  à  avoué,  sans  autro  procédure  C-.pr*  666. 

H  est  inutUe,  1*"  de  lever  expédition  de  rovéomMuice  de  renvoti 
à  FaudieMce  ;  —  2*  de  siçtiifier  cetteordoaoance  v— 3*  de^signifier 
)e  iire  de  contestation.  —  Ceux  à  qui  revenir  est  signifié  m  peu- 
vent y  répondre  par  écrit. 

lAS*  Les  créanciers  contestants,  ceux  contestés,  bipartie 
saisie ,  et  l'avoué  le  phia  ancien  des  opposants,  sont  seuls  en  cause, 
te  poursuivant  ne  peut  être  appelé  en  cette  seule  qualité  (C.  pr. 
667  )»  Ces  parties  sont  seules  en  cause  ^  parce  qu'elles  ont  seules* 
un  kitércH.  Tous  les  créanciers  opposants  sont  représentés  par 
Favoué  le  plus  ancien.  Pigeau,  Ib. — A  Paris  on  alloue  ordi- 
nairement tes  frais  de  présence  du  poursuivant  dansle  buid^ac- 
eélérer  la  procédure. 

159.  L'avoué  le  plus  ancien  est  celui  qui,  à  la  fiti'dumois 
donné  pour  produire ,  est  le  plus  ancien  selon  Tordre  dutaUeac 
des  avoués  des  créanciers. 

IGO.  SI  le  client  de  Tavoué  le  plus  ancien  est  sans  intérêt,, 
par  exemple,  parce  qp*il  est  privilégié,  on  ne-doit  point  appeler 
cet  avoué  (Arg.  C,  pr.  760,  qui  n^admet  pas  les  créanciers  hy- 
pothécaires utilement  colloques  au  nombre  de  ceux  qui  peuvent^ 
choisir  un  ^voué  pour  défendre  la  masse ,  comme  étant  sans  in- 
térêt), —  mats  ravoné  le  plus  ancien  après  lui.  Ce  n'est  pas  le 
cas  d'appeler  l'avoué  du  dernier  créander  colloque,  comme  oa 
le  décide  en  matière  d'ordre,  faute  par  les  eréiinders  de  s^ea- 
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tendre  sur  le  clio*a  de  l'avoué.  Les  créanciers  chirographaires  sont 
tous  sur  la  même  ligne.  Pigeau  ,  %  "201 . 

im .  II  en  est  de  même  si  le  client  de  Tavouc  le  plus  anciert  h 
un  intérêt  identique  à celyi  du  créancier  contesté.  Pigeau,  ib.] 
Carré  et  Chauveau,  n""  2187. 

1«9.  Rien  n'empérhe  chacun  des  créanciers  de  se  choisir  un 
avoué  pour  se  défendre  personnellement ,  à  la  charge  de  sup- 
porter seul  les  frais  faits  tant  par  lui  que  contre  lui.  Arg.  Cpr. 
^29.  Tbomine ,  2,  189  ^  Chauveau ,  t6. 

16S.  Le  saisi  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué  est  assigné  par  ex- 
ploit d'huilier,  signifié  à  personne  ou  domicile.  Arg.  tar.  29, 
Carré  et  Chauveau,  n""  2186;  Pigeau,  Comm.  2, 251  ;  Ddaporte, 
2,  238.— Conirà,  Lepage,  432. 

IMI.  Quel  que  soit  le  nombre  des  diflicultés élevées,  elles Dd 
forment  qu'une  instance,  et  doivent  être  vidées  par  le  même  ju- 
gement. Favard ,  2,  1 16,  n""  1  ;  Chauveau ,  ib, 

!•&.  En  cas  de  remise  de  l'aflaire  à  une  autffe  audience  que 
celle  indiquée  par  le  juge-commissaire ,  il  n'est  pas  besoin  de 
nouvel  avenir.  Arg.  C.  pr.  1034;  Pigeau,  2,  201. 

!•«.  Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  du  juge-comrois- 
saire  (C.  pr.  668),  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (A.) 
pour  assurer  les  créanciers,  représentés  par  Pavoué  le  plus  an- 
n'en ,  que  leurs  intérêts  ne  seront  pas  compromis.  Figeara, 
2,  201. 

let.  Les  parties  ne  peuvent  être  admises  à  plaider  avant  le 
rapport  du  juge-commissaire.  Carré  et  Chauveau ,  n*  3190  ;  De* 
miau ,  art.  668. 

Mais  elles  peuvent  plaider  après  le  rapport  (  Art.  1309  J.  Pr.). 
—V.  Ordre.  Oriéans,  31  janv.  1846,  Art  5509. 

169.  Si  la  contestation  a  été  déclarée  fondée,  le  contestées! 
condamné  personnellement  aux  dépens.  Les  frais  de  Tavoué  du 
contestant  sont  colloques  comme  accessoires  de  sa  créance. 

Selon  M.  Pigeau,  2,  202,  les  frais  de  l'avoué  le  plus  an^î.enne 
sont  privilégiés  que  quand  il  ne  s'est  point  opposé  à  la  contesta- 
tion. —  Si,  au  contraire,  il  résiste,  comme  le  contesté,  il  doit 
être  condamné  aux  frais  envers  le  contestant  ^  mais  sans  privBége 
à  l'égard  de  celui-ci.  Seulement  cet  avoué  a  son  recours  contre 
les  créanciers  qu'il  a  défendus ,  à  moins  qu*il  ne  soit  condamné 
personnellement  aux  frais,  dans  le  cas  où  sa  résistance  sertit 
évidemment  mal  fondée.  Arg.  C.  pr.  132.  —  Si  la  contestalion 
est  rejetée,  le  contestant  est  condamné  aux  dépens  ,  et  l'afoné 
le  plus  ancien  est  le  seul  remboursé  par  privilège ,  s'il  n^P^ 
contesté  mal  à  propos.  Pigeau,  ib. — Ces  distinctions  doivent  Are 
rejetées  à  l'égard  des  frais  de  l'avoué  le  plus  ancien  :  ils  soîit  pri- 
vilégiés dans  tous  les  cas. 
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!<!•.  Le  jugement  doil  contenir  liquidation  des  frais.  Arg.  C. 
pr.  669,  762.  Carré  et  Chauveau,  n'  2191. 

ito.  Le  créancier  contestant  qui  ne  se  présente  pas  à  raudieoce 
ne  doit  pas  être  réputé  défaillant  et  le  jugeaient  n*est  passuacep- 
tible  d'opposition.  Arg.  Bruxelles,  21  oct.  1819,  P.  15^5%;  f 
Favard,  2,  116;  Chauveau  sur  Carré ,  n^  2190  6ii  (Art.  1309 
J.  IV.). 

191.  Le  jugement  rendu  avec  Tavouéleplus  ancien  est  ré- 
puté rendu  avec  tous  les  créanciers  opposants.  Cass.  8  déc.  1840 
(Art.  1938  J.Pr.). 

1911.  Le  jugement  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel 
(C.  pr.  669),  à  moins  qu'il  ne  statue  sur  des  intérêts  d'une  va- 
leur modique. 

Est-ce  à  la  somme  à  distribuer  ou  à  celle  réclamée  et  contestée 
que  Ton  doit  avoir  égard  pour  fixer  le  taux  du  dernier  ressort? — 
V.  Ordre. 

195.  Le  curateur  aune  succession  vacante  a  qualité  pour  in- 
terjeter appel  d'un  jugement  qui  accorde  à  un  créancier  de  cette 
succession  un  dividende  qu'il  croit  n'être  pas  dû.  Poitiers ,  24  mars 
1830,  P.  23,306. 

1 94.  L'avoué  des  opposimts  peut-il  interjeter  directement  ap- 
pel du  jugement  qui  a  rejeté  un  contredit? 

L'affirmative  est  enseignée  par  M*  Rodière,  3^  337. 11  se  fonde 
sur  ce  que  la  masse  figure  directement  dans  le  jugement  de  1^ 
instance  sous  le  nom  de  cet  avoué,  et  qu'elle  a  intérêt  à  appeler 
lions  la  cmaie  que  le  créancier,  contestant  par  collusion  ou  par 
tout  autre  motif,  n'appelle  pas  lui-même. 

196.  L'appel  du  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  êUe  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué  (C.  pr.  669), 
sans  qu'il  soit  besoin  qi^cette  signification  soit  revêtue  des  for- 
malités prescrites  pour  l^exploits.  Paris,  12  mai  1833  (Art.  50 
J.  Pr.);  —  Ou  de  la  signification  à  domicile,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué 
constitué.  —V.  m/*.,  n*  187. 

19«.  Le  délai  d'appel  ne  court-il  contre  le  mineur  non  éman* 
cjpé  qu'à  dater  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  à  l'avoué  du 
subrojsé-tuleur  ?  —  V.  Ordre ,  420. 

199.  La  signification  du  jugem^t  par  une  seule  copie  à  l'a- 
voué qui  a  occupé  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des  intérêts 
distincts,  foitrclle  courif  le  délai  d'appel? —  Pour  l'affirmative, 
on  dit  :  La  loi  n'ayant  point  accordé  d'augmentation  de  délai  à 
raison  de  la  distance  entre  le  domicile  de  l'avoué  et  celui  du  client, 
l'officier  ministériel  est  présumé  avoir  reçu  à  l'avance  toutes  les 
fiBtructions  nécessaires;  il  suffit  qu'il  connaisse  le  jugement  par 
une  seule  copie.  L'économie  des  frais  est  surtout  désirable  en  cette 
TOtière.  Paris,  23  nov.  1839  (Art.  160a J.  Pr.).  —  V.  d^aiUeurs 
nip.,nM40. 
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Powr  la  négative,  on  répond  :  A  supposer  gtt*il  n'y  ait  pat  Kao 
ici  à  augmentation  du  délai  à  raison  des  distances  ( — ce  qui  est 
controveiaé  —  V.  m/*.)  n*  i8l),  la  signifleation  par  copiée  sépa- 
rées à  chaque  partie  ayant  des  intéféts  distincts  n'en  reste  pas 
moins  une  formalité  substantieHe.  De  ee  que  les  actes  d'avoué  k 
avoué  sont  soumis  à  des  énonciations  moins  nombreuses  que  ki 
exploits,  il  n'eu  faut  pas  conclure  à  l'inutilité  de  l'acte  en  fan- 
méme  ( —  V.  Ordu).  Enfin ,  si  une  seule  copie  suffit  pour  ne 
signification  à  avoué  proprement  dite,  teHe  n'est  pas  Tespèce  où 
il  s'agit  d*une  véritable  signification  à  partie,  laissée  audenieiie 
de  l'avoué.  Obiigera-t-on  Toffieier  minisiériel  qtû  ooenpe  pour 
plusieurs,  de  fiiire,  sans  aucun  émotuoMnt,  autant  de  copies  du 
jugement  qu'il  représente  de  parties?  Chaque  contestant  et  chaque 
créanci^  oonles^  a  un  intérA  distinct  de  cehri  de  ia  masse,  et  le 
droit  de  présenler  une  défense  particulière.  (Arg.  C.  pr.  667.) — 
N'est  pas  contraire  l'arrêt  de  Rouen,  21  déc.  1824,  P.  18, 1380; 
danseetle  dernière  espèce,  ime  seule  copie  avait  été  remiee  au 
domicile  de  l'avoué  oocupent  peur  plusieurs  héritiers  bénéfieimea 
ajamle  même  intérêt.-^ V«  Orèrê,  306, 

it»^  Peu  importe  que  les  sommes  distribuées  proviennent  en 
partie  de  la  vente  des  immeubles,  et  en  partie  de  la  venta  des 
meubles  du  même  débiteur  :  le  déki  d'appel  pour  les  jogemenla 
rendus  en  matière  d'oirire,  serait  égaleomt  de  dix  jours.  Lyon , 
ajanv,  1811,  S.  IS,  i85.  -- V.  Ordre. 

199.  Ce  délai  est  le  même  k  l'égard  des  créanciers  en  aona- 
oidre,  qu'à  l'égard  des  eréanoiers  colloques  direelenieBt  Mimé 
arrêt. 

19#.  Le  jour  à  gno ,  ^'ast-Anlire  celai  de  la  signification^  ne 
compte  pas  dans  le  délai;  Tbomine,  2,  i90.  —  V.  Aéteî,  n«  15. 
—  nen  est  autrooMnt  du  jour  «d  ftm^  —  V.  fè.,n*30. 

191 .  Le  délai  de^Kx  jours  doit^il  être  augmenté  à  raisoB  des 
distances?-^Ladispo6ftion  de  l'art.  763  C.  pr.,  ipii  décide  rafir<- 
inative  en  matière  d*ordre ,  n'a  pas  été  reproduita  dans  l'ait.  661^, 
Le  silence  du  législateor  se  justifie  par  hi  difflirence  des  proeé^ 
dures.  D«is  i'eqrdre ,  U  s'agit  d'intérêts  lieaucoiip  plus  ûnportaula» 
On  a  pensé  que  les  contestations  en  matière  deeonAributioafoii^ 
^eot  se  régler  d'une  manièœ  pfau  sia^)le  et  plus  rapide,  àànsi^ 
l'art.  660  autorise  lasign^cation  de  racle  d^ppel  ait  domicile  ém 
l'vveué  qui  a  notifié  le  jugeoMut  ^  et  cette  disposition  ne  se  tnMtv» 
paadans  l'art.  763 nriatif  1  Tordra.  Oaeii,  4  mars  t^S,  &  9»^ 
906;  Donrges,  96  fév.  1830,  IK  30,  19»;  Thoorine^  n*  198t% 
Carnée  n«  2e03.'r^foolrà^  Garré^  e*91M;  Pigem.  S,  iM; 
liBatefeniliB,361;liaaey,  U  mars  1825,  Der.âl,  190;  F^mtri, 
^ BnqHêÊê^MOB^  i,p.  3,  n^K^ 

Feu  imperte  que  les  deniers  k  distribuer  proviennent  en  pUTti# 
dn  prix  de  la  vente  d'un  immeuble.  —  V.  jup.,  n*  118).     ^  . 
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M^n.  L'irrégularité  de  la  significalloo  après  le  ilélai  légal  de 
diai  j9«c$  k  Tavoué  le  plua  anciep ,  entraîne  nullilé  de  Fappel  né* 
gulièrement  notifié  flox  autres  parties.  Paria,  i5  avr.  1841 
(An.  1078  J.  Pr.).  — Mais  Tappei  est  x«ioe¥al>le  contre  ceux  aux- 
quels il  a  été  réguliânemeiil  signifié.  Bourges,  27  janv.  1837, 

a#9*  L*aoCe  d'appel  é^i  contenir  âlatioa  et  énonciation  des 
gfîdb.  Cpr.eSO. 

Est-ee  à  peine  de  nulUté?-^  V,  ijppef ,  n*  447^  Orirê ,  443i 

••4.  Ildoil  être  signifié  au  domioile  4e  Taroué.  C*  pr.  ^9. 
-- A  peine  de  nullité.  Casa.  l«janvM831 — V.Art.447lJ.P#. 

IMi.  La  notifiea^n  (aite  k  rinlimé  pariant  k  sa  personne  > 
ne  serait  pas  Talable  :  le  but  de  la  loi|  en  prescrivant  la  significa- 
tion de  rapfel  au  domidie  dâ  Vavo«é ,  a  été  de  prévenir  cet  offi- 
ciep  mkiiatérial,  «t  de  la  mettre  à  aséne  d'éclairer  son  dieffU 
par  sesconaeils.--^  Aînsî  jugéCCass.  19avr.  ISae,  S.  26, 393)en 
inatitee d'enquête,  ilestvrai,  par  application  de  Tart.  261  qui 
prononce  la  uiUitéu  ~  V.  d'ailleiiie  Swmchire,  n'  1^2. 

19«.  Il  est  inutile  de  signifier  en  outre  l'acte  d'appel  à  par-* 
sonne  on  à  domicile  :  l'art.  669  n'exige  que  la  signification  au  do- 
micile de  l'avoué.  Arg.  Cass.  13  Janv.  1814,  S.  14, 194. 

189.  Mais,  loisque  le  saisi  n*a  pas  constitué  d'avoué,  la  sîgni- 
flcaiisn  k  petsemie  on  k  domieHe  devient  nécessaire  k  aon  égnd. 
Carré,  art.  669;  Favard,  2,  117:  Demiau,  433*,  Thomine, 
n*738. 

!••.  Dois  ^  cas,  le  ikélai  est  susceptible  d'angmentnikm  k 
raboQ  des  dlstimces.  Ouuiveau  sur  Carré,  uT  3410,  note.  Carré, 
tt^MS»;  Pavard,  2, 117.  ~V.  sup.,  bM41. 

1 99.  Ne  peuvent  être  intimées  que  les  parties  ffà  oui  figuré 
au  jngeimnt  de  1**  instapee,  et  énoncées  dans  l'art.  667.  — 
T.««ip.,n'^188. 

Mmm^  Le  créMcier  même  qui  a  figuré  devant  les  premiers 
juges  ne  peut  inteijeter  appel  incident  d'un  chef  du  jugement  k 
r^rd  duquel  il  n'a  ni  contredit  sur  le  règlement  provisoise^  ni 
pMdétorsdu  renvoi  k  raudienGe.'Bottvgas,  4nars  183i,  Dev.32 
31) Paris,  il  juiH.  f 836<At>t.  tiSl  J.  Pr.). 

IMs  il  peut,  en  appel,  invoquer  de  nouveaux  moyens  k  Teflfot 
de  conserver  le  rang  par  lui  obtenu  daM  la  eeitocation.  A<rg 
Cdmar,  26  avr.  1817,  Dev.  8,  267. 

i#i .  L^timé  ne  peut  signifier  que  des  condumons  meitvées 
Arg.  0.  pr.  765. 

M9n.   L^audlence  est  poursuivie  sur  un  simple  acte.  Arg 
C.  pr.  7ei.  —V.  Ordre,  472. 

t#s.  L'aflkire  est  jugée  comme  en  matière  sommaire.  C.  pr. 
)>.   .       \ 

194.  Les  parties  qui  succombent  sur  l'appel  doivent  supporter 
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les  dépens  sans  répétition  ;  mais  les  frais  de  l'avoué  le  plus  ancien 
sont  toujours  privilégiés.  —  L'arrêt  contient  liquidation  des  frais. 
Arg.  C.  pr.  766  ;  Pigeèu ,  2, 204.  —  V.  n*  169. 

10&.  Il  ne  peut  être  fait  qu'un  seul  état  de  dépens  pour  tous 
les  créanciers  contestants.  Ghauveau  8ur€arré,  R*2i91. 

me.  Le  saisi  et  les  créanciers  ont ,  dans  tous  les  cas ,  leur  re-* 
cours  contre  ceux  qui  ont  succombé  dans  les  contestations,  pour 
les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations. 
Arg.  0.  pr.  770;  Pigeau,  2,  202,  n*  14. 

lot.  Les  intérêts  deè  sommes  admises  en  distribution  ces- 
sent de  courir  du  jour  de  la  signification  du  jugement  sur  les 
contestations,  s'il  n'y  a  pas  appel. — S'il  y  a  appel,  quinralne 
après  la  signification  de  l'arrêt.  G.  pr.  672. 

!••.  L'art.  672  a  pour  but  seulement  de  fixer  Pépoque  à  la- 
quelle  les  intérêts  des  créances  colloquées  seront  joints  an  prin- 
cipal ,  et  de  régler  ce  que  chacun  des  créanciers  devra  rece\'oir 
sur  la  somme  à  distribuer;  mais  les  intérêts  considérés  relative- 
ment au  débiteur  ne  doivent  cesser  que  par  le  payement.  Tho- 
mine,  n""  739. 

Ait.  7.  —  Demande  en  tuhrogaiion  de  poursuites. 

ïïW9é  Si  le  poursuivant  né^ige  de  faire  1^  actes  de  la  piooé- 
dure  de  distribution ,  un  des  opposants  peut  demander  et  «btenir 
de  lui  être  subrogé.  Arg.  C.  pr.  779  ;Berriat ,  S56,  note  lo;  Tho- 
mine ,  n*  732.  —  V.  Ordre. 

%mm.  11  y  a  négligence  et  retard,  par  exemple,  quand  on  n'a 
pas^  dans  la&  délais  fixés,  requis  l'ordonaance  du  juge^cocamia- 
saire  pour  sommer  de  produire,  fait  les  sommations ,  ou  dénoncé- 
la  clôture  du  procès-verbal.  Pigeau ,  2, 207. 

lioi.  Le  droit  de  demander  la  suljrogation  appartient  égale- 
ment, soit  au  débiteur  saisi,  soit  aux  créanciers  des  opposait» 
(C.  civ.  1166),  soit  enfin  au  dépositaire  des  foiids,  en  un  mot, 
à  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  poursuivre  la  contribution.  — 
V.  Jtip.,  n**  54  et  suiv. 

%1^%.  La  subrogation  est  demandée  par  requête  insérée  au  pro» 
ces*  verbal ,  et  signifiée  au  poursuivant  par  acte  d'avoué  à  avoué  ^ 
ainsi  que  l'ordonnance  contenant  indication  de  iour,  pou?  en- 
tendre le  rapport  du  juge-commissaire. 

Cette  requête  n'est  point  grossoyée.  Ai|;..  Tar.  138. 

%09.  Le  poursuivant  peut-il  répondra  par  un  simple  aote?  -r- 
Oui.  Arg.,  tarif  y  159>  et  toutefois  Boucher  d'Argis,  246#  n^^  18*^ 

ii04.  La  demande  est  jugée  sommairement  en  la  chambre  dui 
conseil.  Pigeau ,  2, 208  et  209. 

90S.  Le  trib.  peut,  ou  prononcer  de  suite  la  subrogation,  oa 
accorder  un  délai  pendant  lequel  le  poursuivant  est  tenu  de  me^ttrat 
à  fin  les  poursuites. 
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Celui  qui  a  succombe  peut  appeler  du  jugement*,  mais 
Van^  n'est  recevaUe  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  à 
«voUë  (Arg.  G.  pr.  723). — On  a  abrégé  le  délai,  et  dispensé 
de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile  :  la  subrogation  ne 
loudie  en  rien  au  fend  du  droit;  il  est  important  d'arriver  à  une 
solution  définitive.  Pigeau,  %  167  et  909. 

%#t.  Le  poursuivant  contre  qui  la  subrogation  est  prononcée 
est  tenu  de  remettre  les  pièces  au  subrogé  sur  récépissé.  Il  n'est 
payé  de  ses  frais  qu'à  la  contribution  ;  les  frais  de  contestation  sur 
la  demande  en  subrogation  restent  à  sa  charge.  Arg.  C.  pr.  724. 

Ait.  8. — Cas  où  il  survient  de  nouvelleê  sommes  à  distribuer. 


Lorsque,  dans  le  cours  d'une  contribulion ,  il  survient 
de  nouvelles  sommes  à  distribuer,  la  seule  marche  régulière 
est  de  procéder  à  une  nouvelle  contribution ,  de  provo*l|uer  de 
nouveau  la  nomination  d'nn  juge-commissaire ,  l'ouverture  d'un 
procès- verbal  de  distribution,  etc.,  sauf  à  faire  prononcer  là 
jonction ,  s'il  y  a  Keu. 

Toutefois  «  il  est  des  cas  où  l'on  a  propose  de  suivre  une  procé- 
dure plus  simple;  nous  indiquons,  sans  les  approuver,  plusieurs 
distinctions  qui  ont  été  faites  à  cet  égard. 

Sommes  échues  depuis  Vouverture  du  procès-verbal  de  contri- 
buliùn  avant  le  règlement  provisoire.  Elles  sont  quelquefois ,  sur 
la  réquisition  du  poursuivant,  comprises  par  le  juge-commissaire 
dans  la  masse  à  partager.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  des 
sommes  qui  ont  une  cause  identique.  Ainsi,  quelquefois  Ton 
\.  soin ,  dans  l'acte  de  réquisition ,  de  demander  que  le  juge 
soit  commis  et  que  la  contribution  soit  ouverte,  non-seulement 
pour  les  loyers  échus,  mais  encore  pour  ceux  à  échoir  pendant 
la  procédure. 

Si  tous  les  créanciers  opposants  ont  été  sommés  et  ont  produit , 
et  qu'il  n'y  ait  pas  de  nouvelles  oppositions,  aucune  sommation 
n'est  nécessaire  :  ces  créanciers  n'ont  pas  en  général  d'intérêt  à 
critiquer  la  procédure. 

Les  créanciers  opposants  avant  l'ouverture  de  la  contribution 
et  non  sommés,  peuvent  demander  leur  collocation  tant  sur 
les  premières  sommes  que  sur  les  dernières,  lors  même  qu'ils 
.  ne  produiraient  que  depuis  le  règlement  provisoire. 

Les  créanciers  sommés ,  —  ou  ceux  qui  ont  formé  des  oppo- 
sitions avant  le  règlement  provisoire ,  —  sans  avoir  produit 
dans  le  délai,  sont,  à  l'égard  de  ces  nouvelles  sommes,  relevés 
de  la  déchéance  qu'ils  ont  pu  encourir  relativement  aux  pre- 
mières ( — ^V.  9up,  n*"  87  et  suiv.)  :  le  peil  d'importance  de  la 
première  somme  à  distribuer,  a  peut-être  été  cause  de  leur 
iilaction.  —  D'ailleurs ,  les  autres  créanciers  n'ont  aucun  droit 
ée  préférence  sur  ces  sommes.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  à  ces  créan- 
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ciers,  en  Terta  d'une  nouvelle  ordonnance  du  ji^e-coraniiiMre, 
sommation  de  produire  dans  un  nouveau  délai. 
.  Le  juge-commissaire  divise  son  règlement  provisoire  en  deux 
chapitres  :  les  premiers  créanciers  sont  seuls  colloques  dans  le 
premier  sur  leç  sommes  primitives,  et  ils  viennent  dans  le  êOùmd 
sur  les  nouvelles  sommes ,  pour  le  reliquat  de  leur  oréanee ,  en 
concurrence  avec  les  nouveaux  créanciers. 

Quant  aux  créanciers  qui  n'ont  formé  opposition  que  depuis 
le  règlement  provisoire,  ils  peuvent  être  déclarés  forclos,  taime 
à  regard  de  ces  nouvelles  sommes.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  leur 
faire  de  sommation.  Paris,  27  juin  iSll,  P.  9,  422^  Favard, 
v*jDiflrî6i«lton,  S1,n*3. 

SomtMê  échua  depuis  U  règlement  provisoire^  jusqu'au  ri§le^ 
ment  définitif.  —  Elles  sont  quelquefois  comprises  par  le  juga- 
commissaire  dans  la  masse  à  partager  entre  les  créanciers  qui 
ont  produit  en  temps  utile,  ou  qui  ayant  formé  opposition  avant 
l'ouverture  de  la  contribution ,  n'ont  pas  été  sommés. 

Hais  ces  créanciers ,  pour  ne  pas  subir  de  nouvelles  lenteurs, 
peuvent  demander  au  tribunal  que  les  nouvelles  sommes  soient 
l'objet  d'une  autre  distribution ,  à  laquelle  peuvent  concourir  les 
opposants ,  même  postérieurs  au  règlement  provisoire. 

909.  Lorsqu'un  nouvel  état  de  distribution  e^t  dresse  après  la 
clôture  du  premier,  le  créancier  forclos  dans  celui-ci  n'est  pas 
déchu  du  droit  de  produire  dans  le  second.  La  peine  de  la  forclu* 
sion  s'applique  à  l'instance  engagée  et  non  à  une  autre  instance^ 
Thomine,  2,  187;  Chauveau  sur  Carré,  n''2i80  septies. 

iil0.  Hais  si  la  forclusion  a  été  prononcée  après  contestiition , 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  le  créancier  n'eet 
pas  admis  à  renouveler  dans  une  autre  distribution,  la  ménM 
production  vis-à-vis  de  la  même  partie.  Chauveau.  Ib. 

Aat.  9.  -^  Règlement  définitif;  payement. 

liil.  S*il  n'y  a  pas  de  contestations  dans  la  quinzaine  de  la 
notification  du  règlement  provisoire,  le  commissaire  ci6t  son 
procès^verbal ,  déclare  défiiditif  le  règlement,  arrête  ?e  chiffre 
des  intérêts,  et  enfin  ordonne  que  mandement  sera  délivré  à 
chaque  créancier  pour  le  montant  de  sa  collocation ,  eu  affirmant 
par  lui  la  sincérité  de  sa  créance;  il  fait  mainlevée  des  opposi** 
tiens  formées  par  les  créanciers  non  produisants,  prononce  leur 
déchéance,  liquide  les  frais  de  poursuite  de  contribution ,  et  les 
frais  de  chaque  production.  C.  pr.  66o  et  672. 

A  Paris  le  juge-commissaire  exige  que  le  certificat  des  oppo^ 
sitions  soit  visé  peu  de  jours  avant  le  r^lement  définitif,  afin  d^ 
prononcer  la  radiation  des  oppositions  survenues  depuis  le  der-^ 
Bier  visa. 

%t%.  Lorsqu'il  y  a  en  contestation,  le  juge-eommissaiFe  ^Ai 
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ton  procM-ferbal  aprèë  Teicptralion  du  àSUA  d^appe),  ou ,  en  cas 
d'appel,  après  la  signification  de  Tarrét  au  domicile  deTavonë^ 
puis  H  pitH^de  au  règlement  définitif  de  la  distribution  (C.  pr. 
670)9  ^  ikisant  un  règlement  définitif  conforme  au  règlement 
provisoire^  s'il  a  été  maintenu;  dans  le  cas  contraire,  il  tient 
compte  des  modifications  qui  ont  pu  être  ordonnées  par  les  ju* 
gements  oa  arrêts  intervenus. 

Ce  règlement  définitif  doit  être  précédé  de  renonciation 
complète  ou  par  entrait  du  dispositif  des  jugements  et  arrêts, 
rt  à  chaque  collocation  modifiée,  le  juge  -  commissaire  rap- 
pelle la  disposition  du  jugement  qui  a  fixé  le  mode  de  cette 
collocation. 

fiai.  On  justifie  de  l'expiration  des  délais  par  la  réprésenta-- 
tion  du  certificat  de  Fnvoué  poursuivant,  contenant  ta  date  de  la 
signifioation  du  jugi^ment  à  avoué ,  ou ,  s'il  s'agit  de  la  signifie»  • 
Ikm  de  l'arrêt ,  par  un  semblable  certificat  de  1  avoué  et  du  gref- 
fier, constatant  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition,  t^igcau,  Cùtntn,  S, 
et  966,  note  1  et  2,  art.  670. 

9a4.  La  signification  de  l'arrêt  à  personne  ou  domicile,  est 
utile  pour  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cassation. — Aussi , 
bien  que  l'art.  670  C.  pir.  ne  l'exige  pas ,  on  est  dans  l'usage  de  la 
fetre  et  de  la  mentionner  lors  de  la  clôture  du  procès-verbal. 

«15.  Le  juge-commissaire  calcule  les  frais  de  poursuite  de 
eontribUtlon ;  les  droits  de  grefib  et  d'enregistrement;  le  coût  de 
l'extrait,  de  l'ordonnance  de  mainlevée;  les  frais  de  production 
de  chaque  créance,  ceux  du  mandement  de  collocation  et  de 
quittance,  ceux  dus  an  dépositaire  des  deniers.  —  Il  fixe  aussi  trs 
intérêts  des  sommes  admises  en  distribution.  —  V.  sup.  n"  198 
211.  —  V.  d'ailleurs,  aux  formules,  le  modèle  de  règlement  dé- 
finitif. 

«16.  Le  règlement  définitif  prononce  mainlevée  des  oppo^ 
sitions  formées  par  les  créanciers  non  produisants  ou  non  collo- 
ques, et  de  celles  formées  par  les  créanciers  colloques,  quant 
aux  sommés  distribuées.  Pigeau,  Pr.  od.,  2,  207. 

Il  ordonne  également  que  le  greffier  délivrera  un  mandement 
de  collocation  à  chacun  des  créanciers  colloques.  C.  pr.  671. 

«ly.  Ce  règlement  n'est  ni  levé,  ni  signifié,  Tar.  99. 

«19.  tifiëlle  que  soit  Tépoque  de  la  clôture  du  procès-verbal 
du  jttge-comtnissaire,  huitaine  après  cette  clôture,  lés  mande* 
liients  sont  délivrés  par  le  greffier,  après  oue  chaque  créancier  » 
affirmé  la  sincérité  de  sa  créance.  G.  pr.  671. 

«i#.  L'affirmation  est  dite  par  la  partie  en  personne  ^  —  Ou 
par  un  mandataire  spécial.  Thomnie ,  z,  1S6. 

Au  contraire,  suivant  MM.  Favard,  2,  11^^  Demiau,  432^ 
Carré,  n^  2181 ,  si  la  partie  ne  peut  se  rendre  au  greffe,  il  faul 
présenter  une  requête  au  juge,  afin'qu'il  conmiétte,  pour  recevoir 
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raffinnttion,  soit  le  juge  de  paix,  soit  ua  autre  juge  du  lieu  m  fé- 
side  le  créancier. 

%%m.  Cette  affirmation  est  assimilée  à  celle  de  rhéritier  qui 
renonce  à  une  succession  (  —  V.  BmonciatUm),  —  Elle  est  fûte 
sans  les  formalités  du  serment.  Favard,  2,  il5;  Carré,  n*  2181. 
—  Contrat  Delaporte,  %  242. 

%%l.  Le  créancier  est  assisté  de  son  avoué.  Tarif,  lOi . 

%m%.  L'affirmation  est  reçue  par  le  greffier.  G.  pr.  671. 

Le  procès-verbal  d'affirmation  est  dressé  à  la  suite  du  ràgie- 
ment  définitif  ou  par  acte  séparé ,  que  l'on  annexe  au  procès- 
verbal.  —  A  Paris  on  se  contente  de  mentionner  raffirmatkm  en 
marge  de  la  collocation. 

%%9.  Le  mandement  n'est  autre  chose  que  l'extrait  textad 
du  règlement  en  ce  qui  concerne  chaque  créancier,  précédé  des 
indications  des  noms  du  débiteur  saisi  de  la  somme  à  distribuer, 
des  dates  de  l'ouverture  des  règlements  provisoires  et  définitiis, 
avec  mention  de  l'enregistrement. 

Cet  extrait  est  délivré  en  expédition,  revêtu  de  l'intitulé  et  de 
la  formule  exécutoire. 

%%4.  L'avoué  rédige  le  mandement  de  collocation  sur  une 
feuille  de  papier  timbré ,  qui  reste  déposée  au  grefie ,  et  est  signée 
par  le  greffier.  —  En  province ,  les  bordereaux  sont  souvent  rédi- 
gés par  le  greffier  lui-même. 

%%^.  Si  le  montant  de  certaines  collocations  menace  d*être 
absorbé  par  les  frais  d'expédition  de  plusieurs  bordereaux,  le  juge 
ordonne  que  ces  collocations  seront  réunies  à  celles  du  plus  fort 
créancier  qui  les  touche  en  totalité  et  rend  ensuite  aux  créanciers 
leurs  portions  respectives. 

Il  est  délivré  un  mandement  de  collocation  collectif,  pour  ks 
divers  créanciers  de  sommes  modiques.  Favard,  v*  Distributiom^ 

%%s.  La  délivrance  du  mandement  de  collocation  ne  peut  être 
arrêtée  sous  aucun  prétexte. 

%%lf.  Mais,  si  le  juge  ne  s'est  pas  conformé  aux  dédsioos 
rendues  sur  les  contestations  soulevées  à  la  distribution,  quelle 
voie  la  ^rtie  doit-elle  prendre  pour  obtenir  réparation?  —  V. 
Ordre ,  o25. 

%%^.  Après  la  clôture  du  règlement  définitif,  les  eréanders 
opposants,  avant  l'ouverture  de  la  contribution,  qui,  n'ajttii 
point  été  sommés ,  n'ont  pas  été  colloques ,  peuvent-ils  provoquer 
une  nouvelle  distribution? 

Pigeau ,  Comm. ,  2, 260,  distingue  :  si  les  mandements  ne  sont 
pas  délivrés  ou  s^ils  sont  délivrés  mais  non  payés,  ces  créancieis 
peuvent  se  rendre  opposants  à  la  délivrance  des  mandements  oo 
à  leur  payement,  puis ,  demander  par  un  simple  acte  (C.  pr.  337) 
contre  le  saisi ,  le  poursuivant  et  l'avoué  le  plus  ancien  (Arg.  W 
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et  1038)  que  rordonnance  de  clôture  soit  annulée  et  qu'ils  soient 
autorisés  à  poursuivre  ou  à  critiquer  l'opération  dans  les  délais. 
—  liais,  après  le  payement  des  bordereaux,  tout  est  consommé 
(Arg.  G.  civ.  i238)-,  les  créanciers  n'ont  qu'un  recours  contre 
ceux  à  qui  la  faute  peut  être  imputée. 

Un  jugement  du  trib.  de  la  Seine ,  du  24  déc.  1835  (Art.  288 
I.  Pr.),  décide  que ,  sur  la  demande  du  créancier  non  sommé ,  les 
règlements  provisoire  et  définitif  et  les  bordereaux  doivent  être 
annulés,  et  qu'il  peut,  ainsi  que  les  autres  créanciers,  produire 
ses  titres  comme  si  rien  n'avait  été  fait. 

M.  Thomine,  n""  733,  et  un  arrêt  de  Toulouse,  12  avr.  1829, 
D.  A.  10,  859,  n'accordent  aux  créanciers  qu'un  recours  contre 
le  créancier  poursuivant.  Arg.  C.  pr.  577,  C.  civ.  2198.  —  Mais 
l'argument  tiré  de  l'art.  2198  n'est  applicable ,  en  matière  de  dis- 
tribution ,  qu'au  seul  cas  où  l'employé  chaîné  de  délivrer  l'état  des 
opposants  aurait  omis  le  nom  de  l'un  des  créanciers.  —  V.  d'ail- 
leurs nip.,n'' 79. 

%%m.  Le  bordereau  forme  le  titre  du  créancier,  et  comme  il 
porte  mandement  de  justice,  il  fait  courir  de  plein  droit  en  fa- 
veur de  celui-ci  les  intérêts  moratoires  de  la  somme  coUoquée , 
quand  bien  même,  dans  l'origine,  elle  n'eût  pas  été  productive 
d'intérêts. 

Jugé  en  conséquence  qur  !a  caisse  des  consignations  ne  peut 
refuser  les  intérêts  courus  aepuis  la  délivrance  du  bordereau  jus- 
qu'au jour  du  payement,  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été  indi- 
qués par  le  juge.  Cass.  14  avr.  1836  et  observations  du  rapport 
teur(Art.  429J.Pr.), 

La  demande  en  collocation  fait-elle  courir  les  intérêts?  —  V. 
ce  mot ,  n°  8. 

liso.  Le  créancier  qui  a  obtenu  dans  une  distribution  par 
contribution  la  délivrance  d'un  bordereau  de  collocation,  peut 
en  exiger  le  payement,  bien  qu'un  jugement  postérieur  ait  fait 
remonter  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  à  la 
délivrance  du  bordereau.  —  V.  FaiUUe. 

%9l,  La  délégation  qui  résulte,  au  profit  du  créancier,  de  la 
délivrance  du  mandement  n'est  qu'imparfaite.  L'obligation  du 
débiteur  primitif  existe  jusqu'au  payement  effectué. 

n9%.  Conséquemment ,  la  somme  périt  pour  le  compte  du 
débiteur.  Pigeau,  Comm.y  2,  261;  Ghauveau  sur  Carré ,  n"*  2183. 

SSS.  Le  créancier,  colloque  iventuellement  ^  n'est  pas  déchu 
du  droit  de  se  présenter,  à  raison  de  la  même  créance,  dans  une 
nouvelle  distribution.  Poitiers,  24  mars  1830,  P.  23, 306. 

SS4.  Les  créanciers  obtiennent  leur  payement  en  vertu  du 
mandement  de  collocation. 

M.  Pigeau,  2,  207,  prévoit  le  cas  où  les  trib.  auraient  autorisé 
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]fis  iiers  détenteurs  à  ne  pas  consigner,  et  il  enseigne  que  le  man- 
iement est  alors  exécutoire  contre  eux. 

Mais  depuis  Tordonn.  du  3  juill.  1816  (Art.  3.))  lestrib.  ne 
peuvent  donner  de  semblables  autorisations,  et  il  n'est  procédé 
à  aucune  distribution ,  avant  que  la  consignation  des  demen  I 
pariaeer  n'ait  été  effectuée  dans  des  lieux  qu'elle  indique. 

•86,  La  caisse  des  consignations  paye  sur  la  représeBtatkm  da 
mmàemesxi^  sans  signification. 

Ses  préposés  ne  sont  en  droit  d'exiger  ni  une  quittance  nottfiée, 
€ass.  14  avr.  1836;  — ni  l'exhibition  des  certificats  dont  parte 
Tari.  548  C.  pr.  En  effet,  aux  termes  de  Tart.  670,  le  juge  n'a 
pu  ordonner  la  délivrance  des  mandements  qu'après  s*étre  aararé 
que  le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contestations  n'était  plus  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  l'appel.  G'e^t  donc  à  tort  qu'une  ciica- 
laire  du  ministre  de  la  justice,  du  1*'  sept.  1812,  prescrit  à  « 
préposés  de  se  faire  présenter  ces  certificats.  Favard,  2,  i  16.  n* 4, 
Chauveau,  n*2184.  —  Contra^  Carré,  ib. 

Hais  un  extrait  du  procès-verbal  du  jugen^mmissaire,  conte- 
nant les  noms  et  prénoms  des  créanciers  colloques  et  le  montant 
des  sommes  allouées,  mention  des  mainlevées  des  oppositioii, 
doit  être  préalaUement  remis  à  la  caisse  des  consignations  par  le 
greffier.  Art.  17ordonn.  3  juill.  1816. 

usa.  Le  créancier  qui,  à  raison  d'un  privilège,  est  payé  en 
totalité  )  remet  ses  titres ,  pièces  et  bordereaux  à  cdui  qui  le  paye , 
afin  que  celui-ci  puisse  les  représentei'  au  saisi  pour  sa  décharge. 
Si  le  payement  n'est  que  partiel ,  il  garde  ses  titres,  sur  lesquda 
celui  qui  dresse  la  quittance  fait  mention  du  payement  à  compte. 
Pigeau,2,207. 

Lorsque  les  deniers  ont  été  distribués  entre  les  produisants, 
s'il  en  reste  encore,  leur  distribution  donne  lieu  à  une  nouv^e 
procédure  de  contribution  entre  les  non-produisanls. — S'il  n'y 
a  pas  d'autres  créanciers,  la  somme  qui  reste  est  remise  au  dé- 
biteur propriétaire  des  deniers  déposés. 

Art.  10.  —  Disiribution  du  C€Mtiênnv„ient  des  officien  minûtéridi* 

*  «SV.  Le  cautionnement  des  officiers  ministériels  et  fonctien- 
naires  publics  peut  être  saisi-arrété ,  en  principal  et  intérêts,  pat 
leurs  créanciers.  —  V.  Cautionnement^  n"*31,  48  etsuiv. 

%sn.  Mais  les  créanciers  ordinaires  peuvent-ils  réclamer  la 
distribution  du  capital  avant  la  cessation  des  fonctions  de  l'officier 
ministériel? 

Pour  l'affirmative  on  dit  :  Dès  que  le  capital  du  cautionnement 
a  été  employé  à  l'acquittementdes  dettes  d'un  officier  ministérid, 
il  est  tenu  de  verser  un  nouveau  cautionnement,  ou  de  cesser  s« 
fonctions,  et  par  conséquent  les  créanciers ,  pour  faits  de  cbaife, 
ont  toujours  la  même  garantie. 
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Jugé  que  le  saisissant  avail  le  droit  d'exiger  ie  versement  ac- 
tuel entre  ses  mains  des  sommes  fcMrmuDt  le  cautionnement  de 
l'officier  ministériel  en  fonctions.  Gass.  26  mars  1821;  4fév. 
i  822,  S.  21 ,  346  ;  22 ,  343.  —  Mais ,  dans  l'espèce ,  il  s'agissait 
de  créances  pour  faits  de  charge. 

Le  cautionnement  est  déposé  pour  assurer  la  responsabilité 
encourue  par  l'officier  ministériel  dans  l'exerdoe  de  ses  fonc- 
tions ,  et  non  dans  l'intérêt  de  ses  créanciers  ordinaires.  S'ils 
peuvent  prendre  part  k  la  distribution ,  c'est  seulement  quand  les 
créanciers,  pour  faits  de  charge,  ont  été  payés.  Ceux-ci  étant 
une  fois  désintéressés,  le  but  de  la  loi  est  rempli,  et  les  fonds 
restés  disponibles  ne  sont  plus  grevés  d'une  affectation  spéciale 
et  doivent  servir ,  en  conséquence ,  à  l'acquittement  des  dettes  or- 
dinaires, si  toutefois  le  bailleur  de  fonds  est  désintéressé.  Or, 
c'est  seulement  à  la  cessation  des  fonctions  de  l'officier  ministérid 
que  de  nouvelles  obligations  ne  pouvant  être  contractées  par  lui 
à  raison  de  leur  exercice,  le  montant  des  sommes  disponibles  est 
connu,  et  que  les  créanciers  ordinaires  peuvent  se  les  faire  attri* 
buer  >,  jusque-là  ^  ils  ne  sont  en  droit  de  toucher  qu'aux  intërêto 
annuels.  L'art.  33  de  la  loi  du  25  vent,  an  7  confirme  6e  système. 
<(  Lorsque,  dit-il,  par  f effet  de  la  garantie  des  condamnatiom 
prononcées  contre  les  notaires,  le  montant  du  cautionnement 
aura  été  employé  en  tout  ou  en  partie,  le  notaire  sera  suspendu 
de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement  ait  été  entière- 
ment rétabli:  et  faute  par  lui  de  rétablir^  dans  les  six  mois,  ï'mr 
tégralité  du  cautionnement,  il  sera  considéré  comme  démission- 
naire et  remplacé.  »  Cet  article,  on  le  voit,  n'attribue  qu'aux 
dettes  pour  faits  de  charge  l'effet  d'entamer  le  cautionnement, 
ei ,  par  suite ,  de  donner  lieu  à  la  suspension  ou  démission  de 
l'officier  ministériel.  Accorder  aux  créanciers  particuliers  lafti- 
culté  de  se  faire  payer  sur  le  cautionnement ,  c'eût  été  leur  donner 
le  moyen  indirect  de  provoquer  une  dédiéance. 

Au  reste ,  la  saisie*arrêt  qu'ils  auront  pratiquée  ne  sera  point 
nulle ,  car  ils  sont  en  droit  de  faire  tous  actes  conservatoires 
pour  sûreté  de  leurs  droits;  mais  son  effet  sera  suspendu  jus- 
qu'à la  cessation  des  fonctions  de  leur  débiteur,  jusque-là ,  Ils 
sont  dans  l'impossibilité  d'obtenir  mainlevée  de  l'affectatîoo 
spéciale  qui  grève  le  cautionnement.  Grenoble,  15  fëv.  1823, 
S.  23, 176;  Bordeaux,  18 et 25  avr.  1833,  Dev.  33,  462,463. 
%99.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution ,  lorsqu'il  existe 
un  bailleur  de  fonds  et  qu'il  n'y  a  point  de  créanciers  préten- 
dant privilège  de  premier  ordre  à  raison  des  faits  de  charge,  ce 
préteur  étant  propriétaire  des  fonds  fournis  pour  le  cautionnement 
et  non  pas  simple  créancier;  qu'en  conséquence  ie  règlement 
quiTadéclarëforclos^faute  de  produire,  ne  lui  est  pas  opposable. 
Paris,  24 avr.  1834,  Dev.  34,221.  —Mais  ce  système  permet* 
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trait  aux  bailleurs  de  fonds  de  saisir. directement  le  tribunal  et 
rinvestirait  du  droit  de  statuer  sur  les  contestations  que  d'autres 
créanciers  pourrûent  élever  sur  la  nature  du  privilège  ;  cette 
marche  entraînerait  des  frais  inutiles  dans  le  cas  où  les  juges, 
en  rejetant  ce  privilège,  seraient  forcés  de  renvoyer  les  autres 
parties  à  se  pourvoir  en  distribution.  Dissertation  de  M.  Delahaye 
(Art.  1000  J.  Pr.  ). 

«40.  La  saisie  du  cautionnement  est  dénoncée  à  la  partie 
saisie,  et  validée  par  un  jugement  qui  autorise  le  créancière 
toucher  ce  qui  lui  est  dû  sur  le  montant  du  cautionnement,  ou 
qui  en  ordonne  la  distribution ,  s'il  y  a  des  créances  pour  une 
somme  excédant  ce  cautionnement.  Pigeau,  Comm,  2,  151. 

Le  payement  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  Taccomplissement  des 
formalités  suivantes  : —  Il  faut  faire  afficher  le  jugement  qui  For- 
donne  dans  le  local  des  séances  du  trib.  près  lequel  l'officier  pu- 
blic remplit  ses  fonctions,  et  où  cette  affiche  doit  rester  trois 
mois.  Arg.  L.  25niv.  an  13,  art.  5;  Pigeau,  t6.  —  Les  trois 
mois  expirés,  on  prend  du  greffier  un  certificat  visé  par  lé  pré- 
sident, et  constatant  que  l'affiche  a  eu  lieu  pendant  les  trois 
mois,  et  que ,  pendant  ce  temps,  il  n'est  intervenu  et  n'a  été 
prononcé  contre  l'officier  public  aucune  condamnation  pour  fait 
relatif  à  ses  fonctions,  et  qu'il  n'existe  aucunes  oppositions  à  la 
délivrance  du  certificat,  ou  que  celles  survenues  ont  été  levées. 

Si  l'officier  est  un  agent  de  change  ou  un  courtier  de  com- 
merce, le  jugement  doit  être  affiché  pendant  les  trois  mois  dans 
le  lieu  des  séances  du  trib.  de  commerce ,  et  à  la  bourse  près  de 
laquelle  il  exerce:  on  produit  à  la  caisse  d'amortissement,  pour 
pouvoir  toucher ,  le  certificat  du  syndic  de  cette  bourse  ,  relatif 
à  l'affiche  du  jugement ,  joint  au  certificat  du  greffier  ,  visé  par 
le  président  du  trib.  de  commerce,  relatif  à  la  non-existence 
d'opposition.  Pigeau,  Comm,  t.  2,  p.  132. 

On  paye  d'abord  les  privilèges  de  premier  et  de  second  ordre, 
c'est-à-dire  ceux  qui  sont  créanciers  pour  faits  de  charge,  et  les 
bailleurs  de  fonds;  et,  s'il  reste  des  deniers,  ils  sont  partagés 
entre  les  créanciers  ordinaires. — \\  Cautionnement^  §  3. 

it4l.  Au  reste,  sauf  ces  dispositions  spéciales,  la  distribu- 
tion du  cautionnement  doit  avoir  lieu  selon  les  formes  ordinaires. 
— Ainsi  le  trib.  ne  peut  procéder  lui-même  à  la  contribution 
sans  renvoi  devant  un  commissaire. — V.  sup. ,  n*70. 

S  6.  — EnregUirmient. 

it4ii.  Les  collocations  h  l'amiable  devant  notaire  ne  sont  su- 
jettes, comme  acte  de  complément,  qu'au  droit  fixe  de  i  fr.  Cass. 
17  marsl830,  P.  23,  270;  Inst.  rég.  8  juin  1830,  n*  1320. 

943.  11  est  dû,  en  outre,  50  cent,  par  100  fr.  pour  droit  de 
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libëraiion  sur  le  total  des  sommes  réparties.,  à  moins  que  la  coi- 
location  n*aît  lieu  au  profit  d'héritiers  bénéficiaires,  créanciers 
de  la  succession  dont  dépendent  les  deniers  distribués  ;  le  droit 
de  quittance  n'est  pas  alors  exigé  ;  la  libération  s'opère  par  con-^ 
fusion.  Instr.  rég.8  juin  1830,  nM320. 

«44.  Les  coUocations  judiciaires  sont  passibles  du  droit  de 
80 cent,  par  100  fr.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §2,  n'^7),  in- 
dépendamment du  droit  de  SO  cent,  par  100  fr.  pour  droit  de 
libération  sur  les  payements  effectués  en  vertu  du  mandemea 
de  collocation.  Instr.  rég.  30  déc.  1825,  nM180. 

«45.  Quoique  les  créances  ne  résultent  pas  d'actes  enregistrés, 
néanmoins  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  titre,  lors 
même  que  les  créanciers  ne  reçoivent  pas  immédiatement  les 
*ommes  pour  lesquelles  ils  sont  colloques  et  que  le  débiteur  est 
présent  à  la  distribution.  Arg.  mot.  rég.  30  déc.  1825,  et  8  juin 
1830^  Rolland ,  v*  Contribution ,  n*  56.  —  L'objet  de  l'acte  n'est 
ni  une  obligation  ni  une  délégation,  mais  bien  une  simple  dis- 
tribution, qui  nécessite  renonciation  des  créances  comms  dans 
les  inventaires ,  les  liquidations  et  partages ,  pour  lesquels  actes 
il  est  de  principe  que  le  droit  de  titre  n'est  pas  dû.  Rolland,  ib. , 
n*57. 

«46.  Le  règlement  définitif  n'est  enregistré  que  ]^rs  de  la  dé 
livrance  des  mandements.  Tar.  99. 

S  7.  —  Formules. 

FORMULE  L 

Réquisition  à  l'effet  de  faire  commettre  un  juge  pour  la  contribution, 

(C.  pr.  658.  —Tarif,  96.  -  Vacation.  5  fr. ) 
Et  le  ,  au  grelTe  du  tribunal,  est  comparu  M'  ,  avoué 

frès  ledit  tribunal,  et  du  sieur  ,  lequel,  audit  nom,  a  requis  qu'il  plût 

M.  le  président  commettre  l'un  de  MM.  les  juges  du  tribunal ,  à  reffet  de  procé- 
der à  la  distribution  par  contribution  entre  les  créanciers  du  sieur  de  la 
sonune  de  provenant  de  la  vente  des  meubles  et  elTets  saisis  sur 
ledit  sieur  faite  par  le  ministère  de  ,  commissaire-priseur,  etc.,  ies- 
dlles  sommes  déposées  à  la  caisse  des  consignations  par  ledit  commissaire-priseur, 
cl  a  signé  sous  toutes  réserves.                                 {Signature  de  V avoué),        . 

Nota.  Cette  réquisition  est  faite  sur  un  registre,  à  ce  destiné,  tenu  par  le  çreLj 
lier.— A  Paris ,  il  est  versé  entre  les  mains  duV^nier  "ÎS  c.  pour  le  coût  de  cette  rô^ 
quisition. 

L'ordonnance  de  nomination  est  mise  en  tnarge,  dans  la  forme  suivante  : 

Nous,  président  du  tribunal  ,  conunettons  M.  Tun  des  jugea 

de  ce  tribunal ,  à  l'eiTet  de  procéder  à  la  distribution  par  contribution  dont  s'agit. 

Fait  à  ce  (Signature  du  président.) 

FOBMCLE  n. 

Procès^erbal  dPouverture  de  contribution, 

(G.  pr.  659.) 

L*an  ,  le  ,  au  greffe  du  tribunal  de  ,  par-devant 

DOQB  ,  juge-commissaire,  aux  effets  ci-après,  assisté  du  greffier  da 

trUmnal, 

Est  compara,  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  créancier  du  sieur  « 

poursuivant  la  distribuUon  par  contribution  dont  s'agit  ; 

Lequel  nous  a  dit  que  suivant  procès- verbal  en  date  du  .  et  par  ir 
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ministère  de  M*  commissaire-priseur  à  Parlt,  il  a  été  procédé  à  II 

vente  des  meubles  et  effets  dudit  aieur 

Que  le  reliquat^de  cette  yente  s'élevant  à  a  été  déposé  à  la  ciiM 

des  consignaUons ,  suiTant  le  certificat  déllTré  n*         ,  par  le  dii«ctm 

de  ladite  caisse;  qu'il  existe  plusieurs  oppositions  sur  le  prix  de  ladite  vente,  et 

2u*il  s'agit  en  conséquence  de  procéder  ao^Jourdliui  à  la  distribution  par  oontri- 
ulion,  entre  les  ayants  dioit: 

Que ,  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  trib.  ,  en  date  da 

enregistrée ,  nous  avons  été  commis  à  cet  elTet  ; 

Pour  quoi  l'exposant  requiert  qu'il  nous  plaise  déclarer  ouvert  le  présent  procès 
verbal  de  distribution  par  contribution,  et  lui  délivrer  séparément  des  présentei 
notre  ordonnance  portant  permis  de  sommer  lesdits  créanciers  opposants  de  pro- 
duire dans  les  formes  et  délais  de  droit ,  à  la  présente  contribution ,  et  à  la  païUe 
saisie  de  prendre  telles  communications  que  de  droit. 

Et  a  signé  sous  toutes  réserves.  (Signature  d$  Vavoué^ 

Desquels  comparution,  dires ,  réquisitions  et  réserves,  nous  Jage-oommisain 
susdit,  avons  donné  acte  audit  M*  ,  et  déclarons  le  procès-veriul  de 

contribution  dont  s'agit  ouvert  par-devant  nous ,  sous  le  n"      (l). 

En  conséquence,  disons  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  que  nous  dâlvreroos , 8^ 
parement  des  présentes,  au  bas  de  la  requête  à  nous  présentée  à  cet  effet,  somma* 
tion  sera  faite  aux  créanciers  opposants  de  produire  leurs  titres  entre  nos  mains, 
et  à  la  partie  saisie  de  prendre  communication  des  productions  qui  seront  feiles} 
et  avons  signé  avec  notre  grelBer.  {Signature  du  juge  et  du  greffUr,) 

Nota.  A  la  suite  de  ce  procès-verbal,  le  greffier  fait  mention  des  productions ea 
ces  termes  : 

Le  '  produit  par.  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  sa  demande 

en  eolloeation  et  pièces  à  Tai^ui. 

Le  par,  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  ponrsniTant  li* 

dite  contribution ,  sa  demande  en  eolloeation  et        pièc^  à  l'appui. 

Nota.  Le  président  du  tribunal  de  k  Seine ,  dans  le  bot  d^empécber  tes  coolefr* 
tations ,  enjoint  aux  greffiers  de  ne  pas  recevoir  des  productions  tardivement  fûtes 
après  l'expiration  du  délai  du  mois.   -  V.  d'ailleurs  sup, ,  n*  87. 

ponauLE  m. 

Requête  au  Jug&^ommiêsaire  pour  avoir  permission  de  sommer  les  eréandên 

opposants  de  produire  leurs  titres,  et  la  partie  saisie  d'en  prendre  eommmtii^ 

cation» 

(C.  pr.  669.  —  Tarif,  9«.  —  Coût  3  fr.  ) 

A  M.  ,  Juge  au  tribunal  da  ,  et  conmds  pour  pr»* 

céder  à  la  distribution  par  contribution ,  dont  sera  ci-après  parlé. 

Le  sieur  ,  demeurant  à  ,  eréander  sérieux  et  lé* 

gitime  du  sieur 

Ayant  M*  pour  avoué ,  lequel  occupera  pour  le  requérant  ; 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  vous  avei  été  commis  par  M.  le  président  da 
tribunal  pour  procéder  à  !a  distribution  par  contribution  des  deniers  provenant  ds 
la  vente  des  meubles  et  effets  du  sieur  ,  ouverte  par  votre  procès-verbd 

de  ce  Jourd'hui ,  sous  le  n** 

Qu'il  s'agit  de  faire  sommation  aux  créanciers  d'avoir  à  produire  leurs  fitres  en- 
tre vos  mains  et  à  requérir  leur  eolloeation ,  et  à  la  partie  saisie ,  de  prendre  tomr- 
munication  àea  pièces  qui  seront  produites ,  et  de  contredire ,  sll  y  a  Béa.  9m» 
ces  circonstances ,  l'exposant  requiert  qu'il  vous  plaise ,  M.  le  log&-eommls0ifa«, 

Lui  délivrer  votre  ordonnance ,  portant  pomis ,  à  l'eUei  dé  liaire  aux  sosmi^ 
mes  la  sonunation  dont  il  s'agit,  et  vous  ferez  Justice. 

(Signature  de  Vavoui.) 

Vu  la  présente  leqnéle ,  ensemble  le  certificat  de  dépôt  et  l'état  des  oppotanti 
{énoncer  la  date ,  etc.  de  ces  pièces,) 


(1)  n  Mt exprestément recommandéptr  la ekambra  dat  aToaés du  tribanal da  la Saiaa mt  *£^ 
kres  da  1»  eonpafnle,  et  iwr  la  freOlar  en  cbaT.  «ai  conmia-rrafflan .  da  raprodolMUBi  w 
le*  aciea  da  la  prooèdara  de  dU  trlbalion  par  oootrtballOD  la  tt°  ftoni  laonal  la  «OBUomoaa  av 
«•uvertA  :  c'ait  aflo  da  préTeoIr  lat  erraart  aaïqual^  povmlaat  danaar  lias  laa  raaaMiMM*  ■« 
Huias  (las  différentes  parties  saiaias. 
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iPencneitons  au  requérant  de  faire  sommation ,  aux  fins  de  ladite  requête,  tant 
aux  créanciers  oi^sants  qu*à  la  partie  saisie. 

Et  seront  les  sommations  faites  par  ,  huissier  audiencfer,  que 

nous  commettons  à  cet  effet. 

Fait  au  palais  de  justice ,  à  la  chambre  du  conseil  de  la  chambre 

le  (^»ffi«(ure  du  iu§ê.) 

rORMDLt  IV. 

Sommation  aux  créanciers  opposants  de  produire  leurs  titres^  et  à  la  partie 
de  eoniredire^  s'il  y  éehet. 

(C.  pr.  659.  -  Tarif,  29.  —  Coût ,  2  ft.  or.  ;  60  c.  copie.) 
L'an  ,h  f  ttt  vertu  de  Vwdonnance  de  M. 

fuge  an  tribunal  cirll  de  ,  conmiis  aux  opérations  dont  va  être  ci-après 

parlé,  en  date  du  ,  enregistrée ,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée 

le  même  jour,  desquelles  requête  et  ordonnance  il  est ,  avec  celle  des  présentes , 
donné  copie,  et  à  la  requête  ou  sieur  ,  demeurant  à  , 

poursuivant  la  contribution  dont  s'agit,  pour  lequel  domicile  est  élu  en  la  demeure 
de  M*  ,  avoué  près  kdil  tribunal,  sise* à  Paris,  rue  ,  1^ 

?nel  occuKra  sur  fa  poursuite  de  contribution  dont  s'agit  ;  j'ai  (  immcUricule  dé 
huissier  )  soussigné ,  commis  à  cet  effet ,  fait  sonunation  :  1**  au  sieur  , 

demeurant  à  ,  au  domicile  élu  ,  en  la  demeure 

de  par  son  opposition  du  ministère  de  ,  huissier  à  ,  en 

*  date  du 

3*  Au  sieur  ,  demeurant  à  ,  en  son  domicile ,  en  par- 

lant & 

8*  Au  sieur  tous  créanciers  (^posants  sw  le  sieur 

4*  Et  au  sieur  demeurant  à  {partis  saisie)  en  son 

domicile,  en  parlant  à 

A  l'égard  des  créanciers  susnommés  ; 

De,  dieins  le  mois ,  pour  tout  délai ,  à  compter  de  la  présente  sommation ,  pro- 
duire leurs  titres  de  créance  avec  acte  contenant  demande  en  collocation  et  con- 
stitution d'avoué,  au  greffe  du  tribunal  de  ,  et  es  malne  de  M.  , 
juge  audit  tribunal ,  commis  pour  faire  la  distribution  par  contribution  des  deniers 
provenant  de  la  vente  des  meubles ,  et  effets  du  sieur  ,  demeurant 
a                ,  ouverte  par  procès-verbal  dûment  enregistré  du            ,  sous  le  n" 

Et,  à  Pégard  du  sienr  ,  partie  saisie,  prendre,  dans  le  même  délaf , 

communication  des  pièces  produites  à  rappui  des  demandes  en  collocation,  et 
contredire,  s'il  y  a  lieu,  à  ce  que  du  tout  les  susnommés  n'Igiiorcn:  ,  leur 

déclarant  oue,  faute  par  eux  de  satisfaire  à  la  présente  sommation  dans  le  délai 
ci-dessus,  us  encourront  la  forclusion  prononcée  par  Ta  loi  ;  et ,  je  leur  al ,  en  leurs 
dits  domiciles,  et  parlant  comme  dessus,  laissé  i  chavun  séparément  copie, 
tant  des  requête  et  ordonnance  susénoncées ,  que  du  présent  exploit ,  dont  ït 
«oûtestdd 

(Signature  de  l'huissier.) 

FORMULE  V. 

^cte  de  prodaotioné 

(C.  pr.  CCa.  —Tarif,  97.  —  Coût,  10  fr.,  compris  vacation.) 

A  M  ,  juge  au  Uibunal  de  ,  commlftpotir  faire 

la  contribution  des  deniers  dont  sera  ci-après  parlé, 

Le  sieur  etc.     «demeurant  à  ,  oréancieT  sérieux  et  légitimé» 

du  sieur  ,  demeurant  à  I 

Ayant  M*  pour  avoué,  lequel  occupera  pour  le  requérant,  sur  fa 

présente  demande  en  collocation,  et  sur  toutes  contestations ,  qui  pourraient  en  être 
la  suite  ;  ladite  contribution  ouverte  sou»  le  n" 

Supplie  qu'il  vous  plaise ,  en  procédant  à  la  distribution  par  yole  de  contribu- 
tion, eatre  les  créanciers  opposants ,  de  la  somme  de  ,  déposée  à  la 
caisse  des  consigoatto»  et  provenant  du  produit  de  la  vente  des  meubles  el  effets 
dudit  sieur 

Le  colloqiier,  !•  Pour  la  somoie  de  cenl  francs ,  montant  d'in  bittet  souscrit 
parledstsleor        ,\e          ,  au piBftt dw requérant,  enr^jstré à  Paris,  le 
par  .  qui  a  reçu    •  ,  ci 100  fr. 

2*  Powles  intérèU  de  ladite  somme  ft  5  0/0  par  an ,  ou  à  6  0/0.      Mésneire^, 
par  an  ,  taux  commercial,  d  compter  de 

jusqu'au  jour  du  règlement  définitif 
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s*  Pour  les  frais  de  mise  à  exécution  (sMl  y  en  a)  et  pour  ceux  de 
Brodnctkm  à  la  contribution  dans  lesquek  entrera  ie  coût  de 
roppoeitlon  d'après  la  taxe  qui  en- sera  foite ,  desquels  frais  distrac- 
tion sera  C&ite  à  M*  ,  avoué  ,  qui  la  requiert 
tm  oflfres  de  droit,  d Mémoire, 

Et  à  Pappui  de  la  présente  requête  de  coUocation,  le  sieur  produit 

I*  le  billet  susénonce  ;  2*  Poriginal  de  l'opposition  par  lui  formée  sur  les  oenten 
appartenant  au  sieur  ,  sous  toutes  reserres. 

{Signatwre  de  ruîfoué.) 

POBIfULB  TI. 

jiete  de  production  pour  les  fraie  de  poureuiie. 

(C.  pr.  661.  — Tarif -V.  Formule  y.) 

AMonslear 

Juge  commis,  etc. 

Lesleor  «demeurante  ,  créancier  du  sieur  , 

poursulTant  la  distribution  par  contribution  dont  s'asit,  ouverte  sous  le  n* 

Ayant  M«  pour  avoué,  lequel  est  constitue  et  occupera  sur  ladite  pour- 

•olte  de  contribution  et  ses  suites  ; 

Supplie  qu'il  tous  plaise  le  coUoquer,  etc. 

Par  privilège  et  préférence  à  toutes  autres  créances  pour  les  fîrais  de  la  poursuite 
de  la  contribution  dont  s'agit ,  d'après  la  taxe,  desquels  frais  et  dépens  M* 
avoué,  requiert  la  distraction  comme  les  ayant  avancés  de  ses  deniers,  ainsi  qu'il 
offre  de  l'afHrmer.  ci Mémoire, 

A  l'appui  de  la  présente  requête  de  collocation ,  le  sieur  produit  les 

pièces  de  la  poursuite.  {Signature  de  Vavouè,) 

FORMULE  vu. 

AeU  de  production  d^un  créancier  priviligii. 

(C. pr.  661  —Tarif,  97.  —  Coût  et  vacat.  10  fr.)- 

A  M  ,  Juge  au  tribunal  de  ,  commis  pour  foire  la 

•ontrlbution  dont  sera  ci-apres  parlé. 

Le  sieur  ,  demeurant  à  ,  propriétaire  de  la  maison 

où  demeure  le  sieur  ,  son  débiteur,  partie  saisie ,  ~  Ayant  le  requé^ 

tant  M*  ,  pour  avoué ,  lequel  est  constitué  et  occupera  sur  la  pré- 

sente demande  et  sur  toutes  contestations,  etc.  ; 

Supplie  qu'il  vous  plaise,  etc. 

Le  coHoquer  par  privilège  et  préférence  à  tous  créanciers  dans  la  contribution 
des  deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles  et  effets  du  sieur 
faite  en  sa  demeure,  rue 

1*  Pour  la  somme  de  trois  cents  fhincs,  montant  des  loyers  à  lui  dus  par  ledit 
fleur  ,  pour  le  terme  échu  le  premier  avril  dernier,  des  lieux  qu'il 
occupe  en  sa  maison ,  sise  à  ,  ci 300  fr. 

2**  Pour  les  Intérêts  de  ladite  somme  à  dater  de  ce  jour Mémoire, 

\  3*  Pour  les  frais  de  mise  à  exécution  de  la  créance  (sll  y  en  a) , 
tX  ceux  de  production  à  la  présente  contribution ,  d'après  la  taxe 
en  la  manière  accoutumée ,  desquels  frais  distraction  sera  faite  au 
profit  de  M«  ,  avoué ,  qui  la  requiert  aux  oiTi-es  de 
droit,  d Mémoire^ 

Et  à  l'appui  de  la  pràente  delhande ,  le  sieur  ,  a  produit  les 

pièces.  {Signature  de  l'avoué), 

FORMULE  VUI. 

Sommation  pour  faire  etatuer  eur  le  privilège  du  propriétaire. 

(C.  pr.  661.  —  Tarif.  29.  —  Coût  orig.,  2  fr.  ;  60  e.  par  chaque  copie.) 

L'an,  le-  ,  à  la  requête  du  sieur  ,  demeurant  à  , 

propriétaire  d'une  maison  sise  ,  ayant  M*  pour  avoué , 

lequel  occupera  sur  la  présente  demande.  J'ai ,  etc.  donné  assignation  : 

1*  Au  afeur  ,  partie  saisie ,  etc. ,  en  son  domicile  et  par- 

lant à 

2*  A  M*  .  avoué ,  plus  ancien  des  opposants  aux  deniers  pro- 

tenus  de  la  vente  foite  des  meubles  et  effets  du  sieur  ,  etc.  . 

A  comparaître  It  ,  heures  du  matin,  en  la  chambra  du  conseil  du 
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teûranal  de  ,  et  par-devant  M.  ,  Juge  audit  tribunal , 

et  commiB  pour  ftdre  la  distribuUon  des  deniers  dont  s'agit; 

Pour»  attendu  que  le  requérant  est  créancier  du  sieur  ,  de  la  somme 

de  ,  pour         année  de  lovers  à  échoir,  le  ,  des 

lieux  qu'occupait  le  sieur  ,  dans  une  maison ,  à  lui  appartenant . 

•iMà  Paris,  rue  n*  *  tir-  • 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  2l02  C.  ci?,  ledit  requérant  a  un  privilège  pour 
raison  desdits  loyers  à  lui  dus,  sur  le  prix  de  la  vente  des  meubles  qui  garnissaient 
lesdits  lieux;  —  Qu'il  n'est  pas  oblige  d'attendre  le  règlement  déflnitir  de  la  con- 
tribution ouverte  sur  lesdits  deniers,  pour  obtenir  le  payement  de  sa  créance  pri- 
vilégiée; 

Et  d'après  les  dispositions  de  l'art.  661  C.  pr. 

Voir  dire  et  ordonner  que,  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  dont  s'agit,  et 
•ans  attendre  les  délais  de  la  procédure  de  distribution  dont  s'agit,  le  sieur 
sera  payé  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créanciers,  de  la  somme  de  , 
à  lui  due  pour  raison  desdits  loyers,  ensemble  des  frais  de  production  (s'il  y  a 
Heu)  de  la  présente  sommation  et  du  coût  de  l'ordonnance  d'après  la  ta^e,  a 
intervenir,  par  tous  détenteurs  desdits  deniers ,  et  notamment  par 
à  quoi  (aire  contraints,  notamment  ii'il  y  a  lieu)  M.  le  ministre  des  finances  ou 
encore  M.  le  directeur  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  quoi  faisant  de- 
chargés. 

Voir  dire  également  que  ladite  ordonnance,  sera  exécutoire  par  provision,  non- 
obstant appel. 

A  ce  que  lesdits  susnonmiés  n'en  ignorent ,  et  j'ai ,  etc. 

Le  coût  de  l'exploit  est  de  {Signature  de  rhuisiier.) 

Nota.  L'avoué  du  propriétaire  fait  un  dire  sur  le  procès-verbal ,  dans  lequel  il 
rappelle  ce  qui  a  été  fait. — 11  énonce  la  sommation  significe  à  l'avoué  le  plus  ancien 
des  créanciers,  et  à  la  partie  saisie. — A  la  suite,  les  avoués  consignent  ieurs  dires 
en  réponse.  —  Enfin ,  sur  le  proc^verbal  de  contribution ,  on  met  l'ordonnance 
du  juge-conmiissaire,  afin  de  déduire  la  somme  dont  le  prélèvement  a  été  autorisé 
au  profit  du  propriétaire,  lors  du  règlement  provisoire.— V.  d'ailleurs «up.,n*  126. 

FORMOLE  ix« 

Règlement  provisoire  (!]. 

L'an  ,  le  ,  nous.  Juge  au  tribunal  de  première 

Instance  de  ,  commis  à  l'efTet  des  présentes  par  ordonnance  de  M.  le 

président,  en  date  du  ,  enregistrée,  soussigné  et  assisté  du 


Vu,  !•  le  certificat  délivré  par  M.  ,  chef  de  bureau  du  contentieux 

à  la  caisse  des  cousignations ,  le  ,  constatant  qu'il  a  été  déposé  par 

le  sieur  ,  commissaire-priseur,  une  sonune  provenant  de  la  vente  des 

meubles  du  sieur 

2*  Le  certificat  délivré  par  le  même,  le  ,  constatant  l'état  des 

oppositionB  formées  sur  les  soomies  provenant  de  ladite  vente ,  le 

3*  Quatre  exploits  de  ,  huissier  à  ,  en  date  des  , 

enregistrés,  contenant  sommation  aux  sieurs  ,  tous  créanciers  oppo- 

sants, de  produire  leurs  titres  entre  nos  mains  dans  le  mois,  à  peine  de  forclusion. 

4*  Un  exploit  de  ,  huissier,  en  date  du  ,  enregistré, 

contenant  sommation  au  sieur  ,  partie  saisie ,  de  prendre  com- 

munication des  titres  produits,  dans  le  même  délai* 

&*  Les  productions  faites,  l*  par  M*  ,  avoué  du  sieur  ; 

— 2«  U*  ,  avoué  de  ;  —  3"  M*  ,  avoué 

de 

Et,  attendu  quç  les  délais  pour  produire  sont  expirés  depuis  longtemps. 

Donnons  défaut  contre  ,1*  ;  2°  ;  S" 

Créanciers  non  produisants,  quoique  dûment  sonunés,  en  conséquence  les  dé- 
clarons forclos,  conformément  à  l'art.  COO  C.  pr.  ; 

£t  disons  qu'il  va  être  procédé  ainsi  qu'il  suit,  au  règlement  provisoire  de  ladite  ^ 
contribution,  entre  les  seuls  créanciers  produibaiits. 


(1)  hè  tèftomtiit  proTlsoire  oa  déflnilir.  e«t  foiiT«nl  prérédé  d'iAi  dire,  par  leqml  raToo4  poar- 
mtÊUt  npptU*  iM  ffomâUtè*  qui  ooi  éié  remnllM,  ot  reqalert  q«*aU«n<lii  qa«  Im  délai!  preforlU 
W  ta  loi  MBt  opirét.  U  aolt  pwé  ouUe  aa  rcftsmenl. 
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Somme  à  dktribiÊût. 

EHe  M  compose  :  l*  de  la  somme  de  5,000  fr.,  défoeée  à  latalMt  éeêtùwak^ 
tnatioDB,  le  ,  par  le  sicar  ,  suli^nl  le  certificat  d-desm 
énoncé,  cl *>00f  fr. 

2*  Des  intérêts  de  ladite  somme  à  partir  du  soixantième  jour  da 
dépôt  sur  le  pied  de  3  p.  0/0  par  an,  jusqu'au  Jour  qui  sera  fixé  par 
le  règlement  déflniUf. Mémoire 

Total  de  la  sonmie  à  distribuer,  sauf  TarU  tire  pour  mémoire.  .       5,000  fr. 

Sur  ladite  somme  sont  colloques  provisoirement , 

Par  priwilige. 

Art  1. 

Le  sieur 

Pour  la  somme  à  laquelle  s'élèveront,  d'après  la  taxe,  les  Trais  6»  poursuite  de 
la  présente  contribution ,  y  compris  l'enregistrement  et  le  timbre  du  présent  rè- 
glement, l'extrait  à  fournir  à  la  caisse,  le  bordereau  et  c<^ux  de  prodocUoir,  des- 
quels frais,  distraction  est  faite  à  M'  ,  arvoué,  qui  l'a  requise,  et  a 
afllrmé  avoir  fait  les  avances  de  ses  deniers. 

(  SI  les  créanciers  privilégiés  absorbent  la  somme  à  distribuer,  le  juge-eommis- 
•aire  déclare  qu'il  n  y  a  lieu  à  statuer  sur  les  autres  demandes  ). 

Par  wniribution  et  au  mare  le  franc  de  leurs  créaneee^  sur  la  somma  firf  res^ 
tera  après  le  prilivement  des  privilèges. 

Art.  2. 

Le  sieur  ,  demeurant  à 

1*  Pour  la  somme  principale  de  4,000  fr.,  montant  des  condamnations  pronon* 
eées  par  jugement  du  trib.  de  ,  en  date  du  ,  ci.  .      4,000  fr. 

3*  Pour  les  intérêts  de  ladite  sonmie  principale ,  depuis  le  , 
jour  de  la  demande,  jusqu'au  règlement  définitif. Mémoire, 

a*  Pour  les  frais  et  mises  d'exécution ,  ensemble  ceux  de  produc- 
tion ,  d'après  la  taxe ,  dont  distraction  sera  faite  au  profit  de 
M*  ,  qui  aflirme  en  avoir  fait  l'avance  de  ses  deniers, 
d Mémoire^ 

Art  3. 
Mêmes  ënonciations. 

Art.  4. 
Mêmes  énonciations. 

Jlejet  de  la  créance  d*une  partie. 

Et,  attendu  que  le  sleiir  ,  se  prétendant  créascier  do  sievr  » 

d'une  somme  de  ,  au  moyen  d'une  délégation  de  pareille  soanfee  à  lui 

consentie  par  le  sieur  ,  créancier  du  sieur  ,  a  produit  à  le 

présente  contribution,  sans  néanmoins  justifier  d'aucun  titre  établissant  sa  qualllé 
de  créancier  dudit  sieur 

Disons  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'admettre  sa  demande  en  colloeation. 

Et,  attendu  qu'il  a  été  par^ious  statué  sur  toutes  les  productions  faites  entie 
nos  mains ,  déclarons  le  présent  règlement  clos  provisoirement  ; 

Et  disons  que  le  présent  règlement  provisoire  sera  dénoncé  aux  créancttrs  pro- 
duisants par  acte  d  avoué,  et  à  la  partie  saisie  par  ,  huissier  comaiH 
k  cet  effet,  avec  sonunatlon  de  prendre  communication  dans  la  quInsafiM,  con-^ 
fermement  à  la  loi. 

Fait  au  Palais  de  Justice  à  Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  desam. 

[Signaturu  du  juge  et  du  greffier}, 

FORMULE  X. 

Oénoneiaiion  de  ta  clôture  du  procès-verbal  de  contribution  é  la  petrOé  saisie 
qui  n'a  point  d'avoué. 

(C.  pr.  068.  —  Tarif,  29.  —  Coût,  2  fr.  orig.;  50  c.  eople.) 
L'an  le  ,  à  la  requête  du  sieur  ,  demeurant  t  i 
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oour  lequel  domtelle  est  éhi,  etc..,  l'ai ,  etc.,  foosslgiié,  commis  à  cet  effet,  signi- 
fié et  deinoncé  au  itev  demeurant  à  (Porlfojoim). 

Que  le  règlement  profteotare  des  déniera  protenant  de  la  vente  des  meubles  et 
eflfet»  da^  sieur  ,  a  été  dressé  par  M.  ,  juge  au  tribunal 

de  ,  et  commissaire  en  cette  pafrtie  »  suivant  son  procès-ver- 

bal en  date  du  ,  earegistFé  sooe  le  n"  ,  à  ce  que  le  susnommé 

n'en  ignore  ;  le  sommant  en  conséquence  d'en  prendre  communication,  et  de  con^ 
tredlre  svr  le  procès-verbal  de  contribofk)n ,  dans  le  délai  de  quiniaine,  lui  décla- 
rant que  foute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  il  en  sera  et  demeurera  forclos, 
et  que  la  distribution  desdits  deniers  sera  définitivement  arrêtée ,  et  les  mande- 
ments de  coilocation  délivrés  conformément  aux  bases  du  règlement  provisoire ,  à 
ce  que  pareillement  le  susnommé  n'en  ignore;  et  Je  lui  ai,  en  son  domicile,  et 
parlant  comme  dessus,  laissé  copie  du  présent  exploit,  dont  le  coût  est  de 

(Signatur9  de  Vhuisiier.) 

Nota.  Cette  dénonciation  se  foit  par  acte  d'avoué  à  avoué  aux  créanciers  pro« 
dolsants;  et  lorsque  la  partie  saisie  a  un  avoué,  eUe  se  fait  aussi  à  son  avoue  par 
le  même  acte.  —  V.  tup,,  n»  141 . 

FORVULB  XI. 

Dite  pour  eonUiter  «me  colloccuion. 

(C.  pr.  666.  —  Tarif,  100.  —  Vacat.  5  fr.) 

Ety  le  ,  est  comparu  M*  ,  avoué  au  tribunal  de 

,  et  du  sieur  ,  créancier  opposant  snr  le  sieur 

Lequel  audit  nom  nous  a  dit  que,  connaissance  par  lui  prise  du  règlement  pro- 
Tisoire  qui  précède ,  il  conteste  la  coilocation  portée  art  dudit  règlement 

en  ce  que  (énoncer  l'objet  de  la  contestation),  et  ce  attendu  {énoncer  les  motifs). 

En  conséquence  ledit  M*  ,  audit  nom ,  a  requis  que  ledit  règlement 

provisoire  fût  réformé  en  ce  point,  et  a  signé.  {Signature  de  l'avoué.) 

Nota.  A  la  suite  on  consigne  les  dires  en  réponse  de  ceux  qui  demandent  la 
maintenue  de  la  coliocatkm. 

FORMULE  XII. 

Ordonnance  de  renvoi  à  l'audience. 

Nous  Juge-conmifssaire  susdit  et  soussigné,  —Tu  les  dires  de  contestation  oui 
précèdent  i— Vu  l'art.  666  C.  pr.,  renvoyons  les  parties  constcstante  et  oontestée» 
«fisemble  l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants,  à  Taudience  de  la 
chambre  du  tribunal  de  ,  pissent  mois  ,  heure  de  , 

pour  entendre  notre  rapport  et  être  statné  ce  qu'il  appartiendra. 
Fait  au  Palais  de  Justice  à  ,  le  {Signature  du  juge,) 

Nota.  Cette  ordonnance  est  précédée  d'un  dire  de  la  part  du  poursuivant,  ou  de 
l'avoué  le  plus  diligent,  qui  requiert  le  renvoi  à  l'audience,  attendu  l'expiration  du 
délai  pour  contredire. 

FORMULE  Xm« 

Acte  pour  venir  plaider  sur  les  diffleultis  élevées  dans  la  eontriôutian, 

(C.  pr.  666.  —  Tarif,  par  anaL  71,  Orig.  5  fr.  le  quart  par  chaque  copie.} 
A  la  requête  du  sieur 

Soient  sommés  :  1*  M*  ,  avoué  du  rieur  ,  partie  saisie , 

2*  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  créancier  contesté  ; 

3*  Et  M*  ,  avoué  plus  ancien  dea»créanciera  opposants, 

De  comparaître  et  se  trouver  samedi  prochain,  heures  du 

matin,  à  1  audience  de  la        chambre  du  tribunal  de  ,  séant  à 

Sour  V  entendre  le  rapport  que  doit  faire  M.  ,  juge-commissaire 

ans  la  contribution  ouverte  sur  le  sieur  ,  et  pour  plaider  la  cause 

d'entre  les  parties  sur  les  contestations  élevées  dans  ladite  contribution,  pour  le 
Jugeaient  desquelles  les  parties  ont  été  renvoyées  à  Taudlence  par  l'ordonnanco 
de  M.  ,  juge  commissaire ,.  en  date  du  ,  enregistrée  ;  dé- 

clarant aux  susnommés  que  foute  par  eux  de  comparaître,  il  sera  pris  avantage;. 
Ik>ntacte.  {Signature  de  l'avoué,) 

FORMULE  xnr. 

jieiê  dappei  (ftin  Jugement  rendu  sur  les  contestations  élevées  dans  la 
contribution. 


(C.  pr.  669.  — Tarif  par  anpl.,  29.  —  Coût;  2  fr.  orig.;  60  c.  cop.] 
L'an  »  le  ,  à  la  requête  du  sieur 


.da- 
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meurant  à  ,  lequel  élit  à  domicile  en  la  demeure  de 

avoué  à  la  Cour  royale ,  lequel  occupera  sur  Tassignation  clHiprès,  J'ai  {immatri^ 
euh  de  l'huisiier)  soussigné ,  signifié  et  déclaré  :  1*  au  sieur  ,  partie 

saisie ,  demeurant  à  ,  au  domicile  de  M«  ,  son  avoué , 

sis  à  ,  audit  domicile,  en  parlant  à 

2*  Au  sieur  ,  créancier  contesté,  demeurant  à 

tu  domicile  de  M*  ,  son  avoué,  sis  à  ,  en  parlant  à 

3«  Et  à  M*  ,  avoué  au  tribunal  de  ,  et  le  plus 

ancien  des  créanciers  opposants  sur  le  sieur  ,  demeurant  à 

en  son  domicile,  en  parlant  à 

Que  ledit  sieur  est  appelant ,  comme  par  c«s  présentes ,  il  interjette 

appel  du  Jugement  contradictoirement  rendu  entre  les  parties ,  en  la  chambre 
du  tribunal  de  ,  le  ,  signifié  à  avoué  le  enregistré,  et  ce  pour  les 

torts  et  griefs  que  lui  cause  ce  jugement,  et  notamment  attendu ,  etc.,  à  ce  que  lea 
susnommés  n'en  ignorent,  et  à  pareilles  requête,  demeure,  élection  de  domicile  et 
constitution  d'avoué  que  dessus,  j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  donne  assigna- 
tion aux  susnommés,  domicile  et  parlant  conmie  dessus,  à  comparaître  d'aujour- 
d'hui à  huitaine  franche,  délai  de  la  loi,  à  l'audience,  et  par-devant  M.  le  premier 
président  et  MM.  les  président  et  conseillers  de  la  Cour  royale  séant  à  , 

première  chambre,  benros  du  matin,  pour  {énoncer  lu  eonclusions 

tendantes  à  la  ré  formation  du  jugement  de  première  initance). 

Et  pour,  en  outre,  défendre  et  procéder  comme  de  raison ,  à  fin  de  dépens,  et 
i*ai,  auxdits  susnommés,  laisse  à  ciiacun  séparément  copie  du  présent  exploit  dont 
le  coût  est  de  (Signature  de  l'huiuier.) 

FORMULE  XV. 

Bèglement  définitif. 

L*an  le  nous,  juge-commissaire  susdit  et  soussigné. 

Vu ,  !•  notre  règlement  provisoire  en  date  du 

2*  Les  sommations  faites  pur  acte  d'avoué  à  avoué,  en  date  du  i  l*  à 

M*  ,  avoué  du  sieur 

2*  A  M*  ,  avoué  du  sieur  .  et  au  sieur  .  suivant 

exploit  de  ,  huissier,  en  date  du  ,  enregistré,  de  prendre  com- 

munication dudit  r^lement provisoire  dans  la  quinzaine,  et  d'y  contredire  s'il  y 
avait  lieu  ; 

Attendu  que  ledit  délai  de  quinzaine  s'est  écoulé  sans  contestation  de  la  part, 
soit  des  créanciers,  soit  de  la  partie  saisie,  disons  qu'il  va  être  procédé  au  règle- 
ment définitif  de  ladite  contribution  de  la  manière  suivante  (1)  : 

Somme  à  distribuer  (2  . 

Elle  êe  compose,  f  de  la  somme  de  5,000  fr.  {Rappeler  les  causes, 
—V.  sup,,  formule  ix.),  ci 

2*  De  la  somme  de  675  fr.  pour  intérêts,  etc.  (  —  V.  formule  ix.), 
Jusqu'au 

Total  de  la  sonrnie  à  distribuer 

Sur  cette  somme,  sont  et  demeurent  colloques,  définitivement. 

Par  privilège, 
l«  Le  sieur  ,  ayant  pour  pour  avoué. 

yi  reporter . 


5,000 
G75 


5,675 


5,675 


(1)  S'il  y  a  tfK  eontettationê  ^  àpréê  ce*  motf  ;  Va  1»  notre  règlenent.  elc.,  on  ajoute  : 

S^  Le  JoKement  de  la  chambre  da  tribunal .  en  date  dn  ,  enrofflatré  le 

qol  statue  anr  lea  cooteataiions .  en  ces  termes  (Us  reproduire); 

8**  Les  slcnlflcalloos  dndlt  Jaicemenl  faites  par  exploit  de  .  et  de 

•n  date  des  .  <*nr«Ki(itrées  ie         Us  ceriiHcat«  de  non  oppositioa  ni  appel 

Attendn  qoe  les  délais  d'appel  sont  expirés  sans  qu'il  en  ail   été  Interjeté  par  aucune   des 
parties. 

Disons,  etc. 

S'a  y  a  eu  appela  on  ajoute  :  S**  l'acte  d'appel  dn 

4«  L'arrêt  définitif  de  la  rbambre  de  la  Conr  royale  de  ,  en  date  du 

•uref  iitré  qui  sUloe  sur  ledit  appel ,  en  ces  termes  (  le$  reproduire  )  : 

|o  Un  exploit  de  ,  huistier,  en  date  du  ;  eorefistré,  oonteaant  lir'iKW 

caUon  dndlt  arréi  à  ^  etc. . 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  an  reflemenl  déflnUif ,  etc. , 

Disons ,  etc. 

(t)  Dans  le  cas  oA  la  somme  i  distribuer  ne  sufliraU  pas  posr  parer  les  frais  de  poartol!0  et  t«a 
loyecB  du  proprléuire,  c«  deraler  serait  préféré.  ~v.  $up.,  n«  m  et  formule  nu. 
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5,675    » 

Pour  la  somme  de  370  fr.  à  laquelle  ont  été  taxés  les  frais  de  pour- 
suite de  la  présente  contribution ,  le  coût  de  Textrait  de  Tordonnance  de 
mainlevée  des  oppositions,  le  coût  du  bordereau  de  coUocation. 

Desquels  Trais  distraction  est  faite  au  profit  de  M*                             » 
tTOué,  qui  a  affirmé   les  avoir  avancés  et  déboursés  de  ses  de- 
niers    ci 1      2170     m 

2«  M.    *                         ,  propriétaire, 
Pour  la  somme  de  900  fr. ,  pour  neuf  mois 

raison  de  douze  c^nts  francs  par  an ,  courus,  etc. 

cl 

de  loyers  à 
900    » 

92S    > 

Pour  la  somme  de  28  fr.,  à  laquelle  ont  été 
taxés  les  frais  de  production,  coût  et  significa- 
tion de  son  bordereau  de  collocation ,  dont  dis- 
traction, etc. ,  comme  ci-dessus •  •  •  • 

28    > 

Total  de  ladite  collocation 

928    » 

Total  des  créances  privilégiées 

1,298    > 

1,298    » 

Au  moyen  de  quoi  la  somme  à  distribuer  «e  trouve  rédnlU 

Sur  laquelle  somme  sont  définitivement  colloques  au  ma 
de  l^irs  créances, 

Art.  !•'. 

Le  sieur 

Pour  la  somme  de  222  fr.  montant  de  sa  portion  contrib 
ladite  contribution,  ci 

S  à  celle  de. 
re  le  franc 

utoiredans 
222    » 

4,156    > 

4,377    » 

A  raison  do  sa  créance  composée  : 

!•  De  la  somme  principale  de,  etc.,  ci..  .  . 

2*  De  celle  de        pour  intérêts,  etc. ,  ci.  .  . 

3*  De  celle  à  laquelle  ont  été  taxés  lés  frais 
de  production  ,  etc. ,  desquels  frais  distrac- 
tion est  faite  à  M*                ,  avoué  qui  l*a  re- 
quise  

4.000    » 
400    » 

40    > 

Total ,  la  somme  de 

4.440    > 

Art.  2. 
Le  sieur 

Pour  la  somme  de  4,155  fr.,  montant  de  sa  portion  con 
tributoire,  ci - 

A  raison  de  sa  créance,  composée  : 

1"  De  la  somme  principale  de 

2**  De  celle  de            pour  intérêts,  etc.,  cl. 

Z*  De  celle  de  95  fr.,  à  laquelle  ont  été  taxés 
les  frais  de  mise  d*exécution  et  de  production , 
desquels  frais  distraction  est  faite  au  profit  de 
M*              ,  avoué  qui  Ta  requise,  ci 

80,000    > 
3,005    > 

95    > 

Total 

83,100    > 

Somme  égale  à  la  somme  à  distribuer,  ci 

4,377     • 

4,377     » 

Et  attendu  qu*il  a  été  par  nous  statué  sur  toutes  les  demandes  en  collocation , 
déclarons  notre  procès-verbal  définitivement  clos  et  arrêté. 

En  conséquence,  ordonnons  qu'en  exécution  d*iceiui,  mandements  de 

collocation  seront  délivres  auxdits  créanciers  susnommés ,  aflSrmatloo 

préalablement  faite  par  eux  de  la  sincérité  de  leur  créance; 

En  conséquence,  faisons  mainlevée  pure  et  simple  des  oppositions  ci-après, 
mais  seulement  en  ce  qu'elles  frappent  sur  les  sommes  distribuées,  savoir  : 

1*  De  celle  du  sieur  ,  formée  par  exploit  de  ,  huissier  à 

Paris,  en  date  du 

2*  De  celle  de ,  etc. 

En  conséquence,  disons  que,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  anxdltes  opposi- 
tions, non  plus  qu'à  toutes  autres  qui  auraient  pu  ou  pourraient  survenir,  le  sieur 
sera  tenu  de  payer  entre  les  mains  et  sur  1»  simple  quittance  des 
créanciers  colloques,  le  montant  des  sommes  attribuées  à  chacun  d'eux,  à  quoi 
fiiire  contraint:  quoi  faisant,  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé. 

Fait.  etc. 

—  Enregiatré  à  le 
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FORMULE  XVI. 

yifflrmaHotu 

(G.  pr.  965.— Tarif,  101.  A  Paris,  2  fr.  pour  vacation  de  l*avoaé  comprise  avec 

celle  pour  requérir  bordereau.) 
L'an  le  ,  est  comparu  au  greffe  le  sieur  .  etc. 

assisté  de  M*  ,  avoué 

Lequel  a  déclaré  et  afllrmé  siucère  et  véritable  la  créance  pour  laquelle  il  a  été 
colloque  art.  du  règlement  définitif,  dresse  par  M.  ,  juge  au  trib. 

de  ,  commis  à  cet  eifet ,  en  date  du  ,  sous  le  n* 

De  laquelle  aflirmalion  il  nous  a  requis  acte  à  lui  octroyé;  et  a  signé  avec 
M^  avoué  et  nous  greffier  soussigné ,  après  lecture  faite. 

(Signatures  de  la  partie,  de  l'avoué  et  du  greffier.) 

Nota.  81  la  partie  déclare  ne  savoir  signer,  il  en  est  fait  mention ,  le  greffier  a 
qualité  pour  donner  authenticité  à  cette  déclaration ,  comme  pour  un  acte  de  re- 
nonciation à  succession  ou  autre. 

A  Paris,  cet  acte  n'a  pas  lieu ,  il  est  remplacé  par  la  mention  Bon  pour  afflr^ 
maêten ,  qui  est  signée  par  le  créancier  en  marge  de  la  minute  du  bordereau*  — 
Le  greffier  reçoit  son  serment. 

FORMULE  XVII. 

Modèle  de  la  minute  du  mandement  de  coUocation. 

(G.  pr.  665  et  671.  —  Tarif,  101.  — Vacation  pour  requérir  la  délivrance  du 
mandement ,  2  fr.) 

Du  procès-verbal  ouvert  le  ,  sous  le  n*        ,  par  ordonnance  de 

M.  ,  juge  au  tribunal  de  ,  commis  à  cet  effet  par 

ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  de  ,  en  date  du  , 

enregistrée. 

Ledit  procès-verbal  contenant  distribution  desdits  deniers  s'élevant  à  la  somme 
de  ,  et  provenant  de  ,  réglé  par  M.  le  joge-conmiissaire , 

provisoirement  le  ,  et  définitivement  le  ,  enregistré  le 

,  par  ,  qui  a  reçu  la  somme  de  ,  pour  les  droits. 

Appert  avoir  été  colloque  sous  l'arU  du  règlement  définitif  de  ladlta 

contribution. 

Le  sieur  ,  pour  la  somme  de  ,  pour  la  portion  contributoire 

à  lui  attribuée,  ci. 

A  raison ,  1*  (copier  la  eoUoeation.) 

En  conséquence,  et  pour  l'exécution  des  règlements  ci-dessus  énoncés,  il  est, 
Diu-  ces  présentes,  délivré  par  nous  greûler  soussigné,  sur  la  réquisition  de 
M*  ,  et  après  que  le  sieur  a  affirmé  par-devant  nous  la  sin- 

cérité de  sa  créance,  maniement  de  coUocation, 

Savoir,  1*  à  M.  ,  à  cause  de  la  distraction  faite  à  son  profit ,  pour  ht 

somme  de  »  montant  des  frais  accessoires  de  ladite  coUocation; 

2*  Au  sieur  ,  pour  la  somme  de  pour  les  causes  sns- 

énoncées. 

Formant  avec  celle  ci-dessus ,  celle  totale  de  montant  de  ladite 

coUocation ,  pour  les  causes  ci-devant  énoncées; 

Pour,  par  ledit  sieur  ,  toucher  des  mains  de  M.  le  directeur  ou  caissier 

de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  de  Paris ,  le  montant  du  prcbcnt  mande- 
ment de  coUocation,  à  quoi  faire  ce  dernier  coutiaiut  ;  quoi  faisant  bien  et  valable- 
ment déchargé. 

Fait  et  délivre  au  greffe ,  le  (Signature  du  greffier,) 

Nota.  L'expédition  de  ce  mandement  est  déUvrée  en  forme  exeuutojrc 

FORMULE  xvui.  (—V.  toutefois  ««p.  n*  236.) 
Signification  du  mandement  de  coUocation  au  dépoeUaire. 

(G.  pr.  U7.— Tarif  par  anal.  20.— Goût,  2  fr.  ortg.  ;  50  c.  cop.) 
L'an  ,  le  à  la  requête  du  sieur  demeii- 

raot  <  .  lequel  fait  élection  de  domicUe  en  la  demeure  de  H* 

nvoné  au  tribunal  de  ,  sise  à  ,  j'ai ,  etc. ,  souiaigné,  a^ 

lénifié  kissé  copie  k  en  son  domicile ,  où  étant  et  parlant  à 

D'un  mandement  de  coUocation  déUvré  au  requérant  par  le  greffier  du  tribonel 
4a  ,  le  ,  enregistré ,  dans  la  contrikuUon  oorerle 
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•or  les  tonnxes  ttistos-arrêtées  entre  les  mains  dudtt  sieur  m  U  tàmnr 

,  et  je  lui  ai,  en  parlant  conune  dessus,  laissé  copie  dudit  mandemenl 
et  do  présent  exploit  dont  le  coût  est  de  (Signature  de  l'huisêier.} 

Nota.  A  Paris  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  n'exige  pas  la  ^gniflcation 
des  bordereaux  de  collocation,  cette  signiûcation  peut  être  rejetee  de  la  taxe. 
— V.  Ordrey  Saisies. 

DIVERilSSEMENT.— V.  Bénéfice  d'inventaire^  n'8. 

DIVISIBILITÉ.  — V.  AcqiUescement ,  n*^  129 ,  142  et  suiv.  ^ 
Action,  n''  18-,  Arbitrage ,  n'»» 510  et  591 5  Appel,  n~  76  et  154. 

DIVISION  (BÉNÉFICE  de).  Exception  par  laquelle  la  caution 
contre  laquelle  le  créancier  réclame  toute  la  dette,  obtient  que 
ce  dernier  divise  son  action  entre  toutes  les  cautions. 


Table  smnmaire* 


Acquiesoement,  7, 21. 

AcÛon  (circuU)  1. 

Avances ,  20.   * 

Caution  (judiciaire)  »  2. 

Certificateur.  2  et  s. 

Cofidéjusseur,  8. 

Conclusions,  14,  18. 

CondUion ,  4. 

Cour  royale,  4. 

Défense  au  fond,  15. 

DiacBSilon,  4,  te. 

DimoBition  d'office ,  13. 

DiVi^ion  (provisoire),  9.— effets,  22. 

Etranger,  12. 


Exception,  13  etB.-péremptoire,  IS. 

Femme,  8. 

HériUer,  2. 

Insolvabilité,  4,7,  11,19,22. 

Jugement,  l«  et  &. 

Mineur,  8. 

Offres.  17. 

Recours,  1,4,9,21. 

Référé,  17. 

RenohciaUon ,  5  et  8. 

Ressort ,  4. 

SoUdarité,  3, 10. 

Titre  exécutoire,  17. 


1.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions  d'un 
méoàe  débiteur  pour  une  même  detie ,  elles  sont  obligées  diacune 
à  toute  la  dette.  C.  civ  2025.  — Mais  pour  éviter  les  aetioDs  en 
recoure  qu'elles  pourraient  exercer  les  luies  contre  les  autres 
(C«  civ.  2033) ,  la  loi  leur  accorde  le  bénéfice  de  divisi<m. 

%.  La  division  peut  être  demandée,  l""  par  toute  caution, 
mime  judiciaire  :l^  loi  ne  distingse  pas  ( — Contra,  Basnage, 
Pothier ,  Obligations ,  n*  41 7  )  ;  —  2*  par  ses  héritiers  5  —  S**  par 
son  certificateur ,  qui  exerce  tous  ses  droits; — A^  même  par  les 
cautions  qui  se  sont  engagées  séparément  et  successivement.  Rol- 
land, h.  v%  nM07;  Delvincourt,  3,  360;Ponsot,  du  Cau- 
tionnement, n""  21 4.— Contra,  Duranton,  18,  n"" 346, Dalloa , 
Caution,  n^iiO. 

S.  Mais  la  division  n'a  pas  lieu: — i""  entre  la  caution  et  aon 
certificateur  :  elle  est  elle-même ,  à  son  égard ,  débitrice  prinoi- 
pale.  Pothier ,  ib.  n^418  -,  —  2**  entre  les  cautions  d'un  débiteur 
et  celles  d'un  autre  débiteur  solidaire.  Delvincourt,  3,  26O5 
Poosot,  ib. ,  n""  213.  Arg.  C  civ.  2025  et  2026. 

4.  La  division  est  opposable ,  quelque  incommode  qu'ellesoft 
pour  le  créander.  —  Peu  importe  que  1^  autrea  caillions  de- 
meurent hors  du  ressort  de  la  Cour  :  l'art.  2023  ne  s'appliquo 
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qu'au  bénéfice  de  discussion  ;  — que  Tune  d'elles  ne  soit  engagée 
que  sous  condition  ou  à  terme  ;  sauf  au  créancier  son  recours 
contre  les  autres  fidéjusseurs,  si  la  condition  ne  s'accomplit  pas, 
ou  si ,  lors  de  l'accomplissement  de  la  condition  ou  de  l'échéanoe 
du  terme,  la  caution  est  insolvable.  Pothier,  tft. ,  n*422j  Del- 
vincourt,  3,260. 

5.  Elle  cesse  .  —  i"  quand  on  y  a  renoncé.  C.  civ.  9036-,— 
soit  formellement,  soit  implicitement. 

6.  La  renonciation  au  bénéfice  de  discussion  n'entratne  pas  re- 
nonciation au  bénéfice  de  division  et  réciproquement.  Dnrantoo, 
18,  n^  344. 

7.  Le  créancier  qui  a  volontairement  divisé  son  action  (t6. 
121 1  ),  ne  peut  revenir  contre  cette  division ,  lors  même  que  les 
autres  cautions  sont  insolvables  :  c'est  au  créancier  à  supjporter 
les  insolvabilités,  même  antérieures  à  la  division.  76.  2025.— 
Contra^  Ponsot,  t6.,  n"*  126,  pour  le  cas  où  la  caution  n'a  pas 
acquiescé  à  la  division. 

h:  2^  Lorsque  les  cofidéjusseurs  étaient  incapables  de  s'obli-* 
ger,  comme  une  femme,  un  mineur. — En  vain  prétendrait-on  que 
la  caution  a  ignoré  l'état  du  mineur,  qu'elle  n'a  cru  s'obliger  que 
pour  moitié.  La  caution  s'engage  à  toute  la  dette,  et  non  pas 
seulement  pour  sa  part.  Le  créancier  ne  peut  soufirir  du  bénéfice 
de  division.  Quant  à  l'ignorance  de  la  minorité,  c'est  toujours  à 
celui  qui  contracte  à  s'assurer  de  l'état  des  personnes  avec  les- 
quelles il  s'oblige.  Pothier,  t6.  424  ;  Basnage ,  Hypoth. ,  part. 
2%  37. 

9,  Mais  si  la  caution  qui  réclame  la  division  conteste  Tineapi- 
cité  de  son  cofidéjusseur,  la  division  doit  être  prononcée  provi- 
soirement par  le  trib. ,  sauf  le  recours  du  créancier  contre  la  cau- 
tion qui  n'a  payé  que  sa  part,  si  l'obligation  du  cofidéjuss^ir 
vient  à  être  annulée  ou  rescindée.  Ponsot,  tft.  n*  218. 

10.  3*"  Quand  il  y  a  solidarité  (C.  civ.  1204)  conventionnene 
(ib,  2021),  ou  légale.  C.  comm.  142.  (—V.  Effet  de  commercé) 

soit  avec  le  débiteur,  soit  entre  les  cautions  elles-mêmes. 

Arg.C.  civ.  2021  et  1203. 

11.4*'  Lorsque  le  cofidéjusseur  est  notoirement  insolvable  ou 
conteste  son  obligation  *,  sauf  le  droit  qu'ont  les  autres  cautions  de 
le  poursuivre  postérieurement  et  de  prouver  l'existence  de  son 
obligation.  C.  civ.  2033.  Delvincourt,  3,  261  -,  Rolland,  y^Cau- 
tion^  n""  119.  —  V.  toutefois,  inf, ,  n*»  20. 

l«.  La  difficulté  de  poursuivre  un  cofidéjusseur  ne  possédant 
rien  en  France  équivaut  à  l'insolvabilité.  Ponsot,  t6.,  n'  216. 

IS.  L'exception  de  division  ne  peut  être  suppléée  par  le  juge. 
Basnage,  Hypothèque,  p.  36. 

14.  Elle  doit  être  invoquée  par  les  parties,  —  lorsqu'elles  sont 
actionnées  pour  le  payement.  Delvincourt,  3, 260.  —  La  cautkm 
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ne  peat  répéter  contre  le  créancier  ce  qu'elle  a  payé  au  delà  de 
sa  portion.  Rolland,  ib.^  n""  106. 

is.  L'exception  de  division  est  péreniptoire,  puisqu'elle  tend 
à  exclure  entièrement  l'action  du  créancier  pour  la  part  des 
autres  cautions-,  elle  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
même  après  la  défense  au  fond.  Pothier,  îb.  426;  Delvincourt, 
3,  260  j  Pigeau,  1, 262.  —  V.  Exception, 

16.  Mais  peut-elle  être  opposée  après  le  jugement  de  con- 
damnation ?  —  Il  faut  distinguer.  —  Si  le  jugement  est  passé  en 
force  de  chose  jugée,  il  n'est  plus  possible  de  se  soustraire  à  la 
condamnation  ;  il  doit  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  : 
en  ne  proposant  pas  l'exception,  la  caution  est  censée  y  avoir  re- 
noncé. —  Mais  si  le  jugement  n'a  pas  acquis  force  de  chose  ju- 
gée ,  l'exception  peut  être  proposée  sur  l'opposition  ou  l'appel. 
Pigeau,  2,  9.  —  V.  Appel,  n'  583- 

19.  Si  le  créancier  est  porteur  d'un  titre  exécutoire,  l'excep- 
tion de  division  peut  être  proposée  par  la  voie  d'offres  réelles  que 
fait  la  caution  de  la  part  dont  elle  est  personnellement  tenue 
dans  la  dette.  —  Si  le  créancier  consent  à  la  division ,  il  donne 
quittance.  La  caution  est  libérée.  —  S'il  refuse,  on  l'assigne  en 
validité  des  offres  réelles.  Pigeau ,  ib. 

Dans  le  cas  où,  avant  les  offres,  ou  malgré  les  offres,  des 
poursuites  seraient  exercées  par  le  créancier,  il  faut  se  pourvoir 
en  référé  pour  faire  ordonner  au  provisoire  qu'il  sera  sursis  à 
toute  contrainte  et  poursuite  jusqu'après  le  jugement  sur  les  of- 
fres et  sur  l'exception.  Pigeau,  ib. 

La  caution  peut  également,  si  elle  n'a  pas  les  fonds  nécessaires 
pour  les  offres,  assigner  le  créancier,  pour  faire  ordonner  que  les 
poursuites  ne  seront  effectuées  que  jusqu'à  concurrence  de  la  por- 
tion qu'elle  doit  supporter  dans  la  dette,  par  suite  du  bénéfice  de 
division  qu'elle  entend  réclamer. 

19.  Si  le  titre  n'est  pas  exécutoire,  et  si  la  condamnation  est 
poursuivie  pour  toute  la  dette,  l'exception  de  division  peut  être 
opposée  par  de  simples  conclusions ,  dans  lesquelles  la  caution 
demande  acte  de  ce  qu'elle  se  reconnaît  débitrice  de  la  portion 
résultant  du  bénéfice  de  division,  en  laissant  prononcer  condam- 
nation pour  cette  portion. 

lo.  La  dette  du  créancier  ne  doit  être  divisée  qu'entre  les 
cautions  solvables. 

S'il  y  a  des  contestations  sur  leur  solvabilité,  la  caution  peut 
demander  qu'elles  soient  discutées. 

%o.  Doit-elle,  dans  ce  cas,  offrir  les  deniers  néeessaires  à  la  dis- 
cussion?—  Pour  l'affirmative,  on  invoque  l'art.  2023. —  Mais  cet 
article  ne  doit  pas  être  étendu  à  la  discussion  d'une  caution^  in- 
êolvabUj  autrement  le  créancier  auquel  on  opposerait  le  bénéfice 
de  division  aurait  un  moyen  détourné  de  se  faire  avancer  les  de- 
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i^rd  ftufisanU  pour  y  procéder  3  il  n'a«râti  qii*à  nier  kn  soAodilHlé 
des  autres  cautions,  et  il  obtiendrait  ^avance  des  frais- de diseuft- 
sion  de  ces  cautions  prétendues  insolvables,  ei  cette  discussion 
équivaudrait  à  là  division.  Aussi  Pothier,  ibs ,  n^  433,  Delvincourt, 
3 ,  S61 ,  enseignent- ils  que  la  discussion  doit  être  fkite  aux  frais 
et  risques  des  cautions  solvables,  ntais  non  pas  qjae  les  oautiom 
solvables  seront  tenues  d'avancer  les  frais.  Rolland,  V"  Caution ^ 
nM16^Pensot,n*215. 

SI.  Lorsque  la  caution  a  payé  une  partie  de  la  dette,  Sâns 
opposer  l'exception  de  diviùon ,  elle  peut  encore  s'en  prévaloir, 
et  ne  doit  plus  que  ce  qui  reste  pour  compléter  sa  part  dana  le 
total  de  la  dette;  autrement,  la  caution  payerait  plus  que  sa  pari; 
elle  aurait  un  recours  contre  les  autres.  Le  but  de  la  loi  serait 
manqué.  Pothier,  ib.  n"*  427;  Delvinoourt,  3,  960. 

liii.  Le  principal  effet  de  Texception  de  division,  lorsqv^dle 
est  admise,  est  d'éteindre  Tobligation  de  la  caution  qui  Toppose, 
relativement  à  la  part  des  autres  cofldéjusseurs  sdvaMes  au  mo- 
ment ùu  elli  est  prononcée.  C.  civ.  2026.  —  Le  jugement  qui 
prononce  la  division  rétroagit  et  doit  être  réputé  rendu  le  jour 
même  où  Texception  a  été  proposée.  Ponsot ,  t6.,  n*  124* 

%9.  Les  insolvabilités  postérieures  sont  à  la  charge  du  créan- 
cier. En  payant  sa  part ,  la  caution  est  définitivement  libérée. 

DIVORCE.  Avant  la  loi  du  8  mai  1816,  abolitive  du  divoroe, 
la  procédure  du  divorce  était  réglée  par  le  C.  civ.,  art.  234  et 
suiv.  ;  C.  pr.  881.— V.  Avoué  ^  nM68;  Cassation^  n""  324; 
Séparation  de  corps^  n"*  1  ;  Tierce  opposition^  n*  19, 

DIXIÈME.  — V.  Cassation^  n""  298;  Enregistrement;  Sur- 
encMrf ,  n"^  3,  57. 

DOCTEDR  EN  DROIT.  —  1 .  Tout  licencié  en  droit  qui  veut 
obtenir  le  grade  de  docteur,  doit  faire  une  quatrième  année  d'é- 
tudes, et  subir  deux  examens  et  un  acte  public.  L.  22  vent,  an  12, 
art.  3  et  4. 

%.  L'art.  23,  même  loi,  porte  :  Nul  ne  pourra,  quatre  ans 
après  la  première  formation  des  écoles  de  droit,  être  reçu  pro- 
fesseur, ni  suppléant  de  professeur,  s'il  n'a  été  reçu  docteur. 

—  V.  Arbitrage^  n"*  202;  Avoués  n'  21  ;  Licencié  en  droit. 

DOL.  — V.  Acquiescement^  n*  50;  Ajournement,^  nM12;  ilp- 
pc/,  n*^- 1, 360,400,  509^,  ArbUrag$,  n"  m,  Aveu,  n«*  12et  2o; 
Avocat,  n**  71,  109,  267;  Avoués  n"  213,  246;  Cassation^ 
n*  148;  Compte  de  tutelle,  n***  14  et  46;  Conseil  de  famÀUcj 
n"  53,  66;  Conseil  judiciaire ,  n**  37^  Contrainte  par  corps  ^ 
n**  8;  Dommages^intérits^  Prise  à  partie,  Requête  civile,  l'ierce 
opposition ,  Vente  judiciaire ,  n**  223. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  — V.  État. 
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DOMESTIQUB.  Ce  mot  désigne  tous  ceux  qui  font  partie 
d'une  mai8oq>  et  qui)  subordonnés  à  la  volonté  du  mattre,  en 
reçoivent  des  gages  :  i\  oomprend  les  serviteurs,  gens  de  travail 
et  de  service. 

1 .  Le  jug^  de  paix  connaît  sans  appel  jusqu'à  la  valeur  de 
100  fr.,  et  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  monter,  du  payement  des  salaires  des  gens  de  travail,  des  . 
gages  des  domestiques ,  et  de  Texécution  des  engagements  respec- 
tif des  maîtres  et  de  leurs  domestiques  ou  gens  de  travail.  L. 
6  juin  1838 (Art,  tl66  J.  Pr.)  — V.  Jugedep^ix^lSSL 

%.  Bn  est^il  de  même  de  l'action  des  fiact^urs  et  commis  des 
marchands  contre  leurs  patrons,  et  réciproquement?  —  V.  Com- 
pétence des  tfib.  de  commerce^  n""  135  à  147. 

«.  La  copie  de  l'exploit  est  valablement  remise,  à  défaut  de 
parents,  au«ertt(eur  du  défendeur.  G.  pr.  68. — ^V.  ÈxpkiiU. 

4.  Les  domestiques  peuvent,  après  le  décès  de  leur  maître, 
requérir,  en  cas  d'absence  du  conjoint  ou  des  héritiers,  l'apposi- 
tion des  scellés.  /6.,  009-3^ 

s.  La  qualité  de  domestique  est  un  motif  de  reproche  contre  le 
témoin  dans  une  enquête.  Ib. ,  35, 262, 283.  —  V.  ce  mot. 

6.  Le  domestique  ne  peut  être  établi  gardien  judiciaire  des 
dfets  mobiliers  saisis  sur  son  mattre,  que  du  consentement  du 
saisi  et  du  saisissant.  /6.,  ^8.  — V.  Saisie  exéoution'j  n""  107. 

—  V.  d'ailleurs  Contrainte  par  corps ,  n*  325. 

DOMICILE  (1).  Ce  mot  a  une  étymologie  (domus)  qui  n'est 
pas  étrangère  à  l'idée  de  demeure,  d'habitation;  mais  ces  diffé- 
rentes expressions  indiquent  des  notions  distinctes.  Le  domicile' 
est  une  relation  que  la  loi  reconnaît  entre  un  individu  et  le  lieu 
où  il  exerce  ses  droits.  —  La  demeure  ou  la  résidence  est  le  lieu 
que  l'on  habite  et  où  ne  se  trouve  pourtant  pas  le  principal  éta- 
blissement. 

1.  Le  domicile  est  quelque  diose  d'intellectuel  :  injureeonr 
sistii;  son  changement  est  assujetti  à  des  formes,  ou  résulte  de 
circonstances  souvent  compliquées;  la  demeure  et  la  résidence 
sont  tout  en  fait  :  c'est  simplement  l'action  de  séjourner  en  un 
lieu  ;  on  peut  avoir  plusieurs  habitations  et  en  changer  quand 
on  veut,  dans  un  seul  instant  et  sans  formalités. 

Tabk  iommaire. 

Abandon  ,146.  j     Appel  »  78, 155, 178. 

Aot^  séparé,  187.  Appréciation ,  48 ,  58  et  8. ,  68, 184. 

Affonage,  34, 188.     '  |     Af^nrenti,  110. 


(1)  Ce|Qqt,loa4«UâeinlèineédiUon,aTattété  confié  à  M.  UJooteox,  Joge 
«'iiastrnetlon  ao  tifibunal  de  GhAteaudun. 
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Arrondissement,  195|  209. 

Autorisation ,  19  et  s. 

Avocat ,  220. 

Avoué,  141,  1G4,  167^  175. 

Ayant  cause,  l&S. 

Bateleur,  43. 

Bord,  121. 

Capitaine,  ]22« 

Capitale,  71. 

Cassation ,  173. 

Changement.  •— V.  domicile. 

Chanoine,  70. 

Colonies,  10. 

Colporteur,  43. 

Commandement,  154. 

Commencement  de  preuve  par  écrit, 
143. 

Commerçant ,  1&9. 

Comparution ,  48. 

Compétence,  4, 23,  47,  87,127,  163, 
165. 

CondUation ,  129. 

Condamné,  113  et  s. 

Conseil  général, 201. 

Conseil  Judiciaire  ,112. 

Contrainte  par  corps,  22. 

Contribution  directe,  48,  131,  180, 
182  et  s.,  210. 

Contumax,  âO. 

Curateur,  111. 

Curé ,  70. 

Date  certaine ,  226. 

Débiteur  forain,  53. 

Décès,  1&8,  161,174. 

Déclaration,  32  et  s.,  46,  186  et  s.  — 
contraire ,  73. 

Degré  de  Juridiction,  181. 

Dérai,36,38,  152, 196,211. 

Délégation,  185. 

Demande,  153,  163. 

DéporUtion,  117. 

Député,  65.— élection ,  80  et  s. 

Divorce,  85,97. 

Docteur,  220. 

Domestique,  118. 

Domicile,  1 1 ,— apparent,  14  et  s. ,  23. 
-Hshangé,  26  et  s..  128,  182.— con- 
servé, 5,  29,  34,  92,  95.  —  élu,  134 
et  s.— liUgieux,  3, 60.— pluralité,  12 

.  et  s.— politique ,  48 ,  65,  78  et  s.  — 
réel,  145,  157,  171,  188,202,  221. 
—effets,  126  et  s. 

Droit  électoral ,  200. 

Êl^teur  adjoint,  218  et  s. 

Election,  2.— double,  168.— expresse, 
139.— légale,  162  et  s. -volontaire, 
135  et  8. 

Éligible,  208. 

Émancipation ,  109. 

Émigré,  12. 

Emprisonnement  ,115. 

Enfant  —naturel ,  105. 

Enregistrement ,  149,  224  et  s. 

Entrepreneur,  148. 

Erreur,  45. 

E^it  de  retour,  52. 


Établissement ,  24.     piincipal,  & iti 

—de  commerce,  48. 
Étranger,  19  et  s.,  24, 30, 50, 94, 136. 
Étudiant,  108,221. 
Évéque ,  69. 
Exécution,  135. 
ExU,  116. 

Exploit,  4,  42, 126,  135. 
Faculté,  127,157,163. 
Facultés,  218. 
Faillite,  90, 189. 
Faits  postérieurs,  62. 
Femme,  28,  76,  120,  169. -nui- 

chande ,  81  •  —  venve ,  92. 
Fonction,  175.— à  Tle,  67, 191. -l^ 

révocable,  temporaire,  54  et».,  llk 
Français,  35,  95. 
Frais  frustratolres,  177. 
Garde  nationale,  48. 
Greffe, 166, 194. 
HabiUtion,  27,33,  119. 
Héritier,  158  et  8.— bénéficiaire,  119. 
Hospice,  107. 
Huissier,  42, 170. 
Imposé,  204, 214. 
Indigent,  2. 

Inscription  hypothécaire,  17&. 
Intendant,  il 9. 

Intention,  27  ets.,  ll9.-H»ntiilMl. 
Interdiction,  87, 91, 111. 
Invalide,  125. 
Ineement  (signification},  155.— pc  m- 

laut,  165  et  s. 
Juridiction,  127, 156. 
Jury,  202. 
Laboureur,  119. 
Licencié  en  droit ,  203. 
Ueu,  144. 
Utigieux,3. 
Litis  consort ,  176. 
Loyer,  55,  65. 
Maire,  42,  216. 
Maître,  118. 

Mandat,  141.  — spécial,  170. 
Mariage,  2,  9, 28 ,  61,  80,  95, 131 
Marin,  121, 123. 
MUltaire,  55, 124. 
Mineur, 96 ets.,  120, 169.    émmryi 

109. 
Mort  civile,  114. 
Naissance,  7. 
Naturalisation,  31. 
Nullité,41, 153,163. 
Officier,  55. 
Ouvrier,  104. 
Pair  de  France,  72, 192. 
Patenté,  48, 131. 
Payement,  138, 140, 164. 
Pays  étranger,  59. 

Peine  aillictive. — Infamante,  113  «  *> 
Percepteur,  68. 
Père,  97. 
Pétition,  61. 
Porte  (principale],  25. 
Possesâon  annale,  208 ,  MA» 
Préfet,  60, 186. 
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PréMmpUoo ,  44, 49,  &7  ,  74. 

PrlneeansanggTl. 

Receveur,  58. 

BenonciaUon,  160, 163,  169. 

liésidence,  12,  77,  84. 

Saisie  Immobilière,  156. 

Secours,  2. 

Séparation  de  biens,  91.— de  corps, 

83,  90,  98. 
Serment,  74. 
Senrice  militaire,  55. 
Serviteur,  118. 


Sianiflcation,  126, 135,  146, 150,  173. 
Subrogation,  149. 
Sueeesslon,4,95,  102, 130. 
Sorvivant,  92,  98. 
Timbre,  224. 

Tribunal  civil ,  47  ,  181.  —de  com- 
merce, 165  et  s. 
Tuteur,  92,  99  et  s.  —  Onéraire ,  103. 
Urgence,  121. 
Vi^gabond,  11,43. 
Voisin,  42. 
Voyage,  52. 


I 


DIVISION. 

1 .  —  Des  différentes  espèces  de  domiciles. 

2.  —  Du  domicile  civil. 
Ait.  1 .  —  Lieu  où  est  le  domicile. 
Art.  3.  —  Changement  de  domicile. 

Art.  3.  —  Personnes  qui  ont  leur  domicile  chez  atUrui 

Ait.  4.  —  Effets  du  domicile. 
S  3.  —  Du  domicile  élu. 
S  4.  —  Du  domicile  politique. 
S  5.  —  Timbre  et  enregistrement. 

S  1>  —  Des  différentes  espèces  de  domiciles. 

%.  Le  domicile  est  civil  ou  politique.  —  Y.  inf.  §  4. 

Le  domicile  cttn7  comprend,  1^  le  domicile  civil  proprement 
dit;  — 2*  le  domicile  relativement  au  mariage.  C.  civ.  166. 
—  V.  ce  mot;  —  3**  Le  domicile  d'élection.  —  V.  inf.  §  3  ;  — 
4*  Le  domicile  de  secours  :  c'est  le  lieu  où  Vindigent  a  droit  aux 
secours  publics.  L.  25  vend,  an  2,  tit.  5 ,  art.  1".  —  V.  ce  mot. 

5.  Le  domicile  litigieux  se  confond  avec  le  domicile  réel  ou 
avec  le  domicile  élu.  —  V  inf.  n""  66. 

S  2.  —  Du  domicile  civil. 

,  Art.  1.  —  Lieu  où  est  le  domicile. 

4.  Les  questions  de  domicile  ont  perdu  de  leur  intérêt  depuis 
que  la  France  est  régie  par  une  législation  uniforme;  elles  ne 
s'élèvent  plus  q«e  pour  déterminer  la  compétence,  le  lieu  de  la 
remise  des  exploits,  et  celui  de  l'ouverture  des  successions. 

6.  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  Texercice  de  ses 
droits  civils,  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 
G.  civ.  103. — Ainsi,  \e principal  établissement  est  le  caractère 
distûictif  et  unique  du  domicile, 

«.  Le  lieu  du  principal  établissement  est  celui  où  une  per- 
sonne a  fixé  sa  demeure,  le  centre  de  ses  affaires,  le  siège  de  sa 
fortune,  le  lieu  d'où  cette  personne  ne  s'éloigne  qu'avec  le.désir 
et  Tespoir  d'y  revenir  dès  que  la  cause  de  son  absence  aura  cessé. 
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Emmery,  Sxposé  ies  motifi;  L.  7,  C.  de ineofis;  L.  27, 5  i,  aJ 
muntcip./  Toullier^  4,  n*  364.  —  V.  Exploit^  SociiUy  n*'M 
et  30. 

«r.  Â  dé&ut  d'établissement  principal  dans  un  autre  lieu,  le 
domicile  d'un  citoyen  est  au  lieu  de  sa  naissance.  L.  36,  C.  de 
eurator.;  tiass.  !•*  mars  483»,  P.  20, 228;  Merlin,  Aép.,  v  Do- 
micile, S  2  ;  Touiller^  I ,  n*  371  ;  buranton,  4 ,  n*  355. 

9.  L'intention  suffit  pour  conserver  le  domicile  acquis  ou  le 
domicile  d'origine. 

Cette  intention  se  présume. 

Ainsi,  celui  qui  abandonne  son  pays  pour  aller  aux  armées, 
conserve  son  domicile  d'origine  iimt  qu'il  n'a  pas  manifesté, 
d'une  manière  expresse  et  positive,  l'intention  de  s'étaUir  ailleurs. 
Parlem.  Paris,  13  août  1763  et  3  fév.  1764;  Denicart ,  v* Domi- 
cile^ 655,  n""  5  ;  lors  même  qu'il  aurait  résidé  pendant  trois  mois 
comme  simple  particulier  dans  un  autre  lieu ,  surtout  s'il  a  été 
inscrit  comme  notable  au  lieu  de  son  domicile,  et  s'il  y  acooti- 
nuellement  payé  les  impôts.  Cass.  10  vend,  an  13,  D.  6, 3K. 

O.  Jugé  aussi  que  le  domicile  d'origine,  lorsque  l'intention  de 
le  changer  n'est  pas  prouvée,  ne  se  perd  point  par  la  résidence 
en  pays  étranger,  encore  bien  qu'on  s'y  soit  marié,  qu'on  y  ait 
élevé  sa  famille  et  établi  le  siège  de  ses  afiaires.  Paris,  30  jttîil. 
1811,  D.  v<'l>omta/e,383. 

10.  Même  décision  à  l'égard  du  Françab  qui  passe  aux  colo- 
nies, alors  surtout  qu'après  avoir  vendu  les  biens  qu'H  y  possé- 
dait, il  est  mort  en  revenant  en  France.  Paris,  3  août  1812,  D. 
«6.  ;  —  Ou  qu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  avait  Tintentioa 
de  revenir  dans  sa  patrie;  alors  surtout  quîi  n'avait  &it  auccne 
signification  de  translation  de  domicile.  Agen,  14  fév.  1832, 
D.  32,  354. 

Dans  tous  ces  cas,  41  est  évident  que  la  succession  de  ce  ci- 
toyen est  ouverte  en  France.  Mime  arrêt. 

11.  L'art.  59  C.  pr.  1"*  suppose  qu'un  individu  peut  ne  pas 
avoir  de  domicile.  Cette  thèse,  contraireau  principe  4e  r^ûsteoce 
du  domicile  d'origine,  est  détruite  par  l'art.  69^  C.  pr.,  (pin- 
connaît  que  l'assigné  a  un  domicile  qui  peut  fadlemoit  être 
ignoré  4u  demandeur.  DuranAtm,  1 ,  n""  360.  *—  L'art.  270  C 
pén.,  pour  punir  comme  vagabonds  les  gens  sans  aveu,  exige 
seulement  qu'ils  n'aient  pas  4e  dùmidlê  cerUUn\  mais  ces  nots 
sont  synonymes  d'ftobitaltofi  cerktiné;  car  le  vagabond  conserve 
toujours  son  domicile  d'origine.  Chaiiveau  et  Hélie,  Théùri»àm 
Codépéfi.,  5, 26. 

!•.  Chaque  individii  doit  avoir  un  domicile ,  naais  il  ne  pe^ 
en  avoir  qu'un ,  quoiqu'il  puisse  avoir  plusieurs  résidences,  lier* 
lin,  R.  v*  Bèclinatùire,  \  Ij  Vazeillc,  Prescripiim^  m' 308 5 
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Zocharitt,  1,  S  ^^^^^"^  ^h  Boncenne,  2,  188;  Chauvcau  ^ur 
Carre,  n*  380 1  Toullier,  1,  û*»  367;  Daranton,  1 ,  n"  339. 

L'art.  102  G.  civ.  a  abrogé  tes  lois  5  et  6,  §2,  D.  ad  municip^^ 
et  Tart.  1^'  L.  25  frim.  an  3,  sur  les  émigrés,  qui  paraissaient  con- 
tredire ce  principe. 

13.  On  a  annulé  un  acte  d'appel  dans  lequel  on  avait  donné 
deux  domiciles  k  rinUmé,  à  cause  de  Tincertitude  qui  en  résul- 
tait. Lyon ,  6  août  1829,  D.  S9, 210. 

Mais  si  la  copie  eût  été  remise  au  domicile  réel,  Texploit  au- 
rait dû  être  validé  w  vertu  de  la  maxime  utik  per  inuUle  non 
vHkUur* 

14.  Seraient  néanmoins  valables  des  actes  signifiés  par  des  in- 
dividus différents,  à  deux  domiciles  distincts  :  en  effet,  sHI  y  avait 
sur  ie  principal  établisseinent  un  doute  qu'on  ne  pût  dissiper  en 
invoquant  ie  domicile  d'origine,  pourquoi  les  juges  annuleraient- 
ils  l'assignation  donnée  à  Tun  des  deux  domiciles?  Prononcer 
ain^^  In  aullité  d'une  procédure ,  ce  serait  servir  la  fraude  d'un 
indîvidu*qui,  en  s'entourant  d'apparences  d'incertitude ,  pourrait 
se  ménager  des  moyens  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre 
lui.  Delvîfitfourt,  1,  250,  note  8,  p.  M^  Çhau^eeu  sur  Carré, 
n*"  350.  Parlem.  Paris,  6  sept.  1670.  — Le  Code  prussien ,  Inlrod. , 
art.  3(,  se  pnononce  dans  le  seas  favorable  à  la  validité  de  l'acte 
critiqué.  —  V.  encore  Exploit. 

Ainsi,  le  négociant  qui  a  des  établissements  de  commerce  en 
deux  endroits^  sans  avoir  bit  connaître ,  par  un  bût  de  préférence 
bien  déterminée^  celui  qu'il  choisit  pour  son  domicile,  peut  être 
indifféreramenl  assigné  à  Tun  ou  à  Taiitre.  Ualeville ,  1 ,  128  :  Mer- 
Un,  v«  Dielmatoire,  461.— V.  Case.  U  août  1844,  Art  3094. 

iS.  La  mention  du  domicile  apparent  suffit,surtout  lorsque  c'est 
la  partie  elle-même  qui  l'indique.  Cass.  20  juin  1832,  D.  32, 250. 

im.  Si  le  domicile  du  débiteur  n'est  pas  incertain ,  mais  que 
celui-ci  en  ait  seulement  incMquéun  autre <ians  l'obligation ,  sans 
qu'il  y  ait  eu  du  reste  âignificatMm  de  ehaagement  de  domicile', 
le  commandement  et  la  saisie  sont  valablement  faits  au  domicile 
vériÉabie',  alors  surtout  que  c'iest  là  qu*8  «  «oujouFS  été  assigné 
dans  d'autres  procès.  Cass.  81év.  iS^  D.  32, 99. 

19 .  Mais  les  poursuites  pourrai&at^e<valablemcnt  faites,  selon 
nous,  au  domicile  indiqué.  Arg.  Paris,  3  août  1-807,  P.  6,  236. 

!•.  Aimi ,  on  a  validé  ratùf^tJM  dofwkée  pv  Tafvoué  à  son 
«lient,  afin  d'obtenir  le  re«diMrseifieni4e  sres  avances,  au  do* 
*iilcile4éter4iMnë  ^  celoi-ci  en  dtveips  actes  ^  iels  ^\xe  le  p<^voir 
«ties  significations  qui  li£  ont  été  iiiiee^  cependant  l'inscriptioa 
au  rôle  de  la  contribution  moUliëre  ei^r  te  liste  des  émigrés;,  ^u 
d'autres  circonstances  semblaient  fixer  >fe  doimoile  wlleurs.  Les 
renseignements  fournis  par  les  actes  doivent  inspirer  plus  de  eoa- 
fiance  que  les  autres.  Même  arrêta 
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lO.  L'étranger  qui  s*est  fixé  en  France  avec  Tautorisation  du 
gouvernement ,  a  son  domicile  au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement. C.  civ.  13, 102.  ^ — V.  Étranger, 

•O.  L'étranger  résidant  sur  le  territoire  français ,  môme  sans 
autorisation  du  gouvernement,  peut-il  être  considéré  comme 
ayant  son  domicile  réel  en  France  ?• 

L'affirmative  était  généralement  reconnue ,  avant  la  promul- 
gation du  C.  civ. ,  les  lois  des  30  avr.  1790  \  28  mars  1793 ,  art.  6, 
et  25  brum.  an  3,  art.  1^,  faisant  dépendre  l'acquisition  du  do- 
micile du  seul  fait  de  la  résidence  joint  à  l'intention  de  rétablir. 
Cass.  8  therm.  an  H,  P.  3,  384;  Paris,  11  juin  1812,  P.  10, 
458;  Cass.  30  nov.  1814,  S.  15, 186. 

Aujourd'hui  la  négative  n'est  pas  douteuse.  L'art.  13  G.  civ., 
n'accorde  la  jouissance  des  droits  civils  à  l'étranger,  qu'autant 
qu'il  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France;  il  résulte  des 
paroles  prononcées  le  17  vent,  an  11,  par  le  tribun  Gary,  à  la 
séance  du  Gorps  législatif,  et  d'un  avis  du  Gons.  d'État,  du  18 
prair.  an  1 1 ,  qu'un  étranger  ne  peut  établir  son  domicile  en  France 
qu'autant  qu'il  y  est  admis  par  le  gouvernement. 

%  I .  Ainsi  l'étranger  qui  n'a  pas  obtenu  l'autorisation  de  fixer 
son  domicile  en  France ,  —  reste  soumis  aux  lois  de  son  pays  qui 
gouvernent  son  état  et  sa  personne.  Gass.  25  fév.  1818,  P.  14 , 
666. 

%%.  Get  étranger  ne  peut  se  soustraire  U  la  contrainte  par 
corps  obtenue  par  un  Français  contre  lui  pour  condamnations 
commerciales.  Paris,  16  août  1811,  Dev.  3,  555;  Duranton,  1, 
n**  353 ;  Soloman ,  p.  69.  —  Contra ,  Riom ,  7  avr.  1835,  Dev.  35, 
374.  —  Lors  même  qu'il  réside  en  France  depuis  longtemps ,  qu'il 
s*y  est  marié  et  qu'il  y  a  fondé  une  maison  d'éducation.  Paris,  5 
déc.  1844  (Art.  3009  J.  Pr.).—  V.  Contrainte  par  corps ,  nM51 . 

«3.  Toutefois,  si  l'étranger  non  autorisé  ne  jouit  point  en 
France  de  tous  les  droits  civils  et  n'a  pas  un  domicile  de  droit  j  il 
peut  avoir  au  moins  un  domicile  apparent  qui  doit  produire  des 
effets  en  sa  faveur,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'actes  du  droit  des 
gens.  Gass.  24  avr.  1827,  S.  28,  212  ;  —Et  produire  même  contre 
lui ,  envers  les  Français,  tous  les  effets  du  domicile  de  droit,  quant 
aux  actes  du  droit  civil.  Goin*Delisle ,  Comm.  analytique ,  sur 
l'art.  14  G.  civ.  nMl. 

Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  l'étranger  établi  et  résidant  en  France, 
quoique  sans  autorisation ,  jouissait  en  matière  commerciale  de 
la  faculté  accordée  au  Français,  par  l'art.  14  G.  civ.,  de  traduire 
un  étranger  devant  les  trib.  de  France.  Même  arrêt  ;  Paris ,  30  mai 
1808,  S.  8, 21 1  ;  10  nov.  1825,  S.  26, 282.— V.  toutefois  Êtran^ 
ger^  Séparation  de  corps  j  n*  7. 

%4L.  Au  surplus,  le  fait  de  rétablissement  du  domicile  d'un 
étranger  s'apprécie  de  la  même  manière  que  celui  des  régnicoles. 
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Pwis,  15  mars  1831,  P.  23, 1329.  —  Sauf  les  formalités  préli- 
minaires de  l'autorisation  imposées  à  l'étranger. 

•s.  Lorsqu'une  maison  d'habitation  est  située  sur  les  limites 
des  arrondissements  de  deux  trib.  différents,  c'est  la  principale 
porte  d'entrée  qui  détermine  le  lieu  du  domicile.  Toullier,  1 ,  378. 

AaT.  2.  —  Changement  de  domicile, 

•«.  La  liberté  de  résider  où  Ton  veut ,  autorise  tout  change- 
ment de  domicile.  L.  31,  D.  ad  tnunicip. 

199.  Il  s'opère  par  lo  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autrtf 
lieu,  jointe  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement 
C.  civ.  103;  Dargentré,  Coul.  Bretagne^  art.  149 5  Toullier 
n*2725  Duranton,n'*356. 

%h.  Toutefois,  la  femme  qui  continue  de  résider  dans  le  Heu 
de  son  domicile  d'origine ,  acquiert  le  domicile  de  l'homme  qu'elle 
épouse.  —  Mais  si  cette  femme  a  tenu  son  mariage  secret,  e 
conservé  son  ancien  nom ,  les  tiers  peuvent  l'assigner  à  son  ancien 
domicile.  Delvincourt,  1,  251 ,  note  6.  — V.  sup,^  n"  14. 

iê9.  Puisque  le  seul  changement  d'habitation  n'emporte  pas  la 
translation  du  domicile,  l'intention  suffit  pour  le  conserver.  Del- 
vincourt, i6.,  note  7;  Toullier,  Duranton,  ib. 

30.  Toutefois ,  l'étranger  qui  reçoit  l'ordre  de  quitter  le  terri- 
toire français  (L.  28  vend,  an  6,  art.  7),  et  voit  révoquer  l'ordon- 
nance royale  qui  lui  accordait  la  jouissance  des  droits  civils,  perd 
le  domicile  qu'il  avait  acquis. 

31.  De  même  le  Français  qui  s'est  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  prétend  vainement  qu'il  a  eu  l'intention  de  conserver 
son  domicile  en  France.  Il  a  perdu  le  domicile^  comme  les  autres 
droits  civils,  par  la  naturalisation  en  pays  étranger.  Arg.  C.  civ.  17. 
Cass.  17juill.  1826,D.26,4i8. 

3^.  La  preuve  de  l'intention  résulte  d'une  déclaration  ex- 
presse ,  faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quitte ,  qu'à 
celle  du  lieu  où  l'on  a  transféré  son  domicile.  C.  civ.  104. 

Une  simple  déclaration  faite  à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  an- 
nonce vouloir  quitter,  ne  suffit  pas,  lorsqu'elle  n'est  accompagnée 
•  d'aucune  autre  circonstance.  Angers,  20  nov.  1842,  D.  43, 157. 

n  La  vulgaire  usance  en  ce  pays ,  dit  Guy-Coquille ,  coutume 
du  Nivemois,  2,134,  est  que,  quand  quelqu'un  veut  changer  de 
domicile ,  il  éteint  son  feu  en  présence  de  personnes  publiques  au 
lieu  qu'il  délaisse,  et  va  l'allumer  en  son  nouveau  domicile.  » 

99.  La  déclaration  de  changement  de  domicile ,  faite  aux  deux 
mairies,  ne  suffit  pas  pour  l'opérer,  s'il  n'y  a  pas  eu  translation 
réelle  et  effective  de  l'habitation.  Cass.  16  avr.  1817,  P.  14, 186; 
9  juin  1830,  P.  23,  554;  6  nov.  1832,  Dev.  32,  823;  25  août 
1835,  P.  26,  596;  Paris,  28 août  1810,  P.  8,  574;  Poitiers,  23 
juin  1819)  D.  6,  386.  —  Ou  si  cette  translation  est  contredite 
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ptr  raccepiation  de  la  juridictiim  de  Taneien  domicile  qcie  l'on  n 
continué  de  prendre  dans  plusieur»  actes.  Cass.  7  juin  i&30)  &  dO, 
S64. 

S4.  Mais,  après  la  double  déelaraiioR' de  changemeDl  et  1k 
translation  d'habitation  dans  le  nouveau  domicile ,  on  conserve 
ce  nouveau  domicile,  bien  que  Ton  soit  allé  depuis  habiter  l'an* 
cien  domicile ,  surtout  si  Ton  a  gardé  un  logement  dans  le  nou- 
veau. Besançon,  10  janv.  i8S6,'S.  28»  201.  — Ainsi  jugé  qitant 
à  l'exercice  du  droit  d'affouage. 

ss.  On  a  considéré  comme  insuflSsente  la  déclaration  de  trans- 
lation de  domicile  à  l'étranger  par  celui  qui  n'avait  pas  perdu 'la 
qualité  de  Fratiçais.  Cass.  17  janv.  1837,  D.  37, 318. 

S«.  Dans  leurs  observations  sur  le  projet  de  C.  civ.,  plusieurs 
trib.  d'appel  avaient  proposé  de  ne  réputer  le  domicile  changé  et 
définitivement  constitué ,  qu'après  un  certain  délai  d'habitation 
réelle;  mais  cette  disposition  fut  écartée,  comme  entravant  la 
liberté  du  choix  du  domicile  (Discussion  du  Gons.  d'État,  16  Iruct. 
an  9;  Fenet,  8,  330).  La  condition  d'un  délai  eût  été  d'ailleurs 
une  source  de  contestations  :  si  un  individu  était  mort  avant 
l'expiration  du  délai ,  dans  la  ville  où  il  avait  voulu  transporter 
son  domicile,  on  n'auraitsudevantqueltrîb.  actionner  ses  héritiers. 

Jty.  Aussi  est-il  constant  que  la  manifestation  delà  volonté 
jointe  au  fait  de  la  résidence,  quelque  courte  que  soit  la  durée 
de  celle-ci ,  suffit  pour  acquérir  un  nouveau  domicile,  et  faire 
perdre  celui  qu'on  a  voulu  quitter.  Unà  80lA  die  constituitur 
domieitium ,  modb  de  voluntate  appareat  (d'Argentrè),  Ce  prin- 
cipe était  applicable  jfnéme  avant  le  Gode.  Limoges,  1^  sept.  1813, 
P.  1 1 ,  691  5  Cass.  22  et 28  flor.  an  10,  P.  2, 876  et  585  ;  1 2  vend, 
an  11,  J.  P.  3,  6.  —  Delvincourt,  1,  250,  note  7;  Duranton , 
l,357;Dalloz,6,384. 

3S.  La  difiiculté  de  connaître  le  changement  de  domicile ,  et  la 
rapidité  avec  laquelle  il  peut  s'opérer,  avaient  déterminé  l'an- 
cienne jurisprudence  à  valider  les  citations  données  pendant  un  an 
au  domicile  ancien.  Une  disposition  analogue  a  été  proposée  au 
Cons.  d'État,  séance  du  12  brum.  an  10;  mais  elle  n'a  pas  été 
adoptée  (Fenet,  t.  8,  p.  341).  H  faut  donc  aujourd'hui  tenir  pour 
certain  que  généralement  Ton  doit  assigner  son  adversaire  à  son 
domicile  actuel ,  quelque  courte  que  soit  son  habitation  réelle  dans 
son  nouvel  établissement. 

30.  Ainsi ,  quand  une  personne  a  fart ,  en  changeant  de  dom^i- 
cile,  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  104  du  C.  civ.,  elle 
ne  peut,  sous  prétexte  que,  dans  son  ancienne  demeure,  le  lieuse 
la  nouvelle  était  totalement  ignoré ,  être  assignée  comme  n'ayant 
pas  de  domicile  connu.  Paris ,  10  juin  1811 ,  P.  9,  384. 

N'est  pas  contraire.  Rejet  2  mai  1832,  D.  32,  174.  L'arrêt  at- 
taqué reconnaissait  en  fait  que  les  parties  à  qui  l'acte  avait  dû  *ir« 
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rigntfië ,  n'avai^t  en  France  ni  dohiicile ,  ni  résidence  connus ,  et 
rien  ne  constatait  la  déclaration  de  domicile. 

4#.  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  assigner  la  partie  à  son 
ancien  domicile,  surtout  si  le  requérant  a  reconnu  dans  un 
acte  antérieur  qu'dle  en  avait  changé.  Rennes  «  9  août  1819, 
D.  7, 784. 

41.  C'est  au  nouveau  doimdle  qu'elle  doit  être  assignée,  à 
peine  de  nullité.  Ntmes,  3  mai  1806,  P.  6,  591 ,  Turin,  14fév. 
1810,  P.  8, 106;  Rennes,  9  août  1819;  Paris,  10  juin  1811.  — 
Cependant ,  Carré  et  Chauveau ,  n^  355,  pensent  que  si  le  deman- 
deur, ignorant  le  changement  de  domicile  du  défendeur,  le  fait 
assigner  à  son  précédent  domicile,  l'assignation  est  valaUe,  pourvu 
qu'il  ne  se  eoitpas  écoulé sixmois depuis  le  ohangeraentdedomicile, 
car  alors  le  demandeur  serait  censé  connaître  ce  changement. 

4i«.  Si  la  double  déclaration  exigée  par  la  loi  n'a  point  été  fiute 
et  que  les  voisins  aient  déclaré  à  Thuîssier  porteur  de  Texploit  qui 
se  présente  à  l'ancienne  demeure ,  qu'ils  ignorent  où  Tindividu 
qu'il  veut  assigner  réside,  la  copie  doit  être  laissée  à  l'un  d'eux , 
ou ,  sur  son  refus ,  au  maire ,  comme  en  cas  d'abs^ce  de  la  partie 
et  des  siens  de  son  domicile  (C.  pr.  68),  et  non  au  parquet  du 
procureur^u  roi ,  comme  au  cas  où  l'assigné  n'a  pas  de  domicile^ 
connu.  C.  pr.  69,  n*8;  Amiens,  21  fëv.  1828,  P.  21, 1198.— 
Dans  l'espèce,  le  changement  de  domicile  avait  eu  lieu  depuis  le 
comoaencement  de  l'instance  ;  l'individu  assigné  s'était  attribué , 
dans  les  actes  de  la  procédure ,  un  domicile  à  Paris. 

€9.  L'art.  69  ne  s'applique  qu'aux  mardiands  ambulants,  ba- 
teleurs et  vagabonds,  et  non  à  ceux  qui  ayant  eu  un  domicile  réel 
l'ont  seulement  quitté  sans  l'avoir  changé  légalement.  Orléans , 
11  août  1838  (Art.  1216  i.  Pr.).  —  V.  ExploU ,  250. 

La  profession  de  colporteur  ne  suffit  même  pas  pour  faire  consi- 
dérer le  marchand  comme  étant,  par  le  fait,  sans  domicile  ni  ré- 
sid^ace  connus.  Les  actes  d'exécution ,  préalables  à  la  contrainte 
par  coips,  iaits  par  aflidies  et  au  domicile  du  procureur  du  roi , 
peuvent  être  annulés,  si  le  débiteur  justifie  d'un  domicile  certain. 
Nul  n'est  censé  ignorer  la  condition  de  celui  avec  qui  il  contracte. 
Bordeaux,  4  août  1840,  D.  41,  59. 

^4k,  Jugé  que  des  déclarations  de  domicile  faites  dans  la 
forme  voulue  par  l'art.  104 ,  ne  peuvent  être  détruites  que  par  des 
déclarations  contraires ,  postérieurement  exprimées  dans  la  même 
forme,  et  non  par  de  simples  présomptions.  Cass.  23  janv.  1827, 
S.  27,  351.  —  Mais  l'art.  105  dit,  d'une  manière  générale,  qu'à 
défaut  de  déclaration  expresse ,  la  preuve  de  rintention  dépendra 
des  circonstances.  Cet  acte  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  Ton 
change  son  domicile  d'origine  qu'à  celui  où  l'on  change  son  domi- 
cile acquis. 

4S.  Mais  si  le  changement  de  domicile  ne  s'est  pas  opéré  avec 
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les  formes  légales  (si  Ton  n'a  pas  indique  un  nouveau  domicile. 
Bruxelles ,  29  juin  1808),  les  significations  sont  valablement  faites 
•\  l'ancien  domicile.  Paris,  30janv.  1813,  P.  11,  86;  Bourges, 
G  mai  1822,  P.  17,328. 

1!  en  est  de  même  si  pendant  une  instance  engagée  Tune  des 
parties  change  de  domicile ,  sans  le  notifier  à  son  adversaire.  L'er- 
reur de  celui-ci  devient  alors  excusable.  Cass.  16  fruct.  an  12, 
P.  4,  186;  Turin  ,  19  mai  1807,  P.  6,  9S,  Arg.,  3  sept.  1811  , 
P.  9,  621  ;  5  mai  1834,  P.  26,  464;  30  mars  1836,  D.  38, 176; 
3  mai  1837,  D.  37,  306.  —  V.  Exploit ,  251. 

Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  le  nouveau  domicile  avait  même 
été  mentionné  dans  quelques  actes  de  l'instance.  Turin  ,  19  mai 
1807,  D.  7,  782;  —  et  en  matière  correctionnelle.  Cass.  H  juin 
182o,D.  2S,394. 

Quand  une  Cour,  ignorant  le  changement  de  domicile  de  l'une 
des  parties,  a  renvoyé  la  cause  devant  le  trib.  du  domicile  de 
celui-ci,  cela  doit  s'entendre  du  domicile  connu  des  juges, 
surtout  si  le  procès  est  relatif  au  partage  d'une  succession  ou- 
verte en  ce  lieu.  Cass.  12  therm.  an  9  et  21  frim.  an  10 ,  P.  2  , 
270,  380. 

46.  La  déclaration  énoncée  en  l'art.  104  n'est  point  obliga- 
toire ;  aucune  sanction  n'est  portée  contre  celui  qui  la  néglige  ; 
l'homme  qui  n'a  que  des  motifs  honnêtes  peut  user  de  sa  liberté 
naturelle;  en  changeant  de  domicile,  il  ne  craint  pas  d'annoncer 
hautement  sa  volonté ,  que  nul  n'a  le  droit  de  contrarier  ;  mais 
celui  qui  veut  se  soustraire  à  l'action  de  ses  créanciers  se  gardera 
bien  de  leur  laisser  une  telle  indication  du  lieu  qu'il  aura  choisi 
pour  retraite.  —  Aussi  l'art.  lOS  C.  civ. ,  pour  lever  les  doutes  qui 
pourraient  résulter  du  défaut  de  déclaration  expresse,  fait  dépendre 
des  circonstances  la  preuve  de  l'intention. 

4».  C'est  aux  trib.  civils  seuls  qu'appartient  la  décision  des 
questions  de  fixation  de  domicile;  c'est  à  tort  que  l'autorité 
administrative  voudrait  s'en  attribuer  la  connaissance.  Ordonn. 
25  janv.  1834. 

L'arrêté  d'une  autorité  administrative ,  déclarant  qu'un  citoyen 
est  domicilié  dans  telle  commune ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tribunaux  jugent  le  contraire  :  un  pareil  arrêté  ne  peut  avoir 
d'autre  objet  que  de  déclarer  un  fait  qui  est  de  la  compétence  de 
l'administration,  c'est-à-dire  que  cet  individu  supporte  les  charges, 
et  jouit  de  tous  les  avantages  attachés  à  la  résidence  de  fait.  —  Le 
mot  domicile  est  pris  par  cet  arrêté  dans  une  acception  impropre  , 
etla question  du  véritable  domicileresteentière.  Cass.  25  fév.  1818, 
S.  19,  41. 

49.  On  ne  peut  tracer  une  règle  invariable  pour  l'appréciation 
des  circonstances  ;  elles  sont  abandonnées  h  la  conscience  du  juge. 
Paris,  29  juin  1810,  P.  8,421  ;  13juilL  1811,  P.  9,  461.  Cass. 
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29  fpv.  1835  (Art.  126  J.  Pr.);  29  déc.  1836,  D.  37,  93;  5déc. 
1838;  7  mai  1839,  D.  39,  43,  225;  23  juill.  et  8  déc.  1840, 
D.  40, 330  -,  41 ,  26.  —  Toullier,  1 ,  n*»*  377  et  378. 

Nous  citerons,  à  titre  d'exemple  des  faits  qui  peuvent  cons- 
tituer le  principal  établissement  :  le  domicile  politique ,  suivant 
los  cas  ;  —  Tinscription  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  *, 
—  rinscription  au  rôle  des  contributions,  et  le  payement  do  ces 
mêmes  contributions  pendant  plusieurs  années,  si  aucun  fait  n'in- 
dique l'esprit  de  retour  à  Tancien  domicile.  —  Cass.  19  marsl812, 
P.  10^233;  —  Tindication,  dans  un  acte,  de  ce  nouveau  domicile; 
— la  comparution ,  comme  défendeur,  devant  le  trib.  de  ce  ressort, 
sans  déclinatoire  proposé  ;  —  l'établissement  d'un  commerce  dans 
un  lieu  où  l'on  a  fait  transporter  ses  meubles.  Limoges,  1^^  sept. 
1813,  P.  1 1 ,  691  ;  —  le  payement  du  droit  fixe  de  patente  dans 
une  commune,  etc. 

40.  Dans  le  doute  les  juges  doivent  se  décider  par  la  présomp- 
tion la  plus  f^'orable  à  la  conservation  du  domicile.  Duranton,  1 , 
n»358. 

50.  Ainsi  l'établissement  en  pays  étranger,  d'un  condamné  par 
contumace  (pour  banqueroute  frauduleuse),  ne  prouve  pas  le 
changement  de  domicile, lorsqu'aucune déclaration  àcetégardn'a 
été  faite  par  lui  à  sa  municipalité.  Montpellier,  5  août  1836, 
D.  37, 175. 

51 .  Des  actes  dans  lesquels  le  défunt  a  pris  un  nouveau  domi- 
cile, ou  encore  la  circonstance  qu'il  a  fait  publier  des  bans  de  ma- 
riage au  nouveau  domicile,  ne  font  pas  preuve  sufSsante  d'un 
changement  de  domicile.  Cass.  23  janv.  1817,  S.  17, 107. 

59.  Un  voyage  en  pays  étranger,  pour  des  opérations  de  com- 
merce ,  suppose  toujours  l'esprit  de  retour,  et  ne  fait  pas  perdre 
le  domicile  civil.  Cass.  25  août  1813,  P.  11,  665. 

S8.  L'individu  qui  abandonne  son  ancien  domicile  et  va  résider 
dans  un  autre  endroit  sans  avoir  fait  les  déclarations  préalables, 
ne  peut  être ,  par  cela  seul ,  considéré  comme  débiteur  forain.  — 
V.  Saisie  foraine ,  n**  1 . 

64.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique ,  temporaire  ou 
révocable,  conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a 
.  pas  manifesté  d'intention  contraire  (C.  civ.  106).  Il  n'est  pas  pré- 
sumé vouloir  abandonner  son  ancien  domicile;  il  le  quitte  pour 
remplir  des  obligations  auxquelles  il  voit  un  terme.  Quand  ce 
terme  est  arrivé  ,  il  n'a  plus  de  raisons  pour  prolonger  le  sacrifice 
de  ses  habitudes.  Duranton  ,  1 ,  n*»  362.  —  V.  Art.  5525. 

Ainsi ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé ,  le  8  juin  1742,  que  le  sieur 
Garengeau ,  né  à  Paris ,  mais  mort  âgé  de  94  ans ,  dans  l'exercice 
d'un  emploi  de  directeur  des  fortifications  en  Bretagne,  où  il  avait 
demeuré  64  ans,  savoir  :  9  ans  à  Brest ,  et  55  ans  à  Saint-Malo, 
où  il  était  décédé ,  était  cependant  domicilié  à  Paris ,  où  il  était  né, 
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On  a  pensé  qu'il  n'y  avait  de  sa  part  aucun  acte  déclaratif  de  sa 
volonté  d'abdiquer  son  domicile  d'origine.  Denisart,R.V.  Domicile. 

6S.  Un  officier  d'artillerie  attaché  au  dépôt  central  d'artillerie 
établi  à  Paris ,  ne  manifeste  pas  l'intention  d'abandonner  son  an- 
cien domicile ,  et  de  le  transférer  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses 
fonctions ,  par  cela  seul  qu'il  loue  et  meuble  un  appartement  dans 
ce  lieu  ;  que,  dans  plusieurs  actes,  il  déclare  y  demeurer  et  qu'il  y 
paye  ses  contributions.  Gass.  i^mars  1826,  S.  26,  460. 

se.  Il  n'y  a  pas  preuve  suffisante  de  la  translation  du  do- 
micile, dans  le  fait  du  fonctionnaire  révocable,  qui,  à  raison 
do  ses  fonctions,  quitte  son  domicile  d'origine,  vend  tous  les 
biens  qu'il  possédait,  écrit  au  préfet  de  son  département  qu'il 
entend  se  fixer  au  lieu  où  il  est  envoyé,  et  s'y  livre  à  plu- 
sieurs opérations  commerciales.  Cass.  16  mai  1809,  P.  7,  d63. 

s V .  Jugé  pourtant  que  l'exercice  dans  une  localité  de  fonctions 
publiques  révocables  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  trans- 
latif du  domicile  dans  cette  localité  :si  l'acceptation  de  ces  fonctions 
ne  suffit  pas  pour  transférer  immédiatement  et  de  plein  droit  le 
domicile  dans  le  lieu  où  elles  sont  exercées,  elle  fait  légalement 
présumer  du  moins  que  ce  lieu  est  le  siège  du  principal  établisse- 
ment du  titulaire.  Cass.  21  mai  1835 ,  D.  38, 112. 

69.  En  cette  matière  surtout,  on  doit  porter  son  attention  sur 
les  faits  qui  ont  amené  la  décision  des  Cours;  car  la  plus  légère 
nuance  dans  les  circonstances  motive  une  application  différente 
des  principes. 

Ainsi  on  a  jugé  qu'un  receveur  de  Tenregistrement ,  dont  les 
fonctions  sont  publiques  et  révocables ,  manifeste  suffisamment 
l'intention  d'abandonner  son  ancien  domicile,  et  de  le  transférer 
dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions ,  lorsqu'il  y  loue  une 
maison,  y  transporte  ses  meubles,  y  figure  dans  des  testa- 
ments et  des  actes  d»  l'état  civil ,  lorsqu'il  s'annonce  comme  y 
itani  domicilié^  y  paye  ses  contributions,  y  fait  le  service  de  la 
garde  nationale  :  le  changement  de  domicile  d'un  fonctionnaire 
amovible  peut,  comme  celui  d'un  simple  particulier,  être  déter- 
miné par  les  circonstances.  Cass.  11  juill.  1831,  Dev.  31,362. 

6#.  Le  Français  qui  a  quitté  le  domicile  conjugal  pour  aller 
r^oiplir  des  fonctions  temporaires  et  révocables  en  pays  étranger, 
et  qui ,  pendant  la  suspension  momentanée  de  ces  fonctions  ,  est 
venu  établir  sa  résidence  en  France ,  dans  un  autre  lieu  que  celui 
où  il  avait  d'abord  son  domicile ,  peut  être  réputé  avoir  adopté  un 
domicile  nouveau ,  bien  quil  n'ait  fait  aucune  déclaration  ex- 
presse à  cet  égard.  Paris,  14  août  1823,  S.  25, 116. 

oo.  Un  préfet  a  pu  être  considéré  comme  ayant  son  domicile 
au  cheMieu  de  son  département ,  bien  qu'il  n'y  rest&t  point  avant 
sa  nomination.  Paris,  2  p^a*-  an  13,  P.  4,  558-,  Toulouse,  10  mai 
1826,  D.  26,  214. 
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•I  La  déclaration  de  changement  de  domicile  faite  dans  une 
pétition  adressée  aux  autorités  administratives  et  rapprochée  dur 
fiiit  de  l'habitation  réelle,  est  insuffisante  pour  établir  ce  change-' 
ment  si,  dans  des  actes  que  le  juge  a  le  droit  d'apprécier,  il 
trouve  uneinteution  contraire;  et  il  peut  consulter  V  esprit  de  retour 
vers  un  premier  domicile.  Cass.  27  fév.  1834,  D.  34,  343. 

e^.  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  domicile  auquel  a  dû  être 
signifié  un  acte,  tel ,  par  exemple,  qu'un  commandement  d'ex- 
pi*opriation ,  le  juge  peut  ne  point  attacher  d'importance  aux  faits 
postérieùrsà  cette  signification.  Même  arrêt, 

C3.  Au  reste ,  l'appréciation  du  foit  de  la  translation  de  do- 
micile appartient  exclusivement  aux  juges  du  fond.  Cass.  9  juin 
ï830,  D.  30,  282,  et  20  juin  1832,  D.  32,  250.  —V.  Sup. 
n-48. 

04.  Lors  de  la  communication  officielle  qui  lui  fut  faite  du 
projet  du  titre  du  Domicile ,  la  section  de  législation  du  tribunat 
exprima  le  vœu  qu'on  insérAt  dans  le  Code  une  disposition 
portant,  comme  la  déclaration  du  roi  du  9  avr.  1707,  qu'un 
fonctionnaire  civil  ou  militaire  pourrait  toujours,  à  1  égard  des 
dettes  mobilières  contractées  dans  le  lieu  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  être  actionné  devant  le  trib.  de  ce  lieu  pendant  qu'il 
continuerait  d'y  exercer  ses  fonctions  (Fenet ,  8,  344)  ;  mais  le 
gouvernement  a  gardé  le  silence  sur  le  vœu  du  tribunat,  en 
sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre,  pour  ce  cas,  une  exception 
aux  règles  générales  de  la  compétence. 

«S.  Jugé,  toutefois,  qu'un  député  qui,  outre  son  domicile 
politique  dans  un  lieu  ,  a  un  domicile  de  fait  dans  un  autre  lieu , 
pu  il  a  un  appartement  meublé  à  ses  frais  et  paye  la  contribution 
personnelle,  est  justiciable  du  trib.  de  ce  dernier  domicile,  pour 
le  payement  des  objets  de  consommation  qui  lui  ont  été  vendis 
et  livrés  en  sa  demeure.  Paris,  25  mai  1826,  D.  27,  134. — 
Cette  décision,  en  droit,  ne  serait'  pas  contestable,  s'il  eût  été 
reconnu  que  ce  député  avait  transféré  son  domicile  réel  à  Paris , 
pour  ne  conserver  dans  son  département  que  son  domicile  poli- 
tique. —  Mais,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Paris,  le  défendeur 
articulait  positivement  qu'il  avait  conservé  son  domicile  à  Lyon  ; 
la  Cour  ne  pouvait  valider  l'assignation  donnée  à  Paris,  sous  le 
prétexte  que  le  défendeur  y  avait  établi  son  domicile  de  fait, 
c*est-à*dire  sa  résidence.  C'est  seulement,  en  effet,  lorsque  le 
défendeur  n'a  pas  de  domicile  connu,  qu'il  peut  être  cité,  en 
matière  personrïellc ,  aux  termes  de  l'art.  59  1*  C.  pr. ,  devant 
le  trib.  de  sa  résidence. 

«n.  Du  reste,  le  domicile  litigieux,  à  moins  qu'il  ne  soit  élu, 
n'est  point  distinct  du  domicile  réel ,  comme  cela  résulte  de  l'art. 
102  C.  civ.  et  des  discussions  au  Cons.  d'État.  Tronchct,  Locré, 
3, 405;  Dalloz,  6, 377  à  la  note. 
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On  ne  peut  invoquer  comme  contraires,  V  Tarrét  de  Paris, 
du  13  mai  1809,  P.  7,  560,  qui  valide  l'assignation  donnée  à 
Paris  à  une  personne  qui  avait  déclaré,  en  quittant  son  pays, 
qu'elle  entendait  continuer  d'y  exercer  ses  droits  politiques.  Cet 
arrêt  se  fonde  sur  ce  que  cette  déclaration  n'est  relative  qu'à  ces 
derniers  droits,  et  juge  ainsi  que  le  défendeur  n'avait  point  con- 
servé son  ancien  domicile  réel.  —  2''  Les  arrêts  de  Cass.  28  déc. 
1815,  S.  16,  m,  et  de  Bruxelles,  22  fév.  1815,  D.  6, 382,  qui 
déclarent  valables  les  significations  faites  dans  un  lieu  autre  que 
le  domicile  réel,  attendu  que,  dans  une  série  d'actes  judiciaires 
émanés  de  la  partie  et  non  désavoués,  elle  était  déclarée  domi- 
ciliée dans  ce  lieu.  Le  défendeur  s'était  ainsi  rendu  non  recevable 
à  opposer  la  nullité  de  ces  exploits. 

6V.  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emporte  trans- 
lation immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il 
doit  exercer  ses  fonctions.  C.  civ.  107. 

«S.  Par  fonctions  conférées  à  vie. y  il  faut  entendre  des  fonc- 
tions irrévocables  ; —  il  est  des  fonctions  qui ,  quoique  étant  à  vie, 
c'est-à-dire  non  temporaires ,  n'emportent  cependant  pas  trans- 
lation immédiate  du  domicile ,  parce  qu'elles  sont  révocables  : 
par  exemple,  celle  de  percepteur  des  communes.  Cass.  H  mars 
1812,  S.  13,  418-,  Paris,  17  août  1810,  P.  8,  538.  — Zachari», 
1 ,  p.  143,  note  1  ^  Merlin ,  R.  v**  Receveur  des  contributions ^n?  4. 

60.  Jugé  que  les  évêques  sont  domiciliés  dans  leur  diocèse, 
bien  qu'ils  soient  établis  à  Paris  :  ils  sont  obligés  à  la  résidence. 
Arrêt  8  mars  1687  (Journa/  des  Audiences^  t.  3,  liv.  1,  ch.  17). 

VO.  Il  en  est  de  même  des  curés,  chanoines  et  autres  titulaires 
ecclésiastiques  inamovibles.  Parlem.  Paris,  5  fév.  1743. 

91.  Le  domicile  des  princes  du  sang  était  toujours  dans  la  ca- 
pitale du  royaume.  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France^  t.  1*% 
p.  107. 

99.  Mais  la  qualité  de  pair  de  France  ne  donnait  pas  de  domi- 
cile à  Paris,  lieu  des  séances  des  pouvoirs  législatifs;  — elle  n'exige 
pas  une  résidence  continuelle  (Merlin,  lîcp.,  v**  Domtci/e,§3, 
»•  4).  Grenoble,  29  déc.  1829 ,  D.  30,  132.  —  De  plus,  d'après 
la  loi  du  23  déc.  1831 ,  qui  contient  la  révision  de  Tart.  23  de  la 
Charte,  le  Roi  peut  conférer  la  pairie  à  des  fonctionnaires  attachés 
depuis  longtemps  à  des  charges  inamovibles,  par  exemple,  à  des 
premiers  présidens  de  Cours  royales  ]  et  on  ne  pourrait  attribuer  à 
la  résidence,  pendant  le  cours  des  sessions  des  Chambres,  l'effet 
de  changer  un  domicile  adopté  depuis  un  grand  nombre  d'années. 

Deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  des  9  juin  1736  et  6  sept. 
1761,  ont  jugé  que  la  dignité  de  duc  et  pair  n'entraînait  pas 
nécessairement  fixation  du  domicile  à  Pans. 

93  La  disposition  impérative  de  l'art.  107  ne  peut  être  coa* 
tredite  par  une  déclaration  de  volonté  contraire  ;  une  supposition 
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qui  blesserait  toutes  les  convenances  sociales,  est  inadmissible. — 
M.  Malherbe,  tribun,  Disc,  devant  le  corps  législatif;  Merlin, 
Rép.y  v"*  Domicile  y  §  3,  n*  3.  —  La  loi  a  pu  faire  de  cette  obliga- 
tion une  condition  de  Tacceptation  d*un  emploi  à  vie.  Elle  a  dd 
rimposer  dans  Tintérét  de  la  fonction  elle-même  :  elle  est  une 
garantiede  Taccomplisseinentdes  devoirs  qui  en  sont  inséparables. 

94.  L'acceptation  de  fonctions  publiques  est  présumée  défi- 
nitive du  jour  où  le  titulaire  a  prêté  serment. 

Art.  3.  —  Personnes  qui  ont  leur  domiciU  chez  autrui, 

• 

95.  Certaines  personnes ,  soit  à  raison  de  leur  incapacité ,  soit 
à  cause  de  l'état  de  dépendance  dans  lequel  elles  se  trouvent,  sont 
privées  du  droit  accordé  en  général  à  tout  individu ,  de  choisir  le 
lieu  de  son  domicile. — Tels  sont  les  femmes  mariées,  les  mineurs 
non  émancipés,  les  interdits,  et  ceux  qui  demeurent  avec  les  per- 
sonnes chez  lesquelles  ils  travaillent. 

96.  Femme  mariée.  Eilc  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  mari.  C.  civ.  108;  L.  38,  §  3,  D.  ad  municip. 

9  9.  Peu  importent  l'adoption  du  régime  sous  lequel  elle  est 
mariée  et  le  fait  de  la  résidence.  Cass.  26  juill.  1808,  P.  7,  43; 
Merlin,  jRêp.,  v°  Domicile^  §  5,  n**  7.  —  Ainsi  la  résidence  tem- 
poraire fixée  à  la  femme  par  le  mari  qui  déclare  vouloir  y  habiter 
provisoirement,  ne  peut  être  considérée  comme  le  domicile  con- 
jugal. Trib.  Senlis,  9  oct.  1835,  D.  36,  3,  15. 

99.  Bien  que  dans  les  qualités  d'un  jugement  il  soit  dit  qu'une 
femme  a  son  domicile  à  Saint-Lizier ,  mais  qu'elle  réside  avec 
son  mari ,  préfet  à  Auch ,  cheMieu  du  Gers,  l'appel  du  jugement 
peut  lui  être  valablement  notifié  en  ce  dernier  lieu.  Tojilouse,  10 
mai  1826,  D.  26,  2U. 

99.  Jugé  néanmoins  que  le  domicile  que  le  mari  a  reconnu 
être  le  domicile  de  sa  femme ,  non  séparée  de  corps ,  doit  être 
regardé  par  la  femme  comme  le  domicile  légal  du  mari.  Du 
moins  le  mari  est-il  non  recevable  à  se  plaindre  des  significations 
que  sa  femme  lui  a  faites  à  ce  domicile.  Cass.  30  mars  1825, 
P.  19,  370. 

SO.  L'acte  de  célébration  de  mariage  portant  que  le  mari  est 
domicilié  au  lieu  où  se  fait  la  célébration ,  ne  suflSt  pas  pour  fixer 
le  domicile  des  époux ,  s'ils  ne  s'y  sont  établis  que  par  circon- 
stance ,  et  si  antérieurement  le  mari  n'avait  aucune  résidence 
fixe;  dans  ce  cas,  il  faut  se  reporter  au  domicile  d'origine  du 
mari.  Lyon ,  14  août  1838,  D.  39,  42. 

91.  Si  la  femme  lait  un  commerce  séparé  de  celui  de  sou 
mari ,  elle  peut  avoir  un  domicile  particulier  pour  les  faits  de  ce 
commerce;  et  le  mari ,  à  raison  de  ces  faits,  est  valablement  as* 
signé  devant  le  juge  de  ce  domicile.  Arg.  C.  pr.  420  ;  Delvin- 
courl,  1,  78,  note  6.— V.  d'ailleurs  Exploit. 

ToMi  III.  91 
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m%.  Mais  la  femme  qui  n'est  pas  marchande  pvMique.  et  qui 
est  séparée  de  fait ,  ne  peut  être  valablement  assignée  qu  au  do- 
micile de  son  mari.  Cass.  1*'  mai  1823,  D.  23, 2^. 

«3.  1a  femme  après  la  séparcUion  de  ccrps  (—  V.  ce  mot, 
n""  134  et  139),  est  déchargée  de  l'obligation  de  résider  avec  son 
mari ,  elle  a  le  droit  de  transférer  partout  où  il  lui  plaft  son  prin* 
cipal  établissement ,  et,  par  conséquent  de  se  choisir  un  domi- 
cile distinct.  11  y  a  donc  nécessairement ,  dans  ce  cas,  dérogation 
à  Tart.  108  C  civ. ,  quoique  la  loi  ait  gardé  le  silence  sur  ce 
point.  Cass.  26  juill.  1808,  D.  6,  379-,  Président  Bouhier,  Cou- 
tume de  Bourgogne  y  cb.  22,  n''201  ;  Pothier,  Contrat  die  ma" 
riage,  n*  522  \  Delvincourt,  1 ,  t6. -,  Toullier,  2,  n*  773  ;  Proudhon, 
ch.  19,  sect.  3;  Vazeille,  2,  n^  587^  Zachariœ,  1,  §  143,  n*  4. 
—Contra,. Merlin,  Rép.y  \^ Domicile ^  §5,  n*  1. 

94.  Si  la  femme,  sans  être  judiciairement  séparée,  a,  du 
consentement  de  son  mari ,  une  résidence  distincte  de  celle  de  ce 
dernier,  elle  ne  perd  point  pour  cela  le  domicile  marital,  et  c'est 
à  ce  dernier  domicile  qu'elle  doit  être  assignée.  Arg.  C.  civ.  307  ; 
Arrêt  Parlement  de  Paris,  4  mai  1695,  conclusions  de  d'Agnes- 
seau. — Conlrày  Arrêts  des  Parlements  de  Metz  du23nov.  1637, 
et  de  Paris,  du  21  oct.  1711 ,  mais  rendus  dans  des  circonstances 
particulières. 

95.  Ainsi  jugé  que  le  mari  demandeur  en  divorce  assignait 
valablement  sa  femme  au  domicile  conjugal ,  quoiqu'elle  eût ,  de 
son  consentement ,  résidé  dans  un  autre  lieu.  Aix ,  7  mai  1809. 
P.  7,  546. 

96.  A  plus  forte  raison ,  la  femme  mariée,  qui  abandonne  le 
domicile  de  son  mari ,  ne  peut  s'en  constituer  un  autre ,  en  s'é- 
tablissanten  pays  étranger.  Paris,  11  août  1817,  S.  18,  30. 

9t.  Jugé  toutefois  que  l'interdiction  d'une  femme  qui,  de- 
puis plusieurs  années,  a  quitté  le  domicile  de  son  mari  pour  se 
retirer  chez  ses  père  et  mère ,  doit  être  poursuivie  devant  le  trtb. 
du  lieu  de  sa  résidence  actuelle  :  ce  trib.  étant  plus  à  même  que 
tout  autre  de  vérifier  les  faits  de  la  demande.  Bordeaux,  20  germ. 
an  13,  P.  4,  487.  —  Mais  la  loi  n'a  pas  fait,  dans  ce  cas, 
d'exception  à  la  règle  que  le  juge  du  domicile  du  défendeur  doit 
connaître  des  demandes  personnelles.  Carré,  b*3013;  Proudhon, 
2,  316  j  Duranton ,  3, 675 ;  Toullier ,  t.  2,  p.  449  -,  Delvincourt, 
1 ,  130.  —  V.  Interdiction ,  25, 

99.  Ainsi  le  domicile  de  fait  de  la  femme,  dans  le  cas  ci* 
dessus ,  ne  peut  servir  de  point  de  départ  pour  la  compétence  du 
procès  qui  la  concerne.  Le  seiA  tribunal  compétent  est  donc  celui 
du  domicile  du  mari. 

99.  Toutefois  si  le  domicile  de  ce  dernier  est  inconnu ,  la 
'"nime  peut  être  traduite  devant  le  tribunal  de  sa  résidence. 

&o.  La  femme  séparée  de  biens  ne  peut  avoir,  à  la  différence 
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de  la  femme  séparée  de  corps ,  un  domicile  autre  que  celui  du 
mari.  Coimar,  12  juill.  1806,  P.  5,  412.— Même  décision  à  l'é- 
gard de  la  femme  du  Jailli,  Turin,  28  mai  1806,  P.  5,  357; 
Bruxelles,  13  août  1806,  P.  S,  458.  —  Ni  la  réparation  de  biens , 
ni  la  faillite,  ne  portent  atteinte  au  lien  coiyugal. — V.  d'ailleurs 
Séparation  de  biens^  n"^  9. 

91 .  Quand  la  femme  est  nommée  tutrice  de  son  mari  interdit, 
ce  dernier  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  sa  femme;  mais 
si  un  tiers  était  nommé  tuteur ,  le  domicile  de  la  femme  qui  doit, 
pendant  le  mariage,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  séparation  de  corpg 
prononcée ,  être  le  même  que  celui  du  mari ,  serait  chez  le  tuteur 
de  l'interdit.  Duranton,  1 ,  n**  371 . 

9%,  La  femme  conserve  le  domicile  de  son  mari  après  la  mort 
de  ce  dernier,  tant  qu'elle  n'a  pas  manifesté  Tintention  d*en  con* 
Etituer  un  autre.  Loi  22,  §  1*',  Ad  municip.  Vidtia  miUier  domi" 
cilium  amissi  mariti  retinet. 

93.  Toutefois  on  a  annulé,  comme  n'indiquant  pas  suffisam- 
ment le  domicile  de  la  requérante,  l'exploit  fait  à  la  requête  de 
la  dame  veuve  du  sieur....  en  son  vivant  notaire  à.... ,  parce  que 
la  requérante  n'avait  pas  déclaré  formellement  vouloir  conserver 
le  domicile  qu'avait  son  mari.  CoImar,27  juill.  1829,  S.  29,  349. 

Jugé  que  la  veuve  ne  conser\'e  pas  le  domicile  de  son  mari,  si 
eiUe  habite  une  autre  commune  et  y  paye  sa  contribution  per^ 
sonnelle.  Montpellier,  9  mai  1810,  P.  8, 296. 

94.  Décidé  encore  que  la  femme  française,  mariée  à  un 
étranger  ,  lequel  est  décédé  en  France ,  reprend  sa  qualité  de 
Française,  si  elle  continue  de  résider  en  France  après  le  décès  du 
mari  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  déclare  vouloir  se  fixer  en 
France.  Le  mariage  avait  voilé ,  non  éteint  sa  qualité  de  Française. 
£lle  perd  donc  le  domicile  étranger,  et  acquiert  de  droit  un  do* 
micile  en  France.  Gass.  19  mai  1830,  P.  23,  486. 

9ft.  Le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  d'une  fiemme  ma- 
riée est  toujours  au  domicile  de  son  mari  qui  lui  survit.  Cass. 
80  avr.  1808,  P.  6, 639. 

99.  Mineur  non  énumeipé.  Il  a  son  domicile  chez  ses  p^e  et 
mère;  c'est  là  le  domicile  primitif. 

9V.  Jugé,  avant  l'abolition  du  divorce,  que  le  domicile  légal 
du  mineur  dont  l'éducation  et  l'entretien  avaient  été  confiés  à  la 
mère  divorcée,  ne  cessait  pas  d'être  chez  le  père.  Paris,  9prair. 
an  10,  D.  6,  380.  —  La  même  solution  s'applique  k  plus  fhrte 
raison  au  cas  de  séparation  de  corps. 

99.  Lorsque  le  mineur  vient  à  perdre  son  père  ou  sa  mère ,  H 
a  son  domicile  chez  le  survivant. 

99.  Toutefois,  si  la  tutelle  n'appartient  point  à  celui-ci .  le  do- 
micile du  mineur  est  chez  son  tuteur  qui  seul  exerce  ses  droits 
civils.  Peu  importe  que  le  mineur  continue  à  demeurer  chez  son 
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père  ou  sa  mère.  Duranton,  1,  n*  367.— V.  d'ailleurs  CoiMea<ï# 
famille,  n"  30. 

loo.  Après  la  mort  de  l'époux  survivant ,  il  consente  le  même 
domicile  jusqu'à  ce  qu'un  autre  tuteur  soit  nommé.  Paris ,  28 
nov.  1835  (Art.  248  J.  Pr.).  Duranton,  t6.-,  Toullier,  1 ,  n?  371. 

loi.  Par  suite,  le  trib.  de  ce  lieu,  saisi  d'une  demande  en 
interdiction  formée  contre  le  mineur,  avant  la  nomination  du 
tuteur,  est  compétent  pour  statuer  sur  cette  demande,  même 
après  cette  nomination.  Même  arrêt.  ^ 

tQ%.  Jugé  que  le  mineur,  héritier  de  son  père,  doit  être  assigné 
à  peine  de  nullité  au  lieu  où  la  succession  de  celui-ci  s'est  ou- 
verte, et  où  il  a  été  procédé  à  la  nomination  du  tuteur.  G.  civ. 
108 5  Cass.  16  pluv.  an  7,  P.  1 ,  325  5  Magnin ,  1 ,  63. 

103.  Au  reste ,  le  domicile  du  mineur  est  celui  de  la  mère  tu- 
trice, quoiqu'elle  ait  été  pourvue  d'un  conseil  (C.  civ.  391).  Le 
Code  n'admet  pas  la  distinction  de  tuteur  onéraire  et  de  tuteur 
honoraire.  Paris,  28tlor:an  12,  P.  3,749.  —  Conséquemment 
c'est  au  domicile  de  la  mère,  et  non  à  celui  de  Tindividu  désigné 
comme  conseil ,  que  doivent  être  faites  les  poursuites  en  expro- 
priation dirigées  contre  le  mineur.  Même  arrêt, 

104.  Le  juge  du  domicile  du  tuteur  de  l'ouvrier,  est  le  seul 
compétent  pour  connaître  des  engagements  d'apprentissage  con- 
sentis par  ce  tuteur,  tant  en  son  nom  personnel,  qu'au  nom  du 
mineur.  L'art.  21,  L.  22  germ.  qui  attribue  compétence  au  trib. 
delà  situation  de  la  manufacture  ou  de  l'atelier  doit  être  restreint 
aux  affaires  de  police  et  aux  délits  ;  et  la  loi  de  1790  qui  attribue 
au  juge  de  paix  le  jugement  des  contestations  entre  les  maîtres  et 
les  ouvriers,  ne  s'applique  pas  aux  apprentis.  Cass.  22  déc.  1835 
(Art.  272  J.  Pr.  ).— Contra  ,  Carou ,  h^  361 . 

lOo.  Si  le  mineur  est  un  enfant  naturel ,  il  a  son  domicile 
chez  celui  de  ses  père  et  mère  qui  l'a  reconnu.  S'il  a  été  reconnu 
par  l'un  et  l'autre ,  chez  son  père. 

loe.  Si  la  tutelle  est  déférée  à  un  étranger,  le  domicile  du 
mineur  est  chez  son  tuteur  datif.  Dalloz ,  v"*  Domicile ,  n**  49. 

109.  Si  Tenfant  est  né  de  parents  inconnus,  il  a  pour  domi- 
cile celui  de  son  tuteur ,  s'il  lui  en  a  été  donné  un  (Ddvincourt, 
1 ,  249 ,  note  4  )  *,  sinon ,  l'hospice  où  il  a  été  reçu ,  ou  le  domi- 
cile de  la  personne  qui  prend  soin  de  lui.  Duranton ,  1 ,  n"  368. 

ion.  Les  étudiants  n'acquièrent  pas  de  domicile  dans  le  lieu 
où  ils  résident  pour  leurs  études,  ils  conservent  celui  qu'ils  ont 
chez  leurs  parents  ou  tuteurs.  C'était  la  doctrine  des  lois  romaines 
qui  les  considéraient  comme  ayant  toujours  l'esprit  de  retour. 
Merlin ,  Sép, ,  v*  Domicile ,  84 5  Duranton,  1 ,  370  ;  Zachari© ,  i , 
S141,nM. 

IMI.  Mineur  émancipé.  11  ne  se  trouve  pas  compris  dans  les 
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termes  de  Tart.  108  C.  civ.  ;  il  peut,  dans  le  silence  de  la  loi ,  se 
choisir  un  domicile.  Duranton ,  n""  369. 

lio.  Cependant  Tapprenti,  mineur  émancipé ,  a  son  domi- 
cile chez  le  maître  où  il  fait  son  apprentissage.  Duranton,  n"*  374. 

111.  Interdit.  Il  a  son  domicile  chez  son  tuteur  :  l'art.  108 
dit  curateur^  parce  qu'à  l'époque  où  a  été  rédigé  le  titre  du  do- 
micile, le  titre  de  Vinterdiction  n'était  pas  encore  fait ,  et  que, 
dans  Tancien  droit,  c'était  un  curateur  qu'on  nommait  à  i'iu* 
terdit. 

Jugé ,  avant  la  promulgation  du  C.  civ. ,  dans  une  espèce  où 
plusieurs  curateurs  avaient  été  nommés  à  l'interdit ,  que  le  do- 
micile de  celui-ci  avait  pu  être  valablement  désigné  dans  l'acte  de 
nomination ,  comme  le  domicile  de  la  curatelle  et  l'on  a  validé 
les  significations  faites  au  domicile  réel  de  l'interdit.  Cass.  24 
brum.  an  9,  P.  2,  39  ;  Merlin ,  Rèp. ;  \^  Appel ,  §  3  ;  D.  1 ,  451 . 

11%.  Le  majeur  auquel  un  conseil  judiciaire  a  été  nommé, 
conserve  son  domicile  particulier.  C.  civ.  513 

113.  Ceux  qui ,  par  suite  de  condamnation  à  une  peine  aillic- 
tive  et  infamante,  sont  en  état  d'interdiction  légale,  ont ,  pen- 
dant la  durée  de  leur  peine ,  leur  domicile  chez  leur  tuteur.  U 
réforme  introduite  à  l'art.  29  C.  pén. ,  par  la  loi  du  28avr.  1832, 
prouve  qu'on  a  voulu  assimiler  complètement  l'interdiction  légale 
à  l'interdiction  judiciaire.  Dans  l'ancien  droit ,  ils  n'auraient  pas 
été  présumés  avoir  abandonné  leur  ancien  domicile.  Ordonn. 
1667,  tit.  2,  art.  8.  Duranton,  1,  n*»372. 

114.  Quant  au  mort  civilement,  il  conserve,  jusqu'à  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  qui  l'a  condamné ,  son  ancien  domicile  malgré  sa 
détention  :  jusqu'à  l'exécution ,  le  condamné  est  integri  stati^s, 
Paris,  30  janv.  1817,  D.  6,  381. 

lis.  De  même,  le  séjour  des  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment dans  le  lieu  où  ils  subissent  leur  peine ,  ne  fait  pas  présumer 
l'intention  d'abdiquer  leur  domicile.  Dalloz,  6,  377. 

11^.  Les  condamnés  à  l'exil  conservent  également  le  do- 
micile qu'ils  avaient  avant  leur  exil.  Domat,  Dr,  public^  liv.  1,' 
tit.  16,  sect.  3,  nM4;  Duranton,  n*»  373;  Merlin,  jRép.,  v^Do- 
mieile,  §  3,  n^4-,  Carré,  p.  184.  —  Rodier  ,  Comm.  de  l'ord. 
de  1667,  tit.  2,  art.  3,  7*  Quest.,  nMl,  pense  qu'on  peut  as- 
signer indifféremment  au  lieu  de  l'exil  ou  à  l'ancien  domicile. 

111.  Les  déportés  conservent-ils  leur  domicile  ? —  Il  faut  dis- 
tinguer :  —  Les  déportés  par  condamnation  ji^itiaire  sont 
frappés  de  mort  civile  ;  ils  n'ont  plus  de  droits  à  exerceren France; 
ils  ne  peuvent  plus  y  avoir  de  domicile.  Si  le  gouvernement  leur 
accorde  la  jouissance  de  quelques  droits  civils,  ce  n'est  que  dans 
le  lieu  de  leur  déportation  :  là,  seulement,  ils  peuvent  avoir  un 
domicile  Meilin,  Rêp.,  y"" Domicile^  §4,  n''4.  —  I^s déportés 
par  mesure  Lgislalivc ou  politique éuùenl  bien  fixés  à  vie  dans  le 
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lieu  de  leur  déportation ,  mais  ils  n'avaient  pas  encouru  la  mort 
civile;  ils  avaient  des  droits  h  défendre,  des  actions  à  intenter^ 
ib  conservaient  leur  ancien  domicile  et  leur  volonté  seule  pouvait 
le  changer.  Cass.  1 , 6  frim.  an  1 1 ,  D.  5,  48.  —  Contra ,  Merlin , 
i6.-,D.  6,377,  n^  22. 

119.  Majeurs  qui  servent  habituellement  chez  autrui.  Ils  ont 
le  môme  domicile  que  la.personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle 
ils  travaillent ,  lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la  même  mai- 
son (C.  civ.  109).  C'est  donc  à  ce  domicile  qu'ils  doivent  être 
assignés,  sans  distinguer  s'ils  en  avaient  un  ou  non,  avant  d'en- 
trer au  service.  Bordeaux,  8  avr.  1829,  D.  29,  217. 

119.  Il  faut,  —  IMe  fait  de  Thabitation  réelle  dans  la  mai- 
son du  maître  ;  — 2''  Vintention  qui  résulte  du  service  ou  travail 
habituel  chez  le  maître  ou  patron.  Delvincourt,  1,  251 ,  note  2. 

Ainsi  les  vignerons,  laboureurs,  colons  partiaires,  intendants, 
économes  et  autres,  qui  n'habitent  pas  la  maison  du  maître, 
ont  un  domicile  distinct.  Duranton  ,  n^  374. 

lieo.  Le  mineur  non  émancipé,  Tinterdit ,  la  femme  mariée, 
quoique  servant  ou  travaillant  habituellement  chez  une  personne 
dans  la  maison  de  laquelle  ils  demeurent,  ne  peuvent  abdiquer 
le  domicile  qui  leur  est  imposé  par  la  loi.  L'interdit  et  le  mineur 
ont  toujours  le  domicile  de  leur  tuteur,  et  la  femme  celui  de  son 
mari.  Delvincourt  .ib..  note  i  ;  Merlin ,  Rép. ,  v*  Domicile ,  n*  5  ; 
Touiller,  i ,  n"  375;  Duranton,  1 ,  n**  374. — Y,sup.y  n*»  76 et  suiv. 

191.  Le  domicile  du  marin,  pour  les  causes  urgentes  (C. 
pr.  418),  eat  à  bord  de  son  bâtiment.  —  On  peut  l'assigner  à 
bord ,  et  sMI  ne  se  trouve  pas  sur  le  bâtiment ,  laisser  l'assigna- 
tion à  quelqu'un  des  hommes  de  l'équipage.  Cbauveau  sur 
Carré,  n*  358,  note;  Favard,  y*" Ajournement^  144. 

1%%.  Le  capitaine  est  valablement  assigné  à  bord  de  son  bâti- 
ment. Il  est  présumé  avoir  ce  domicile  jusqu'à  preuve  contraire. 
Bruxelles,  16  mai  1815  ,  D.  7,  782.— V.  Exploit ,  245. 

1*3.  Mais  dans  les  cas  autres  que  ceux  dont  parle  Tart.  418, 
les  marins  doivent  être  assignés  à  leur  domicile,  et  non  à  bord 
du  vaisseau  sur  lequel  ils  se  trouvent.  Carré  et  Chauveau,  n*  352-, 
Boncenne,2,  205.  —  Conlrà^  Rodier,  sur  l'art.  3,  titre  3  de 
Ford. 5  Praticien,  1  et  p.  286,  n*  12. 

On  peut  cependant,  hors  de  ces  cas,  remettre  Fa  copie  au 
marin  lui-môme  trouvé  à  bord.  D.  7,  779,  n"  9. 

1*4.  Les  militaires  conservent  le  domicile  qu'ils  avaient  en 
se  rendant  sous  le  drapeau  :  ils  sont  censés  avoir  Tesprit  de  re- 
tour. —  I!s  doivent  être  assignés  à  ce  domicile  et  non  au  lieu  où 
se.  trouve  le  régiment.  Duparc-Poullain ,  Princ.  de  Droit,  %  65 
Rennes,  5  août  1812,  P.  10,  630;  Carré  et  Chauveau  ,  n**  351  -, 
Boncenne,  2,  205;  Dalloz,  7,779,  n°8;  —  Confrà,  Rodier, 
sur  l'art.  3,  tit.  2  de  l'ord. ,  Quest.  7;  Praticien,  1 ,  285.  — 
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Ju^é  néaumoins  que  les  militaires  en  activité  de  service  pour* 
suivis  correctionneliement,  doivent  être  assignés  à  leur  corps  ^  et 
non  au  domicile  qu'ils  avaient  avant  leur  départ.  Pau ,  8  janv. 
1834,0.34,244. 

lies.  L'Hôtel  des  Invalides  est  le  véritable  domicile  des  mili* 
taires  qui  y  sont  admis.  Cet  hdtel  n'est  point  une  garnison,  mais 
un  lieu  de  retraite  et  d'habitation  permanente.  Paris  «  16  janv. 
1807,  D.  6,  383. 

Ait.  4.  —  Effeti  du  domicile, 

19^.  Le  domicile  supplée  la  personne,  lorsqu'il  s'agit  de  la  no- 
tification d'un  exploit  ou  d'un  acte.  La  signification  faite  audomi* 
tile  d'un  particulier  a  le  m^me  effet  qu'une  notification  directe  à 
sa  personne.  C.  pr.  68,  69-IM147,  1S5,  199,  223,  257,  260, 
329,  etc.  —  On  doit  supposer  que  la  copie  donnée,  en  parlant  à 
une  personne  trouvée  dans  le  domicile,  sera  remise  à  celui  qu'elle 
intéressé.  —  V.  Appela  n**  427  et  suiv. ;  ExploiL 

1^9.  Le  domicile  est  attributif  de  juridiction  dans  certains 
cas. 

Ainsi ,  en  matière  personnelle ,  le  défendeur  doit  être  cité  de- 
vant le  juge  de  son  domicile.  —  V.  Cùmpitence. 

Pour  les  affaires  mixtes,  l'attribution  n'est  que  facultative. 

i!t».  Mais  le  changement  de  domicile,  survenu  depuis  l'exploit 
introductif  d'instance ,  ne  peut  pas  enlever  au  juge  la  connaissance 
itelacontest.— V,  î6.,ri«57> Bordeaux,  22  août  1844,  Art  2987. 

1^».  Le  défendeur  doit  être  cité  en  conciliation  (—V.  ce 
mot.)  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  que  la  matière  soit 
personnelle ,  réelle ,  ou  mixte. 

130.  Le  lieu  où  s'ouvre  une  succession  est  déterruné  par  le 
domicile.  C.  civ.  110. — V.  Compétence  des  trib.  civils. 

131.  C'est  dans  le  lieu  de  son  domicile  qu'un  citoyen  paye  ses 
contributions ,  que  la  patente  nécessaire  pour  faire  le  commerce 
lui  est  délivrée,  et  qu'il  en  acquitte  les  droits.  L.  1"  brum.  an  7. 

19%.  Quelquefois  le  domicile  est  attributif  d'un  droit  :  par 
exemple,  pour  le  mari^ige.  —  V.  ce  mot. 

ISS.  11  sert  aussi  à  régler  certains  avantages  locaux-,  tels  que 
la  distribution  de  l'affouage.  C.  forest.  103. 

§  ^  —  Du  damieUe  élu. 

1 34.  L'élection  de  domicile  est  conventionnelle ,  ou  comman- 
dée par  la  loi. 

135.  Conventionnelle.  Lorsqu'un  acte  contient,  de  la  part 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élection  du  domicile  pour  l'exécu- 
tion  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile 
réel,  les  significations ,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  act« 


Digitized  by 


Google 


3S8  DOMICILE,  — S  3. 

peuvent  être  faites  au  domicile  convenu ,  et  devant  le  juge  de  cm 
domicile.  C.  civ.  iH. 

IS^.  Toute  personne  peut  faire  élection  d'un  domicile,  même 
les  étrangers,  pour  l'exécution  des  actes  qu'ils  passent  en  France. 
Paris,  23  therm.  an  12,  P.  A,  141. 

lav.  L'élection  de  domicile  a  lieu  le  plus  souvent  dans  l'acte 
même  auquel  elle  se  réfère  :  c'est  ce  que  suppose  l'exposé  des  mo- 
tifs du  Code.  L'une  des  parties  ne  peut  seule ,  dans  un  acte  séparé^ 
élire  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte  antérieur.  —  Mais  si 
toutes  les  parties  sont  d'accord ,  l'élection  de  domicile  par  un 
acte  séparé  est  valable.  Delvincourt,  1,  252,  note  10;  Iferlin, 
Rèp. ,  V*  Domicile  élu ,  §  2,  n*  6  ;  Dalioz ,  6,  388,  n*  2. 

139.  Si  le  même  acte  renferme  l'élection  du  domicile  dans  un 
lieu ,  et  le  choix  d'un  autre  pour  le  payement  de  la  dette ,  les  signi- 
fications relatives  à  Texécution  dé  l'acte  doivent  avoir  lieu  au  do- 
micile élu.  Duranton,  1,  n"  377. 

199.  L'élection  de  domicile  doit  être  expresse  :  c'est  une  dé- 
rogation au  droit  commun  \  —  il  faut  se  garder  de  l'étendre  au 
delà  de  la  volonté  des  parties  formellement  exprimée.  Merlin, 
Rip. ,  V*  Domicile  élu ,  S  2,  n«  i, 

140.  Toutefois  l'indication  d'un  lieu  de  payement  dans  un  effet 
de  commerce  emporte  élection  de  domicile  :  surtout  en  matière 
de  billets  à  domicile,  qui  ne  sont  ainsi  souscrits  que  pour  en  faci- 
liter le  payement  et  pour  épargner  des  recherches  au  bénéficiaire 
ou  à  ses  ayants  cause.  Arg.  G.  pr.  420.  Bordeaux,  4fév.  1835 
(Art.  262  J.  Pr.). 

141.  Quelque  générale  que  soit  la  procuration  laissée  à  un 
avoué ,  cette  procuration  n'équivaut  pas  à  une  élection  expresse 
de  domicile  chez  cet  avoué.  Turin,  6  fruct.  an  13,  P.  4,  726. 
Carré   1    177. 

—  V.  d'ailleurs  Colonies  françaises,  n»'  134, 193, 204. 

I4ie.  Le  pouvoir  donné  à  un  mandataire,  qui  n'en  a  pas  fiiit 
usage,  d'élire  domicile  par  le  contrat  qu'il  devait  passer  en  cette 
qualité ,  n'équivaut  pas  à  une  élection  de  domicile  effective  dans  la 
demeure  du  mandataire*,  il  indique  seulement  qu'il  y  a  eu  inten- 
tion d'élire  un  domicile;  mais  cette  intention  n'a  pas  été  réalisée. 
Ce  mandat  pouvait  être  révoqué  par  le  mandant,  soit  en  totalité , 
soit  seulement  en  ce  qui  concernait  l'élection  de  domicile.  1^ 
mandataire  lui-même  pouvait  refuser  d'accepter  quelques-uns  des 
pouvoirs  qui  lui  étaient  déférés.  Rien  alors  n'autorise  les  tiers  h 
invoquer  une  exception  aux  règles  de  la  compétence  ordinaire. 
Cass.  3  juin.  1837  (Art.  843  J.  Pr.).  Merlin,  Rèp,,  v*»  Domicile 
i!/u,  §2,  n'5:  Delvincourt,  1,  82.—  Contra, Coss,  2i  juin  1806, 
P.  S,  386. 

14S.  Le  droit  du  mandataire  d'élire  domicile  chez  lui  pour  la 
mandant,  ne  peut  s'induire  ni  de  la  Rénéralité  de  la  procuration, 
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si  de  toutes  autres  présomptions  non  appuyées  sur  un  comnien-' 
cernent  de  preuve  par  écrit,  ni  même  de  ce  quMl  serait  d'usage 
de  stipuler  cette  élection  de  domicile  pour  Fespèce  de  mandat 
dont  il  s'agirait.  Cass.  31  janv.  1838;  18  mars  1839,  D.  38,  93, 
395, 139.  —  T.  Toutefois  Orléans,  26  janv,  d849,  Art.  4324. 

144.  Celui  qui  fait  élection  de  domicile  doit  désigner  claire- 
ment le  lieu  qu'il  choisit  ;  l'ambiguïté  serait  interprétée  contre  lui. 
Cass.  8  therm.  an  1 1 ,  25  vend,  an  12,  P.  2,  386;  3,  AU. 

1 4ft .  La  loi  n'a  pas  restreint  le  choix  des  parties  ;  elles  peuvent, 
pour  feciliter  l'exécution  de  leurs  conventions,  élire  domicile  par- 
tout où  il  leur  plaît,  même  dans  leur  domicile  réel  (Cass.  24  janv. 
1816,  P.  13,  242;  Colmar,  5août  1809,  P.  7, 739).  Cette  clause, 
très-usitée  dans  les  actes  notariés,  a  pour  objet  de  soustraire  le 
créancier  à  l'inconvénient  de  suivre  son  débiteur  dans  tous  les 
lieux  où  il  peut  lui  plaire  de  transférer  son  domicile  :  aussi  elle 
conserve  son  eftet  ^  môme  après  que  la  partie  qui  a  fait  l'élection 
a  fixé  sa  demeure  ailleurs.  Amiens,  3  avr.  1829,  S.  29, 194;  Bor- 
deaux, 21  juill.  1834,  D.  34,  226;  Nouv.  Denizart,  §  6;  Merlin , 
ib.y  n*  7;  Favard,  1,  134,  nMO;  Chauveau  sur  Carré,  n*  274; 
Boncenne,2,  218. 

14^.  Comment  remettre  la  copie  à  l'ancien  domicile  d'élec- 
tion abandonné?  —  S'il  y  a  un  portier,  il  paraît  suffisant  de  lui  re- 
mettre la  copie.  —  S'il  n'y  a  ni  portier,  ni  sei-viteur,  ni  parent ,  on 
remet  la  copie  à  un  voisin  ou  au  maire.  —  V.  Exploit^  n*  358. 

14  V.  Le  domicile  élu  ne  remplace  le  domicile  réel  qu'à  l'égard 
des  objets  pour  lesquels  il  est  élu.  Les  significations  faites  à  ce 
domicile  pour  les  objets  étrangers ,  et  par  des  personnes  autres 
que  celles  à  qui  la  loi  générale  ou  la  loi  du  contrat  en  donne  le 
droit,  sont  radicalement  nulles.  Proudhon ,  1 ,  120. 

14».  Ainsi ,  de  ce  qu'un  entrepreneur  de  fournitures  pour  l'ar- 
mée a  invité  plusieurs  de  ses  employés  à  se  présenter  pour  les 
payements  au  lieu  où  il  a  établi  le  siège  de  ses  opérations ,  et  fait 
\is-à-vis  d'eux  une  sorte  d'élection  de  domicile ,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'un  autre  individu  avec  lequel  il  a  contracté  au  sujet  de  ces 
opérations,  sans  lui  faire  la  même  invitation,  soit  fondé  à  se  pré- 
valoir de  cette  élection ,  et  à  l'assigner  devant  le  trib.  de  ce  lieu. 
Cass.  8  juin  1826,  D.  26, 304. 

149.  Toutefois,  les  créanciers  d'un  contractant  qui  a  stipulé 
une  élection  de  domicile  peuvent,  au  lieu  et  pl(ice  de  leur 
débiteur,  assigner  au  domicile  élu  le  cocontractant  de  ce  der- 
nier. Arg.  C.  civ.  1166.  Colmar,  5  août  1809,  D.  6,  389; 
Chauveau  sur  Carré,  n"  275,  note.  —V.  d'ailleurs  Saisie-arrêt  ^ 
n«2H. 

Jugé  pourtant,  mais  à  tort  selon  nous ,  que  les  poursuites  à  fin 
de  payement  des  droits  de  mutation  résultant  d'un  acte  de  vente 
sous  seing  privé,  qui  contient  ëlfclion  de  domicile  de  la  part  de 
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l'acheteur,  peuvent  être  valablement  exercées  contre  ce  dernier 
au  domicile  élu.  Cass.  24  juin  1806,  D.  6,  388. 

1 50.  L'élection  de  domicile  facilite  et  accélère  les  notifications 
«t  exécutions  des  actes  judiciaires,  et  le  jugement  des  difficultés 
sur  les  conventions. 

i&i .  Elle  produit,  pour  ces  objets ,  presque  tous  les  effets  at* 
tachés  au  domicile  réel.  —  V.  Appela  rf*  335,  337;  Compétence .^ 
n*^  138  et  suiv.;  Jugement,  Tribunaux, 

t^%.  Pour  les  délais  iJe  l'assignation  notifiée  au  domicile  élu, 
—  V.  Contrainte  par  corps  ^  Exploit^  n«»  52  et  53. 

lo8.  La  demande  en  nullité  de  Tacte  peut-elle  être  notifiée 
au  domicile  d'élection?  —  Pour  l'affirmative,  on  dit  :  La  clause 
d'élection  de  domicile  étant  générale,  comprend  toutes  significa- 
tions sans  distinction,  pourvu  qu'elles  se  rattachent  à  l'acte  conte- 
nant cette  clause  (C.  civ.  lH).  1^  demande  en  nullité  ne  consti- 
tuant qu'une  exception  à  l'exécution ,  doit  être  soumise  au  juge  de 
l'exécution.  Montpellier,  -4  janv.  1841 ,  D.  41 ,  139^  Carré  et  Chau- 
veau,  n°  275.  —  Pour  la  négative ,  on  répond  :  Les  parties  ont  eu 
pour  but  de  faciliter  l'exécution  de  l'acte,  et  n'ont  point  eu  en  vue 
le  cas  d'une  demande  en  nullité.  La  demande  en  nullité  est  un 
refus  d'exécution ,  elle  est  le  plus  souvent  en  dehors  des  termes 
de  l'acte  qu'il  ne  s'agit  plus  alors  d'apprécier,  par  exemple,  lors- 
qu'on oppose  l'incapacité  des  contractants,  le  dol  ou  la  fraude. 
Arg.  Bordeaux,  21  juill.  1834,  D.  34,  226.— Nous  nous  déci- 
derions ,  d'après  la  volonté  des  parties  interprétée  par  les  termes 
de  l'acte  et  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  passé. 

154.  S'agit-il  de  contraindre  à  l'exécution  deTacte,  on  peut 
remettre  au  domicile  d'élection  toutes  les  significations  d'exploits, 
même  le  commandement  tendant  à  Saisie  immobilière.  —  Y.  ce 
mot,  n*»  96. 

155.  Doit-on  suivre  les  règles  ordinaires  lorsqu'il  s'agit  d'exé- 
cuter le  jugement  intervenu  à  propos  de  l'acte  qui  contient  élec- 
tion de  domicile ,  —  Spécialement  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment?—  V.  Appela  n*"  334  etsuiv.-,  Exploit. 

ise.  La  simple  élection  de  domicile  ne  peut  attribuer  à  un 
autre  trib.  que  celui  du  lieu  de  la  situation  des  biens,  la  connais- 
sance d'une  saisie  immobilière.  Carré.  Comp.  civ.,  1,  n^  272. 

isi.  Bien  qu'un  acte  contienne  élection  de  domicile,  les  si- 
gnificationsi peuvent  être  faites  au  domicile  réel,  Merlin,  Rép. 
v^  Déclinatoire,  §  1 ,  et  Quest.  dr.,  v*»  Domicile  ^tw,  §  2,  nM2  ; 
Berriat,  p.  212,  note  11-,  Thomine,  1,  143;  Boitard,  1,  230; 
Duranton,  l,n^382. 

159.  La  faculté  d'assigner  au  domicile  réel  cesse,  lorsqu'il  ré- 
sulte de  l'acte  que  l'élection  de  domicile,  qui ,  en  général ,  a  pour 
but  d'éviter  un  déplacement  du  créancier,  a  été  faite  aussi  dans 
l'intérêt  du  débiteur.  :  si ,  par  exemple ,  prêt  à  s'absenter  de  son 
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domicile,  ce  dernier  a  élu  domicile  chez  son  fondé  de  pouvoir 
Delvincourt ,  1 ,  252,  note  1 .  —  V.  Exploit ,  570- 

1S9.  L'élection  de  domicile  n'est  pas  révoquée  :  1^  Par  le  décès 
des  parties  qui  l'ont  faite;  elle  ne  peut  être  révoquée  tant  que  la 
cause  du  contrat  subsiste,  sans  leur  consentement. 

En  cas  de  décès,  l'élection  est  obligatoire  pour  les  héritiers  et 
ayants  cause.  On  peut  donc  les  assigner  chacun  pour  leur  part,  au 
domicile  élu.  Cette  élection  de  domicile,  en  effet,  n'est  pas  un 
mandat  pur  et  simple;  c'est  une  des  conditions  du  contrat,  qui 
doit  recevoir  son  accomplissement  de  la  part  des  héritiers,  puis- 
qu'ils profitent  de  la  stipulation;  sans  cette  convention,  la  partie 
n'eût  peut-être  pas  contracté.  Arg.  C.  civ.  2156.  Bacquct,  DroUs 
de  justice^  1  ?  31  ;  Proudhon ,  Cour^  de  droit,  < ,  120;  Duranton, 
1 ,  n*  381  ;  Rousseau  de  Lacombe ,  v*  Donation ,  n*  1 4 ;  Toullier, 
»•  368;  Boncenne,  2,  218;  Carré  et  Chauveau ,  n*  273.  —  V.  Ob- 
servations du  Tribunat ,  Locré ,  21 ,  401 ,  n''  37. 

Toutefois,  la  notification  du  titre  prescrite  par  l'art.  877  C.  civ. , 
doit  être  faite  au  domicile  de  Vhèritier. 

2*  Par  la  faillite  de  Tune  des  parties  :  les  syndics  ne  peu- 
vent se  prévaloir  de  l'art.  59  C.  pr.,  pour  décliner  la  juridic- 
tion des  trib.  d'exception.  Les  stipulations  des  parties  font  leur  loi 
et  obligent  leurs  représentants  et  ayants  cause  ;  le  changement 
d^état  de  l'un  des  contractants  ne  peut  nuire  aux  intérêts  de 
l'autre ,  ni  aux  sûretés  prises  dans  son  avantage  ;  d'ailleurs  l'art.  59 
ne  règle  la  juridiction  que  pour  les  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  de  sti- 
pulation contraire.  Bourges,  6  mars  1840, D.  40,  208. 

Lorsque  l'élection  a  été  faite  par  un  commerçant ,  dans  sa  mai- 
son  de  commerce  ^  elle  continue  de  subsister,  même  après  l'ex- 
tinction de  la  maison  commerciale  :  le  lieu  de  l'élection  se  déter- 
mine à  l'époque  où  elle  se  fait.  Bordeaux,  21  juill.  1834,  D.  34, 
226. 

leo.  L*élection  de  domicile  faite  dans  une  convention  ne  peut 
être  révoquée  pat  l'un  des  contractants  sans  le  consentement  des 
autres,  lorsqu'elle  est  une  condition  essentielle  de  leur  contrat. 

Transporter  son  domicile  d'une  maison  dans  une  autre  de  la 
même  commune,  ce  n'est  pas  en  changer.  Cass.  19  janv.  1814; 
Dev.  4,  515. 

Mais,  lorsqu'un  seul  des  contractants  a  élu  son  domicile  dans 
son  propre  intérêt,  il  est  toujours  libre  de  renoncer  à  un  avantage. 
Seulement,  si  c'est  le  défendeur,  il  doit  en  avertir  le  demandeur 
avant  toutes  poursuites  de  la  part  de  celui-ci.  Boncenne,  2,  217. 

1^1 .  La  mort  de  la  personne  chez  laquelle  le  domicile  est  élu 
n'altère  pas  davantage  Teffet  de  la  convention  (C.  civ.  2156); 
mais  la  partie  peut  toujours  élire  un  autre  domicile  dans  le  même 
lieu  :  ce  changement  ne  porte  aucun  préjudice  à  l'autre  partie. 
Arg.C.  civ.  2152,  Cass.  19janv.  1814,  P.  12, 39;  Delvincourt,  1, 
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2oi,  note  2-,  Bacquet,  t6. -,  Rodier,  part.  3,  tit.  2,  ordonn. 
1 667;  Merlin,  Rép.  \^  Domicile  élu,  S  2,  n'  I  i  ;  Duranlon ,  n"  381 , 
Boncenne,  2, 218;  Favard,  1, 134,  n«  10. 

Quant  au  mode  de  procéder,  —  V.  sup,^  n*  146. 

tB%.  Commandée  par  la  loi.  L'élection  d'un  domicile  est 
quelquefois  imposée  à  la  partie  par  la  loi  elle-même.  —  V.  C.  civ. 
176,  2148;  C.  pr.  61,422,435,539,569,584,634,637, 
673 ,  783 ,  789 ,  927,  etc.  —  Elle  ne  sert  le  plus  souvent  qu'aux 
actes  de  procédure  qui  en  sont  la  conséquence.  — Son  but  est  de 
faciliter  le  moyen  de  se  défendre  contre  un  acte  d'exécution.  Elle 
saisit  de  cette  exécution  le  juge  du  lieu ,  et  épargne  au  défendeur 
le  soin  de  chercher  son  adversaire. 

163.  L'élection  de  domicile  faite,  conformément  à  l'art.  584, 

C.  pr.,  dans  le  lieu  où  se  font  les  poursuites,  est  dans  l'intérêt  du 
débiteur,  qui  peut,  en  général,  y  renoncer. — V.  toutefois  Enquête^ 
Surenchère^  n*»  152. 

Elle  n'empêche  point  le  débiteur  qui  se  prétend  libéré  ,  dans 
le  cas  où  le  titre  en  vertu  duquel  s'opèrent  ces  poursuites  con- 
tient une  élection  de  domicile ,  pour  son  exécution ,  dans  un  autre 
lieu ,  d'assigner  le  créancier  poursuivant  devant  le  juge  de  ce 
dernier  domicile  en  nullité  des  poursuites. — Paris,  6  janv. 
1825,  D.  31,  180;  Chauveau  sur  Carré,  n^  274  quater. 

le-S.  Cette  élection  de  domicile  ne  constitue  pas  mandataire 
pour  le  payement  celui  chez  lequel  elle  est  faite  :  le  payement  à 
ce  domicile,  en  d'autres  mains  que  celles  du  créancier  ou  de  son 
mandataire  légal,  ne  libère  pas  le  débiteur.  Cass.  6  frim.  an  13, 

D.  6 ,  390;  Merlin ,  v«  Domicile  élu ,  S  i'%  n*  4.  —  Ainsi  jugé  à 
regard  d'un  avoué.  Bruxelles,  9  janv.  1812,  D.  6,  390. 

les.  L'élection  de  domicile  prescrite  par  l'art.  435,  C.  pr. 
( — V.  Trib.  de  commerce^  n*"  119),  n'attribue  pas  au  tribunal 
dans  le  territoire  duquel  la  signification  est  faite,  la  connaissance, 
soit  de  l'opposition  au  jugement  par  défaut ,  soit  de  son  exé- 
cution :  elle  n'a  pour  effet  que  de  mettre  le  condamné  à  por- 
tée de  notifier  plus  tôt  son  opposition.  Merlin  ,  Jtép.,  v^  Domicile 
élu  y  n"  5. 

166.  Il  faut  que  l'élection  de  domicile  soit  faîte  dans  la  forme 
voulue  par  la  loi.  —  Ainsi,  l'élection  de  domicile,  faite  dans  un 
acte  contenant  opposition  à  un  jugement  par  défaut ,  rendu  par 
un  trib  de  commerce ,  ne  peut  tenir  lieu  de  l'élection  de  domi- 
cile qui,  aux  termes  de  l'art.  422,  C.  pr.,  doit  être  mention- 
née sur  le  plumitif  de  l'audience;  dans  ce  cas,  la  partie  oppo- 
sante est  valablement  assignée  au  greffe.  Cass.  9  lév.  1836, 
D.  36, 207. 

16V.  Le  demandeur  a  le  droit  d'élire  domicile  ailleurs  que 
chez  son  avoué.  C.  pr.  61.  —  Mais  il  ne  doit  pas  choisir  ce  do- 
micile hors  du  lieu  où  siège  le  tribunal.  Carn^  1 ,  n*»  30t. 
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1^9.  Quid  si  le  commandement  contient  deux  élections  de 
domicile?  —  V.  Saisie  exécution^  n*  77. 

169.  Du  reste ,  l'élection  de  domicile  doit  être  considérée 
comme  une  renonciation  à  un  droit  et  ne  peut  être  yalablement 
faite ,  sans  autorisation ,  par  des  femmes  mariées ,  dés  mineurs  et 
des  héritiers  bénéficiaires.  Paris,  2  juill.  1829,  D.  32, 1, 115.  — 
Le  pourvoi  a  été  rejeté. 

ito.  Elle  ne  peut  être  valablement  signifiée  par  un  huissier, 
sanspouvoir  spécial  ou  sans  la  signature  des  parties.  Ârg.  C.  pr.  352. 
Même  arrêt  ( — V  Inf,^  n**  176).  —  Confrà,  Bordeaux,  29,  août 
1828 5  Rouen,  1 1  fév.  1839,D.  39,  37;  Chauveau,  Tarif,  1 ,  223. 

it  I.  L'élection  de  domicile  n'a  d'efiet  que  vis-à-vis  des  per- 
sonnes à  regard  desquelles  elles  est  prescrite  :  ce  serait  donc  irré- 
gulièrement que  d'autres  personnes  feraient  au  domicile  élu  des 
significations  pour  des  causes  étrangères  à  l'acte  qui  a  nécessité 
l'élection  :  elles  devraient  s'adresser  au  domicile  réel.  —  V.  Saisie^ 
exécution^  n***  71  et  suiv. 

19%.  Même  entre  ces  personnes,  l'élection  de  domicile  n'a 
d*efi*et  que  pour  les  significations  qui  ont  un  rapport  direct  avec 
lacté  contenant  élection.  —  V.  Exploit,  575. 

193.  La  signification  de  l'acte  d'appel  et  de  l'arrêt  d'admission 
doit  être  faite  au  domicile  réel  dans  tous  les  cas.  — V.  Appel  ^ 
n*  334  5  Cassation ,  n^  244. 

194.  L'élection  de  domicile  faite  par  un  acte  de  la  procédure 
perd  son  effet ,  non-seulement  lorsque  l'affaire  ou  l'opération  qu'on 
a  eu  en  vue  est  terminée  (Cass.  14  prair.  an  2),  mais  encore  au 
décès  de  l'élisant  (Perrière,  v*  Domicile;  Prost  de  Royer,  n»  121)  : 
il  s'agit ,  dans  ce  cas,  à  la  différence  du  domicile  élu  dans  un  con- 
trat, d'une  espèce  de  procuration  ad  lites^  essentiellement  révo- 
cable. Merlin, fiép. ,  v**  Déclinatoire^  §  1  -,  Domicile  é/w ,  §  1 ,  n*  7  ; 
Bernât,  p.  214,  note  9-1*.  —  V.  Exploit, 

19  s.  Cette  élection  ne  passe  pas  avec  les  fonctions  de  celui 
chez  qui  elle  a  été  faite, dans  le  domicile  de  celui  qui  eh  est  investi. 
Ainsi,  l'élection  de  domicilefaitechezunavouédans  une  inscription 
hypothécaire,  n'estpas  transportée  de  plein  droit  chez  le  successeur 
de  cet  avoué.  —  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre  fait  au 
créancier  inscrit,  est  nulle ,  si  elle  a  été  laissée  au  domicile  du  suc- 
cesseur, au  lieu  de  l'être  en  la  demeure  ou  à  la  personne  de 
l'avoué  chez  qui  l'élection  avait  été  faite.  Grenoble,  24  août  1830, 
D.  31,  108. 

19^.  Il  a  été  jugé  :  1"^  que  Félection  d'un  domicile  commun 
par  plusieurs  litis-consorts,  auquel  domicile  ils  entendent  que 
leur  soient  signifiés  par  une  seule  copie  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure n'impose  pas  à  la  partie  adverse  l'obligation  de  signifier  à  ce 
domicile  lesjugements  ou  arrêts  et  les  actes  d'exécution  j  —  que 
la  signification  en  est  valablement  faite  au  domicile  de  chacune 
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(lis parties.  Paris ,  2  julll.  1829,  D.  32,  1,  il5.  Rejet,  27  fév. 
1 832,  P.  24, 785;  Delvincourt,  1 , 252 ,  note  1  ;  Toullier,  1 , n*  369; 
n«^rriat,  212,  note  H.  —  Contra ,  Rouen  ,  M  fév.  1839;  19  mai 
1 842  (Art.  1368  et  2392  J.  Pr.)  -,  Arg.  Cass.  2  fév.  1826 ,  P.  20 , 
132;  Bordeaux,  29août  1828,  P.  22,  265. 

I  î  » .  2**  Que  les  frais  occasionnés  par  ces  dîfiférentes  significa- 
tion^ ne  peuvent  être  rejelés  de  la  taxe  comme  frustratoires.  Paris, 
2  juilL  1829.  —  Contra,  Bordeaux,  29  août  1828;  Rouen, 
19  mai  1842. 

§  4.  —  Du  Domicile  politique. 

m.  Tout  ce  paragraphe  se  rattache  à  la  législation  antérieure  à  la  révo- 
lu Ion  de  Féviier.  ->  Pour  le  droit  nouteau,  V.  EUet.om. 

I  »».  Le  domicile  politique  peut  être  envisagé  par  rapport  à 
Félection  des  députés  ,  des  conseillers  de  département  et  d'arron- 
dissement, ou  des  conseillers  Vnunicipaux. 

1 90.  Élection  des  députés.  \je  domicile  politique  de  tout  Fran- 
çais est  dans  l'arrondissement  électoral  où  il  a  son  domicile  réel 
(L.  19  avr.  1831,  art.  10,  lors  même  qu'il  n'y  paye  aucune  con- 
tribution. Cormenin,  Quest.  dr,  administ.^  \*^  Elections^  p.  46. 
Rapport  de  M.  Decazes  à  la  ch.  des  pairs.  —  Et  sans  qu'on 
puisse  exciper  du  défaut  d'exercice  ou  de  réclamation  du  droit 
électoral.  Ordonn.  22  oct.  1820,  6  avr.  1821,  et  4  juill.  1822. 

Ainsi,  à  défaut  de  déclaration  formelle,  les  électeurs  doivent  être 
maintenus  sur  les  listes  du  lieu  de  leur  domicile  réel,  bien  qu'ils 
résident  temporairement  dans  d'autres  départements.  Ordonn. 
15juiU.  1821. 

191.  La  question  de  savoir  quel  est  le  domicile  réel  d'un 
citoyen  réclamant  son  inscription  sur  la  liste  des  électeurs ,  pour 
en  induire  ensuite  son  domicile  politique,  n'est  pas  une  question 
de  droit  politique  :  c'est  purement  une  question  de  fait  qui  doit 
être  résolue  par  les  tiîbunaux  et  soumise  aux  deux  degrés  de  juri- 
diction. Cass.  21  fév.  1828,  P.  21, 1196. 

199.  Un  citoyen  peut  transférer  son  domicile  politique  dam; 
tout  autre  arrondissement  électoral  où  il  paye  une  contributioa 
directe ,  à  la  charge  d'en  faire,  six  mois  d'avance,  une  déclaration 
expresse  au  greffe  du  trib.  civil  de  l'arrondissement  électoral  où  il 
a  son  domicile  politique  actuel ,  et  au  greffe  du  trib.  civil  de  l'ar^ 
rondissement  électoral  où  il  veut  le  transférer.  L.  19  avr.  1831 , 
art.  10.  —  Alors  même  que  cette  contribution  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d'être  comptée  dans  son  cens  électoral.  Cormenin,  tfrtd., 
p.  48 ,  note  3.  —  spécialement  pour  défaut  de  possession  an- 
ijHJe. 

193.  Contrilmtion  directe.  Si  plusieurs  électeur  ont  acKeté 
par  indivis ,  dans  un  arrondissement  où  ils  n'ont  pas  leur  domicile 
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civil,  une  propriété  qui  leur  fasse  payer  à  chacun  un  impôt  minime, 
et  qu'ils  aient  ensuite  transposé  légalement  leur  domicile  poli-^ 
tique  dans  cet  arrondissement ,  l'élection  k  laquelle  ils  concourent 
n'est  pas  nulle,  surtout  s'ils  exercent  leurs  droits  en  vertu  de  dé- 
cisions judiciaires,  qui  ordonnent  leur  inscription  sur  la  liste. 
Ch.  des  députés,  22  déc.  1837.  Gruu^  Jurisprudence  parlement 
faire ^  1,  n*  519.  —  Jugé  que  les  C.  roy.  peuvent  rechercher, 
juéine  dans  les  circonstances  extérieures  des  actes  de  vente,  si  les 
acquisitions  d'immeubles  faites  dans  un  arrondissement  pour  pou- 
voir y  établir  le  domicile  politique,  ne  sont  entachées  d'aucune 
fraude,  et  que  dans  le  cas  de  fraude,  elles  peuvent  ne  pas  reconnaître 
comme  valable  la  translation  du  domicile  politique,  et  refuser 
l'inscription  sur  les  listes  électorales.  Rennes,  27  sept.  1844,  le 
Droit  du  2  octobre. 

194.  Mais  les  chambres  (députés  12  et  13  mars  1845;  pairs 

15  avril)  ont  discuté  et  voté  un  projet  de  loi  qui  prohibe  la 
translation  du  domicife  politique  dans  un  arrondissement  où  l'on 
ne  payerait  pas  25  fr.  de  contributions  directes. 

Les  électeurs  atteints  par  cette  disposition  ont  eu  ,  jusqu'au 
30  sept,  pour  s'y  conformer.  Loi  du  25  avr.  1845,  Art  5128. 

195.  Un  électeur  peut   transférer   son  domicile  politique 
dans  un  arrondissement  où  il  ne  paye  lui-même  aucune  con- . 
tribution ,  mais  où  sont  payées  les  contributions  dont  la  délé- 
gation lui  est  faite.  Duvergier,  228.  —  Contra,  Cire,  minist.  24 
déc.  1823. 

190.  Déclarations.  Elles  doivent  être  formelles.  —  Mais  une 
notification  au  préfet  n'est  pas  nécessaire.  Gass.  13  fév.  1837, 
D.  37,  250. 

19T.  La  double  déclaration  de  transfert  peut  seule  faire  perdre 
les  droits  résultant  du  domicile  réel  :  l'inscription  et  le  vote  sans 
réclamations  dans  un  autre  arrondissement  ne  suffisent  pas.  Âgen, 

16  janv.  1829,  D.  29,  237. 

199.  Dans  le  cas  où  un  électeur  a  séparé  son  domicile  politique 
de  son  domicile  réel ,  la  translation  de  son  domicile  réel  n'emporte 
pas  le  changement  de  son  domicile  politique ,  et  ne  le  dispense 
pas  des  déclarations  prescrites  par  la  loi,  s'il  veut  le  réunir  à  son 
domicile  réel.  L.  19  avril  1831 ,  art.  10. 

199.  Mais  le  domicile  politique  se  réunit  de  droit  au  domicile 
réel,  lorsqu'on  cesse  de  payer  des  contributions  dans  le  domicile 
politique; l'électeur  doit  toujours  pouvoir  exercer  sesdroits  quelque 
part.  La  séparation  des  deux  domiciles  n'est  en  e£fet  qu'une 
fiction  de  la  loi ,  et  cette  fiction  cesse  du  jour  où  le  domicile 
politique  perd  son  utilité  par  le  non« payement  du  cens.  Rapport 
de  M.  Decazes  ;  Circul.  minist.  25  octob.  1823  ;  Avis  du  comité  de 
l'intérieur;  10 juiU.  1819;  0uvergier,  227. 

190.  Au  contraire,  si  le  domicile  politique  est  resté  uni  au 
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domicile  réel,  la  translation  de' ce  dernier  emporte  translation  du 
domicile  politique ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  les  deux  déclara- 
lions  susmentionnées.  Paris,  7  oct.  1840  (Art.  1786  J.  Pr.) 

191.  Les  individus  appelés  à  des  fonctions  inamovibles,  peu- 
vent exercer  leur  droit  électoral  dans  Farrondissement  où  ils  rem- 
plissent leurs  fonctions  (L.  19avr.  1831 ,  art.  H  )•,  ils  ne  sont 
pas  tenus  des  déclarations  précitées  (M.  Decazes)  ;  ils  sont  obli^ 
gés,  au  contraire,  de  les  faire,  s'ils  veulent  conserver  leur  an- 
cien domicile  politique.  BasUa,  29  nov.  1836,  D.  37,  12; 
Nfmes,  5déc.  1842,  D.  43,  187. 

I9!t.  Toutefois  la  dignité  de  pair  de  France  n'est  pas  exclusive 
d'un  domicile  politique  hors  du  département  de  la  Seine  ,  bien 
qu'on  y  réside  habituellement  :  le  pair  conserve  de  plein  droit  et 
jusqu'à  déclaration  contraire ,  le  domicile  politique  qu'il  avait  au 
moment  de  sa  nomination.  Cass.  16  juin  1830,  D.  33,  215. — 
V.«up.,n^72. 

19S.  Mais,  celui  qui  est  appelé  à  des  fondions  publiques  ré- 
vocables n'est  pas  dispensé  des  deux  déclarations.  Il  prétendrait 
vainement  avoir  voulu  transférer  son  domicile  réel  dans  le  lieu 
.  où  l'appelle  l'exercice  de  ses  fonctions.  Vainement  il  ferait  les 
déclarations  dont  parle  Tart.  104  C.  civ.  :  cette  manifestation  de 
volonté  serait  considérée  comme  non  avenue,  et  ne  le  dispense- 
rait pas  de  faire  les  actes  et  d'attendre  les  délais  indiqués  par 
l'art.  10,  L.  19  avr.  1831.  L'art.  11  doit  être  entendu  dans  le 
même  sens  que  l'art.  2o  L.  2  juill.  1828,  ainsi  conçu  :  <(  Nul  in* 
dividu,  appelée  des  fonctions  temporaires  ou  révocables,  ne 
pourra  ôtre  inscrit  sur  la  première  partie  de  la  liste  du  départe- 
ment où  il  exerce  ses  fonctions,  que  six  mois  après  la  double  dé- 
claration prescrite  par  la  loi.  Arg.  Cass.  17  juill.  1830,  D.  30, 
333;  Grenoble,  29,  déc.  1829,  D.  30,  132:  Cire,  minist.  20 
avr.  1831;  Cass.  25  avr.  1838,  D.  38,208;  Orléans,  19  nov.; 
Rouen,  10  nov.  1842,  D.  43, 160,  187. 

A  plus  forte  raison  ,  doit-on  le  décider  ainsi  à  l'égard  de  Tin- 
dividu  qui  a  fait,  conformément  à  l'art.  104  C.  civ.,  les  deux 
déclarations  de^changement  de  domicile ,  s'il  était  tenu  ,  par  la 
nature  de  ses  fonctions ,  de  résider  dans  celui  qu'il  prétend  aban- 
donner. Rennes,  4  nov.  1834,  D.  35,  51. — Cependant  la  Ch. 
des  députés  a  décidé,  le  20  déc.  1838,  qu'un  électeur  fonction- 
naire amovible  qui ,  en  votant  dans  l'aiTondissement  où  il  remplît 
ses  fonctions ,  exerce ,  pour  la  pi^mière  fois ,  ses  droits  politiques, 
n'est  pas  tenu  de  faire  la  déclaration  pour  la  translation  d'un  do- 
micile politique  préexistant.  Grun ,  1 ,  n"^  522. 

194.  Au  greffe  et  non  à  la  mairie  à  peine  de  nullité  Rennes , 
4  nov.  1834,  P.  26,  976. 

195.  Si  un  arrondissement  élecforal  s^étend  sur  le  territoire 
dadeux  arrondissements  judiciaires,  l'électeur,  qui  veut  acquérir 
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le  domicile  politique  ou  changer  celui  qu'il  possède  dans  une 
commune  de  Tarrondissement  électoral,  doit  fiiire  sa  déclara- 
tion au  greffe  du  tribunal  dont  dépend  cette  commune.  Cire, 
min.  intér.  20avr.  1831. 

190.  Six  mois  d'avance.  Pourvu  que  ces  six  mois  précèdent 
répoque  de  la  révision  des  listes  annuelles.  Arg.  cass.  5  juin  1834, 
D.  34,  268  —Contra,  Arg.  Poitiers ,  19  juin  1834,  D.  36, 105. 
— Ce  dernier  arrêt  décide  que  l'électeur  a  la  foculté  d'exercer 
son  droit  sans  attendre  Finscription ,  lorsqu'il  se  présente  six 
mois  avant  l'élection. 

19V.  Au  reste,  lorsqu'un  électeur  a  fait  sa  déclaration  de 
changement  de  domicile  politique ,  et  que  des  élections  inter- 
viennent avant  l'expiration  des  six  mois,  il  conserve  la  faculté 
d'exercer  ses  droits  politiques  dans  son  ancien  domicile^  il  le 
perd  seulement  quand  le  nouveau  est  acquis.  —  Lors  de  la  dis- 
cussion à  la  Chambre  des  pairs,  le  rapporteur  l'a  dit  au  nom 
delà  commission.  Cass.  5 juin  1834,  D.  34,  268. 

19^.  Le  délai  de  six  mois  ne  court  qu'à  partir  de  la  seconde 
déclaration. 

199.  Ces  règles  s'appliquent  aussi  bien  à  ceux  qui  veulent 
exercer  pour  la  première  fois  leurs  droits  politiques,  qu^^ceux 
qui  ont  déjà  été  inscrits  sur  une  liste  électorale.  Paris,  23  oct. 
1834,D.3S,5. 

%90,.  11  n'est  pas  nécessaire  de  jouir  des  droits  électoraux  pour 
transCérer  son  domicile  politique.  —  Ainsi  on  peut ,  même  en 
payant  un  cens  inférieur  à  200  fr.,  devenir  électeur  en  trans- 
férant son  domicile  politique  dans  un  arrondissement  où  il  y  a 
nécessité  d'appeler  les  plus  imposés  au-dessous  de  ce  cens.  Roj^ 
port  de  la  commission  de  la  Chambre  des  pairs.  Duvergier ,  SËw. 

lioi.  Élection  des  conseillers  de  dipartemeni.  Les  membres 
du  conseil  général  sont  élus,  dans  chaque  canton ,  par  une  assem- 
blée électorale  composée,  —  1^  des  électeurs  qui  concourent  à  la 
nomination  des  députés.  L.  22  juin  1833,  art.  3. 

%9m.  2^  Des  citoyens  portés  sur  la  liste  du  jury.  C.  instr.  crim. 
382;  L.  22  juin  1833,  art.  3.  —  Ils  doivent  avoir  leur  domicile 
réel  sur  le  territoire  du  canton  qui  doit  nommer  le  membre  du 
conseil  général.  Arg.  Cire.  min.  de  Tint.  10  mai  1832. 

lioa.  Jugé  qu'il  suffit  au  Ucencié  en  droit,  pour  être  compris 
sur  h  liste  dont  parle  l'art.  382  C.  inst.  crim. ,  qu'il  soit  domidlië 
depuis  dix  ans  dans  le  département,  bien  qu'il  y  ait  moins  de 
temps  qu'il  ait  obtenu  son  diplôme.  Bastia ,  21  nov.  1836,  D.  37, 
1 1 .  — V.  d'ailleurs  Avocat ,  n**  1 48  et  suiv. 

«04.  Si  le  nombre  des  électeurs  est  au-dessous  de  cinquante, 
le  complément  est  formé  par  l'appel  des  citoyens  les  plus  imposés. 
L.  22iuin  1833,  art.  3.  —V.  inf.,  n^214. 

.  Ces  citoyens  doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  le 
ToMB  in.  S2 
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canton  (/b.,  art  38),  ou  Fy  avoir  transféré  trois  mois  S'aYance 
par  dëclaratioa  aux  greffes  des  justices  de  paix  des  deux  domidles. 
art.  33. 

%OB.  Dans  les  élections  départementales  qui  se  font  par  ean- 
lon  y  un  électeur  ne  peut  être  inscrit  sur  la  liste  cantonnale  qu'au- 
tant quMl  a  dans  le  canton  soit  son  domicile  réel ,  soit  son  domicile 
politique ,  domicile  qu'il  ne  peut  aïoir  qu'autant^  qu'il  paye  une 
eontributioB  directe  dans  le  canton  :  il  ne  suffirait* pas  qu'il  payât 
cette  contribution  dans  un  autre  canton  du  môme  arrondissement. 
Gass.  18  fév.  1840,  D.  40, 101. 

iMtV,  Du  reste ,  un  électeur  peut  «aussi  bien  transporter  son 
domicile  politique  d'un  canton  daîis  un  autre  où  il  paye  des  attri- 
butions, pour  y  exercer  ses  droits  d'électeur  départemental,  qu'il 
peut  le  &ire  d'un  arrondissement  dans  un  autre ,  à  l'effet  de  con- 
courir  aux  élections  parlementaires,  Bourges,  18  noT.  1842, 
I>ev.  44,  sa. 

90S.  Pour  être  éligible  au  conseil  général  du  département,  il 
n'e^  pas  nécessaire  d'être  domicilié  dans  le  canton ,  ni  même 
dans  le  département;  il  suffit  de  payer,  depuis  un  an  au  moins, 
âUO  fr.  de  contributions  directes  dans  le  département.  Art.  4, 
L  23 juin  1833. 

itm.  Élection  de$am$eillêrsd'arrondissemeni.  Les  conseillers 
d'arrondissement  sont  élus ,  dans  chaque  canton ,  par  rassem- 
blée électorale  composée  de  la  même  manière  que  lorsqu'il  s'agit 
de  procéder  à  la  nomination  des  membres  du  conseil  général. 
Art,  3,  S 1",  et 22,  L.  22  juin  1833.— V.  sup. ,  n*  201 . 

sio.  Ils  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  citoyens  ayant 
leur  domicile  réel  ou  politique  dans  le  département ,  et  payant 
dans  ce  département,  depuis  un  an,  au  moins  150 fr.  de  con- 
tributions directes,  dont  te  tiers  dans  l'arrondissement.  Mên$ 
loi,  art.  23. 

«11.  Régies  communes  aux  électeurs  qui  cotitribuent  à  la 
nomination  des  conseillers  de  déparlement  et  d* arrondissement 
Si  un  électeur  qui,  aux  termes  de  l'art.  10 L.  19avr.  1831,  a 
choisi  son  domicile  politique  hors  de  son  domicile  réel ,  veut  néan- 
moins coopérer  à  l'élection  des  conseillers  de  département  et  d'a^ 
rondissement  dans  le  canton  de  son  domicile  réel ,  il  est  tenu  d'en, 
faire,  trois  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse  aux  greffes 
des  justices  de  paix  du  canton  de  son  domicile  politique  et  ^  son 
domicile  réeL  Mime  loi,  art  29. 

s  1  «.  Le  droit  électoral  ne  peut  donc  êtreexercé  qu^au  domîdfe . 
politique  ou  au  domicile  réel  :  un  électeur  ne  peut  concourir  à  la 
nomination  des  membres  des  conseils  généraux  ou  des  cornais 
d'arrondissement  dans  un  lieu  où  il  paye  des  contributions,  mais 
où  il  n'a  ni  son  domicile  politique  ni  son  domicile  réel.  Duvergier, 
1833, 212. -^Contre,  inst.  min.  28 juin  1833,  D.  33,  3,104. 
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Hit.  La  déclaration  faite  seulement  trois  mois  d*avance,  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  est  insuffisante ,  lorsque  ce  n'est  point 
comme  cermtairej  mais  comme  capable^  que  l'on  demande  à  faire 
partie  de  la  liste  d'un  autre  canton  que  celui  où  l'on  a  son  domi- 
cile réel  et  politique.  Bastia,  23  nov.  1833,  D.  34,  68.  — Dans 
ce  cas,  la  déclaration  doit  être  faite  six  mois  d*avance  aux  greffes 
des  trib.  civ.«  Qonformément  à  la  loi  du  19  avr.  1831 ,  art.  10. 
Même  arrêt. 

1114.  Tout  citoyen  qui,  comme  plus  imposé,  aurait,  en  cas  d'in- 
suffisance dans  le  nombre  des  censitaires  à  200  fr.  et  des  citoyens 
portes  sur  la  liste  du  jury,  le  droit  de  eontribuer  à  la  nomination 
des  conseillers  de  département  et  d'arrondissement,  peut  aussi 
élire  un  domicile  politique  distinct  de  son  domicile  réel  pour 
leiercice  de  ses  droits  électoraux ,  en  faisant  la  déclaration  près* 
crite  par  Tart.  29. 11  peut  avoir,  en  effet,  intérêt  à  voter  de  préfé- 
rence dans  le  canton  où  il  paye  ses  contributions.  Loi  du  22  juin 
1833,  art.  33. 

%!•.  Mais  l'individu  porté  sur  la  liste  du  jury  n'aurait  pas  ce 
droit.  —  Contra^  inst.  minist.  28  juin  1833. 

%ia.  Elections  municipales.  Peuvent  concourir  à  ^  nomina- 
tion des  conseillers  municipaux,  1**  dans  une  proportion  détermi- 
née par  la  population  de  la  commune,  les  citoyens  les  plus  impo- 
sés aux  rôles  des  contributions  directe  de  la  connmune.  L.  21 
mars  1831 ,  art.  11,  S  1" 

11  n'est  pas  nécessaire  d'être  domicilié  dans  la  commune  pour 
être  électeur*  Discussion  à  la  ch.  des  députés.  Cons.  d'ét.  18  déc. 
1840,  D.  41,3,252. 

ti7.  On  citoyen  peut  être  électeur  dans  plusieurs  communes. 
Circul.  min.,  11  août  1831,  D.  31,  3,  33^  GonseU  d'État, 
4  fév.  1836,0.36,3,69. 

iti9.  2*  Diverses  personnes  désignées  par  la  loi,  ayant  rempli 
ou  remplissant  encore  certaines  fonctions ,  ou  ayant  obtenu  des 
degrés  dans  les  focultés  de  droit,  de  médecine,  des  sciences  ou  des 
teiues,/*.  §2. 

iti9.  Ces  électeurs  adjoints ,  à  la  différence  des  censitaires ,  na 
peuvent  foire  partie  des  assemblées  comnmnales  qu'autant  qu'ils 
om  leur  domicile  réel  sur  le  territoire  de  la  commune.  Cire.  min. 
dermtér.,  10  mai  1832. 

1MO.  Plusieurs  d'entre  eux,  comme  les  docteurs  de  l'une  des 
facultés,  et  les  avocats  inscrits  sur  le  tableau,  ne  le  peuvent  même 
qu^autant  que  ce  domicile  est  établi  depuis  plusieurs  années. 

••1.  Domtdferéel,  c'est-à-dire  domicile  d£  droit.  Ainsi  l'é- 
todiant  n'est  pas  astreint,  à  son  retour  cbez  lui,  muni  du  di- 
plôme de  docteur  qu'il  a  acquis  après  des  études  faites  dans  une 
autre  Tille,  de  satisfaire  à  l'obligation  de  résidence  de  trois  années, 
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pour  avoir  droit  à  Tinscription  sur  leâ  listes  des  électeurs  com^ 
inunaux.  Cass.  3i  juillet  1843,  D.  43,  394. 

%%%.  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans  la  commune  ne 
peut  être  moindre  de  trente,  sauf  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas 
un  nombre  suffisant  de  citoyens  payant  une  contribution  person- 
nelle. L.  21  mars  1831,  art.  12. 

%%9.  Les  membres  du  conseil  municipal  sont  tous  choisis  sur 
la  liste  des  électeurs  communaux  et  les  trois  quarts  au  moins 
parmi  les  électeurs  domiciliés  de  la  commune.  L.  21  mars  1831 . 

§  S.  —  Timbre  et  enregistrement. 

%%4.  Les  déclarations  de  changement  de  domicile  réel  doivent 
être  faites  sur  papier  timbré  \  mais  elles  sont  exemptes  de  Tenre- 
gistrement.  Dec.  min.  fin.  5  mai  1812;  inst.  rég.  579  et  779. 

%%ii.  La  double  déclaration  de  translation  de  domicile  politique 
est  soumise  à  Tenregistrement  (L.  19  avr.  1831  >  art.  10).  Cet 
enregistrement  donne  lieu  à  la  perception  ordinaire  du  droit  de 
2  tr.  (  L.  8  avr.  1816,  tit.  7 ,  art.  43,  n*»  9  ).  U  chambre  des  dé- 
putés a  supprimé  ces  mots,  sans  frais^  qui  avaient  été  mis  dans  le 
projet. 

%no.  Les  déclarations  non  enregistrées  sont  inutiles ,  à  moins 
que  la  date  certaine  ne  se  trouve  constatée  par  un  des  moyens 
<iont  parle  l'art.  1328  C.civ.  Sauf  les  peines  fiscales  encourues  pour 
le  défaut  d'enregistrement.  (Duvergier,  p.  227  )  par  le  gref- 
fier qui  est  obligé  de  faire  enregistrer  les  déclai*ations  dans  les 
20  jours.  L.  22  frim.  an  7,  art.  20,  29,  35 

V.  Absence^  Acte  respectueux  y  Action  possessoire^  Adoption^ 
Appela  Arbitrage^  Cession  de  biens ^  Colonies ^  Compétence^  Con- 
seil de  famille  ^  Contrainte  par  corps ^  Exploit^  Saisies. 

DOlfllAGES-INTÉRÊTS  (1).  Indemnité  ou  dédommagenier.t 
dû  à  une  personne  à  qui  Ton  a  causé  quelque  préjudice. 

I .  Le  mot  dommages ,  employé  seul ,  signifie  l'indemnité  due 
pour  un  préjudice  déjà  souffert;  et  le  mot  intérêts^  celle  de  la 
perte  d'un  gain  dont  on  est  privé  par  la  foute  d'autrui.  Ces  deux 
termes,  dommages-intérêts ^  réunis,  comprennent  l'une  et  l'autre 
indemnité,  Quantùmnobis  abest^  quantumque  Iticrari  potui- 
mus.  L.  13,  D.  ratam  rem.  hab. 

On  entend  en  général  par  dommages-intérêts  le  bénéfice  dont 
on  a  été  privé,  ou  la  perte  qu'on  a  éprouvée  à  raison  d'un  fait 
relatif  à  une  contestation  ou  de  la  contestation  elle-même. 

n.  La  nécessité  de  réparer  le  dommage  que  l'on  a  causé  à 


(1)  Cet  article,  lors  des  deux  premières  édlUoDs^  a  été  confié  i  M.  Lcvesque, 
docUur  en  droit,  subsUtut  da  procureur  général  à  la  cour  de  Paris. 
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aiUrui  est  fondée  sur  ce  principe  de  morale  :  AUeri  m  feceris  quod 
tibi  fierinonvis, 

nble  sommaire. 


Accessoire,  120, 145, 177. 
Accident,  9. 
Acquiescement,  171. 
Administration  poblique,  19,  111. 
Acte  d'avoué,  152,  166, 170,  174. 
Amende,  25  et  s. 
Animal ,  28  et  s. 
Apostille,  168. 
Appel,  47  et  s.,  73,  143,  148 
Appréciation,  136. 
Arbitre,  125,  129. 
Architecte,  36. 
Ailicle,  149  et  s.,  153. 
Auteur,  104. 
Avoué,  153. 
Avants  cause,  94. 
tàUment,  36  et  s. 
Bénéfice,  l. 
Casfortuit,  34,  76et8. 
Cassation,  67, 136. 
Caution,  144. 
Cession,  110. 
Chasse,  8, 14,  32. 
Chien,  33. 

Clause  pénale,  61,  119. 
Commerçant,  100  et  s. 
Commissaire  priseur,  100. 
Commune,  29, 45. 
Communication,  157. 
.  Comparution  de  parties,  177 
Compensation,  133. 
Compétence I  23.  124.^  territoriale, 

126. 
Complice,  10, 115, 131. 
Conclusions  additionnelles,  127. 
Consignation,  172. 
Contrainte  par  corps,  93,  142, 187. 
Contrat,  54  et  s.  ,  137. 
Convention,  63, 117. 
Coartier,  101. 
Damniinfecti,  41. 
Décès,  22. 
Déclaration ,  149. 
Délai,  82, 146,  161,  165. 
Dént,3et8.,  108,  137. 
Demande,  62, 127.  —  nouvelle,  145. 
Dépens,  27, 91, 185. 
Descente  sur  les  lieui,  177. 
Destruction,  68. 
Disposition  d^oiUce,  128. 
Domestique,  18. 
Dot,  64. 
Droit,  3. 

Enfont  naturel ,  12. 
Enregistrement,  188. 
Équivalent  ,-62. 
État,  42. 

Exception,  6, 20,  115. 
Excès  de  pouvoir,  91 . 
Exécution  (mauvaise),  86.  ^  partielle, 
119.— provisoire,  144. 


Expertise,  138, 177. 

Exploit,  156. 

Fait,  8.  l 

Faute,  3,  80. 

Femme,  115. 

Force  majeure,  84, 76  et  t.  ; 

Forèto,26. 

Forfait  118. 

Fourrière,  31. 

Frustratoire,  92, 186. 

FnsU,  8. 

Gain,  81,  85, 150. 

Garde,  7. 

Gérant,  20. 

Héritier,  112. 

Hypothèque,  120, 141. 

Ignorance,  37. 

Imprudence,  7, 35. 

Inexécution,  55, 66  et  s. 

Instruction,  135, 140»  177. 

Interdiction,  91. 

Interdit,  17. 

Intérêt,  1  .-actuel,  98.— d'honneur,  90. 

Intérêts,  69  et  s.  —  taux  71. 

Jouissance  illégale,  6. 

Jugement,  173. 

Lapin,  32. 

Uquidation,  116.— par  état,  134. 

Loi,  64,  117. 

Louage,  64. 

Maître,  18. 

Mandat,  20, 155.— spécial,  169. 

Mariage  (promesse),  58. 

Mari,  97, 114. 

Mauvaise  foi,  4,  40, 75,  83,  88. 

Mineur,  11  et  s.,  97. 

Mise  en  demeure,  43,  01  et  s.,  80. 

Nég^gence,  7, 18. 

Notaire,  102. 

Nullité,  57. 

Obligation  de  faire ,  62.  —  de  ne  pas 

faSre,  65.— de  payer, 69.  —  UlicfU, 

56.— potesUtive,  59. 
Officier  ministériel,  21,  91  et  s. 
Offre,  163. 
Partie  civile,  107. 
Pâtre,  29. 

Père  et  mère,  11,97,114. 
Perte,  81, 150. 
Pouvoir  discrétionnaire,  136. 
Précaution,  35. 
Préjudice,  1, 4, 43, 69,  82, 93, 122.  — 

moral,  99. 
Préposé,  18  et  s. 
Prescription,  50  et  s. 
Prévision,  83  et  s.,  88. 
Profession,  87. 
Protêt,  106. 
Quasi-délit,  3  et  s. 
Réconciliation,  115. 
Remise  des  pièces,  160. 
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Réparatièn,  2. 
Réparations,  40. 
Répondant,  7, 112. 
R61e,  176. 

Retard,  55,  69, 74, 83. 
Retrait,  110« 
Risques,  80. 
Ruine,  39. 
Saisie  foraine,  105. 
Simple  acte,  175. 
SoUdarité,  131  et  s. 
Sommation,  62. 
Soustraction,  80. 
Suites,  89  et  s. 
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Taxe,  154. 

Thékttt,  78  et  a.,  104. 

Titre,  179. 

Transaction,  109,  189. 

Tribunal,  117. —civil,  M  et  -.  —  de 

comraerce,  126,  129.  —  «le  réprea- 

sion,  23, 108. 
Tuteur,  16,64,118. 
Usine,  6,  42,  84. 
Usure,  121. 

Vente  de  marchandises  neuves,  100. 
Vériflcation,  180  et  s. 
Vexatoire  (procès),  46. 
VolalUe,  81. 


DIVISION. 


§  1.  — De$  cau$e$  qui  engendrent  des  dommages-intérêts. 

ÀBT.  1.—  Des  dommages-intérêts  résultant  des  crimes ^  des  délits 
et  des  quasi'délits. 

ÀBT.  a.  —  Des  dommages-intérêts  résultant  des  contrats  et  quasi- 
contrats. 

Art.  3.  —  Des  dommages-intérêts  prononcés  contre  les  officiers 
ministériels. 

2.  —  Par  qui  et  contre  qui  Faction  peut  être  formée. 

3.  «^  De  la  liquidation  des  dommages-intérêts. 

4.  —  Enregistrement. 
6.  —  Formules. 

S  1.  —  Des  causes  qui  engendrent  des.  dommages^intérêts. 

Art.  1.  —  Des  dommages-intérêts  résultant  des  crimes  y  des  délits 
et  des  quasi' délits. 

S.  Tout  fait  quelconque  de  Thomme  qui  cause  à  autrui  un 
dommage  oblige  celui  par  le  fait  duquel  il  est  arrivé  à  le  ré- 
parer (C.  civ.  1382);  mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  réparation  ,  il 
faut  qu'il  y  ait  eu  faute  :  nul  n'attente  qui  use  de  son  droit. 
Bruxelles ,  3  juill.  1830,  P.  23,  647      ^ 

4.  La  réparation  est  duc  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  dessein 
de  nuire,  pourvu  que  le  préjudice  existe.  Cass.  10  mars  1840, 
P.  31 , 1 ,748.  —  V.  toutefois  inf.  n°  69. 

5.  Spécialement  dans  le  cas  où  l'on  se  vante  à  tort  d'avoir 
acquis  les  biens  d'une  personne.  Ntmes,  5  juin  1835,  Dev. 
36,  252. 

a.  Le  propriétaire  qui  a  fait  construire  une  usine  sur  un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  a  droit  à  des  dommages- 
intérêts,  sMl  est  troublé  dans  sa  jouissance.  — Vainement  Tauteur 
du  trouble  objecterait  que  l'usine  a  été  construite  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  — Caen ,  28  sept.  1824,  P.  18, 1049. 

V.  Chacun  est  tenu  de  réparer  le  dommage  qui  a  été  causé  par 
son  fait,  sa  négligence  ou  son  imprudence,  ou  par  le  fait ,  la  nëgli- 
jgence  ou  Timprudence  de  ceux  dont  il  doit  répondre  ou  qu'il  a 
sous  sa  garde.  C.  civ.  1383, 1384.  —  V.  Responsabilité. 
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9.  Il  y  a  impradence  de  la  part  de  celai  qui  porte  un  fusi( 
chargé  dans  une  direction  telle  que,  s'il  vient  à  partir,  même  par 
un  accident  imprévu ,  un  tiers  peut  être  blessé  dii  coup.  Bordeaux , 
14  fiév.  1831,  P.  23, 1211.  — 11  n'y  a  pas  exception  en  faveur 
des  chasseurs  les  uns  à  l'ëgard  des  autres.  Amiens,  4  fév.  1826, 
P.  20,  141. 

9.  L'exercice  d'un  droit  légitime  ne  peut  être  entravé  sous 
prétexte  de  la  possibilité  d'un  accident.  —  Mais  dans  le  cas  où  il 
en  arrive ,  celui  qui  l'a  causé  doit  le  réparer.  Pardessus ,  Servi- 
iudes,  n*  201  j  Toullier,  3, 333  5  Favard ,  5,  174  nM  l. 

10.  Par  la  généralité  de  ses  termes,  l'art.  1382  C.  civ.  com- 
prend le  complice  aussi  bien  que  l'auteur  du  fait  dommageable. 
Le  Sellyer,  Traité  du  droit  criminel ,  tome  2,  n**  705. 

11.  Sont  responsables  :  l**  Le  père  et«  après  son  décès,  la 
mère,  du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux.  G.  civ.  1384. 

t%^  La  loi  ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard  entre  l'en- 
fant naturel  reconnu  et  Fenfant  légitime. 

18.  Peu  importe  ,  d'ailleurs,  que  le  fait  dommageable  ait  eu 
lieu  hors  de  la  présence  des  parents.  Bourges,  9  mars  1821  ;  €ass. 
29  mars  1827;  Bordeaux,  1"  avril  1829,  P.  22,  238,  28,  373, 
29,  2S9;  Toullier,  11,  n"  263  et  264.;  Duranton,  13,  n*  718. 

14.  2**  Le  père  qui  a  autorisé  son  fils  mineur  à  chasser.  Caen^ 
2  juin  1840,  Dev.  40,538. 

is.  3"  La  mère,  quoique  le  père  existe,  du  dommage  causé 
par  ses  enfants  en  bas  âge  dont  elle  prend  soin.  Toullier,  11, 
n-  281. 

m.  4"  Le  tuteur,  du  dommage  causé  par  son  pupille.  Àrg. 
C.  civ.  450  et  468;  Pothier,  Obligtions^  n"  121  ;  Duranton,  13, 
n*  719. 

19.  â*"  Ceux  qui  ont  la  conduite  et  la  surveillance  d'un  in- 
sensé, du  dommage  qu'il  cause.  Duranton ,  13 ,  719. 

19.  6*  Les  maîtres  et  les  commettants,  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquels  ils 
les  ont  employés.  C  civ.  1384. 

19.  7*"  Les  administrations  publiques  du  iait  dommageable  de 
leurs  agents  ou  préposés  <ians  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cass. 
Sajanv.  1835,P..26, 1294. 

%0.  Le  gérant  d'une  propriété  peut  être  condamné  personnel- 
lement à  des  dommages-intérêts,  à  raison  d'à»  fait  par  lui  commis 
en  sa  qualité,  lorsque  œ  £ùt  a  le  caractère  d'un  délit  ou  4' un 
quasi-délit,  sans  pouvoir  opposer  i'exc^tion  de  mandat.  Cass.  9 
janv.  1833,  P- 25,21. 

«1.  Jugé  qu'une  partie  est  responsable  des  exactions  que 
commet  l'officier  ministériel  qu'elle  a  choisi.  Bruxelles,  10  mars 
1808,  S,  14, 188.  —  Toutefois ,  l'officier  ministériel  n'est  pas  un 
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mandataire  ordinaire  auquel  doi?e  dire  ngoureusement  appli- 
quée la  maxime  factumprocuratoris^  factum  partis,  ici  le  choix 
de  la  partie  est  limité  à  un  certain  nombre  d'individus  revêtus  d'un 
'caractère  public  qui  appelle  tout  spécialement  la  confiance  des  ci- 
toyens. D'ailleurs^  le  cautionnement  sert  de  garantie.  Devill^euVle, 
2,  2, 149,  note 4. 

%%.  Les  personnes  civilement  responsables  sont  soumises  à 
l'action  civile,  soit  du  vivant  du  prévenu,  soit  après  sa  mort. 
Le  Scllyer,  Traité  du  droit  criminel ,  n*  712. 

ss.  Du  vivant  du  prévenu,  elles  peuvent  être  traduites  indiffé- 
remment devant  le  trib.  civil  oU  devant  le  tribunal  de  répression , 
pourvu ,  dans  ce  dernier  cas,  que  l'auteur  du  dommage  y  soit  tra« 
duit  lui-même.  Le  Sellyer,  ib.  n'**  724  et  725.  — Toutefois,  Mer- 
lin ,  Quest.  de  droit,  v*  ResponsabiUti  civik^  §  2,  distingue  entre 
le  cas  où  la  personne  civilement  responsable  est  soumise  par  des 
lois  exceptionnelles  aux  peines  encourues  par  le  prévenu  et  le  cas 
contraire.  (—Y.  d'ailleurs  Gonstitutiont  Art^  84.  ) 

%4.  Mais  après  sa  mort  elles  ne  peuvent  être  traduites  que  de^ 
vant  le  trib.  civil.  Le  Sellyer,  ib. 

%s.  La  responsabilité  des  tiers  étrangers  aux  faits  qui  donnent 
lieu  à  réparation  est  toute  civile  :  elle  ne  s'étend  pas  aux  amendes 
qui  ont  essentiellement  un  caractère  de  peine ,  à  moins  d'une  dis- 
position spéciale  de  la  loi.  Cass.  14  juill.  1814,  S.  14,  27o;  14 
janv.  1819,  P.  15,  16,  4  sept.  1823;  15  déc.  1827,  S.  24, 
102,  28,  216;  26iuill.  1833,  P.  25,  738;  Carré,  n"  1326  et 
1327  ;  Le  Sellyer,  ib.  n*»  721  :  Toullier,  11,  n'  290;  Le  Grave- 
rend,  2,  43;  Zachari»,  3,  §  447,  note  24. 

se.  Jugé  cependant  que  la  responsabilité  des  adjudicataires  de 
coupes  de  bois,  à  raison  des  délits  commis  dans  leurs  coupes,  faute 
par  eux  de  les  avoir  dénoncés  à  l'administration  forestière ,  s'étend 
à  l'amende.  Cass.  23  avr.  1836,  P.  27  ,  1290.  —  Cette  décision 
est  fondée  sur  des  motifs  particuliers. 

%lf.  Mais  elle  s'étend  aux  restitutions  et  aux  dépens.  Cass.  5 
nov.  1829,  S.  30,  30;  4  fév.  1830;  26  mai  1836,  P.  25, 127; 
27,  1367;  Le  Sellyer,  î6.,n^726. 

%H.  Le  propriétaire  d'un  animal ,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pen- 
dant qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'ani- 
mal a  causé,  soit  qu'il  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  Mt  égaré  ou 
échappé.  C.  civ.  1385. 

%9.  Lorsqu'un  animal  a  été  mis  sous  la  garde  d'un  pfttre  établi 
par  une  commune,  les  dommages  causés  par  cet  animal  ne  sont 
pas  k  la  charge  du  propriétaire  ;  mais  bien  à  celle  du  pâtre  et  de  la 
commune.  Henrion,  ch.  21 ,  169;  Gurasson  sur  Proudhoi),  7, 
n*433. 

8#.  Si  deux  animaux  se  sont  blessés*,  ou  que  l'un  ait  blessé 
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l'autre  sans  qu'on  puisse  distinguer  l'agresseur^  le  dommage  reste 
à  In  charge  de  celui  qui  l'a  éprouvé.  Arg.  C.  corn.  407. 

81 .  Le  propriétaire  d'un  héritage  où  des  bestiaux  d'autrui  font 
des  dommages  peut  les  ïàive  arrêter  jusqu'à  ce  que  le  dommage 
soit  pstimé,  et  que  le  maître  des  bestiaux  l'ait  payé.  Si  ce  sont  des 
volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage, 
le  maître  de  l'héritage  peut  les  tuer  impunément.  L.  28$ept<, 
6oct.  179l,tit.2,  art.  12. 

8^.  Est  responsable  des  dégâts  que  les  lapins  commettent  sur 
les  propriétés  voisines  celui  qui  entretient  ces  animaux  pour  le  plai* 
sir  de  la  chasse,  leur  ménage  des  terriers,  les  prend  sous  sa  garde. 
Cass.  22  mars  1837,  P.  1837,  1,371  ^  31  déc.  1844,  D.  45, 76. 

Il  en  est  autrement ,  si  les  lapins  se  sont  multipliés  d'eux- 
mêmes  et  sans  protection  de  la  part  du  propriétaire  :  ils  n'enga- 
gent pas  plus  sa  responsabilité  que  les  autres  animaux  sauvages  ; 
c'est  au  voisin  à  aviser  aux  moyens  de  les  détruire.  Dissertation 
G.  Loiseau,  D.  43,  3,  209.  —  Mais  le  propriétaire,  pour  échap- 
per à  la  responsabilité,  doit  avoir  soin  de  détruire  les  terriers. 

88.  Si  le  dégât  est  causé  par  un  chien,  celui  qui  le  tue  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  lorsque  cet  acte  n'est  pas 
légitimé  par  les  circonstances.  Cass.  21  avr.  1840,  P.  1840,1,596. 

31.  Lorsque  le  dommage  arrive  par  force  majeure  ou  cas  for- 
tuit, nul  n*est  tenu  de  le  réparer. 

Sft.'Si,  en  faisant  un  ouvrage,  quelqu'un  occasionne  un  dom* 
mage  à  une  personne,  il  en  est  responsable,  à  moins  qu'il  n'ait  usé 
des  précautions  néce^ires  pour  prévenir  ce  dommage. 

86.  Ainsi ,  celui  qui  appuie  un  bâtiment  sur  le  mur  d'autrui , 
dans  lequel  il  pratique  en  même  temps  des  enfoncements ,  se  rend 
par  cela  même  passible  de  dommages-intérêts.  Rennes,  9  juil. 
1821,P.16,739. 

87.  H  en  est  de  même  de  ceux  qui  causent  dommage,  parce 
qu'ib  ignorent  les  choses  qu'ils  devraient  savoir.  Pothier,  Obliga- 
tions, n*  116.  —V.  inf.  n^  87. 

88  Ainsi ,  l'architecte  doit  réparer  le  dommage  qu'il  a  occa- 
sionné par  une  faute  commise  dans  l'exercice  de  sa  profession. 
V.  d'ailleurs  Abrémation,  n*  6. 

88.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  de  défaut 
d'entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  construction.  G.  cîv.  1386.  Alors 
même  que  cette  ruine  serait  le  résultat  d'une  tempête  ou  d'un  dé- 
bordement, si  l'édifice  n'a  été  abaUu  que  par -suite  du  mauvais 
état  où  il  se  trouvait.  Favard,  2,  50. 

40.  Les  réparations  d'entretien  négligées  au  détriment  du  fonds 
donnent  lieu  â  des  dommages-intérêts  contre  le  possesseur  de 
mauvaise  foi.  Proud'hon,  n**  552. 

41.  Mais  l'action  damniinfecti.  du  dommage  menaçant,  n'existe 
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pas  en  France.  Les  règlements  de  poliee  suffisent  pour  contraindod 
le  propriétaire  à  réparer  ou  à  démolir  sa  maison. 
*  ^%.  L'État  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  pro- 
priétaires  d'usines  auxquels  il  porte  préjudice  par  des  travaux 
qu'il  fait  exécuter  sur  une  usine  à  lui  appartenant,  bien  que  ces 
travaux  aient  été  autorisés  par  ordonnance  royale.  Cass.  23  avril 
1844,  Dev.  44,713. 

48.  Dans  les  divers  cas  qui  viennent  d'être  énumérés,  les  dom- 
mages-intérêts sont  dus  à  raison  de  Texistence  du  fait  même  qui 
cause  un  préjudice,  et  sans  qu'il  soit  besoin  que  celui  qui  souffre 
le  dommage  justifie  d'aucune  mise  en  demeure  ayant  pour  objet 
de  le  faire  cesser  ;  celui  qui  cause  un  dommage  par  suite  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  se  place,  par  son  propre  fait,  en  contra- 
vention avec  V obligation  que  lui  impose  la  loi  de  ne  pas  faire  tort 
à  autrui.  Les  tribunaux  n'exigent  pas  de  mise  en  demeure  pour 
prononcer  les  indemnités  pécuniaires  à  infliger  en  vertu  des 
ait.  1382  et  1383  C.  civ.  Cass.  30janv.  1826,  P.  1826,2,  571  ; 
8  mai  1832,  D.  32,  176;  Paris,  8  mars  1837,  P.  37,  1,  377. 

44.  Quant  aux  divers  cas  où  il  y  a  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts. V.  C.  dv.  179,  5S4,  555,  772-,  C.  pr.  71, 107,  132,  179, 
192,  213,  241,  289,  314,  367,  374,  390,  479,  494,  500,  503 
513,516,556,562,603,608,622,690,713,722,799,  826 
et  1031,  1037,  C.  comm.  68,  87,  238,  288,  295,  297,  etc. 

4«.  Les  lois  spéciales  établissant  des  cas  de  responsabilité 
civile  ne  sont  pas  abrogées.  —  Notamment  la  loi  du  10  vend, 
an  4  sur  la  responsabilité  des  communes  est  toujours  en  vigueur. 
Cass.  24  avr.  1821  ;'5  mars  1839,  Dev.  6 ,  424,  39,343,  — 
V.  ce  mot,  n*  6. 

4*.  Suivant  les  lois  romaines,  ceux  qui  intentaient  des  procès 
évidemment  injustes  devaient  être  condamnés  à  des  dommages- 
intérêts  outre  les  dépens.  François  P',  par  l'art.  88  de  son  édit  de 
1539,  ordonna  qu'en  toutes  matières  on  adjugeât  des  dommages- 
intérêts  proportionnés  à  la  témérité  de  l'action  de  celui  qui  suc- 
combait.—  Bien  que  cette  loi  n'ait  pas  été  expressément  repro 
duite  par  le  G.  de  pr.,  le  principe  en  a  été  appliqué  depuis. — 
y.  Appela  n*  563  ;  Dépens^  n°  53  ;  Distribution  par  conirUmtion. 

4  V .  L'appelant  qui  gagne  son  procès  n'a  droit  à  des  dommages- 
intérêts  que  lorsque  le  tort  qu'il  éprouve  est  évident  et  que  k 
mauvaise  foi  et  la  fraude  de  ses  adversaires  ne  sauraient  être  con-*- 
testées.  Bourges,  17  juill.  1829,  P.  22, 1261. 

49.  En  déboutant  de  son  appel  un  appelant  défaillant,  une 
cour  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  le  condamner  à  des  dommages^ 
intérêts  peut  néanmoins  en  prononcer  contre  lui ,  si ,  par  pure 
vexation  et  pour  entraver  des  droits  incontestables ,  il  fait  opposi- 
tion à  Tarrêt  par  défaut  obtenu  par  l'intimé.  Cass.  23  nov.  1836> 
P.  1837, 1,  201. 
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49.  Les  art.  1146, 1150  et  1159  €.  civ.,  relatif  àla  Oxation 
des  dommages-intérêts ,  ne  s'appKquent  qu'au  cas  d'inexécution 
des  obligations  et  non  au  préjudice  occasionne  par  un  délit.  Paris* 
8  mars  1837,  P.  1837,  1,377. 

60.  L'action  en  réparation  d'un  dommage  résultant  d'un  fait 
de  nature  à  être  puni  criminellement  se  prescrit  par  dix  ans.  G. 
înst.  crim.  637. 

61.  Si  le  fait  est  de  nature  à  n'être  puni  que  d^une  peine  cor- 
rectionnelle, elle  se  prescrit  par  trois  ans.  G.  inst.  orim.  638. 

B%.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  prescription  court  à  compter 
du  jour  où  soit  le  crime ,  soit  le  délit ,  a  été  accompli ,  si  dans  cet 
intervalle  il  n'a  été  fait  aucune  poursuite.  —  Si ,  au  contraire ,  il  y 
à  eu  des  poursuites  non  suivies  de  jugement,  elle  ne  court  que  du 
jour  du  dernier  acte.  G.  inst.  crim.  637  et  638. 

58.  L'action  civile  pour  une  contravention  de  police  est  pres- 
crite après  une  année  révolue  à  dater  du  jour  où  elle  a  été  com- 
mise ,  si ,  dans  cet  intervalle ,  il  n'y  a  pas  eu  de  condamnation  ; 
peu  importe  d'ailleurs  que  des  poursuites  aient  été  exercées.  — 
Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  jugement  définitif,  de  nature  à  être  at- 
taqué par  la  voie  d'appel ,  elle  ne  se  prescrit  que  par  une  année  k 
partir  de  la  signification  de  l'appel  s'il  en  a  été  interjeté.  G.  inst. 
crim.  640. 

o4.  Mais  si  les  faits  dommageables  ont  été  commis  dans  l'exé- 
cution ou  4  Toccasion  d'un  contrat ,  l'action  civile  n'est  pas  sou- 
mise à  la  prescription  établie  par  le  G.  d'inst.  crim.  Duranton,  13, 
n*»  707. 

Ait.  2.  —  Des  dommages •intérêti  résuUant  des  contrats  et  quasi- 

contrats* 

55.  Les  dommages-intérêts  résultent  encore  de  l'inexécution 
ou  du  retard  dans  Texëcution ,  ou  même  de  la  mauvaise  exécution 
d'une  obligation  (C.  civ.  1147  et  1374),  — valable. 

50.  Ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  dommages-intérêts 
l'inexécution  d'une  obligation  : — 1*"  illicite.  Bastia,  21  déc.  1831, 
D.  31,203. 

57.  2^  Nulle  pour  vice  de  forme  ou  pour  une  cause  tenant  au 
fond  du  droit.  Arg.  Golmar,  2  avr.  1833,  P.  25,  339^  A.  Dalloz, 
V*  Dommages^  n**  10. 

59.  L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  ne  donne  lieu  à 
des  dommages-intérêts  qu'autant  qu'elle  a  causé  un  préjudice. 
Gass.  7  mai  1836,  Dev.  36,  574  ;  30  mai ,  H  juin  1838,  P.  38, 
1,  661,  663 5  Ntmes,  25  janv.  1839,  P.  89,  1,  209.  Duranton, 
10,  n^  320  et  321  ;  Favard ,  4,  p.  3. 

50.  L'inexécution  d'une  obligation  potestative  peut,  dans 
certains  cas,  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  Gass.  9  juiii. 
1834,  D.  34,  300. 


\ 


Digitized  by 


Google 


34S  DOMMAGES-INTÉRÊTS*  —  S  ^  ^»^t.  2. 

eo.  Il  faut,  pour  connaître  quand  les  dommages^intëréts  sont 
encourus,  distinguer  trois  sostes  d'obligations:  —  1*  celle  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  ;  — 2""  celle  de  payer  une  certaine  somme  ; 
— 3®  celle  de  fournir  ou  livrer  certaines  marchandises  ou  certains 
effets ,  ou  de  faire  jouir  de  certains  droits  ou  de  certains  im- 
meubles. 

ei.  liCS  dommages-intérêts  sont  en  général  dus  k  compter  de 
la  mise  en  demeure.  G.  civ.  1 146.  — Alors  même  que  Tobligation 
aurait  été  contractée  avec  une  clause  pénale.  Arg.  G.  civ.  1230. 
Orléans,  16  mars  1839,  P.  1839,  1,  648. 

B%.  Dans  Tobligation  de  donner  ou  de  faire , —la  mise  en  de- 
meure s*opère ,  soit  par  une  sommation ,  soit  par  un  autre  acte 
équivalent,  par  exemple,  une  demande  en  justice  (G.  civ.  1153). 
N'équivaut  pas  à  une  mise  en  demeure  Tinterpellation  verbale , 
alors  même  qu'elle  a  eu  lieu  devant  témoin  ; 

03.  Soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsquelle  porte  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'acte ,  et  par  la  seule  échéance  du  terme, 
le  débiteur  sera  en  demeure,  ou  lorsque  la  chose  ne  pouvait  éti^ 
donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  fixé  parla  loi  ou  par 
la  convention,  et  qui  est  écoulé.  G.  civ.  1139,  1146  ; 

04.  Soit  enfin  par  l'effet  dé  la  loi  elle-même  ;  —  par  exemple, 
lorsqu'un  bailleur  ne  délivre  pas  la  chose  louée  en  état  de  répara- 
tions de  toute  espèce  et  que  pendant  le  cours  du  bail  il  ne  les  bit 
pas  faire ,  le  preneur  a  le  droit  de  lui  demander  des  dommages- 
intérêts  à  la  fin ,  sans  qu'on  puisse  lui  objecter  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  mise  en  demeure.  Rennes,  22  déc.  1824,  P.  18,  1259;  Du- 
vergier,  louage^  1,  n**'278etsuiv.  ;  Duranton,  17,  n'*6t-,  Locré, 
14,  p.  425.— Ou  encore  lorsqu'il  s'agit  de  deniers  dotaux,  de  re- 
liquat de  compte  de  tutelle,  etc.,  G.  civ. ,  art.  474  et  1570.  Fa- 
vard,2,174,  n*4. 

•5.  Dans  l'obligation  de  ne  pas  faire ,  la  contravention  exis- 
tant matériellement  dès  l'instant  que  le  débiteur  a  iaït  ce  qui  lui 
était  défendu,  il  doit  les  dommages-intérêts  par  ce  seul  fait  et 
sans  sommation.  G.  civ.  1145. — V.  sup.^  n*  43. 

00.  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Elle  se  résout  en 
dommages-intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 
Nemo  potest  prcBcisi  cogi  ad  fhctum. 

BU.  Lorsqu'une  partie  est  condamnée  à  la  prestation  d'un  pur 
fait,  le  jugement  est  sujet  à  cassation ,  s'il  ne  porte  en  même 
temps  une  condamnation  pécuniaire  en  cas  d'inexécution.  Gass. 
20  juilK  1812.  -y.  Gass.  9  août  1849,  Art,  4460. 

00.  Le  créancier  peut  obtenir  une  condamnation  pécuniaire; 
mais  il  a  le  droit  en  outre  de  demander  la  destruction  de  ce  qui 
a  été  fait  en  contravention  à  l'engagement,  de  se  faire  même  au- 
toriser à  le  détruire  lui-même  aux  dépens  du  débiteur  pi  peut 
aussi  être  autorisé  à  faire  faire  par  un  autre,  également  aux  trais 
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du  débiteur,  ce  quecelui-^i  n*a  pas  exécuté;  le  tout  sans  préju* 
dice  de  plus  amples  dommages-intérêts ,  s^il  y  a  lieu.  C.  civ, 
1143,1144. 

eo.  Obligation  de  payer  une  certaine  somme.  Les  dommages- 
intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  de  ces  obligations , 
ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi ,  alors  même  que  le  préjudice  éprouvé  serait  bien 
supérieur ,  sauf  les  règles  relatives  au  commerce ,  au  cautionne- 
ment et  aux  sociétés  commerciales  (G.  civ.  1846). 

Geg  dommages-intérêts  sont  dus,  sans  que  le  créancier  soit 
tenu  de  justifier  d'aucune  perte.  C.  civ.  1153. 

70.  Jugé ,  r  qu'une  partie ,  qui  a  éprouvé  de  graves  dom- 
mages par  suite  de  non-rentrée  de  fonds  à  elle  dus ,  n'a  pas  droit 
à  des  oommages-intérêts  contre  son  débiteur  déjà  condamné  aiu 
intérêts  moratoires.  Gass.  2  mars  1831 ,  P.  23,  1272. 

VI.  2^  que  les  intérêts  des  condamnations  prononcées  à  titre 
de  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'au  taux  de  5  p.  100,  bien 
que  le  préjudice  résultant  de  poursuites  exercées  isolément  par  des 
créanciers  contre  le  failli  ait  été  éprouvé  par  la  masse ,  et  que 
les  dommages-intérêts  aient  été  fixés  au  marc  le  franc  des  créan- 
ces de  ceux  qui  avaient  causé  ce  préjudice ,  lesquelles  créances 
étaient  commerciales.  Paris ,  3"  ch.  ISjuill.  1837  (Art.  1036.  J.  Pr.) 

9%,  3^  Que  les  intérêts  peuvent  être  réduits  au-dessous  du 
taux  légal,  lorsqu'ils  sont  adjugés  à  titre  de  dommages-intérêts. 
Gass.  18  mars  1817,  P.  19,  260;  —  certaines  compensations 
entreront  comme  éléments  d'évaluations.  — ^V.  inf. ,  n"*  136.     ^ 

V3.  Dans  une  espèce  où  le  tort  causé  par  un  appel  consistait  en 
ce  que  l'intimé  n'avait  pu  toucher  des  fonds  déposés  à  la  caisse  qui 
ne  produisaient  que  40/0,  tandis  qu'il  payait  5  à  des  tiers,  les 
juges  ont  fait  consister  les  dommages-intérêts  dans  cette  diffé- 
rence, à  dater  du  jugement  frappé  d'appel.  Gass.  22  août  1839 
(Art.  2433,  J.  Pr.).  —V.  Bordeaux,  26  juin  1847,  Art.  3761. 

V4.  Obligation  de  livrer  certains  objets^  ou  de  faire  jouir  de 
certains  droits  ou  de  certains  immeubles.  Les  dommages-intérêts 
sont  dus  par  ledébiteur  qui  se  dispense  entièrement  d'exécuter  son 
engagement,ouquine  l'exécute  pas  au  temps  convenu,  il  n*y  a  réel- 
lement inexécution  qu'autant  que  le  créancier  exprime  la  volonté 
d'être  payé.  Aussi,  pour  faire  peser  les  dommages-intérêts  sur  le 
débiteur,  il  fout  qu'il  ait  été  mis  eu  demeure,  à  moins  que  l'obli- 
gation ne  pouvant  être  utilement  accomplie  que  dans  un  certain 
temps,  le  débiteur  Tait  laissé  passer.  G.  civ.  1146.  —  Y.  sup. 
n°  65.  —  Ainsi,  celui  qui  promet  de  livrer  des  chevaux  pour  être 
vendus  à  une  foire ,  est  eu  demeure  aussitôt  que  le  jour  de  la 
foire  est  passé. 

96.  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  .dommages-intérêts 
soient  encourus,  que  l'inexécution  ou  le  retard  proviennent  de  la 
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mauvaise  foi  du  débiteur  *,  il  les  doit,  par  cela  seul  qu'il  manque 
à  son  engagement,  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  Tinexécution  ou 
le  retard  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  im- 
p.tée.  G.  civ.  H47. 

90.  Les  causes  étrangères  au  débiteur  sont  la  force  majeure  et 
e  cas  fortuit.  G.  civ.  ii48. 

#<y .  Il  ne  suffit  pas  que  le  fait  à  accomplir  d'après  la  convention 
soit  impossible  relativement  au  débiteur  seul  ^  il  faut  que  l'exécu- 
tion soit  frappée  d'une  impossibilité  absolue;  autrement  il  y  a  lieu 
aux  dommages-intérêts.  Delvincourt,  3,  734,  note  1'*. 

99.  Jugé  que  V invitation  par  écrit  de  Tautorité  municipale, 
faite  à  un  directeur  de  spectacle,  d'éloigner  de  la  scène  un  de  ses 
artistes,  ne  donne  pas  le  droit  de  rompre,  sans  dommages-inté- 
rêts, pour  cause  de  force  majeure,  l'engagement  qu'îKa  contracté 
avec  cet  artiste,  lorsque  celui-ci ,  qui  a  terminé  ses  débuts  et  joué 
postérieurement,  n'a  ni  négligence,  ni  incapacité  à  s'imputer.  Tou- 
louse, 28  nov.  1829,  D.  30,  77. 

99.  Le  trib.  de  comm.  de  Paris,  lors  de  l'interdiction  pronon- 
cée par  le  ministre  de  l'intérieur  de  représenter  une  pièce,  avait, 
par  un  jugement  motivé  avec  soin,  du  14  juil.  1834,  condamné  le 
directeur  du  Tbéâtre  Français  à  payer  des  dommages-intérêts  à 
l'auteur  vis-à-vis  duquel  il  s'était,  en  connaissance  de  cause, 
obligé  à  faire  jouer  son  drame  ;  mais  la  G«  de  Paris,  se  bornant  à 
déclarer  que  l'interdiction  prononcée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
constitue  une  force  majeure  qui  empêchait  le  directeur  d'accom- 
plir son  obligation  vis-à-vis  de  l'auteur,  a  infirmé  la  décision  des 
premiers  juges  et  rejeté  la  demande  en  dommages- intérêts. 
29  déc.  1835,  P.  27,  861. 

HO.  H  y  a  quatre  circonstances  dans  lesquelles  la  preuve  du  cas 
fortuit  ne  dispense  pas  le  débiteur  des  dommages-intérêts,  savoir  : 
1*  S1l  s'est  spécialement  chargé  du  risque  des  cas  fortuits.  — 
2"  S'il  est  en  demeure,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  la  chose  au- 
rait également  péri  chez  le  créancier,  si  la  livraison  eût  été  faite. 
—  3**  S'il  s'agit  d'une  chose  soustraite  par  lui  (  G.  civ.  1302). — 
4°  Si  le  cas  fortuit  a  été  précédé  d'une  faute  du  débiteur  qui  y  a 
donné  lieu  (G.  civ.  1807  ).  —  Dans  ce  dernier  cas,  après  que  le 
débiteur  a  justifié  du  cas  fortuit,  le  créancier  doit  prouver  que  la 
faute  du  débiteur  l'a  précédé.  G.  civ.  1808 5  Delvincourt,  3,  743, 
note  4. —  Toutefois,  le  preneur  doit  en  outre  prouver  que  le  cas 
fortuit  n'a  pas  été  précédé  d'une  fSaute  de  sa  part.  G.  dv.  1733. 

91 .  Le  principe  général  en  maty^  de  dommages-intérêts,  c'est 
qu'ils  consistent  dans  la  perte  éprouvée,  et  dans  le  gain  dont  on  a 
été  privé  par  suite  de  Finexécutira  ou  du  retard  (G.  civ.  1149)- 
C'est  ce  que  les  auteurs  expriment  par  ces  mots  :  lucrum  eessanSy 
damnum  emergens. 

«*.  Toutefois,  celui  qui  s'est  emparé  par  des  moyens  indélicats 
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d*une  pièce  appartenant  à  un  tiers  peut  être  condamné  ^  outre  la 
restitution  de  la  pièce,  à  de&  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard,  encore  qu'aucun  préjudice  ne  résulte  du  retard  dans  la 
remise  de  cette  pièce.  Cass.  29  janv.  1834.— Y.  art.  3606. 

93.  Celui  qui,  sans  être  coupable  de  dol,  manque  seulement  à 
accomplir  son  engagement,  ne  peut  être  tenu  que  des  dommages- 
intérêts  qui  on  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat. 
C.  civ.  IISO  5  Pothier,  Obligations^  n'  161 .  —  Je  me  suis  engagé 
à  vous  livrer  un  cheval  au  1"  avril*,  je  n'exécute  pas  mon  obliga- 
tion. Vous  achetez  un  cheval  qui, ne  vaut  pas  mieux  que  le  mien, 
et  vous  le  payez  plus  cher  ;  je  vous  indemniserai  de  l'excédant  du 
prix.  Mais  si  le  défaut  de  dieval  vous  a  fait  manquer  des  opéra- 
tions commerciales  très-avantageuses,  je  ne  vous  devrai  aucun  dé- 
dommagement pour  ce  défaut  de  gain,  qui  est  tout  à  fait  étranger 
à  la  vente.  Delvincourt,  3,  744,  note  2. 

«4.  Celui  qui  s'est  obligé  à  faire  donner  main-levée  d'une  sai- 
sie exécution  pratiquée  sur  les  meubles,  outils  et  marchandises 
d'un  mattre  de  forges,  doit,  s'il  n'a  pas  exécuté  son  engagement, 
indemnité  pour  le  chômage  des  usines ,  la  perte  sur  le  bois  et  les 
charbons  qui  ont  été  vendus,  et  pour  les  frais  de  poursuite  ^  mais 
il  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  pour  les  engagements  onéreux 
que  le  mattre  de  forges  a  contractés ,  ni  pour  la  perte  de  son  cré- 
dit. Bruxelles,  7  mars  1818,  D.  10, 484. 

95.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  se  trouve  pnvé  de  la 
jouissance  par  l'effet  d'un  bail  antérieur  qu'il  ignorait,  les  dom- 
mages-intérêts qu'il  a  droit  de  réclamer  contre  le  vendeur  doivent 
être  calculés  seulement  d'après  le  bénéfice  dont  il  est  privé ,  et 
non  d'après  le  gain  qu'il  aurait  pu  en  retirer  en  se  livrant  à  des 
spéculations  extraordinaires.  Metz,  20  août  1818,  P.  14,  1002. 

90.  La  règle  ci-dessus  s'applique  à  la  mauvaise  exécution  de 
l'obligation.  Ainsi,  celui  qui  vend  des  étais  pourris  qu'il  croyait 
bons ,  si  la  maison  mal  étayée  s'est  écroulée,  ne  doit  compte  que 
de  là  valeur  des  étais,  et  non  du  prix  de  la  maison.  —  V.  d'ail- 
leurs C.  comm.  289. 

9t.  Mais  il  en  serait  autrement,  si,  à  raison  de  sa  profession,  le 
vendeur  avait  dû  connaître  les  vices  de  la  chose  livrée  ;  il  y  aurait 
alors  une  faute  grave  qui  est  assimilée  au  dol.  Delvincourt,  3, 
744,  note;  Dumoulin,  De  eoquod  interest^  n*'64. 

99.  Celui  qui  se  rend  coupable  de  dol  est  obligé  à  la  répara- 
tion du  tort  causé  par  son  do) ,  quoique  le  dommage  n'ait  pas  été 
prévu  lors  du  contrat.  Arg.  C.  civ.  1150,  1633, 1634  et  1635. 

99.  Mais  il  nepeut  être  tenu  de  ce  qui  n'est  pas  une  suiteimnié- 
diate  et  directe  de  la  convention.  C.  civ.  1151.  — Ainsi,  celui  qui 
vend  un  boeuf  qu'il  sait  malade  doit  le  prix  de  ce  bœuf  et  celui  des 
bestiaux  qui  ont  été  atteints  de  la  contagion  et  ont  péri  (L.  13.  D. 
de  act.  empt.)  ;  car  la  perte  du  troupeau  est  la  suite  immédiate  du 
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dol  du  vendeur.  Maïs  il  ne  doit  pas  d'indemnité  à  raison  de  la  non* 
culture  des  terres  de  l'acheteur  :  c'était  à  celui-ci  à  faire  cultive^ 
ses  terres  par  d'autres  moyens  ;  la  perte  ne  provient  que  de  la  né- 
gligence du  créancier,  et  non  plus  du  dol  du  débiteur.  Pothi«, 
Obligations^  n""  167  ^  Delvincourt,  2,  Itëy  note  3. 

•o.  Ainsi  encore  lorsque  le  vendeur  d'un  immeuble  a  garanti 
son  acquéreur  de  tous  troubles  et  empêchements  quelconques  et 
qu'un  bail  antérieurement  consenti  s'oppose  à  la  prise  de  posses- 
sion de  l'acheteur,  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus  doivent 
être  calculés,  non  sur  la  valeur  spéculative  que  devait  donner  à 
l'immeuble  l'emploi  auquel  le  destinait  l'acquéreur,  mais  sur  sa 
véritable  valeur  productive  et  sur  la  perte  qui  résulte  de  l'empê- 
chement ou  de  prendre  possession,  ou  de  l'affermer  à  un  plus  haut 
prix.  Metz,  20  août  1828,  D.  10, 484. 

Ait.  3.  —  Des  dommaga-intéréU  prononcée  contre  les  officiers 
ministériels. 

91 .  Les  avoués  et  huissiers  peuvent  être  condamnés,  s'il  y  i 
lieu,  à  des  dommages-intérêts  : —  1"  lorsqu'ils  ont  excédé  les  bor- 
nes de  leur  ministère,  indépendamment  de  la  condamnation  aux 
dépens,  en  leur  nom  personnel  et  sans  répétition ,  et  de  l'interdié- 
tion.  C.  pr.  \3&.—\. Agent  de  change^  n°'  23,  39  ;  Avocatyn''98, 
94  ;  Avocat  à  la  Cour  de  cassation ,  n*  20  ;  Avoués  n"  87, 307, 
211,  222  ^  Bénéfice  d^inventaire^  n*  78  ;  Commissaire-priseur^ 
n"40, 61  ;  Courtier  de  commerce^  n*'  20,  Désaveu^  Discipline^ 
Huissier. 

9%.  2*  Lorsqu'ils  ont  fait  des  procédures  et  actes  frustratoires, 
ou  qui  ont  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende.  Ces  actes 
restent  à  leur  charge,  et  ils  peuvent  même  être  suspendus  de 
leurs  fonctions.  G.  pr.  1031. 

98.  En  cas  de  nullité  d'un  acte ,  l'ofBcier  instrumentaire  est 
condamné  à  des  dommages-intérêts  plus  ou  moins  considérables, 
selon  le  préjudice  plus  ou  moins  grand  que  le  client  éprouva  de 
cette  nullité. 

Ainsi,  en  cas  de  l'annulation  de  l'arrestation  d*un  étranger  qui 
a  fui  hors  de  France,  lesjuges,  prenant  en  considération  cette  cir- 
constance, qu'il  n'est  pas  certain  que  le  créancier  eût  été  payé  in- 
tégralement, peuvent  ne  condamner  le  garde  du  commerce,  pir 
la  faute  duquel  l'annulation  a  eu  lieu,  qu'à  une  indemnité  iidS- 
rieure  à  la  créance.  Paris,  2*  ch. ,  10  nov.  1834  (Art.  20,  J.  Pr.). 
—  V.  d'ailleurs  Responsabilité. 

S  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  peut  être  formée  Faction  en 

dommages-intérêts. 
9^.  Par  qui.  L'action  en  réparation  d'un  dommage  privé  appu^ 
tient  à  tous  ceux  qui  en  ont  souffert  et  à  leurs  reprëseotanlst» 
ayants  cause,  Colmar^  4  fév.  1837,  P.  1837,  1, 384. 
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95.  Non-seulement  à  celui  qui  souffre  diroctement  et  par  luî- 
niéme,  mais  encore  à  celui  qui  en  souffre  indirectement. 

•e.  Un  intérêt  d'honneur  suffit.  Le  Sellyer,  Traité  du  droit 
criminel,  n*  547. 

•9.  Ainsi  l'action  appartient  :  —  1^  Au  père,  au  nom  de 
son  enfant  mineur;  —  2*  Au  mari,  au  nom  de  sa  femme. 

•9.  Mais  il  faut  avoir  un  intérêt  actuel. 

99.  Le  préjudice  moral  suffit.  Cass.  24  mai  1842,  P.  1842, 
2,616. 

109.  Peuvent  réclamer  des  dommages -intérêts  :  —  1*  Les 
commerçants  en  détail  d*une  ville  contre  celui  qui ,  dans  la  môme 
ville,  a  fait  vendre  à  Tencan  des  marchandises  neuves,  par  le 
ministère  d'un  commissaire-priseur.  Metz,  13  fév.  1830.  P.  23, 
168.  —  V.  d'ailleurs  Vente  de  meubles  aux  enchères ,  n®  70. 

IM .  2*  Le  commissaire-priseur  au  préjudice  duquel  un  cour- 
tier de  commerce  a  vendu  des  marchandises  aux  enchères  dans 
une  localité  où  il  n'existe  pas  de  Bourse  de  commerce.  Cass.  10 
mars  1840,  P.  31,  1 ,  748.  —  V.  d'ailleui-s  ce  mot,  n-  40  et  61 . 

19%.  3*  Le  notaire  au  détriment  duquel  un  collègue  tient 
étude  ouverte  dans  une  commuue  autre  que  celle  qui  lui  est 
assignée  par  la  loi  et  où  est  fixée  sa  résidence.  —  V.  Discipline , 
n*513. 

ms.  4*  L'individu  privé  d'un  legs  par  suite  de  manœuvres 
employées  pour  empêcher  de  tester  en  sa  faveur  une  personne 
qui  en  avait  manifesté  l'intention.  Turin,  13  avr.  1808,  P.  6, 63. 

1114.  5*  L'auteur  d'une  œuvre  littéraire,  lorsque  d'autres  au- 
teurs se  sont  emparés  de  son  ouvrage  pour  en  faire  une  pièce  de 
théâtre.  Paris,  27  janv.  1840,  P.  1840, 1,  244. 

l#S.  6®  Le  débiteur  sur  lequel  une  saisie  foraine  a  été  illéga- 
lement pratiquée.  Bruxelles ,  7  mai  1831 ,  P.  23, 1S57.  —  X.Dis 
dpline,  n*28t  ^  Saisie  conservatoire,  n*  7. 

199.  1*  Le  commerçant,  h  raison  d'un  effet  prolesté,  contre 
le  banquier  auquel  11  avait  donné  mission  de  l'acquitter,  et 
contre  le  correspondant  chargé  par  ce  banquier  de  l'acquitter. 
Rouen  ,27  mai  1844  (Art.  2899  J.  Pr.). 

199.  Toutes  les  personnes  qui  peuvent  se  porter  partie  civile 
ont  qualité  pour  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  V.  ce  mot. 

1119.  Pour  être  admis  k  poursuivre  la  réparation  d'un  préju- 
dice devant  les  trib.  de  répression ,  il  ne  suffit  pas  que  le  fait  dont 
on  se  plaint  ait  porté  préjudice  et  soit  connexe  à  un  crime  ou  à  un 
délit,  il  faut  qu'il  provienne  du  crime  ou  du  délit  même.  Le 
Sellyer,  Droite  du  droit  criminel,  n»  8. 

iVa.  La  transaction  survenue  entre  une  personne  blessée  par 

le  fait  on  l'imprudence  d'autrui  et  l'auteur  des  blessures ,  h  une 

époque  où  rien  ne  faisait  prévoir  la  mort  du  blessé ,  n'est  pas 

un  obstacle  à  la  demande  en  dommages-intérêts,  formée  par  les 

Tes»  IIL  ^ 
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hi^niiers  de  ce  dernier,  par  suite  de  cet  évënement.  Arg.  C.  ehr. 
2048  et  2049.  Aix ,  29  janv.  1833,  P.  25,  96. 

1  la.  On  peut  céder  à  un  tiers  l'action  en  dommages-intérêts 
et  le  cessionnaire  est  recevable  à  Tintenter.  C.  civ.  1689. 

Mais  celui  contre  lequel  a  eu  lieu  la  cession  peut  user  du  bé- 
néfice de  rart.  1699  C.  civ.  Le  SeHyer,  n*  555.  —  V.  Droit» 
litigieux. 

1  i  I .  Conirê  qui  L'action  intentée  devant  les  trib.  civils  peut 
être  formée,  tant  contre  les  simples  particuliers  que  contre  le» 
administrations  publiques.  Casa.  26nov.  1832,  P.  34, 1585. 

119.  Elle  peut  l'ôtre  :  —  1^  Contre  l'auteur  même  du  fait 
dommageable  ; 

2^  Contre  les  personnes  qui  en  sont  responsables  ; 

3^  Contre  leurs  bériUers. 

113.  Si  Taction  est  formée  contre  un  mineur  ou  un  incapable, 
U  fakut  mettre  en  cause  le  tuteur  ou  le  représentant  légal.  Merlin  j 
V*  Injure ,  S  5  -,  Chassan ,  2 ,  76. 

114.  Un  mari,  un  pèi*e  peut  être  poursuivi  en  dommages-tn-« 
lérêts  par  sa  fiemme  on  par  son  tkh  auxquels  il  a  causé  préjudice. 
Arg.  Paflem.  Aix,  12fév.  1693. 

'  lis.  Le  complice  des  désordres  d'une  femme  peut  ëite  pour- 
suivi en  dommages-intérêts  par  le  mari.  Cass.  22  sept.  1837, 
P.  1838, 1 ,  290;  —  Alors  même  qu'il  y  a  eu  réconciliation  entre 
les  époux.  Aix ,  27  janv.  1829,  P.  22, 609. 

§  3.  —  Liquidali(m  de$  âotamages-inlérUu 

lie.  On  entend  par  liquidation  (du  latki  {jqftK^,  iiesteteirX 
la  fixation  de  certaines  choses  à  une  valeur  ou  à  une  quotité  qui 
n'étaient  pas  déterminées.  La  liquidation  des  dommages- intérêts 
est  donc  leur  fixation ,  leur  évaluation  précise. 

119.  fLes  dommages-intérêts  sont  déterminés  y  —  1  "^  par  la  toi 
(C.  civ.  1153);  —  2»  par  la  conventiim  (C.  eiv.  1152, 1226 et 
suiv.);  —  3"  par  le  juge.  C,  pr,  128.  • 

119.  Pour  éviter  les  difficultés  d'une  liquidation  de  domma- 
ges-intérêts, les  parties  peuvent  d'avance  en  fixer  le  montant  à 
une  certaine  somme  (C.  civ.  1326);  c'est  alors  un  véritable  for- 
mait qui  ne  permet  plu»  au  Juge  d*entrer  dans  l'examen  du  t$k 
pour  apprécier  la  quotité  du  dommage  (C.  civ.  1132). 

119.  Maie  lorsque  l'ohKgatkm  a  été  exécutée  en  partie,  la 
juge  peut  restreindre  retendue  de  la  clause  pénale.  C  civ.  1231» 

1  %9.  Les  dommages-intérêts  réglés  par  une  convention  ont  les 
mêmes  privilèges  et  hypothèques  que  le  principal  dont  ils  sont 
l'aocessoire.  Tropiong,  Hfpotkiqueê  ^  3 ,  »''  703w 

191 .  Si  la  clause  pénale  est  usuftirO)  elle  est  réductible  h  la 
mesure  du  taux  de  l'intérêt  légal. 

l«s.  La  juge  examine  si ,  de  l'inexéoution  de  l'obligatîoa,. 
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il  est  remuement  rc&ulié  un  préjudice  pour  Ul  parUc  q&i  m  plaint 
de  rinexécution ,  et  par  suite ,  s'il  doit  accarder  ou  refii^er  fa 
«MMoe  QOBTeniie  pour  dmoroages-^iiitéfèts»  alors  surtout  qu'elle 
a  été  stipuler  pour  dommage  oauaë.  Lyon^  16  ju«u  1832,  Dev. 
33,  191. 

ima.  Dans  le  silence  de  la  loi  tt  du  eontrai  c'est  aux  juges  X 
fixer  le  moatant  des  condaDinalioBs  axiac  dommagesrîiHéréls 

1  «4.  Les  actions  à  fia  da  dommages-iatéréta  sont  portées  de^ 
vsBl  diverses  jmdietiows^  suivant  tes  faite  qui  donnent  nûasuice 
aux  prétentions  du  demandeur. -^^ Y.  ildien,  n"^  56>  86,  97; 
Arbitrage^  n^  660  et  677  ;  Banque  de  France ,  n**  5  ;  Coinpiêence 
(administrative),  b«  13;  Action  fmêêeiêoire;  Biâclpline;  fuge 
de  pmx\  Pwtie  ctmfe;  PfudUwmme» 

l«s.  Le  dommage  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit, 
peut-il  être  l'objet  d'un  compromis? — V.  iârUirofc,  tf*102, 
110,  1S2, 

%%€.  Jugé  avant  le  Code  que  l'action  en  demmagea-iatéréts 
résultant  de  rinexécution  d^une  coniipention  mâme  eooiraereiale, 
doit  ^re  portée  non  devant  le  trib.  du  lieu  où  la  dette  devait  étr^ 
acquittée,  nuiis devant  le  trib.  du  domicile  du  débiteur.  Trêves, 
4  fiév.  1807,  &.7,  2t77.~V.  toutefois  Compétence  (commer- 
ciale), n'^4. 

199.  Les  âommagc»-intérdts  peuvent  ^reTobiet  d'une  de-  \ 
mande  prtneipate  soumise  à  toutes  les  règles  d'une  instance  eirdi-  l 
naire,  ou  dSine  demande  incidente. — Dans  ce  dernier  cas ,  ils 
sont  ooDsidërés  comme  une  dépendance  du  fait  principal  :  on 
peut  donc  demander,  jusqu'^au  jugement  définitif ^  par  dîes  eon^ 
dttsions  additionnelles,  des  dommages-intérêts  auxquels  ona'r 
conclu  ni  dans  Texploii  introductif  d'instance,  ni  dans  les  actes 
poalérieui^  de  rinstniKtîon.  Cass«  !•'  avr.  1823,  P.  17,  1004. 

11M.  Ils  ne  doivent  jamais  ^^tre  prononcés  d'office.  Pigeau, 

1,  soa. 

i9#.  Un  trib.  de  commerce  ne  peut  ordonner  que  les  parties 
remettront  leurs  pièces  aux  arbitres  devrai  ksqu^  il  les  renvoie, 
dans  un  délai  déterminé  sous  peine  de  dommages-ii^rèta  par 
chaque  Jour  de  retard. — V.  4i^^^»9^^  n*784« 

ia#.  La  eondanmatioQ  aux  dommages«iniéréts peut  s'induire 
des  termes  d4i  jugement.  Aennes,  ffî  avr.  1812;  13  mars  18)5, 
P.  10,  322,  «2 ,  633  ;  Chauveau  sur  €arrë ,  n"»  544  bis: 

lai .  La  solidarité  peut-elle  être  prononcée  en  matière  civile? 
—  La  négative  est  enseignée  par  M.  Dallod,  v^'IMpfn^,  n*'78. 
Aig.  C.  eiv.  1202.  Cass.  19  janv.  1632,  P.  24,  587. 

Toutefois,  les  complices  d'une  même  fraude  peuvent  être  soli^ 
daitemenl  eondalliflés  h  indemniser  la  partie  lésée  du  dommage 
qu'ils  lut  ont  causé  par  leur  réunion.  Pigeau,  2,  604;  Paris,  26 
fév.  1820,  P.  82)740;  Cass.  12juiU.  1837)  12  mars  1839, 
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P.  1837,  2,452,  1839,  2,  2o8. -^ Confrà ,  Bordeaux,  i61?v. 
1829,  P.  22,  690  ;  Toullier,  1 1 ,  n«  5H . 

Jugé  quMI  est  de  principe  en  droit  et  en  équité  que  la  volonté 
romniune  do  causer  un  dommage,  entraîne  ToUigittion  de  le  ré- 
parer solidairement.  Gnss.  3  déc.  1836,  P.  38,  1 ,  37. 

139.  Cette  solidarité  peut  même  leur  être  imposée  dans  des 
proportions  différentes,  suivant  la  part  qu'ils  ont  prise  à  l'action 
«témmageable.  Colmar ,  4  fév.  1837,  P.  1837,  1 ,  384. 

ISS.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  pas  susceptibles  decom* 
pensation  avec  d'autres  créances.  Arg.  C.  civ.  129âtn/ine;  Pi^ 
geau,  2,604. 

154.  Le  jugement  qui  condamne  à  des  dommages-intérêts  en 
contient  la  liquidation  ou  ordonne  quMls  seront  donnés  par  état. 
C.  pr.  128. 

155.  Les  juges  peuvent  et  doivent,  pour  économiser  les  frais, 
lorsque  leur  conscience  est  suffisamment  éclairée,  arbitrer  eux- 
mêmes  les  dommages-intérêts  et  en  fixer  immédiatement  la  quo- 
tité sans  aucune  instruction.  Cass.  9avr.  1833,  P.  1833, 3,  75  ; 
HequêteK,  11  juin  1835  (Art.  170J.  Pr.);  ch.  civile  rejet,  25 
juin.  1838  (Art.  1315 J.  Pr. )  reg. 2  avr.  1M9,  art  4447. 

ISG.  L(>rsque  les  dommages-intérêts  n'ont  été  fixés  ni  parla 
loi,  ni  par  la  convention,  les  juges  ont,  pour  en  déterminer  le 
montant,  un  pouvoir  discrétionnaire  dont  Texercice  se  renfer- 
mant dans  l'appréciation  des  faits  ne  peut  être  soumis  à  la  cen- 
sure de  laC.  de  cassation.  Cass.  17  mars  1819,  D.  10^  486. 

1S9.  Peu  importe  que  le  dommage  résulte  d'un  crime,  d'un 
délit  ou  d'un  quasi^élit,  d*un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat. 
Cass.  0  déc.  1830,  13nov.  183^,  11  nov.  1839,  P.  23,  930, 
1839,  2,368,  507;  21  avr.  1841,  P.  1841,  1,630. 

1S9.  On  a  pu  les  refuser  par  le  motif  qu'il  n'existait  aucune 
perte  pour  le  créancier ,  sans  qu'on  ait  précisé  qu'il  n'avait  été 
privé  d'aucun  gain. — Alors  même  qu  une  expertise  aété  ordonnée 
pour  constater  le  préjudice  causé  :  l'interlocutoire  ne  lie  pas  les 
juges.  Cass.  3  août  1840  (Art.  1798  J.  Pr.). 

ISH.  lA  difficulté  de  déterminer  exactement  l'étendue  du 
préjudice  souffert  et  l'absence  de  base  matérielle  pour  en  fixjsr  le 
chiffre ,  ne  sont  pas  des  motifs  pour  ne  pas  allouer  des  dommages* 
intérêts  à  celui  qui  est  reconnu  y  avoir  droit.  Rouen ,  27  mai 
1844  (Art.  2899  J.Pr.). 

1411.  Ix)rsque  les  circonstances  du  procès  rendent,  quant  à 
présent ,  impraticable  Tévaluation  des  dommages-intérêts ,  le 
tribunal  statue  sur  le  fond  du  droit ,  constate  le  fait  ou  le  prin* 
cipe,  source  des  dommages-intérêts,  ordonne  qu'ils  seront  donnés 
par  état,  et  surseoit  à  en  foire  ta  liquidation  jusqu'après  la  pro- 
duction des  preuves,  l'accomplissement  des  expertises^  enfin 
iVpnisement  des  moyens  d'instruction.  C.  pr.  128,  523. 
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Mais  les  délais  nécessités  par  la  force  des  choses  ne  peuvent 
cependant  pas  faire  préjudice  aux  droits  de  la  partie  lésée,  lors 
(|xie  ces  droits  sont  constants,  et  que  le  débat  ne  s*élève  que  sur 
leur  quotité  :  aussi  les  juges  peuvent-ils,  dans  ce  cas,  accorder 
une  provision  au  demandeur. 

141 .  Le  jugement  qui  condamne  à  des  dommages-intérêts  qui 
seront  donn^  par  état,  emporte  hypothèque.  Arg.  G*  civ.  21  iS-A"*. 
On  ne  peut  ici  objecter  Tincertitude  de  la  créance  comme  eiv  ma- 
tière de  compte.  ( — V.  ce  mot,  n*  76). 

1 4%.  L'exécution  des  condamnations  à  des  dommages-intérêts, 
prononcées  en  matière  civile,  peut  être  assurée  par  la  conlrainU 
par  corpi^  lorsque  le  montant  de  l'indemnité  excède  300  fr.  — 
V.  ce  mot.  —y.  Bordeaux,  11  juin  1847,  arL  3764. 

143.  Les  dommages-intérêts  doivent-ils  être  ajoutés  au  mon^ 
tant  de  la  demande  principale ,  pour  déterminée  le  taux  da  pre- 
mier ressort?  —  V.  Appel  y  n~  «9,  90. 

144.  Les  dommages-intérêts  ne  se  trouvant  pas  au  nombre  dc^  \ 
objets  pouE  lesquels  Uart  135  G.  pr:  autorise  l'exécution  provi  \ 
soire,  nonobstant  appel  et  sans  caution.  Rennes,  27  août  1819,  / 
P.  15, 523.  —  V.  Appel,  n'  472.  • 

t4S.  Peuvent-ils  eue  demandés  pour  la  première  fois  en  appel? 
—  V.  ce  mot ,  n***  559  et  suiv. 

14e.  Les  dommagcs'intérêts  accordés  par  jugement  pour  le 
cas  éventuel  où  la  disposition  principale  de  la.  sentence  ne  serait 
pas  exécutée  dans  un  délai  déterminé,  doivent  être  comptés ,  s'il  y 
a  appel ,  non  du  jour  du  jugement^  mais  seulement  du  jour  de 
Tarrêt  confirmatif.  Paris ,  18  août ,  30  noy.  1840,  P.  31 ,  2,  716; 

149.  Si,. au  contraire,  la  demande  a  pour  objet  principal  la 
néparation  d'un  préjudice  antérieur  qui  se  renouvelle  chaque  jour^ 
rappel  suivi  d'un  arrêt  coufumatif  ne  suspend  pas  le  cours  dés 
dommages-intérêts  accordés  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir. 
Paris,  28 août  1840^  17  août  1848 (Art.  4195  J.  Pr.). 

149^  La  Gour  qui  accorde  des  dommages-intérêts  pour  faits 
postérieurs  au  jugement  de  première  instance^  doit-elle  les  liqui^ 
der  elle-même? —  V.  Appela  r^*  652  et  suiv. 

149.  La  partie  au  profit  de  laquelle  a  été  reconnu  le  droit  à 
dies  dommages-intérêts  dresse,  article  par  article,  la  déclaration 
de  ses  prétentions. 

IIM».  Gette  déclaration  contient  :  1*  Tétat  des  pertes  qu'elle  a 
éprouvées  (quantum  ilU  abest),  ce  sont  les  dommages  ;  —  2*  cello 
des  gains  dont  elle  est  privée  (qtuintiêmque  lucrari  potuit)^  ce  sont 
les^intérêts. 

*l«l.  Si  le  jugement  qui  alloue  les  dommages-intérêts  n'a  pas 
été  signifié  avant  la  déclaration,  il  doit  l'être  avec  elle  :  il  est  le  titre 
le  plus  important  à  produire.  Ghauveau  sur  Garré,  n®  1833  bis. 

12»«.  Gelte  dêclaratix)n  ^M  signifiée  par  uasimpie  acte  à  L'avoué 
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du  défendeur,  s'il  en  a  été  constitué  sur  la  demande  principale  et 
originaire. 

1S3.  Les  émolumenls  de  Tavené  tfe(  dresse  Tétat  des  dont- 
mages-intérèts  sont  fixés  d*atyrès  le  nombre  il'articles  qui  le  com* 
posent.  Tar.  141  ;  Carre ,  Taxe ,  p.  180,  notes. 

I&4.  Le  juge  examine  si  Tatoué  n'a  pas  divisé  les  articles  pour 
augmenter  ses  émolument.  Sudraud.,  131,  n*  424.  —  Mais  le 
tribunal  peut  être  appelé  à  apprécier  les  réductions  ûû  juge  taxa- 
teur.  Cbauveau,  Tarifa  2,  SÔ,  n""  4. 

ISS.  L'aToué  qui  a  occupé  povr  le  défendeur  dans  Tinstance, 
il'a  pas  besoin  d'an  nouveau  pouvoir  pour  occuper  sur  la  liqui- 
dation ,  pourvu  qu^elle  soit  feite  datts  Tannée  de  la  prononciation 
du  jugement  qui  Ta  ordonnée.  Arg.  €.  pr.  1038.  Cbauveau  et 
Carré,  n«  ISM^  Favard,  2,  177.--  V.  Attmé ,  n*  179. 

1S4I.  Si  le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué  sur  Tinstance 
principale ,  la  déclaration  des  tlommages-intéréts  doit  lui  être 
^gnifiée  par  exploit  à  personne  ou  à  domicile,  «vec  assignation, 
à  fin  d'homologation  de  cette  déclaration.  Berriat,  495,  note  9  ; 
Carré,  n*  1833. 

IS9.  Si  Tétat  des  dommages-intérêts  peut  se  baser  sur  de% 
pièc^,  elles  doivent  être  communiquées  au  défendeur,  sur  le  ré- 
cépissé de  son  ayoué ,  ou  par  la  voie  du  greffe.  C.  pr.  523. 

1S9.  Si  le  défendetrr  »'a  pas  d^avoué  en  cause,  il  est  bon^ 
pour  épargner  les  frais  d'un  nouvel  acte  extrajudiciaire,  de  lui  dé^ 
darer,  en  lui  notifiant  Télat  des  dommages-intérêts  prétendus,  que 
le  demandeur  est  prêt  el  eflire  de  lui  communiquer  les  pièces  justi- 
licativea  de  sa  demande. 

IS9.  Lorsqu'une  partie  %  contesté ,  pour  défaut  de  pièces  jus- 
tificatives, l'état  des  dommages-intérêts  qui  luiaété  notifié,  le  juge, 
sur  cette coastestation ,  a  le  droit  de  fixer  les  dommages-intérêts^ 
sans  que  k  partie  puisse  prétendre  que,  sa  contestation  n^ayant 
pas  été  suivie  d'une  communiciAion  de  pièces  justificatives,  la 
cause  n'était  pasen  état ,  el  qu'il  n'avait  pu ,  conformément  à  l'art. 
524  C,  pr.,  faire  ses  «jSiIbs,  quand  le  jugement  a  été  rendu.  Cass* 
20 nov.  2832 ,  P.  24, 1568.  —  V.  Sup  ,  n«  136: 

16#.  Le  défendeur  est  tenu,  dans  les  délais  fixés  par  les  art. 
97  et  08  C  pr.  ( —  V.  InHrueUM  par  écrit)'^  de  remettre  les 
pièces  qui  lui  ont  été  communiquées.  C.  pr.  524  ( — Y.  Exception). 

isi.  Le  délai  auquel  Tart.  524  a  entendu  se  référer  est  celui 
de  quinzaine.  Une  fiîut  pas  s'attêter  aux  termes  du  seul  art.  97, 
qui  ne  doit  s'appliquer  qu'au  rétablissement  des  pièces  après  la 
signification  des  défenses  du  défendeur  ;  mais  comme  dans  l'in- 
struction par  écrit,  le  défendeur  a  quinzaine  pour  prendre  commu- 
nication des  titras  de  son  adversaire ,  ce  même  délai  doit  être  ac-» 
cordé  lèi^dè  la  liquidatievi  desilommages-intérêts.  Pigeau,  2,352; 
Carre  et  Cbaa\^u,  nM835;  Favard,  2,  177. 
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tB%^  L'art.  524  menace  le  d<^fendeur,  qui  ne  rétablît  pas,  dans 
le  délai  légal ,  les  pièces  qui  lui  ont  été  communiquées,  des  peines 
portées  aux  art.  97  et  98;  mais  ces  articles  ne  portent  en  réalité 
aucune  peine;  le  dernier  dit  seulement  que,  si  le  demandeur  ne 
produit  pas  dans  le  délai  donné ,  il  sera  procédé  au  jugement  sur 
la  production  du  demandeur;  mais  Fart.  524  contient  une  dispo- 
sition analogue.  Les  dispositions  de  ces  art.  97  et  98  doivent  être 
combinées  avec  Tart.  107  qui  s*y  réfère,  et  la  peine  portée  par  ce 
dernier  article  ( — V.  Exception) y  doit  être  appliquée  au  cas  prévu 
par  Tart.  524.  Lepage,  357,  Chauveau  sur  Carré,  n*  1836.  Tou- 
tefois, MM.  Favard,  2 ,  177,  Carré,  n""  1836,  pensent  que  ce  n*est 
pasà  Tart.  107,  mais  bien  k  fart.  191 ,  qui  renierme  une  disposi- 
tion générale ,  que  Ton  doit  recourir. 

ISS.  Huitaine  après  l'expiration  du  délai  de  la  remise  des^ 
pièces  communiquées,  le  défendeur  doit  faire  ses  offres  au  de- 
nmndourdela  somme  à  laquelle  il  évalue  les  dommages-intérêts. 
C.  pr.  524. 

1  o<4 .  Le  délai  de  huitaine  accordé  au  défendeur  a  été  fixé  danr 
son  seul  intérêt;  il  peut  donc  y  renoncer,  et  faire,  avant  Texpira- 
tioA  de  ce  temps ,  les  offres  qu'il  juge  convenables.  Mais  le  deman- 
deur ne  pourrait  Pactionner  pendant  ce  délai ,  qui  a  été  déterminé 
par  ta  loi ,  précisément  pour  ménager  au  défendeur  le  temps  né- 
cessaire à  Tappréciation  des  prétentions  auxquelles  il  est  en  butte. 

!•&.  Ce  délai  n'est  pas  fatal  ;  le  défendeur  peut  faire  des  offres 
tant  que  le  jugement  contenant  liquidation  n'est  pas  rendu  ;  —  et 
même  en  appel.  Chauveau  sur  Carré,  n""  1840  &t^  :  Favard,  2, 178. 

lee.  C'est  par  acte  d'avoué  à  avoué  que  le  défendeur  transmet, 
au  demandeur  les  offres  qu'il  juge  à  propos  de  faire.  Tar.  71. 

169.  I^  défendeur  a  le  droit  de  critiquer  la  demande. 

169.  S'il  offre  une  somme  inférieure  à  celle  indiquée  sur  la 
.déclaration,  il  doit  mettre  des  apostilles  en  marge  de  chacun  des^ 
articles  critiqués.  Tar.  142. 

MMm.  L'art.  524  n'exige  pas  f  ue  les  offres  soient  faites  réelle-^ 
ment ,  à  deniers  découverts. 

Elles  sont  notifiées  par  un  simple  acte  signé  de  la  partie,  à  moins 
que  son  avoué  n'ait  un  pouvoir  spécial.  Boucher  d'Argis ,  133^ 
note  3. 

1911.  Le  demandeur  par  un  dmple  acte  d'avoué  à  avoué  signé 
de  lui  ou  de  son  mandataire  spécial ,  déclare  accepta  les  offres  el 
somme  de  les  réaliser  dans  les  vingt-quatre  heures  :  cet  acte  n'est 
pas  prescrit  par  le  Code  et  n'est  point  alloué  par  le  premier  tarif. 
Mais  il  est  nécessaire,  pour  former  le  contrat  judiciaire  et  empê- 
cher ainsi  la  partie  de  rétracter  ses  offres.  Boucher  d'Argis,  133, 
n*4. 

191.  Dans  le  cas  où  le  défendeur  acquiesce  à  la  déclaration  du 
demandeur,  celui-ci  a-t^il  le  droit  de  l'appeler  k  Taudience  pour 
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obtenir  un  jugemeiit  qui  lui  donne  acte  de  racquiescement  de  $oq 
adversaire,  et  le  condamne  au  payement? —  L'affirmative,  con- 
forme à  l'art.  2,  tit.  32,  ordonn.  1667,  est  combattue  parDemïaa 
(Art.  5%l).  Cet  auteur  oppose  les  art.  524  et  525  qui  ne  suppo- 
sent la  nécessité  d'un  jugement  que  lorsque  les  parties  ne  sont  pas 
d'accord ,  et  il  soutient  que  le  demandeur  doit  seulement  sommer 
le  défendeur  de  payer  les  dommages-intérêts  dans  les  24  heures, 
lui  déclarant  que ,  faute  par  lui  d'opérer  le  payement  dans  le  délai 
énoncé,  il  se  pourvoira  devant  le  président  du  trib.  pour  obtenir 
exécutoire. —  Mais  cette  opinion  établit  un  arbitraire,  et  suppose 
au  président  un  pouvoir  qui  ne  lui  est  pas  conféré  par  la  loi.  Nous 
croyons  donc  qu'il  faut  suivre  la  marche  tracée  par  l'ancien  droit, 
qui  se  trouve  conforme  aux  règles  ordinaires.  Carré ,  n*  1840; 
Delaporte ,  2 ,  105-,  Favard  ,  2, 178.  —  A  moins ,  toutefois,  que 
le  défendeur  ne  s'exécute  immédiatement  et  volontairement ,  en 
réalisant  les  offres,  y  compris  tous  les  frais  exposés.  Chauveau,  tfr* 

it«.  Si  les  offres  ne  sont  point  acceptées  et  que  le  défen- 
deur veuille  obtenir  sa  libération,  il  doit  les  renouveler  par  ex- 
ploit signifié  k  la  partie ,  et  en  consigner  le  montant  en  la 
forme  prescrite  par  les  art.  812  et  suiv.  C,  pr.  Carré,  n"  1839; 
Pigeau,  2,  413. —  ou  du  moins  appeler  l'adversaire  à  l'au- 
dience pour  voir  déclarer  les  offres  bonnes  et  valables.  Favard ,  2, 
178,  n*  14. 

1 1 9.  Si  les  offres ,  quoique  acceptées ,  ne  sont'pas  réalisées,  le 
demandeur  obtient  un  jugement  qui  donne  acte  des  offres  et  de 
leui  acceptation  et  condanme  le  défendeur  à  en  payer  le  montant. 
Cane  et  Chauveau,  n*  1840;  Boucher  d'Argis ,  133,  n"  5. 

194.  Si  le  défendeur  laisse  écouler  le  délai  de  huitaine  sans 
manifester  ses  intentions  à  l'égard  de  la  demande  dirigée  contre 
lui,  le  demandeur  porte  la  cause  à  l'audience  au  moyen  d'un 
simple  acte.  C.  pr.  524» 

1 95.  Ce  simple  actedoit-il  être  taxé  comme  un  acte  de 2*  classe, 
tarife  par  lart.  71  du  décr.  du  16  fév.  1807,  pour  l'original,  à 
Paris,  5  fr.,  et  dans  les  départements,  3  fr.  75  cent.,  et  le  quart 
pour  chaque  copie,  indépendamment  de  l'émolument  pour  les 
copies  de  pièces? 

Onne  doit  allouer  dans  ce  cas,  que  l'émolument  fixé  par  Tart.  70 
tarif.  Peu  importe  que  l'art.  71  du  décret  précité  range  parmi  les 
actes  de  2*  classe  et  tarife  comme  tels  l'acte  d'offres  sur  la  décla- 
ration de  dommages-intérêts  ;  ce  dernier  acte  peut  offrir,  dans  les 
préparatifs  de  sa  rédaction  et  dans  sa  rédaction  même ,  des  diffi- 
cultés qui  ont  pu  le  faire  classer  dans  les  actes  du  2*  degré  ;  au 
contraire,  rien  de  plus  facile,  dans  l'exécution  que  la  procédure  à 
suivre  pour  saisir  l'audience,  puisque  l'art.  524  C.  pr.  indique  un 
êimpleacte^  expression  qui,  dans  le  Code,  désigne  généralement 
un  acte  à  venir  plaider,  c'est-à-dire  un  acte  de  1^  classe  dont  i'o- 
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rîgihal  es{  taxé  par  l'art.  70  du  tarif  à  1  fr.  pour  Paris  et  à  75  cont. 
pour  les  départements.  N.  Carré,  Taxe  180.  Boucher  d'Argis,  1 32. 
19e.  La  cause  s'instruit  alors  et  se  juge  suivant  les  formes  or- 
dinaires. — ^Néanmoins,  il  est  bon  de  remarquer  qu'elle  a  été  déjf^ 
misfè  au  râle  lors  de  la  demande  sur  laquelle  est  intervenu  le  ju- 
.  gement  qui  a  condamné  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  ctiit. 
'  La  liquidation  des  dommages-intérêts  n'est  d'ailleurs  qu'une  (U- 
^  pendance  de  l'action  originaire  ( — V.  $up. ,  n*  127)  ;  et  dès  lors,  il 
^n'y  a  pas  lieu  à  une  nouvelle  mise  au  râle,  puisque  ce  droit 
ne  peut  être  exigéqu'une  fois  pour  chaque  affaire.  Carré,  Taxe.iSA . 
199.  Le  trib.,  pour  s'éclairer,  peut  ordonner  toutes  les  voies 
d'instruction  que  le  Code  a  mises  à  sa  disposition,  telles  que  com- 
parution des  parties  à  l'audience  ^  rapport  d'experts ,  descente  sur 
les  lieux,  etc.  Berriat,  495,  note  9,  n^'S. 

199.  Lorsqu'un  trib.  a  liquidé  les  dommages-intérêts  à  une 
somme  fixe,  en  ajoutant  :  Si  mieux  n^aiment  le$  parties  les  faire 
déterminer  à  dire  d'experts^  dans  un  délai  fixé,  ce  trib.  peut -il , 
après  que  les  parties  sont  convenues  d'experts,  et  que  ceux-ci  ont 
procédé,  ordonner  une  nouvelle  expertise  ?  —  Pour  la  négative, 
on  dit  :  Le  trib.  n'ayant  point  ordonné  l'expertise  pour  sa  propre 
instruction  ne  saurait  en  prescrire  une  seconde  sans  se  déjuger; 
les  parties  ne  peuvent  que  s'en  rapporter  aux  experts,  ou  à  la  pre- 
mière fixation  faite  par  le  tribunal.  —  Hais  on  répond  que  eette 
fixation,  offerte  aux  parties  comme  transaction,  ne  peut  avoir 
d'effet  que  do  leur  consentement  mutuel  ;  du  moment  qu'elles  la 
refusent ,  elle  doit  être  réputée  non  avenue  ;  en  conséquence ,  le 
jugement  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  interlocutoire, 
et  l'on  doit  suivre  les  règles  ordinaires,  d'après  lesquelles  les 
juges  ont  le  droit  d*ordonner  une  seconde  expertise,  si  la  pre- 
mière ne  les  éclaire  pas  suffisamment.  Trib.  de  commerce  Saint- 
Malo^qarré,  nM842. 

Au  lieu  de  suivre  un  usage  qui  peut  entraîner  de  graves  incon- 
vénients et  de  dire  :  Si  nneux  n'aiment  les  parties  les  faire  déter- 
miner à  dire  d'experts,  il  est  prudent  de  n'insérer  dans  le  juge- 
ment que  ces  mots  :  Condamne  à  telle  somme,  si  mieux  n'aiment 
les  parties  qu'il  soit  procédé  par  état ,  ce  qu'elles  déclareront  dans 
la  huitaine.  »  Demiau,  114*,  Chauveau  sur  Carré,  n*1842. 

i99.  Quand  l'instruction  est  terminée,  le  trib.  apprécie  si  la 
déclaration  est  juste,  c*est-à  dire  si  le  droit  à  l'obtenir  «repose  sur 
un  titre  ou  un  jugement  antérieur,  et  si  elle  est  bien  vérifiée, 
c'est-à-dire  si ,  en  fiiit,  elle  est  prouvée.  Ces  deux  points  établis , 
le  défendeur  doit  être  condamné  à  payer  le  montant  de  cette  dé- 
claration «  ainsi  que  tous  les  dépens. 

IftO.  I.e  juge  a  quatre  choses  à  examiner  :  —  1*  Le  fait  ;  — 
2**  L'imputation  du  fait;  —  3*  Les  pertes  qu'il  a  occasionnées  j  — 
4"  L'évaluation  de  ces  pertes.  TouHier,  6,  278. 
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191.  Il  ne  doit  pas  accorder  le  montant  des  réclamations  sans 
examen ,  alors  mémo  qu'elles  n'ont  pas  été  contestées.  Thomine, 
2,  i2. 

199.  L^orsque  l'imprudence  n^est  que  légère  et  qu'elle  se  rap- 
proche beaucoup  du  cas  fortuit,  les  juges  peuvent ,  en  adjugeant 
des  dommages-intérêts,  les  arbitrer  à  une  somme  très-modique. 
Liège,  20  fév.  1810,  P.  8, 125. 

19S.  Dans  cette  appréciation,  an  doit  écouter  plus  favorable- 
ment celui  quicertatde  damnovilandOy  que  celui  quieertat  de 
lucro  caplando.  Dans  le  doute,  il  faut  les  réduire  à  une  somme 
modique. 

194.  Si,  au  contraire,  la  déclaration  du  demandeur  est  exor- 
bitante, si  c*est  à  tort  qn^il  a^evé  des  contestations  contre  des 
offres  qui  devaient  éteindre  toute  réclamation  de  sa  part,  le  trib. 
doit  prononcer  la  validité  -de  ces  offres* 

195.  Mais ,  dans  ce  derAîer  cas  ^  les  dépens  ne  sont  pas  mis 
entièrement  à  la  charge  df  la  partie  qui  succombe,  c'est-à-dire 
de  celui  qui  a  fourni  une  déclarutioii  que  le  trib.  trouve  exagé- 
rée; le  demandeur  n'est  condamné  aux  dépens  que  du  jour  des 
offres  :  c'est  la  disposition  formelle  de  Fart.  525  C.  pr.  emprun- 
tée à  Tart.  3^  Ut.  32^  ordooa.  1667. 

1 9#.  Getfta  division  des  fi^ahs  du  procès  est  conforme  à  l'équité. 
Ea  effet ,  jusqu'au  moment  des  offres,  le  défendeur  est  débiteur, 
ei ,  de  plus,  il  est  en  demeure  :  c'est  son  retard  à  acquitter,  ou 
même  son  refus  absolu  d'aoq^iitter  l'obligation  à  laquelle  son 
propre  iait  a  donné  naissance,  qui  a  nécessité  l'introduction  d'une 
tnstattoe  -,  c'est  à  lui  à  en  suf^rler  toutes  les  conséquences  pécu- 
niaires. Berriat,  495,  note  0,  obs.  1. 

Mais,  depuis  des  offres  valables,  le  demandeur  n'avait  plus  de 
motif  de  suivre  l'audience.  S'il  a  contesté  des  offices  suffisantes 
poor  le  désintéresser,  il  doit  seul  supporter  les  frais  froltratoires 
qu'a  occasionnés  sa  témérité. 

l«y.  Le  jugement  qui  liquide  des  dommages-intérêts,  et  eu 
ihce  le  montant  à  plus  de  300  fr. ,  peut-il  prononcer  la  cantninte 
f^r  corps  ^  lorsqu'elle  n'a  pas  été  ordonnée  par  le  premier  ju- 
gement qui  a  accordé  les  dommages-intérêts?— *V.  ce  mot,  n'^SO. 

S  4.  —  Enregiêlrement. 

199.  Les  jugements  qui  prononcent  des  dommages-intérêts, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle, ou  de  simple  police,  sont  soumis  au  droit  proportionnel 
de  2  p.  •I^.  L.  22  trim.  an  7,  art.  69,  §  5,  n»  8-,  L.  27  vent, 
an  9,  art.  11. 

199.  Mais  ce  droit  n'est  dâ  que  sur  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux.  — Les  transactions  contenant  obliga- 
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lion  pour  dommages-intérêts,  ne  sont  passibles  que  du  droit  de 
i  p.  7o.  l^.  22  fpim.  aa  7,  art.  69,  §  3,  n»  3. 

190.  La  stipulation ,  dans  un  contrat,  de  dommages-intérêts 
pour  lecas4*tneKéoiition  ûts  conventions^  ne  donne  lieu  à  au- 
cun droit  particulier  :  c*est  en  effet  une  disposition  dépendante 
de  la  ooBvcaiioin  frincipale. 

$  5.  —  Formules. 

FORMUUE  I. 

Déclaration  de  dommaget-intérits. 

(G.  p.  SSa.  —  Tarif,  lil.  Oût^Mig. ,  60  e.  par  artide»  oflpie ,  16  e.) 
Dédaratlooa  des  donuMagoa^WréU  auxquels  le  sIcmt  «  Àé  eondanmé 
«nters  le  almMr                »  par  Jugement  du  tritwinal  de  dûment 
's  01  signifié. 


«■ragistipéi 


t*  ÎMWommt^              Mur  uotk'iomiMtaK»,  pendant  on  an,  d'un  hectare  de 
lem^nMnencëenbléfànuiûnda  ci. 

2*  La  somme  de d. 


Total.  .  .  . 
Mtâ  ,ie 

iSifnaMre  de  ravouéJi 

StttnifMihn  âè  ià  âéétàfmUm  èeê  dommageê-intéréu. 

|C.  pr.  525.— T»lt  ^4  pp  anal.— Coût,  l  fr  orig.  î$c. copie.) 

A  la  reqnéte  do  sfeor  ,  a>ant  JP  pour  aTooé ,  soit  signifié , 

f  1  avec  celles  des  présentes  donné  ooi^ie  à  M*  avoué  do  sieur 

(le  la  déclaration  détaillée  «  arUcle  par  arUcle,  des  dommages  et  intérêts  auxquels 
ledit  sleor  a  été  condamné  envers  le  requérant ,  par  Jugement  du  tri- 

bunal de  ,  dûment  enregistré  et  signifié,  tant  à  avoué  qu'à 

partie: 

Déclarait  aodtt  M*  que  le  requérant  est  prêt  et  oA-e  de  lui  communiquer» 
mît  à  TamiaMe  sur  récépissé,  soit  par  la  voie  do  greffe  toutes  les  pièces  à  l'i^pui  de 
ladite  déclaration  (1). 

Notamment  :  1*  le  procès-verbal  dressé  le  :  3*  rextrait  des  mercu- 

riales des  mardiés  de  en  »  duquel  il  résulte  qoe  le  prix 

moyen  do  blé  a  été  de 

S*  Une  décltfation  des  trois  lemiiers  les  plus  voisins ,  (alte  devant  le  Joge  de 
paix  du  canton  de  le  constatant  qoe,  dans  le  pays»  le 

terme  moyen  des  gerbes  de  blé  récoltées  par  hectare  est  de 
environ,  et  qo'U  en  ImK  pour  chaque  décalitre. 

Béclarant  audit  M*  ,  que  foute  par  lui  de  prendre  communication 

«lesdites  pièees  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  dater  de  ce  jour,  et  de  foire  ses  offres 
dans  la  Loitaine  solvaste»  le  reqoérant  se  peorvoîra  ainsi  que  de  droit  pour  ob- 
tenir Ui  coodamnation  des  dommages  et  intérêts. 

A  ce  qu'A  n'en  n'ignore  dont  acte.  {SignakuPê  d$  ¥avou4.] 

Nota.  Si  la  partie  condamnée  m'a  pas  d'avoué  constitué,  la  notification  d-dessQS 
et  l'oflûre  de  commoniqoer  les  pièces  doivent  être  faites  par  acte  extn^odiciaire. 

FORMULE  II. 

j4cudèSitfÔtdêipUûe$prùàuimà  fap^  delà  ÛklaraHon  d»  dommage'* 

îfUêrêu  \i\ 

(C.  pr.  S28.  -  Tarif,  91 .  Ooûl,  VaC. ,  8  fr.) 
l/an  le  ,ao  greffe  est  compàro  M*  ,  avoué 

près  le  trUmnal,  et  do  sieor  ,  letfuel  noos  a  déclaré  que,  par  Jogement  de  co 

tribunal  rendu  le  «itte  ledit  Hem-  m  le  sieor  ,  enregistré 


(1)  SI  M  eroltoosTeMble  de  foir*  d«  Mlle  It  eoBinvoletUoa  d«s  plèeat  |Mr  la  roie  do  f  relfe .  ou 
•)o«to  1  q«l  Mt  été  dèpotéM  t«da  fraflU ,  ptr  tel*  dtt  doQl  0  mI  arec  eeUe  dèa 


(J)  Cel  acte  de  dïpSit  n'est  •écesMlre  qo'auUni  qoe  la  comoiaDicaUoo  de»  plèrei  n'a  pat  eo  Iko.à 
rauUUe. 
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et  stsniic,  mondit  sieur  a  été  condamné  à  payer  audit  sieur 

des  dommages-intéréU ,  à  donner  par  état  :  que  ces  dommages  et  intérêts  s'clève*  t 
à  la  sonmie  de  suivant  la  déclaration  que  le  sieur  en  a 

feite  le 

A  l'appui  de  ladite  dédaration  de  dommages -intérêts  qu'il  réclame,  ledit 
M-  nous  a  remis,  1*  ;  2*  {énoncer  ie$  pièeeê  dépoêées.^ 

y.  êup.  formuUê  1.) 

Desquels  comparution  »  dire  et  dépM,  le  comparant  a  requis  acte  à  lui  octroyé, 
et  a  signé  ayec  nous,  greffier,  les  Jour,  mois  et  an  susdits ,  après  lecture  fsiie. 

(Signaturu  du  greffier  et  de  ravoué.) 

rOMIOLB  111. 

Offree  d^une  iomme  pour  dommagep^wUriU* 

(Cpr.  M4.— Tarif,  71.  — Coût,  6  fr.) 

A  la  requête  du  sieur  ,  demeurant  à 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M«  ,  avoué  du  sieur 

Que  pour  satisfiiire  à  la  sommation  du  contenant  la  signification  de  kt 

déclaration  des  dommages  et  intérêts  auxquels  ledit  sieuï  a  été  condamné 

envers  le  sieur  ,  par  le  Jugement  oontradlctolrement  rendu  entre  eui» 

le  ,  ledit  sieur  ,  offre  la  somme  de  pour  tous  les 

dommages  et  intérêts  réclamés. 

Les  présentes  offres  ainsi  faites ,  à  la  condition  1*  d'en  donner  bonne  et  valable 
quittance;  2*  [énoncer  ici  îe$  auires  conditions  de$  offre»)  sous  la  réserve  do 
réitérer  les  présentes  offres  par  exploit  et  d*en  verser  le  montant  à  la  caisse  des  de- 
puis et  consignations ,  et  sous  la  râerve  de  tous  autres  droits  et  actions  ;  dontucte» 

{^gnatuTêê  de  la  partie  et  de  l'avoué.) 

Nota.  Si  les  offres  ne  portent  que  sur  un  article  des  dommages  et  Intérêts  lé* 
ielamés,  on  indique  que  ron  dénie  tout  droit  pour  le  surplus. 

FORMULE  IV. 

jictepour  demander  la  condamnation  du  montant  de  la  déclaration  des  dom^- 
mages  et  intérêts,  quand  il  n*y  a  pas  eu  d'offres. 

(C.  pr.  524.— Tarif ,  70  par  anal.  —  Coût,  1  fr.) 
A  la  requête  du  sieur  ,  soit  sommé  M'  ,  avoué  du  sieur 

1>e  comparaître,  etc.. 

Pour,  attendu  que  par  acte  d'avoaé ,  en  date  du  le  sleor 

a  fait  signifier  au  sieur  *    la  déclaration  des  dommages  et 

iiitrrêts  auxquels  ce  dernier  a  été  condamné  par  Jugement  du  tribunal  de 
en  date  du  ,  dûment  enregistré  et  signifié  ; 

Attendu  que  le  sieur  n'a  fait  aucune  offre  pour  ces  dommages  et  intérêts , 

{%m  attendu  que  les  olfres  par  lui  faites  sont  insuffisantes,  ou  attendu  qu'il  n'u 
pas  Bôallsé  ses  offres.) 

Se  voir  condamner  à  payer  audit  sieur  la  somme  de 

montant  de  la  déclaration  (oti  montant  des  offres  faites  par  le  sieur  >  des^ 

dommages  et  intérêts  réclamés,  ensemble  les  intérêts,  tels  que  de  droit,  et  Ira  dé- 
pens de  l'incident;  à  ce  que  ledit  M*  pour  sa  partie  n'en  ignore  ;  D.  A. 

{Signature  de  l'avoué.) 
Nota.  L'audience  se  poursuit  devant  la  chambre  du  tribunal  qu4  a  rendu  lo- 
Jugement  de  condamnation  aux  dommages  et  intérêts. 

FORMULE  V. 

jicte  d^acceptation  des  offres  et  sommation  de  les  réaliser  dans  les. 
24  heures  (1). 

(Arg.  C.  pr.  &24.  Arg.— Tarif,  71.— Coût  1  ftr.  or.  26  c  cop.y» 
A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  M*  pour  avoué. 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M«  ,  avoué  du  sieur 

Que  ledit  sieur  déclare  accepter  les  offres  à  lui  faites  par  le  sieur 

de  la  somme  de  pour  les  dommages  et  intérêts  auxquels  il  a  été  con- 

damné par  Jugement  en  date  du  :  lui  faisant  en  oonsé- 

(I)  Cette  «cceptatlon  no  donM  p«f  le  droit  de  reqoérir  dn  simple  «xéeutolre  &•  présktoBL  n  tMt* 
purter  la  caïue  i  laudleoce,  pour  obtenir  eondamoatloo.  —  V.  fu^.,  n"  17» 
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r.2!^ir!ïïP"?^'^".  ^^.  W?  ^"  ï«I"^nt,  la  somme  de  ,  montant  dcs- 

dites  offre* ,  dans  le  d«lai  de  24  heures. 

^Î;£I^J^aIT.^''IIT^  ^r^  .^  ^^'«^V  '*«"«  '«'^^  *'^»'*'  »  >«  remiërant  se  pourvoira , 
ainsi  que  de  droit,  pour  le  faire  condamner  au  payement  dcladfte  somme. 

A  ce  que  ledit  M-  ,  pour  sa  partie  n'en  n'ignore. 

^Y.Respomabiliti.  iSiynaiurei  de  la  partit  .t  de  Vavoué.) 

DOMMAGES  AUX  CHAMPS,  FRUITS  ET  RÉCOLTES.        V.  Jua$ 

de  paix. 

DONATAIRE,  r-  V.  Action  po$$es$oire,  n-20i:  Copie,  n»  22; 
Scellèt,  nMl.  '  ^     z'   ?  t 

W^NXTION. —  S.  Aliment,  nM;^ppW,ir  115,186,294, 
BiO;  Ca«5a«on,  n-  13o,  139,  170;  Compétence  du  trib.  civils 
ir  35, 100,  134;  Compte  de  fruits,  n*»'  10,  20,  62,  Conseil  de 
famille^  n"  48  ;  Séparation  de  corps^  n'  1 38  ;  Surenchère^  n"  242: 
Tierce  opposition ,  n"  60. 

DONNER  ACTE.  —  V.  Acquiescement,  n*  44. 

DOSSIER.  —  V.  Avoué,  n«-  74,  84,  133,  264. 

DOT.  —V.  Acquiescement,  n~  21 ,  144  ;  Arbitrage,  n"  41 ,  î 
103,  221,  530;  Avoué,  n*255;  (Commerce),  n-  58,  64;  Coi 
pètence  civile,  n-*  36,  13i;  Commerce,  n'  160;  Conseil  de  f 
mille,  n*  72;  Saisie-arrêt,  n-  19,  49;  Saisie  immobilién 
n-  411  et  686;  Séparation  de  biens,  n-  4,  1 13:  Vente  judiciairt 
n*  246. 

DOUAIRE.  —  V.  Appel,  n«  354. 

DOUANES  (1).  Institution  qui  a  pour  objet  le  système  de 
taxes ,  de  licences  et  de  prohibitions  auxquelles  sont  soumises  les 
marchandises  à  leur  entrée  et  à  leur  sortie.  —  Se  dit  aussi  de  l'ad- 
ministration chargée  de  percevoir  ces  taxes;  — ou  même  du  lieu 
où  doivent  être  déposées  les  marchandises  pour  les  acquitter. 
Table  eommaire. 


Absence,  44, 148. 

Acquit  à  cauUon,  0,  91 ,  139. 

Amehe,  44  et  s.,  86,  148,  160,  103. 

Affirmation,  53. 

Agriculture,  i. 

Aiiiende,92, 166,109, 176. 

Appel,  81, 105,  201.— forme,  126, 202. 

—  Délai,  202. 
ArrestaUoD,  19, 
Assignation,  213. 
AsBoreor,  67. 
AntorisaUon,  85. 
ATOoé,  135, 162, 164. 
Balance  (droit  de),  7. 
BàUments  de  mer  pontés,  20. 
Briade,  28. 
Bulletin  des  lois,     . 


Bureau,  59, 83.  —voisin»  18, 21,  42. 

Cachet,  74. 

Caisse,  82. 

Cassation ,  218. 

Caution ,  18,  35,  77,  139,  178,  196  et 

s.,  218. 
Otation,  145  et  s.,  158,délai,  140, 159. 
Citoyen,  11. 
Colonie,  123. 
Conunerce,  1. 

Commissaire  de  police,  73,  75. 
Compétence,  89  et  s.  —  territortâle . 

102,  109. 
ConciiJaUon ,  202. 
Conclusions,  125,  216. 
Concussion,  115. 
ConflscaUon,  92, 166,  168,  175. 


CI;  Lors  des  premières  éditions,  cet  article  a  été  confié  à  M.  Bertin ,  avocat  4 
la  cour  royale  de  Paris. 
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Ontexte,  4». 

(V)ntralnle,  138.— par  corps,  139,178. 

(Tontrebaade,  03,  108, 112. 

Copie .  26, 40.  —  unique 

Cour  d'assises,  60, 110  et  »..  lOâ. 

Date ,  26. 

Déchéance ,  126,  134,212. 

Déclaration,  27,  126.212. 

Délai,  78,  83,  80, 12»,  168,  IW,  103, 

212.  — augmenUtion,  150,  205.  -- 

fhinc,  204. 
Demeure,  28. 
Dépens,  177,  185. 
Dép<!ri8sement,  70, 153. 
Dépdt,  83. 

Désignation ,  20, 74. 
Diligence,  207. 
Directeur  général,  172. 
Divisibilité,  61, 60. 
Domicile,  80,  188,  206.    -  inconnu, 

140, 180. 
Dommages-intérêts,  167. 
Droits,  228  et  s. 
ÊchanUllon,  74, 118. 
Enregistrement,  51,  140, 222  et  s 
Entrepôt,  0. 
Enveloppe,  74. 
Ëtat  sommaire,  85. 
Étranger,  160,  180. 
Excuse,  170. 
Exécution,  81,187,  218. 
ExpédiUon,  167. 
Expertise,  122. 
Exploit,  125, 160. 
Exportation,  8, 08. 
Faux,  113,  126  et  s. 
Fête,  48,  56,  147. 
Forée  m^eare,  16,  55,  06. 
Fraude,  04  et  s. 
Frontière,  26  et  s. 
Gardiott,  91 
Greffe,  212. 
Greffier,  85, 128, 167. 
HabitaUon,  17. 
Baisser,  124, 102. 
IdenUté,  24. 
Importation,  8. 
Impôt,  1. 

In&nnité,  120, 170  et  s. 
Industrie,  1. 
IqJttre,O0. 
Inscriptten  de  faux,  11, 62» 71 ,  73.  -^ 

forme,  126  et  s. 
Intérêts,  170. 
Intérieur,  73. 
Interprète^  30. 
Inventaire,  85  et  «. 
Juge  de  paix,  51 ,  60 ,  72,  75, 78,85, 

01,128,130,  143  eit  8.,  200. 
Jugement,  151, 162, 166«— par  défaut, 

152. 
Juge  d'instruction,  78. 
Jury,  116, 122. 
Lecture,  38,  76. 
Magasinage,  87. 
Uainlevée,  35,  77, 173 


Maire,  13,73,75,80. 

Maison,  33. 

Mandat  spécial,  120. 

Marchandises ,  5,  21.  ->  étrangères,  9. 

—  libres,  6.  —  préUibécs,  5, 36. 
Mémoire,  164. 
Menace,  00. 
Mer,  4. 
Mineur,  160. 

Ministère  public,  85,  110,  144,  158, 
Ministre  des  finances,  172. 
MotUk,125,186. 
Moyen,  126. 
Movcns  de  transport,  21,  35,  77  ot  !*., 

153. 
Nombre, 20,  74. 
Koms,28,  31. 
Nullité,  26,  40,  70,  152,  154,  174, 

186. 
Obstacle,  100. 

Opposition,  81, 134, 143, 200,  210. 
Original,  26. 
Origine  nationale,  UT. 

Payement  des  droiU.  160,  185,  ISO, 
212,216. 

Papier,  85  et  s. 

Panphe,  34. 

Péremption ,  217  « 

PerB[ii8Sion,78ets* 

Perttneaee,  131 .  '    • 

Poids,  20,  74. 

Poursuite  à  vue,  10, 25. 

Préposé,  11,  112,  124,  101. 

Prescription,  155  et  s. 

Preuve,  136.  -  tesUmoBlalc,  1 1, 65  et 
s.,  174. 

Prison,  166. 

Privilège,  105. 

Procès-verbal,  11, 15, 22,  32. 

Qualité,  28. 

Rayon  en  mer.— frontière ,  2. 

Receveur,  138, 207. 

Recherche  infructueuse,  181. 

Recours,  121,  100. 

Rédaction,  15,  22,  32. 

Réexportation ,  84. 

Refus,  14, 40.— de  payement,  01. 

Régie,  67, 144. 

R^istre,  50, 88, 156. 

Remise,  163. 

Requête,  135,214. 

Responsabilité,  150, 160. 

Revendication,  137. 

SaUle,  10  et  s.,  37, 73, 86.--aani  frais , 
88. 

Sel,  177. 

Serment,  57. 

Signature,  34, 38,  43,  127,214. 

Société,  siffuiàcatioa.  80,  187  et  s. 

Soleil  couché,  46. 

Solidarité ,  177. 

Sommation ,  30. 

Subrogation,  lOT. 

Surcharge,  34. 

Sursis,  142. 

Tarif,  107. 
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lémolns,  126. 

Tentative,  94»  lOT. 

Timbre,  320w 

Toisé,  64. 

Transaction ,  17 1  et  s. ,  231 . 

Tranfleription,59. 

Tnn8it,9« 
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TritiaMl,8&»  196,901.  -eorractloiK 
nel,  GQ,  166  et  t.,  1&6  et  8.,  299. 

Vente  aux  enciières ,  18,  84, 124, 19S 

Vtea,  M  et  8.,  139,  14f ,  100,  21S», 
221. 

Visite  domiciliaire,  13^ 

Voiede&lt,  lU. 


DIVISION.  I 


S  1.  —  Principes  giniratLX. 

§  2.  —  Idode  de  constater  les  contraventions. 

§  3.  —  Vente  des  moyens  de  transport  et  des  marchandises. 

I  4.  —  Tribunaux  qui  connaissent  des  contraventions. 

I  8.  —  Procédure. 

Ait.  1.  —  Procédure  devant  Us  tribunaux  de  paix. . 

Ait.  2.  —  Procédure  devant  les  tribunaux  eorrectionneU. 

Ait.  3.  -^  Procédure  en  matière  criminelle. 

^  6v  —  Jugement. 

^7.  —  Exécution. 

^  S.  —  Voies  contre  ksjtsgemenU. 

Ç  9*  —  Timbre  «I  enyegistremet^* 

S  i.  — •  Principes gèfUraux. 

1 .  Les  doiiaiies  sont  à  la  foU^  un  impAt.  —  V.  Conlrihution$n 
B*  i  ;  **«  vne  mesure  de  proieelîon  pom»  TagriGitlture,  le  eom- 
inerce  et  l'industrie.  Leur  objet ,  sous  ce  rapport,  est  d^assurer  la  . 
prépondérance  commerciale  de  leur  nation  et  de  protéger  son 
industrie  contre  Tenvahissement  des  produits  étrangers. 

%.  Le  rayon-frontière ,  â*abord  fixé  à  deux  lieues,  a  été,  après 
plusieurs varimlofis  successives,  définitivemevH  porté  à  deurniy- 
riamètres.  Arrêté,  5  frim.  an  11.  LL.  8fi<Mr.  an  li,  art.  84,  et 
28  avr.  181 6,  art.  36. 

9.  Cependant,  il  peut  être  étenda  sur  «ne  mesure  variable, 
jusqu'à  la  distance  de  deux  nvyriamètres  et  demi  de  Textrême 
frontière ,  lorsque  la  mesure  fixe  de  deux  myrkmètres  n'ofre  nasi 
les  poaHions  les  plus  convenables  au  service.  L.  28  avr.  4816, 
art.  3& 

4.  11  s'étend  en  mer  jusqu'à  deux  myriamàtres des  cMes.  L.  4 
germ.  an  2,  tit»  2,  art.  3  et  7.  — ^Mab,  à  partir  des  bords  do  la 
mer  vers  l'intérieur,  il  n'a  qu'un  myriamètre.  l.  8  fior.  an  It, 
art.  85. 

o.  Les  marchandises  sont  pr^^ihées  ou  tmn  prohibées  (à  Fim- 
portation  ou  à  l'exportation). 

e.  Les  marchandises  non  prohibées  sont  ou  sujettes  auof 
droits  (d'entrée  ou  de  sortie)  on  libres. 

%.  Les  marchandises  libres  sont  cependant  soumises  à  une  lé^ 
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gère  taie  connue  sous  le  nom  de  droits  de  balance,  LL.  24  ntv. 
an  S,  art.  2-,  28  avr.  1816,  art.  12  et  suiv. 

S.  En  général ,  ne  peuvent  être  ni  importées  ni  exportées  :  — 
1®  Dans  aucun  temps ^  les  marchandises  prohibées;  — 2*  ÀTant 
d*avoir  acquitté  les  droits,  les  marchandises  non  prohibées  qui  j 
sont  soumises. 

9.  Cependant  la  faculté  de  transit  et  d'entrepôt ,  pour  les  mar- 
chandises étrangères;  celle  de  sortie  sons  Ocquit-à-cautian  ou 
nvecpauavant^  pour  les  marchandises  nationales,  forment  des 
exceptions  que  l'intérêt  du  commerce  a  fait  établir. 

10.  Les  formalités  prescrites  par  les  règlements  administratif 
pour  fixer  Forigine  et  Textraction  légale  d'une  marchandise  sujette 
aux  droits  doivent  être  remplies ,  à  peine  de  saisie  de  la  marchan- 
dise. Gass.  20déc.  1839,  D.  40, 389. 

§  2.  —  Mode  de  constater  les  contraventions. 

1 1 .  Saisie  dans  F  étendue  du  rayon  frontière.  Les  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  douanes  sont  constatées  par  un  prooèfr^er- 
bal  rédigé  soit  par  deux  préposés  de  la  régie  ,  alors  il  fiait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  (  L.  9  flor.  an  7^  Ut.  4,  art.  1)  ;  —  soit 
par  deux  citoyens  français,  étrangers  à  radministratioD(i6.),q9i 
doivent  se  confomiejr  aux  formalités  prescrites  inf. ,  n**  26  et  suiv. 
Cass.  9  fév.  1844,  \\  1844,  1,  591,  —auquel  cas  la  preuve 
testimoniale,  suivant  Favard,  Rip.  v*  Douanes^  §  1,  n*  2,  peat 
être  invoquée,  soit  contre  les  faits  qu*il  contient,  soit  à  leur  ap-' 
pui._v.tn(.,n*'62. 

1%.  La§aisie  faite  par  plusieurs  préposés  est  régulière,  quoi- 
que deux  seulement  d'entre  eux  constatent  la  contravention  ea 
l'affirmant.  Cass.  1"  fév.  1810,  S.  16, 230.  —  V.  inf.^  n* 53. 

is.  Saisie  à  domicile  dans  V étendue  des  frontières  de  tem 
et  de  mer.  Les  préposés ,  accompagnés  du  maire  ou  de  l'adjoint, 
ou  d'un  conseiller  municipal  délégué  (Cass.  21  août  1828,  S.  Î8,. 
449),  peuvent,  dans  l'étendue  des  frontières  de  terre  et  denier, 
visiter,  après  le  lever  et  avant  le  coucher  du  soleil,  les  maisofif 
qui  leur  sont  indiquées  pour  contenir  et  receler  des  mardumdîses 
prohibées.  (L.  10  brum.  an  5,  art.  11);  ou  celles  dans  lesquellei 
ils  ont  vu  introduire  la  fraude  qu'ils  avaient  poursuivie  jusqu^aa 
moment  de  l'introduction.  L.  22  août  1791 ,  tit.  13,  art.  36. 

14.  La  visite  domiciliaire  est  valablement  faite  sans  Tassit- 
tance  d'officiers  publics,  lorsque  leur  refus  est  constaté  park 
procès-verbal.  Décr.  20  sept.  1809,  art.  2,  S.  9, 2, 411. 

16.  La  description  et  le  procès- verbal  de  saisie  sont  rédigéi 
sur  les  lieux  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  7);  — à  moins  de  con- 
sentement contraire  (Cass.  19  nov.  1839,  Dev.  39, 944.),  d'op- 
position des  parties ,  ou  de  danger  pour  les  préposés  (Cass.  5  janr. 
1810,  S.  19, 279.),  consUtê  par  le  procès-verbal  (Décr.  20  sept 
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t809f  art.  1),  alors  ils  le  sont  dans  le  bureau  plus  voisin  T.  22 
août  1791,  Ut.  Id,  art.  6. 

le.  Lorsque,  par  force  nuijeare,  les  objets  saisis  ne  pcHiveni 
être  transportés  immédiatement  au  plus  prochain  bureau,  ff  suffit 
que  le  procès- verbal  ait  été  rédigé  aussitôt  que  le  transporta  pu 
s'opérer.  Cass.,  ch.  erim.,  12  jany.  1837  (Art.  626  J.  Pr.). 

1 1 .  Les  préposés  ne  sont  pas  tenus  de  dresser  teur  procds-vcr* 
bal  dans  le  lieu  même  de  la  saisie,  s'il  ne  sert  à  Thabitation.  ^* 
Mime  arrêt. 

19.  Les  marchandises  non  pnAibie$  ne  sont  pas  déplacées^ 
si  îa  partie  donne  caution  (L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  7),  —  ou 
consigne  somme  suffisante.  Arg.  i6.,  art.  5.  —  Si  la  partie  ne 
fournit  pas  caution,  ou  sMI  s'agit  d'oi|f>f«  prohibée  ^^  les  marchan- 
dises sont  transportées  au  bureau  voisin.  Ib, 

19.  Saisies  hors  du  rayon.  Lorsque  les  préposés  n'ont  pas 
^rdu  de  vue  des  marchandises  qui  ont  franchi  la  limite  du  rayon , 
ils  peuvent  les  arrêter  :  —  I*  En  pleine  campagne,  au  moment 
où  ils  les  atteignent;  2*  dans  les  maisons  ou  autres  bâtiments  où 
ils  les  ont  vu  introduire,  en  se  faisant  accompagner  d*un  agent 
mmieipal.  L.  28  avr.  1816,  art.  39.  —  V.  Mcp.,  n*  13. 

%m.  Saisies  à  bord  des  bâtiments  de  mer  pontés.  Les  saisis- 
sants, lorsque  le  déchargement  de  ces  bâtiments  ne  peut  avoir 
lieu  de  suile ,  apposent  les  scellés  sur  les  ferrements  et  éooutilles 
des  bâtiments.  —  Le  procàs-verbal ,  dressé  au  fuir  t%  à  mesure  du 
dédiargement ,  mentionne  le  nombre ,  les  marques  et  les  numéros 
des  ballets,  caisses  et  tonneaux.  —  La  description  en  détail  se  fait 
au  bureau,  en  présence  de  la  partie,  ou  après  sommation  à  elle 
iaite  d'y  assi^er;  il  lui  en  est  donné  copie  à  chaque  vacation.  — 
^'apposition  du  scellé  Mr  les  portes,  ou  d'un  ploàib  ou  cachet 
sur  les  Ballots,  a  lieu*toutes  les  fois  que  la  oontinuatfon  de  la 
deseriptioa  est  renvoyée  à  une  autre  séance.  L.  9  flor.  an  7, 
tit.  4,  art.  8. 

%i.  Dans  tous  les  cas  (qu'il  s'agisse  de  saisies  en  campagne, 
de  saisies  à  domicile  (  —  V.  toutefois  sup.,  n""  18),  ou  enftn  de 
saisies  à  bord  des  bâtiments  de  mer  pontés),  les  saisissants  con- 
duisent dans  un  bureau  de  douane,  et,  autant  que  les  circon- 
stances peuvent  Icpermettré^  au  plàs^  prochain  du  lieu  de  l'arres- 
tation ,  les  mardiandises ,  voitures ,  chevaux  et  bateaux  servant  au 
transport.  L.  9 flor.  an  7,  tit.  4,  art.  2. 

%%.  Ils  y  rédigent  de  suite  leur  procès-verbal.  Même  loi  ^  art.  2. 

%9.  Les  préposés  sont  ténus  de  constater  qu'ib  ont  suivi ,  sans 
les  perdre  de.  vue,  les  objets  introduits  en  fraude,  lorsqu'ils  les 
saisissent ,  soit  dans  l'intérieur  d^une  maison ,  soit  hors  du  rayon 
frontière.  L.  28  avr.  1816,  art.  89. 

•  a.  Dans  tout  autre  c^  U  suftt  (^  •Mistater  l'identité  des  qb- 
ToxB  IIL  34 
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jets  saisis  avec  ceux  qui  ont  été  vus  au  moment  de  iMntroditcf-' 
lion  frauduleuse.  Cass.  23  août  1836  (Arl.  ^7 1.  Pr.). 

%s.  La  poursuite  à^  vue  peuV  être  constatée  par  un  seul 
préposé.  Mime  arrêt. 

%m.  Proeèê'VèrM  iê  êrnUk  à  te  fitomiiire.  Il  énonce ,  1*  bi  ^ 
date  et  la  cause  de  la'  saiste  (L.  9  lor:  in  7,  tit.  AyStrU  3)  —  Il  es» 
nul ,  si  la  date  n'est  pas  la  mène  sur  yoriginal  et  fai  copie.  Gass. 
SSjum.  180»,  S.  17,329. 

%9.  2^  La  déclaration  qui  en  a  été  faite  an  prérenu.  Mime  toi. 

%s.  3^  Les  noms,  qualités  et  demeures  des  saisissants,  et  de 
celui  chargé  des  poorsvites  (16.).  -*-La  demeure  du  préposé  estau 
Ueu  ou  sa  brigade  est  établie.  Elle  est  indépendante  de  son  domi* 

cile A  suffit  d*éDoocer  que  ie-préposé  fiiît  partie  de  I»  brigade 

de  tel  endroit.  Cass.  $  août  1827,  S.  28, 15. 

%9.  il""  L'espèce,  peidsou  nombre  des  objets  saisis.  jrénM/ot. 

M%;  ^  La  préeenee  de  k^  partie  à  \em  description ,  ou  la  som* 
mation  qui  lui-  a  été  foite  d'y  aessisten  16.  —  Une  seaimation  ver* 
baie  esi  réfuli^.  Aix,  19  avr.  1887^  P.  l«37,.2y.  W». 

SI.'  <(*  kuMNii'êtlftqMilité du  gardien.  JK 

z%.  V  Le  lieii  es  ta  rédaetiondaraj^rt^  l'teurè  de  s»  cU^ 
ture.  M. 

'  mmi  Les-  faroMUtés  «oni*  lea  mêmes-  pottt  lea  saisies  dans  les 
maison»  et- bet»difr  rayo»firo«lièMf^stttlciaMiiiitiMitib*pliii'OeQ- 
étaler  la^ponisuiH  à  v^io. 

•4i  S»  le  motif  de  fai  sateie*  porW  vm  le  iras  ou  FabénAion 
«des  expédition»,,  ks  proôèsi-terbat  éneme*  le  gme»  de  tan',  lès 
4lltéMlioÉ»  0»  sttfelMir9ea.-^Ces>  ekpédiëoneY  signéca  el  pani^ 
phéea  dessaisiasanls,<tieiMméliiry  sont  aBneatéteaiaprooè^-vefèalV 
<qut  eonHent  la^  sonmUitioA  faite  irl«-|la9lie  dlhkB  sifgoer ,  ei  sa  ré* 
poiise.^/6.,artw  4i 

as.  OU  éfké  wtemêmimy  aoM*  eantimr  scAwblO'^  mt  en  ooil»- 
signant  la  valenr  des  bAtimens,  voitures,  dievaux  et  équipages 
saisis^  pottf  aiMe^  eailse^  qtoe  pôttr  prehibililm  de  mMAandises 
dont  la  oonseMimatio»  est  Mtradnd^,  ei  eeMe  oOtta^  ainsi  qito 
la  répomei  do  k» pattioy  estiaeritioonéo  Miprdcé»^»érhat.  Ik 

•m.  Maia^  loMpl'ils'agiUé  nMffchaidiass  psôWMe»!  renivée 
du  royaume  Kofte* de mainiievée>es»  beuHalifto.  A'.-Gassv  lOnov*. 
1832,  Dev.  33,  409. 

s t .  L^obygation'  d'offrir  maîalcRrée  ne  a'aypruBe  pa«  au^inar- 
chandises  saUiea.  Casa..90  juill*  1831.  Dev.  31, 282.  Douai,.  10 
avr.  183S  (Art.  I0i7  J.  Pr.)^  i^,  19  avr..  1837,  P.  1837,  2 
108.-^V.  Toutefois  mp.  ,.11''  i8. 

ss.  Si  le  prévenu  est  présent  y  le  pteGës^verbel  énonce  qu'il 
'  «i  en  a*  été  donné  leotore.,^  qu'il  a  été  interpellé  de  le  signer ,  et 
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jqfoCW  ^i  a  de  suite  reçu  copfe^  avec  citaUon  à  comparattre  devait 
Ië  juge  coœpétenU — V.  inf.  y  n*^  89  et  suiv. 
.  Ml. .  Au  cas  de  saisie  faite  sur  un  navire  étranger  ^  les  préposé» 
ne  sont  pas  iorcés  de  se  servir  d'un  ioterprèto,,  lorsde  la  lectUM 
de  leur  pctïcès- verbal.  €ass.29aTr.  1830,  S.  90, 183.  — Spé-' 
nialement,  lorsqu'il  s'agit  d*un  Mvire  espagnol  louvoyant  en 
nier  dans  tes  eaux,  feaa^ûses  et  dont  la  saiiieLestfeîleea  oiea* 
Mléme  arriL 

4*.  Ub  ppooès-vertnl  est  nul:.-^  V  û  kteopie  n'en  a  pmélé 
délivrée  au  prévenu,  encore  bien  fw^sa  piésenoe  à  laaédaetion 
et  k  la  leetufe  dudit  procès-verbal  ait  éké  eosstaltée.  Caas.  1*^  fév. 
i80(5,  S.  7,  S,  1143.— H  en  est  autrement  :-- Si  lewévepu  a 
refusé  de  reeevoîrune  copie.  €assw  37  dé6«  i%H^  P«  3»,  ilM  ; 
JOnov.  1836v,Bev.  37,  716.— Ou  si  la  mention  delà  leomede 
l«  copie  n'a  pas  été  constatécr  sur  ceite  copie,  mai&sur  TerigiMt. 
Ait:.  l^asB.  mmai  1806,  S.  8,  398^33 mai  1834,  Dev.  34,6ttt. 

4r.  3*  S'il  n'y  a  pas  eu  autant  de  copies  qu'il  y  a  diepré» 
ifMm.  UttvadDaBâ6t.35fév^.  1818^ 

4%  3*  Si  les  marchandises  ont  été  laissées  auf  8ilisi>  au  lieu 
d'être  tran^ortéea au  boreeu  voisin.  Casa.  i^té^.  1806. 

4^9.  La  si^Mtura  du  receveur  au  bas  d»  prooës^verbal  n'est 
pas  exigée.  Cass.  7  bru»,  an  8^  P«  1,  518*. 

4^  Eu <m  d'absence  du  pfféveuu ,  la  tofm  edtaffidhée dans 
le  jour  à' la  portée  bureau.  L.  9'flof«  an  7,  til«4,  aHi  ft. 

4S.  Une  seule  aific^e  suffit^  queï^uesoH  le OMskredea:  pré- 
venus. Elle  remplace  la  remise  à  personne  de  Ùl  nopie  'dupraeèa- 
vuifaal.€«svll  avr.  1831,  Dev.  31, 330« 

4M.  L'appasitioB  de  l'aflkbea^valaUeHMnt  Ueuap«èaito<k)th* 
cfasffduaoleU.Casa.  «1  flor.  as  9,S.  1,%.318U 

4t.  BHeT;  pMi  4tre  constatée  sur  l'origiMl  du  pMicte  naiiial. 
Cass*  13  praîr.  an  7. 

.  4#v  bas;  ff4)porls,  eitafttona  et  affiebes  peuyeuirétreiMts  tous 
tes  jouiaiudistinGtement.  L.  9  flor.  au  7,  tit.  4,  8rt«6« 

4#«  Bal  valable  le  pcocès-verbal  féii^  em  ptosiauBt  ooRtetAee, 
si  les  contextes  réunie-  renferment  les  fortmHtéi  léseleiff  bièii  que 
ehaque  contexte,  pris  iaoléoieui,  ne  le»  ooutiouiia  paa^  Caaa>  17 
ïév.  lJ^(Ant.378J.Pr.), 

S0.  Quoique  k  loieulga  uuiieulpOcès-veitbil^  «epekidaui, 
«â  U  saisie  ft'avait  pu  éiaeitermiti^  le^  niéfie  îter.  y  eà^  le 
verbal  eûl  élé^  rédi^^  eu  deun  eouteuttaf  îbn'y  aunail  pas  iiuUké, 
fPouAVH,  totttefoia,!  ^'it  fiUtsuttsanua)eu*«instoté.^fu?efiteu  les 
deuKf^ratifOua  iln!aélé4>ieoériéà'luiQttA8utnQ  uste«  Oias^  Inmi 
i}m  et  10  mM  1833h  37  dée.  18M,  P.  33,  4lft;  3S,  707; 
3^,1191. 

, .  Si .  Us  iifoeès-ueabauK  doivent  ilPe  euregifltaés»  à  nuins  qu'il 
ne  $e  trouve  pas.  de  bureau  daii^  la  cenmmut-du  dé^  de  la  uiai^ 
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«fhandi$e^  ni  dans  celle  où  est  placé  le  trib.  qui  doitcoattidlitcie 
l'affaire  -,  auquel  cas  le  rappoi  t  est  visé  le  jour  de  sa  clôture ,  w\t 
lendemain  avant  itiidi ,  par  le  juge  de  paix  du  Heu,  ou,  à  son 
défont,  par  l'agent  municipal.  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  9. 

S%.  L'affirmation  signée  du  juge  de  paix  peut-elle  tenir  lieu 
du  visa?  —  La  négative  semble  riésulter  de  ce  que  la  loi  exige  po- 
sitivement le  visa. — Mais  la  date  du  proeès-verbal  étant  assuiée 
le  but  de  la  loi  est  rempli.  Cass.  21  pluv.  an  9. 

s«.  I^s  procès-verbaux  doivent,  à  peine  de  nuUilé,  é^ af- 
firmés devant  le  juge  de  paix  ducan'on  où  le  dépôt  des  marchaih 
dises  sabiès  a  été  cHOTectué.  Cass.  29  déc.  183S,  Dev.  39,  4SI.— 
Au  moins  par  deux  des  saisissants,  dans  le  délai  de  la  compi- 
rution ,.  si  la  citation  est  donnée  devant  le  juge  de  paix,  et  dans  les 
trois  jours  «  si  les  prévenus  doivent  être  poursuivis  correetioii* 
nellement  ou  criminellement.  1^.  9  flor.  |in  7,  tit  4,  art.  10; 
arrêté  quatrième  jour  eompl.  an  11,  iirt.6;  Cass.  17janv.l9lft, 
S.  18,  423. 

S4.  L'affirmation  énonce  qu'il  en  a  été  donné  lecture  aux  a8i^ 
mants.  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  10. 

Ces  expressions  :  Lecture  faite  dn  prodê-^verbal  Im  pripe^ 
^é$j  etc.,  constatent  suffisamment  la  lecture  du  proeès-verbal 
AUX  affirmante.  Cass.  1 1  oct.  1827,  S.  28, 195. 

fts.  Le  défaut  d'affirmation  dans  le  délai  ne  les  rend  pastmls, 
lorsqu'H  provient  uniquement  d'une  force  majeure,  telle  que* 
f  absence  ou  le  refbs  du  juge  de  paix.  Cire.  ISavr.  1837;  Sov* 
H|ùet,  tabl.  m  ,  5*  coll.,  n*  145. 

s«.  Les  jours  fériés  ne  sont  pas  compris  dans  ledéhi  Cië  : 
l^'^ur  le  visa  à  début  d'enregistrement  dn  procès-verbal.  Ca». 
3  vent,  an  10;  Dev.  1 ,  598  ;  ^  Vour  son  affirmation  ei  la  oitadea 
devant  le  ju{^  de  paix.  Cass.  3  vent,  an  10;  Dev.  i ,  567. 

S9.  L'affirmation  résulte  de  la  mention  faite  par  te  jug*  dé 
paix,  que  les  préposés  ont  déchiré  leur  rapport  téritdite.'tiHS. 
1 5  tlor.  an  12,  S.  4, 1 ,  277.  —  Toutefois,  le  mot  uffiamer  énoMS 
seul  que  la  déctorolion  a  élé  fmile  ûvee  serment.  Cire*  4  mm 
3836;  Souquet,  110"  tabL,  5'  colon,  n*  129. 

fts.  H  n'est  pas  indispensable  que  la  partie  saisie  soit  •prëaoâe 
ou  appelée  à  l'affirmation.  Cass.  6  niv.  an  6,  18  ntv.,  24  veal. 
.\an8,9et16germ.  an  7, 11  flor.  an  9,  S.  1,2,3I«. 

&•«  Le  lendemain  delà  saisie,  le  rapport  est  transcrit  «sur  k 
registre  au  bureau  des  douanes.  L.  4  germ.  an  2,  tH.  0^  art  M. 

•o.  Selon  que  le  juge  de  paix ,  Te  tribunal  eonreettonuci  oi  li 
cour  d'assises  doivent  connaître  de  la  saisie,  les  prooèa-voitttox, 
dament  affirmés,  sont  déposés ,  dans  le  premier  eas^  «ù  fpeéBbét 
la  justice  de  paix ,  dans  le  deuxième ,  au  parquet  dn  proeufeuc  éà 
roi ,  et  enfin ,  dites  te  troisièbie  j  au  fwtrquet  dn  proewrêur  jutoéiat 
arrêté  ,4*  Î6ur  compl. ,  an  1 1 ,  art.  6.  *  *  ' 
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#1.  t^  procès-verbal  est  divisible ^  lorsque  Tobjei  de  la  con- 
travention est  lui-même  divisible.  --  Nul  ^  à  Tëgard  de  Tun  àos 
délinquants,  pour  défaut  de  formalitd .  il  vaut  rx>ntre  les  autres . 
s*il  est  régulier  à  leur  égard.  Cass.  S)aav.  et  1*'  fcv.  1840, 
S.  16,  230. 

•9.  Les  procès-verbaux  ainsi  rédigés  et  affirmés  sont  crus  jus•^ 
qu'à  inscription  de  faux.  L.  9  llor.  an  7,  tit.  4,  art.  1 1 . 

•S.  Les  juges  ne  peuvent  admettre  la  preuve  d'un  ftiit  qui 
eontredirait,  même  indirectement ^  les  énoaci^tions  du  p^Hicè;»- 
verbal. 

•4.  Ainsi  :  —  1*  En  Tabsence  de  cette  inscription  de  Qiux , 
les  trib.  ne  peuvent  ordonner  un  toisé  pour  déterminer  si  le  liou* 
w  la  .saisie  a  été  faite  est  à  la  distance  voulue  par  la  loi ,  lor.Hqu«ï 
le  procès-verbal  constate  que  ce  lieu  est  dans  laligne  da  ladouauc 
Gtss.  llavr.  1807. 

#5.  2^  Admettre  le  prévenu  à  prouver  que-  le  cbemiii  où  il 
atSxé  trouvé  n'était  pas  le  plus  direct.  Gass.  30  juill.  1822^ 
S.  Î3,  5t. 

••.  3''  Autoriser  la  preuve  que  des  marchandis^dont  le  procès- 
verbal  constate  le  débarquement  frauduleux,  et  conaéquemment; 
kl  provenance  étrangère,  soitent  de  la  fabrique  de  celui  pour  le 
compte  duquel'elles  ont  été  débarquées^  Cass.  &aoiU  1837,  Dcv. 
37, 1032. 

•t.  Cette  toi  n'est  due  aux  procès-verbaux. pour  I»  conolata»* 
lion  des  contraventions ,  que  dans  L'intérêt  de  la  régie  :  le  procès- 
verbal  de  la  douane ,  constatant  les  chargements  de  marchandisesr 
sor  nn  navke^  ne  fait  pas  foi^  jusqu'àr  înseriptioa  de  faux ,  de  la 
réalité  de  ses  énonciations  à  Tégard  de  l'assureur  des  marcbandi-- 
ses.  Gass.  4aoiU  1829,  S.  29, 3é3. 

#s.  Pour  la  forme  de  Tinscription.  —  V.  in£.  ^  a"**  i  26  et  s.. 

••.  Si  de  plusieurs  prévenus  un  seul  attaque  le  procès- verbal, 
yar  la  voie  de  rinscription  de  faux  y  ce  procès- verbal  reste  entier 
vis-à-vis  des  autres ,  et ,  quant  à  eux ,  il  ne  doit  pas  être  sursis  aux. 
poursuites.  Gass.  20  nov.  1807^  P.  ft,  33t^ —  A  moins  que  le  Eeiit 
sur  lequel  porte  rinscription  de  faux  ne  soit  indivisible  et  commun- 
aux autres  prévenus.  Arg^  G.  forest.,  art.  iSl  ;  Dev.  2,  1,  451 , 
note 2;  Legraverend,  t.  l*%ch.  17,  p.  5fô.— Conirâ,  Uangin  , 
Traité  de$  prock-vêrbaux ,  n*  43* 

f  #.  Les  nullités  résultant  de  Tomission  des  formalités  prescri- 
tes par  les  dix  premiers  art..,  tit.  4,  L.  &  fk>r.  au  7,  sont  les  seules 
que  lesr  trib.  puissent  admettre.  Mime  loi  ^  art/ 11.- 

tl.  Ainsi,  1*  un  trib.  ne  peut  annuler  un  procès-verbal,  eui 
se  fbndant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  constant  que  la  copie  en  a  été  re- 
mise à  la  partie  saisie,  lorsque,  d'ailleurs ,  cette  partie  ne  s'inscrit 
pas  eafapx  contre  le  piocès-verbal  qui  déclare  le  contraire.  Cas&»- 
Kl  fiiv.  1807,P.  a, 073.  ;     . 
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99.  9*  L\dRrma(tk>Q  t'est  pas  nulle  parce  qt^  le  jnge  de  fraîi 
se  irouteraii  être  le  prévenu  lui-même.  Cass.  z3  juin  f  810;  fh^w 
40,613. 

9 s.  Fro€ii'Verbal  deiakie  faite  à  rintMtur.  Les.prëposi'*» 
peuveni  encore  (  mais  seulement  j)endant  le  jour,  et  avec  Tassis* 
tance  d'un  olBcier  immictpal  ou  d'uQ  commissaire  de  police  )  pn^ 
céder,  dans  Tintérteur  du  royaume,  à  la  recherdie  et  saisie  de 
cei-taÎM  eflets  spécnUement  désignés  par  la  loi  (  L.  1B  avr.  181 U, 
feci.  llpiitfiMt,th.  6,  ait.  99,  60).  —  A  moins  d'empêchement, 
le  procès-verbal  est  rédigé  au  domicile  même. de  la  purtie.  —  If 
estsoimriskdesrèglesspéctales,etDerHlt  pas  f<M  jiequ^à  inscrti>- 
lion  de  bus. 

94.  O-procès^reital  doit  roentiomier,  t^li  désignation  dt^ 
mwrehandises par  poids,  nombre  et  nature  des  pièces ,  uu  pnr 
mètre ,  sMI  ne  s'agit  que  de  coupons  ; 

2*  te  préUvement  QOi  estïrtt  d'édiastittons  sur  diaque  piene 
ou  coupon; 

^  La  mise  sous  enveloppe  desdits  échantiiloos.  —  €ette  envc- 
loppe  estrerétue  du  cachet  de  ToAcier  public ,  de  celui  des  sai- 
sissants ,  et  de  eetoi  de  la  purtie,  à  moins  qu'elle  ne  s'y  refuse,  le 
)ff'ocès*terbal  en  fût  mention.  —  Xes  mêmes  cachets  sont  ap- 
|Kisés  en  marge  du  rapport;  les  marchandises,  ensuite  emballées 
et  scellées,  sont  déposées  au  plus  prochain  bureau,  autant  que 
les  chtxmstanees  le  permettent^  et  le  paquet ,  contenant  les  édiau- 
tîHons ,  est  immédiatement  transmis  au  directeur  général,  ift- 
art.  61. 

i'S.  I^es  mêmes  oibKgiltions  et  les  mêmes  formes  de  procéder 
sonft  imposées  dans  les  tRIcs  et  endroits  de  Vintérieur  oii  il  n*y  a 
point  de  bureanxde  douanes ,  nuxjuges  de  pahc ,  jnah^  »  officiers 
municipaux  et  commissaires  de  police.  —  Les  préfets  et  sous- 
préfets  vettlcnt  ^  ce  qu'elles  soient  exactement  remplies.  —  Les 
marctiandises  sardes  dans  ces  communes  sont  déposées  au  dief* 
lieu  de f  arrondissements,. el  les  échantitloiis,  ainsi  que  le  procès- 
verbal,  ^ont  envoyés  au  piléfet  du  Qépactement,  qui  les  transmet 
au.'flrrecteur  gi»nëral.7fr.,art.  f!2. 

Tm  le^^rocès-^erfial  :eÉît^l  o^l  s'il  n'a  pas  été  lu  ?  —  fji  loi  du 
flftoréat  an  7  exige  cette  teetureii  peine  de  niillité ,  pour  les  pro- 
cès-verbaux faits  à  la  frontière  (— T.  stip..,  n"D8.)— Mais  la  W  to 
28  avr.  f8f  6  a  implicitement  dérogé  à  cette  disposition, pour  le 
cas  de  saisie  |yoitiquée  à  rintétiBur  :  au  nombre  des  fonnîdi^  V 
remplir  lors  de  la  saisie,  elle  ne  comprend  pas  la  lecture  du  pRK 
oès-vert>àl  :  d'ailleunrs,  aucun  aftiéle  de  cette  loi  ne  se  rfftre^j^ 
d'autres  formalités ,  à  des  lois  antérieures.  —  Les  saisies /tfani 
rintj^eur,  sont  ftdties  la  pinpatt  du  temps  par  des  juges  de  p«iX| 
di^maiv^ss,  des  (tfflciers  murncipaux  ou  des  commissaires â^|M>- 
lice,  peu  habitués  à  la  rédaction  de  procès-verbaux  de  cette  na- 


Digitized  by  VjOOQ  iC 

I 


DOUANES. -^5  3.  375 

ta«)cet  au&quek  on  devait  iinpofer  des  obliptions  moins  non>- 
bceuscs  quaux  préposés.  Cft^^.Cb.Tjépfi .  ,Î5  juin  i  «23 ,  S.  2S,'88^. 

ff.  Jfoyetti  de  transpart.  On  offre  mainlerée ,  sous  catition,  . 
écsbàiimenis,  bateaux,  voitures,  chevaux,  etc.,  ayimt  servira 
transport  des  marchandises  saisie  Dqn  prohibées.  — ^  V.  $wJi,  ,- 
■-18et3SL  ' 

9%.  $i  la  remise  sous  caution  n'est  pa^  acceplëe,  1'-a<n!liilsiltm^' 
tioni,  en  vertu  de  la  permission  du  jugé  de  paix  le  plus'voiaht ,  on- 
4u  >uge  d*instructi(u>,.  dans  le  délai  de  huitaine  delà  date  dt 
procès^verbal ,.  au  plus  tard^  procède  i  la  vente  par  enchères  ^de» 
«bjqts.saisis.  Jj- 18  sept.  1811.  art.  t. 

19.  Dans  le  môme  délai,  et  en  vertu  Aek  mémepermis^én, 
on  procède  à'ja  v^nte  des  objets  de  coBsomnatkMi  snaeepttMeS'è»* 
diépécissement.  Ifr. 

s<^.  LVdOnnance  poMafrt  permis  de  vend^e-estsigiiiflée  duis.te: 
jour  au  sai^,.  s^il  a  un  domicile  véel,  oa  élu  'dans  le  lieu  dei'éta- 
hlissement  du  bureau  de  la  douane,  et  à  défaut  de^d^natcile  cook 
9u ,  au  maire  de  ht  commune,  avec  drtdavalfem  qv^M^ieta  iainé- 
diatement  procédé  'à 4â "vente,  tant  «n  âbsesoe  qu'ail  pn^sesoe,  ^ 
al^ndu  le  périLen'la  demeure.  EHle^atoi^^à  a^jpal,  JiA  2908^ 

st.  L'ordonnanee  du  juge  depajxou  dujage  4*înaUaMliefiMlc 
exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel.  A.  art  9& 

s^a.  Xe  produit  de  la  vente^  est  déposé  dans  la  qiMSse  de  la 
douane,  pour  en  être  disposé  ainsi  qu'H  est  statué  parle  tribubah 
qui  connaît  de  la  saisie.  16.,  art. 'S. 

ss.  ibutchaodim  ^mMes  dam.to,4ouami.  ^L^baUota,  npuiths. 
(tt  fiitaiHes4«i:if  o»t  pasiété  d^l^u^diMistes  Cormea  pre^rHes  pur^ 
h  bL()L.  2S«oftt  1791,  tu.  St,:«rt.:9)«  soat  inscrits,  dans  laMi* 
ttfine  du  joitf  de  leur  dépôt  4a9s  les  jbiurefiuiL  ,^ur  im^regiatre  à  ce 
jdeatîfiC,  amcmeotian  4es  manques,  iiuméfo^  ^  adresses  qu'ils. 
pi:ésefiteiit..caia(fue  ailicle  dv  rw^i^tre^est^gné^par  le  receveur  et 
le  contrôleur.  Même  lot,  tit  9,  art.  %.  —  Dans  ce  cas,.leS)prpprié- 
-teirea  aontleotts  ide  f^er:lp.  ppat,potir 4roit,d^;mi|g9siQage».en 
<sttsdes4roils.  L.  ^cm .  «»>$lf  ^.  ^,M-  ^ 

««.  Ces  bMfJtSjt  et  iiom  ^tre^ffû;A»^m^pas^^réolw^^  ^rè^ 
avoir  séjourné  dans  les  bureaux  pendant  d^  4iipi»  9  ^nt.;  .^n^i;: 
.que  l«ii»l^  4u:ils  contiennent,  vendus w  profit  de  rttat,  à  la 
.ilbaiye  4e:9ée^poi4errà^lMtcivngercdles,d^  rentrée  estjptôhibée». 
.apiàs  TjiccoH^plissement  des;formalii4».cî-api;è3  présentes.  Ib.  — 
¥.  d!aillews^(miM^**78. 

:#S.  .La  régie  demandp.AU irih.  ii  étrcautoôsée  à  là  vente.  Le- 
procuveur  du  rai  «  le  ^pge  de  paix  et  ^on  greffier^  ^transportent 
au  bureau  pour  assister  à  Touvexture  des  ballots,  et  rédiger  t'jn- 
vcmaire  dn^  effets  y  contenus.  —  SMl  s'y  tiiôuve  des  ^picrs,  tt  eiii 
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«ftt  dresse  an  iM  sommaire,  et  lesdHs  papiers,  paraphes  parb 
juge ,  sont  déposes  au  greffe  du  irib.  pour  être  remis ,  sans-frais,  k 
eemqni  justiflent  de  leur  propriété.  —  Les  préposés  informent  du 
dépôt  les  particuliers  avoquels  les  papiers  paraissent  appartenir;  ils 
ne  sont  tenus  d'aucune  fonnalité  à  cet  égard.  L.  23  août  1791, 
lit.9,  art.  3.  . 

•«.  L'inventaire  est  aflSdié  à  la  porte  du  bureau ,  dans  la  phce 
poUique  et  autres  lieux  aoooutuméi ,  aveo  déclaration  que  si  dans 
le  mois  il  ne  survient  pas  de  réclamation ,  il  sera  procédé  à  la 
vwtOi. — Ce  délai  expiré ,  ladite  vente ,  et  le  jour  auquel  eHe  doit 
avoir  lieu,  sont  annoncés  par  de  nouvelles  afltehes  apposées  dans 
la  forme  ci-dessus  indiquée.  /6.,art*  4. 

Mr.  Au  jour  fixé ,  les  effets  sont  vendus  an  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  en  présence  dn  préposé  à  la  perception,  on  da 
contrôleur  du  bureau,  à  la  charge  du  payement  des  droits,  sH  en 
e8tdû,et  du  renvoi  à  Tétranger,  si  les  marchandises  sont  prohibées 
(le.,  art  45), —  ainsi  que  des  droits  de  magasinage.  L.  4  gerni. 
an  2,  t.  2,  aH.  9. 

••.  La  présence  du  juge  de  paix  et  du  procureur  du  roi,  i 
Tonverture  des  caisses  et  ballots ,  à  l'inventaire  des  effets  et  des- 
cription sommaire  des  papiers ,  'et  Tordomi.  qui  permet  la  vente 
des  objets  abandonnés,  sont  sans  frais.  L.  22  août  ITVl,  tit.  9, 
art.  6. 

S  4.  —  Tribunaux  compétents  pour  connaitre  de$  conira 
venlions. 

ft#.  La  compétence  en  matière  de  douanes  a  suU  dÊvecses  mo- 
diHcations.— V.  L.  L.  22  août  1791,  tit.  iO,  art.  1  ;  4  gemu  anS, 
tiL  6,  art.  13-,  14  fnict.  an  3^  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  6  et  U^ 
Décr.  27vcnt.,an8,  t.  l,art.  2;  Décr.  ISoctob.  1810,  aecLÎ, 
art.  7,  10;  sect.  1,  art.  5;  Ord.26avr.  1814;  Ord.  17  déo.^ 
18H,  tit.  3,  arL  16;  tH.  4,  art.  29.  L.  28  avr^  1816,  21 
avr.  1818. 

•a.  Elle  se  détermine  d'après  la  nature  des  fiiits  à  réprimer.  «— 
Ces  faits  se  divisent  en  cotUravenUom^  déliti^  crimes.  •^—  Aalàt 
trois  juridictions  différentes  :  Justice  de  paix^  TrWwml  ceneù' 
tionnêty  Cour  d! assises. 

9 1 .  Tribunaux  de  paix.  Us  connaissent  des  oontestationa  e[Nh 
cernant  le  refus  de  payer  les  droits,  le  non-rapport  des  ncqnlMi- 
caution  et  tes  autres  affaires  civiles,  relatives  aux  dooMHk. 
L.  Ufruct.  an 3,  art.  10.— V. Cwipétênce{cùmmmiÊlk)^wkV^ 

9%.  la  juge  de  paix  connaît  également  de  toute  oopHinnn 
tion  y  qui  n'entraîne  que  la  confis^tion  et  l'amende  ;  malsfH 
n^  passible  d'aucune  peinecorrectionnelle.  Arrêté,  7thenpi.à»4 

•S.SpëcialenMnt  d*delacontrebandedesofajetsproAiMfi 
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niia8  à  PexporUlion  seulement  par  terre  ou  par  mer.  L.  L.  S8  avr* 
1816,  art.  41  ^  21  avr.  1818,  art.  3i. 

9S.  2^  Des  fraudes  l#filéei,  dan$  les  ports  de  coaimerce,  par  des 
mvtres  dont  le  numiiisste  a  été  foumî  selon  la  loi  ainsi  4|ae  de 
celles  découvertes  par  des  visites^de  douanes.  L.  21  avr.  1818, 
art.  35. 

mm.  y  Des  fraudes  primmies  tentées  pour  certiûnes  mac^ti* 
dises  désignées  par  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avr.  1816 ,  par  dei 
navires  au-dessous  du  toiinage  déterminé  par  ladite  loi,  et  par 
MxUe  du  27  mars  1817 ,  qui ,  liors  les  cas  de  relâche  forcée ,  oui 
aboadé,  même  dans  les. ports  ouverts  à  l'importation  dejces  mai^ 
chandises.  L.  21  avr.  1818,  art.  36.  f 

•#•  4*  Des  frmideségidementprisyMlef  tenl^ei  pardesb&tii^ents 
aurdessous  de  100  tonneaux,  surpris,  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeure, dans  les  deux  niyriamètres  des  côtes,  ayant  à  bord  des 
tuardiandises  prohibées.  L.  1817.  ar^.  13. 

•t.  5«  Do  la  validité  des  emprisonnements  pratiqués  à  la  re^ 
.quête  des  préposés,  faute  de  rapport  d'acquits^i-caution,  vala- 
blement déchargés.  Devillepeuve,  V*  Douanes^  n?  382     t    . 

•••  B""  Des  saisies  foites  dans  les  bureaux  des  côtes  ou  fron- 
tières par  suite  des  déclarations.  L.  27  mars  1817,  art.  15. 

••.  7''  Des  injures  verbales,  défis  ou  menaces  contre  les  pi^épo- 
sés  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  L.  L.  6  août  1791 ,  tit  13, 
art.  14;  4  germ.  an  2,  tit.  4,  art.  2;  Cass.  3  vent,  an  10, 
26  août  1816,  D.  V.  Jhmaneê,  4,  39;  Cass.  21  août  1837, 
Dev.  37, 798. 

!••.  8®  De  Topposition  à  Texercice  de  ces  mêmes  fractions. 
Cass.  21  niv.  an  13,  Dev.  2,  54. 

t#i .  9*  De  la  fixation  de  celui  des  deux  taux ,  qui  <,  d'après  les 
droits  de  douanes,  doit  être  perçu.  Cass.  2  janv.  1826. 

io%.  Le  juge  compétent  est  celui  dans  le  ressort  duquel  l'objet 
aété déposé.  L.  17  (fêc.  1814,  art.  16. 

:  109.  Cette  règle  est  applicable  à  l'action  en  payement  des 
droits  des  douanes ,  comme  à  celle  relative  aux  contraventions. 
Carou,  u*.435. 

i#4.  Cependant,  si  les  marchandises  saisies  ont. été  conduites 
sans  motib  valables  dans  un  bureau  autre  que  celui  le  plus  voisin 
du  lieu  de  la  saisie,  le  juge  de  paix ,  dans  le  ressort  duquel  ce  bu* 
reau  se  trouve,  conserve  juridiction.  Cass.  3  déc.  1818. 

f  •&.  Lejugede  paix  ne  statue  qu'en  premier  ressort.  L.  14rruct-' 
an  9  y  art.  10. 

i#^.  Tribunawù  correeUùtm^.  Qs  connaissent,  en  premier 
r««aon,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige,  de  tous  les  délits  pas^ 
stMes ,  outre  ta  confiscation  et  Tamende ,  de  peines  d'empri-^ 
soimemeni. 

i#t.  Spécialement  :  -f-  1*  De  toutes  contraventions  sfan 
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pour  o1>jet  l'introduction  de  marchandises  proMbëes ,  et  de'CéMto 
non  prohibées,  tarifées  à  90  fr.  par  100  kilogrammes  et  a»* 
dessas ,  soit  que  la  tentative  d'introduction  idt  eu  lien  sur  4eS'«dtes 
maritimes ,  soit  gu'eHe  ait  été  fafte  sur  les  fronlières  de  (erm. 
L.  28avr.1M6,  seet.  9otiMM,  «it.  S,  «rt.  44^,91  amr.  I8I8« 
tit.  6,  art.  34. 

lOft.  2*  Be  tiuelques-nns  4eB  Mis  4t  tsMtrebtade  dent  la 
connaissance  était  attribuée  aoK  Cours  prévètaies  par  f^aai.  48, 
tit.  5,  L.  S8  avr.  1846,  «jue  h  contrebande  ait  été- inle- «i 
tentée  par  les  frontières  de  tePM,  0m  survies  gMbs  «Mvitmea^ 
hors  de  f enceinte  des  ports.  L.  "M  avr.  fl8t8,'tit.'6, 4«t«  37^  *^ 
V.  Vente. 

109.  Le  tribunal  ^eompétent^at  iseM  ^daas  le  rassoit  âmqael 
les  mardiandises  ont  été  «tranaporlées.  Caas.  9è  nvf.  «n*9,  S.  7^ 
2,W9. 

1  to.  Cours  d'atmef.  -Elles  <xmnaisseBt':  *— 1*  des^criaies  de 
contrebande  avee  attroupemenl  «et  port  d*«mes.  L.  L.  13  €or. 
an  1 1,  art.  3  et  4;  28  avr.  1M«,  art.  S4^,  G.  pén.  809  et  soUr. 

111.2*  Des -voies  defaH  graves  esereées  conti«4es  eimloyés^ 
ou  par  ceux-ci ,  hors  le  cas  de  léf^ime  défense.  €.  pén.  #80,  SOO. 
Caas.  8  déc.  4822 ,  Dev.  ITv  «OST 

11%.  3*  Be'la  contrebande  «rite  ou  favorisée  par  les  prépaaés. 
L.  L.,  IS'flor.m  M,  art.  6,  91  «vr.  4848,  art.  30. 

ff  n.  ^Du  faux  el -de  r «[Itération  des  expéditions  ou  des  mar- 
ques de  nrarchandiaes.  G.  pén.  442^447. 

114.  8"^  Du  détournement  par  les  comptables  des  deniersrpii-^ 
Mies  qui  lenr^ont  eorrftés.  li.  fS  flor.  an  14 . 

lis.  8**  Du  crime  de  concussion.  -G.  pén.  174. 

ll«.  Indépendanmientde  ces  juridictions,  il  existe  à  Fans  uik< 
jury  spécial ,  composé  de  cinq  membres  titulaires  et  quiaae  anp-^  . 
pféants ,  tous  nommés  par  ie  roi.  4^.  28  avr.  4846,  att.  68. 

lit.  Il  statue  sur  les  contestations  relaies  à  rorigme  BiÉlkK 
nale  on^rangère  de  certaines  marchandises  prohibées ,  éonl  Ift 
loi  auloriae'la'reéherdiedans  Tintérieurdci  royauiae.  l6.-rpV«aiip»r 
n**  73  et  suiv. 

it#.  Âvantdeproeéder4i1^amendes'éohaiitiitoBs(— W.aup.v 
n^TS),  n  doKeonstater  {intégrité  des  eadieta<ell9ar  identiiéAveo 
ttttx  en  marge  du  rM>port,  et  apposer  je.stenaisr  laoouvnMbif -- 
veloppe.  Ib. ,  -art.  '64. 

M».  Si  de  la  vérification  ,<l  ffésriteqiie4e»PM|i  Jwnilisai  sont 
d'origine  étrangère,  les  échantillons  et  la  décision idu4ttryaûnl 
transmis  au pré^^tt^as  de 'Sâiâie'Mle%1'ioléiMur,  aitdiaacteur 
des  douanes  dans  le  i^as -contraire,  pour  être  remis  a«  pvoosfeur 
du  foi ,  pi^  le  tribunal  cerreocionnel  •daM  >le  «essorl  duqufel  I& 
dépôt  des  marchandises  a  été  effectué  et  devant  Icqnsl  des  ipoui^ 
suites  doivent  avoir  lieu.  9b. ,  art.  08iot-66. 
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n#.  Si,  as  emtpûpe ,  les  marchawliBessaDl  rfeoanimd'm* 
fiwfaaçrâ ,  le  prepriélâire  m  divH  4  la  .restiluUon  ^ 
uae  MenuiHéde  1  pour  100  par  mois ,  de  la  valeur  desea  oHur^ 
cteidiM)àeoapitrd«jodrda)|atai«e<k«estnarohandiimjii^ 
qa'iaâliDde  la  raoïisa  ;  laiile  nràlaHr  Aséa  fmr  la  fmj  4am  46 
prœès^veiW  Iiiéme4'4sspe9lise.  fb. ,  pnt.  68. 

iti.  Seadëdstons  ne  sont  soumtsat  à  aocan  recoors.  Fouoarlt 

iMc  il»aBâataeacpwA>art»<wijwyuoiapaa6  4etrqbo0wii>ifr- 
aûnMsparts^  ainqeehieiiiiîiiiilraadioial,  i»o^  aSime 

^tdmmmtâme^mm  mrâiaiéevKiiégoeiaiMoaïlabTkMta^q^ 
nfintni— tTOxecwwitaIpye.  L.  8gjwai.  iSSi. 

na  MaalJdMnapé  ie^oawrauriea  dams  etleailMimUéiie- 
ltti(U.P.aflpÉttyà'roipM>Màk4|l^^  puadoita  soMman 

régime  des  douanes,  soit  pour  Tapplication  des  droits,  des  pahnes 
Hém  fimHà%m  Tataniani^  6ait'.poiir  Sa  aoîle  4ea  iostaneas*qui 
aaaMfasidévdliaaianlivy^réé  fiar  Jaloi  du  SBavr.  Hm.  Ik. 

~^.  mmimfmiiiçÊiÊn^  ir-ttiet^lS;. 

5  .5.  —  JProcMure. 
IM.  Les  préposés  p^iinot Mae, 4>ottrteidratedekidi^^ 

deiûn^^maeteavkide  taltetÎMar.iiiie^^ 

HMBt  pow  les  ventes  d'objets  saisis,  coDfisqué&oa  aiiandacnés. 

i- tt aaéll3ei,!til.  da^iaïA.  ft&-^'V.  FatHe. 

MCu  liaiMKia4i64i»a<^Éaaji*«BttpaB:Sûiiaaiseaaix*aègl^ 
niestde  la  proaédave  4  il  aitffit jfi'Hs  oaDttenmntdas  réncaiciatiojis 
ptemMas  par  Jea  loisq^éciales.  —  JkinsitestffiUable^  i^  aaexpbii 
^  naeontieot  pas  les  noms ,  prénoms  et  domiciles  deb  préposés 
W  bfiipiWnt.Xlaw,  rlàmm.  m  ;S,  B.^s^  Ikmana,  Ââ3^  — 
S'Unacte  d'aiipigié^  ne  châtiant  m  les  motttyWJaaaoMliM^ 

l^M.  Crtoiqaiveats'inpcamevfiMacenÉMon^f^ 
«•MflM  dtariairtéirdéclaraéaiiiiarjétt^  M  pemonna,  oikim  un 
^wiié.da  ^mmr  ^péeial  et  aiitbmitque  v«t  an  plM^4«rd;à  Tau* 
^*n<alilia^^i^^■<ll  jiai  ilaêQqwaalioft  iéed>pBftp»iatee  devant  ;iel«ib. 
miêrit  naïuiiitlBi  daikhoeatiiairaitiafij;  ilidoit,  daa^lesitrpis  jours 
Mhwia^Air^aa^iri^  d^ice  irib.ila  ^é^dssiiiKQeQS  deiCiia^ 
<*ldainonis  et  qualités  des  témoins  qu'il  veut  faiie^ntendre.;  le 
>«>M|Miw  4adMiéaiW0)d8tltefiiiptt<mide A0i(.  L  ^tfloK.ao  7, 

'  «K  Ui  aignaUwoiJe JSuaOTfWilit  atf infitipy>^'Hî^'*  ^<^wa. 
Catt^Ajuin  1811,  S.  12,61. 

«M.  ftMkhdaralian«t#e^e<^aigiié0!pArr)e  j(up  et  par  le 
p9tkr^4BmMiim^(sA  i^éétitmnti^fi^miiiigner.  M4me  toi.  —  il 
doit 'Ure  fait  naeiUiqn  de^seUo^^ciFooo&tanee  à  çnm  ^  ^^tiié^ 
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rinscription  de  Cm  ;  cette  ënonciation  ii*est  pas  suppk^  pur  la 
dëolaration  que  l'individu  ne  sait  pas  écrire.  Cass.  17  août  1807^ 
S.  8,  47. 

l%#.  Les  trois  jours  sont  accordés  pour  la  production  des 
moyens  de  faux,  et  non  pour  Tinscription,  qui  doit  être  faite  au 
plus  tard  à  Taudience  indiquée  pour  comparaître.  Caas.  18  fruct. 
an  9. 

199.  Une  simple  allégation  de  faux,  faite  à  Taudienee  coalré 
le  procès^erbai ,  ne  sttlBt  pas  pour  retarder  le  jugemeot  ;  il  dut 
que  cette  déclaration  soit  écrite,  ou  au  moins  signée  de  la  partie  qui 
veut  s'inscrireen  faux ,  ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  -^  Un  trib«  ne 
doit  pas  donner  acte  au  prévenu  de  ce  qu*d  déclare  s'insarirt  en 
&UX ,  et  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Tinsoription  de  fiivs  ait 
été  vidée.  Cass.  9  fnm.  an  7, 14  août  1807,  f"  juin  1827,  S.  8, 47^ 
37,494. 

lai.  Si  les  moyens  de  bux  sont  tels  qu'en  les  supposant 
prouvas,  ils  détruisent  l'existence  de  la  fraude,  le  jugapioMnes^ 
Tadmission  de  l'inscription  de  faux.  Arrété.quatrième  joar  compl. 
an  11,  art.  9. 

1  z%.  Si ,  au  contraire,  ils  ne  sont  pas  pertinents  et  admissibles,, 
le  juge  les  rejette  et  statue  au  fond,  t6. 

ISS.  A  dé&ut  des  formalités  ci-dessus ,  il  est  passé  oviPrt  it 
l'instruction  et  au  jugement  de  TafEiire.  Arrêté  quatrième  jour 
compl.,  art.  10. 

154.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  ne  relève  pas  dé 
la  déchéance  de  Tinscription  de  fiiux.  Cass.  4  et  83  juin  IM7^ 
S.  17,  297;  ch.  civ.  9  mai  1838;  Dev.  38,  440.  —  Conlni ,. 
I^iss.  23  août  1830,  &  30,  405;  Mangin,  ProcdM^erèMor^ 
126,  n*  «. 

155.  La  requête  contenant  les  moyens  de  &«x  pest  être  àé^ 
posée  par  l'avouée,  Cass.  l*' jsin  1827,  S.  27,  404. 

ISS.  Les  preuves  de  non  contravention  sont  à  la  dmrge  d» 
saisi.  L.  4  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  7. 

ist.  Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  oontravMtion^  oseon^ 
fisqués,  ne  peuvent  être  revendiqués  par  le  propriétaire,  ni  1^ 
prix,  qu'il  soit  consigné  ou  non,  réclamé  par anouaa créanciers, 
même  privilégiés ,  sauf  leur  recours  contre  lel  auteum  de  Is 
fraude.  L.  22  août  1791,  tit.  12,  art.  5.  Cass.  •  sept.  1834^ 
l>ev.  38,  140. 

1 SS.  Le  receveur  qui  a  fiUt  crédit  des  droits  est  autorisé,  en 
cas  de  refus  ou  de  retard ,  à  décerner  contraifite,  avec  extrait  ds 
registre  qui  contient  la  soumission  des  rede^Ues.  L.  22  soÉt 
179l,tit.  13,art.  31. 

i.ss.  Ces  contraintes,  et  celles  décernées  pour  déCrtut  de  Ap- 
port de  certificat  de  dédiarge  des  acquits^à-^^aotion  pour  élro 
exécutoires,  sont  visées  par  le  juge  de  paix  (comme  succcdani 
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en  celte  matière  à  la  compétence  du  trib.  de  district.  Cass«  7 
fruct.  an  iO,  S.  2,  2,  363),  et  exécutées  par  toutes  voies, 
m^ie  par  corps,  sous  le  cautionnement  de  la  régie.  L.  L.  22aoûl 
tT9t,  tit.  13,  art.  32^  4  gerni.  an  2,  Ut.  6,  art.  4.  Avis  cons. 
d*État,  8  therm.  et  7  fruct.  an  12. 

'  140.  Elles  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  enregistrées,  dan» 
les  quatre  jours  de  leur  date ,  au  bureau  de  la  résidence  du 
préposé  instrumentaire  où  de  celle  de  la  partie  à  laquelle  elles 
^nt  notifiées.  L.  22  frim.  an  7,  art.  20.  Devilleneuve,  n*  275. 

I  11 .  Le  juge  nepeut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  re- 
Toser  le  visa,  à  peine  d*élre  personnellement  responsable  des 
objets  pour  lesquels  elles  ont  été  décernées.  76.,  art.  32. 

141^.  L'exécution  des  contraintes  ne  peut  être  supendue 
par  aucune  opposition ,  —si  ce  n'est  quant  à  celles  décernées  pour 
défaut  de  rapport  de  certificat  de  décharge  des  âcquits-à-caution , 
en  consignant  le  simple  droit. 

I!  est  défendu  aux  juges  sous  les  peines  portées  en  l'art.  32 , 
îé.  22 août  1791,  tit.  13,  de  donner  contré  elles  aucunes  sur- 
séances.  Il  y  aurait  nullité,  sauf  les  dommages-intérêts  de  la 
partie.  MHnt  tot,  art.  33. 

14S.  U  partie  peut  former  opposition  à  cette  contrainte,  et 
assigner  la  régie  devant  le  juge  de  paix.  Cass.  8  nov.  181U, 
8.  7,  922. 

Ait.  1.  —  Pro€édur0  devami  les  tribunaux  ie  paix* 

144é  Le  juge  de  paix  doit  être  saisi  des  contraventions  à 
la  requête  de  Tadministration  et  non  du  ministère  public. 
Clarou,  n""  424.  Cass.  8dëc.  1837,  P.  18i0,  1,  134. 

14».  En  cas  de  saisie ,  la  citation  est  donnée  à  comparaUrc 
devant  le  juge  dans  les  24  heures  de  la  clôture  du  procès-rerbaL 
.  Est  valable  la  citation  donnée  dans  un  procès-verbal  cto^  à 
midi,  pour  le  lendemain  9  heures  du  matin.  Cass.  3  juin  1806; 
&  6,  662. 

14e.  Ijr  délai  n'est  pas  augmenté  à  raison  de  la  distance  du 
Jonûcile  éta  par 4a  partie  saisie  à  son  domicile  réel.  —  Autre* 
ment,  il  serait  impossiMe  de  satis&ire  à  la  loi,  qui  veut  une 
pii0mp4e  expédition  des  affinires  de  douane.  Les  lois  spéciales  à 
cette  matière  oal  dérogé  implicitement  aux  règles  ordinaires  en 
foii  èê  délai*  lierlio ,  Aép.,  v*  Dùuanei. 

^I4t.  4.es  jours  de  fêtes  légales  ne  comptent  pas  dans  ce  dé- 
lai.— Ainsi,  la  dlatioa  est  valablement  donnfée  le  samedi  pour  le 
Lundi  suivant,  et  Taflirnuition  peut  avoir  lieu  ce  jour  seulement. 
Cass.  3  vent,  an  10  <  S.  2,  2,  345. 

I4S.  La  citation  est  donnée  à  personne,  si  le  prévenu  est 
pf^aeni,  et. par  affiche,  s'il  est  absent.  —  Y.  9up. ,  n^  38  et  44. 

1^9.  Ce  dernier  niode  n'est  autorisé  qu'autant  que  le  pré- 
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venu  et  son  domicile  sont  inconnus.  Trib.  Barcelonnette ,  9ft  avr. 
f830,t>.  30,«,331. 

I  so.  La  citation  doit  être  donnée  par  acte  séparé  aux  personae^ 
iv,sponsabres  du  prévenu.  1/afliche  du  rapport  netienipaslieu^de 
cette  citation.  Lett.  adniînistr.  35  août  i836>. 

I  s  I .  Au  jour  indiqua  pour  l'a  coniparution ,  la  ^uge  entend  la 
partie ,  si  elle  est  présente ,  et  est  tenu  de  rendre  de  suite  son 
jugement.  L.  ff  flor.  ah  7,  tît.  4 ,  art.  13.  —  V.  Cauriier^  n*  28 

13%.  Cependant ,  si  le  préposé  ne  se  présente,  pour  obtenii 
jilgenient ,  que  quelques  jours  après  celui  indiqué  pour  la  compa- 
rution, pt  si  la  partie  assignée  n*a  pas  demandé  dé&utrcongé  y  la 
juge  de  paix  ne  peut  lui  refuser  jugement. 

La  loi  ne  dispose  pas  que  le  jugement  rendu  dans  ce  dernier  cas 
sera  nul  ;  le  contraire  semble  même  résulter  de  l'art.  1 1 ,  L.  9 
flor.  an  7,  qui  ne  prononce  la  nullité  que  pour  les  formalités  énon- 
cées dans  les  articles  précédents  ;  en  effet,  Tarticle  qui  enjoint  au 
juge  de  paix  de  rendre  son  jugement  au  jour  indiqué  par  la  cita- 
tion, est  le  treizième,  par  conséquent,  en  dehors  de  ceux  qui 
disposent  à  peine  de  nullité.  D*ailleurs  cet  art.  13,  établi  pour  la 
plus  prompte  expédition  des  affaires,  dans  Tintérét  de  Tadminis- 
tration,  ne  saurait  être  interprété  à  son  préjudice.  Cass.  H  mars 
I8f2,  D.,  v*/)otianw,445. 

ts«.  Sî  les  circonstances  de  la  ^isie  nécessitent  un  délaf,  ce 
délai  ne  peut  excéder  trois  jours  ;  et ,  dans  ce  cas,  le  jugement 
de  renvoi  antorise  la  vente  pixyvtsorre  des  marchandises  sujettes 
à  dépérissement^  et  des  clievaux  saisis  coHMne  ayant  servi  au 
transport.  L.  9  flor,  an  7,  tit.  4,  art.  13.  —  V,  $up. ,  n^  78. 

1 S4.  Toutefois ,  il  nésulte  des  principes  exposés  (jiip.,  n"*  ISS) 
que  le  jugement  rendu  après  le  délai  de  trois  jours  cal  cependant 
valable,  —  Coniràj  Cass.  3  prair.  an  1 1 ,  D.  tfr. 

isft.  L'action  en  restitution  de  droits  et  de  marchandises, 
payements  de  loy/eis  et  appointements,  se  presctitpar  deux  ans. 

!&•.  La  régie  est  déchargée,  trois  ans  après  chaque  aonéa 
expirée,  de  la  garde  des  registres  de  recette,  el  autres ,  de  ladite 
année  ;  elle  n'est  pas  tenue  de  les  représenter,-  lors  aiérae  fic'ib 
seraient  nécessaires  pour  des  instances  encore'  subststanles. 

iftt.  L'action  de  la  iiég^<en<  payement  de  dMfîfs  se  prescrit  par 
un  an^  à  moins  qu'il  n*y  ait  ai^^aimafil; ,  seit  pour  la* régie,  soit 
pour  les  parties,  contrainte  déeemée  et  signifiée,  demande  for-^ 
mée  en  justice ,  condamnation  ^  ou  ebUgnlioii>  partieulîèfee ,.  nfeti- 
yes  à  robjet  répété.  L.  28  août  1791 ,  tii.  13^  art.  à5. 

158.  Si  le  prévenu  n'a  pas  été  arrêté,  il  est  cité  deiwit  le 
trib.  cocreotionnel  à  )a  requête^  du  ministère  publie,  qui  i 
smie  l'adiuinistration-  Cass.  SocL  l«3a,  P.  îfc,  1496. 
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'  Son  action  tt'e»!  pae  sttbordonrtëe  aux  eondïkîons  de  temps  et 
de  lieu  imposées  à  Fadministratioiv.  CàSA.  9  mars  1843,  P.  t843. 
2,  e»t. 

La  citation  est  donnée  au  prëvei^u  à  son  domicile ,  s'il  ré- 
side dans  le  ressort  du  trib.  ;  dans  le  das  oontrarre,  au  domi* 
eile  du  procureur  du  roi  près  ce  même  Iribanal.  —  V.  toatefo» 
fnA,nM89. 

!&•.  Il  doit  y  avoir  trois  jours  au  ihùim  entre  te  jour  de  la 
citation  et  cehii  indiqué  pour  la  comparutvon.  L.  S8  avr.  t8f  6  ; 
Douanes  y  lit.  5,  art.  45.  — ^  Ce  délai  cfst  aiugitienté  à  raison  de» 
distances.  Arg.  C  inst.  cr.  184.  —  C&rtttàrj  Caâs*.  19  mars  1807  ; 
Merlin ,  v*  Dotmnfs ,  328. 

1«0.  La  citatio»  doanée  à  un  étranger  doit  être  signifiée  au 
parquet  du  procureur  du  roi ,  qui  dovt  tiser  l'original  de  VexploU^ 
et  copie  doit  en  être  aflldiée'à  la  porte  de  Tauditoire'dtf  tribunat. 
C.  pr.  69,  70;  Cass.  8  aoAt  1807.  —V.  ce  mot. 

!•!.  On  peut  aussi  procéder  cofitre  les  déiinquanu  ett^  la 
forme  établie  par  le  C.  d1nst.  crim.  à  regard  des  prévemis  de 
délits  eorrectioBUeb.  C.  insl.  crim.  189;  Cass.  3  sept.  18S4, 
S.  25,  70^llangin,  JfArM  publique,  %  88.  -^  Centrai  L^ra- 
verend,  légisK.  crfm.  1  dl.  18,  p.  614,  note  3. 

■•m.  Quand  9  au  jour  fixé ,  le  prétenu  ne  comparait  pas  en 
personfte,  ou  par  un  avoués  si  le  délH  n'entratae  pas  la  peine 
'  d^emprisonnetineni  (G.  ii^st.  crim.  185),  le  trib.  est  ttenu  de 
rendre  son  jugement.  L.  28  avr.  1810,  liti  S,  art.'  46. 

imw.  S'il  comparak ,  et  qu'il  y  aât  liev  de  lui  accorder  une  re^ 
mise ,  elle  né  peut  eicéder  cinq  [ours.  Le  dnqoSèmejour^  le  trib. 
prononce ,  parties  présentes  ou  absentes^  ib;^  art.  47. 

!•-*.  En  ptMiière  inËXànce  et  ^r  rappel,  Pinstmctioa  ésè 
verbale,  sur  simples  mémoires  et  sans  frais  de  justice  à  ré|Mler  de 
t  part  ni  d'autre.  L.  4  germ.  an  2,  tit.  6^  mU  17.  ^V.  Acéêiy 
n-93. 

Ait.  3.  -^  Procéûuw  en  w^Mte  ûrieàhtéHe^ 

■•tt.  Quant  à  rinstrctction ,  l'amibe  ert  adcùsaiion  ,  la  procé- 
dure et  les  débats  demnt  la  eour  d'a^ises',  it  fauï  suivre  les  régliss 
ordinaôres  de  la  procédure  criminenc.  L.  4  germ.  aa  2,  (it.  6^ 
art.  20^.  C.  instr.  et.  217  etsuit^. 

S  6.  —  JugeviitiM. 

'  ie«.  Le  jugement  prononce  sur  les  adfens  des  redevables  ou 
de  la  régie  ^  quaat  auK  droits  àperoetoir  eb  h  leur  quotité.  —  En 
ras  de  contravention  »  B  ordonM  la  «teuflsciÉion  des  objets  pnrtri- 
'  bés ,  exportés'  ou  importés  eit  inaad»  des  droits  delà  régie,  Ainsi 
que  des  moyens  de  transport.  —  11  oosdanine  aussi  les  contreve- 
nants à  Tamende  fixée  par  te  loT ,  et ,  dans  certains  cas  ^  à  la 
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prison.  L.  L.  22  août  1790;  28  avr.  1816;  21  avr.  1818 

1«9.  I^s  juges  et  leurs  greffiers  ne  peuvent  expédier  des  ac- 
quits de  payement  ou  à  caution^  congés, passavants,  réceptions 
ou  décharges  de  soumissions,  refusés  par  les  préposés,  ni  rendre 
aucun  jugement  pour  tenir  Ueu  deces  expéditions;  nmis  les  juges 
règlent  les  dommages-intérêts  que  les  marchands  ou  voituriers  peu- 
ventprétendreàraisondece refus. L.  li.22aoûtl79l ,  tit.  1 1 ,  art. 2. 

1C9.  La  confiscation  des  marchandises  saisies  est  prononcée 
contre  les  préposés  à  leur  conduite,  «ans  que  la  régie  soit  tenue 
de  mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui  sont  in-» 
diqués  ;  ces  derniers  peuvent  intervenir.  Même  loi ,  tit.  12,  art.  1  ; 
tit.  13,  art.  20. 

!«•.  L'amende  n'est  pas  considérée  conune  une  peine,  mais 
comme  une  réparation  du  préjudice  causé  à  TÊtat  par  la  fraud««. 
—  Lestrib.  civils  peuvent ,  dans  certains  cas,  la  prononcer  sp<v 
cialement  contre  les  pères  et  mères,  civilement  responsables  <lu 
fait  de  leurs  enfants.  Cass^  6  juin  181 1 ,  30  mai  et  5  sept.  1828  ; 
P.9,371,21,l{!04,22,270;Umai  1844,  P.  1844, 1,  448. 
Favard,  lùp. ,  v^  Douanes. — Le  cumul  des  amendes  est  admis,  s'il 
y  a  conviction  de  plusieurs  &Its  emportant  différentes  condamna- 
tions, nonobstant  Tart.  365  G.  cr.  Cass.  27  avr.  1830,  S.  30, 182. 

190.  Les  juges  ne  peuvent,  sous  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  et  privé  nom,  modérer  les  confiscations  et  amendes,  ni 
en  ordonner  l'emploi  au  préjudice  de  l'administration.  L.  L.  22 
août  1791 ,  tit.  12,  art. 4;  et  4germ.  an 2,  tit.  6,  art.  23,  — 
ni  excuser  les  contrevenants  sur  Tintention  (L.  9  flor.  an  7,  tit. 
4,  art.  16),  —  sous  prétexte  d'erreur.  Cass.  t4juin  1809;  —  ou 
de  bonne  foi  de  la  part  des  contrevenants.  Cass.  13  mess,  an  7, 
2  frim.,  16  prair,  an  8,  19  juill.,  20  juill.  1831,  Dev.  31, 
282,419. 

Iti.  Mais  la  régie  peut  transiger  sur  les  procès  relatifs  aux 
contraventions,  soit  avant,  suit  apràs  le  jugement.  Arr  14  fruct. 
an  10,  art.  1  ;  Ordonn.  30  janv.  1822,  art.  10. 

19%.  Ces  transactions,  pour  être  dé^nitives,  doivent  être  ap- 
prouvées par  le  directeur  général ,  lorsque ,  sur  les  procès-verbaux , 
de  contraventions  et  saisies,  la  condamnation  de  confiscation  et 
amende  à  obtenir  ne  s'élève  pas  à  plus  de  3,000  fr. ,  et  par  le  mi- 
nistre des  finances ,  lorsqu'elle  excède  3,000  fr.,  ou  lorsqu'il  y  a 
dissentiment  entre  le  directeur  général  et  le  conseil  jd^administra- 
tion.  Ordonn.  30  janv.  1822,  art.  5,  S  2,  art.  10,  §  2. 

It3.  Le  trib.  ne  peut  donner  mainlevée  des  marchandises 
saisies  que  par  le  jugement  définitif,  à  peine  de.  nullité  des  juge- 
ments et  dommages-intérêts  de  la  régie.  L.  22  août  1791 ,  tit.  12, 
art.  â,— et  non  pas  en  ordonnant  la  vérification  des  marchan- 
dises saisies.  Cass.  24  flor.  an  7. 

194    A  défa*it,  ou  en  cas  de  nullité  d*un  procès-verbal  ds 
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saisie ,  la  régie  peut  être  admise  à  faire  preuve  de  la  contraven- 
tion ou  du  délit  par  témoins,  et  à  requérir,  outre  la  confiscation, 
les  peines  prévues  par  la  loi.  Cass.  22  nov.  1838  (Art.  1308 
J.  Pr.);  8fév.  1839,  D.  39,  270.— CoiUrà,  Cass.  5avr.  1828, 
P.  21 ,  1349^  Douai,  6  avr.  1839,  D.  40,  25^  Mangin,  procès- 
verôaMx,  20,  n*  7. 

195.  La  confiscation  peut  alors  être  demandée  par  la  régie, 
—  et  non  pas  exclusivement  par  le  ministère  public.  Cass.  1  •" 
germ.  an  9,  S.  1,2,  299;  8frim.  an  11,  S.  3,2,249. 

190.  Si  les  individus  désignés  comme  prévenus  n'ont  pas  été 
arrêtés,  le  trib.  se  borne  à  prononcer  l'amende  et  la  confiscation. 
L.28avr.  1816,  tit.  5,  art.50. 

199.  Les  condamnations  contre  plusieurs  personnes ,  pour  un 
même  fait  de  fraude,  sont  solidaires  tant  pour  la  restituticm  du 
prix  de^  marchandises  confisquées,  dont  la  remise  provisoire  a 
été  faite,  que  pour  Tamende  et  le&  dépens.  L.  22  août  1791, 
tit.  12,  art.  3,  4  germ.  an  2,  tit.  6,  art.  22.  —  Excepté  en  ma- 
tière de  sels.  L.  17  déc.  1814,  art.  29. 

19 s.  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  les  condamnations 
au  payement  des  droits,  h  celui  de  la  valeur  des  objets  remis 
provisoirement  et  confisqués,  ou  de  l'amende,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  prononcé  de  confiscation,  ou  enfin  à  la  restitution  des  sommes 
que  la  régie  a  été  forcée  de  payer.  —  Même  contre  les  cautions 
pourleprixdes  choses  confisquées.  L.22a  )ûtl791,  tit.  12,  art.  6. 

1 99.  Si  la  saisie  n'est  pas  fondée ,  le  propriétaire  des  marchan- 
dises a  droit  à  un  intérêt  d'indemnité  à  raison  de  1  p.  100  par 
mois  de  la  valeur  des  objets  saisis  depuis  Tépoque  de  la  retenue 
jusqu'à  celle  de  la  remise ,  et  de  l'ofire  qui  lui  en  a  été  CEiite.  L.  29 
flor.  an  7,  tit.  4,  art.  16. 

190.  Les  trib.  ne  peuvent  modifier  cette  indemnité.  Cass.  16 
vent,  an  9,  26  août  1808,  S.  20 ,  488. 

191.  Jugé  qu'elle  est  allouée  pour  dédommager  le  proprié- 
taire de  tout  préjudice  qu'auraient  pu  lui  causer  les  conséquences 
f'e  la  saisie,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  laisse  ouverture  qu'aux  ré- 
clamations fondées  sur  des  causes  provenant  du  fait  des  préposés. 
Cass.  12  nov.  1839,  Dev.  40, 47. 

t^%.  Toutefois  cette  indemnité  n'empêche  pas  que  des  dom- 
mages-intérêts plus  élevés  soient  accordés  à  raison  d'autres  pré- 
judices résultantde  la  saisie.  Cass.  23  janv.  1821  ;  15mars  1836, 
Dev.  6,  370,  36,  768. 

193.  L'indemnité  est  due  tant  au  propriétaire  de  la  voiture 
ou  du  navire  indûment  saisi ,  qu'à  celui  de  la  marchandise.  Cass. 
3  mess,  an  11,  S.  4,  19. 

194.  Il  n'est  pas  dû  d'indemnité  à  celui  chez  lequel  on  a  fait 
ics  recherches  infructueuses.  Cass.  31  juill.  1826,  S.  27,  366. 

195.  Le  ministère  public,  lorsqu'il  agit  seul ,  représente  tout 
Tous  lU.  35 
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h  la  Cois  rinlërM  social  €l  celui  de  la  régie.  — V.  m/.,  n*  209. 

Ncannïoins,  si  Taclion  qu'il  intente  est  déclarée  mal  fondée, 
et  que  Tadministration  n'ait  pas  été  en  cause ,  elle  ne  peut  ôlra 
condamnée  aux  dépens.  Cass.  28  juill.  1827,  S.  27,  499. 

19«.  I^e  jugement  est  soumis  aux  formalités  ordinaires  det 
jugements  :  il  doit,  à  peine  de  nullité,  poser  les  questions  de 
fait  et  de  droit,  et  donner  les  molifs  de  sa  décision.  Cass.  14 
ïiiv.an  8. 

§  7.  —  Exécution. 

181.  Tous  jtigemenls  rendus  sur  une  saisie  sont  signifiés, 
soit  à  la  partie  saisie  ,  soit  au  préposé  indiqué  par  le  rapport. 

199.  lies  significations  à  la  partie  sont  faites  à  domicile,  si  elle 
en  a  un  réel ,  ou  élu  dans  le  lieu  de  l'établissement  du  bureau ,  et 
non  dans  la  commune  même  où  réside  le  juge  de  paix  qui  a 
rendu  le  jugement,  sinon  à  celui  du  maire  de  la  commune. 
Cass.  29  mars  1810  ou28oct.  18U,  Favard,  §  1,  nMl. 

IS».  Dans  le  cas  où  la  partie  saisie  ou  le  préposé  sont  étran- 
gers ou  inconnus,  le  jugement  est  signifié  au  parquet  du  procureur 
du  roi.  Oixlnnn.  1667^  C.  pr.  09,  §  8. 

Cette  règle  s'applique  seulement  en  matière  civile. 

10O.  Le  jugement  rendu  par  défaut  par  le  Irib.  correctionnel 
ne  peut  pas  être  signifié  au  procureur  du  roi ,  quoique  le  con- 
damné n*ait  pas  de  domicile  connu  dans  le  ressort  du  trib.  —  1^ 
signification  doit  avoir  lieu  d'après  1rs  règles  générales  prescrites 
en  matière  correctionnelle.  Cass.  3  mai  1833,  Dev.  34,  331; 
ch.  réunies,  6janv.  1836  (Art.  31 4  J.  Pr.). 

191.  Les  significations  à  l'administralion  des  douanes  sont 
faites  au  préposé.  L.  14  fruct.  an  3,  art.  1 1 . 

leie.  La  signification  d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de 
paix  en  matière  de  douanes  est  valaMenient  failc  par  un  huissier 
qui  n'est  pas  celui  de  la  justice  de  paix  :  l'art.  16  C.  pr.  n'a  pas 
dérogé  aux  lois  spéciales  à  la  procédure  des  douanes.  LL.  22  août 
1791,  tit.  13,  art.  I85 14  fruct.  an  3,  art.  6^  Cass.  V  dcc.  1830, 
S.  30,  397. 

103.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel 
dans  la  huitaine  de  la  signification ,  le  neuvième  jour,  le  préposé 
du  bureau  indique  la  vente  des  objets  confisqués,  par  une  afliche 
signée  de  lui ,  et  apposée  tant  à  la  porte  du  bureau  qu'à  celle  de. 
l'auditoire  du  juge  de  paix  5  il  procède  à  la  vente  cinq  jours  après. 
L.  14frucl.  an3,art.  7. 

104.  Les  objets  saisis  qui  ont  été  confisqués  sont  vendus  pu- 
Dliquement,  et  après  l'apposition  d'affiches,  dans  la  forme  près* 
crite  par  l'art  7.  /6.,  art.  8.  —  V.  $up.^  n''44. 

105.  L'administration  est  préférée  à  tous  créanciers  pour 
droits ,  confiscation ,  amende  et  restitution  (L,  4  germ.  an  2,  tit.  6, 
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art.  4.)  —  Sur  les  meubles  et  eftefs  mobiliers  des  redevables  pour 
les  droite  des  douanes,  toutefois  après  le  prélèvement,  l"*  des  frais 
de  justice  et  autres  privilèges  5  2°  de  ce  qui  peut  être  dû  pour  six 
mois  de  loyer,  et,  en  outre,  «atirf  la  revendication  des  marchandises 
en  nature,  encore  sous  balle  et  corde.  L.  22  août  1791 ,  tit.  13, 
art.  22.  —  La  loi  du  1 1  brum.  an  7  n'a  point  dérogé  aux  privilèges 
de  la  régie.  Gass.  14  mai  1816^  S.  16,  257. 

1911.  Ce  privilège  eiiste  sur  j^s  meubles  des  cautions ,  comme 
sur  ceux  de<%  redevables  euxHnémesw  Cass.  12dèc.  1822,  S.  23. 
164  ;  18  jan v.  1 841 ,  Dev.  41 ,  324.  —  Conlrà ,  Grenoble ,  30  août 
1814,  cassé  le  14  mai  1816  par  un  arrêt  qui  ne  statue  pas  sur  ce 
chef.  S.  16,257. 

lev.  La  caution  du  nedevable  de  droits  de  douane,  qui  paye 
en  l'acquit  du  débiteur  principal,  est  subrogée  aux  droits,  actions 
et  privilèges  de  la  régie  contre  celui-ci.  Arg.  G.  civ.  1251  et  2029; 
Conêultalion  26  juin  1823,  S.  23, 2, 205. 

196.  Les  tribunaux  de  douanes ,  formant  une  juridiction  d'ex- 
ception ,  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements. 
La  connaissance  en  appartient  au  trib.  de  l*^*"  instance.  Braxellà, 
18août1811,28juill.  1813,  Dev.  3,557;  4,  347. 

§  8.  —  VoieÈ  contre  les  jugements. 

199.  L'opposition ,  Vappel  et  le  recours  en  cassation  sont  ou* 
verts  contre  les  jugements  en  matière  de  douane. 

900.  Jugement  du  tribunal  de  paix,  L'opposîtiqn  est  formée 
dans  le  délai  et  suivant  le  mode  indiqué  par  l'art.  20  C.  pr. 

901 .  L'appel  est  déféré  au  trib.  civil .  —  dans  le  ressort  duquel 
est  situé  le  Irib,  de  paix.  LL.  4  germ.  an  à,  tit.  6,  art.  16;  14  frucL 
an  3,  art.  6  -,  9  flor.  an  7,  tit.  4,  art.  14. 

909.  Il  doit  être  notifié  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  (L.  14  fruct.  an  3,  art.  6),  — sans  citation  préalable  au 
bureau  de  conciliation  ;  après  ce  délai ,  il  n'est  point  recevable,  et 
le  jugement  est  exécuté  purement  el  simplement,  —  peu  importe 
qu'il  s'agisse  de  saisie  ou  de  toute  autre  affeire.  Cass.  23  fév.  1836 
(Art.  467  J.  Pr.).  —  Le  délai  d'appel  court  du  jour  où  l'opposition 
n'est  plus  recevable,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut.  Arg. 
C.  pr.  443. 

908.  La  déclaration  d'appel  contient  assignation  à  trois  jours 
devant  le  trib.  civil  dans  le  ressort  duquel  àé  trouve  le  juge  de 
paix  qui  a  rendu  le  jugement.  L.  i4  fruct.  an  3,  art.  6. 

904.  Les  trois  jours  sont  fraises.  Cass.  3  mess,  an  9,  S.  1 ,  2, 
268;  3  mess,  an  10, 8.  2, 2,  444.  —V.  Délai,  n»  30. 

905.  Le  délai  de  l'assignation  est  augmenté  d'un  jour  par 
deux  myriamètres  de  dislance  entre  la  commune  où  est  établi  le 
tnb.  de  paix  et  celle  où  siège  le  trib.  civil.  L.  9  flor.  an  7,  tit.  4^ 
art.  14. 
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«oe.  Si  l'appel  est  signifié  à  radministration ,  il  doit  Tétre  à  la 
personne  et  au  domicile  du  receveur  poursuivant;  s'il  est  signifié 
par  radministration ,  il  l'est  au  domicile  de  Tintimé,  s'il  en  a  un 
réel  ou  élu  dans  le  lieu  de  rétablissement  du  bureau,  sinon  au  do- 
micile du  maire  de  la  commune  où  se  trouve  ce  bureau.  Arg.  L. 
Ilfruct.  an  3,  art.  H. 

90Y .  Si  la  régie  a  été  condamnée  en  t '*  inst. ,  dans  le  cas  d'ap- 
pel ,  le  receveur  doit  mettre  le  directeur  des  douanes  du  départe- 
ment à  même  d'apprécier  le  fondement  de  Tappel,  et  faire  en 
sorte  que  les  instructions  de  ce  directeur  puissent  lui  parvenir 
avant  le  débat  de  l'affaire.  Cire.  rég.  17  fruct.  an  3. 

90S.  Le  jugement  doit  être  rendu  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  déclaration  d'appel.  L.  14  fruct.  an  3,  art.  6.  — V. 
d'ailleurs  sup. ,  n^  164. 

it09.  Jugement  du  trib.  correctionnel.  L'administration  peut 
appeler  du  jugement  rendu  sur  les  poursuites  du  ministère  public, 
et  que  celui-ci  n'a  pas  attaqué. —  Lors  même  qu'elle  n'a  pas  figuré 
en  son  nom  personnel  dans  le  procès  de  1'*  inst.  Cass.  5  oct.  1832, 
Dev.  32,  737.  —  V.  sup.,  n*  186. 

«  lo.  Mais  elle  n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  opposition  un 
jugement,  lors  duquel  le  ministère  public  a  pris  des  conclusions 
dans  son  intérêt.  Cass.  16  mess,  an  13,  S.  20,  489. 

911.  Le  pouvoir  donné  par  la  régie  à  un  employé  de  la 
douane ,  de  faire  toutes  les  recherches  et  saisies  autorisées  par 
les  lois,  comporte  le  droit  de  poursuivre  l'effet  des  saisies ,  tant 
en  1'*  instance  qu'en  appel ,  et  devant  la  C.  de  cassation.  — Cet 
employé  peut  en  conséquence  interjeter  appel  sans  un  pouvoir 
spécial ,  signer  la  requête,  et  donner  pouvoir  à  un  avoué  d'oc- 
cuper pour  la  régie.  Cass.  25  brum. ,  26  niv.  et  9  prair.  an  7  ; 
26  mess,  an  8,  S.  1 , 2,  238.  —  Il  peut  aussi  se  pourvoir  en  cas- 
sation. Cass.  17  flor.  et  20  mess,  an  11. 

919.  Le  condamné,  la  partie  plaignante,  ou  le  ministère 
public,  qui  veulent  appeler  d'un  jugement  rendu  par  le  trib.  de 
police  correctionnelle ,  sont  tenus  d'en  passer  leurs  déclarations 
au  greffe  de  ce  trib.  ,  dans  les  dix  jours  au  plus  tard  après  celui 
qui  suit  la  prononciation  du  jugement.  L.  3  brum.  an  4,  art.  194; 
jC.  inst.  crim.  203. 

«13.  Il  n'y  a  pas  déchéance,  par  cela  seul  que  le  greffier  h 
omis  d'enregistrer  la  déclaration  d'appel,  lorsqu'il  est  établi  par 
la  mention  mise  par  le  greffier  sur  l'acte  d'appel  et  la  requête  qui 
lui  ont  été  déposés,  que  ce  dépôt  a  eu  lieu  dans  les  dix  jours  du 
jugement.  Cass.  26  niv.  an  7. 

ii  1 4 .  Dans  le  délai  de  l'appel ,  la  requête  contenant  les  moyens 
est  remise  au  trib.  correctionnel  ;  — elle  est  signée  de  l'appelant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir.  Dans  ce  cas,  le  pouvoir  est  joint  à 
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la  requête  d'appel  ;  le  tout  à  peine  de  déchéance  de  Tappel.  L.  3 
brum.  an  4,  art.  195. 

liis.  Cette  requête ,  fût-elle  visée  dans  les  dix  jours  du  jugf.- 
ment  par  le  président,  et  le  greffier  de  la  Cour  qui  doit  connhîti  e 
de  l'appel ,  ne  peut  reniplacer  la  déclaration  d'appel  au  greffe  du 
trib.  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.  Cass.  13  vent,  an  7. 

Si  cette  déclaration  a  été  faite  en  temps  utile,  l'appelant  ne 
peut  être  déchu  de  son  appel ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  statué  dans 
les  dix  jours.  L.  il  prair.  an  7,  art.  65  Cass.  17janv.  1807;  2 
avr.  1807,  S.  7, 137. 

%ia.  Les  conclusions  prises  en  1'*  inst.  par  le  ministère  pu- 
blic, comme  partie  principale ,  et  dans  l'intérêt  de  la  régie,  sub- 
sistent en  appel,  quoiqu'elles  n'aient  pas  été  reproduites.  —  Le 
trib.  d'appel  est ,  dans  ce  cas ,  subrogé  au  juge  de  1'*  inst. ,  pour 
faire  ce  que  celui-ci  aurait  dû  faire .;  il  doit  donc  examiner  Taffaii  e 
telle  qu'elle  s'est  présentée  au  premier  juge,  et  statuer  sur  les 
conclusions  prises  devant  lui.  —  Peu  importe  qu'en  appel  le  mi- 
nistère public  n'ait  pas  reproduit  ces  conclusions,  était  même 
déclaré  que,  selon  lui ,  elles  étaient  mal  fondées.  Il  ne  peut  pri- 
ver la  régie  du  bénéfice  résultant  pour  elle  des  conclusions  prises 
en  l'*  inst.  Cass.  6  niv.  an  6,  6  mess,  au  8. 

%lli.  L'appel  n'est  suranné  que  s'il  s'est  écoulé  une  année 
sans  poursuites.  Ârg.  C.inst.  crim.  640;  Cass.  8  sept.  1809. 

919.  Cassation. — En  matière  correctionnelle,  le  pourvoi  est 
suspensif. — Mais  en  matière  civile ,  la  partie  peut  exécuter  le 
jugement  nonobstant  le  pourvoi  de  l'administration  en  donnant 
caution.  — S'il  s'agit  de  marchandises  prohibées ,  l'exécution  tut 
peutavoir  lieu,mémeen  donnant  caution.  L.  9  flor.  an7,art.  15. 

«19.  Le  prévenu  poursuivi ,  devant  le  juge  de  paix  ,  au  civil  ^ 
pour  une  contravention  de  la  juridiction  du  trib.  correctionnel  ne 
peut,  s'il  n'a  pas  demandé  son  renvoi,  proposer  en  C.  cass.  Tin- 
compétence  du  juge  de  paix.  Cass.  23  août  1836(Art.  627  J.  Pr.).. 

S  9.  —  Timbre  et  enregistrement. 

%%0.  Timbre.  I^s  actes  délivrés  par  l'administration  portent 
un  timbre  particulier  dont  le  droit  est  réglé  comme  il  suit,  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  addition  du  décime.  — Pour  les  acquits-à- 
caution  ,  les  actes  relatifs  à  la  navigation ,  et  les  commissions 
d'emploi ,  75  c.  —  Pour  les  quittances  de  droit  au-dessus  de 
10  fr. ,  25  c.  — Pour  toutes  les  autres  expéditions,  5  c. 

L'administration  fait  elle-même  appliquer  ce  timbre ,  et  rend 
compte  de  son  produit.  L.  28  avr.  1816,  tit.  1,  art.  19. 

%%l.  Les  actes  judiciaires  dressés  par  les  agents  des  douanes 
sont  assujettis  au  timbre  ordinaire.  Ib. 

Les  procès-verbaux  en  matière  de  douane  sont  visés  pour 
timbre.  L.  22  frim.  an  7  ;  ordonn.  22  mai  1816. 
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««it.  E»r4gi9kn%tniê.  Les  eoûtramtes ,  sommations ,  assigna* 
lions,  significations,  saisies-arrêts  et  autres  actes  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  de  droits  dus  à  la  régie  sont  enregistrés 
gratis^  lorsque  la  quotité  de  ces  droits  est  inférieure  à  3â  fr. 
(LL.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  2,  2*»;  16  juin  1824,  art.  6.  )  - 
L'enregistrement  gra^  n*a  pas  lieu,  quelque  modique  que  soit 
la  somme,  si  elle  fait  partie  d'une  somme  totale  supérieure  à 
25  fr.  ou  en  est  le  reliquat.  Arg.  L.  16  juin  1824,  ai*t.  6.  Cass. 
2  déc.  1806.  —  Si  la  somme  excède  25  fr. ,  il  est  dû  un  droit  fixe 
de  1  fr.  L.  22  frim.  art.  68 ,  n*  30. 

%%9.  L'acte  constatant  l'affirmation  des  préposés  est  exempt 
de  Tenregistrement.  L.  22  frim.  an  7,  art.  7. 

••4.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  sont  assu- 
jettis à  un  droit  fixe  de  2  fr. — Ils  doivent  être  enregistrés  dans  les 
quatre  jours  de  leur  date.  L.  22  frim.  an  7,  art.  20.  Cass.  12 
août  1835,  Dev.  35,  609. 

99b.  Ceux  qui  contiennent  cautionnement  des  obligations  de 
représenter  les  objets  saisis,  sont  sujets  à  deux  droits,  mais 
seulement  si  un  tiers  intervient  pour  se  constituer  gardien  des 
objets  saisis,  ou  responsable  de  leur  valeur. 

«9«.  II  n'y  a  lieu  qu'au  droit  simple ,  si  les  objets  sont  laisses 
à  la  garde  des  contrevenants.  (Let.  dir.-gén.  5  oct.  1819). — Ou  si 
la  caution  n'est  pas  acceptée.  Déc.  min.  27  oct.  1812. 

99y.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  perception  d'un  second  droit 
pour  la  notification  du  procès-verbal ,  il  faut  que  cette  notification 
soit  faite  par  un  acte  distinct  du  procès-verbal ,  et  sous  une  autre 
date.  76. 11  fév.  1822. 

%%9.  Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  1  fr.  les  procès-verbaux 
de  vente  de  marchandises  avariées  ou  ceux  de  destruction  de  celles 
qui  ne  peuvent  être  vendues.  L«  21  avr.  1818,  art.  54,  55^  56: 
Ceux  des  ventes  de  navires ,  soit  totales,  soit  partielles.  76.  art.  64. 

99e.  Les  jugements  qui  ne  prononcent  ni  confiscation  ni 
amende  sont  assujetti»  aux  mênîes  droits  d'enregistrement  que 
ceux  rendus  entre  particuliers.  L.  28  avr.  1816,  art.  39. 

930h  Ceux  qui  prononcent  confiscation  et  amende,  sans 
énoncer  la  valeur  des  objets  confisquis  y  sont  enregistrés  dans  les 
vingt-q«atre  heures ,  aux  droits  riservés. 

931.  Les  préposés  sont  tenus  de  faire  procéder  à  l'estimation 
des  marchandises,  avant  toute  transaction  avec  les  redevables, 
et  de  mettre  aussitôt  le  résultai  de  Tévaluation  au  receveur. 

939.  Le  droit  est  dans  ce  cas  de  50  c.  par  100  fr.  de  la  valeur 
des  marchandises  et  objets  saisis ,  à  moins  que  le  jugement  ne 
porte  que  c'est  à  titre  de  dommages-intérêts  que  la  confiscation 
est  prononcée  :alors  le  droit  est  de  2  p.  100.  tnst.  766. 
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S  tO,  —  FormmUê. 

FORMOLE  I. 

ProeèS'Verèal  de  saéiiô, 

V»n  U<^^i  ^noir^  heure  J  à-  la  requête  de  M.  le  directeur  die  Fadmfnfefiraflotf 
des  donanes,  rfoirt  le  hmeaà  est  à  Paris,  ponrstrfte'  et  «Wigeirce  de  M.  fe  rcce- 
xeur  principal  {noms,  prénoms^  dçmieUe},  au  bureau  duquel  il  fait  élection  de 
domicile  pour  les  suites  du  présent,  nous,  soussignés  {twms^  prénoms)  pré- 
poses au  poste  de  la  éhrmne  de  ,  certifions  qtre  tiers  heure  du 
nfttin  (ftm  de  reletfée).  (1),  non»  afont  i<m  expose  l0»  faiu  et  ^utes  l««ir»  cir- 
eonttancee ,  on  désigne  le  lieu  où  fo  setisie  m  éti  faite^  sa  distante  deVétrangnr^ 
êi  le  prévenu  évitait  on  dipûseait  h  premier  buremu  de^la  rotÈê^attquel  les  dé- 
ekareUûmê  et  «rér^^co/toiM  doément  être  fctUee^  sHl  tenaM  mt  chemin  obti^me^  si 
Uê  m&rehanéue»  iterient  trampetrtée*  paw  des  poUureSy  eheifmtmy  Imieùmx  om 
navires  )  : 

Nous  av»m  dMiié  dm  i^aoiàtéa  au  soUmkr  {eoiporteur^  batelier^  maître  ou 
capitaine  de  nat)tr»),  en  rintArpeUant  da  Boua  dire  soa  dom  ,  ct^fii'iL  conduisait, 
à  qui  le  chargement  appartenait,  d'où  il  venait,  quelle  était  sa  destination.  {Men- 
tionner la  réponse  ou  le  refus  de  répondre,) 

Ayant  voulu  nous  assurer  du  «t«len»  desdika  caisses  {ballots  ou  tonneaux) , 
nous  les  avons  ouvertes  (ou  avons^  sondé  les  tonneaux) ,  et  ayant  observé  que 
^spécifier  la  contravention)  nous  avons  sommé  ledit  sieur  de  nous  ac- 

compagner avec  son  chargement,  sa  voiture  et  ses  chevaux  {ou  son  Ùaleau)  ser- 
vant au  transport^  an  bureau  de  la  douane  à  {lieu'du  bureau) ,  le  plus  voisin 
du  heu  de  la  saisie  (2),  où  nous  procéd^rioDS  à  une  vérillcation  plus  détaillée. 
Y  étant  arrivés  â  heures  de  ,  nous  avons ,  conjointement  avec 

les  receveurs,  et  en  présence  du  sieur  {le  conducteur) ,  immé- 

diatement reconnu  que  son  chargement  consistait  en  {déterminer  V espèce^ 

te  poids  y  le  nombre  des  objets  saisis  et  leurs  marques). 

Vu  Ta  contravcntfon  à  l'art.  de  la  loi  du  {citer  le  texte,  ou  au  moins  la 

partie  du  texte  relative  à  la  contraveution)^  nous  avons  déclaré  aii<ibi  sieur 
la  saisie  des  {nombre)  ballots  {ou  caisses,  etc.)  de  marchandises,  suivant  le 

<kcoMnbrement  ei  »  description  meationnée  cMessus  ;  desqueU  le  receveur  s'est 
chargé,  après  que  nous  avons  eu  apposé  le  cachet  de  L'un  de  nous  sur  chacun 
desdits  ballots  fou  après  que  nous  les  avona  eu  plombés  au  coki  é&  ce  bureau ,  en 
invitant  ledit  sieur  d'y  apposer  son  cacliet,  lequel  a  consenti  cou  a  refusé)  ; 

dcsqwel»  cachets  Pemiirehite  est  en  marge  â^  présent)  ; 

Avons  également  déclaré  la  saisie  desdites  voitures,  chevaux  (bateau  ou  bâti- 
ment de  mer)  comme  ayant  servi  an  transport,  en  vertw  de  l'art.  dti  tttro.  5 
de  la  loi  du  22  août  1791  ;  désigner  la  couleur  du  poil  des  chevaux,  leur  taille^ 
feur  espéee^  et  approximativement  leur  âge  ;  si  la  ve4iare  eeê  é  deux  om^qtntre 
reues;  ee  que  est  particnlier  aux  bateaux  et  bétimenis-  de  mesr  (3). 

Pour  procéder  aux.  ftcis  de  notre  procès-verbal  rédige  de  suite,  nous ,  susdits  et 
fonsslgiies  d'autre  part ,  avons  assigné  ledit  sieur  à  comparaître  et  se 

trouver  le  jour  de  demain  à  heme»  de  »  dievaalî  if.  le  juge  do 

paix  du  canton  de  (4)  ,  en  son  audience  à  ;  pour  entendre  pro« 

noncer  la  conflscattMidei  ol^^  seiUs«  et  se/votar  aoaàumBr  à  Vamendt  de 
^conformément  à  l'artide  de  la  loi  du  ,  et  aux  dépens. 

(l)  Si  la  taitit  eit  faite  dan*  nne  matêon ,  on  met  :  Étant  acoompagné  de  M  ,  loge  da 

pali  (on  tnaire.—y.  »up.  n*  IS)  da  ,  noDf  gommfs  reodus  dans  la  maison  du  sieor 

.  ritoéB  ,  où  naov  aoopf  oanÉms  qu'il  exiitail  un  eau-apOt  d«>leiido<  pA*  I«  loi  ; 

déclaration  faita  db  nos  qaailtéa  et  de  l'obiet  de  notre  mls»lon  audit  sleor  qui  se  trooTalt 

dans  ladite  maison,  non*  l*afons  sommé  d'être  présent  à  la  recherche  que  nous  alliutis  fair^rln^E  lai 
aree  H.  i  Juirede  paix  (ou  maire);  nons  atons  parcouru  avec  lui  l'iniortcur  de  la  niiH* 

•on  .  «i  «ntré  dans  asvaa  imwe*  (  détailler  /es  otijets  ) ,  puur  lo 

tran^ort  desqnels  objets  ledit  sieur  n'a  pn ,  sur  noire  lntcrpolInll*>n .  nous  représenter 

aacaoft expédition  ;  a^ant  sommé  le  préfenu  de  vnm  dire  .  orc. 

(t)  Enoncer  les  motifk  grard^  qui  empêcheraient  le  transport  des  objets  sais!v  hv  lAifetn  l^  plus 

(S)  S'il  y  a  lieu  à>  reim$e  de*  moyen*  dr  tramporl  :  Attendu  qn'il  ne  s^a^^i  hm  do  nFvrchandisea 
prohibera,  nons  avons,  con^>rmément  a  rordonoance  .  au  Dire  k  «tb  la  Toi  iiu  g  iloicnl  an  T. 

offert  andlt  slcor  .  remise  sow  caution  solTAlile .  ou  en^on§i«nffni'  \t  w»lodr  ;  le^iaf fa  en 

effet  oonslgoé  entra  les-mafn«dodit  recoTeur  ta  valeur  des  cberaux,  voitures  tbaUMa  od  bfttimcitt  da 
ner)  ci-dessus  désignés,  estimés  de  gré  à  gré  la  somme  de 
IkiSU  la,  contravention  ett  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  : 
Pour  procéder  aux  fins  ,  avons  déclaré  audit  sieur  que  Tassi  -nallon  au  tribnnai 

•oracUonnel  de^  loi  sera  slgoiSée  dans  le»  formes  délormloées  par  ta  luk  «4  <|4M  nnos  al- 

Ilona  le  conduira  datant  M.  le  proctrtvr  tftr  roi  près  Itdtt  trttronal.  au  rcnu  do  l'art.  •• 

4aloida 
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Ayons  donné  lecture  aodit  deur  du  présent  pTOoès-verbal ,  aTee  moh 

mation  de  le  signer,  lequel  y  a  consenti  {ou  a  refiui,  ou  déclaré  n$  savoir  si* 
gner). 

Fait  et  dos  en  ladite  douane  de         ,à  heuresde  »le  , 

et  aTons  signé  aTec  le  rieur  ,  recereor,  constitué  gardien  ;  et  à  l'instant 

donné  et  notifié  oo^e  du  présent  au  sieur  (Signature*  du  prépoêés.) 

FORMULE  II. 

AgirmaHon  dPunprocit^erbal  de  saisie. 

L'an  (mois  Jour  et  heure)  sont  comparus  devant  nous  (noms,  mrénoms)  Juse 
de  paix  du  canton  de  ,  arrondissement  de  ,  départem^t  de 

,  les  sieurs  {t%oms^  prénoms)  préposés  de  la  douane  de 
saisissant,  ainsi  qu'il  i^ulte  du  procès-yerbal  ci-dessus  et  d'autre  part  ;  lesc^uels  en 
ont  affirmé  tout  le  contenu  sincère  et  yéritable,  après  que  lecture  leur  en  a  été  laite 
ainsi  que  du  présent  acte,  et  ont  signé  avec  nous. 

(Signatures  des  préposés  et  du  juge  de  paix,) 
NoTA«  L'affirmation  est  mise  au  bas  du  procès-verbal  de  saisie. 

FORMULE  111. 

Remise  sous  caution. 

le  soussigné  (nom^  prénoms  et  domicile  du  prévenu)  reconnais  que  le  sieur 
(nom,  prénoms  du  receveur)  m'a  remis  les  chevaux,  voitures,  bateaux,  etc.,  sai- 
sis comme  il  est  mentionné  au  rapport  du  estimés  à  la  sonune  de 
,  laquelle  somme  Je  m'ensage  et  promets  solidairement  avec  le 
Bleur  (nom^  prénoms ,  qualité  et  domicile  de  la  caution)  ma  caution ,  de  payer 
entre  les  miains^dudit  receveur,  aussitôt  qu'il  en  sera  ainsi  ordonné  par  Juge- 
ment ,  à  quelle  fin  et  pour  lequel  engagement  ledit  sieur  a  signé 
avec  moi. 

Fait  à  ,  le  (Signatures  du  prévenu  et  de  la  eauHon.) 

DOUBLE  DROIT. — V.  Enregistrement. 

DOUBLE  (écrit).— V.  Actes  de  Vètat  ctrti,  n~  2et  8*5  Arbi- 
trage j  n*'  113, 115  et  702-,  Congé,  n*»  28. 

DOYEN. — V.  Ancienneté;  Arbitrage,  n"*  163  -,  Avocat,  n*  212. 

DRAP.  —  V.  Acte  de  commerce ,  u*  172. 

DROIT.  Ce  mot  signifie  tantôt  un  ensemble  de  lois ,  tantôt  ce 
qui  est  dû  à  une  personne,  ou  la  faculté  qui  lui  appartient. — V. 
Acte  conservatoire ,  n""  5  ;  Action ,  n""  2,  68, 70  ;  Action  posses- 
soire ,  n-  99,  330;  rterce-o|)po«t(ton ,  n**  25  et  58. 

DROIT  d'enregistrement. — V.  Enregistrement. 
DROIT  DE  GREFFE.  —  V.  Greffe  (droits  de). — Colonie  du  nord 
deTAftique^n'^Sd. 

DROITS  LITIGIEUX  (iV  Droits  contestés  ou  sujets  à  contes- 
tation. 

Table  sommaire. 


Accessoire,  40. 
Agréé,  9. 

Avocat,  9, 12  et  8. 
Avoué,  5, 8,  13,23. 
Bloc,  42,  45. 


Cassation  (magistrat) ,  12.— apprécia- 
tion, 21 ,  89.  —  recours,  35. 
Cohéritier,  15,41,50. 
CompensaUon,  36. 
Gondnsions  subsidiaires ,  49. 


(1)  Cet  article,  lors  des  deox  premières  édiUons,  avait  été  conûé  h  M.  Thureao, 
avocate  la  cour  royale  de  Paris. 
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Conciliation ,  82. 

GonseU  d'éUt,  7,  12.  — de  préfec- 
ture, 7. 
Contestation  sur  le  fond,  19,  28  et  s. 
Copropriétaire,  15,41  et  s. 
Cour  royale,  13, 
Dation  en  pavement,  15, 43. 
Défenseur  oiifcieux,  5,  9. 
Dépens,  24,26. 
Dommages-intérêts,  24,  26. 
Donation,  23,  38. 
Échange,  37. 
Faillite,  42. 

Fin  de  non-receroir,  47. 
Fonctionnaire,  2,  6. 
Greffier,  5, 12  et  s. 
Huissier,  5, 12  et  s. 
Immeuble,?'*,  66. 
Interdiction,  2, 3,  4. 
Intérêts,  4. 
Juge,  5,  7, 12. 


Jugement  déftnilir,  34. 

Ministère  public,  5. 

Notaire,  5,  la,  13,  20. 

NalUté,  2,  24  et  s.^relaUye,  18. 

Offt^,  46. 

Opposition,  32. 

Pacte  de  auotâ  UHs,  23. 

Personne  interposée,  16. 

Possesseur,  15,  44. 

Preuve,  17. 

Procès,  19  et  s.,  28  et  s. 

Qualification,  29. 

Recouvrement,  22,  31. 

Récusation,  27. 

Rente  viagère,  33. 

Ressort,  1 1  et  s. 

Retrait,  2  à  4,  28  et  s. 

Saisie  immobilière,  32. 

Suppléant,  5. 

Trib.  de  commerce,  7. 

Vente  aux  enchères ,  45. 


DIVISION. 

^  ^  1 .  —  Des  droUs  litigieux. 
'  ^  2.  —  Dans  quels  cas  il  est  interdit  de  les  acquérir. 
^3.  —  Du  retrait  des  droits  litigieux. 

S  1 .  —  Des  droits  litigieux. 

1.  Les  cessions  de  droits  litigieux  ( —  V.  inf.y  n^*  19  et  28), 
ont  été  toujours  vues  défavorablement  par  le  législateur. 

9.  Les  lois  romaines  frappaient  d'une  nullité  absolue  les  ces- 
sions &ites  depuis  le  procès  commencé ,  lite  pendente.  LL.  1  et  2, 
D.  de  litigiosis.  —  Elles  soumettaient  à  l'action  ou  plutôt  \  l'ex- 
ception de  retraitées  cessions  de  droits  litigieux  non  encore  portés 
devant  le  préteur,  actiones  antequàm  motœ  sint.  LL.  per  dimrsas 
et  ab  Ànastasio ,  22  et  23  1).  Mandati.  —  Enfin ,  elles  défen- 
daient à  tous  ceux  qui  exerçaient  des  fonctions  publiques  dans  les 
provinces,  et  même  à  leurs  domestiques ,  d'y  acquérir  au  delà  des 
choses  nécessaires  à  la  vie.  LL.  46  et  62,  D.  de  contrah.  empt^ 
46  §  2.  D.  dejurefisci.  Nouv.  Denisart,  t6.,  n"*  3. 

8.  Cette  excessive  rigueur  n'a  point  été  adoptée  par  notre  an^ 
cienne  jurisprudence  :  en  principe  ^  l'achat  des  droits  litigieux 
n'était  pas  prohibé,  ce  qui  faisait  dire  :  Vice  de  litige  n'a 
lieu  en  France.  Loisel,  liv.  5,  tit.  2,  art.  7  -,  Domat,  Pand.,  liv.44, 
tit.  6,  de  litig,;  Nouv.  Denisart,  t6.  n°  3.  Merlin,  R.  eod.  verbo^ 
n*  1.  — V.  cependant  ordonn.  deSt.-Louis,  de  1254. 

Mais,  V  l'acquisition  de  créances  et  droits  litigieux  était  sou- 
mise à  l'exercice  du  retrait,  de  la  part  du  débiteur,  par  application 
des  lois  per  diversas  et  ab  Anastasio^  qui  n'ont  été  abolies  en 
France  que  par  leC.  civil.  Arrêts  de  1586,  du  7  sept.  1627,  et  du 
27  août  16625  Cass.  28janv.  1828,  D.  28,  109-,  Merlin,  Qu.  dr. 
\*  Dr.  suec. ,  nM .  Duvergier,  YenlCy  2,  n"  3Si. 
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S^'Cctteacquisition  ëtaitinterditeaux  juges,  avocats  et  procureurs^, 
à  peine  de  nullité ,  de  perte  des  droits  pour  le  cédant ,  d^amende  ^ 
frais  et  dépens  et  quelquefois  môme  de  punition  exemplaire  contre 
le  cessionnaire.  Ordonn.  de  Philippe-le-Bel ,  ISSOj  de  Charles  V, 
13565deChariosVI,  1388;  de  François  1",  to3o,  art.  23  ;  dd- 
léans,  1560,  art.  54;  de  Louis  XIII,  janv.  1629,  art.  94.  Arrêts 
des  12mars  1701, 14aoûtn40, 13juin  1761.  Cass.  Univ.  an5, 
D.  12, 927  ;  Merlin,  et  Nouv.  Denisart,  t6.  n"  3. 

4.  Sous  le  Code,  la  vente  et  Tacquisition  de  droits  litigieux 
sont  permises,  par  cela  seul  qu'elles  ne  sont  pas  défendues. 

Mais ,  1**  Fart.  1597  dispose  que  les  juges ,  leurs  suppléants^les 
magistrats  remplissant  le  ministère  public,  les  greffiers,  huissiers, 
avoués,  défenseurs  officieux  et  notaires ,  ne  peuvent  devenir  ces- 
sionnairesdeproeès^  droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  com- 
pétence du  trib.  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions, 
à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et  intérêts  ; 

2*  l'art.  1699  C.  civ.  autorise  celui  contre  lequel  un  droit  liti- 
gieux a  été  cédé  à  exercer  le  retrait  de  ce  droit ,  c'est-à-dire  à  s'en 
foire  tenir  quitte  par  lo  cessionnaire  en  lui  remboursant  le  prix 
réel  de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts ,  et  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  jour  où  le  cessionnnaire  a  payé  le  prix  de  la 
cession  à  lui  faite. 

5 2.  —  De  rinterdiction  d^ acquérir  certains  droits  litigieux. 

s.  Sont  iacapables  d'acquérir  cittmm  droîtsiitigieiix,  les  juges, 
teurs  su{iplé«ats,  l«s  magbtrats  remplissant  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  tes  greffiers,  h«issi«V8>,  avoués,  défeiwewrsoiHeîoux 
et  notaires.  €.  eiv.  1597. 

#.  Cette  interdiction  a  été  dictée  par  un  sentiment  de  haute 
moraUté.  La  loi  devait  au  public  de  placer  ses  fonctionnaires  dans 
FoBpMsibLlité  d'abuser  de  leur  autorité  ou  de  leur  expérience  ;  elle 
dftvaife  à  ces  fonctionnaires  ibles  m«ttre  à  Vsbn  de  toui  soupçon 
4e  cupiJité  et  de  prévaricatiovK  Portalis,  Exposé d^  motpfs, 

K .  Juges  :  c'est-^dire  tous  les  fonctlonnsireS'  de  Tordre  jtrdi- 
eiolre ,  les  conseillers  de  C.  royale,  coimoe  les  juges  de  première 
instance  et  de  commerce  ( —  V.  Jrib  de  cammeree'^  n*  29)  et  tes 
j«^csde  pak.  Lyan,  10  juiH.  1839 ^Dev.  40,  105.  —Et  m^me 
les  conseillers  de  préfecture  et  tes  conseiHers  d'état ,  )ii|ge9dtp  con- 
tentieux administratif.  Duvergier,  Yente^  1 ,  n*  196. 

H.  Avoués.  —  V.  ce  met,  n*  222. 

11.  Défenseurs  oflkieux  :  c'est-ànlire  tous  ceux  qui  font  pro- 
fession de  plaider  devant  les  trib.,  et  par  conséquent  : 

1*  Les  avocats  ,  doni;  l'ordre  n'a  été  rétabli  que  par  l»  loi  du 
âvent.  an  12,  postérieurement)  à  la  rédaction  dcânitived»  titi^ 
de  bi  vente.  —  V.  ce  mot,  n*  72. 

2"  Les  agréés  près  les  trib.  de  commerce.  Duvergier,  ifr.   1-, 
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nM97;Tropiong,  Vente,  t,  nM95;  Carré,  C^mpit.,  1,  166; 
Rolland,  vDr.  HHg,,  n«  16;  Dalloz,  v**  Vente,  ,12, 928. 

i#.  Notaires  :  ces  officiers  aument  pu  focilemant  abuser  des 
secrets  de  famille  qui  leur  sont  confiés.  Douai  ^IS  mars  1843, 
Dev.  43 ,  411  ;  Duranton,  16,  n"  129. 

11.  Mais  la  loi  n'interdit  à  ces  personnes  que  TacquisUion  des 
droits  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  Irib.  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

%%.  La  G.  de  cass.  ayant  juridiction  sur  la  France  entière  ,  les 
magistrats,  aroeats ,  greffiers  et  même  huissiers  près  cette  cour  ne 
peuvent  se  rendre  cessionnaires  d'aucune  contestation  judiciaire. 
Duraoton,  16,  n^  144.  — Mais  ils  peuvent  acquérir  une  con- 
testation purement  administrative  ,  à  moins  que ,  comme  les  avo- 
cats et  huissiers,  ils  n'exercent  tout  à  la  fois  auprès  des* deux 
juridictions. 

13.  Les  magistrat»,  avocats,  notaires,  avoués,  greffiers  et 
huissiers  près  une  G.  roy.  sont  incapables  dans  le  ressort  de  cette 
cour.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  acheter  des  droits  litigieux  de  k 
compétence  d'ua  des  trib,  du  ressort.  Tropbng,  1 ,  n""  198;  Du- 
ranton^  16,  n**  144. —  A  moins,  suivant  M.  Duvergier,  ib.  1, 
n^  198i^  que  le  litige  ne  comporte  pas,  par  sa  nature  y  le  second 
degré  (fe  juridiction. 

14.  Un  juge ,  ua  avocat  ou  un  officier  ministériel  près  un  trib. 
de  première  inst.  peut  acquérir  des  droits  de  la  compétence  d'un 
autre  trib.  de  première  inst.,  quoique  ce  trib.  soit  placé  dans  le 
ressort  de  la  même  G.  royale.  — -  Oa  oppose ,  il  est  vrai ,  que  les 
fonctioBoaires établis  près  des  trib.  relevant  d'une  môme  G.  roy., 
exercent  leurs  fonctions  dans  le  ressort  de  cette  Gour.  Amiens, 
il  prair..  an  13,  D.  i2,  92&  —  Mais  le  motif  de  la  loi,  qui  est 
d'obvier  à  l'ififluènce  du  cessioanaire,  n'existe  plus  devant  la  juri- 
diction scq>éirieu«e  auprès  de  laquelle  il  n'exerce  aucune  fonction. 
Le  tpibunat  avait  proposé  de  dire  :  qui  sont  de  la  compétence  du 
trib.  d'appel  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent. . .  Et  cette  propo- 
sitiiOiR  n'a  pas  eu  de  suite.  Colmar»  11  mars  1807,  D.  12,  928; 
Trêves,  U^mi  4807,  S.  9, 253.  Duvergier,  tô.  1 ,  n«  198  ;  Trop^ 
long^  t6.  1,  B''  199;  Duranton,  16,  n""  144;  Dehrncourt ,  3,  128 
notes  ;  Carré  ,  Cowpét.  1,16»;  Locré,  127,  n*  10. 

11^.  L'incapacité  d'acquérir  un  droit  litigieux  cesse- t-elle, 
comuisla  faculté  d'en  exercer  le  retrait  ( — V.  inf. ,  n"  41  et  suiv.) 
lorsque  la  cession  est  fiiile  l""  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du 
droit  cédé  ;  2*  à  un  créancier  en  payement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; — 
3^  à  un  possesseur  de  l'hériiage  sujet  au  droit  litigieux  ?  —  Non  , 
suivant  M.  Duranton,  1&,  h*-  â3&,  parce  que,  même  dans  ces 
cas,  l'influence  des  cessionnaires  est  à  craindre  ^  et  que  le  texte  de 
l'art.  1597  semUe  repousser  toute  exception.  Nîmes,  25  mailSiOi, 
DeT.  40,  539.  —  Biais  il  ne  faut  pas  étendre  les  incapacités  ;  l'es^ 
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prit  de  l*art.  1701  est  plus  général  que  son  texte  et  il  s'oppose  à  la 
nullité  de  la  cession  ,  tout  aussi  bien  qu'à  l'exercice  du  retrait.  On 
ne  doit  pas,  par  une  crainte  exagérée,  enlever  aux  magistrats  et 
aux  officiers  ministériels  le  moyen  de  défendre  leurs  propres  inté- 
rêts. Si  la  cession  qui  leur  est  faite  a  une  juste  cause ,  pourquoi  n'y 
voir  qu'une  spéculation  criminelle?  Si  cette  cession  est  pour  eux 
le  seul  moyen  de  rentrer  dans  ce  qui  leur  est  dû,  d'éviter  un  procès, 
de  conserver  la  possession  paisible  d'un  héritage ,  comment  lu 
leur  interdire  et  en  prononcer  la  nullité  ?  Grenier,  Rapport  au 
corps  législ.  ;  Locré ,  14,  255  ;  Duvergier,  ib. ,  n*  200. 

141.  La  cesrion  peut- elle  être  faîte,  à  Taide  de  personnes  in- 
terposées? —  On  a  dit.  pour  l'affirmative,  que  les  nullités  devaient 
être  restreintes,  et  que,  dans  ce  cas ,  le  vériUible  cessionnaire  n'é- 
tant pas  connu,  ne  pourrait  pas  exercer  directement  une  coupable 
influence.  —  Mais  cette  influence .«  pour  être  secrète,  n'en  serait 
pas  moins  dangereuse.  Rien  n'indique  que.Ie  G.  civ.  ait  voulu  dé- 
roger sur  ce  point  à  l'ancienne  jurisprudence.  Il  existe  identité  de 
motife  entre  l'art.  1597  et  l'art.  1596.  et  la  loi  fût-elle  muette  sur 
ce  genre  de  fraude,  il  y  aurait  encore  pour  les  trib.  droit  et  de- 
voir de  le  déjouer.  Rousseau  Lacombe,  v**  Transport;  Nouveau 
Denisart ,  ib, ,  n*  3.  Parlem.  Aix ,  12  mars  1701 ,  aff.  de  Coriolis  -, 
Duvergier,  n*»202;  Troplong,n'202;Duranton,  16,  n*  140. 

ly.  G'est  à  celui  qui  allègue  l'interposition  de  personnes  à  la 
prouver  :  il  pourra  faire  cette  preuve  par  témoins,  s'il  n'a  pas  été 
partie  à  Tacte  de  cession.  G.  civ.  1348. 

19.  Sf  la  cession  a  été  faite  à  deux  personnes,  dont  l'une  est. 
incapable,  elle  n'en  sera  pas  moins  valable  à  l'égard  de  l'autre,  si 
la  division  du  droit  cédé  est  possible.  Poitiers,  18  août  1810, 
P.  8, 510.  Rolland,  nM5  -,  Dalioz,  v*  Vente,  12,  925.—  Dans  ce  cas 
cependant,  l'interposition  de  personne  sera  plus  facilement  pré- 
sumée ,  surtout  s'il  y  a  solidarité  entre  les  deux  cessionnaires. 

lo.  Lé  droit  n'est-il  réputé  litigieux  que  lorsqu'il  y  a  procès  et 
contestation  sur  le  fond  ? 

On  a  dit  pour  l'affirmative  :  la  définition  de  l'art.  1700  est  géné- 
rale et  caractéristique  de  tout  dreit  litigieux  ;  il  faut  y  recourir 
plutôt  que  de  s'abandonner  à  l'arbitraire  et  de  retomber  dans  les 
incertitudes  de  l'ancien  droit  5  la  chose  cédée  ne  peut  pas  être  liti- 
gieuse à  l'égard  d'un  fonctionnaire  public,  sans  l'être  aussi  h  l'égard 
de  toute  autre  personne.  Rapp.  de  M.  Faure  au  tribunat.  Augan , 
C.  du  notariat,  293 ;  Rouen,  27  juill.  1808,  D.  12, 927-,  motifs  , 
Bordeaux, 29 août  1829, D.  31,175. 

Mais  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  repoussent  cette  interprétation  ; 
l'art.  1597  a  voulu  désigner  par  le  mot  procès  les  contestations 
déjà  nées ,  et  par  les  mots  droits  et  actions  litigieux ,  les  contes- 
tations à  nattre;  il  défend  ,  aux  juges  et  aux  officiers  publics,  l'ac- 
quisition ,  non-seulement  des  droits  pendants  devant  leur  trib  , 
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mais  aussi  des  droits  qui  sont  de  sa  compétence;  d'ailleurs  Tin* 
fluence  du  cessionnaire  est  tout  aussi  redoutable  pour  le  débiteur, 
quoique  la  contestation  ne  soit  pas  encore  engagée  ;  le  plus  souvent 
même,  ce  sera  la  cession  qui  lui  donnera  naissance ,  et  la  loi  a 
voulu  non-seulement  étouffer  les  procès,  mais  aussi  les  prévenir. 
Portails,  exposé  des  motifs.  Besançon  ,  12 mai  1808,  P.  6 ,  681  ; 
Poitiers,  18  août  1810,  D.  12, 927;  Rennes,  Udéc.  1816,  D.  13, 
737;  Lyon,  10  juill.  1839,  Dev.  40,  104;  Duvergier,  i6.,l  , 
n»  199  ;  Troplong,  1 ,  n<»200  -,  Duranton ,  16,  n*'  141  et  533  ;  Del- 
vincourt ,  3, 128  notes  ;  Carré ,  1 ,  165  j  Dalloz ,  v*  Vente^  12, 927. 

Sous  l'ancienne  jurisprudence,  on  considérait  comme  litigieux 
tout  droit  contesté  ou  susceptible  de  Tétre  ,  soit  que  le  procès  fût 
commencé,  soit  qu'il  y  eût  lieu  seulement  de  l'appréhender.  Po- 
thier,  Vente^  n*'584  5  Nouveau  Denisart,  t6.  ,n'l . — V.  cependant  Ar- 
rêtés de  Lamoignon,  1 ,142,  n°  24. —  Les  trib.  jugeaient  le  caractère 
du  droit  cédé ,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  les  termes  et 
le  prix  de  la  cession  et  les  stipulations  qui  s'y  trouvaient  insérées. 
Cass.  19  août  1806,  D.  12, 926;  Merlin,  R.,  hoc.  verft.,  n*  1. 

«O.  Lorsque,au  moment  de  la  cession,  il  y  a  procès  commencé 
et  contestation  sur  le  fond  du  droit ,  le  droit  cédé  est  évidemment 
litigieux.  —  Ainsi,  aujourd'hui  comme  autrefois,  un  homme  de 
loi  ne  peut,  lorsque  son  client  plaide  pour  se  faire  reconnaître  héri- 
tier, acquérir  de  lui  un  immeuble  dépendant  de  la  succession  en 
litige.  Cass.  14  niv.  an  5,  D.  12,  927.  —  Un  notaire  ne  peut  se 
rendre  cessionnaire  de  droits  successifs,  par  cela  seul  que  les  hévU 
tiers  sont  en  contestation  avec  la  veuve  du  défunt,  relativement  à 
des  soustractions  dont  elle  est  accusée,  et  des  reprises  qu'elle 
prétend  exercer  contre  la  succession.  Poitiers,  18  août  1810, 
D.  12,927. 

%  1 .  S*il  n'y  a  pas  procès  commencé ,  la  plus  grande  latitude  est 
laissée  aux  trib.  pour  apprécier  la  nature  de  l'acte  de  cession  et 
celle  des  droits  cédés.  Ils  ont  à  examiner  quels  sont  les  termes,  les 
conditions,  le  prix  et  même  l'époque  de  la  cession;  si  elle  est  con- 
sentie avec  ou  sans  garantie  ;  si  elle  porte  sur  des  titres  certains  ou 
sur  des  prétentions  évidemment  douteuses ,  et  surtout  si  elle  a  été 
faite  ou  non  en  vue  d'une  contestation  future.  Duvergier,  1*6.,  2, 
n*  370;  Merlin,  R.,i6.,nM. 

9%.  Mais  il  faut ,  dans  tous  les  cas ,  prendre  garde  de^  mettre  1% 
cessionnaire  à  la  disposition  du  débiteur,  qui  pourrait  toujours,  à 
l'aide  de  quelque  chicane,  rendre  la  créance  cédée  litigieuse  et 
demander  ensuite  la  nullité  de  la  cession. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  sous  Tancien  droit  :  —  1^  qu'ime  créance 
certaine ,  mais  dont  le  recouvrement  était  incertain  par  suite  de 
rinsolvabilité  du  débiteur,  n'était  pas  un  droit  litigieux  qui  ne 
pût  être  cédé  à  un  avocat.  Arr.  grand'chambre  13  juin  176Î.  — 
^  Qu'une  créance  liquidée  par  une  sentence  arbitrale  pouvait  être 
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cédée  k  on  procnteur  au  parlement ,  lorsqtiH  n*^  avait  de  difficnttà 
qne  relativement  aux  biens  sor  lesquels  on  pourrait  se  foire  psyer. 
Arr.  10  fév*  1767  ;  Nouveau  Denisart ,  i6. ,  n*  1  - 

%9.  Mais  il  nous  parait  diflteile  d'appliquer  l'art.  iS97  soit  à 
une  donation  proprement  dite,  —  Toulouse,  13dëc.  1890,  Dev. 
31 , 294.  —  Contra^  L.  1  et  2.  D.  de  Htig,;  —  soit  aux  conveiï- 
tions  connues  sous  le  nom  de  pactfô  de  quota  lUis.  —  Con/rà, 
Nanci ,  1*  juîn  1840,  D.  40,  169;  Douai,  18  mars  1843, Dev. 
43,  41 1 .  —  Autrefois ,  il  est  vrai ,  ces  pactes  étaietil  interdite  aw 
juges,  aux  avocats  et  aux  procureurs.  Merlin ,  R  ,  v*  Pacte  (teqwfd 
litis;  —  et  aujourd'hui  les  règles  de  la  discipline  intérieure  les 
prohibent  de  la  manière  la  plus  sévère  -,  mais  aucun  texte  de  loi 
n'en  prononce  la  nullité.  Duvergier,  t'6.,  n*  301.  — V.  loulefois 
Avocat ,  n"  132.  An.  5522  J.  Pr. 

%4.  Effets  de  la  prohibition.  — Moins  rigoureux  que  les  lois 
romaines  et  que  nos  anciennes  ordonnances( —  V.  inip. ,  n**  2  et  3), 
le  C.  civ.ne  frappe  d'aucune  peine  le  cédant  et  le  cessionnaired'on 
droit  litigieux.  Il  prononce  seulement  la  nullité  de  la  cession,  arec 
dépens  et  dommages-intérêts,  s*il  y  a  lieu.  —  Les  choses  doivent 
donc  être  remises  enl'étatoù  elles  étaient  avant  la  cession.  Ledroit 
peut  être  ultérieurement  exercé  contre  le  débiteur  par  le  cédant 
lui-même  ou  par  tout  autre  à  qui  il  Taura  valablement  transféré. 
Duranton,16,  n*145. 

^5.  Quelle  est  la  nature  de  cette  nullité?  par  qui  etàqaeBe 
époque  peut-elle  être  opposée  ?  —  L'art.  1597  C.  civ.  est  évidem- 
ment fondé  sur  des  considérations  d'ordre  public.  La  nullité  qull 
prononce  est  donc  absolue.  Ntmes,  25  mai  1840,  Dev.  40,  S39. 

Ainsi  elle  peut  être  opposée  non-seulement  par  le  débiteur  ai 
cessionnaire ,  mais  encore  par  le  cessionnaire  au  cédant  et  même 
par  le  cédant  au  cessionnaire  ;  elle  peut  être  proposée  par  le  mi- 
nistère public  et  même  suppléée  d^ofHce  par  le  juge.  Amiens, 
1 1  praîr.  an  1 3,  Dev.  2, 58  ;  Duvergier,  t6 . 1 , n*^  200;  Dalloz,  YenU, 
12,  028.  Ces  solutions  sont  cependant  controversées.  —  M.Btt- 
ninton,  16,  n"  145,  dit  que  cette  nullité  ne  peut  être  prononcée 
qu'au  profit  du  débiteur  qui  redoute  l'influence  du  cessiooDâiit^ 
que  le  cessionnaire  ne  peut  pas  Titivoquer  contre  le  cédant,  pt» 
qu'il  a  été  partie  au  contrat ,  et  que  nemo  ex  delîcto  suo  isMM 
comequi  débet  ;  que  le  cédant  n'a  aucun  intérêt,  et  par  ^<>s^JP^ 
aucun  droit  à  Tinvoquer  contre  le  cessionnaire ,  et  que  diriBsnt 
il  e^t  en  fttttte  d'avoir  agi  Contre  la  toi. —  MM.  Troplong^  1 ,  tfiHb, 
et  Rolland,  n*"  14,  reconnaissent  au  débiteur  et  au  cédant  te  ftoit 
d'opposef  la  nullité ,  mais  ils  le  refusent  au  cessionnaire.  — Mb 
il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  n'avait  pas  voie  d*&ciion  d&tett 
pour  Taire  annuler  une  cessioti  de  droit  litigieux  ftiite  à  un  avoeil* 
Cass.  29  fév.  1832,0.32,85. 

♦«.  Le  cessionnaire,  dccFaré  non  rccevable  dans  ses  poursote» 
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doit  'Xi  outre  être  condamaë  aux  dépens  et  ménM  à  de*  donunages- 
intérêts  s'il  y  a  lieu. 

^9.  La  k)i  actndle  ne  <)éfeiidaBt  aux  magistrats,  etc.,  que 
i'adiatie droits  litigieBX,  il  fefH considérer  comme  abolie  «ne  dé- 
diration  des  37  mai,  10  juin  1 705  qui  défendait  à  tous  ceul  qui 
avaient  des  procès  pendants  devant  un  trib.  de  prendre  cession  sur 
ks  j^es  qui  en  faisaient  partie. 

Ce  serait  aujourd'hui  un  «as  de  r4cH$9ti(m.  C.  pr.  378.  — 
V.  ce  mot ,  48. 

§  3.  —  Du  rtlrait  des  droits  litigieux. 

us.  Aujourd'hui ,  l'art.  1700C.  civ.  n*auloï*ise  le  reirait  et  ne 
répote  le  droit  litigieux  que  lorsqu'il  y  a  procès  et  contestation  sur 
le  fond  du  droit  antérieur  à  la  cession.  Cass.  Sjnîll.  1819,  D.  12, 
928-,  24  janv.  1827.  D.  27,  123;  Boarçjes,  19  janv.  1830, 
D.  30,  65;  Riom,  U,  Limoges,  16  mai  1839,  Dev.  39,  483,  40, 
14;  Cass.  9  fév.  1841;  20  mars  1843,  Dev.  41,  220^43,641  ^ 
Ouvxîrgier,  i*.,  2,  n*  359  ;  Tt^piong,  ib. ,  n^  086. 

*•.  Peu  importe  que  les  droits  aient  été  qualifiés  litigieux  dans  \ 
i'i:4c  de  cession  :  une  pareille  qualification  doit  rester  sans  In-    \ 
ttacnoe  sur  la  décision  de  la  question.  Ptus  valet  quod  ûtlum  / 
guàm  quod  dictum  est.  Dev.  41,  1,  220  notes. 

«•.  Pour  qu'il  y  ait  litige  sur  le  fond  du  droit,  il  (aut  que  la 
c&ntestatîon  porte  sur  Texistence  même  de  la  créance  et  non  sim- 
plement sur  la  quotité  de  celtecréance.Cass. ,Sjaill. ,  1810,  P.  15, 
378; — oasurquelquesdifficultés  d'exécution.  Paris,  7  juill.  1836, 
Dev.  36,  458;  Uiom,  11  mai  4839,  Dev.  39,  483. 

»1.  Aîns  une  créance  certaine  et  liquide,  non  contestée  en 
elle-même  ,  n'est  pas  litigieuse  par  cela  seul  qu'il  s'élève  des  diflS- 
ctdlés  sur  son  exercice.  Cass.  9  juin  1825,  P.  19,  560. 

9n,  On  a  déclaré  insuffisants  pour  donner  un  caractère  litigieux 
an  droH,  dont  la  légitimité  n'était  pas  attaquée  :  '*—  L'opposition 
da  débiteur  à  une  décision  passée  en  force  de  chose  jugée,  Paris  , 
7  juin  1821  ;  Cass.  4  mars  1823,  S.  23,  204;  Bordeaux,  29  août 
1829,  D.  3Î ,  175  ;  —  L'é\entualité  d'un  pourvoi  en  cassation. 
fioideaux,  18  janvier  1839,  Dev.  39,261;  —  Le  refus  d'un  copro- 
priteire  ou  d'un  cohéritier  de  consentir  à  une  demande  en  par- 
tage. Cass.  19  août  1806,  D.  12,  926;  Lyon,  24  juill.  1828, 
B.  SB,  1 1 5  —  J^  demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière 
Wte  en  exécution  du  titre  cédé.  Cass.  9  juin  1825,  D.  25,  838; 
— One  contestation  sur  le  rang  et  la  priorité  de  la  créance  cédée. 
«r!belles,30  janv.  1808,D.  10, 150.— Confrà,  Troplong,  f6.,  1, 
■•S60.  — 'Incitation  en  conciliation.  Metz, 6  mai  1817, Dev.  5, 
271  ;  Duvergîér,  ib.  2,  n°  34.  —  Toutefois,  un  procès-verbal  de 
non-concilintîon  a  fait  considérer  des  droits  comme  litigieux.  Tu- 
rin ,  9  mars  1811,  Dev.  3, 431  .—V.  art.  3521  J.  Pr. 
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SS.  On  a  même  considéré  comme  ayimt  le  caractère ,  non  df 
cession  de  droits  litigieux ,  mais  d'avancement  d'hoirie  et  de  dé- 
mission de  biens,  Tacte  par  lequel  une  mère  cède  à  ses  enfants,  à 
la  charge  d'une  rente  viagère ,  toutes  ses  reprises  matrimoniales , 
l)ion  qu'elle  soit  déjà  en  procès  avec  un  tiers  à  l'occasion  de  ees 
reprises.  Cass.  16  mars  1826. 

84.  Un  droit  n'est  plus  litigieux  lorsque,  par  un  jugement  dé/t* 
nitif,  il  est  devenu  certain.  Cass.  30  mai  1831  ,JD.  31,  197  5  Du- 
vcigier,  ift.,  2,  n'  373;  Troplong,  n'»  987. 

ss.  Mais  il  faut  que  l'arrêt  ait  acquis  force  de  chose  jugée  et 
ne  soit  pas  attaqué  en  cassation.  Cass.  5  mai  1835,  Dev.  35,  627. 

se.  La  prohibition  s'applique  non-seulement  à  la  cession  des 
créances  proprement  dites ,  mais  aussi  à  celle  de  toute  espèce  de 
droits  mobifiers  et  immobiliers.  — Elle  s'étend  aussi  à  la  vente  de 
corps  certains  et  déterminés,  tels  que  des  immeubles  dont  la 
propriété  serait  litigieuse.  Cass.  14  niv.  an  5,  D.  12,  927,  anal. 
Cass.  28  janv.  1836  (Art.  457  J.  Pr.).  Duvergier,  2,  n*»  379; 
Troplong,  2,  n«  1001;  Merlin,  t6.,  n*»  3;  Rolland,  n*6.— 
Contra^  Cass.  24  nov.  1818,  D.  3,  75.  —  A  une  créance  dont  le 
titre  n'est  pas  contesté ,  mais  qui,  d'après  le  débiteur ,  se  trouve 
éteinte  par  des  compensations  ou  des  répétitions.  Cass.  29  avr. 
1834,  Dev.  34,  293. 

89.  Du  reste,  il  importe  peu  que  le  transport  des  droits  liti- 
gieux soit  le  résultat  d'un  échange  :  les  motifs  de  la  prohibition 
subsistent  encore  dans  ce  cas;  et  toutes  les  règles  prescrites  pour 
le  contrat  de  vente  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange.  C.  civ. 
1707.  Duvergier,  t6.,  h*»  387;  Troplong,  n*»  1002. 

89.  Il  en  serait  de  même  si  la  vente  ou  l'échange  étaient  dé- 
guisés sous  U  forme  d'une  donation.  Duranton,  16,  n*"  537. 

88.  La  question  de  savoir  si  un  droit  cédé  a  ou  non  le  carac- 
tère de  droit  litigieux  est  une  question  plus  de  droit  que  de  fait 
dont  la  solution  peut  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Arg.  Cass.  13  fév.  1832;  25  juin  1838,  Dev.  32,  681  ; 
38,  649. 

40.  Il  faut  que  le  droit  litigieux  soit  l'objet  principal  ou  l'un 
des  objets  principaux  de  la  cession,  et  non  pas  un  simple  acces- 
soire de  la  chose  cédée,  non  in  con$equenliam  alteriuê  réi 
vendUœ.  Pothier,TefUe,  n* 595;  Duvergier,  tft.,  n*  397. 

41 .  Le  retrait  n'a  pas  lieu  :  —  1**  dans  le  cas  où  la  cession  a 
été  faite  à  un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé.  C.  civ. 
1 701 .  —  V.  d'ailleurs  inf. ,  n*  50. 

4^.  On  a  considéré  comme  tel  :  —  Le  créancier  d'une  faillite 
auquel  une  créance  litigieuse  a  été  cédée.  Ntmes,  20  juill.  1837, 
Dev.  37, 1,  978;  —  Le  cessionnaîre  de  l'une  de  plusieurs  créan- 
ces liquidées  en  masse, 'qui  avait  un  droit  à  une  autre  créance 
antérieure  au  litige.  Cass.  25  juin  1838,  Dev.  38,  649. 
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4S.  2*  Lorsque  la  cessioa  a  été  faite  à  an  créancier  en  paye- 
ment de  ce  qni  lui  eat  dû.  Ib. 

44.  3*  Lorsqu'elle  a  été  dite  au  possesseur  de  rbéritage  sujet 
au  droit  lîtîgîeuJL.  Ib. 

45.  4*>  Lorsque  la  vente  en  a  été  faite  aux  enchères  par  autorité 
de  justice.  Ntmes,  29  juin  1836,  D.  1, 37,  466.— En  effet,  tout 
ce  qui  a  lieu  par  Tordre  de  la  justice  doit  avoir  un  caractèca  de 
sincérité  et  de  permanence  qui  n'existerait  pas  si  les  acquéreurs 
pouvaient  avoir  à  craindre  Texércice  ultérieur  du  retrait  litigieux. 
Dans  Tcspèce ,  les  droits  avaient  été  adjugés  à  forfait  avec  d'autres 
créances  plus  considérables  pour  un  seul  et  même  prix. 

4«.  Il  n*est  pas  nécessaire  de  (aire  des  offres  avant  d'intenter 
Faction  en  retrait.  Rolland,  vo  Jteiratï,  n""  25;  Duvergier,  ib.^ 
n*385. 

4t.  Le  retrait  peut  être  demandé  en  tout  état  de  cause.  Cass. 
28  janv.  1836  (Art.  457  J.  Pr.  ). 

4».  Cependant  cette  demande  serait  non  recevable,  si  onat« 
tendait  pour  la  former  la  veille  du  jugement,  alors  que,  après  une 
longue  instruction ,  les  preuves  fournies  par  le  cessionnaire  sur  la 
légitimité  de  la  créance  devraient  faire  rejeter  les  prétentions  du 
débiteur.  Pothier, n'^SOS^Troplong,  ti.,  n^'dOO;  Duvergier, tfr.^ 2, 
n*  377  ;  Rolland ,  v*  Retrait ,  n*  27. 

49.  Il  ne  péut^tre  demandé  par  des  conclusions  subsidiaires. 
Casa.  l«<-juin  1831;  8  mars  1832,  Dtv.31,  215,  32,  445^ 
Bourges,  19fév.  1838(Art.ll54J.Pr.);Troplong,  ib.,  n*987; 
Duvergier,  t6.,  2,375.— V.  iup.  ,n* 34. 

S#  Le  cohéritier  qui ,  .avant  partage ,  a  exercé  le  retrait  de 
droits  litigieux  contre  un  tiers  est  tenu  de  communiquer  à  ses 
cohéritiers  ,  s'ils  le  demandent,  le  bénéfice  de  ce  retrait.  Cass. 
18  juin.  1838,  Dev.  38,790;  Toullier,  4,  488;  Troplong, 
Vente,  n*  1006.— Conlrà,  Duranton ,  16,  n' 539. 

DtlOITS  PBR80imBL8.  Droits  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne. 
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hilnél  mena,  1,10. 

Intervention,  16,  20. 
Juge, 12. 

Lésion ,  38. 
Mandat,  27. 
Menace,  mmé,  t«  tl  c 

Uon,8. 
Maternité,  28. 
Mlnear,27,2a,t8. 
NMate,  12, 8». 
OIBm,  12. 
Option,  15. 
Pàtungtyi*. 


Péremption,  8&. 

Rappoit,2&. 

HétlaiiiâU«id'^t,18. 

Retrait  Micœsçcnl ,  20. 

Saisie  arrêt,  37. 

Sépanlioa  «a  bMH,  «,  tl ,  S2. 

M»ro8ation,  43» 

T«sUment  (nullité),  27. 

Tuteur,  7. 

Ua^e,  8,  )4. 

Uauniiit,  29. 

f  iolence,  88. 

Voie  de  «01, 21. 

Vol,  21. 


I .  Le  créancier  peut  exercer  tous  tei  droits  et  aotîoos  de  son 
débiteur  ( — ^V.  Àctiûn ,  n*  70  ;  CftéaiMJfr,  n^À]  Stiftrogolîdfi/iMlt- 
eiaire) ,  à  l*exception  de  ceux  etclu0ivealent  «ttacbés  à  ht  per- 
sonne. C.  civ.  H66. 

%.  Mais  à  quels  caractères  les  rcconnattre?— Cesontoeuxqui 
sont  déclarés  par  la  loi  Incessibles  ou  insaisissables  et  intraBsmi»- 
sibles  aux  héritiers  (— C.  civ.  631,  634;  G.  pr.  581,  58S.— 
V.  inf. ,  n**  3  et  suiv. ,  et  Safste )';  —  ou  qui ,  par  leur  nature ,  dé- 
pendent entièrement  du  libre  exercice  de  la  volonté  (—V.  inf. , 
n""*  5  et  9)  ^  ou  qui  enfin  n'ont  pas  pour  objet  principal  m  intérêt 
pécuniaire ,  mais  bien  un  îtrtérét  moral.  —V.  inf,j  »•  13. 

S.  Certains  droits  personnels  sont  restreints  à  la  personne,  et 
s'éteignent  avec  elle  sans  passer  à  ses  béritiers  :  tels  sont, 

!•  Les  droits  d'usage  ( — V.  toulefoisfnf. ,  n*  24)  et  d'habitaffon. 

4.  S^  Le  droit  de  demander  des  aliments. 

^,  3^  Celui  d'accepter  une  donation  entre-vife.  Toullier,  S, 
«•ÎH,t.6,  n*37S. 

4.  4"*  Celui  de  faire  détenir  un  enfant  qui  donne  des  sujets  de 
mécontentement.  C.  civ.  376. 

y.  5^  Celui  de  nommer  un  conseil  à  ta  ïnère  tutrice  de  ses 
enfants.  C«  civ.  391 . 

•.  9*  G6hrideforméroppositionaamariag».G.dv.  172, 173, 
174,175. 

•.  7*  La  foculté  de  demander  la  iiparation  de  biens.  C.  civ. 
1446.  —  V.  ce  mot ,  if  3,  et  u^utefois  inf.,  n*^  31  et  32. 

lo.  8*  Celle  de  déDKWcer  l'adultère  de  la  femme.  C  pr.  396. 

I I .  Cependant  les  Mritlers  du  mari  peuvent  fonder  leur  action 
en  désaveu  sur  l'adultère  de  la  femme.  Valette  sur  Proadhon ,  2, 
56,  note  a.  —  Contré ,  Pirondhon ,  2,  55. 

lia.  9*  Les  droits  ^oi  se  rattachent  à  quelques  feneti^^ publi- 
ques; ni  l'héritier,  in  k  fiiéancier  d'un  juge,  d'un  notaire,  d'un 
avoué,  ne  peuvent,  ëoas  auisim  prétexte,  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration  de  la  chai^  du  titulaire.  Proudhon ,  ViuflruUy  n*2342. 
-^  V.  d'aiHenrs  O^ ,  131. 

1  s.  D'autres  droits  sont  encore  personnels ,  quoh|u*iU  passent 
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aux  lioritîers,  en  ce  sens  qu*ib  ne  peuvent  être  eKéreés  par  k» 
créanciers. 

Tels  sont  :  1*  l'action  en  rëclumètion  d'ëtst  :  si  des  droits  pë- 
cutiiaîres  peuvent  être  atiadiôs  à  cette  actioil ,  elle  ne  les  comprend 
que  comme  oonsëc|uence,  et  son  seul  obfet  direct  est  Tétât ,  qui 
n'intéresse  que  la  personne.  Duranton^  10,  n*  563. — dnUrà^ 
TouHier;  t),  n**  372;  dAgueseeau ,  6*Pteûtoy^^  %  3. 

14.  Jugé  toutefois  que  rhéritier  de  l'enbot  naturel  n^est  pas 
admissible  à  la  recherche  de  la  maternité,  à  Teffet  d'exercer  des 
droits  dans  b  succession  de  ta  mëife  prétendue,  taris,  13  mars 
l837,Dev.37,3ro, 

ift.  2*  Le  droit  d'option  aceot^  à  la  femme  par  Part.  1408 
C.  civ.  Cass.  UjttîU.  1834;  8  mars  1837,  Der.  31, S33 ;  37, 331 . 

16.  3^  L'action  en  désaveo  de  paternité*  G.  civ.  316, 317.  — 
Les  créanciers  sont  non  recevaUes  à  intervenir  dans*une  instance 
en  désaveu  de  paternité  dirigée  contre  leur  débiteur.  Cass.  6  juill. 
1836,  Dev.  36, 633. 

IV.  Les  héritiers  présomptifs  d*un  absent  sans  nouvelles  n'ont 
|Mis  qualité,  même  après  l'envoi  en  possession  provisoire  de  ses 
biens,  pour  désavouer  un  enfant  de  la  femme  de  l'absent.  Tou- 
louse, 29déc.  1828,  S.  29, 157. 

1».  4*  L'action  en  indignité  :  Me  est  exclusivement  per- 
sonnelle à  rhéritief  qui  vient  au  défkut  de  l'indigne.  Rolland,  hoc 
V,  rt* 51;  Chabot,  n*  21;  Duranton,«,  n*  120.  —  Conlrd,  Fa- 
vard,  v*  fndigniUy  n"  11. 

19.  S""  Leâ  demandes  en  nullité  de  mariage.  C.  dv.  139, 180, 
182, 187. 

Toutefois ,  les  nullités  d'ordre  paUic  doht  parient  les  art. 
184  et  191  C.  dv.  sont  opposables  par  tous  oeox  qui  }  oAt  un  inté- 
rêt pécuniàitequdconqiie,  par  exemple,  poilf  repousser  l'appli- 
caUon  des  ait.  217  ^  S121  C.  dv.  Valette  sur  Pvoudhcm,  1, 428, 
note  b. 

%o.  6*  La  bcu|té  d'exercer  le  retrait  aueceèMiiai  t  le  cohéritier 
est  préféré  au  ées^onnaire  par  di»  motifs  tout  perdonàels,  pour 
empédher  les  tiers  "d'intervenir  dans  les  aflrires  dab  famille;  ses 
créanders  ne  peuyent  doëc  avoir  M  même  fhvcuf.  Toultier,  6, 
tt*9r75;  ^udhon ,  Umfni»,  n*2845. 

^1.  ?^  L'actiofidvileeoAirel'autear  d'un  déUt  commis  envers 
la  personne,  tel  ^d'nne  injure  ou  une  vote  de  Wt  :  si  la  fortune 
de  l'offensé  a  pu  louffrir  quelque  atteinte  d'un  td  délit,  ce  n'est 
qt/hidirectement  et  d^uHemaaièye  détournée;  et4  en  n'agissant 
|ia$ ,  il  est  censé  omettre  rinjufe  qui  fari  a  été  faite  (Ehiranton ,  10, 
n*S72).  ^  il  eol  est  aiitllMnent,  s'il  s'agit  d'mndétit contre  la  pro- 
priété :  par  exemple,  d'tin  vol  ou  d'un  incendie;  les  créanders, 
intéressés  à  hi  conservation  des  bi€»is,  peiivait  demamfer  etix- 
/  mêmes  les  dommages*intéréts  dus  à  leur  débiteur,  et  qui  sont  la 
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rcprësenUtion  d«  lour  gage.  Duninton ,  ib.  —  V.  Pariie  ck?ik. 

^%.  8*  L'action  en  révocation  d'ime  donation  pour  cause  d*iu- 
•  gratitude  du  donataire.  Le  donateur  ou  ses  héritiers  sont  seuls 
juges  de  cette  ingratilude,  et  peuvent  la  pardonner  par  leur  si- 
lence. Duranton,  1«,  n*  JSS9.  —  V.  toutefois  inf.^  n*  26. 

Tt».  9'  Ledrortde  faire  déclarer  rafti«»ce(—V.  ce  mot,  u*36), 

—  Autrement  le  but  de  la  loi  serait  manqué  :  la  succession, 
•quoique  non  «chue,  serait  partagée,  et  les  biens  de  l'absent  mor- 
ci^ës.  Mets,  7  août  1833,  S.  26, 99. 

^4.  Au  contraire,  ne  sont  pas  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne ,  et  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers  : 

1*  Certains  droits  d'usage  qui  tiennent  dé  la  nature  des  droits 
réels,  tels  que  les  droits  de  pacage,  de  pâUinige,  affouage,  etc, 
accordés  aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village,  d'un  ha- 
meau ,  et  proportionnés  à  retendue  et  à  la  valeur  des  terres  que 
chacun  possède.  Ces  droits  sont  transmissibles  avec  les  héritages. 
Quelques-uns  le  sont  même  séparément. 

!•&.  2^  X^  droit  d'exiger  le  rapport  dû  par  les  cohéritiers  du 
débiteur. 

%s.  3®  L'action  en  révocation  de  la  donation  faite  par  le  débi- 
teur pour  inexécution  des  conditions.  —  En  cas  de  survenance 
d'enfants ,  cette  résolution  ayant  lieu  de  plein  droit,  les  créanciers 
peuvent  directement  faire  saisir  et  vendre  sur  leur  débiteur  les 
4)iens  formant  l'objet  de  la  donation  (Duranton,  10,  n*  559).  — 
Si  le  donateur  mourait  après  avoir  formé  sa  demande  en  révocation 
de  la  donation  pour  cause  d'ingratitude,  ses  créanciers  pourraient 
continuer  cette  action ,  parce  qu'elle  ferait  dès-lors  partie  des  biens 
«de  leur  débiteur.  Duranton ,  ib. 

liT,  4^  L'action  en  nullité  d'un  testament,  qui  préjudide  au 
débKeur,  Paris,  24  mess,  an  12,  S.  4,  167^  —  ou  d'une  vente 
faite  par  un  mandataire  sans  pouvoirs  suffisants.  Cass.  3  août  1 819, 
8.  19,  3S9;  —  ou  d'une  hypothèque  consentie  par  un  mineur. 
Nancy,  !•*  mai  1812,  S,  13, 80. 

^«.  5^  Le  droit  de  rechercher  la  maternité,  pour  faire  réduire 
les  libéralités  aux  termes  de  Vart.  908  C.  civ.  Arg.  C.  civ.  340. 
Valette  sur  Proudhoo ,  2 , 1 40,  note  2. 

!••.  6^  C^lui  de  réclamer  la  jouissance  de  l'usufruit  légal  des 
biens  des  enfants  mineurs.  Cass.  11  mai  1819,  P.  15,  263 

s#.  7®  Celui  d'être  jugé  par  arbitres  en  matière  de  société.  — 
\.  Arbitrage,  n'^eSO. 

SI.  8"*  Le  droit  des  créanciers  de  la  femme,  au  cas  de  fiyHi^® 
ou  de  déconfiture  du  mari,  d'exeroer  les  droits  de  cette  dernière 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances  (C.  civ.  1446); 

—  et ,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  demander  la  séparation  de 
Mens  avec  le  consentement  de  la  femme.  Ib. — ^V.  ce  mot,  n*  86. 

a^.  9"  Le  droit  des  crfancie^du  mari  d'intervenir,  dans  Tin- 
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slance,  sur  la  demande  en  séparation  de  biens  pour  la  contester, 
ou  d'attaquer  la  sëparattoa  de  biens  prononcée  et  même  exécu.- 
lëe  en  fraude  de  teurs  droits.  —  V.  t6.,  n*^  89  et  suiv. 

SS.  10*  ta  faculté  d^accepter,  avec  l'autorisation  de  justice*. 
Fa  successioa  ou  la  communauté  répudiée  par  le  di^bileur,  ou  sur 
laquelle  il  néglige  d'exercer  ses  droits, — au  pi-éjudice  de  sjos  créan- 
ciers (C.  civ.  788,  1464).  —  Le  mari ,  sur  te  cellis  d%sa  6>iT)ine, 
peut  accepter  la  succession  qui  lui  est  échue^  siry  est  personnel- 
lement intéressé  :  par  exemple,  srie  mobilier  doit  tomtk*i»  en 
r«mnunauté,  sMI  a ,  en  sa  qualité  de  mari ,  desdr^its  quelconques 
à  exercer  sur  les  bi.ens  à  pcovenir  de  la  succession  :  autrement  la 
femme  aliénerait  ses  droits  sans  autorisation  fArg.  C.  civ.  217, 
ÎIO';  Purgole,  Jêsd,  chap.  10,*  sect.  f,  n^'Sè;  Toullif^r,  4, 
n*  3^18).. — H  n'a>  même  pas  besoin ,  dans  ce  cas ,  de  se  faire  au- 
toriser par  justice.  Duranton ,  6,  n«  4S5« 

34.  11*  ÎJi  droit  de  requérir  inscription  au  nom  du  déhitcur, 
négUgest.  histr.  gért.  Régie,  3  pluv.  an  13,. S.  5,  2,  lOOi. 

SS.  t2*  La  péremption*  d^un  jugement  par  défaut  non- exé«- 
cuté  dans  les  six  mois  peut  être-  proposée^  par  le-  tiers  dôt<iiw 
teur  poursuivi  ea vertu-  de  ce  jugement.  Liège,  16  juin  18âl« 
S.  25,  69.         ' 

36.  13"*  te  droit  d^attaquer  un  acquiescement  frauc^leux  en 
proutant  que  celui  au  bénéfice  duquel  il  a  été  donné  ft  participé 
à-  la  fraude.  Rolland,  tfr.,  n""  40. 

St.  14*  La  demande  en  nuHité  rf'ime  Saiste^rrêt. — V.  ce 
mot,  n*  211. 

39.  n  en  est  de  même  deTaction  en  nullité  pour  défaut  d'au- 
K>risation  maritale  (  —  V.  Femme  mariée)^  ou  pour  minorité 
(Bastia.  26  mai  1834,  Dev.  35,  27. —Conird,  Paris,  10 
}anv.  1835  (Art.  168  J.  Pr.),  ou  pour  erreur,  dol,  violence 
•eu  lésion.  Mertin,  Qu.  dr.^  v*  Hypoth.^  S  *?  ^*  **^  Grenier^ 
Nypolh.^Tï* 4i  ; — Cantràj  Turin, 30  nov.  1811  ^ Paris,  15 déc. 
i830,  Dev.  31 ,  83. 

39.  Le  droit  des  officiers  publics  à  Veœicutaire  délivré  par 
le  juge  de  paix  ( — V.  ce  mot)  passe,  suivant  le  JfmrMtl  des  no- 
taires (art.  4345)  à  leurs  ayants  caua»,  attendu  la  nature  de  la 
créance;  peu  importe,  dîi-o»,.  q«ele  rembottfsement  des  droits 
4*enregistrement  soit  réclamé  par  le  notaire  ou  ses  héritiers.  •— 
Toutefois  Ton  pourrait  exiger  que  la  déclaration  de  ce  qui  lui 
reste  dû  émanât  do  titulaire  Itti-méme;  ses  représentants  n'ia-* 
spirent  pas  la  même  confiance. 

40.  Quant  au  droit  d'interjeter  appet^  —  V.  ce  mot,  n**  28t 
et  suiv. 

41 .  I>»8  créanciers  ne  peuvent,  en  général ,  exercer  les  droits 
de  kur  débiteur  que  de  !;i  même  manière  et  aux  mêmes  condl-^ 
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fions  qae  celui-ci,  paisqu*ils  n^agisseni  poioi  en  vertu  d'un  droit 
qui  leur  soit  propre,  mais  en  qualité  d^a^nts  cau$e. 

49.  Toutefois,  les  contre-lettres  souscrites  par  le  délnteurM 
leur  sont  pas  opposables  :  ils  sont  à  cet  égard  considérés  comint 
des  tiers.  G.  cir.  1321.  Cass.  23  lëv.  1835,  Dev.  35,  361. 

49.  Comment  les  créanciers  doiventrils  s^  faire  subroger  daas 
les  droits  db  leur  débiteur.  ^-  V.  Subroftaiion  jtniiciairt. 

DROIT  M  8U€CB88I0K.  —  V.  &M«MliMi,  H*  4. 

DROIT  M  TiMBRB.  —  V.  ce  mot. 

DROIT  DB  TitANSGRiPTioif.  —  Y»  Timbre. 

DROITS  CIVlLa.  —  V.  Àrtiùrma0j  R^  WJ  et  717;  àcHêt, 
vT  16;  Àvimé.  vT  16;  Cmûm  iê  bmu^  vT  16;  Cimmimirt 
priieur^  n*  15;  CatUramU  par  o«f]pi,  m^  liO;  ConiwMay 
n-1,5,  6, 

DROITS  CÊ$nolwmnt).  *—  V.  AeUê  d»  tiM cîrîl,  n*  5;  Agent 
de  change^  56;  Aoeui^  a*  239;  CêurUer  de  eommerce,  n**  36, 
41  ;  Vente  de  marckandi$e$y  56. 

DROITS  POLrriQUBS. — ^V.  Ceesion^  n*  52;  D&mkile^  Ékctms. 

DROITS  SUCCESSIFS. — V.  Ççmpétençe  des  trib.  cîQîb,  n*  103. 

DUPLICATA.  C'est  le  double  d*u»  écrit  quelconque,  d'une 
quittance.  Le  duplicata  de  tous  actes  soumis  au  timbre  ne  peut 
être  donné  que  sur  papier  timbré.  —  V.  Timbre^  et  toutefois 
Effet  de  commerce^  Inscription  hypothécaire. 

DUNJQUSb  —  V.  Action ,  W"  15. 

tiAU-nE-viB.  —  V.  Cmriiêr  de  commeree^  u"  34. 
EAU  PLinriALE.  —  V.  Action  po$$es8oire^  151 ,  2^. 

EAU  THERMALE.  —:  V.  ifc.  p*89. 

ÉBÊiviSTlr;.  -r  V»  Çommevcey  n'  46. 

SC€LBSIASTI%UB.  ^  V.  ArbOfûge^  210;  Commerce,  11; 
Coniraàate  peur  cerps,  n""  2i3;  Enq^te^  315. 

É€RAN€E.  —  V.  Sur^chife^  73  ;  Vente  administratice ^ 
n-  8,  22. 

ÉCHANTILLON.  —  V.  Compétence  des  trib.  (îecom.,*78. 

KI.HIÈAWCE.  Pernier  jour  du  délai  ou  terme.  —  V.  JMta't 
n~  30  et  suiv.  ;  Effet  de  commerce^  Vérification  d^écribsre. 
«*»•  12  et  24. 

ÉCHELLE  (Tour  d').  —  V.  Action  possessoire,  xi**  143. 
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ÉCHOVEMCKT.  —  V.  Compilence  ie$  trib.  de  commercû^  74^ 

ÉCLAIRAGE.  —  Y.  Acte  de  Cômmertey  «^  I4fi,  155. 

É€RIT.  —V.  Âcte^  ArbihMt,fi^  D""  649^  Cassation^  n^Hy 
Béfense^  YMfication  d^icrîlure. 

ÉCRIT  iNjra»ux. — yf.C^mpétnu^deêtrib.  deeomm.yWT.. 

ÉciirreAti.  —  y .  CpAffé^  45 ,  A^/Sf é ,  64. 

ÉCRITURE  Wi^VK. .—  T.  Copie  de  piiceê ,  n^3^ 

ÉCROU.  Aete  ioMrU  sur  k  regi6te«  da  geôlier  ^xine  prison^ 
«ofistalaiit  que  la  persoMiearrAtéa  lui  a  été  amaaéa^  et  qu'il  en^ 
«si  chargé.  —  X.  Contrainte  p^r  eorps. 

ÉDIFICE  KtLtovKBX.  —  X  Contrainte  paff  eorpe  ^  «9*  S42t 
«t  253. 

ÉDIT.  Terme  eoipto^  ehes  les  Romains  eVsous  lei  rois  âe  la. 
IKemière  e^  de  ta  seconde  raoe^pour  désigner  un  règlement  gë-- 
«éral  du  souverain. 

ÉDITEUR^  —  !..  Ia  eoRVeptioii'  kitervenue  entre  un  auteur 
«i  on  imprimeur^  par  iaquelte  le  premier  eède  au  second  la  pve- 
priété  de*  aoa  œuvre  jusqu'ài  concurrence  d^un  nombre  d'eUfem- 
plaires  déterminé,  à  la  condHioivde  supporter  les  dépenses  et  de- 
proOter  des  bénéfices  pi^  moitié ,  après  quoi  Fauteur  rentre  dans 
h  propriété)  n>'est  point  pour  l'auteur  un  acte  de  commerce- 
(  —  V.  ce  mot  ^  n*»  8»  et  suiv.  V  Pat•is^  14  jwn- 1842  (  Art. 
2927  J.  Pr.> 

ia.  Toutefois^  cette  conventroni  constitueune^  véritable  société  - 
en  participation,  dont  les  difficultés  doivent  être-soumises  à  des- 
arbitres  forcés  ^  —  et  un  acte  do  commerce  de  la  part  de  rinw 
primeur.  Paris,  16  fëv.  1844  (Art.  292TJ.  Pr.). 
-    R.  Ua^méoie  été  jugé  que  la  publication» d'an  ouvrage  com- 
posé d'articles  rédigés  par  plusieurs  auteurs  constitue ,  de  la  part, 
de  l'éditeur^ bomme  de  lettres  luitméme,  une  opération  commer- 
ciale, qui- le  soumet,  pour  touice-qui  concerne  cette  publication^, 
à  la  juridiction  consulaire  et  à  la  contrainte  par  oorps.  Paris, 
28  avr.  1844  (Art.  2926  J.  Pr.). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  l'éditeur  de  l'ouvrage  en  était* 
en  même  temps  Fauteur  principal.  —  Contrat  Limoges,  29  fév. 
184*(Art.2925J.  Pr.). 

ÉDUCATION.— V.  Compte  de  fulef/e,  n"»  18^  26  ^  Conseil  de 
iSimt7te,n-43et52; 

EFFET  DE  COMHEBCK.  Se  dit  des  divers  actes  usités  dans  le* 
commerce,  pour  faciliter  le  mouvement  du  numéraire  dont  ils^ 
font  en  quelque  sorte  fonction ,  soit  par  la  simplicité  du  nnode  do^ 
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leur  transmission ,  soit  par  les  garanties  spéciales  destinces-fc  as- 
surer le  payement  des  valeurs  qa'ik  représentent. 
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— fnicUon ,  205.  -^de  grAce,  191. 
Dénonciation.  V.  Protêt. 
Dépens,  264. 
DestHution,  166. 
Dispense  du  protêt,  1 10  et  s. 
Dixième,  287. 
Dol,97,  188,  193,  "^32. 
Domestique,  14S. 


Domidle,  63 ,  138.  —  eonnu,  142. — 

fiuix,  f56. 
DommageMntéréts,  52 ,  66, 165, 167. 
"^    "     s,  267  et  s.,  276. 
5,15. 

44,  76,  1)3.  — dimsa, 

180. 
Empêchement,  99. 
Endoioement,  32, 37, 306.-lRé6nNcr, 

190. 
Eiidossenr,  125,152,  189ets.,21U 

216  et  s.,  292  et  s. 
Enregfetrement,  261,  300  et  s. 
Equivalent,  40. 
Erreur,  i6l. 
Eteoaqrte,  262. 
Etranger,  48, 206, 296. 
Exception,  186, 192. 
Exemplaire,  296. 
ExhlMUon,  136  et  s. 
EiMMUté,  171* 
Exploit,  remise,  144, 147. 
Faculté,  47, 112. 
Fainite,  89, 116,  126  el  s..  139,  11» 

et  s.,  238.  ' 

Femme,  196. 
Fête,  129. 

Fiii(maundse],197. 
Force  mi^Jeuie,99  et  s.,  228* 
Frais,  278. 

Guerre  maritime,  49, 206^ 
Huissier,  118, 135, 261,  290, 299, 308» 

312. 
laBohriMitê,  134. 
InterdicUon,  187. 

Intervention,  72  et  s.,  138, 154,  24^. 
Invasion,  103. 
iusUflcation,  272. 
Lettre  de  change,  2  et  s.,  9,  23  et  s» 

304.— missive,  41,240. 
Lien,  74, 122, 130. 
Uvres,  272. 
Loi,  122. 
Mandat,  19, 234. 
Ministère  publie,  157. 
Minute,  164. 

Mise  en  demeure,  58, 227. 
Notaire,  135,  164,  299,  309  et  s. 
Notification,  64. 
Notoriété,  179. 
Novatlon,  191. 
NulHté,  107. 
Opnoeition',  283  et  s^ 
Ordonnance,  2G8. 
Parafe,  166. 
Péremption,  213. 
Percpiisitton,  84, 14M.S6. 
Personne  déterminée;  27  - 
Perle,  28,207»»»' 
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394. 

Portier,  149. 

PrépoM,23. 

PrescriptioD,  8S,  212. 

PrëtentaUon,  16. 

Présemptioo,  8&. 

Preure  testimoniale,  86, 111. 

Procès-Teriuil  de  perqotoitioo,  84. 

ProtesUtion.— V.  acte. 

I^rolét,  34, 198,  3&2ets.  — délai,  121 
ciK— dimenee,  226. dénonciation, 
1&9.— formes,  130  et  s^— faute  d'ac- 
ceptation, 60eta.  — n^atoau,  81, 
178^-^  payement,  83  et  s. 

Provision,  10  et  t.,  90  et  s.,  184,  237, 
245. 

Bechange,  258. 

Reeoors,  126.  J67. -collectif,  200, 215, 
235.^racuHatif,  177.-indiTidnel, 
202.— dâai,208et8« 

BecQ,  57. 

Registres,  165. 

RqnbOQrsement,  219  et  8.»  233.— 
vveore ,  222. 

Bemiae  de  place,  7, 21  • 

Benondation,  168.    . 


Répertoire,  165» 

Requête,  181  et  t. 

Bescription,  19. 

Bésenre,  108, 176. 

Responsabilité,  118  et  s.,  167. 

Retour  sans  fMs ,  1 12  et  s.«  227. 

Retraite,  243. 

Refendication,  281. 

Saisie  consenratoire,  183.  214,  225, 

247. 
Signature,  4U  146, 168. 
Signification  à  domicile.  138  et  t.  -  à 

personne,  150. 
Solidarité,  224, 296. 
SolvabiUté,  71. 
Subrogation,  249  et  s.,  266. 
Syndic,  139. 
Témoin,  135, 
Tiers,  M. 

Timbre,  124, 286  et  S. 
Tiré,  182. 

Usage,  24 ,  86, 147, 166,  178, 255 
Usance,  48. 

Visa,  157,  290, 295,  299. 
Voisin,  144,  146.     ^ 
Vol,  281. 
Vue,  29, 44, 48, 79  et  8^ 
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1 .  —  Ik$  divenu  apices  d'effets  de  commerce. 

1 .  Il  existe  six  espèces  différentes  d'ieffets  de  commerce ,  st- 
voir  :  —  La  lettre  de  change ,  le  billet  à  ordre,  le  bîUet  à  domicile, 
le  billet  de  change ,  le  mandat  et  le  billet  au  porteur. 

%.  La  lettre  de  change  est  un  acte  par  lequel  une  peraonae 
mande  à  une  autre ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  de  payer^ 
à  un  tiers  ou  à  son  ordre,  dans  un  lieu  déterminé,  une  somme 
d'argent,  en  échange  d*une  autre  somme  ou  d'une  Trieur  quel-- 
conque  qu'elle  a  reçue  dans  un  autre  Heu. 

5,  Le  C.  de  comm.  (art.  {  iO  à  186)  indique  le»  oradHtons  es- 
sentielles à  la  validité  de  la  lettre  de  change,  et  détermine  les  dioité^ 
et  les  obligations  des  diverses  personnes  qui  y  prenaent  part.  — 
Il  n'entre  pa$  (itans  notre  plw  de  traiter  de  tous  ces  points  :  nous 
nous  occuperons  seulement  dea  actions  qui  apparlâennent  aux 
porteurs  ou  endosseurs  d*une  lettre  de  change  el  des  procédures, 
qu'ils  ont  à  suivue.  -^  V.  tti^.  ^  S  ^  ^^  ^'V< 

4.  Le  billet  à  ordr^  dfffSre  principalement  de  ta  lettre  de 
change,  ^^  eues^  qM'i{  deîl  dtre  acquitté  par  le  souscripteur  lui-- 
même  au  lieu  de  l'être  par  une  tierce  personne;  —  2*  en  ce  qu'il 
peut  être  stipulé  payable  dtwleM^gtv:  la  valeur  en  a  été  fournie,, 
et  où  il  a  été  souscrit ,  tandis  que  le  caractère  essentiel  de  la  lettre 
de  change  eak  \t  wmiw  de  place  w  fl^mi — *  «leus  le  rapport 
de  la  compétence.  —  V.  Compétence  (eommercijde),  n**  A%  6t  et 
suiv.  —  V.  d'ailleurjuw/'.,  »*a04 

s.  Du  reste,  toutes  les  dispositions  relaitivea  aux  lettres  de 
change  et  concernant  Téchéance,  Tendossement,  la  solidavité, 
l'aval)  le  payement ,  le  payement  par  intervention,  le  protêt,  les 
«levoirs  et  droits  du  porteur,  le  redtange  ou  les  intérêts ,  sont  ap- 
plicables aux  billets  à  ordre.  C.  comm.  187. 

6.  On  appelle  Ullet  à  domicile  le  biHet  à  ordre  qui  est  stipulé 
p;iyable  à  m  domicile  autre  que  celui  du  souscripteur. 

9".  Il  y  9  deux  sortes  de  bilUts  à  domicile  :  les  uns  ne  con- 
tiennent, à  proprement  parler,  qu'une  élection  de  domicile  pour 
le  payement,.soitpour  la  convenance  du  créancier,  soit  poqr  celle 
du  débiteur;  —  dans  les  autres,  l'élection  de  domicile  a  pour 
cause  une  remise  d^rgent  d*un  Heu  sur  im  autre. 

m.  Les  premiers  sont  de  véritables  billets  à  ordre,  lorsque  du 
reste  ils  contii^iienjt  toutes  les  énonciations  prescrites  par  la  loi 
pour  ces  sortes  de  billets.  En  conséquenee,  ils  sont  régis  par  les 
mêmes  règles 

•.  Les  seconds,  malgré  leurs  points  de  ressemblance  avec  les 
lettres  de  change^,  ne  peuvent  cependant  leur  être  assioiilés  :  une 
lettre  de  change  suppose  l'existence  d'un  tiré,  c'est-à  dire  d'une 
tierce  personne  chargée  d'intervenir  au  contrat,  et  d'acquitter  la 
lettre  au  nom  du  tireur;  et  le  billet  à  domicile  est  souscrit  ek 
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fviyable  par  la  même  personne  ;  seulement  la  seoscrtplkMi  «e  Mt 
ilans  UQ  lieu  et  le  payement  dans  un  autre. 

lO«.  li  9uK  de  là  que  les  règles  sur  Taeceptatien  et  sur  la  provi- 
sion sont  inapplicables  aux  billets  à  domicile;  ces  r^les  ne  sont 
exigées  qu^en  vue  du  tiers  qui  doit  aoooiiy>ltr  l'obligation  contrac- 
Ice  par  te  tireur  d^uoe  lettfe  de  change. 

1 1 .  Le  souscripteur  d'un  billet  à  domicile  ne  peut  donc ,  comme 
le  tireur  d^Q  lettre  de  diunge,  sf'affranchir  de  TaotioB  tardive- 
ment engagée  par  le  porteur,  en  prouvant  qu'à  réchëance  il  y 
avait  provision  au  domicile  indiqué^,  nonobstant  cette  preuve,  il 
demeure  toujours  soumts  à  Faction  en  garantie.  Cass.  Si  plav. 
an  3,  !•  sept.  1807,  S.  7,  7Î»;  Paris,  8  germ.  an  13,  SI  fiiv. 
18t8,  S.  28, 114;  Pardessus,  b*«46I  et  suiv.;  Vinoens,  2,  3G9: 
Nouguier/f ,  K35.  —Conlrdi Cass.  4 iHra.  an  &,  8.  1,  966;  3t 
juin.  ^7,  S.  18,  999;  99  janvier  l«i8,  S.  18,  968;  Pothier, 
Contrat  d^  dutngty  n*  2fê  ;  MerHn ,  QtMi.  dt. ,  v*  Mlet  à  ordre. 

t  «.  Ibis  quid  lorsque  le  billet  à  domicile  est  payable  dans  un 
lieu  auti:e  que  celui  où  il  a  été  souscrit?  doit-il  être  réputé  acte  de 
<*i>mmerce  et  assimilé  à  une  lettre  de  diange;  soumet-il  celui  qui 
Ta  souscrit,  quand  rodme  il  ne  senût  pas  commerçant,  à  la  juridic- 
ttcm  du  trib.  de  commerce  el  à  la  contrainte  par  corps?-*^  Pour 
lu  négative  on  dit  :  le  billet  à  domicile  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  fai  lettrede  dicmge.  Ce  billet  ne  réunit  paa  les  conditions  exi- 
gées pour  une  opération  de  change.  Dans  la  lettre,  le  tireur  fait 
connaître  au  preneur  et  à  ses  eessionnaires  qu'un  tiers  est  chargé 
de  l'acquitter;  le  tiré  est  partie  intégrante  dans  la  lettre  de  change  ; 
le  poiteur  a  droit  de  réclamer  son  acceptation.  -^  Rien  de  sem- 
MÀle  pour  le  bîNet  à  domidle.  Le  confM^onnaire  s'impose  à  soi- 
niéHie  robUgaliîoQ  de  Tacquitter;  s*il  désigne  le  domicile  d*uri 
tiere,  cette  MHeation  n'a  pour  résultat  que  de  donner  au  porteur 
le  droit  de  faire  des  diligences  et  poursuites  à  ce  domicile  élu.  1^ 
systèmeecMilraire  esposefait  les  nonrconmiergants  qui  disposent , 
aceideoteUeintiit  el  autrement  que  psa  lettre  de  change,  d'une 
somme  qui  leur  est  due  dans  un  autre  lieu  ipie  celui  de  leur  do«- 
inioile,  à  Ats^mséquenees  aiBDqueBe&  ils.  n'ont  certainement  pas 
v^ulu  se  soumettre.  Bruxelles,  19  avr.  1815,  P.  i%  686;  Col- 
niar,  14janv.  1817,  S.  18, 125;  Lyon ,  21  juin  1896, S.  27, 986; 
Parie,  i»  aoât  «836,  ûev.  36,  452;;  Bordeaux^  91  janv.  ia36; 
Paris,  23  mai  1838:  Lyott.  12  janr.  1«39;  Besançon,  19  ja»r, 
1849 (Art  4ël,  1580.  2955  J.  Pr,);  Naoci,  gavrii  1845, Art. 
5191  ;  Devyi  ,  a,  2,  204,  uote  4  —Pour  i'alJÛrmative ,  on 
repond  :  l'art.  632  C  comm.  répute  actes  de  commerce  entre 
tontes  personnes  les  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de 
piace  en  place.  Les  avantages  de  ce  mod^  de  transmission  impo- 
sent à  ceux  qui  y  ont  recours  certaines  obligations  particulières. 
Lors  de  la  discussion  de  Tart.  186  au  Corps  légistatif,  la  propo 
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sition  tendant  à  assimiler  le  billet  à  domicile  au  simple  billet  h 
ordre  fut  rejetée.  Bruxelles,  28  nov.  1812;  Lyon,  8  août  1827^ 
S.  27,  238^  Bourges,  4 déc.  1829,  S.  30, 84; Toulouse,  14  mal 
1830,  Dev.  31,  302;  Paris,  12nov.  1835, Dev.  35,  598;  Lyon, 
30  août  1838;  Caen,  lOjanv.  1840,  Dev.  40,  200;Bordeaux, 
8  juin  1842,  P.  1843, 1, 562;  Cass.  4janY.  1843;  Rouea,  11  mai 
1843(Art.  2955  J.  Pr.);  Paris,  14  féY.  1844;  Pothier,  Change, 
n""  215;  Merlin ,  Qu.  droit,  v®  BilUi  à  damiciU;  Tbiériet,  Revue 
de UgishUion,  10, 454;  Horson,  Qu.  51;  Bécane,  246; Fcëmery, 
Études  de  droit  commercial  r^  98;  Nouguier,  1,  528. 

is.  Le  billet  de  change  est  l'engagement  que  contracte,  soit 
le  preneui;  d'une  lettre  de  change,  lorsqu'il  la  reçoit  sans  en  four- 
nir la  valeur  immédiatement,  de  compter  cette  valeur  à  une  épo- 
que déterminée  ;  soit  celui  qui  reçoit  une  somme  d'argent  pour 
fournir  une  lettre  de  change,  de  la  livrer  au  preneur  dans  un 
temps  fixé.  Jousse.,  Com.  $ur  Vord.  de  1673,  tit.  5,  art.  27. 

14.  Le  C.  oomm.  garde  le  silence  sur  les  billets  de  change. 
Néanmoins  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  voulu  les  exclure  :  le  tribu» 
Uuveyrier  Ta  déclaré  d'une  manière  expresse.  Cela  résulte  d'ail- 
leurs de  l'art.  188,  qui  permet  de  causer  le  billet  à  ordre  valeur 
reçue  en  espèces,  marchandises,  ou  de  toute  autre  manière.  La- 
Clé,  sur  Fart.  188. 

is.  liais  le  billet  souscrit  en  échange  d^une  lettre  de  change 
n'a  pas  le  caractère  du  billet,  de  change ,  ce  n'est  qu'une  obliga- 
tion ordinaire.  Paris,  21  juill.  1826,  S.  27, 187. 

nm.  Le  billet  de  change  doit  être  assimilé  à  un  billet  à  ordrCy 
et  régi  par  les  mêmes  règles,  pourvu  que,  d'ailleurs,  il  soit  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  voulues  pour  ce  dernier  genre  de 
billet.  —  Ainsi ,  le  porteur  est  obligé  de  faire  protester  et  d'exer- 
cer son  action  en  garantie  dans  les  délais  voulus  par  la  loi.  — 
V.  inf.  S  4. 

it.  Le  souscripteur  commerçant  est  seul  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps.  Yinoens,  2,-  368; — à  moins  que  le  billet  n'ai^ 
une  cause  commerciale. 

1  ».  S'il  est  à  ordre,  on  doit  Tassimiler  entièrement  aux  billets 
à  ordre,  quant  à  la  compétence  et  à  ses  effets.  Locré ,  sur  Tart^ 
188  G.  comm. 

!•.  Le  mandat  est  un  acte  par  lequel  une  personne  donne 
commission  à  un  tiers  de  payer  à  une  autre  personne  ou  à  son 
ordre ,  une  certaine  somme.  Les  mandats  sont  d'un  grand  usage 
dans  le  commerce  ;  on  les  désigne  aussi  quelquefois  sous  les  noms^ 
iV assignations  et  rescriptUms.  Datiez,  hoc  v^,  746,  n*  1. 

^o.  Le  mandat  peut  être  créé  dans  un  lieu ,  et  stipulé  payable 
dans  ce  même  lieu,  comme  aussi  il  peut  être  founii  d*un  lieu 
sur  un  autre. 

%É    Dans  le  l*'  cas ,  on  ne  peut  jamais  le  confondre  avec  una 
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lettre  de  change,  puisqull  manque  de  la  condition  essentielle  h 
cette  sone  d'effet  de  commerce  :  la  remise  d*an  lieu  sur  un  autre. 

—  V.  Compétence  (commerciale),  n*  62. 

%%.  Jugé  que  récrit  par  lequel  un  propriétaire  charge  les 
préposés  à  la  recette  de  ses  revenus  de  payer  à  un  tiers  ou  à  son 
ordre  une  somme  qu'il  déclare  avoir  reçue^  doit  être  considéré 
comme  un  simple  mandat.  Paris,  28  janv.  1828,  S.  28, 186. 

%9.  Dans  le  2*  cas,  le  mandat,  s*il  est  d'ailleurs  revêtu  de 
toutes  les  autres  formalités  légales,  présente  tous  les  caractères  de 
In  lettre  de  change,  et  doit,  par  conséquent,  lui  être  assimilé, 
quant  aux  droits  et  devoirs  du  porteur.  Rouen,  30  juiH.  1825, 
S.  27,  78;  Cass.  4mai  1831,  Dev.  31,  199. 

^4.  Conséquemment  :  1®  une  lettre  de  change,  improprement 
qualifiée  mandat^  peut  être  présentée  à  Facceptation  et  protestée 
en  «is  de  refus  d'accepter  de  la  part  du  tiré.  —  Peu  importe 
Vusage  sur  telle  place  de  ne  pas  présenter  les  mandats  à  Taocep- 
tation  :  cet  abus  doit  être  réprimé  par  les  magistrats,  et  n'est 
d'aucune  considération  pour  une  autre  ville.  Rouen,  30  juiil. 
1825,  S.  27,  78. 

lis.  2*  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  knproprement 
qualifiée  mandat^  doit,  pour  ne  point  encourir  la  déchéance, 
la  faire  protester,  et  exercer  son  recours  dans  les  délais  légaux. 

—  V.  iwp.,S  3  et  4. 

ii«.  Hais  si  le  mandat  ne  contient  pas  remise  d^un  Ueu  sur  un 
autre  y  et,  s'il  ne  peut  être  entièrement  assimilé  ni  à  une  lettre 
de  change,. ni  à  un  billet  à  ordre,  le  porteur  est  dispensé  de 
faire  protester  et  d'exercer  les  poursuites  dans  les  délais  légaux  ; 
il  peut,  postérieurement  à  ces  délais,  actioimer  le  tireur  et  les 
endosseurs.  Bordeaux,  4  juill.  1832,  P.  24, 1238:  Pardessus, 
n*  467. 

lèt.  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi,  lorsque  le  man- 
dat  n'est  pas  à  ordre,  mais  en  faveur  d'une  personne  déterminée  ; 

—  bien  que  l'effet  ait  été  négocié,  et  qu'il  ait  été  improprement 
qualifié  leUre  de  change.  Cass.  24  vent,  an  10, 16  phiv.  an  13, 
S.  6,  189. 

lis.  Que  le  mandat  soit  k  ordre  ou  en  fiiveur  d'une  personne 
âéterminée^  le  porteur  est  responsable  du  retard  qu'il  a  mis  à  se 
présenter  chez  le  mandataire  à  l'échéance,  s'il  est  établi  par  le 
mandant  que  les  fonds  étaient  faits  chez  ce  mandataire ,  et  que, 
s* ils  ont  péri,  c'est  parce  que  le  porteur  ne  les  a  pas  réclamés 
en  temps  utile.  Toute  perscmne  qui  a  causé  un  préjudice  à  au- 
trui par  sa  faute  en  est  responsable.  G.  dv.  1383,  1383; 
Pardessus,  ib. 

%9.  Lorsque  le  mandat  est  souscrit  payable  à  vue  ou  à  un 
certain  temps  de  vue,  il  faut  distinguer  s'il  réunit  toutes  les  con- 
ditions veulucs  pour  la  validité  d'une  lettre  de  change  et  d'un 
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billet  à  ordre^  ou  s*il  nuiiuiue  de  quelqu'une  de  ces  cuoditioRS  : 
dans  le  1"^  cas,  il  doit,  sou»  peine  de  déchéance  ^  éire  présenté  à 
Tacceptation  ou  au  payement  dans  lea  délais  prescrits  \*àt  l'art. 
160  €.  oûmm.^  dans  le  3*  cas  ^  la  présentation  peut  avjir  lieu 
plus  tard ,  sans  que  le  porteur  encoure  aucune  déchéance. 

SO.  Le  billet  au  porteur  est  celui  qui  ne  désigne  aucun  béné- 
ficiaire déterminé  ou  dans  lequel  le  nom  de  ce  bénéficiaLe  est 
laiësé  en  blanc,  et  qui  est  payable  entre  les  oiaîas  de  la  personne 
qui  s'en  trouve  détenteur  à  l'échéance. 

31.  Ces  sortes  d'eiets  ne  sont  prohibes  par  aucune  loi  \  le 
décret  du  25  therm.  an  3  déclare  que  la  prohibition  portée  par 
l'art.  22  du  décr.  8  nov.  1792,  de  souscrire  et  mettre  en  circu^ 
lation  des  effets  et  billets  au  porteur  n'est  pas  applicable  aux  cas 
où  ils  n'ont  pas  pour  objet  de  remplacer  ou  sup(âéer  la  monnaie  ; 
l'existence  légale  des  titres  au  porteur  est  d'ailleurs  admise  piir 
les  art.  35  et  281  C.  comm.  etest  conforme  aux  art.  1121  etll65 
C.  dv.  Cass.  10  nov.  1829,  S.  30,  34;  Colmar,  9  mars  1822; 
Nîmes,  23  mars  1830,  Dev.31,  344;  Bordeaux,  22mai  1840, 
I>ev.  40,  365;  Locré,  1,  577;  Pardessus,  2,  312;  Nôuguier, 
Lettre  de  ckamge^  1,542* 

9%.  La  transiaîssion  des  billets  au  porteur  se  fait  légalement 
de  la  main  à  la  maîa  sans  endossement  ^  et  le  porteur  en  est  saisi 
sans  être  obligé  de  signifier  le  transport.  Bordeaux,  27janv. 
1816,  S.  16,  59;  Gohnar,  9  mars  1822;  Cass.  10  nov.  1829; 
Bordeaux,  22  mai  1840,  Viacens,  2,  370;  Pardessus  ;  n'  483; 
Merlin,  Qu.  dr.^  v"*  RetendieaUon ^  $  1. 

as.  Le  bilkt  au  porUur  ne  peut  être  exactement  assimilé  ni 
à  une  lettre  de  change  ^  ni  à  un  billet  à  ordre  ; — les  règles  tracées 
pour  ces  sortes  d'efiets  de  commerce ,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  nécessité  de  protester  et  d'exercer  les  poursuites  dans  les 
délais  légaux,  lui  aottt  étrangères.  Pardessus ,  n*'433. 

S4.  Cependant  le  porteur  agirait  prudemment  en  faisant  pro- 
tester ,  et  en  réclaïuant  son  payement  à  l'échéance  :  car  il  peut 
arriver  que  le  sou8crif>teur  ait  fait  les  fonds  chez  la  personne  in- 
diquée pour  le  payement,  que  cette  personne  tombe  en  faillite, 
et  que  le  porteur  soil  déclaré  responsable,  par  les  tribunaux»  du 
retard  qu'il  a  mis  à  préafenter  son  titre. 

as.  Les  billets  au  porteur  soumettent  leurs  signataires  com- 
merçants à  la  juridiction  ceminerciale  et  à  la  contrainte  par  corps, 
lorsqu'ils  ont  pour  cause  un  acte  de  commerce  ;  dans  tous  les 
autres  cas  on  doit  s'adresser  aux  tribunaux  civils  même  lorsque 
les  signataires  sont  commerçants;  l'art.  637  n'est  pas  applicable 
aux  billets  au  porteur.  Riom ,  23  juin  1 834  ;  Cass.  20  janv.  1 836, 
Oev^.  36,  496. 

sa.  Juge  toutefois  qu'une  lettre  de  change  au  porteur,  c^est- 
à-<lire  sans  indication  de  donneur  de  valeur,  est  aux  yeux  de  la  l'jt 
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une  véritable  \eVCte  de  change  et  entraîne  nvec  eUe  la  juridiction 
commerciale.  Cass.  il  août  1812,  S.  t3,  8».— Co««rà,  Riom^ 
3iiuni.  1810. 

•t.  Les  eftets  de  commerce  sont-Us  eocore  oessîbles  par  en- 
dossement lorsquMIs  sont  échus  ou  protestés?  Suivant  les  uns,  la 
transmission  par  voie  d'endossement  est  possible,  même  après 
l'échéance  et  le  protêt.  Paris,  31  août  1831  -,  Cass.  Sôjanv.  1833, 
Lyon,  30  avr.  1845, art.  3453.  Suivant  d'autres,  la  transmission  peut 
bienavoirlieu,  mémedepuisFéchéance,  pourvu  que  ce  soilavant  le 
protêt.  Arg.  Grenoble,  14  juin.  1824,  Der.  7,  406.  —  D'autres 
refusent  tout  effet  à  la  transmission  par  voie  d'endossement  après 
réchéance,  avant  ou  après  protêt.  Trib.decomm.  delaSeine,âOjuin 
1833,  Dev.  33,  338;  trib.  de  comm.  de  la  Seine,  9  oct.  1810, 
Rennes,  ISjuill  1844  (Art.  1833 et  2039  J.  Pr.);  Pardessus, 
n**  351  et  3S2  ;  Nouguier ,  Lettres  de  change ,  1 ,  2^  ;  Horson ,  2, 
Qu,  87  à  89.  — Ou  ne  reconnaissent  à  Tendossement  postérieur 
à  réchéance  que  les  effets  d*un  transport  purement  civiL  Paris  , 
4jani.l809,  7janv.  1815, Limoges,  13 juill.  1820,  S. 7,923; 
15,  83  -,  21 ,  72  ;  Pardessus,  n""  352;  Devilleneuve,  r  Enâosêe- 
tn^nl,  n^8. — Ce  dernier  système  a  l'inconvénient  de  créer ,  sur 
les  effets  de  l'endossement,  des  distinctions  qui  ne  sent  pas  dans 
la  loi  ;  ou  la  traite  perd  à  Téchéance  sa  qualité  d'eA^t  de  com- 
merce et  alors  elle  ne  peut  être  négociée  par  endossement  ;  ou 
bien  elle  reste  effet  de  commerce  et  alors  elle  doit  en  conserver 
tous  les  caractères  et  en  produire  toutes  les  conséquences.— Le* 
deuxième  et  troisième  sont  peu  conformes  au  texte  de  fart.  136 
et  aux  usages  du  commerce. — 1^  traite,  quoique  échue,  ne  cesse 
pas  d'être  une  valeur  commerciale.  La  facilité  de  la  transmission 
est  toujours  précieuse,  quelle  que  soit  du  reste  Timportance 
actuelle  de  Tenet  à  transmettre.  Lyon ,  50  avr.  i845,  Art  5453. 

SS.  La  prescription  d'une  lettre  de  change,  après  cinq  ans^ 
ne  peut  être  repoussée  par  des  présomptions  de  non-payement» 
Bordeaux,  16 août  1840  (Art.  1876  J.  Pr.  ). 

§  2.  —  De  raeceptaiion. 

80.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  est  la  déclaration  par 
laquelle  celui  sur  qui  cette  lettre  est  tiré»  contracte  rengagement 
de  .a  payer. 

40.  Cette  déclaration  est  exprimée  par  le  moi  accepté  (C.com. 
122), — ou  par  un  équivalent  qui  ne  soit  susceptible  d'aucune 
autre  interprétation  ;  —  Ainsi ,  par  ces  mots,  je  payerai  Je  ferai 
honneur^  etc.  Pardessus,  ti*366;  Locré  surTart.  122,  n*3; 
Merlin ,  v^  Àceeptaliony  n*  7 ,  p.  41  ;  —  6'on(rà ,  Vincens,  liv.  8, 
eh.  5,  n*  8.  —  Jugé  que  le  mot  vu  suflSt.  Turin  ,  8  nov.  1809, 
S.  16; 70.  Nouguier,  1,229. — Contra^  Pardessus,  ib. 

4 1 .  Elle  doit  être ,  —  1*  signée  (  <!.  corn.  122  ),  et  par  cotisé- 
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qucnt  icrite  (  Pardessus ,  ift. ,  n*  365  )  ;  —  sur  la  Icllre  de  change 
eHtvnièine  et  non  par  lettre  misûve.  Cass.  16  juin  1807,  S.  7, 
»8o;  16  Hvr.  1823,  S.  S3,  211;  Bmxelles,  23décem.  1809, 
S.  10,  273;  —ou  du  moins  dans  ce  dernier  cas  Taocepteur  ne 
contracte  qu*une  obligation  civile  et  n'est  pas  soumis  à  la  Juri- 
<Kction  commerciale.  Cass.  16  mars  1825,  S.  26,  28  ;  Lyon9  21 
août  1827,  S.  28,6;  Paris,  22  mars  1836,  Dev.36,460}  — 
Contra,  Merlin,  R. ,  y* Lettre  de  change,  S  *>  "*  *^v  Pardessus, 
n*367  ;  Vincens,  n*  18  ;  Nouguier,  ib.  n*  2  ;  Locré  sur  Tart.  122,  ' 
p.  407.— V.Nand;16inars  1849,  ArU 4268. 

4%.  2*  Datée ,  mais  seulement  quand  la  lettre  est  payable  après 
un  certain  temps  de  vue.  Pardessus ,  n""  368.  Dans  ce  cas,  le  dé- 
faut de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre  exigible  au  terme  qui 
y  est  exprimé,  à  compter  de  sa  date  (  C.  comm.  122) ,  c*est-à- 
cliro,  par  exemple,  au  1*'  oct.,  si  la  lettre,  payable  à  un  mois 
de  vue ,  a  été  créée  le  1*'  sept.  Nouguier ,  1 ,  232. 

4S.  3*  Enfui,  lacceptation  d'une  lettre  payable  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  la  l'ésidence  de  Taccepteur  doit  indiquer  le  do- 
micile où  le  payement  doit  être  effectué ,  ou  les  diligences  laites. 
C.  comm.  123. 

Abt.  i.^Dam  queh  cas  V acceptation  doit  être  reqmtse. 

44.  Le  porteur  est  tenu  de  requérir  Facceptation  :  1"*  lorsqu'il 
s'agit  d'une  lettre  de  change  à  un  temps  de  vue ,  parce  que  c'est 
alors  la  date  de  l'acceptation  qui  fixe  l'échéance  de  la  traite. 

45.  2*  Lorsque  la  condition  de  requérir  l'acceptation  lui  a  été 
imposée  par  son  cédant,  tireur  ou  endosseur ,  qui  a  voulu  s'assurer 
qu'à  l'édiéance  le  tiré  ne  refuserait  pas  le  payement. 

40.  Ainsi  la  transmission  d'une  iettre  de  change,  avec  prière 
ne  faire  accepter  et  de  protester  en  cas  de  besoin,  oblige  le  porteur 
à  présenter  à  l'accepîatîon,  sous  peine  d'être  responsable  du 
payement  qui  n'a  pas  lieu  à  l'échéance,  alors  surtout  qu'il  y  a 
provision  à  l'époque  delà  recommandation.  Rennes,  21  juin  1841 , 
Dev.  41 ,  512;  Pardessus,  n*583  ;  Nouguier ,  n"*  151. 

>  49.  Hors  ces  deux  cas,  la  réquisition  de  l'acceptation  n'est  que 
facultative. 

49.  Dans  le  1''  cas,  le  porteur  doit,  sous  peine  de  perdre  son 
recours  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-d  a 
bit  provision ,  exiger  l'acceptation  ou  le  payement  (  si  la  lettre 
est  à  vue  )  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 

Pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  lies  de 
TEurope ,  et  payables  dans  les  possessions  européennes  de  la 
France,  soitàvue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  pu  usances 
de  vue  :  six  moisàcompter  deleur  date. — Pourles  lettres  de  change 
tiriies  des  Échelles  du  Levant  et  des  côtes  septentrionales  de  l'A* 
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friquc,  sur  les  possessions  européennes  de  la  France,  et  récipro- 
quement, du  continent  et  des  tles  de  l'Europe  sur  les  établisse- 
ments français  aux  Échelles  du  Levant  et  aux  côtes  septêntrt^ 
aales  de  T Afrique  :  huit  mois. — Pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  côtes  occidentales  de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le  cap  de 
Bonne-Espérance ,  ainsi  que  pour  celles  tirées  du  continent  et 
des  iles  des  Indes  occidentales ,  sur  les  possessions  européennes 
de  la  France ,  et  réciproquement  du  continent  et  des  tles  de  TEur 
rope ,  sur  les  possessions  françaises  ou  établissements  français  aux 
côtes  occidentales  de  FAfrique,  au  continent  et  aux  tles  des  Indes 
occidentales  ;  un  an.  —  Pour  les  lettres  de  change  tirées  du  con- 
tinent et  des  tles  des  Indes  orientales ,  sur  les  possessions  euro- 
péennesde  la  France,  etréciproquement  ducontinentetdestles  de 
l*Europe ,  sur  les  possessions  françaises  ou  établissements  fran- 
çais ,  au  continent  et  aux  iles  des  Indes  orientales  :  deux  ans. 

49.  Ces  délais  sont  doubles  en  cas  de  guerre  maritime. 

so.  Ils  s'appliquent  aux  lettres  de  change  tirées  de  la  France, 
des  possessions  ou  établissements  français,  et  payables  dans  les 
pays  étrangers. 

61.  Toutefois^  les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicient  pas 
aux  stipulations  qui  peuvent  intervenir  entre  le  preneur ,  le  tireur, 
et  lûéme  les  endosseurs.  L.  19  mars  1817 ,  art.  2. 

B%.  Dans  te  deuxièpte  cas ,  le  porteur  qui  néglige  d'exiger  l'ac- 
ceptation ne  perd  pas  son  action  en  garantie  contre  son  cédant  : 
en  qualité  de  porteur,  il  n'était  pas  obligé  de  se  munir  de  Taecep- 
tation;et  si  elle  importait  au  cédant,  oelui-ci  pouvait  s'en  pour- 
voir avant  de  faire  sortir  la  lettre  de  ses  mains.  Bruxelles,  SOavr. 
1811,8. 11,414;  Bordeaux,  23  fév.  1836,  Dev.  36,  32S.  Par- 
iessus,  2,  n*"  358;  Vincens,  2, 248.  — Mais  il  peut-être  repoussé 
par  Texception  fondée  sur  le  dommage  qu*il  a  causé  à  son  cédant 
par  sa  négligence ,  et  son  recours  devient  alors  ilhisotre.  Mêmes 
auteurs.  —V.  Paris,  15  mars  1849,  art.  4336  J.  Pr. 

Amt.  2.  —  ou  f  I  comment  Vacceptation  doit  être  re^uUe. 

SS.  En  général,  l'acceptation  doit  être  requise  au  domicile 
du  tiré. 

54.  Lors  même  que  la  lettre  est  payable  au  domicile  d'un  tiers 
(  C.  comm.  111),  l'acceptation  doit  être  requise ,  et  le  protêt  fait 
au  domicile  d^  a'ré,  et  non  point  au  domicile  du  tierê  chez  le- 
quel la  lettre  est  payable  :  il  est  plus  naturel  de  demander  une 
promesse  dans  le  lieu  où  celui  qui  doit  la  faire  a  son  domicile  or- 
dinaire ,  que  dans  c^Iui  où  il  ne  réside  pas  et  où  il  n'est  pas  même 
obligédese  transporter.  Merlin,v* Provision; Pardessus,2,n''  360 
—  €ontrà^  Vincens,  2,  259. —  A  moins  que  l'intention  contraire 
des  parties  ne  résulte  des  circonstances  :  —  par  exemple,  si  la 
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demeure  du  tiré  n'est  pas  indiquée  sur  la  traite,  mais  seulement 

celU)  du  tiers. 

5S.  Le  porteur  peut  çequérîr  Tacceptation  de  deux  manière*: 
—  {""par  M-minte ,  lorsqu'il  se  présente  au  tiré,  ou  qu'il  lui  en- 
voie Teffet  par  lettre,  en  le  priant  de  le  lui  retourner  revêtu  de  son 
a<K^plation  ;  —  2"  par  un  intermédiaire^ 

se.  Lorsqu'il  emploie  uncorràpondanty  c'est  un  mondât  qu  W 
confie,  et  le  mandataire  est  responsable  du  défaut  d'acceptation  ou 
^le  payement,  si,  par  sa  négligence,  le  tiré  vient  à  tomber  en 
faillite  avant  que  la  traite  ait  été  présentée  à  l'acceptation.  AiXt 
23avr.  1813,S.  13,2T7. 

lit.  Dans  l'usage,  celui  qui  présente  une  traite  à  TaccRptalion 
n'en  tire  point  de  reçu  ;  i\  se  confie  à  la  loyauté  du  tirf.  Cepen- 
dant l'art.  125  C.  comm.  lui  donne  implicitement  le  droit  d'en 
exiger  un ,  et ,  en  outre,  d'y  feire  constater  l'heure  du  dépôt.  En 
cas  de  reftis,  le  porteur  pourrait  faire  protester  immédiatement. 
Le  mandataire  fera  très-bien  d'user  de  cette  précaution  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  toute  responsabilité. 

59.  Le  tiré  n'est  point  tenu  d'aceepter  la  lettre  de  change 
fournie  sur  lui  (à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  spécialement  obligé); 
mais  il  doit  accepter  ou  refoser  à  préêefUaHon^  ou  au  plus  ^^ 
danA  les  ving^quatre  heures.  Ce  délai  expiré ,  il  est  tenu  de  rendre 
la  traite ,  acceptée  ou  no»,  tous  peine  de  tous  dommages-intérêts, 
et  sina  qu'il  emi  besoin  de  le  mettre  en  demeure  par  une  somma- 
tion. C.  coHHn.  i25.  —  V.  înA,  n*  i86. 

Sk%  A  défout  de  reconnaissanee ,  la  preuve  leati  moniale  serait 
admissible  pour  constater  le  moment  de  la  présentation  de  la 
traite.  DaUos^tec  verte,  612,  n*"  7. 

Art.  s,  —  i>u prêta  f0ute  éCaeceptatiam  ,$ià$êMi  eoméquences. 

•a.  Le  refiift  4'9cccpl»tio»  se  constate  par  un  protêt  faute  d'at- 
cepieTy  doat  U  forme  est  en  tout  point  Sierablable  à  celle  du  protêt 
faute  de  payement.  C.  comm.  173.  — V.  inf.,  §  3,  art.  3. 

•I .  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  propriétaire  lui-même 
qui  fasse  protester  :  tout  porteur  de  îa  traite,  même  en  vertu  d'ui» 
endos  en  blanc,  a  ce  droit ,  s'il  a  été  chargé  de  la  présenter  à  l'ac- 
ceptation .  —  V.  sup. ,  n**  44  et  56. 

«^.  Le  porteur  n'est  obligé  de  lever  ce  protêt  qu'autant  que  la 
lor  ou  Ta  convention  lui  font  un  devoir  de  présentei*  la  lettre  de 
change  à  Tacceptation  —  V.  «up.,  n*  47. 

«a.  Alors  le  protêt  doit  être  fait  soit  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  tîu  19  mars  1817,  s'il  s'agit  de  traites  à  un  temps  de  vuêj 
sèit  s'il  s'agit  d'un  mandat  imposé  par  le  cédant  au  cessionnaire , 
Sans  aucun  retai*d,  ou  dans  fe  délai  régUé  par  la  convention. 

'é4.  Le  porteur  doit  faire  notifier  le  protêt  au  tireur  cl  aux  on- 
dossems,  qui,  sur  la  notification,  sont  respectivement  icausdf 
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donner  caution  pourassurer  le  payemenidela  lettreà  son  échéance, 
ou  4*60  eflectner  le  leinboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de 
rediange.  C  comm.  118, 120. 

Peu  importerait  que  la  lettre  de  change  e^t  été  souscrite  par  un 
acheteur  au  profit  de  son  vendeur,  en  payement  du  prix  d*un  im- 
meuble et  conformément  aux  clauses  du  contrat ,  et  qu'il  eût  été 
,  stipulé  dans  Facte  que  le  contrat  de  vente  ne  serait  annulé  qu'en 
cas  de  non-payement  de$  WaUes  à  Véchéance,  Bordeaux ,  10  avr. 
1832,D.  33, 15. 

Oo.  Si  le  tireur  ou  les  endosseurs  préfèrent  i^mbourser,  ils  ne 
peuvent  retenir  Fintérét  du  montant  de  la  lettre  de  change  ,  au 
cours  de  la  place ,  depuis  le  jour  du  remboursement  à  celui  de 
Féchéance  :  ce  serait  les  autoriser  à  changer  la  convention  faite 
avec  le  porteur,  en  payant  avant  le  tenue ,  dans  la  vue  de  &e  ména- 
ger des  intérêts.  Dallez,  t6.,  n**  6. 

e«.  La  garantie  du  tireur  et  des  endosseurs  n'est  pas  modifiée 
par  un  aval. 

•y .  L*aval  est  une  espèce  de  garantie  qui  produit  de  plein  droit 
la  solidarité,  et  assujettit  celui  qui  Fa  souscrit  à  toutes  les  obliga* 
tiens  de  la  personne  pour  qui  il  a  été  donné ,  à  moins  que  les  par- 
lies  n'aient  fait  une  stipulation  contraire.  C.  conun.  142.  —  Que 
le  donneur  d^aval  n'ait  stipulé,  par  exemple,  qu'il  ne  serait  obligé 
que  pour  partie  de  la  dette,  pour  un  certain  temps.  Cass.  9  flor. 
an  10,  S.  2, 414  ;  26  janv.  1818,  S.  18, 268;  30  mars  1819,  S. 
19,3455  Limoges,  18  juin  1810,  S.  12,  381;  Lyon,  1^  juilL 
1817,  S.  18, 273  ;  Toulouse ,  12  déc.  1827,  S.  29, 1 H  ;  Pothier, 
Changôy  n*  122  ;  Boucher,  Instilul.  eomm. ,  n*  1040;  Vincens, 
%  221  ^  Ucré ,  p.  158  ;  Pardessus ,  2,  439  et  432 ,  No^uier,  1 , 
321  ; — Coolrà,  Jousse  et  Bomier,  sur  Fart  33  de  Ford,  de  1673  ; 
Savary,  liv.  3 ,  ciiap.  8,  parère  84;  —  ou  qu'il  ne  sera  pas  soumis 
h  la  contrainte  par  corps;  mais  dans  ce  cas  il  reste  justiciable  du 
tribunal  de  commerce.  Paris,  20  vent,  an  13,  S.  6,  970;  Locré, 
sur  Fart.  142  C.  comm. 

«».  Le  donneur  d'aval  est  (comme  le  tireur  et  les  endosseur) 
tenu  de  fournir  caution,  ou  de  rembourser  à  Fiastant  le  mon- 
tant de  la  traite.  Toulouse,  12  décv  1827 .  S.  29, 1 H . 

eo.  L'aval  e$t  fourni  sur  (a  lettre  même  ou  par  itcte  séparé , 
142  C.  comm. 

11  n'est  soumis  à  aucune  formé  particulière.  Cass.  5  niv.  an  13, 
S.  6,  332;  24  juin  1816,  S.  16,  409;  30  mars  1819,  S.  19 
345;  Colmar,  22  nov.  1811,  S.  14, 148;  Toulouse,  22 mars 
1822,  S.  22,  218;  Bourges,  23  août  1823,  S.  24, 172^  Gre- 
noble, 24  janv.  4829,  S.  29,  235;  Pothier,  CMnge,  n»  50; 
Bornier,  sur  Fart.  33  de  l'oid.  de  1673;  Merlin,  H.,  v'»  Aval; 
Pardessus,  n'  396  ;  Vincens,  2,  221  ;  Locré  sur  l'art.  142  ;  Nou- 
guier,   1,  3f5. 
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Il  a  même  été  jugé  1*  que  la  simple  signature  apposée  sur  nm 
lettre  de  change,  par  une  autre  personne  que  le  tiré,  est  suffi* 
santé  pour  constituer  un  aval.  Bruxelles,  13  nov.  1830,  Dev.  31, 
63.  —  S*  Que  dans  le  cas  d'aval  donné  par  acte  séparé  non  écrit 
de  la  mnin  du  donneur  d'aval,  H  était  valable  sans  être  revêtu 
d*un  l>on  ou  approuvé  de  la  main  de  ce  dernier.  Riom,  29  janv. 
i 829,  Dev.  32, 9S.— Contra,  Paris,  20  mars  1 830,  Dev.  31 , 1 74. 

90.  la  solidarité  existant  entre  tous  les  endosseurs  et  le  ti- 
reur, suffit- il  que  Tun  deux  seulement  fournisse  caution,  ou 
bien  a-t-on  la  faculté  d*exiger  une  garantie  de  chacun?  —  Deux 
marches  peuvent  être  suivies  par  le  porteur  :  il  s'adressera  on 
coltectwement  au  tireur  et  à  tous  les  endosseurs,  et  alors  ceux-ci 
peuvent  s'entendre  pour  lui  fournir  une  seule  caution  ;  ou  m- 
dividuellement  à  l'un  des  obligés,  et  celui-ci ,  après  avoir  fourni 
sa  caution ,  aura  droit  de  recourir  contre  ceux  qui  le  précèdent 
pour  en  obtenir  la  même  garantie  ou  le  remboursement ,  en 
vertu  du  principe  général  que  chaque  endosseur  est  tenu  envers 
son  cessionnaire  et  tous  ceux  qui  le  suivent.  Dalioz,  tft. 

yi.  La  caution  n'est  solidairement  obligée  qu'avec  celui 
qu^elle  a  garanti.  G.  comm.  120. 

En  cas  de  contestation ,  sa  solvabilité  est  jugée  par  le  tribunal. 
C.  civ.  2020,  sans  que  la  caution  discutée  puisse  intervenir  dans 
l'instance.  Paris,  15  avril  1820,  S.  20, 201 . 

9%.  Lors  du  protêt,  faute  d'acceptation,  la  lettre  de  change 
peut  être  acceptée  par  un  tiers  inter\'enant  pour  le  tireur  ou  pour 
i*un  des  endosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  Tacte  du  protêt.  Elle  est 
signée  par  rinter\'enant.  C.  comm.  126. 

ts.  Toute  personne  peut  intervenir,  même  le  tiré  qui  ne 
voudrait  pas  accepter  directement,  mais  qui  désirerait  ne  pas 
laisser  en  souffrance  la  signature  d'un  des  endosseurs.  Lorsque 
la  traite  est  tirée*  pour  compte  d'un  tiers ,  le  tiré  peut  reftiser 
d*accepter  potir  le  compte  de  ce  tiers,  et  intervenir  pour  rhonneur 
de  la  signature  du  tireur  qui  est  obligé  envers  les  endosseurs. 
L'intervention  peut  être  faite  dans  l'intérêt  de  tous  ceux  qui 
figurent  au  titre ,  ou  seulement  dans  l'intérêt  de  l'un  d'eux, 
l/acte  doit  l'exprimer  formellement-,  le  silence  sur  ce  point  fe* 
rait  supposer  l'intervention  applicable  h  toutes  les  signatures. 
Dalioz,  î6. ,  n»  20.  ' 

t4.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  délai  son  interven- 
tion à  celui  pour  qui  il  est  intervenu.  C.  comm.  127. 

*^6.  Le  porteur  de  la  lettrée  change  conserve  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  dé&ut  d'accepta- 
tion par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée ,  nonobstant  toute  accep« 
iation  par  intervention.  C.  comm.  128. 
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s  3.  —  De  la  priêeniaiion  des  effets  à  rècKiance ,  et  dw^  pralW* 
faute  de  payement 

t«.  Le  porteur  d'^n  effet  de  commerce  doit  en  exiger  le^ 
piyemeat  le  jour  de  rëchëanoe  (G.  comm.  161  ),  ou,  s'il  e6t«à 
rtte^  dans  les  délais  fixés  (sup.^n?  48).  — Cette  disposition  est. 
fondée  sur  Tintérét  de  toutes  les  parties  :  —  des  endosseurs ,  afin- 
qu'en  cas  de  npn-payement ,  ils  exercent  leur  recours  dans  le  plus, 
bref  délai  ;  —  du  tireur,  afin  qu'il  soit  informé  promptement  du 
refiis  de  payer,  et  qu'il  prenne  des  mesures  pour  que  sa  signa-* 
ture  ne  demeure  pas  en  souffrance;  —  enfin  du  tiré ,  afin  qu'il . 
ne  reste  plus  en  suspens  sur  l'époque  où  l'effet  lui  sera  présenté, 
et  qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  garder  des  fonds  oisifs  dans  sa  caisse, 

t9.  L'échéance  d'une  lettre  de  change  se  règle  par  le  calen- 
drier en  usage  dans  le  pays^où  la  lettre  de  change  doit  être  payée.. 
Cass.  18  brum.  an  il,  S.  3,  fSO*;  Xousseet  Bomier,  art.  5,  tit.  S^ 
ord.  1677;  Du  Puys,  Lettre  de  change^  ch.  12,  n""  12,  et  ch.  4, 
»•  f 6;  Rousseau  de  Lacombe,  Payement,  n*  5;  Savary ,  l'*  par- 
tie, liv.3,  ch.  5vPothier,  Change^  n*  155;  Pardessus,  n^STS,  et 
sufv.;  MerFm,  Quest,y  y^  Protêt  ^  5  ^' 

ts.  Le  délai  d'^héance  doit  se  calculer  de  quantième  à. 
qoantième,  et  quand  le  mois  n'a  pas  de  quantième  correspon* 
cTant^  l'échéance  est  le  dernier  jour  du  mois.  Cass.  27  déc.  181 1 , 
S.  12,  199;  13  août  1817,  S.  17,  382;  ITfév.  t81«,  S,  18, 
f87;  2t  juin.  f8f8,  S.  19,  237;  Pardessus,  n*  123;  Vîncens,. 
%  172;  Favard,  3,  266;  Horson,  ^.,  80  et  81  ;  Carré,  n*  3415;. 
Touiller,  n*  56  ;  Zaccharii»^  /H* .  cid  .  ,^  49 ,  note  11. 

90.  Le  porteur  qui  ne  se  présente  pas  le  jour  de  l'échéance 
perd  tout  recours  contre  les  endosseurs.  C.  comm.  1 61 ,  168  com-  ■ 
liinés; — quand  même  il  ferait  protester  le  lendemain. —  Contra. 
\1ncens,  2 ,  283  ;  Horson ,  Questions ,  n-  108  et  109  ;  —  S'il: 
ost  établi,  d*une  part,  que,  le  jour  de  Féchéance  de  la  traite, 
le  tiré  payait  à  bureau  ouvert;  de  Fautre,  qu'it  ar  suspendu  ses 
payements  Te  lendemain  :  le  porteur  ne  peut  imputer  le  défaut^ 
<fe  payement  qu'à  sa  propre  négligence ,  et  par  conséquent ,  il  ne* 
peut  rendre  des  tiers  responsables  d'une  faute  qui  lui  est  per* 
sonnelle.  Arg.  C.  ciy.  1382;  Dallor,  t^  689;  n*  ». 

#0.  Le  porteur  d'une  traite  à  tnir,  qui  anticipe  le  délai  potir 
prë^nter  son  titre ,  n'est  pas  obligé ,  sous  peine  dé  déchéance^  de 
fAire  protester  sur  ce  premier  refus  de  payement;  il  peut,  s'il' 
Je  juge  convenable,  attendre  l'expiration*  des  délais  fixés  par  la- 
lot  ,  présenter  alors  de  nouveau  sa  traite ,  et  la  faire  protester. 
Halloz,  t6.,  n**  3. 

SI.  S'il  a  fait  un  protêt  nul  avant  l'expiration  des  délais,  th 
peut  en  recommencer  un  nouveau  tant  que  les  délais  ne  sonU 
pis  cxpH'cs.  Un  protêt  nul  ost  considéré  comme  non  avenu^  et$ 
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ne  saurait  enipécEar  Tezercice  d'iu  dr<Hl  etteoro  eûslnt  Ca» 
28déc.  4824,S.  25,  286. 

Abt.  1*  ^  De  la  néceuiêé  dm  proUL 

n%    Le  protêt,  foute  ie  payemeiH;,  ne  petrt  être  remftieé  pv 
aucun  acte  (excepté  dans  le  cas  de  perte  de  la  lettre  de  <Atn{|ft 
C.  comm.  175.  —  V.  inf.  §  6).  —  B  importe  à  la  prospénté  do 
commerce  que  les  affaires  ft^éprourent  ancun  retard. 

9S.  Sont  insuffisants  pour  mettre  le  porteur  à  Fabri  des  fias 
de  noû-recevoir  de  k  part  des  endosseurs  (et  souvent  môme  do 
tireur)  :  —  !•  Un  arertissement ,  une  déclaration,  un  certîfcit, 

»4.  2"  Un  procès- verbal  de  perquisKion  :  ce  procès -fcrbal 
doit  seulement  précéder  le  protêt  (C.  comm.  1T3).  Rouen, 8 
juin.  18n,  P.  9,  449;  Nanci,  29ianv.  1831  jCass.  ôdëc.  1©1, 
Dev.  32,  46;  Pardessus,  Change^  1,  n*  367. 

SS.  A  plus  forte  raison  le  protêt  ne  saurait-il  être  suppléé 
par  la  preuve  testimoniale,  ni  par  de  $mpt^  présomptions.  Cass. 
2o  août  1843,  S.  15,131. 

»«.  Cependant  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsqu^on  se  con- 
forme à  Tusage  des  lieux  où  le  protêt  n'est  pas  en  vigueur.  — 
Ainsi  la  déclaration  d*un  notaire  de  Saint-Pétersbourg,  qui  énonce, 
suivant  Tusage  établi,  s'être  présenté  chez  les  personnes  indiquées 
au  besoin  par  la  traite,  sufllt.  Paris,  13  août  183t ,  P.  24^  128. 

89.  Il  n\9i  pas.  non  plus  nécessaire  de  faire  protester  àTé- 
chéance  la  lettre  de  change,  dont  te  porteur,  après  protêt,^  bute 
d'acceptation ,  a  e^^ercé  son  tecoui^s  eu  remboursement  contre 
les  endosseurs,  et  obtient  contre  eux  un  j.ugcmcnt  passé  en  force 
de  chose  jugée  ^  qui-  les  condamne  à  opérer  de  suite  ce  remboar- 
semenU  La  condamnation  prononcée  par  ce  jugement  rend  ino- 
tiles  toutes  les  poursuites  ultérieures^elles  n'auraient  plus  d'objet» 
Cass.  15  juin  1842,  Dev.  42,  629. 

•S.  Quelle  que  soitia  cause  primitive  d^une  lettre  de  diange, 
le  porteur  doit  se  soumettre  aux  règles  prescrites  pour  le  prot^ 
et  le  recours  contre  les  tireurs  et  endosseurs.  —  Peu  importent 
que  la  traite  eût  été  souscrite,  au  profil  de  VÊlal ,  par  un  a4ft* 
dicalaire  de  coupei  de  Ims,  Cass.  ^  nov.  1825,  S.  26^  167. 

S9.  L'obligation  de  fiiire  oon^Uter  le  défaut  de  payement^ 
l'^ehéauea  est  tellement  impérieuse ,  que  le  porteur  n*ea  est 
djspepsé  ai  par  le  protêt  faute  d'aeceptation ,  ni  par  la  mort  ou 
la  faUUte  du  tiré.  C  eomn».  163. 

••.  Toutefois,  te  tireur  ne  peuA  opposer  la  déobéance  an  poi- 
teur  que  dans  un  seul  cas^  lorsqu*il  justifie  qu'tt  avait  prît  fP 
niiesitfes  pou^  queJ'eflFet  fll^l acquitté  à  l'échéance,  nonobatast  h 
faillite  du  tiré,  il  ne  lui  suffirait  pas  de  prouver  qu'il  avait  iMi 
provision  av«it  la  faillite  *,  car  le  tireur  est  garant  de  Texisteaca 
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de  oeitd  provision  jus(}a'aa  payement ,  et  la  faillite  de  raccepteur 
détrait  cette  provision^ 

•i«  A  plu»  forte  raison  le  tireur  est-il  non  recevable  à  opposer 
la  déchéance,  8*il  n'a  pas  même  fait  provision  entre  les  mains  du 
tiré.Bovdeaux,  lOfév.  182i,S.  2i,  il9;  ISiuill.  1831,  Dev. 
31,  332^  Cass.  18nov.  1813,  S.  16,  IOO5  30juiU.  1832,  Dev. 
3a,  657;  Paris,  19  niv.  an  12^  Paris,  12  août  1837  (Art.  1018 
i.  Pr.);  Dalloi,  p.  699,  n*»6.  Pardessus,  n*»  393,  Vincens,  2, 
336;  Locré ^  37â. --Con^rà,  Horson ,  QuesL  58  et  suiv.^  p.  200-, 
Treaiery^Êiudes  de  droit  commercial  j  p.  109. 

W9»  Maia  la  porteur  d*un  billet  à  ordre  dont  U  cause  n'est  pas 
CMBflKtroîale  et  qui  ne  porte  la  signature  d'aucun  commerçant, 
»'€8t  paa  tenu  de  le  foire  protester  avant  d'en  demander  le  paye- 
mmit  en  jvslÂce.  Toulouse,  28  mars  1832,  Dev.  33^  88^  —  il  en 
est  de  n^nu^dtt  porteur  d'engagements  connus  dans  le  çomfnerce . 
sous  le  nom  de  mandat.  Boideaux,  4  juiU.  1832,  Dev.  33,  35. 

•3«  Faute  d'avoir  fiiit  le  protêt  dans  Içs  délais,,  le  porteur^ 
est  déchu  de  Icms  droits  contre  les  endos&eufs^  sans  que  ceux-ci 
aient  besoin  de  prouver  qu'il  y  avait  provision  à  Téobéance  de* 
la  traite.  Caes.  21  juin  1810  ^  S.  10,  323.  —  Même  qontre  cehii^ 
au  profit  de  qui  a  été  souscrit  un  billet  à  ordre  ^.le  premier  en- 
dosseur d^ufli  billet  à  ordre  ne  powrani,  quant  à  ea,^  être  comparé- 
au  tireur  d'une  lettre  de  ehange  ;  peu  importe  que  le*souscripteur- 
fût  en  faillite  à  répo(}ue  de  rédiéance(Gàs8.  t7  janv.  1820 ,  S. 
90, 138)  f  les  raisons  de  décider  sont  lea  mômes  en  ce  qui  con-  . 
eeme  le  bénéfieiaire  d'une  lettre  de  change. 

•4.  Il  est  de  même  déchu  de  tous  droits  oonira  le  tireur ,  si? 
eelui-tn  parvietti  à  prouver  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance* — 
T.  inf  ,  n*  237. 

•6«.  Ua  donneurs  d'ava)  son!  dans  kméoM  position  que  eaux 
qulls  ont  cautionnés,  ils  sont  soumis  aui  mêmes  obligations  et 
jouissent  des  mêmes  droits;  ils  sont  recevablea  à  se  prévaloir  du; 
défaut  de  protêt.  Limoges^  li^jui»  1810,  &  12, 381: ;  Lyon, 
t^juill.  1817,8.18,373. 

9U.  Seulemeat  si  l'aval  garantit  la  slgnalure^du^  tireur,  ktar- 
diveté  du  protêt  ne  peut  être  opposée  qu'à  la  obai^  de  prouver 
VethMtce  de  la  provision.  Cass.  30  mars  1819.  3. 19,  345  ^  26  . 
janv.  1818;  Bruxelles,  12fév.  1820(Art.  19aJ.Pr.). 

•t.  8i  l'un  des  débiteurs  remboursait,  sans  s'apercevoir  que 
kl  déchéance  était  encourue,  il  ne  pourrait  cependiant  pas  exer- 
cer une  action  en  répétition  contre  le  créancier,  à  moins  qu'il* 
n'edi  été  induit  en  erreur  par  des  Moyens  de  dol  etde  fraude. 
Ijà  répétition  n'est  adiaise ,  aux  termes  de  l'art.  1376  C.  civ.,  que . 
lorsqu'il  s'agît  d'une  somme  payée  êamêire  due: en  outre  la  de- 
ehibnoe  dont  l'art.  168  C.  cemm.  ffappe  le  porteur  négligent^ 
a'est  c|u'uue  simple  exception^  h  taquelteles  endosseurs  pouMent, 
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renoncer ,  et  cette  renonciation  s*in<kitt  du  remboursement  fo- 
lontaire  par  eux  effectué.  Cass.  7  mars  1815,  8.  15, 190:  12 
mai  4S33,  Dev.  33,  639  :  Pardessus,  3,  n* 434.— Nongaier,  1, 
407  ;  —  à  moins  qu'il  n'eût  fait  des  réserves.  Cass.  29  août  1832, 
l)ev.  32,  724.  —  Contra  ,  Bruxelles ,  28iuill.  1810,  S.  14, 77. 
— V.  iV.,n*232. 

••.  Quoique  le  tireur  on  souscripteur  d'un  effet  négociable 
soit  un  être  imaginaire,  le  défaut  de  protêt  en  temps  otile  n'af- 
franchit pas  moins  tous  les  endosseurs  (à  Texception  du  premier, 
qui ,  dans  ce  cas ,  doit  être  réputé  tireur  dé  l'effet  )  de  tout  reeoon 
de  la  part  du  porteur*,  seulement  chaque  endosseur  peut éke 
tenu  de  faire  connaître  au  porteur  son  cédant  immédiat,  lei  oe 
s'applique  pas  l'art.  1693  G.  dv. ,  sur  l'obligatitm  de  garantir 
l'existence  de  la  dette  au  temps  de  la  cession ,  mais  bien  l'art.  148 
C.  comm. ,  qui  est  général  et  ne  fait  aucune  diatinetion.  Paris, 
25  avr.  1808,  S.  8,  191  ;  Lyon  ,  20  mars  1828,  S.  28,  344; 
r.ass.  17  mars  1829,  S.  29,  145.  Pardessus,  n*  452;  Horsoi, 
Qu,  9n.— Contra ,  Lyon,  15 mars  1826,  S.  26,  213. 

99.  Toutefois,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'a  pu 
la  faire  présenter  à  son  échéance  par  empêchement  dr/brce  ma- 
jeure, ni,  par  suite,  la  faire  protester  en  temps  otrle,  consenra 
son  recours  en  garantie,  à  défaut  de  payement,  contre  les  tireur 
et  endosseurs;  nulle  prescription  ni  déchéance  ne  peut  oonrir 
contre  celui  qui  se  trouve  dans  rimpossibrltté  d'exercer  son  dmit. 
<:ass.  28  mars  1810,  S.  10,  236  ;  25  janv.  1825;  23  fév.  1831, 
Dev  31 ,  122;  Paris,  30  août  1809,  S.  10,  81  ;  Caen,  1*«v. 
1825,  S.  26,  108;  Locré,  art.  164;  Vincens,2, 209;  Pardèam, 
2,  nM26.  — Confrà,  Paris,  25janv.  1810;  12  mars  1812, 
P.  10,  204.  —  V.  art.  3900  et  4097  J.  Pr. 

lao.  Mais  il  fiant  que  cette  force  majeure  résulte  d'un  carlor- 
tuit  et  d'un  obstacle  insurmontable.  Vtncens,  2,  209. 

lOi.  La  perte  de  la  lettre ,  la  mort  d'un  courrier  ne  sdfaaîl 
pas  :  on  pouvait  se  munir  d'une  seconde.  MémeauUmr. 

%o%.  L'impossibilité  où  se  trouve  le  porteur  d'un  eSet,  de  le 
faire  parvenir  au  domicile  du  débiteur ,  à  cause  de  la  conUruriM 
des  vents ,  peut  être  regardée  comme  un  ca§  de  force  majevra, 
dispensant  de  l'obligation  de  protester.  Cass.  23  tiff.  1881 1 
P.  23,  1240. 

los.  L'invasion  de  l'ennemi  est  un  cas  de  fon»  majeure.  Ai» 
du  conseil  d'État  du  25  janv.  1814,8.14,  335. 

104.  L'appréciation  des  faits  invoqués  pour  prouvm*  la  feroa 
majeure  appartient exdusivem^t au  tribunaux;  — «PexjelaiiQ» 
dé  l'autorité  administrative.  Ordonn.  12  nov.  1840  (Art  Mtt 
J.  Pr.  ).  Elle  échappe  è  la  censure  de  la  €our  régulatrice^  Cas. 
28rtarsl810,S.  10,  236;  24  nov.  1814,  S.  16,  55;  5  aoél 
1817;  18  avr.  1818;  S.  18,  386;  19,  189;  25  janv.  18St, 
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s.  2t,  383;  Arg.  cass.  23  fëv.  183f  ;  Locrë,  art.  164;  Vincehs. 
2,209.  — V.tfiA,n'' 227. 

lOft.  Il  en  est  de  même  de  l'appréciation  du  temps  pendant 
lequel  a  duré  la  forcé  majeure.  Caen,25janv.  1821,  l^'fév.  1825, 
S.  26, 108. 

lo«.  I.e  porteur  ne  perd  point  non  plus  sa  garantie  contre  son 
cédant^  faute  de  protêt  à  Téchéance,  si,  entre  le  jour  où  Tendos- 
sèment  a  eu  lieu  et  celui  où  le  protêt  devait  être  fait,  il  n*y  avait 
|)as  un  intervalle  suffisant,  à  raison  des  distances,  pour  faire  pro- 
tester dans  le  délai  prescrit.  Pardessus,  n""  426.  —  Ou  s'il  apparaît 
que  le  porteur  n'a  pu  vouloir  prendre  sur  lui  ni  les  frais  d'un 
courrier  extraordinaire,  ni  les  dianoes  d'un  protêt  tardif  .et  que 
le  cédant  n'a  pas  exigé  l'emploi  de  ce  courrier  extraordinaire. 
Mmes,  31  ao«t  1809,  S.  10,  223. 

»#t.  C'est  au  juge  qu'il  appartient  de  décider,  dans  ce  cas, 
suivant  les  circonstances,  si  le  protêt  a  pu  être  fait.  Mime  arrêt. 

!••.  Décidé  que  celui  qui  a  pris  sans  réserves  et  sans  expli- 
cation une  lettre  de  change  sur  un  pays  éloigné  à  une  échéance  si 
courte  que  la  poste  ordinaire  ne  suffisait  pas  pour  la  faire  parvenir 
à  temps  est  privé  de  la  garantie  de  son  cédant ,  s'il  ne  rapporte 
pas  un  protêt  feit  à  l'échéance,  dans  le  cas  où  il  avait  été  averti 
de  l'urgence  et  où  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  impossibilité  absolue 
de  foire  protester  en  temps  utile  ;  c'était  à  lui  de  se  pourvoir  de 
moyens  extraordinaires,  ou  de  ne  prendre  la  lettre  qu'avec  ré- 
serve de  n'être  pas  responsable.  Cass.  21  juin  1810,  P.  8,  392. 

l#9.  Le  porteur  ne  conserve  aucun  recours  contre  les  autres 
endosseurs^  m  contre  le  tireur  qui  justifie  avoir  fait  les  fonds  à 
i*édiéance  :  à  leur  égard ,  la  tardiveté  du  protêt  n'est  point  excu- 
sable. Pardessus,  ib. 

lio.  Les  parties  ont  le  droit  de  dispenser  le  porteur  de  faire 
le  protêt,  à  défont  de  payement  à  l'échéance.  Arg.  C.  civ.  1134. 
1.868.  20  jvin  1827,  S.  27,  489-,  Angers,  15  juin  1831,  Dev. 
31,290;  23déc.  1835,  Dev. 36,  206;  Nouguier,1,  133.— 
Ainsi  le  tireur  et  les  endosseurs  veulent  se  prémunir  contre  l'in- 
solvabilité du  tiré ,  contre  l'incertitude  de  sa  dette,  s'épargner  les 
frais  et  les  désagréments  des  poursuites.  Souvent  sans  cette  con- 
dition le  contrat  de  change  n'aurait  pas  lieu. 

111.  Cette  dispense,  étant  une  dérogation  au  droit  com- 
mun ,  doit  être  établie  d*une  manière  claire . 

Le  plus  souvent  elle  sera  constatée  par  écrit  et  dans  le  corps 
de  l'effet;  néanmoins,  la  preuve  pourrait  en  être  faite  par  té- 
moins ,  lors  même  qu'il  s'agirait  d'une  somme  de  plus  de  1 50  fr.  ; 
c'est  une  oonvention  ordinaire  qui  n'offre  rien  d'illicite ,  et  sus-' 
ceptiUe  d'être  prouvée  par  tous  les  modes  usités  en  matière  com- 
merciâle,  Cass. ,  30  juill.  1832,  Dev/  32.  657.  —  V.  Enquête , 
n*  29.  --  V.  Cass.  7  fév.  1848,  art.  42o2. 


Digitized  by 


Google 


4SÙ  EFFIi:T   DE  C0M3IERGE    —§3^  ART.   1. 

ll«.  La  dispense  est  ordinairetnent  exprimée  par  ces  noCs 
reUmrsans  frais-  Cette  clause  constitue  toat  à  la  fois  on  ânii  et 
uae  obligation  (et  non  pas  seuleni«nt  une  faculté)  pour  le  por- 
teur; les  frak  du  protêt  fait  nonobstant  la  clause  resteraient  à 
la  charge  de  celui  qui  Taurait  provoqué.  Agen,  9janv.  1838; 
Paris,  24ianv.  1835(Art.  43  et  1322 J.  Pr.),  — Contra,  trib. 
de  commerce  LouvLers^Sjanv.  1833^  trib.  Parts,  18  cet  1^, 
(Art.  43  i.  Pr.).  Horson,  Qti.  32. 

1 1  S.  La  clause  de  retour  sans  frais  dispense  •  t-elle  senkmM 
du  protêt? 

Suivant  les  uns,  Taotion  ea  recours  doit  être  dirigée  dansk 
quinzaine  de  Téchéance ^  malgré  VabieMce  deproi£t«  Besançon, 
31  mai  1838,  Dev.  39,  49%-,  Horson ,  Qià.  %  187. 

Suivant  d*autres ,  Tassignatiomt^est  pas  néenssaim,  nuais  il  fMit 
prévenir  par  les  voies  amiables  le  tireur  et  les  eodosseura  dans  la 
quinaaine  de  l'échéance  ;  les  oblications  ëa  porteur  renfiermeat 
deux  éléaumts  distinot^^  les  aete»>wUoia»res  donnant  lieaééer 
frais  et  les  délais  dans  lescpielt  oea  acica  doivent  être  (ûts-,  or, 
la  clause  dont  il  s'agiti  étant  uM  dérogation  au  droit  commua,  ne 
peut  s'entendre  que  de  ta  diapaase  daa  actes  judiciaires  mtralaaat 
ies  frais,  maïs  ne  saurait  élra  étendue»  au  delà  de  ses  ternes, 
et  par  inductioa,  jusqu'k  la  dlspilQse  da  TobUgation  de  trias- 
mettra  aux  eudoneujïs^  dana  les  délais  fixés  par  la  loi,  ravisé» 
nou^yesaent  du  maudat.  Autrement  les  efldotteurs  resterat»! 
exposés  au  ? ecoars  du  porteur  pendant  eiuq  ans.  Gentoient  étabBr 
dana  oet  intervidie  la  preuve  de  l'existence  de  la  provision  k  fé 
chéance?  Ge  serait  oaultiplier  ^ea  oecasions  de  eontestatioas  fit 
d'erreurs,  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  et  à  la  mauvaise  foi.  Us 
dénonciations  amiables  faites  dans  le  délai  de  la  lot  sont  la  seik 
conséquence  utife  et  laiaonuable  que  peut  comporter  la  mcntioo 
de  retour  sans  frais.  Le  porteur  doit  présenter  à  Téchéanee,  m» 
protester  en  oaa  de  fefua  et  retonmef  sans  frais.  Agea ,  fr  jauv 
1838;  Paris,  7  janv.  1845  (Art.  1322  et  3037  J.  Pr-)- 
La  preuve  de  l'avertissement  AmtaUe  est  facile,  soit  par  h 
jualificatien  de  copie  de  lettres,  soit  par  la  preuve  testiiuaiiila 
toujours  admissible  en  matière  de  commerce;  ^^  soit,  entre  p^ 
sonnes  non  commerçanled,  au  moyen  de  lettreareeomaiandéctf  à 
layoste*  * 

Le  retour  sans  tirais  fait  présumer  la  présentation  sauf  la  prsuit 
eestraira  *-*  Auquel  cas  le  tireur  a  contre  le  porteur  négSfSt 
une  action  en  dommages-intérêts.  Nouguier,  1^  134* 

Suivant  d'autres,  enfiu,  ta  clause  emporte  diapcasedateili^ 
^rfloalHés  et  de  tous  délais  :  admettre  que  TenAoseeur  ou  k 
tireur  à  qui  le  payement  ou  le  remboursement  est  demandépite 
exiger  éat  tiers  porteur  la  preuve  que  lui  ou  ceux  qa*il  mfsijis 
ont  pré^nté  la  lettre  de  change  au  tiré,  ou  Tadmctstne  i  proWf 
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que  le  tiers  porteur  ne  Tapas  préseotée  serait  fiûre  revivre,  au 
profit  du  tireur  et  des  endosseurs ,  un  droit  auquel  ils  ont  for* 
tnellement  renonce.  Ce  serait  créer  en  dehors  des  prévisions  du 
Gode  un  mode  de  constatation  et  de  preuve  aussi  contraire  am 
principes  du  droit  qu'à  Tintérét  bien  entendu  des  parties.  Il  serait 
contradictoire  d'appliquer  à  un  avertissement  amiable  les  délais 
fixés  pour  les  actes  judioinires.  D'aprè»  Fart.  16o  (I.  com. ,  c'est  le 
protêt  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  ;  c'est  le  protêt  qui  doit 
être  notifié.  Mais,  s^il  n'y  a  point  eu  de  protêt,  que  faudrM-il 
notifier?  à  partir  de  quel  jour  courra  le  délai  de  quinzaine?  La 
base  de  toute  procédure  manque  si  le  protêt  n'existe  pas.  Li* 
moges,  28  janv.  i83K,  D.  3o,  160;  Rouen,  20  août  1814(Art. 
2d89  S.  Pr.).  Pardessus,  n'  4^;  Devilleneuve,  1842, 1,  163, 
note.  —  V.  Bordeaux,  26  avr.  4M9,  Art.  434»  J.  Pr. 

Le  jugement  qui  dispense  de  tout  avertissement  même  amial>le 
par  appréciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause ,  ne  viole 
aucune  loi ,  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
Cass.  !•'  déc.  1841,  Dev.  42,  i63,  . 

Nous  adoptons  le  dernier  système.  —  Mais  nous  conseillons, 
comme  mesure  de  prudence,  Tavertisseraent  amiable  dans  la 
quinzaine  de  Téchéance. 

114.  La  mention  de  retour  $an$  frais  a  des  effets  plus  ou 
moins  étendus  ,  suivant  qu'elle  émane  de  tel  ou  tel  signataire.-^ 
Apposée  par  le  tireur,  elle  est  obligatoire  pour  tous  les  obligea  : 
chacun  d'eux  a  connu  cette  convention  dérogatoire.  —  Écrite  par 
un  endosseur,  elle  peut  lui  être  opposée  ainsi  qu'aux  endosseurs 
postérieurs  qui  ont  la  faculté  de  s'en  prévaloir^  —  Contra ,  Agen , 
9  janv.  1 838  (Art.  1 322  J.  Pr.).  —Mais  à  l'égard  du  tireur  et  des 
endosseurs  précédents,  il  faut  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  loi.  Nouguier,  I,  136. 

Jugé  que ,  si  la  mention  retour  sans  frais  n'avait  été  apposée 
que  par  un  endosseur,  dans  ce  cas  les  autres  endosseurs,  même 
postérieurs ,  dont  Tendassemcnt  ne  reproduirait  pas  cette  condi- 
tion, seraient  fondés  à  se  prévaloir  du  défaut  de  protêt  ;  ils  se- 
raient eu  effet  réputés,  s'en  être  référés  au  corps  du  billet.  Casa. 
6  déc.  1831,  Dev.  32^46. 

115.  En  cas  de  faillite  du  tireur  d'une  lettre  de  change,  si  l'en- 
dosseur, h  qui  le  porteur  en  demande  le  payement,  a  promis  de 
la  payer  à  V échéance^  cette  promesse,  n'offrant  rien  dlllicite,  peut 
être  considérée  comme  dispensant  le  porteur  du  protêt,  et  comme 
oliltgeant  l'endosseur^  en  l'absence  de  ce  même  protêt.  Cass. 
20jninl827,  S.27,4o9. 

lie.  Celuiquiaendosséunelettre  dechange  après  son  échéance 
et  axit  promesse  de  garantir  le  porteur  de  toute  prescription , 
n'est  pas  recevabîe  à  lui  opposer  la  déchéance  résultant  du 
défaut  de  protêt  et  de  dénonciation  de  protêt  en  temps  utile  : 


Digitized  by 


Google 


*28  EFFET  de  coMMERce.  —  S  3,  Art.  l. 

cette  déchéance  est  une  Yéritable  prescription.  Cass.  tl  juill. 
1820,  P.  16,27. 

1 1  Y.  Le  porteur  a  un  recours  contre  le  tiers  auquel  il  a  donné 
mandat  de  présenter  la  traite,  et  de  la  fieiire  protester  au  besoin, 
lorsque  d'ailleurs  ce  tiers  a  accepté  le  mandat  expressément  ou 
tacitement,  et  qu'il  a  négligé  de  faire  les  diligences  dans  les  délais 
voulus  par  la  loi.  C.  civ.  1382, 1383, 1991. 

Cette  responsabilité  pèse  sur  le  banquier  chargé  d*opérer  le  re- 
couvrement d'une  traite,  encore  qu'elle  ne  lui  soit  parvenue  que 
le  lendemain  de  Téchéance,  si  toutefois  il  a  eu  un  délai  suffisant 
pour  faire  faire  le  protêt.  Paris,  23  août  1831,  P.  24,  187. 

119.  L'huissier  qui  se  borne  à  dresser  un  procès-verbal  de 

Îerquisition  est  responsable  du  défaut  de  protêt.  Rouen,  8  juilL 
81 1  (—V.  sup.j  n*84).  —  Ou  de  là  nullité  du  protêt.  —  V.  Hei- 
ponsabilUé. 

1  !•.  Cette  responsabilité  pèse-t-elle  sur  lui  à  Fégard  de  tous 
les  endosseurs?  doit-il  être  réputé  avoir  agi  comme  le  mandataire 
forcé  de  tous  ?  —  Pour  la  négative  on  répond  :  Si  l'huissier  chargé 
par  un  endosseur  de  procéder  à  un  protêt  était  réputé  avoir  reça 
un  mandat  collectif  et  forcé  de  tous  les  endosseurs ,  il  aurait  contre 
ces  derniers  une  action  personnelle  et  directe  pour  le  payement  do- 
ses  frais  de  protêt  ;  or,  ce  recours  n'existe  pas  si  la  nullité  du  protêt 
est  du  fait  de  l'huissier,  le  préjudice  causé  par  cette  nullité  à  Ten- 
dosseur  est  du  fiiit  de  ce  dernier  qui  a  payé  sans  vérifier  la  régula- 
rité du  protêt.  Le  tort  causé  n'eût  pu  être  du  fait  de  l'huissier  qu'à 
l'égard  du  mandant  dont  le  protêt  devait  conserver  les  droits  et 
non  à  l'égard  de  l'endosseur,  qui  n'avait  un  droit  à  exercer  qu'après» 
avoir  payé,  et  qui  doit  s'imputer  d'avoir  payé  sur  un  protêt  nul». 
Il  n'a  point  la  subrogation  ,  il  est  sans  recours  contre  le 
porteur  mandant)  comment  aurait-il  un  recours  contre  l'huissier 
mandataire?  —  Jugé  en  conséquence  que  l'officier  ministériel 
n'est  responsable  qu'envers  le  porteur  qui  Ta  chargé  de  faire 
le  protêt,  et  lorsque  ce  porteur  a  approuvé  la  rédaction  du  protêt,, 
les  autres  endosseurs  ne  peuvent  recourir  contre  lui.  Cass.  29  août 
1832,  Dev.  32,72i;7Juill.  1837, Rouen,  4 mai  1842(Art.  812^ 
2276  J.  Pr.).  —  Conlrà,  Paris,  8  janv.  1834 ,  Dev.  34, 233.  — 
Cette  jurisprudence  est  un  avertissement  pour  les  endosseurs,  de 
ne  payer  qu'après  avoir  vérifié  la  régularité  du  protêt. 

190.  Le  recours  du  porteur  contre  l'huissier  ou  contre  tout 
autre  mandataire,  par  la  faute  duquel  le  protêt  n'a  pas  eu  lieu, 
doit  être  porté  devant  le  trib.  civil.  —  V.  Compétence  (commer- 
ciale),nM85 

Ce  recours  ne  peut  être  formé  devant  le  trib.  de  comm. ,  même 
d'une  manière  incidente,  car  la  compétence  est  basée  sur  la  nature 
de  Faction  ,  et  non  sur  les  différentes  manières  dont  elle  peut  êtro 
exercée.  ~  Conlrà^  Rouea,  8  juill.  1811,  P.  9,  419. 
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Ait.  —9.  Du  délai  dans  lequel  le  protêt  doit  awHr  lieu. 

191.  Avant  le  Code  de  commerce  ^  use  lettre  de  change  payable 
à  jour  fixe  devait  élre  protestée  le  jour  même  de  son  échéance  ^ 
si  cette  échéance  tombait  un  jour  férié,  le  protêt  pouvait  être  fait 
la  veille,  Cass.  7niv.  an7,  6oct.  1806,S.  1, 187,6,457;  26fév. 
1838,  Dev.  38,  257. —  Le  protêt  n'était  exigible  que  pour  les 
lettres  et  billets  de  change;  il  suffisait  pour  les  billets  à  ordre  que 
le  porteur  ftt  les  diligences  nécessaires  pour  parvenir  à  condam- 
nation. Blêmearrêt.  Merlin,  Qu.  de  Droit  ^y^  Protêt.— Loi^qu'il  y 
avait  lieu  au  délai  de  grMe  de  deux  jours,  le  protêt  devait,  à  peine 
de  nullité,  n'être  fait  que  le  dernier  jour  du  délai.  Cass.  23  frim. 
an  11 ,  S.  3, 125. — Mais  Tart.  155  C.  comm. ,  qui  abroge  tous  dé- 
lais de  grâce,  s'applique  même  aux  effets  de  commerce  souscrits 
avant  sa  promulgation ,  lorsque  leur  échéance  y  est  postérieure  ; 
le  porteur  qui  n'a  fait  protester  qu'à  Texpiration  de  ces  délais 
perd  son  recours  contre  les  endosseurs.  Bordeaux,  il  janv.  1810, 
S.  11,  84. 

199.  Le  temps  de  faire  et  de  dénoncer  le  protêt  se  règle  d'a- 
près la  loi  du  lieu  où  elle  doit  être  payée.  Cass.  18  brum.  an  1 1  ^ 
S.  3, 1 39.  Dupuis 'de  l^serra ,  art.  des  lettres  de  change,  chap.  1 4^ 
Boullenoîs,  StatuU,  2,  p.  531  ;  Pothier,  Change  j  n*  155;  Par- 
dessus, n*  1495;  Massé,  2,  n*  143. 

t%9.  Le  protêt  doit  nécessairement  être  fait  le  lendemain 
du  jour  de  l'échéance  (C.  comm.  162);  rédigé  plus  tôt  ou 
plus  tard,  il  serait  nul  :  car,  dans  le  premier  cas,  il  précé- 
derait l'ouverture  du  droit  du  porteur;  et,  dans  le  second  ^ 
il  serait  postérieur  à  l'extinction  de  ce  droit.  —  Ainsi ,  le 
protêt  d'un  billet  à  ordre,  fait  le  jour  même  de  réchéance,  est 
frappé  d'une  nullité  radicale.  Agon,  2  avr.  1824,  S.  2i,  363; 
Bordeaux,  10  déc.  1832.  Dev.  33.  488;  Pardessus,  n*"  420; 
Locré,506.Cas8.4nov.  1846,  Art.  5531. 

È%4.  De  même,  est  déchu  de  son  recours  contre  le  tireur,  le 
porteur  qui  «  au  lieu  de  faire  protester  une  lettre  de  change  le  len- 
demain de  l'échéance ,  accorde  à  l'accepteur  une  prorogation  de. 
délai ,  dans  la  vue  d'éviter  une  forte  amende  qu'il  aurait  fallu  payer 
en  cas  de  protêt ,  parce  que  la  lettre  de  change  était  écrite  sur  un 
papier  qui  avait  cessé  d'avoir  cours.  Cass.  1  i  déc.  1824, 2  juill. 
1828,  S.  29, 112;  DaHoz ,  p.  697,  n*  6. 

1%B.  En  cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  'e 
porteur  ne  conserve  pas  son  recours ,  même  contre  le  premier  en* 
doiieur,  s'il  n'a  pas  fait  protester  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  :  le 
Code  n'établit  aucune  diflërence  entre  le  premier  endosseur  et 
les  endosseurs  subséquents  ;  la  déchéance  peut  être  invoquée  par 
tous.  Arg.  C.  comm.  168.  Cass.  17  janv.  1820,  S.  20, 138. 

i^e.  La  défense  de  faire  protester  un  effet  avant  son  échéance^ 
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cesse  dans  le  cas  de  fkillite  du  tiré  :  la  faillite  rend  toutes  les 
deltes  exigibles.  Arg.  C.  civ.  1188;  C.  conim.  163,  448. 

Aussitôt  après  l'ouferture  de  la  faillite ,  le  porteurpeut  eKeroer 
son  action  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  Cass.  il  pluv.  an  10, 
S.  2,  218.  —  V.  inf.,  n"  171  et  suiv. 

19t.  11  n'eht  pas  même  besoin ,  pour  la  validité  du  protêt  anti- 
cipé, que  la  faillite  ait  été  déclarée  aniérieuremeHi  par  Tautorité 
judiciaire;  il  suffit  que  le  jugement  qui  en  constate  l'existence  la 
fasse  remonter  au  jour  où  le  protêt  a  eu  lieu.  Bordeaux,  10  déc. 
1832,  P.  24, 1636. 

lias.  Le  protêt  h  faire  au  domicile  Ae  ta  personne  indiquée 
pour  payer  au  besoin^  doit  être  fait  aussi  le  lendemain  de  Té- 
chéance.  —  Cependant  l'obligation  du  porteur  de  faire  enregistrer 
le  protêt  dressé  sur  le  tiré  avant  de  se  présenter  chez  cette  per- 
sonne, et  de  faira  ainsi  deux  protêts  successifs  (Caen,  l^'iëv.  1825, 
S.  26, 106),  peut  être  considérée  comme  une  force  majeure,  qui 
suspend  le  délai  du  second  protêt  jusqu'après  renregistrement  du 
premier.  —  V.  «up.,  n**  99  et  suiv. 

M%9.  Si  le  jour  indiqué  par  la  loi  pour  fidre  le  protêt  est  un 
jour  de  fêêe  ( —  Y.  ce  mot),  le  protêt  dmt  être  Aiit  le  jour  suivant. 
C.  comm.  lès. 

Ait.  3.  —  Des  formalUéê  reptises  pour  la  validUé  d%  protêt. 

i^o.  La  forme  du  protêt  ae  règle  d'après  la  loi  du  lieu  où  la 
lettre  de  change  doit  être  payée.  Cass.  18  brum.  an  1 1 , 6.  3, 139. 
•^  Spécialement  une  lettre  de  change  payable  en  Espagne  est 
régttlîèrement  protestée  sur  une  copie  de  la  lettre  de  dianga  cer- 
tifiée par  le  porteur  et  sans  quMl  soit  nécessaire  de  représenter 
rorighiat.  GasB.  5  juill.  1843,  Dev.  44,  49. 

isi.  ilfaf«9ti<(tf^9Utda«é<r»/%itlleproi#.  I^protêtdoit 
être  fait  à  la  recpiête  du  porteur^  même  lorsque  T^et  t«i  a  été 
transmis  par  un  endossement  irrégulier  :  si  cet  endos  ne  eonstitoe 
qu'un  mandat,  tant  que  Tesoeption  qu'il  peut  faire  nattrt  n'est 
pas  proposée ,  te  porteur  est  considéré  comme  propriétaire.  Cass. 
90  janv.  1814^  S.  14, 195;  20  fév.  1816,  S.  16,  148;  ISaodt 
1817,  S.  18,  396;  4  mars  1838,  S.  28,  189;  Bordeaux, 8  août 
1844,  Dev.  45,  42;  Savary,  parère,  41;  Pardessus,  q'^^34.— 
^CMii^à,  Rouen ,  28  mars  1809,  S.  9,  412. 

isii.  Le  protêt  peut  être  fait  à  la  requête  do  tiré  non-aocap^ 
leur,  devenu  propriétaire  de  l'effet  par  voie  d'endosseimiit , 
comme  à  celle  de  tout  autre  porteur.  Bordeaux,  6  août  1844. 

ISS.  Le  simple  détenteur  de  la  lettre  peut-il  faire  fidre  le  pm* 
têt  à  sa  requête?  —  Pour  l'affirmative  on  dit  :  U  n'eat  pas  aéees- 
s^re  que  le  nom  du  requérant  figure  sur  le  titre  ;  il  est  permta  de 
faire  toucher  le  ûiontant  d'une  lettre  de  change  par  un  nKind»* 
taira;  aucun  texte  ne  défend  de  se  constituer  lèmêgntiatum  çês- 
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tor  du  propriétaire  d'un  effet  de  commerce ,  et  de  faire ,  à  <^  titre , 
toutes  les  démarches  qui  peuvent  lui  être  utiles.  Trib.  Rouen,  10 
avr.  18885  Dalloz,  t6,,  717,  lï*  2.  — La  simple  détention  de  la 
traite  nous  paratt  suffisante  pour  charger  un  officier  instrument 
taire  de  faire  le  protêt  5  mais  cet  acte  doit  être  libellé  à  la  requête 
de  celui  que  le  dernier  endossement  constitue  porteur.  Pardessus, 
%n'AlS.— y.  Exploit. 

1S4.  Si,  lors  du  protêt,  le  tiré  déclare  qu'il  ne  paye  point, 
parce  que  celui  qui  requiert  le  payement  ne  justifie  pas  de  son 
<lroit  ou  de  son  manda^  et  qu'ensuite  il  devienne  insolvable ,  le 
propriétaire  n'est  pas  fondé  dans  son  action  en  recours  contre  ses 
garants;  ceux-ci  peuvent  lui  imputer  le  défaut  de  protêt  à  l'é- 
chéance. Dalloz,  tfr.;  Horson,  Quest.  121. 

19S.  Par  qui  doit  être  fait  le  prolêL  Le  protêt  était  fait  par 

deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par  un 

huissier  et  deux  témoins.  C.  comm.  173. —Le  décret  du  33  mara 

1848 ,  art.  2»  a  supprimé  rasmstance  des  témoins.  Art.  3920^ 

J.  Pr. 

ise.  L'officier  ministériel  qui  se  présente  pour  la  signiieation 
d*un  protêt  doit,  en  général,  être  porteur  de  l'effet  quil  s'égît  de 
faire  protester  :  il  est  possible  que  le  débiteur  en  acquitte  le  mon- 
tant entre  ses  mains. 

S'il  ne  l'avait  pas ,  et  que  le  tiré  refiosàt  de  payer  par  ce  motif , 
le  protêt  serait  nul ,  et  ne  donnerait  aucun  recours  att  porteur, 
puisque  ce  serait  par  sa  faute,  ou  par  celle  de  Foftcier  ministériel, 
que  le  payement  n'aurait  pas  eu  lieu.  ■ 

1SY.  Mais  le  protêt  est  valable,  si  le  portenr  a  aeoempagiië 
rhuissfer  chez  le  tiré ,  et  a  fcit  lui-même  l'exhibition  de  son  titre  2 
le  tiré  n'a,  dans  ce  cas.  aucun  prétexte  plattsl))le  pour  se  refti^ef 
au  payement.  Rouen  ,^  août  1813,  S.  46,  iOi. 

1  ss.  Où  doit  être  fait  le  protêt.  Le  protêt  doH  être  fbtt  au  ^ki- 
micHe,  1*  de  celui  sur  qui  l'eflbt  est  payable;  2**  des  besoins;  3*  du 
tiers  qui  a  accepté  par  intervention.  C.  comm.  173. 

1  ••.  Peu  importe  que  le  tiré  on  le  someripteur,  s'il  s'agit  d^un 
billet  À  ordre,  soft  en  état  de  &illfte.  L'art.  494  C.  eomn.,  qcrt 
prescrit  d'intenter  les  actions  jirdîeiaires  contre  les  syndied,  esl 
înappircable  à  ce  cas,  le  protêt  n'étant  peint  un  commencemeM 
d'action  en  justice,  maishien  un  simple  aeteextrajudleiaire,  des^ 
tîné  à  constater  le  défaut  de  payement  et  à  rendre  te  portew  rece- 
vable  à  agir  en  justice.  Gass.  6  Mv.  ♦84*,  Art.  4^318  J.  Pr. 

140.  Lorsqn^ne  lettre  de  change  à  été  tirée  sur  un  eommer^ 
çant  qui  a  son  comptoir  dans  un  lieu,  et  sa  résidence  dans  un 
autre,  le  protêt  ddlt  être  fait  au  lieu  sur  lequel  la  lettre  de  change 
a  été  tirée  :  c'est  là  que  le  payement  devait  être  effectué.  A  plu» 
forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  l'acceptation  a  été  donnée  dans 
ce  Keu  :  tout  protêt  signifié  à  un  autre  domicile,  fftt-il  cehii  éxt 
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tiré,  serait  nul.  Bordeaux,  1 1  janv.  1814,  S.  15, 141;  Nouguicr^ 
1,431. —  Con/rà,  Horson,  n'^MlSà  120.— V.  art.  2899  J.  Pr. 

léi.  Si  l'effet  a  été  stipulé  payable  dans  une  autre  ville  que 
celle  qu'habite  le  tiré,  et  que  celui-ci  refuse  d'accepter,  et  par 
conséquent  d'indiquer  un  domicile  dans  cette  ville,  le  protêt  doit 
néanmoins  y  âtre  fait,  après  un  procès-verbal  préalable  de  perqui- 
sition, conformément  à  l'art.  173  C.  comm.  ( — V.  m^,  n*156). 
Ce  lieu  a  été  indiqué  dans  Fintérét  du  porteur,  qui  s'est  bien  sou- 
mis aux  chances  d'un  refus  d'acceptation ,  mais  qui  n'a  pas  dû 
penser  que  ce  refus  anéantirait  les  conventions  intervenues  entre 
lui  et  lé  tireur. 

ïï4%.  Quand  la  personne  au  domicile  de  laquelle  l'effet  était 
payable  a  changé  de  domicile ,  le  protêt  doit  être  fait  à  son  dernier 
domicile  connu.  C.  com,  173. — Bien  qu'elle  ait  déclaré  ce  chan- 
gement à  la  municipalité  de  son  ancien  domicile,  si  ce  changement 
n'était  pas  un  fait  suffisamment  connu  et  qu'on  ait  seulement  dé- 
claré à  l'huissier,  à  l'ancien  domicile,  qu'elle  était  absente  et  n'a- 
vait remis  aucuns  fonds  pour  le  payement.  Cass.  1*' juin  1842, 
Dev.  42,  707. 

149.  Si  le  tiré  change  de  domicile  dans  l'intervalle  de  la  créa^ 
tion  de  la  traite  à  l'échéance ,  le  porteur  nous  parait  avoir  le  choix 
de  faire  faire  le  protêt,  —  soit  au  domicile  où  la  lettre  de  change 
était  payable,  — soit  au  domicile  actuel  du  tiré  (Cass.  19  jaill. 
1814,  S.  15, 9)  :  le  tiré  est  en  faute  s'il  n'a  pas  soin  de  fiiire  la 
provision  au  domicile  où  la  traite  était  payable  primitivementi  Au<- 
trement,  par  des  changements  de  domicile  successifs,  il  pourrait 
causer  un  grave  préjudice  au  porteur  qui  a  intérêt  à  savoir  proinp- 
tement  si  la  traite  est  ou  non  payée,  et  à  poursuivre  les  endos- 
seurs en  cas  de  défaut  de  payement  constaté  par  un  protêt.  L'art. 
173^  C.  comm.  offre  au  créancier  une  foculté»  une  alternative. 
Nonei ,  29  janv.  1831 ,  D.  31 ,  1072. 

144.  Lorsque  ni  le  porteur  ni  l'officier  instrumentaire  ne  oon-. 
naissent  le  nouveœi  domicile,  et  si  on  ne  peut  le  leur  indiquer  à 
l'ancien,  ils  doivent  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  68 
du  C.  pr.,c'e8l-à-direque  l'officier  instnmieniaire  fera  le  protêt 
k  l'ancien  domicile  connu ,  remettra  la  copie  à  un  voisin ,  qui  si- 
gnera l'original  ;  et ,  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  re- 
naettra  la  copie  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  qui  visera 
l'original  sans  flrais.  —  V.  Exploit. 

1 45.  Si  im  billet  ne  contient  pas  l'indication  du  lieu  du  domicile 
du  souscripteur  ou  de  celui  au  domicile  de  qui  l'effet  doit  être  payé, 
le  protêt  peut  être  fait  au  domicile  d'im  des  endosseurs,  indiqué 
comme  devant  payer  au  besoin,  par  un  endosseur  postérieur,  et 
celui  au  profit  de  qui  le  billet  a  été  souscrit  n'est  pas  fondé  à  exci- 
per  d'un  défont  de  protêt  pour  repousser  le  recours  formé  contre 
ki  par  les  endosseurs.  L'acte  de  perquisition  n'est  imposé  par 
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Tari.  173  C.  comm.  que  dans  le  cas  de  fausse  indication  de  do<^ 
micile  et  non  dans  le  cas  de  défaut  absolu  d'Indication.  Cass.  31 
mars  1841,  Dev.  41, 590. 

14e.  Jugé  que,  si  le  tiré  n'est  pas  à  son  domicile  et  qu'un 
voisin  déclare  être  chargé  de  répondre  pour  lui^  la  copie  est 
valablement  remise  à  ce  voisin  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  faire 
signer  l'original;  qu*il  doit,  sous  ce  rapport,  être  assimilé 
à  un  serviteur.  Paris,  14  avr.  1835  (Art.  69  J.  Pr.)  —  V. 
Exploit. 

14Y.  Carré,  n*  370,  va  même  jusqu'à  soutenir  que  les 
art.  173, 176  C.  comm.  prescrivant  seulement  de  laisser  copie 
du  protêt  à  domicile,  cette  copie  peut,  dans  tous  les  cas,  être 
remise  à  quiconque  se  trouve  à  ce  domicile ,  et  que  l'huissier 
est  dispensé  de  suivre  les  formes  prescrites  par  l'art.  68  C.  pr. 
Avis  cons.  d'État  3  et  25  janv.  1807,  S.  7, 195. 

Cette  opinion  est  conforme  à  Tusage  du  commerce.  Cepen- 
dant nous  croyons  plus  prudent  de  suivre  la  marche  tracée  pour 
la  remise  des  exploits  en  général. 

14S.  L'huissier  à  qui  un  domestique  dédare  que  son  mattre 
n'est  pas  visible,  peut,  sans  se  présenter  de  nouveau,  faire  à  l'in- 
stant le  protêt  en  parlant  à  ce  domestique,  comme  si  le  débiteur 
était  absent.  Cass.  23  nov.  1829,  S.  30, 113. 

14*.  11  n'est  pas  nécessaire  de  désigner  le  sexe  du  portier 
auquel  la  copie  est  remise  au  domicile  du  tiré.  Lyon,  z5  mat 
1816,  D.  18,  30. 

1S0.  La  signification  du  protêt  faite  à  la  personne  même  du 
tiré,  trouvé  hors  de  son  domicile,  remplace-trclle ,  comme  pour 
les  exploits  ordinaires,  la  signification  faîte  au  domicile. 

La  négative  est  évidente,  lorsqu'il  est  établi  que  cette  signifi* 
csXioxi  a  causé  un  préjudice  aux  tiers  intéressés  :  par  exemple , 
lorsqu'à  l'ëchéance,  il  existait  au  domicile  du  tiré  des  fonds  suffi- 
sants pour  acquitter  la  traite.  Av.  Cons.  d'État,  2  janv.  1807; 
Favard  ,  3,  200;  Nouguier,  1, 433. 

La  nullité  du  protêt  a  même  été  prononcée^ — sans  examen  du 
préjudice  causé  aux  parties.  Bordeaux,  18  juin  1834 (Art.  8  J. 
Pr .  )  ; — et  bien  qu'à  l'époque  le  tiré  fût  en  iaiIKte  et  eût  fermé  ses 
magasins.  Bordeaux,  11  janv.  1814,  D.  tfr.  722.  —  En  faveur  de 
ce  système  rigoureux ,  l'on  dit  :  La  loi  présume  le  préjudice,  sur- 
tout à  l'égard  des  tiers,  par  celtf  seul  que  les  formalités  voulues 
pour  la  régularité  des  exploits  n'ont  pas  été  accomplies  :  aucunes 
des  nullités  et  dédiéances  prononcées  par  le  C.  de  pr.  ne  sont 
comminatoires  (art.  1029)-,  il  résulte  de  cet  article,  dit  M.  Berriat, 
140,  note  7,  qu'il  faut  renoncer  à  l'ancien  axiome  :  fMlUé 
sans  grief  n'opère  rien.  Suivant  M.  Thom&e,  lorsqu'un  exploit, 
manque  de  l'une  des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité , 
quoique  celui  qui  s'en  prévaut  n'ait  d'autre  but  que  de  constituer 
Tom  UL  28 
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son  advenaire  dans  ée  Bouveaun  frais,  les  Juges  ne  peuvent,  soos 
prétexta  d'équité  f  se  dispenser  d'annuler  Tacte.  En  l'absence 
d'une  dérogation  spéciale ,  ces  principes  ne  doivent-ils  pas  s'ap- 
pliquer aux  protêts?  Autrement,  pour  repousser  l'action  en  re- 
cours, indépendamment  de  l'irrégularité  du  protêt,  il  faudrait 
prouver,  en  bit,  l'existence  du  préjudice  résultant  de  cette  irré- 
gularité. Or,  la  nécessité  de  cette  preuve  n'est-elie  pas  inconci- 
Itahle  avec  la  n^iidité  et  la  simplicité  de  la  procédure  commer- 
ciale? Comment  établir,  par  exemple,  qu'un  tiers  se  seratt 
présenté  et  aurait  payé  par  intervention,  si  le  protêt  avait  été  fait 
au  domicile  du  tiré?  Tout  n'est-il  pas  de  rigueur  lorsqu'il  s'agit 
d'ei^ercer  l'action  en  recours?  N'a-t-il  pas  fallu  une  disposition 
expresse,  celle  de  l'art.  117  C.  comm.,  pour  soumettre  le  tireur 
qui  n'a  pas  fourni  la  provision  au  recours  du  porteur  en  retard 
de  faire  le  protêt? 

Mats  on  répond  :  Cette  doctrine  est  contraire  à  l'équité,  qui 
doit  prévaloir  en  matière  commerciale  :  d'ailleurs,  en  ordonnant 
la  signification  du  protêt  à  domicile ,  la  loi  n'a  pas  exigé  l'accom- 
pUêsement  de  cette  formalité  à  peine  de  nullité^  si,  du  reste,  elle 
a  été  suppléée  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  soit  résulté  aucun  préju- 
dice pour  les  parties  intéressées^  ce  n'est  donc  pas  le  cas  d'appli- 
quer la  maxime  rigoureuse  de  l'art.  1029  C.  pr.,  et  une  sage 
latitude  doit  être  laissée  aux  tribunaux,  justes  et  souverains 
appréciateurs  des  circonstances.  Locré,  Esprit  C.  com.,  2,  291  ; 
Pardessus,  n*419. — Si  l'art.  173  C.  com.  exige  que  le  protêt  soil 
fait  au  domicile  du  tiré ,  c'est  parce  que  c'est  là  que  les  fonds  doi- 
vent se  trouver^  mais  quand  le  tiré  déclare  qu'il  n'a  point  provi- 
sion ,  peu  importe  que  cette  déclaration  soit  constatée  k  son  do- 
micile ou  dans  un  endroit  où  il  se  trouve  accidentellement  ;  le 
motif  de  la  disposition  cesse,  surtout  lorsque  ni  les  tireurs  ni  les 
endosseurs  n'allèguent  aucun  préjudice  résultant  de  l'omission 
de  la  formalité,  et  que  le  tiré,  au  lieu  de  refuser,  comme  il  en 
avait  le  droit,  de  recevoir  le  protêt  qui  lui  était  adressé  hors  de 
8|0n  domicile,  Taccepte  sans  aucune  réserve.  Cass.  20  janv.  1833 
(Art.8J.Pr.). 

161.  Après  avoir  fait  le  protêt  au  domicile  indiqué  pour  le 
payement,  l'oflScier  instrumentaire  doit  se  transporter  au  domi- 
Ôle  des  personnes  indiquées  par  la  lettre  de  change  pour  la 
payer  m  be$oin.  C.  comm.  173. 

th%.  Mais  le  porteur  de  l'effet  n'est  tenu  de  faire  protester 
qu'aux  besoins  indiqués  par  le  tireur  chez  des  tiers,  et  non  à  ceux 
indiqués  par  ks  Mdassiun^soxi  k  leurs  domiciles,  soit  même  obea 
des  tiers  :  ou  objecte  que  l'endosseur  est  un  véritable  tireur  à  l'égard 
de  San  cessionnaire ,  qu'il  a  comme  le  tireur  primitif  luincnême 
le  droit  d'indiquer  des  besoins.  Arg.  Cass.  3  juin  1839,  Dev. 
39 1  873;  telle  est  ta  jurisprudence  du  trib.  de  commerce  de 
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ta  Seine,  17  novembre  1836;  Nouguier,  1,  13Q;  Pardessus ^t 
n'*  348-,  Horson,  Qu.<,  116;  Frémery,  151.  —  Bfots  on  ré-, 
pond  :  La  lettre  de  change  existant  indépendamment  de  Ten- 
dot^sement  qui  n'intervient  que  postérieurement  à  sa  confection,. 
Tart.  173  C.  Comm.,  en  parlant  des  personnes  désignées  par  Teffei 
lui-môme,  n'a  pas  nécessairement  compris,  sous  cette  désignation, 
les  besoins  indiqués  par  les  endosseurs.  Dans  le  système  coiitraire. 
il  dépendrait  des  endosseurs  d'aggraver  la  condition  du  porteur 
en  l'obligeant,  sous  peine  d'être  déchu  de  son  recours  contre  les 
endosseurs,  de  faire  faire,  dès  le  lendemain  de  l'échéance,  un 
protêt  qui  n'est  prescrit  par  aucun  texte  de  loi ,  et  ainsi  se  trou- 
verait abrégé  le  délai  de  quinzaine  que  lui  donne  l'art.  165  C. 
comm.  pour  exercer  contre  eux  la  garantie.  En  outre ,  la  forme 
adoptée  par  Tusage  pour  l'indication  des  besoins  non  signés  ni 
approuvés  par  ceux  qui  les  écrivent  sur  une  partie  de  la  lettre  ,• 
autre  que  celle  où  se  trouve  Fendossement,  pourrait  être  pour 
le  porteur  une  cause  d'erreur  irréparable,  et  d'une  autre  part,  le 
nombre  des  besoins  deviendrait  souvent  égal  à  celui  des  endos- 
seurs, et  rendrait  ainsi  impossible  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité exigée  du  porteur.  Cass.  24  mars  1829,  S.  29, 169;  3  mars 
1834;  Paris,  16  fév.  1837 (Art.  731  J.  Pr.);  Paris,  19  mai  1841, 
DeT.41,542. 

16S.  Si  la  personne  indiquée  au  besoin  avait  changé  de  do* 
micile,  l'huissier  devrait  se  présenter  au  dernier  domicile  connu  : 
la  loi  ne  le  dit  pas,  il  est  vrai ,  mais  il  faut  suivre  pour  les  besoins. 
la  même  règle  que  pour  le  tiré. — ^V  Mip.,  n®  142. 

lS4t.  Enfin,  l'officier  instrumentaire  doit  se  présenter  au  do- 
micile du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ;  ce  tiers  a  contracté 
les  obligations  d'un  accepteur,  et,  par  là,  s'est  assimilé  à  ce  der-* 
Hier.  C.  comm.  173. 

ift6.  Toutes  ces  présentations  doivent  être  constatées  par  un 
seul  et  même  acte.  Si  Toffieier  Instrumentaire  n'a  pas  le  temps 
de  faire  toutes  les  constatations  daos  la  même  journée,  il  peuti^ 
en  mentionnant  cette  knpossibiUté  dans  son  protêt,  le  continuer 
le  lendemain  :  il  se  trouve  veiman ,  dans  ce  cas,  par  une  véritable 
force  maîeure^  dont  le  porteur  ne  saurait  être  victime  (—V.  Mip. , 
n*  99);  mais  il  est  prudent  de  commencer  par  le  domicile  de& 
obligés  directs^  avant  de  se  présenter  au  domicile  des  besoins. 
Pardessus,  2,  n*  421. 

ISH.  Lorsque  le  domicile  indiqué  est  faux,  le  protêt  doit 
être  précédé  d'un  procè^verbal  de  perquisition  (C*  comm.  173)^ 
c'est-à-dire  que  l'officier  instrumentaire  doit  s'adresser  à  toutes 
les  personnes  capables  de  lui  donner  des  indications  sur  le  tiré, 
le  souscripteur  ou  les  besoins  :  par  exemple ,  si  la  profession  est 
indiquée,  il  doit  recourir  aux  bureaux  de  la  poste  aux  lettres, 
de  la  mairie,  de  la  bourse. 
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1S9.  Enfin,  s'il  ne  parvient  pas  k  trouver  la  peisoDoe  indi- 
quée, il  clôt  son  procès-verbal,  proteste  ensuite,  et  remplit  lus 
formalités  prescrites  par  le  n*  8,  art.  69  G.  pr.,  c'est-l-dire  qv  il 
aflSche  une  copie  à  la  principale  porte  du  tiîb.  de  comm.,  et  en 
donne  une  seconde  au  procureur  4u  roi ,  qui  vise  l'original. 

l&s.  Dans  le  cas  où  le  souscripteur  d'un  effet  a  désigné  pour 
le  lieu  du  payement  une  ville  qui  a  plusieurs  homonymes  en 
France,  le  protêt  fait  dans  une  ville  du  même  nom  que  celle  qui 
est  dédgnée  sur  le  titre ,  nmis  antre  que  la  résidence  du  souscrip- 
teur ou  du  tiré ,  est  valable ,  s'il  a  été  impossible,  ou  extrême- 
ment difficile  au  tiers  porteur  d'éviter  la  méprise. 

Biais  cette  difficulté  n'existe  pas,  par  exemple,  si  la  traite  ren- 
ferme  une  indication  spéciale,  de  nature  à  faire  conndtre  an  por- 
teur le  lieu  véritable  dont  le  souscripteur  a  entendu  parier,  le 
protêt  fait  ailleurs  est  nul  :  le  tiers  porteur  doit  supporter  les  con- 
séquences d'une  faute  qui  lui  est  personnelle. 

!&•.  ÊnonciaîioM  que  âoU  contenir  le  proUi.  Le  protêt  doit 
contenir  : 

l"*  La  transcription  littérale  du  titre  ; 

S^  Celle  de  l'acceptation  ; 

3^  Celle  des  endossements; 

4"*  Cdie  des  recommandations  indiquées  sur  l'effet  ; 

5"*  La  sommation  de  payer  le  montant  de  l'effet; 

6*  Il  doit  en  outre  énoncer  la  présence  ou  l'absence  de  edoi 
qui  doit  payer  ;  —  les  motife  du  refus  de  payer;  —  rimpmasaace 
ou  le  reAis  de  signer.  G.  comm.  174. 

!••.  Au  conseil  d'État ,  lors  de  la  discussion  du  Code  da 
commerce,  on  avait  proposé  un  article  dans  lequel  on  aurait  n- 
diqué  quelles  étaient  celles  des  énonciations  du  protêt  dont  le 
défaut  entraînerait  la  nullité  (Locré,  sur  l'art.  174).  Cet  article 
n'a  pas  été  discuté  et  ne  figure  pas  dans  le  Code;  toute  lati- 
tude est  donc  laissée  à  cet  ^rd  à  l'appréciation  des  tribimaix. 

lei .  En  général ,  les  erreurs  de  la  transcriptiim  ne  constitawl 
pas  des  nullités  ;  la  loi  ne  prononce  pas  cette  peine,  et  il  répogno 
de  la^suppléer,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  violation  d'os 
formalité  substantielle  :  mais  ces  erreurs  pourraient  dkmner  Bot 
à  des  contestations,  et  par  suite  &ire  retomber  les  frais  sur  la 
porteur. 

tB%.  La  loi  ne  prescrit  aucuns  termes  sacramentek  pour  es- 
primer  la  présence  ou  Tabsence  de  celui  qui  doit  payer  ;  cette 
présence  ou  cette  absence  peut  s'induire  du  contexte  de  l'ade: 
une  énonciation  explicite  n'est  pas  nécessaire. 

t€M,  Un  protêt  n'est  pas  nul  à  défaut  de  la  signature  deefaM 

sur  qui  il  est  &it,  bien  que  ce  dernier  n'ait  pas  refusé  de  signer, 

ijH  que  l'acte  de  protêt  constate  au  contraire  qu'il  a  consenti  à  fe 
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faire,  sans  que,  toutefois*,  sa  signature  se  trouve  sur  l'effet.  Cass. 
14  déc.  1840  (Art.  1877  J.  Pr.). 

1414.  Un  acte  de  protêt  n'est  pas  nul  parce  que  le  notaire  en 
à  gardé  la  minute  :  aucune  loi  ne  défend  à  ces  officiers  ministériels 
de  garder  cette  minute.  Le  6'  $  de  l'art.  181  G.  comm.  semble 
même  les  y  autoriser,  en  pariant  de  la  présentation  de  l'expédi- 
tion du  protêt  pour  exiger  le  remboursement  de  l'effet  protesté. 
Rouen ,  30  août  1813 ,  S.  16,  101 . 

les.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus,  à  peine  de  des- 
titution ,  dépens,  dommages- intérêts  envers  les  parties,  de  laisser 
copie  exacte  des  protêts,  et  de  les  inscrite  en  entier,  jour  par  jour, 
et  par  ordre  de  dates ,  dans  un  registre  particulier ,  coté ,  parafé ,  et 
tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  riperiaireê.  G.  oomm.  176. 
—  V.  ce  mot.  Trib.  Seine,  24  fév.  1847,  art.  3648. 

lee.  Malgré  cette  injonction  formelle,  aucun  huissier  ne  dé- 
livre, à  Paris,  de  copie  des  protêts  aux  domiciles  ob  la  loi  exige 
qu'ils  soient  faits.  G'estun  abus,  mais  tellement  enraciné,  qu'il 
ne  donne ,  pour  ainsi  dire ,  lieu  à  aucune  réclamation. 

tBK.  En  cas  de  nullité  du  protêt,  le  porteur  a  son  recours 
contre  TolBcier  ministériel  qui  l'a  commise.  Arg.  G.  civ.  1382 
et  1383;  d^ailleurs,  les  art.  71  et  1031  G.  pr.  mettent  à  la  charge 
de  Tofficier  ministériel  les  actes  nuls  par  lui  faits,  et  le  déclarent 
même,  suivant  les  cas,  passible  de  dommages-intérêts  envers  les 
parties. — V.  ReitponsabiliU;  Rouen,  27  mai  1844,  Art.  2899. 

les.  Mais  le  porteur  peut  renoncer  à  ce  recours. 

Sa  renonciation  s'induit  du  payement  qu'il  a  fait  à  l'huissier, 
des  frais  du  protêt,  sans  élever  de  réclamation,  et  en  retirant  les 
pièces.  G.  civ.  1338. 

les.  L'officier  ministériel  n'est-il  garant  de  la  nullité  que 
vis-à-vis  du  porteur  au  nom  duquel  il  a  procédé?  —  V.  sup.y 
n^  119. 

ito.  Le  trib.  de  comm.,  saisi  de  la  demande  en  nullité  du 
protêt ,  ne  peut  prononcer  des  dommages-intérêts  contre  l'offi- 
cier ministériel  qui  a  commis  la  nullité  :  il  doit,  pour  cet  objet, 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils.  — 
V.  sup.,  n*  120. 

§  4. — Des  diverses  actions  qui  compilent  au  porteur  . 
et  de  leur  exercice^  > 

Ait.  i.-^De  Vaetion  du  porteur ^  eneasie  faUliU  de  VundeigaranU. 

191.  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles  les  dettes  non 
échues  L.  28  mai  1838 ,  art.  444  (Art.  1160  J.  Pr.). 

Si  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre ,  l'accepteur  d'une  lettre 
dechange,  ou  le  tireur,  à  défaut  d'acceptation,  vient  à  tomber  en 
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faillite,  le  porteur  n'est  plus  oblige  d'attendre  l'échéanoe  pour 
protester  et  agir  contre  les  tireurs  et  endosseurs. 

17%.  Il  peut  exercer  son  recours  de  deux  manières  différentc-s, 
ou  contre  celui  qui  est  tombé  en  faillite,  ou  contre  les  autres 
obliges  à  la  lettre  de  change. 

199.  V  Contre  le  failli,  en  produisant  à  la  faillite  et  en  de^ 
mandant  son  payement  immédiat ,  ou  du  moins  son  dividende 
— Sous  Tordonnance  de  1673,  le  porteur  d*une  lettre  de  change 
qui  acquiesçait  sans  réserve  au  concordat  passé  entre  Taccepteur 
eX  ses  créanciers,  perdait  son  recours  contre  les  endosseurs. 
Bruxelles ,  1"  frim.  an  10,  S.  4,  384;  Paris,  18  niv.  an  10.  — 
Cette  solution  n*est  plus  admissible  :  Tart.  5i2C.  comm.  donne 
au  porteur  d'engagements  solidaires  entre  plusieurs  faillis ,  le 
ilroit  de  participer  aux  dividendes  de  toutes  les  masses  ;  ce  por- 
teur doit  de  môme  conserver,  nonobstiuU  sa  production  et  son 
acquiescement,  son  recours  contre  les  endosseurs  non  fa'.llissans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  rései*ver.  il  est  de  droit.  Duranton, 
10,  n*  5i0. 

194.  2*  Contre  les  autres  obligés  qui  sont  tenus  de  donner 
caution  pour  le  payement  à  Téchéance ,  s'ils  n'aiment  mieux 
IMyer  immédiatement.  C.  comm.  4i4. 

19».  Autrefois  la  faillite  de  Fuu  des  endosseurs  suffisait 
|K>ur  autoriser  le  porteur  à  réclamer  également  uue  caution  de 
tons  les  signataires  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à  ordre  ; 
ma»  la  loi  du  38  mai  1838  a  restreint  avec  raison  cette  faculté 
au  cas  de  faillite  du  débiteur  principal.  Art.  44i. 

19e.  La  prestation  de  caution  faite,  sans  résen^e ,  par  celui 
qui  a  été  condamné  à  l'alternative  de  payer  un  effet  de  com* 
inerce ,  dont  le  souscripteur  est  en  faillite,  ou  de  donner  caution , 
le  rend  non  recevable  à  appeler  du  jugement  qui  le  condamne 
à  payer.  Cette  prestation  de  caution  caractérise  un  véritable  ac-> 
quiescement.  Paris,  10  juill.  1810,  P.  8,  448. 
•  199.  Il  n^est  pas  nécessaire,  sous  peine  de  déchéance,  que 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui,  en  cas  de  faillite  de 
Faccepteur,  Fa  fait  protester  avant  l'échéance,  exerce  son  re- 
cours contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  date  du  protêt;  il  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
attendre  l'échéance  de  Ift  traite.  Le  recours  facultatif  introduit 
par  Fart.  163  C.  comm.  ne  saurait  être  confondu  avec  le  recours 
qui  doit  suivre  le  protêt  à  défaut  de  payement,  puisque  ce  re- 
cours facultatif  n'oblige  celui  contre  lequel  il  est  exercé  qu'à  don- 
ner caution  de  payer  à  l'échéance.  Cass.  16  mai  1810,  S.  10,282. 

195,  Mais,  si  le  porteur  a  préféré  attendre  l'échéance  de  la 
traite  pour  exercer  son  recours,  il  doit  la  présenter  de  nouveau 
et  faire  un  second  protêt  faute  de  payement .  Le  tireur  peut  avoir 
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Mvoyë  des  fonds  à  l*ëchëance ,  prié  UA  de  ses  eorrespondâoti  id^io* 
lenrenir  poar  foire  honneur  à  sa  signature  ]  en  un  mol ,  pris  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  Inexécution  de  ses  engagements. 
Dalloz,  ià,  691,  n*  iO.— Contra,  Pardessus,  î,  n*  429. 

Il  est  prudent  de  réitérer  le  protêt;  tel  est  l'usage  à  Paris. 

it*.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  protêt  puisse  être 
tkh  avant  k  délai  fixé  par  la  feî,  que  la  faillite  ait  été  f^iionééê 
par  un  jugement;  il  suffit  qu'elle  existe  d'une  ihanière  notûit9* 
Bordeaux,  10  dée.  1832,  D.  33,  17i. 

ISO.  Mais  le  porteur  de  plusieurs  effets  de  commerce  ayant 
diverses  échéances,  et  qui  ont  été  acceptés  par  fa  même  per* 
sonne^  ne  peut,  en  cas  de  protêt  du  premier,  exiger,  soit  le  rem^- 
boursement  des  autres  non  échus,  soit  une  caution  pour  leur 
payement  à  l'échéance  :  le  protêt  de  la  première  traite  peut  avoir 
été  occasionné  par  une  simple  négligence,  par  un  simple  retard 
dans  les  rentrées;  et,  d'ailleurs,  un  seul  protêt  ne  constitue  pas 
la  faillite  de  Taccepteur.  —  Contra,  Bruxelles,  S  janv.  1806  et 
non  pas  1809,  P,  6,  419. — Dans  l'espèce,  le  porteur  fut  auto- 
risé à  continuer  ses  poursuites  à  l'effet  d'obtenir  caution,  bieu^ 
qu'il  eût,  depuis  la  demande,  reçu ,  sans  réserves,  le  payement 
de  l'effet  protesté. 

191.  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  change  la  transmet 
à  un  tiers,  postérieurement  à  la  faillite  du  tireur,  il  est  obligé 
d'en  garantir  le  payement  à  son  eessionnaire,  bien  qu'il  ait 
cédé  avec  stipulation  de  non-garantie,  et  que  le  protêt  ait  été 
tardif;  ces  deux  circonstances  n'enlèvent  pas  la  garantie  de  fait 
relative  à  la  solvabilité.  Arg.  €.  civ.  16»3.  Cass.  3t  juilK  1S17^ 
S.  19,  68. 

Art.  %,^D4  VacHon  du  porteur  contre  le  tiré. 

19%.  Le  porteur  a  évidemment  une  action  contre  le  tiré  qui 
a  accepté  la  lettre  de  change ,  puisque ,  par  cette  acceptation ,  le 
tiré  est  devenu  son  obligé  direct.  C.  comm.  117, 131,  140. 

Il  conserve  son  recours  contre  lui  ^  lors  même  qu'il  a  passé 
la  lettre  de  change  protestée  au  compte  courant  du  tireur  :  là 
novation  ne  se  présume  pas  ;  elle  doit  résulter  clairement  de 
l'acte.  C.  civ.  1273;  Bruxelles,  18  juilL  1810.  S.  14,  100. 
—  V.  m^.,nM89. 

1S3.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  changé 
protestée  peut,  en  obtenant  la  permission  du  président  du  trib. 
de  comm.  (Arg.  Nîmes,  4  janv.  1819,  S.  19,  320;  Pardessus, 
n*  412),  saisir  conserva toirement  les  effets  mobiliers  du  tiré 
accepteur.  C.  comm.  172. — \.inf.,  n*  214;  Saisie  conservatoire. 

194.  Lorsque  le  tiré  n'a  pas  accepté,  le  porteur  n'a  direc- 
tement aucune  action  contre  lui ,  même  quand  il  est  prouvé  que 
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la  provision  existe  entre  ses  mains,  qu'il  avait  promis  d*acoepier, 
et  que,  s'il  ne  paye  pas,  c'est  par  mauvaise  volonté.  Art.  3553. 

iSS.  Celui  qui  n'a  point  accepté  une  lettre  de  change  ne  peut 
être  assigné  en  garantie  que  devant  les  juges  de  son  domicile,  et 
non  devant  le  trib.  du  domicile  du  tireur  ou  des  endosseurs,  en- 
core quMI  doive  au  tireur  le  montant  de  l'effet  et  qu'il  l'ait  autorisé 
à  tirer  sur  lui.  Cass.  Sa  frim.an9,21  therm.  an8,  ISfév.  1811, 
21  mars  1825,  S.  26,  196;  5  avr.  1837,  Dev.  37,  291;  Angers, 
3  janv.  1810;  Bordeaux,  14  mars  1822;  Bordeaux,  22  avr. 
1828;  Angers,  26  nov.  1828;  Limoges,  22  juin  1837  (Art  977 
J.  Pr.).  —  Même  dans  le  cas  où  la  lettre  est  souscrite  pour  solde 
de  compte  eontesU ,  et  où  Ton  prétend  que  le  tiré  a  ouvert  un 
crédit  au  tireur,  et  s'est  ainsi  engagé  à  accepter  les  traites  tirées 
sur  lui.  Colmar,  16  mai  1807, 14  mars  1822;  Pardessus,  n*  1356; 
Carré,  1, 480;  Vincens,  1 ,  156.  —  Con/rà,  Cass.  27 mars  1812; 
12  juin.  1814;  Colmar,  14  janv.  1817. 

ise.  Mais  le  porteur,  ewerçanl  les  droiU  du  tireur^  est  fondé 
à  faire  valoir  contre  le  tiré  tous  les  droits  qu'un  mandant  a  contre 
son  mandataire;  il  peut  obtenir  la  restitution  de  la  provision  iaite, 
et  des  dommages-intérêts,  pour  inexécution  de  la  promesse  d'ac* 
cepter  ou  de  payer  à  Téchéaince.  De  son  côté ,  le  tiré  peut  opposer 
au  porteur  toutes  les  exceptions  qu'il  a  à  faire  valoir  contre  son 
mandant. 

isv.  Le  recours  du  tiers  porteur  de  bonne  foi  ne  peut  être  ar- 
rêté par  une  exception  prise  de  la  cause  illicite  de  la  lettre  do 
change,  à  moins  que  le  tiers  porteur  n'ait  connu  l'illégalité  de  la 
cause.  Horson,  1,  Qu.,  49.  —  Jugé  cependant  que  la  nullité  de 
Pacceptation  d'une  lettre  de  change ,  résultant  du  défaut  de  capa- 
cité de  l'accepteur  (interdit  ou  pourvu  d*un  conseil  judiciaire)^  est 
opposable  même  au  tiers  porteur  de  bonne  foi.  Orléans,  3  juill. 
1835,  Dev.  35,  417.  —  C'est  ici  une  incapacité  absolue ,  et  la  fa- 
veur accordée  au  commerce  ne  peut  s'étendre  jusqu'à  faire  dispa- 
raître ses  effets. 

1  ss.  Si  le  porteur  est  de  mauvaise  foi ,  il  perd  tout  recours. — 
V.  m/".,  n*  193. 

Ait.  3.  —  De  V action  du  porteur  contre  les  endosseurs ,  et  de  celle  de 
ces  derniers  après  remboursement  y  contre  les  endosseurs  antérieurs. 

is*.  Action  du  porteur.  Le  porteur  qui,  faute  de  payement 
à  l'échéance,  a  fait  protester  dans  le  délai  utile,  a  son  recours 
contre  les  endosseurs.  C.  comm.  164.  —  Lors  même  qu'il  aurait 
passé  la  traite  au  com^pte  courant  du  tireur.  La  uovation  ne  se 
présume  pas;  elle  doit  résulter  clairement  de  l'acte.  C.  civ.  1273  ; 
Bruxelles,  18  juill.  1810,  S.  14, 100.  —  V.  sup.,  n*  183. 

I90.  Le  porteur  en  vertu  d'un  endossement  irrëgulier,  qui 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  propriétaire  de  Teffet  à  l'égard 
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du  souscripteur,  Iofs  inéine<|u'il  prouve  ia  valeur  fournie,  est  ad- 
missible à  foire  cette  preuve  vis-à-vis  de  son  cédant,  et  lorsqu'elle 
est  faite ,  il  a  son  recours  contre  lui  en  cas  de  non-pavement.  Cass. 
i8  nov.  1812,  S.  13,  218;  23  juill.  1817,  S.  18,  60;  8nov. 
1826,  S.  27. 19;  15juin  1831;  25  janv.  1832,  Dev.  32,  189; 
31  juill.  1833,  Dev.  33,  756;  30  déc.  1840,  Dev.  41,  28; 
5  juill.  1843,  Dev.  44,  49;  22  mai  1844,  Dev.  4i,  551;  Nou- 
guier,  1 ,  301 . 

!•!.  Mais  si  le  porteur  a  accordé  des  délais  au  tiré,  par 
exemple,  en  faisant  substituer  une  nouvelle  acceptation  à  la  pre- 
mière, à  rinsu  du  tireur  et  des  endosseurs,  il  opère  novation  et 
perd  par  suite  son.  recours  contre  les  signataires  de  la  lettre  de 
change.  La  preuve  de  cette  substitution  peut  résulter  de  simples 
présomptions.  Cass.  21  mars  1808,  S.  8, 245;  Pothier,  Changt^ 
n«  178;  Pardessus,  n*  436,  Nouguier,  1,  379,  n*  4.  — 
Ainsi ,  la  rature  de  la  signature  de  Taccepteur  équivaut  à  la 
concession  d'un  terme,  et,  dans  ce  cas,  si' le  payement  de 
la  lettre  de  change  est  refusé  par  les  personnes  désignées  pour 
l'effectuer  au  besoin,  et  s'il  y  avait  provision  entre  les  mains 
de  ces  personnes,  le  porteur  est  non  recevable  à  exercer  son  re- 
cours contre  les  endosseurs.  Lyon ,  25  juin  1827,  P.  21 ,  547. 

!•%.  \a  fin  de  non-recevoir  résultant  de  cette  concession  de 
terme,  peut  être  opposée  aux  porteui*s  de  la  traite  fournie  en  re- 
tour, lors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été  signataires  de  la  pre- 
mière. Cass.  21  mars  1808,  S.  8, 245. 

103.  Le  porteur  de  mauvaise  foi  est  également  déchu  de  tout 
recours  contre  les  endosseurs  qui  n'ont  signé  la  lettre  de  change 
que  par  suite  d'un  dol  pratiqué  par  Wtireur.  Cass.  25  nov.  1807; 
Paris,  4  août  1825  ;  Cass.  14  avr.  1836  (Art.  471  J.  Pr.). 

104.  La  déchéance  prononcée  contre  le  porteur  à  l'égard  des 
endosseurs,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  rempli  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés,  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause.  Cass.  29 
juin  1819,  S.  19,  434;  Agen,  19  janv  1833,  Dev.  33, 245;  Par- 
dessus, n''434;  Nouguier,  1, 412. —  Contrat  Bordeaux,  14 mars 
1828,  S.  28,  170;  Toulouse,  28  mars  1832,  Dev.  33, 88. 

105.  Toutefois,  cette  dééhéance  cesse  d'être  opposable,  lors- 
que ,  postérieurement  à  l'expiration  de  ces  délais,  il  y  a  eu  recon- 
naissance ou  aveu  de  la  dette  de  la  part  des  garant^.  Agen,  19 
janv.  1833. 

!••.  On  peut  opposer  au  porteur  d'un  effet  de  commerce  la 
nullité  de  l'endossement  fait,  par  une  femme  mariée,  sans  le  con- 
sentement de  son  mari ,  si  le  porteur  a  eu  connaissance  de 
l'incapacité  ;  il  en  serait  de  même  de  tous  les  endosseurs  posté- 
rieurs à  cette  transmission  irrégulière.  Cass.  7  août  1843,  Dev. 
44,33. 

m  Y.  L'appréciation  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  du  por- 
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leur  appartient  aux  tribunaux.  Casa.  13déc.  i890. 14avr.  1836, 
P.  27, 1251. 

1 99.  La  loi  prescrit  deux  formalités  pour  l'exercice  de  l'action 
du  porteur,  savoir  :  l' la  notification  du  protêt;  et  2*  la  citation 
en  justice  à  défaut  de  remboursement.  C.  comm.  165. 

!••.  L'une  et  l'autre  peuvent  avoir  lieu  dans  un  seul  et  même 
acte.  Cette  manière  de  procéder,  reconnue  légale  au  (Conseil  d'É* 
tat,  a  d'ailleurs  pour  résultat,  réduisant  le  nombre  des  actes,  de 
diminuer  aussi  les  frais.  Locré,  art.  167. 

liOO.  L'art.  164  G.  comm.  permet  au  porteur  d'exercer  son 
recours  de  deux  manières  :  ou  collectivement  contre  tous  les  en- 
dosseurs, ou  individuellement  contre  chacun  d'eux. 

lioi.  Cette  disposition  doit  être  entendue  en  ce  sens ,  que  le 
porteur  peut  requérir  la  condamnation  du  tireur  avant  que  la  pro- 
cédure soit  instruite  contre  l'endosseur,  encore  qu'il  ait  assigné 
l'un  et  l'autre  à  la  fois.  Cass.  27  juin  1810,  S.  10,  380. 

%9%.  Lorsque  le  porteur  exerc^  collectivement  son  action  ea 
garantie,  il  e  le  choix  de  porter  l'instance  devant  le  trib.  de  l'un 
des  défendeurs,  et  tous  les  autres  sont  obligés  de  venir  plaider 
devant  le  juge  qu'il  a  saisi.  S'il  préfère  la  voie  des  poursuites  in* 
dividuelles ,  il  doit  assigner  devant  le  trib.  de  celui  auquel  il  de- 
mande son  remboursement. 

IMS.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'action  doit  être  in- 
tentée dans  le  délai  de  quinzaine ,  à  partir  du  jour  du  protêt ,  pour 
les  lettres  de  change  tirées  d'une  ville  de  France. 

ii04.  Si  le  défendeur  est  domicilié  à  plus  de  cinq  myriamètres 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable,  le  délai  est  augmenté 
d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi.  C.  comm.  165. 

%o^.  Jugé  que  cette  augmentation  doit  avoir  lieu  non-seule- 
raent  par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les  cmq  myria- 
mètres, mais  encore  pour  une  fraction  de  myriamètre.  Cass.  19 
juin.  1826,  S.  27, 1 1 9.  —  V.  toutefois  Ajournement ,  n*  50.        » 

*toe.  A  l'égard  des  lettres  de  change  tirées  de  France,  et 
payables  hors  du  territoire  continental  de  la  France,  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  en  France  doivent  être  poursuivis  dans  les 
délais  ci -après  : 

De  di^ux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Corse ,  dans 
nie  d'Elbe  et  de  Capraja,  en  Angleterre  et  dans  les  états  limi- 
trophes de  la  France.  —  De  quatre  mois,  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  états  de  l'Europe.  —  De  six  mois ,  pour 
celles  qui  étaient  payables  aux  Échelles  du  Levant  et  sur  les  côtes 
septentriopales  de  l'Afrique.  —  D'un  an ,  pour  celles  qui  éuient 
payables  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique ,  jusque  et  compris  le 
cap  de  Bonne-Espérance,  et  dans  les  Indes  occidentales.  —  D« 
deiix  ans,  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  Indes  orien- 
tales. Ces  délais  sonydoubMs  en  temns  de  guerre  maritime,  ils 
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sont  observés  dans  les  mêmes  proportions  pour  le  recours  à  exer- 
cer contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions 
françaises  situées  hors  d'Europe.  C.  comm.  466. 

non.  Dans  le  cas  de  poursuites  collectives,  le  délai  pour  la 
comparution  des  endosseurs  doit  se  calculer  d'après  la  distance  du 
domicile  le  plus  éloigné;  mais  les  poursuites  n'en  doivent  pas 
moins  être  exercées  contre  chacun  d'eux  dans  les  délais  prescrits 
par  les  art.  165  et  166  C.  comm.  Le  jour  de  la  comparution  est 
le  même  pour  tous;  mais  le  jour  où  les  poursuites  doivent  être 
exercées  varie  selon  les  distances. 

%Qn.  On  ne  peut  pas ,  en  s'adressant  à  un  endosseur  autre  que 
son  cédant,  cumuler  les  délais  de  quinzaine ,  on  a  jamais  qu'un 
délai  de  quinzaine. 

«on.  1^  notification  du  protêt  doit  avoir  Keu ,  soit  dans  le  cas 
do  poursuites  collectives ,  soit  dans  le  cas  de  poursuites  indivi- 
duelles. A  la  vérité,  Tart.  165  C.  comm.  ne  statue  que  pour  le 
cas  de  poursuites  individuelles;  mais  il  y  a  même  raison  de  décider 
dans  les  deux  hypothèses. 

%iO.  Ces  deux  formalités  sont  prescrites  à  peine  de  déchéance , 
i^lles  doivent  être  accomplies  toutes  deux  cumulativement.  Locré , 
sur  l'art.  <65,  519;  Pardessus,  n«  431  ;  E.  Vincens,  2,  327;  Mer- 
lin, V'  Endoêsement,  4,  n*  6,  609:  Nouguier,  1,  374.  —  11  en 
i^^tait  autrement  sous  l'ordonn.  de  1673.  Cass.  24  flor.  an  13. 

911.  Faute  par  lé  porteur  d'avoir  assigné  dans  les  délais,  il 
perd  son  recoui*s contre  les  endosseurs.  C.  comm.  168. — V.  inf.^ 
Il*  229. — Peu  importerait  qu'il  eût  dénoncé  le  protêt  en  temps 
utile.  Cass.  22  juin  1812,  P.  10,  495. 

%l%.  Mais  une  assignation  donnée  devant  des  juges  incom- 
pétents conserve  les  droits  du  porteur  :  elle  est  interruptive  de  la 
prescription  (C.  civ.  2246),  et  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
168  C.  comm.  est  une  véritable  prescription.  Bourges,  12  mars 
1813,  P.  11,  129;Caen,  l*'fév.  1812,  Dev.  42,  227;  Merlin, 
/?.  V*  Prescription,  sect.  l'*,  §  1*',  n*  3.  —  Conlrà,  Troplong, 
Prescriptiofiêj  1 ,  n*  27;  —  cet  auteur  dit  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  prescriptions  et  les  déchéances.  La  prescription,  suivant 
lui,  suppose  une  négligence  prolongée  pendant  un  certain  laps  de 
temps,  elle  n'engendre  qu'une  exception,  et  on  peut  toujours  y 
renoncer  lorsqu'elle  est  échue  ;  la  déchéance  peut  résulter  non 
d'une  omission,  maïs  d'une  faute  (C.  civ.  1188),  elle  engendre 
une  action  et  existe  généralement  de  plein  droit;  on  ne  peut  y 
renoncer  qu'au  moyen  d'un  acte  nouveau  qui  ravive  les  droits 
que  la  déchéance  avait  anéantis. 

913.  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  porteur  donne  suite  à 
la  dénonciation  du  protêt  et  à  l'assignation  en  payement,  ni  qu'il 
obtienne  un  jugement  de  condamnation  contre  le  tireur  ou  les 
endosseurs  :  il  lui  suffit  de  faire  notifier  le  protêt  et  de  citer  en 
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justice,  pourvu,  d'ailleurs,  qu*il  ne  laisse  point  përimer  Tinstance 
ni  prescrire  raction.  Bourges,  i2  mars  1813;  Cass.  28  juill. 
1824;  11  mars  1835  (Art.  41  J.  Pr.)5Hor8on,  QuesL  n»  115; 
Nouguier,  1,  379.  —  Contra,  Persil  sur  l'art.  165,  n*  5. 

914.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  Texer- 
cice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  peut ,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  conser- 
vatoirement  les  effets  mobiliers  des  endosseurs.  C.  comm.  172. 
—V.  $up.,  n«  183,  et  inf.,  n«  225  et  247. 

SIS.  Action  des  endosseurs.  L'endosseur  qui  rembourse  a  le 
droit  d'exercer  le  même  recours  que  le  porteur,  soit  collective- 
ment, soit  individuellement,  parce  qu'il  devient  porteur  à  son 
tour.  C.  comm.  164,  167. 

9l«.  Son  action  doit  être  intentée  dans  les  mêmes  délais  que 
ceux  prescrits  au  porteur. — ^V.  «ip.,  n**  203  et  suiv. 

Seulement  ces  délais  ne  courent  que  du  lendemain  du  jour 
où  il  a  reçu  la  citation  du  porteur.  G.  comm.  167. 

SI  y.  Ils  sont  les  mêmes,  soit  que  l'endosseur  exerce  des 
poursuites  collectives  ou  individuelles,  soit  qu'assigné  lui-même 
par  le  porteur,  concurremment  avec  les  autres  endosseurs ,  il  ait 
été  condamné  solidairement  avec  eux. 

Dans  ce  cas,  le  délai  court  toujours  de  la  citation  qui  lui  a  été 
individuellement  donnée,  et  non  pas  seulement  de  la  date  drs 
dernières  poursuites  faites  contre  lui  en  vertu  du  jugement  ob- 
tenu par  le  porteur.  Bourges,  18  nov.  1812,  P.  10,  812. 

%tn.  L'endosseur  qui  exerce  son  recours  en  garantie  ne  peut 
jouir  des  délais  qui  auraient  appartenu  à  chacun  des  endosseurs 
subséquents,  s'ils  avaient  voulu  s'en  prévaloir  ;  il  n'a  que  les  délais 
qui  lui  sont  personnellement  accordés.  Bruxelles,  7  janv.  1808, 
S.  8,  175.  Cass.  7  sept.  1815,  S.  16, 147;  Colmar,  11  janv. 
1816,  Dev.  5,  91. 

%t9.  Le  remboursement  volontaire,  fait  par  l'un  des  endos- 
seurs dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  protêt,  équivaut  à  la  noti- 
fication exigée  par  Tart.  165  C.  comm.  ;  en  telle  sorte  que  l'en- 
dosseur qui  a  remboui*sé  a  le  droit  d'exercer  son  recours  contre 
les  endosseurs  qui  le  précèdent.  Cass.  10  nov.  1812,  S.  13, 
252;  9  mars  1818,  S.  18,  237. 

%%0,  Chacun  des  endosseurs  jouit  d'un  délai  de  quinzaine, 
pour  exercer  son  recours,  alors  même  qu'il  a  reçu  l'effet  du 
porteur,  et  qu*il  l'a  remboursé  sans  aucune  signification  de 
protêt.  Cass.  10 nov.  1812,  S.  13,  252. 

«91 .  Le  délai  qui  appartient  à  un  endosseur  commence  à  cou- 
rir du  jour  du  remboursement  par  lui  effectué.  Ce  rembourse- 
ment produit,  à  l'égard  de  l'endosseur,  le  même  effet  que  la 
citation  donnée  par  le  porteur. 

%%%.  La  preuve  du  remboursement  se  fait  par  tous  les  modes 
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admis  en  matière  commerciale  :  la  correspondance,  les  livres, 
les  témoins^  en  sont  les  éléments  principaux. 

%%9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  remboursement  soit  fait 
en  espèces  comptées.  Il  peut  résulter  d^un  article  de  conipte  : 
par  exemple,  lorsqu'on  crédite  la  personne  qui  vous  rend  relTet, 
du  montant  de  cet  effet  et  des  frais.  Yincens,  2, 330. 

%%^.  Lorsque  le  souscripteur  et  l'endosseur  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre,  sont  conjointement  assignés  par  le 
porteur,  et  qu'il  s'élève  entre  les  deux  premiers  des  contestations 
qui  donnent  lieu  à  une  demande  en  garantie ,  laquelle ,  par  suite 
du  décès  de  l'une  des  parties,  n'est  pas  en  état  d'être  jugée  à  l'au- 
dience où  vient  la  demande  principale,  les  trib.  ne  peuvent  refuser 
de  statuer  imniédiatement,  s'ils  en  sont  requis,  sur  la  demande  • 
principale  ;  surseoir  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  la  demande  en 
garantie  soit  en  état,  ce  serait  priver  le  porteur  du  bénéfice  de  la 
solidarité. 

li^ft.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  peur  l'exer- 
cice de  l'action  en  garantie,  l'endosseur  qui  a  remboursé  peut, 
en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  conservatoirement  le$ 
effets  mobiliers  des  endosseurs  antérieurs.  €•  comm.  172.  — 
.V.  «ip.,n*214. 

I  S9«.  Cas  ùù  les  porteun  et  endosseun  sont  dispensés  de  cUer 
ileurs  garants.  La  dispense  de  notifier  le  protêt,  et  de  citer  en 
jjustice  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  résulte ,  pour  les  porteurs 
|et  endosseurs,  —  l^du  remboursement  volontaire  effectué  par 
'celui  qui  se  trouve  actionné.  — V.  «up.,  n*  219. 
!  9%v.  2*  Des  conventions  intervenues  entre  le  porteur  ou 
l'endosseur  qui  Ta  remboursé,  et  celui  contre  lequel  doit  être 
dirigé  le  recours  :  par  exemple,  si  ce  dernier  déclare ,  dans  une 
lettre  ou  dans  tout  autre  acte,  qu'il  se  regarde  comme  mis  en 
demeure ,  et  qu'il  consent  à  se  reconnaître  débiteur,  sans  que 
le  créancier  ait  besoin  de  lui  notifier  le  protêt  et  de  le  citer  en 
justice.  Le  défaut  de  dénonciation  de  protêt,  dans  le  délai  fixé , 
n'est  pas  opposable  au  porteur  par  le  tireur  ou  endosseur  qui  l'a 
détourné  de  le  poursuivre,  en  l'invitant,  par  exemple,  à  assigner 
d'abord  l'accepteur.  Bordeaux,  28  mars  1828,  S.  28,  239. 

nnn.  S""  De  la  force  majeure.  Paris,  30  août  1809,  S.  10, 
81.  —  V.  «ip.,  n*99.  —  Pourvu  qu'elle  soit  trouvée  suflisante 
par  les  tribunaux,  qui  en  sont  seuls  appréciateurs.  Gass.  25  janv. 
1821.  — V.  «wp.,n*  104. 

%%9.  Conséquences  du  défaut  de  poursuites  dans  les  délais. 
Faute  d'avoir  exercé  les  poursuites  voulues  dans  les  délais  pres- 
crits, le  porteur  est  déchu  de  tous  droits  contre  l'endosseur,  et 
l'endosseur  qui  a  remboursé  est  déchu  de  tous  droits  contre  les 
autres  endosseurs.  C.  comm.  168, 169. 

uso.  L'endosseur  déchu  de  son  recours  contre  les  précédents 
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endosseurs,  à  défaut  d'action  en  garantie  exercée  en  temps  utile , 
ne  peut  agir  contre  eux  comme  cessionnaire  du  porteur,  en  vertu 
d'une  subrogation  à  lui  consentie  par  ce  dernier,  lors  du  payement 
qu'il  lui  a  fait  de  la  lettre  de  change.  Bordeaux,  21  déc.  1831» 
Dev.  33,  127. 

nsi.  Un  endosseur,  k  qui  son  cédant  oppose  que  le  recours 
est  tardif,  ne  peut  prétendre  que  le  transport  était  nul  pour 
défaut  de  date.  Cette  nullité,  s'il  était  recevable  à  la  proposer, 
ne  lui  laisserait  d'autre  action  que  celle  d'un  mandataire  ordi* 
naire.  Bruxelles,  7  janv.  1808,  S.  8,  175. 

%9%.  Mais  le  débiteur  qui  a  remboursé  ^  sans  s'aperceTotr 
que  la  déchéance  était  encourue ,  ne  peut  pas  exercer  une  action 
en  répétition  contre  le  créancier,  à  moins  qu'il  n'ait  été  induit  en 
erceur  par  des  moyens  de  dol  ou  de  fraude.  Gass.  o  mars  1815, 
S.  15, 100.  Pardessus,  2,  n* 434  ;  Nouguier,  1 ,  407.  —  Conlrà, 
Biuxelles,  28  juin  1810,  S.  14,  77.  — V.  5up.,  n»  97. 

HSS.  Les  effets  de  la  déchéance  cessent  en  faveur  du  porieui 
ou  de  l'endosseur  qui  a  remboursé ,  contre  celui  des  endosseurs 
qui ,  après  F  expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  notifica^ 
tion  du  protêt  ou  la  citation. en  jugement,  a  reçu  par  compte,' 
compensation  ou  autrement ,  les  fonds  destinés  au  payement  de 
la  traite  (G.  comm.  171)  :  dans  ce  cas,  l'endosseur  n'a  aucun 
motif  pour  refuser  le  payement  d'une  somme  qu'il  a  reçue.  — 
V.iti/.,n»245. 

SS4.  La  déchéance  n'est  applicable  :  ni  à  l'espèce  d  engage- 
ments connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  mandait.  L'art. 
168  doit  être  restreint  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  à  ordre. 
Bordeaux,  4  juill.  1832,  Dev.  83,  55.  —  Ni  au  billet  à  ordre  qui 
n'a  pas  de  cause  commerciale  -et  ne  porte  la  signature  d'aucun 
commerçant.  Toulouse,  28  mars  1832,  Dev.  33, 88. 

AaT.  ♦.  —  De  Vaction  du  porteur,  et  de  Vendoseeur  qui  a  remboursé  ^ 
contre  le  tireur, 

liSo.  Le  porteur,  et  l'endosseur  qui  a  Remboursé,  peuvent 
actionner  le  tireur,  conjointement  avec  les  autres  endosseur,  ou 
isolément.  G.  comm.  164. 

Le  jugement  qui  condanuie  solidairement  tous  les  signataires 
de  la  lettre  de  change  peut,  quoique  l'accepteur  Tait  fait  annuler 
en  ce  qui  le  concerne,  être  mis  à  exécution  contre  les  endos- 
seurs, s'il  est  devenu  définitif  à  leur  égard.  Caen,  6nov.  1836 
(Art.  721  J.  Pr.). 

•S«.  Lorsque  les  formalités  voulues  par  la  loi ,  pour  la  validité 
du  protêt,  ont  été  remplies  dans  le  délai  fixé,  le  tireur  ne  peut 
opposer  aucune  exception  pour  se  dispenser  de  payer. 

SS9.  Mais  pour  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  non 
protestce  à  son  échéance  ^  soit  déchu  de  son  recours  contre  le 


Digitized  by 


Google 


EFFET  M  COMMERCS.  —  §  4,  Art.  i.  447 

tireur )  il  faut  absolument  que  celui-ci  prouve  qu'il  y  avait  provî* 
sion  disponible ,  exigible  au  momeni  môme  de  l'édiéance,  il  ne 
lui  suffirait  pas  d'établir  qu'elle  existait  antérieurement.  Bor- 
deaux, 13  juin  1831,  Dev.  31, 332. 

%9n.  Il  n'y  a  pas  de  provision  dans  le  sens  de  la  loi  et  par 
suite  de  déchéance  à  opposer  au  porteur,  si  au  moment  de  Té- 
chéance  de  la  traite  le  tiré  était  en  faillite;  peu  importe  d'ailleurs 
que  sa  faillite  n'ait  été  déclarée  que  par  un  jugement  ultérieur. 
Cass.  7  fév.  1816,  S.  16,  363;  30  juill.  1832,  Dev.  32,  657; 
30mars  1841,  Dev.  41,  299;  Paris,  11  nov.  1813,  S.  16,  100; 
Bordeaux,  10  fév.  1824,  S.  24,  119;  12  août  1837,  Dev.  38, 
195;  Montpellier,  30  juill.  1840,  Dev.  41,  561;  Pardessus,  2, 
n*  393  ;  Vincens ,  2,  336. — Conlrà ,  Devilleneuve,  Arg.  C.  comm. 
163.  La  faillite  n'empêche  pas  que  la  provision  ait  é!é  fdite,  que 
la  traite  puisse  être  payée ,  si  elle  n'est  pas  encore  déclarée  (C. 
comm.  447  et  449).  Un  payement  ainsi  fait  est  valable  vis  à^vis 
du  porteur,  et  ne  peut  être  annulé  qu'au  préjudice  de  celui  pour 
le  compte  duquel  la  lettre  de  change  a  été  fournie,  s'il  a  eu  con- 
naissance de  la  cessation  des  payements;  le  payement  étant  pos- 
sible et  le  porteur  pouvant  être  payé ,  la  demande  de  payement  et 
le  protêt  ne  sont  pas  des  actes  inutiles ,  il  y  a  négligence  de  la  part 
du  porteur  à  ne  pas  les  accomplir,  il  doit  porter  la  peine  de  cette 
négligence  qui  peut  être  la  cause  du  défaut  de  payement.  Note  sur 
l'arrêt  de  Cass.  du  30  mars  1841 ,  Dev.  41 ,  299. 

%99.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  ne  dispense  pas  le 
tireur  de  prouver  sa  provision.  Bordeaux,  13  juill.  1831,  Dev. 
31,332. 

ii40.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  n'est  pas  recevable  A 
actionner  en  garaiftie  le  tireur  qui  prouve  avoir  fait  sa  proviiion: 
V  dans  le  cas  où  il  s'est  contenté  de  lui  donner  avis  du  défaut  de 
payement  par  une  simple  lettre  missive,  au  lieu  de  lui  dénoncer 
le  protêt ,  et  de  l'assigner  en  justice  dans  les  délais  4égaux.  C. 
comm.  165.  Cass.  24  vend,  an  12,  S.  4,  146. 

«41.  2*  Lorsqu'il  a  accordé  des  délais  à  l'accepteur  ( — V. 
sup,y  n*  191),  par  exemple,  lorsqu'il  a  promis  à  l'accepteur  de 
n'exiger  son  payement  qu'après  l'événement  d'une  condition  : 
peu  importe  que  la  condition  paraisse  avoir  été  stipulée  dans  l'in- 
térêt de  ce  dernier.  C.  comm.  170;  Grenoble,  16  fév.  1809, 
S.  11,188. 

94%.  Uais  lorsque  le  tireur  ne  justifie  pas  de  la  provision,  le 
défaut  de  protêt,  à  l'échéance  d'une  lettre  de  change  régulière  en 
la  forme ,  n'a  pas  pour  effet  de  la  faire  dégénérer  en  simple  pro* 
messe  à  l'égard  du  tireur,  en  telle  sorte  que  celui-ci  soit,  par  ce 
seul  Cuit,  id^ranchi  de  la  contrainte  par  corps  et  cesse  d'être  justi- 
ciable du  trib.  de>  commerce  :  le  protêt  n'a  d'autre  but  que  de 
i»..QStater  l'inaccomplissement  de  l'obligation ,  et  non  point  de  la 
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confirmer,  ni  d^en  changer  la  nature.  Cass.  13  frim.  an  9,  S*  1, 
374;  25  mai  1824,  S.  24, 186;  Pothier,  Change,  n«  159. 

n49.  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  non  acquittée,  et  par 
suite  protestée,  peut  être  appelé  en  garantie  par  celui  $ur  qui  I9 
])orteur  a  fait  retraite^  devant  le  trib.  où  ce  dernier  est  cité  en 
payement  de  la  lettre  tirée  en  retraite.  Le  juge  saisi  de  la  demande 
principale  estcompétent  pour  connaitrede  la  demande  en  garantie. 
C.  pr.  181 .  Paris,  2  juin  1808,  S.  8,  212. 

«44.  Lorsque  les  endosseurs  et  le  souscripteur  d*un  effet  de^ 
commerce  ont  été  condamnés  solidairement,  et  que,  par  le  même 
jugement,  ce  dernier  a  été  condamné  à  garantir  les  endosseurs, 
ces  endosseurs  ne  peuvent  exercer  de  recours  contre  le  souscrip- 
teur (par  exemple,  lui  &ire  commandement),  sans  que  cet  acte 
mentionne  que  le  porteur  à  été  désintéressé,  et  contienne  VoSve 
de  remettre  les  titres  :  le  payement  effectif  peut  seul  mettre  ces 
endosseurs  aux  lieu  et  place  du  porteur,  d'où  la  nécessité  d'in- 
struire le  souscripteur  de  ce  payement  effectif.  Si  donc  le  souscrip* 
teur  a  été  arrêté  sans  ces  formalités  préalables,  il  peut  demander  la 
nullité  de  son  emprisonnement,  encore  bien  que  le  procès-verbal 
d'arrestation  contienne  l'offre  tardive  de  remettre  les  pièces.  Lyon, 
10  avr.  1826,  S.  26.  212. 

ii4ft.  La  déchéance  n'est  pas  encourue ,  même  à  Tégard  du 
tireur  qui  justifie  avoir  bit  provision ,  lorsqu'il  est  prouvé  que  ce 
tireur  a  reçu  par  compte ,  compensation  on  autrement,  les  tonds 
destinés  au  payement  (C.  comm.  171).  Si  avant  que  le  porteur  ou 
l'endosseur  aient  pu  obtenir  le  payement  du  tiré  qui  avait  Jes  fonds', 
pour  payer,  ce  tiré  les  a  remis  ou  en  a  tenu  compte  au  tireur,  ou 
si  ce  dernier  a  opposé  la  compensation  au  tiré ,  le  poi  teur  et  l'en- 
dosseur déchus  rentrent  dans  tous  leurs  droits  contre  le  tireur. 
C.  comm.  171.  —V.  «*p.,  n^  233. 

«4«.  Si,  à  cause  de  la  rature  de  l'acceptation  du  sur-tiré,  le 
payement  d'une  traite  est  refusé  par  les  personnes  indiquées  pour 
Teffectuer,  et  s'il  y  avait  provision  entre  les  mains  de  ces  per- 
sonnes, le  porteur  ( — Y.  $up.,  n*"  190)  et  l'endosseur  qui  l'a  rem- 
boursé sont  non  recevables  à  actionner  le  tireur  :  en  un  tel  cas,  la 
rature  équivaut  à  la  concession  d'un  terme.  Lyon,  25  juin 
1827,  P.  21,547. 

«49.  Indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  rac- 
tion  en  garantie ,  le  porteur  et  l'endosseur  qui  Ta  remboursé 
peuvent,  en  obtenant  la  permission  du  juge,  saisir  conser- 
vatoirement  les  effets  mobiliers  du  tireur.  C.  comm.  172.  — 
V.n4p.,n^214. 

^5.  —  Procédure  en  cas  de  payement  par  intervention 
et  rechange. 

«49.  Intervention.    Le  payement    par  intervention  est  un 
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payement  fiiit  par  un  tiers  aux  lieu  et  place  du  souscripteur^  du 
tireur,  ou  de  Fun  des  endosseurs  empêché  ; 

Il  a  lieu  au  moment  du  protêt ,  C.  comm.  158.  —  Ou  après  ju- 
gement de  condamnation.  Dans  les  deux  cas ,  la  subrogation  du 
payeur  par  intervention  aux  lieu  et  place  du  créancier  payé,  s*opère 
de  plein  droit.  Toulouse,  13  mai  i829,  S.  30,  36. 

n49.  Le  tiré  qui,  sur  la  présentation  qui  lui  est  faite  de  la  lettre 
de  dmnge,  en  paye  le  montant  par  intervention  pour  le  tireur,  est 
autirogé  à  tous  les  droits  du  porteur  contre  le  tireur;  la  loi  n*a  pas 
voulu  accorder  au  tiré  une  protection  moindre  qu'aux  cautions  or- 
dinaires; s'il  ne  peut  pas  recourir  contre  les  endosseurs  et  autres 
signataires  de  la  lettre  de  change ,  il  doit  pouvoir  au  moins  s^adres- 
ser  au  tireur  à  la  décharge  duquel  il  a  payé.  Paris,  17  juin  1840, 
Dev.41,522. 

usa.  Lepayeurparinterventionnepeut passefaire subrogerpar 
leporteurdansles  droitsducréancierpayé  contre  tous  les  signataires 
deFeffetde  commerceobligésenvers  lui,  la  qualité  de  payeur  par  in- 
tervention dans  laquelle  il  agit,  s'y  oppose  ;  le  créancier  payé  ne  p^ut 
lui  consentir  de  subrogation  dans  des  droits  qui  sont  éteints  par  le 
payement  par  lui  effectué  au  nom  d'un  des  endosseurs  ou  du  ti- 
reur ou  du  souscripteur  qui,  libère  nécessairement  tous  les  endos- 
seurs postérieurs.  Arg.  Paris ,  11  avril  1829.  Gass.  19  juin  1832, 
Dev.  33,  547. — Mais  si  le  payement  avait  eu  lieu  après  juge- 
ment de  condanmation,  on  rentrerût  sous  l'application  des  prin* 
elpes  du  droit  commun ,  auxquels  rart.159  ne  viendrai^  plus  Taire 
obstacle ,  et  la  subrogation  pourrait  avoir  lieu  contre  tous  les 
signataires  de  reflet.  Mimes  arrêts.  —  les  art.  158  et  159 
ne  sont  pas  limitatife ,  le  payement  par  intervention  peut  avoir 
lieu  pour  le  compte  de  Faccepteur,  et  dans  ce  cas  la  subrogation 
profite  au  payeur  par  intervention,  aussi  bien  que  lorsque  le 
payement  a  lieu  pour  le  compte  du  tireur  ou  de  Fun  des  endos^ 
seurs.  Paris,  15avr.  1831,  Dev.  31 ,  228;  Toullier,  7,  n""  157. 

%m .  Dans  le  cas  où  le  payement  par  intervention  a  lieu  à  Fé- 
cbéance  le  payeur  par  intervention  doit  exiger  que  le  porteur  fasses 
préalablement  protester  fautede  payement  (Arg.  C.  comm.  158).  Il 
a  le  droit  d'exiger  la  remise  deFeffetacquittéavec  le  protêt,  dûment 
enregistré,  fait  sur  le  débiteurprincipal,  et  si  Fhuissier  se  présente 
sans  être  muni  de  ces  pièces  ou  avant  d'avoir  fait  enregistrer  le  pro- 
têt,  il  doit  revenir  au  domicile  du  besoin ,  ce  n'est  pas  à  celui-ci  à 
aller  payer  chez  Fhuissier.  Caen,  l"'  fév.  1825,  S.  26, 108 

%Bm.  En  l'absence  de  protêt,  l'intervenant  ne  serait  pas  subrogé 
aux  droits  du  porteur;  il  serait  considéré  comme  simple  mandil- 
taire  de  celui  pour  qui  il  estlntervenu,  et  n'auhiit  de  recours  ^iè 
contre  celui-ci ,  s'il  avait  accepté,  et  contre  le  tireur. 

^ftS.  Jugé  cependant  que  l'existence  du  protêt  n'est  nécessaire 
pour  opérer  la  subrogation ,  qu'autant  que  celui  qui  paye  par  inter- 
Tom  III.  ^ 
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vention  est  étranger  au  contrat  de  change.  Pau,  17  juin  184(T, 
Dev.41,522, 

^S4.  l.é  protêt  doit  contenir  non-seulement  le  refus  de  payer, 
ttonlme  l'exige  Tart.  174  C.  comm.^  mais  encore  la  mention  de 
(^intervention  et  celle  du  payement.  Ces  constatations  peiireol  s» 
mettre  à  la  suite  de  Tacte.  C.  comm.  1S8. 

tss.  ]&aas  quelques  villes,  et  notamment  à  Paris ,  sauvenl  Ir 
loi  s'exécute  d^une  manière  très-irrégulière,  et  qui  peut  donner 
lieu  à  de  graves  difficultés  :  Tlmesier  se  présente  d'abord  chez  le 
tit-é,  ensuite  chez  les  personnes  indiquées  au  besoin  pour  payer  ;. 
il  fait  dire  à  celui- qui  vent  intervenir  qu'il  payera  après  protél  ou 
mf  la  remise  du  titre  etdn  protêt  enregistré.  H  déclare  n\x'U prend 
cette  réponse  pour  refus  de  payer;  puis  il  clôt  son  acte ,  et  le  re- 
met avec  le  titre  à  celui  dont  il  reçoit  le  payement  par  interven- 
tion. —  Ainsi ,  la  mention  du  payement  ne  se  trouve  pas  faite  dao# 
Fâete  de  protêt ,  quoique  cette  formalité  soit  rigoureusement  pres- 
crite par  l'art.  158  c.  comm. 

use.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  interventîoD ,. 
étant  subrogé^aux  droits  du  porteur,  est  tenu  des  mêmes  devoirs 
pour  les  formalités  à  remplir  (6.  comm.  159)  :  il  s'ensuit  que  , 
pour  conserver  son  recours  contre  les  endosseurs,  il  est  obligé^ 
comme  le  porteur,  de  leur  dénoncer  le  protêt,  et  de  les  assigner 
en  justice  dans  la  quinzaine  de  la  dénonciation.. — y.^sup.^  n*  19Sw 

9sy.  Celui  qui,  intervenant  pour  le  tiré,,  paye  une  lettre  de 
change,  plus  tard  reconnue  fausse  ou  altérée ,  a  une  action  en  ré- 
pétition contre  les  endosseurs  jusques  et  y  compris  celui  qui  a  mi» 
en  circulation  la  lettre  de  change  ainsi  falsifiée  et  altérée.  Bor- 
deaux, 22  avr.  1828,  S.  28,  223  j  Cass.  17  mars  1829,  S.  29, 
t4S-,  3janv.  1842;  t)ouai,  âf  juin  1844,  Dev.  42, 10^44,  414. 

%S9..  Rechange.  Celui  qui  n'est  pas  payé  d'une  lettre  de 
change  à  son  échéance  peut,  après  l'avoir  fait  protester,  se  rem- 
bourser sur  lé  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  du  principal  de 
la  lettre,  de  ses  frais,  et  du  nouveau  change  qu'il  paye.  Ce  rem» 
boursement  s'opère  au  moyen  d'une  retraite  y  c'est-à-dire  d'uno 
nouvelle  lettre  de  change  qu'il  tiré  sur  le  tireur  ou  sur  Ttm  des  en-^ 
dosseurs.  C.  comm.  177  etsuiv. 

9Ô9.  Mais  les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés,  chaque- 
endosseur  ne  doit  en  supporter  qu'un  seul ,.  ainsi  que  le  tireur  [C. 
comm.  183).  En  général ,  en  pareil  cas  on  s'adresse  à  son  cédant 
ou  à  son  défaut  à  l'énr^osseur  le  plus  proche  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'il tireur,  chaque  endosseur  recourante  son  cédant., 

Toutefois ,  lorsqu'une  lettre  de  ch^ge  est  indiquée  payable  dans 
un  pays  où  les  rechanges  peuvent  être  cumulés,  l'endosseur  est 
téhu  dé  supporter  plusieurs  rechanges,  encore  que  l'endossement 
ait  eu  lieu  en  France.  Gênes,  17  août  1811,  S.  13,  23. 

%BO^.  Dans  aucun  cas  la  retraite  ne  peut  avoir  lieu  avant 
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réchéance  des  traites  qu'elle  représente.  Colinar,  9  ayr.  18I3| 
è.  16,  102. 

961.  Le  rechange  se  règle  ponr  la  Francç  oontmentale,  unifor» 
tnëment  comme  suit  :  1/4  p.  lOO  sur  les  chefs-lieux  de  départ., 
1|2  sur  les  chefs-lieux  d  arrond.  1  p.  100  sur  toute  autre  place.  En 
aucun  cas  il  n*y  a  lieu  à  inchangé  dans  le  même  département.  Les 
changes  ëtraoçers  et  ceux  relatife  aux  possessions  françaises  en 
deliors  du  continent  aont  régis  par  les  usages  du  commerce.  Décr. 
l4  mars  1848.  (Art.  3926  J.  Pr.) 

%B%.  La  retraite  comprend  avec  le  bordereau  détaillé  et  signé 
du  tireur  seulement  et  transcrit  au  dos  du  titre  :  le  principal  du 
titre  protesté;  les  frais  de  protêt  et  de  dénonciation,  s  il  y  a  lieu  ; 
les  intérêts  de  retard  :  la  perte  de  change  \  le  timbre  de  la  retraite 
an  droit  fixe  de  35  c.  ih- 

90S.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une 
même  lettre  de  change.  Le  compte  de  retour  est  remboursé 
d^endosseur  à  endosseur  respectivement  et  définitivement  par  le 
tireur. 

ii«4.  Si  le  compte  de  retour  ajouté  au  montant  de  l'effet  pro- 
testé, atteint  la  somme  de  200  fr.,  la  contrainte  par  corps  peut 
être  prononcée  contre  les  débiteurs  de  la  retraite.  Paris,  4  janv. 
1838  (Art.  1045  J.  Pr.).  —  Ce  compte  de  retour  ne  peut  être  as- 
similé à  des  dépens.  Cass.  5  nov.  1835,  Dev.  36, 103. 

i«ft.  L'emploi  de  la  retraite  ne  dispense  pas  de  la  dénoncia- 
tion du  protêt  et  de  Tassignatiou  dans  les  délais  légaux  :  les  art. 
165  et  168  g.  comm.  ne  contiennent  aucune  exception  pour  ce 
cas.  Locré,  sur  Part.  177. 

li««.  En  général ,  les  poursuites  doivent  être  faites  par  le  pre- 
neur de  la  retraite  ;  il  est  subrogé  à  tous  les  droits  de  celui  qui  Ta 
tirée;  H  est  même  détenteur  du  titre  primitif  qui,  d'après  l'art. 
181  C.  comm.,  a  dû  être  annexé  k  la  retraite. 

Néanmoins,  les  poursuites  faites  par  le  tireur  de  la  retraite  ne 
sont  pas  nulles;  quoique  dessaisi  de  ses  droits  momentanémenir, 
il  a  un  grand  intérêt  à  ne  pas  encourir  la  déchéance,  l'action  qu'il 
aurait  contre  le  porteur  de  la  retraite  pouvant  ne  pas  lui  offrir 
les  mêmes  garanties.  Seulement,  s'il  y  avait  conflit  de  poursuites, 
les  frais  des  actes  faits  par  le  porteur  de  la  retraite  seraient  seuls 
exigible^^  v 

5  6.  -^  Procédure  en  cae  de  perte  d*un  effet  de  commerce. 

«m.  Trois  cas  peuvent  se  présenter  :  -*-  le  premier  est  celui 
où  la  lettre  de  change  a  été  faite  par  première ,  seconde ,  troi- 
sième^  etc.,  sans  qu'aucun  des  duplicata  ait  été  accepté.  Alors, 
comme  le  tiré  ne  doit  le  payement  à  aucun  des  doubles  spéciale- 
ment ,  le  porteur  qui  a  pcidu  la  première  ou  la  seconde  peut  pour* 
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suivre  sar  une  troisième ,  et  réciproquement,  sans  aucune  aufct 
iustifîcalion ,  sans  autorisation  du  juge.  C.  comm^  1^. 

-  9119.  Le  2*^  cas  est  celui  où  le  duplicata  égaré  se  trouve  revéia 
de  Tacceptaiion  ;  celui  qui  a  perdu  ce  Utre  doit  alors  obtenir  aie 
ordonnance  du  juge  et  fournir  caution,  G.  comm.  lâl. 

««•.  Pour  obtenir  cette  ordonnance,  le  porteur  doit  établir 
qu'il  était  propiiétaire  et  possesseur  du  dupUcala  mcufU ,  et  qu'il 
Ta  égaré.  L'accepteur  est  admis  à  fournir  la  preuve  oontraire. 

9  to.  Sous  l'ancienne  législation,  on  présentait  une  requête  au 
juge  consulaire ,  qui  en  ordonnait  la  communication  à  Faccepteur, 
et  prononçait,  après  avoir  contradictoirement  entendu  les  parties. 
ivC  G.  ne  prescrit  pas  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  Tordou- 
nance.  A  Paris ^  il  est  d'usage  d'assigner  devant  le  trib.  de  comin., 
qui  rend  un  jugement  (Pardessus,  u"^  408 ;Nouguier,  1,336  note); 
mais  il  suffirait,  ce  nous  semble,  de  présenter  une  requête  au 
président  du  trib.  de  comm. ,  qui  rendrait  une  ordonnanee. 

99 1 .  Le  3"  cas  est  celui  où  le  porteur  ne  peut  représenter  au- 
cun exemplaire  de  la  lettre  de  change,  et  où  il  n'en  a  été  créé 
qu'un  seul.  Alors,  qu'il  y  ait  eu  ou  non  acceptation ,  le  propriétaire 
ne  peut  obtenir  le  payement  qu'après  l'avoir  fait  ordonner  par  le 
juge,  et  après  avoir  donné  caution.  G.  comm.  152.. 

%%%.  Pour  obtenir  cette  ordonnance,  le  porteur  doit  justifier 
de  sa  propriété  par  ses  livres,  s'il  est  négociant  (C.  eomm.  15SX 
et  s'il  n'est  pas  négociant,  par  toute  autre  preuve  jugée  décisive 
par  les  trib.  L'art.  152  G.  comm.  n'a  pas  prévu,  Û  est  vrai,  c^ 
dernier  cas;  mais  il  est  de  toute  équité  de  suppléer  à  ce  silence. 
Pardessus,  2,  n*410. 

«9  S.  En  cas  de  refus  de  payement  sur  la  demande  formée  en 
vertu  des  art.  151  et  152  G.  comm. ,  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation. 
C.  comm.  153. 

,  St4.  Est^il  nécessaire  que  cet  acte  soit  précédé  de  Tobtention 
de  l'ordonnance  du  juge,  et  de  toutes  les  justifications  et  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  151  et  152  G.  comm.? 

Pour  l'affirmative ,  on  invoque  les  art .  1 51 , 1 52, 1 53  G.  comm. 
combinés.  L'art.  153,  en  autorisant  le  propriétaire  de  la  lettre  die 
change  perdue  à  faire  un  acte  de  protestation ,  n'accorde  cette  b- 
veur  qu'en  cas  de  refus  de  payement  sur  la  demande  formtt  tm 
wriu  des  deux  art.  précédents.  —  Pour  qu'il  y  ait  refus  de  paye- 
ment, il  faut  qu'il  soit  demandé,  et  cette  demande  ne  peut,  en 
l'absence  du  titre,  être  faite  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  jBge. 

—  Nul  acte  de  la  part  du  porteur,  suivant  l'art.  175,  ne  supplée 
le  protêt ,  hors  le  cas  prévu  par  les  art.  150  et  suivants^  concer- 
nant la  perte  de  la  lettre  de  change.  Lvon>  15  mars  1826,  S.  26, 
21 3  ;  Cass.  3  mars  1 834,  Dev.  34,  220.  —  Sans  doute ,  il  est  dif- 
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Aûile  au  porteur  de  se  mettre  en  mesure,  lorsque  le  titre  se  perd 
le  jour  de  Téchéance  ou  à  une  époque  rapprochée.  Mais,  d^un 
autre  côté,  il  est  juste  que  les  conséquences  de  rinsoWabilité  de 
Paocepteur,  survenue  dans  Tintervalle  de  l'échéance  à  la  complète 
régularisation  de  la  procédure,  retombent  sur  le  porteur.  — 11 
n'est  pas  exact  de  dire  que  les  formalités  de  l'art.  152  ne  sont  éta- 
blies que  dans  l'intérêt  des  porteurs  de  billets  perdus  :  il  est  de 
rintérét  de  Taccepteur  que  le  porteur  justifie  son  droit  de  pro- 
priété au  titre  perdu  et  donne  caution.  Il  est  encore  de  l'intérêt 
des  endosseor»  que  cette  obligation  soit  remplie  avant  le  jour  où 
le  protêt  doit  être  utilement  fait.  Horson,  qu.  101« 

Pour  la  négative^  oo  insiste  sur  la  difficulté  d'accomplir  la  con- 
dition ,  à  raison  du  court  intervalle  qui  existera  souvent  entre  l'é- 
poque de  la  perte  de  l'effet  de  commerce  et  celle  de  son  échéance. 
L'ordonnance  du  juge,  les  justifications  et  formalités  imposées 
par  les  art.  151  et  152  n'ont  été  prescrites  que  pour  la  sûreté 
des  débiteurs,  et  pour  qu'ils  ne  payent  l'effet  perdu  qu'au  véri- 
table propriétaire.  D*où  il  suit  que  toutes  ces  formalités  peuvent 
être  remplies  après  Tacte  de  protestation ,  et  seulement  au  mo-r 
ment  où  le  porteur  réclame  son  payement.  Cass.  iO  nav.  1828, 
&  29, 10  ;  Toulouse ,  29  avr.  1 829,  S.  29,  258.  —  Dans  l'espèce 
de  ce  dernier  arrêt ,  le  moyen  de  nullité  pour  défaut  d'autorisation 
préalable  du  juge>,  avait  été  proposé  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel.—  Trib.  comm.  Paris,  14fév,  1837,  Gazette  du  15.  Par- 
dessus, n*"  408;  Nouguier,  1 ,  337. 

Au  reste,  si  l'on  admet  en  principe  que  l'ordonnance  du  pré- 
sident doit  précéder  Tacte  de  protestation ,  il  faut  recomiattre  que 
la  règle  cesse  en  cas  de  force  majeure.  —  Or,  cette  force  majeure 
peut  résulter  de  ce  quç  la  perte  de  l'effet  ayant  eu  lieu  le  lende^ 
main  de  i'échéanee  et  au  moment  où  il  allait  être  présenté  au  re* 
couvrement,  il  ne  restait  plus  le  temps  nécessaire  pour  obtenir 
l'ordonnance  du  juge.  Cass.  17  déc.  1844(Art.  3026  J.  Pr.). 

«9ft.  L'acte  de  protestation  dont  parle  l'art.  153  n'est  pas  la 
même  chose  que  le  protêt  proprement  dit*,  ce  dernier  doit  faire 
mention  de  la  présentation  du  titre  au  débiteur  :  le  premier, 
au  contraire ,  est  une  déclaration  que  le  titre  est  égaré ,  avec 
mise  en  demeure  de  payer  nonobstant  cette  perte. 

Cet  acte  doit  être  fait,  comme  le  protêt  qu'il  est  destiné  à 
remplacer,  le  lendemain  de  l'échéance,  et  notifié  aux  tireurs  et 
endosseurs  dans  les  formes  et  délais  prescrits  pour  la  notifica- 
tion du  protêt.  C.  comm.  153.  —  V.  sup.  §  4,  art.  3. 

^96.  Si  le  propriétaire  qui  a  perdu  son  titre  veut  s'en  pro- 
curer un  duplicata,  soit  pour  avoir  la  faculté  de  le  négocier, 
soit  pour  n'éprouver  aucun  retard  dans  le  payement  à  l'échéance, 
il  doit  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui 
prêter  son  nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endos- 
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•eur;  et  ainsi ,  en  remontant  d^endosseur  à  endosseur  jusqu^ao 
tireur  de  la  lettre.  G.  comm.  154. 

nyt.  L'obligation  imposée  aux  endosseurs  par  cet  article 
s'applique  même  au  cas  où  le  délai  dans  lequel  la  lettre  de 
change  était  payable,  se  trouve  expiré  :  Tart.  154  ne  fixant  au- 
cun délai  dans  lequel  on  doive  s'adresser  aux  endosseurs,  permet 
ce  recours  en  tout  temps;  autrement,  le  porteur  qui  aurait  laissé 
passer  le  délai  fatal,  perdrait  ses  droits,  non-seulement  contre 
les  endosseurs,  mais  encore  contre  le  tireur  lui-même,  puisque , 
sans  le  nom  et  les  soins  des  endosseurs ,  il  lui  serait  impossible 
de  se  procurer  la  seconde ,  et  par  conséquent  de  poursuivre  le 
tireur,  et  cependant  tout  porteur  déchu  de  ses  droits  contre  les 
endosseurs,  conserve,  pendant  cinq  ans,  son  action  contre  id' 
tireur.  Turin,  9  juill.  1813,  S.  14,  257 

9t9.  Tous  les  frais  sont  à  la  charge  de  celui  qui  a  perdu  la 
traite.  G.  comm.  154.  — Mais  si  Tun  ou  plusieurs  des  endos* 
seurs  refusent  leurs  soins  et  leurs  jioms ,  après  avoir  été  requis 
de  les  donner,  les  frais  causés  par  ce  refus  retombent  sur  ceux 
qui  tes  ont  nécessités. 

%lf9.  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  151  et  152  ( — V.  mp., 
n**  268  et  271),  le  propriétaire  est  tenu  de  fournir  caution. 
Aujourd'hui,  comme  sous  Tordonnance  de  1673,  les  engage* 
ments  de  cette  caution  durent  trois  années.  C.  comm.  155. 

nno.  Il  suffit  qu'un  billet  soit  fait  en  forme  commerciale  pour 
qu'on  soit  obligé  de  fournir  caution  ;  peu  importe  que  ce  billet 
soit  ou  non  souscrit  par  un  commerçant  et  pour  cause  commer- 
ciale. Paris,  15déc.  1834,  Dev.  35, 117. 

%nt.  Si  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  volée  ou  perdu» 
n'a  pas  usé  des  moyens  que  lui  donnait  la  loi  pour  réparer  cette 
perte ,  ou  s'il  lui  a  été  impossible  d'établir  sa  propriété,  il  lui 
reste  encore  une  ressource  :  celle  de  revendiquer  la  traite  pen- 
dant trois  ans  aux  mains  des  tiers  porteurs:  Arg.  Gass.  2  niv. 
an  12,  S.  4,  225;  C.  comm.  144, 154;  G.  pén.  408. 

%n%.  Gelui  qui  a  escompté  cette  traite  revendiquée,  comme 
volée  ou  perdue,  doit  justifier  de  l'existence  de  son  cédant.  Arg. 
C.  civ.  2279,  2280;  Rouen,  14  janv.  1820,  S.  20, 87. 

n^s.  En  cas  de  perte  d'un  etfet  de  commerce,  le  porteur  doit 
former  opposition  entre  les  mains  du  souscripteur  ou  de  l'ac- 
cepteur (G.  comm.  149),  autrement  ces  derniers  pourraient  s'ao- 
quitter  aux  mains  du  possesseur  et  il  perdrait  son  recours  contre 
ses  cédants. 

«94.  Ce  cas  est-il  le  seul  avec  celui  de  faUlUe  (—V.  ce  mot) 
dans  lequel  on  puisse  former  opposition  au  payement  d'un  effet 
de  commerce? 

L'affirmative  est  généralement  admise  :  ainsi  le  souscripteur, 
l'accepteur  ou  les  besoins  ne  peuvent  refuser  le  payement  par  le 
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TiKrtif  qu'une  opposition  aurait  été  formée  entre  leurs  mains  pour 
une  autre  cause.  Bruxelles ,  10  mai  1808,  S.  8,  337.  — On  4 
même  décidé  qu'ils  ne  devraient  pas  obtempérer  au  jugement 
•qui  aurait  validé  une  opposition  formée  sur  un  endosseur;  qu'un 
tel  jugement  est  sans  effet  vis-à-vis  du  porteur.  Cass.  S  avril 
1826,  S.  26,333. 

il9i».  Toutefois,  la  disposition  qui  prohibe  l'opposition  ayant 
pour  but  unique  d*6ter  toute  entrave  à  la  ciroulation  des  effets  de 
commerce  et  de  les  assimiler  à  de  la  monnaie  courante,  ne  nous 
parait  pas  applicable  au  cas  où  la  traite  n*a  pas  été  mise  d«is  le 
commerce  par  le  bénéficiaire.  —  Ainsi  le  président  du  trib.  de  la 
Seine^  par  ordonnance  de  i^ré  du  19  mars  1842  (Aff  Edmond 
Blanc,  G.  Bodu),  a  autorisé  les  créanciers  du  porteur  de  billets 
non  endossés  restés  en  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers,  et  saisie 
crrêUsmiTe  |es  mains  de -ce  tiers,  à  touchei  le  montant  de  ces 
billets  et  à  en  déposer  le  pri%  à  la  caisse,  sauf  h  procéder  ulté- 
cieurement  à  la  distribution  entre  les  ayants  droit. 

S  7.  —  Timbre ,  Enregistrement. 

%M,  Timbre.  Ias  droits  de  timbra  sont  les  mêmes  pour  tous 
les  effets  de  commeit»,  quelle  que  soit  leur  nature. 

1MV.  Ces  droits  sont  de  15  cent,  pour  les  effets  de  300  fr.  et 
«u-dessous.  L.  20  juill.  1837,  art.  16  (Art.  949,  h  Pr.);  — 
<le  25  c.  pojur  c^ux  aa-<lessus  de  300  f)r.  jusqu'à  500  fr.;  de 
50  c.  pour  ceux  auHlle^Mis  de  500  fr.  ji|squ'à  1,000  fr.,  et  de 
'SO  c.  par  1,000  fr.  pour  tous  ceux  qui  excèdent  la  somme  d^ 
14)00  fr.  L.  13  brum.  an  7,  art.^et9;  ^avr,  1816,  aft.  64; 
Ij6  juin  1824,  art.  8;  24  mai  1834,  art.  18. 

Le  dixième  par  franc  n^est  pas  ajouté  aux  droits  ci-dessus 
indiquée. 

nsm.  L'amende  pfHw  ooatravention  à  ces  dispositions  est  de 
<6  p.  7«  sur  le  montant  des  effets,  lorsque  ces  effets  sont  de 
600  fr.  «t  au-desseï^  sans  que  néanmoins  cette  amende  puisse, 
4ftns  a^cun  cast>  être  infériei;^  à  5  fr.  — L^ameade  est  toujours 
de  6  p.  7o  Iprsque  les  effets  excèdent  600  fr.  L.  6  prair.  an  7, 
«rt.  6;  16  juin  1824,  art.  12,  Cire-  fnin.  18  pr^r.  an  7. 
L.  24  mai  1834,  art.  19.  ^,  20  juill.  1837,  art.  16. 

5p9#.  Cette  amende  doit  être  perçue  sur  le  n)ont<int  de  la  tota- 
lité dtt  billet,  et  non  pas  seulement  sur  l^xcédant  ^e  la  somme 
lorsque  Teffet  de  commerce  a  été  souscrit  sur  un  papier  d'un 
timbre  inférieur  à  la  somme  qui  y  est  portée.  Cass.  24  tlierm. 
an  6,  S.  20,  510. 

s#^.  Les  effets  de  commerce  sur  papier  non  timbré  doivent 
être  visés  pour  timbre  avant  le  protêt,  sous  peine  d'amende  per-* 
ienneUe  oontre  rbuissier. 

%9n.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  les  droits  de  timbre  et  l'amenda 
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pour  un  mandai  écrit  sur  papier  du  tintbre  de  dimension ,  du 
même  prix  qu'aurait  produit  le  timbre  proportionnel ,  s!  on  se 
fût  servi  de  papier  d'effets  de  commerce.  Décision,  Régie,  9  sept. 
I8U,  S.  14,  440. 

%9%.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui  n'a  pas  été 
écrite  sur  papier  du  timbre  prescrit,  ou  qui  n*a  pas  de  visa  pour 
timbre,  est  soumis  à  une  amende  égale  à  celle  indiquée  dans  le 
numéro  précédent,  indépendamment  de  celle  encourue  par  le 
souscripteur.  Â  défaut  d'accepteur,  cette  amende  est  due  par  le 
premier  endosseur. 

%99.  Une  amende  semblable  est  due  par  le  premier  endosseur 
d'un  billet  k  ordre.  L.  24  mai  1 834 ,  art.  19. 

ii94.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  écrite  sur  papier 
libre  qui  la  fait  protester  est  passible  de  l'amende  lors'  même 
qu'il  n'y  a  pas  apposé  sa  signature.  Cass.  5  juin  1 81  i ,  S.  1 1 ,  3f  5. 

-^^B.  Lorsqu'une  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre  venant, 
soit  de  l'étranger,  soit  des  lies  ou  des  colonies  dans  lesquelles  le 
timbre  ne  serait  pas  encore  établi,  a  été  accepté  ou  négocié 
en  France  avant  d'avoir  été  soumis  au  timbre,  ou  au  visa  pour 
timbre ,  l'accepteur  et  le  premier  endosseur  résidant  en  France 
sont  tenus  chacun  d'une  amende  de  6  p.  7«  ^^  montant  de 
l'effet,  n.  art.  20. 

^•«.  Les  contrevenants  aux  dispositions  précédentes  sont  te- 
nus solidairement  du  payement  des  droits  et  des  amendes,  sauf  le 
recours  de  celui  qui  en  a  fait  l'avancé  pour  ce  qui  n'est  pas  à  sa 
charge  personnelle.  Ib.  art.  21 . 

iMV.  Les  ûmples  billets  et  obligations,  même  ceux  qui  re 
sont  pas  de  commerce,  sont  assujétis  au  timbre  proportionnel  en 
raison  de  la  somme.  Cass.  1**  mai  1809,  S.  9,  230.  —  Ainsi,  il 
y  a  lieu  à  l'amende  pour  contravention  à  la  loi  du  timbre  lors- 
qu'un billet  à  ordre  écrit  sur  papier  non  timbré,  a  été  passé  à 
l'ordre  d'un  tiers,  lors  même  qu'on  prétendrait  que  ce  billet  ne 
devait  pas  être  mis  en  circulation ,  et  qu'au  lieu  de  le  faire  pro- 
tester, le  porteur  en  aurait  seulement  demandé  la  condamnation 
contre  le  souscripteur.  Cass.  18  janv.  1825,  S.  25, 248. 

%9n.  Il  suffit  que  l'un  des  exemplaires  de  la  même  lettre  de 
change  soit  timbré.  L.  1^  mai  1^2,  art.  6. 

%99.  Aucun  notabe  ou  huissier  ne  peut  protester  un  effet  né- 
gociable ou  de  commerce ,  non  écrit  sur  papier  du  timbre  prescrit 
ou  non  visé  pour  timbre,  sous  peine  de  supporter  personnelle- 
ment une  amende  de  20  fr.  par  chaque  contravention  ;  il  est  tenu 
en  outre  d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les  amendes  encourues 
dans  les  cas  déterminés  ci-dessus,  sauf  son  recours  contre  les 
contrevenants.  Ib. 

«oo.  Enr^^isfr^menl.  Le  droit  d'enregistrement  var-<,  suivant 
qu'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  cbanre 
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*  SOI .  Les  bîllets  à  ordre  sont  passibles  du  droit  proportionnel 
de  50c.  pour  iOO  fr.  L.  22  frim.  an  7,  art.  «9,  §  2,  n*6. 

90%.  Il  en  est  de  nîéme  dès  effets  au  porteur,  essentiellement 
négociables  de  leur  nature;  à  cet  égard  la  loi  du  22  frim.  an  7  a 
modifié  la  loi  du  5-19  déc.  1700.  Décision  ministérielle  du  10  mai 
1806,  S.  10,  264. 

SOS.  Il  ne  peut  être  exigé  un  droit  plus  élevé,  lorsque  le 
billet  n'est  présenté  à  la  formalité  qu'après  Texplration  du  délai 
Utile  pour  le  protêt. 

504.  Les  lettres  de  change  sont  soumises  au  droit  proportion- 
nel de  25  c.  pour  100  fr.  L.  28  avr.  1816,  art.  50. 

505.  Mais  pour  que  cette  loi  soit  applicable ,  il  faut  que  Teffet 
de  commerce  soit  réellement  une  Uitre  it  change  :  s'il  n'est  qu'un 
simple  effet  négociable ,  il  devient  passible  du  droit  de  50  c.  pour 
100  fr.  Déc.  min.  fin.  l*'  août  1817. 

SOS.  L'aval  apposé  sur  une  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre 
n'est  soumis  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement  non  plus 
que  l'endossement.  Décision,  21  déc.  1830,  Dev.  31, 209. 

S09.  Les  billets  à  ordre  sotis  seing  privé  peuvent  n'être  pré- 
sentés à  l'enregistrement  qu'avec  le  protêt  qui  en  a  été  &it;  mais 
ils  doivent  être  enregistrés  au  plus  tard  avec  ce  protêt.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  69^  décis.  min.  fin.  6  août  1819. 

S09.  Les  huissiers  peuvent  même  donner  des  assignations  en 
payement  de  billets  à  ordre  protestés ,  avant  que  ces  billets  aient 
été  enregistrés,  pourvu  qu'ils  soient  présentés  à  réenregistrement 
en  même  temps  que  le  protêt  et  que  l'assignation.  Cass.  19  nov« 
1834,  Dev.  34, 780. 

soo.  Ceux  qui  sont  passés  devant  notdres  doivent  être  enre^^ 
gbtrés  dans  le  même  délai  que  les  autres  actes  des  notaires.  Décis. 
19  mars  1819;  Cass.  lOfév.  1834;  18  janv.  1835,  Dev.  35, 527; 
29  juin  1835  (Art.  124  J.  Pr.);  Nouguier,  n<*  72. 

sio.  Les  lettres  de  change  sous  seing  privé  n'ont  pas  besoin 
d'être  présentées  à  Tenregistrement  bm  mémb  naips  itVE  le  protêt  : 
cette  présentation  ne  devient  nécessaire  que  lorsque  le  protêt 
est  suivi  d^assignation.  L.  28  avr.  1816,  art.  5;  déc.  min.  fin. 
l*'  août  1817. 

Dans  ce  cas,  la  présentation  à  l'enregistrement  peut  avoir  lieu 
en  même  temps  que  celle  de  l'assignation.  L.  28  avr.  181 6^  art.  50. 

Dans  le  cas  de  protêt  faute  d'acceptation ,  les  lettres  de  change 
doivent  être  enregistrées  seulement  avant  que  la  demande  en  rem- 
boursement ou  en  cautionnement  soit  formée  contre  les  endos- 
seurs ou  le  tireur.  Ib. 

911.  Mais  les  lettres  de  change  faites  devant  notaires  doivent 
être  présentées  à  l'enregistrement  dans  le  même  délai  que  les. 
autres  actes  notariés.  Dec.  19  mars  1810;  Cass.  29  juin  4835. 
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Mt%.  Les  protéu  faits  par  les haissien sont  aovmbaKdrviilM 
de  2  fr.  L.  28  avr.  i816,  art.  43. 

Il  en  est  de  même  de  ceux  rédiges  par  k»  notaires*  L.  S4  iQii 
1834,  art.  23.— V.  d'ailleurs  jair^rreiiieiil,a(»53L 
S  8.  —  Formules. 

POEMOLE  I. 

Prom  fauU  â^acceftoHon. 

(Décr.  38  mars  1848.  Orlg.  et  copie,  Ifr.  60  e.  —  ffttji 
perquisition,  5  fr.). 

L*ui  le  à  la  requête  de  M.  aésodaH, 

taneorant  à  ,  patente  pour  la  présente  année  soos  le  n* 

lequel  (ait  étoctioa  de  domldte,  etc.,  fai  {immairieulê)  sonisigné,  prénolé m 
sieur  ,  demeurante  ,  an  domicile  indique  par  la  kttn 

de  change  ci-après  énoncée ,  chez  M.  ,  négociant,  demcmnt  à 

où  étant  et  parlant  à  (1)  sa  personne  ainsi  déclarée  on 

lettre  de  change  de  la  somme  de  ,  sur  lui  tirée  par  le  sieur 

banquier  à  ,  à  Tordre  du  rieur  D.  ,  qui  Ta  pasée 

au  sieur  F.«  lequel  Ta  passée  lui-même  au  requérant  ;  ladite  traite  payable 

à  trente  Jours  de  Tue,  dont  il  est  donné  oof^e  en  tête  oe  celle  des  présentes. 

Et,  à  mêmes  Rquéte,  demeure  et  élection  de  domicile,  J*ai,  huissier  sosditct 
soussigné,  parlant  comme  dit  est,  sommé  et  interpellé  mondit  sieur  de  présa- 
tement  acoepler  ladite  lettre  de  change  pour  en  taire  le  payement  à  son  édiéanee. 

M.  a  répondu  que  o*ayant  point  autorisé  i  tirer  sur  lui  (o«  fM 

ne  devant  rien  an  Hreur,  et  vlayant  point  reçu  tee  fonds  néceseairei  pêer 
paifer)  il  ne  peut  accepter  ladite  lettre  oe  change,  et  qu*ll  fait  an  surplus  Ma 
protestations  nécessaires.  Sommé  de  signer  sa  réponse,  a  refusé. 

Laquelle  réponse  fai  prise  pour  refus  d^acceotation,  et  en  conséquenee  pntetf . 
pour  le  requérant,  de  se  pourvoir  contre  qui  il  appartiendra ,  tant  pour  te  danfi 
et  le  rediaoge,  que  pour  tous  frais,  dépens,  dommages  et  ioMUi 
CVauiêtamei  du  témoine  a  été  empprimée,)  A  ce  que  mondit  slear 

nlgnorç ,  Jp  lui  ai.  domicile  et  parlant  ( 
dessus,  laissé,  sous  toutes  réserves ,  copie  tant  de  la  lettre  de  change  soi 
que  du  présent,  dont  le  coût  est  de 

(Signëimre  de  thuiseUr.) 


(1)  Han$  lêcatde  fauaêê  imdieation  de  domicile  du  tiré .  on  met  ... 

U  portièrt  de  là  oMiMà  ftlad  déclarée,  le  lettre  dé  cMbip  ioiîl  le  toaet  lell  (en  wm- 
erit  ta  lettre  de  çhmnge  fl  le»  endoêêewtentê  ^  et  ton  fait  «oMmalion  de  ^ace«^ltr).'f.ff^ 
formule. 

Laquelle  portière  a  répoodo  qve  le  slear  lai  éult  toat  à  fait  laoooae.  qe^noatoM* 

taire  ne  paruu oe  nom ,  jne ptrytm  m  i^émi  ft é»ulé ,  ei a'ataU  adreaaé  4e  fanie ftvifpaiv 
ie«i II  effet 

Sommée  de  algipr  ••  réponaa.  a  refM- 

ta  laqoelle  réponse ,  d'oft  II  réselle  qu'il  7  a  en  fansse  ladlcallon  de  donlelle .  ^ 

J*al ,  hnlsfler  sfisdlt  et  soasstfné .  tevjoars  à  mime  reqoéie  que  el-deiees ,  VBmttimimw»  a  a  Ml] 
procédé  a  la  perquUiUon  de  la  personne  et  de  doaldle  du  sieur  ;  d0  la  aaaiMn  elaW 

qu'il  suit .  se  voir  :  dans  lee  melsons  n»"  de  Isdite  ree  de  .  m^m  m 

jiriocipaui  narcbands  détaUlanu  qnl  sont  établis  dans  celle  me  ;  à  radatatotnliOB  des  peiHs.  ^ 
.tlslou  de  .  rue  de  ,  dan«  les  dir#rs  iMireen  de  dMHM^ 

.i  la  Bourse .  aux  Ueu  et  heure  où  elle  tient,  éUnt  sor  les  lieux  Indiqués  et  parient  à  dlteft  pérnsis. 
loealaires,  employés,  préposés,  eonanerçaots.  néfoelanis,  courtiers  de  commeree,  ajitmU  S»  JWP 
et  autres  différentes  personnes  (pour  tes  villet  ou  il  y  a  iin«  banque .  on  fait  memliem  de  a> JM^ 

Îjut'eition  qui  doit  mueei  y  être  faite).  anx4|«els)e  me  sols  adrseaé  anooesslvenaent ,  ei  S|l#i^Ç 
eurs  nums.  quoique  de  ce  sonnés,  lesquels  ont  tous  répondu  ne  pes  oooositre  le  SmMsJIF 
jiersonnedeM.  .  es  sommée  de  signer  leort  réponses,  ont  refmaé.SMiMP' 

■compulsé  dans  VAlmanaek  dm  commerce  de  ceUe  année,  la  liste  des  eommereenla  et  priMMAli' 
étants  de  la  rllle  de  .  Il  en  est  réselté  qiw  la  perqnNItlfa  e  «lé  lafkMOTIjR^ 

>quoi  je  l'ai  prise  pour  refus  de  parement,  et  en  conséquence  ai  protest*  dn  reatol  éaUX  êM  MO' 


ins.ral.eoi 
•  pniMl^ale 


irnnu .  et  de  tout  ce  qol  est  à  protester  en  perell  cas. 

Et  attendu  que  ledit  Stonr  n*anld<i 

lia  loi.  aOebé  copie  du  présent,  slcné  de  mol  et  4ea  0mol»s  eonmlnéa.  ^In 
4iltolre  du  tribunal  de  commerce  oa  .  iéent  a  .  v«  < 

4st  Sttseepttble  d*étre  portée;  et  ramia  semblable  copia  à  M.  le  pneiws  Si  i<t  ffèn  Wi 
première  InsUnoe  de  ,  s]lant  à  ;  en  aa«  mitl  7  ' 

Sia»!  et  i^rUnt  à  rnn  des  jeer4iaires ,  retnis  de  CalM  rtaer ces  Mmam,  aib 
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NinL  ^EnfêtÊéê  foH§mmi  el  éê  Im  #of«i  on  êopiê  liOtMUmmâ  la 
kmr$  4$  thamfê.  Uê  beâoimê  «f  Us  miouemmUi;  H  la  UWrê  d9  ekangt  a 
ftÊtimn  êxempiairei^  on  tramerit  ssulement  1$  premier^  ainêi  guê  Uê 
tniotHm$nt$  qid  /y  iromvetU!  ^iis  99M  à  «m  autre  eaoBmpiairê  4§  la 
kUrt  4$  €kaHge^  on  tranêerii  sn  tuiiê  dm  nrmniêr  Um  emdoêêementM  fwi 
MRl  é  fatÊtn  exemplaire  t  ^  ^on  wkM  ;  ao  dos  da  second  exemplaire  sont  les  en 
dfiMBWOts  (foi  snirent. 

Si  le  Uri  refkêe  #«eet0ftr,  mats  qu'il  y  ait  une  euoeplatiom  em  èeeoim^ 
ofrêt  a9oir  émmeé  jo  répons,  on  ajoute  :  Pourquoi  je  me  suis  trannwrté  au 
teicâe  de  M.  oemearant  à  ,  chez  qui  est  inoiqiié  un 

iMoin  par  ladite  lettre  de  ehanm,  où  éCantet  perlant  à  sa  personne  ainsi  déâarée , 
Je  loi  ai  pitésenlé  la  lettre  de  change  dont  oopie  est  d -dessus  transcrite,  et  Fai 
MBHBé  et  Interpdlé  de  Taceepter. 

M.  a  répondu ,  qu'attendu  le  défont  d'acceptation  par  M  , 

H  accepte  ladite  lettre  de  chance ,  pour  en  payer  au  besoin  seulement,  le  mentant 
à  réemmee;  et  de  suite  a  mu  au  bas  de  cette  lettre  de  change  son  aooeptatUm 
an  beMin^  et  Ta  signée. 

I  A|vès  avoir  retniis  la  lettre  de  change  ainsi  acceptée ,  f  ai  réitéré  contre  M. 
pinr  le  défint  d^acceptation  de  sa  paît,  Us  protestattons  ci-dessos  foites.  (Le 
retle  comme  à  la  formule  précédente). 

Si  le  tiré  réfute  d^aceepter,  et  qu^il  y  cUt  intervention  d'un  tiere^  après  avoir 
eoHttatéle  refus  du  tiré ,  on  met  : 

Et  an  même  instant  est  intervenu  M.  ,  propriétaire,  demeurant 

Lequel  a  dit  qu'attendu  le  défout  d*acceptation  par  M.  il  accepte 

ladite  lettre  de  change  par  intervention ,  et  pour  foire  honneur  à  la  signature  du 
tireur  [ou  de  tel  endosseur  ). 

Et  en  conséquence  ladite  lettre  de  chante  lui  ayant  été  présentée,  il  a  mis  au 
bsi  Boe  acceptation  par  intervention  pour  M.  ,  et  Ta  signée.  (  Le 

reste  eoems  à  la  formule  précédente  ). 

rORHOLi  II. 

Protêt  faute  de. payement 
(Mer.  23  mars  1848.  Coât  orig.  et  copie,  f  fr.  60  e.)~S'il  ya 
perqidsition,  Sfr.). 
L'an  le  ,  à  la  requête  de  M  J'ai 

latente  (eoMme  é  la  formule  I  ),  soussigné  sonmié  et  interpellé  le  sieur 
etint  en  son  domiale  et  parlant  à 

de fféteolement  payer  au  requérant,  on  à  moi  huissier,  porteur  dudit  effet,  la 
•oaune  de  montant  de  reffet  ci-dessus  transcrit ,  que  Je  lui  ai  re- 

pvéïenté  en  original  et  oflTert  de  lui  remettre,  en  me  payant  ladite  somme. 
Leqaelm'arteQiida,  ,etc. 

Va  hiqueUe  rqwnse .  que  j'ai  prise  pour  refus  de  payement ,  i*al  pour  ma  partie 
protesté,  de  renvoyer  ladite  lettre  de  change ,  de  prendre  pardue  somme  à  change 
it  leebanaesmr  la  place  aux  rleque  et  péril  de  qui  il  appartiendra,  et  de  toutes  pertes, 
«p«M,  Mmagea  et  iméréts. 

,  à  ce  que  le  sosnommé  n'en  ignore  » 
Cl  Je  NalèaiBricile  et  parlant  comme  dessus,  laissé  cc^  tant  de  ladUe  lettre  do 
MBgeqne^o  présent  dont  le  coût  est  de 

{Signature.) 

POBMULB  10. 

Dénonciation  du  protêt  avec  ossignaHon. 

(  Décr.  33  mars  J848.  —Coût,  2  fr.  orig..  60  c. copie). 
L^  le  ,  à  la  requête  de  demeurant  à 

,  •  pour  leqnel  domicile  est  élu  en  ma  demeure.  J'ai  (immatricule.) 

iniiaiyii,  aigniflé  avec  celle  des  présentes,  laissé  copie  à  M.  demeurant 

a  ,  en  son  domicile,  où  étant  et  parlante 

l*lta»  lettre  de  change  de       ,  tirée  par  le  rieur  le  surlesieur 

et  payable  le  ;  ladite  lettre  endossée  par  noondit  sieur 

2*  irna  aete  deoMO  mlnislk«,  en  date  du  ,  enregistré,  contenant 

pndt  fonte  de  payement  de  ladite  lettre  de  change. 

BUnémeare^Dête,  demeure  et  élection  de  domicile  que  ci-dessus.  J'ai,  huis-r 

■ersMdltet  aeuasigné,  parlant  comme  dit  est,  donné  assignation  à  mondit  sieaf 

àeompafaitrBetsetrouverle  heorede 
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400  EFFET  de  commbrce.  —  §  8. 

€0  l'andlenoe  et  par-detant  MM.  les  président  et  juges  composant  le  tribunal  ûê 
conuneroe  de  séant  à  pour  se  voir  condamner  conmiercialemeni 

et  par  corps,  à  payer  an  reauérant  k  somme  de  montant  en  principal 

de  la  lettre  de  ctumffe  sus-enoneée,  et  se  voir  en  entre  mondlt  sieur 
condamner  aux  intérêts  tels  que  de  droit,  et  aux  dépens,  dans  lesquels  entreront  It 
coût  de  Tenregistrement  de  ladite  lettre  de  change,  dudit  protêt. 

Et  j'ai  au  susnommé ,  en  parlant  comme  dessus,  laissé  copie  tant  de  la  lettre  de 
change  et  du  protêt  sus-énoncé ,  que  du  présent ,  dont  le  coût  est  de 

(Signature  de  l'huiesier,) 

Nota.  —  Onpeut  demander  Vexéeulion  proviioire^  /tf  y  a  Utre  fwn  attaqua 
(  C  pr.  458  ) ,  «n  concluant  ainei  : 

Comme  aussi  voir  dire  et  ordonner  que  le  jugement  à  intervenir  sera  exécuté 
nonobstant  appel  on  opposition,  et  sans  y  prcjudicier,  sans  qu'il  soit  besoin  par 
le  requérant  de  donner  caution. 

Nota.  Quelqueftia  la  dénonciation  de  protêt  se  fait  avant  l'assignation. 

FOBMOLB  IV. 

HequHe  pour  Aire  auiorieé  à  eaieir  coneervatoiremeni  le$  meublée  el  effete 
du  débiteur  d*une  lettre  de  change^  ou  bUlei  à  ordre. 

(C.  comm.  172, 187.) 
A  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de 

Le  sieur  demeurant  à 

A  rhonnenr  de  vous  exposer  qu'il  est  créancier  d'une  somme  de 
montant  d'un  billet  à  ordre  souscrit  le  ,  par  le  sieur  ,  demeu* 

rant  à  ,  et  protesté  le 

Que  le  mobilier  et  les  marchandises  du  sieur  sont  la  seule  garantie  pour 

Feiposant  du  pyement  de  ladite  créance  ; 

Pour  quoi  il  vous  plaira,  M.  le  président; 

Vu  les  dispositions  des  art.  172  €.  comm. ,  et  417  C  pr.,  permettre  à  l'exposant 
de  faire  saisir  conservatoirement  les  meubles  et  efleto  moMliers  et  marchandises 
dopt  s'agit,  et  vous  ferex  justice.  {Signature  du  requérant.) 

Ordonnance,  Nous,  président  du  tribunal»  vu  la  requête  ci-dessus  et  les  di^KH 
sitions  des  art.  172  C.  comm.  et  417  C.  pr.. 

Autorisons  l'exposant  à  faire  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  et 
marchandises  du  sieur 
.  Faiten  noire  cabinet  à  lé  18&0. 

(Signature.) 

PORITOLE  V. 

Oppoeition^  en  eae  deperte  d'une  lettre  de  change. 

(G.  comm.  149.) 
.  L'an  le  en  vertu  de  permission  du  président  du  tribu- 

nal, obtenue  sur  requête ,  le  desquelles  requête  et  ordonnance  il  est 

avec  celles  des  présentes  donné  copie. 
.  A  la  requête  <[h  sieur  ,  libraire  demeurant  à 

:  J'ai  souesigné,  signifié  et  déclaré  au  sieur  banquier 

Que  ledit  siejir  s'oppose,  à  ce  que  ledit  sieur  se  dessaisisse 

et  rasse  payement  dans  les  mains  de  qui  que  ce  soit  avant  qu'il  en  soit  au- 

trement ordonné  par  le  ju^ ,  de  la  somme  de  montant  d'une  lettre  de 

change  tirée  le  ,  par  le  sieur  imprimeur  à  au 

S  refit  du  sieur  ,  et  dont  le  requérant  était  porteur,  par  suite  d'un  en- 

ossement  souscrit  en  sa  faveur,  par  ledit  sieur  ,  laoite  lettre  de  change 

égarée  par  le  requéraot ,  et  j'ai ,  etc.  (Signature  de  l  huiseier,) 

FoanuLC  VI. 

Mequête  pour  obtenir  aûtoris€Ltion  de  réclamer  le  payement  cTune  lettre 
de  change  perdue,  en  justifiant  de  ea  propri&é  par  ses  livres. 

(C.  comm.  1&2). 

A  MM.  les  président  et  juges  au  tribunal  de  eenmeroe 

Le  sieur  etc., 

-  A  rhonneur  de  vous  exposer  que  le  février  dernier,  il  reçut  par 

voie  d'endossement  du  sieur  Louis  R.  négociant ,  demeurant  à  • 

une  lettre  de  change  de  la  somme  de  ,  tirée  le  de  Lyon, 
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ptr  le  sieur  lur  le  sieur  ,  baiHiuler  à  Paris,  qui  Tarait  ae« 

ceptée  payable  le  à  Tordre  du  sieur  R.  qui  l*avait  passée  k 

l'ordre  dudU  B. 
[)ue  Teiposant  fit  écritures  sur  son  resistre -journal,  de  rentrée  en  caisse 
ladite  lettre  de  change;  quMl  Ta  perdue,  sans  y  avoir  mis  aucun  endos* 
sèment  (i); 

Qu'il  a  formé  entre  les  mains  dudit  sieur  D.  opposition  au  payement 

de  ladite  traite,  par  exploit  de  ,  en  date  du 

enregistré  le 
Qu*il  n'a  pu  parvenir  à  se  foire  fournir  une  nouvelle  traite,  quoiqu^l  ait  pro- 
cédé ,  conformément  aux  dispositions  du  C.  comm. 

Pourquoi  il  vous  plaira,  Messieurs,  vu  le  livre  journal  de  l'exposant,  Toppo- 
sition  mite  à  sa  requête  le  les  sommations  aussi  fiaites  à  sa  requête» 

les  et  ensemble  la  présente  requête  et  y  faisant  droit ,  Tautoriser  à  de- 

mander lé  payement  de  ladite  lettre  de  change  perdue,  contre  ledit  sieur 
•  sous  le  cautionnement  du  sieur  fabricant  à  qui  fera  à 

votre  greiTe  les  soumissions  qu'exige  la  loi. 

{Signature), 

PORMULE  VU. 

Acte  de  proteetaHon^  en  ea$  derefke  de  payement^  ordonné  par  te  Juge^ 

(C.  comm.  153.  —  Coût,  2  fr.  orig.  50  c.  copie.  ) 

L'an  le  ,  à  la  requête  du  sieur  Pierre  » 

marchand  quincaillier,  etc.. 

Lequel  fait  élection  de  domicile  à  ,  chez  M*  ,  a^oué  à 

y  demeurant,  rue  »n*    ,  où  il  consent  même  la  signification  d'offireft 

réelles ,  je  .  soussigné ,  ai  signifié  au  sieur  D  banquier  demeu- 

rant à  Paris,  rue  ,  n*     en  parlant  à  ,  copie  d'une  ordon- 

nance de  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  en  date  du 

enr^istré,  étant  au  bas  de  la  requête  à,  lui  présentée,  ensemble  de  l'acte  de  cau- 
tionnement et  soumission  du  sieur  ,  en  date  du 
enregistré. 

Et  à!  même  requête ,  etc. 

J'ai  so&sslKué ,  fait  sommation  audit  sieur  ,  de  payer  sans  délai;  au  T&r 

otaérant,  ou  1  moi  porteur  de  pièces,  la  somme  de  ,  montant  de  la  lettré 

«e  change  dont  il  s'agit,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire,  sans  donner  de  motifs,  et  sans 
vouloir  slsner  sa  réponse,  nonobstant  mon  interpellation  ;  Attendu  ledit  refus,  j'ai» 
dans  l'Intérêt  du  requérant  et  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  fait  toutes  protesr- 
tations  de  toutes  pertes  et  dommages ,  et  protesté  qve  le  requérant  va  se  pourvoir 
ainsi  qu'il  appartiendra.  Dont  acte ,  et  j'ai  audit  sieur  en  son  domicile',  en 

parlant  conune  dit  éBt ,  laissé  copie  desdites  ordonnances ,  acte  de  cautionnement 
et  aoumisston ,  ainsi  que  dn  présent  exploit  dont  le  coût  est  de. 

{Signaiwre  de  Vkuiuier.) 

EFFET  RÉTROACTIF.  Effet  d'une  loi  qui,  en  revenant  sur 
le  passé,  enlève  un  droit  ^uis.  On  dit  aussi  qu'un  jugement; 
un  acte  ou  révénement  d'une  condition  ont  un  effet  rétroactifs 
pour  dire  qu^ils  remontent  à  un  temps  antérieur. 

Table  sommaire* 


Absent,  81. 

Am)e],  39,  56,  61.— I>élai^61,  C4.— 

forme ,  62. 
Arbitre,  66. 

AutorisaUon  maritale,  9. 
Bénéfice  de  discussion ,  28. 


Billet  à  ordre,  19. 
Cassation,  17,44,57.  . 
Cessation  de  poursuites ,  48. 
Commission  rogatoire,  21. 
Compétence,  16  et  s. 
Conseil  judiciaire,  13« 
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Contrainte  par  corps,  46, 74  et  s. 

Contribution,  39. 

Décès,  &0, 66* 

Déclaration  de  conunand,  65. 

Désaveu ,  42. 

Dépens,  69. 

Désistement,  31. 

Dispositions  transitoires,  33. 

Distraction,  86. 

Divorce,  34. 

Dommages-intérêts,  46. 

Droit  acquis,  8. 

Émancipation,  10. 

Enquête,  21,  26,40. 

Enregistrement.  70. 

Erreur  matérielle ,  15 

État  des  personnes ,  5, 9  et  s. 

Exécution,  1,67  et  s. 

•Exécutoire,  70. 

Expédition,  67. 

Expertise,  29,41. 

Expropriation  pour  utilité  publique, 

35. 
Faux,  45. 
Femone ,  9, 73. 
Belle  encbère,  86. 
Grosse,  67. 
Héritier,  72. 
Incident ,  85. 
lostnietion,  28  et  s.,  58. 


Intention,  4 

InterdicUon,ll,12. 

Interprétation,  7,  14. 

Juge,  2.->de  paix,  70. 

Jugement,  54  et  s. 

Jury|32é 

Loi ,  1, 4.— interpréutlve.  II. 

Minorité,  9. 

Notaire,  70. 

Opposition,  38. 

Ordre,  39.-*public,  4. 

Péremption  (instance) ,  47  et  f . — tv  • 

sèment) ,  63. 
Présomption ,  27. 
Preuve  testinioniale,  25. 
Procès  commencé,  37. 
Promulgation,  1. 
Recours,  55  et  s.— Délai,  61. 
Reprise  d'instance,  43. 
Ressort,  56. 
Réunion  de  pays,  58. 
Saisie,  39,  83  et  s. 
Sépai-ation  de  biens,  71. 
Sonunatlon,30. 
Suppression,  20, 22. 
Transcription,  84. 
Trib.  de  commerce,  19, 63. 
Tutelle,  10. 
Vente,  83  et  s. 


1.  La  loi  n'est  exécutoire  que  par  la  promulgation  (C.  civ. 
art.  1);  consëquemment  elle  ne  dispose  que  pour  Favenir,  el 
n'a  point  d'eflet  rétroactif  (  C.  civ. ,  art.  2  )  ]  Ugt$  et  eùmliiti^iO' 
net  fuiuris  certum  est  dare  formam  negotiis,  non  ad  facta  prœ- 
Urita  revocari.  L,  7,  C.  de  legibus. 

%.  Le  juge  ne  doit  point  faire  rétroagir  la  loi. 

9.  Toutefois,  le  législateur  donne  quelquefois  à  ses  disposi- 
tions un  effet  rétroactif  que  le  juge  est  obligé  d'appliquer.  Mer- 
lin, /}.,  V*  Effet  TétrofKiif^  n*  319^  Duvergier^  Reime  française, 
janvier  1848,  3.  —  V.  Loi  du  17  nivôse  an  2. 

4.  Mais  il  faut  que  la  volonté  de  rétroagir  résulte  ou  d'unt 
disposition  expresse  de  la  loi  —  ou  de  la  nature  des  choses  ré- 
glementées, comme  dans  les  matières  d'ordre  public. 

5.  M.  Duvergier,  t6. ,  distingue  :  — En  ce  qui  concerne  les  per- 
sonnes, ou  il  s'agit  d'actes  volontaires,  tels  que  le  mariage, 
l'adoption  ,  et  alors  la  loi  est  présumée  respecter  les  qualités 
conféréeà  par  ces  actes ,  plus  que  les  capacités  attachées  à  ces 
qualités  mêmes ,  Tautorité  maritale  ou  paternelle  \  —  ou  il  s'agit 
de  faits  involontaires ,  tels  que  le  sexe,  l'âge ,  et  alors  la  loi  est 
présumée  respecter  les  actes  accomplis ,  et  modifier  les  qualités 
conférées  par  .ces  faits,  par  exemple,  la  qualité  de  mineur  ou 
de  mineur.  —  V.  tn/".,  n**  9  et  suiv. 

o.  Quant  aux  choses,  les  droits  et  les  oblig[ations  résultant  de 
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jfogements  passes  en  force  de  chose  jugée,  ne  doivent  recevoir 
aucune  modification  par  l'effet  d'une  loi  nouvelle. 

La  forme  des  actes  est  réglée  par  la  loi  sous  Tempire  de  la- 
quelle ils  sont  faits. 

Les  qualités,  même  celles  qui  ont  été  conférées  par  des  faits 
volontaires,  peuvent  se  perdre,  lorsqu'une  loi  nouvelle  fait  de 
eette  perte  la  peine  applicable  à  un  acte  qu'elle  prohibe  6u  à 
Tomission  d'une  obligation  qu'elle  impose  et  qui  dépend  de  la 
volonté  de  celui  qui  doit  l'exécuter. 

t.  Au  reste,  les  lois  rétroactives  doivent  être  interprétées  dal» 
le  sens  le  plus  étroit.  —  Ainsi ,  il  ne  suffirait  pas  qu'une  loi  ôtât 
leur  force  probante  aux  contrats  souscrits  en  faveur  de  certaines 
personnes,  et  fit  dépendre  le  droit  du  créancier  d'une  preuve 
nouvelle,  pour  que,  par  voie  de  conséquence,  on  fût  autorisé 
à  dépouiller  de  U  màne  force  les  jugements  qui  auraient  orécé- 
demment  ordonné  l'exécution  de  ces  actes.  Cass.  18  juin  ISli  ^ 
F.  9,  403. 

•.  Mais  quand  la  loi  rétroagit-elle?  —  Lorsqu'elle  revient  sur 
te  passé ,  en  le  changeant  au  préjudice  des  personnes  qui  avaient 
des  droits  acquis  avant  la  loi  nouvelle.  On  entend  par  droiîê  ae- 
quis^  non  pas  une  eâ^pedolive^  itiais  des  droits  qui  sont  entréis^ 
dans  notre  domaine.  Merlin , H  ,  V  Effet  rétroactif  j  sect.  3,  §  i;^ 
Balloz,  V*  lois,  sect.  3  \  Blondeau,  S.  9,  S ,  S77. 

••  Ainsi ,  ce  n'est  point  préjudicier  à  des  droits  acquis  que 
de  régler  par  la  loi  nouvelle  la  capacité  des  personnes  :  la  femme 
qui,  d'après  la  coutume,  pouvait  seule  ester  en  jugement,  né 
le  peut  plus  depuis  le  G.  civil,  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
Cette  capacité  n'étant  un  droit  acquis  qu'autant  qu'elle  était 
maintenue  par  la  loi  ancienne,  n'a  pu  excéder  la  durée  de  cette 
loi,  qui ,  par  son  abrogation,  a  laissé  à  la  loi  nouvelle  le  règle- 
ment de  la  capacité  des  personnes.  Merlin,  t6.,  sect.  3,  §  2^ 
art.  SeX6]  Dalloz,  î6.  ;  Chabot,  (Jhestions  transitoires^  y^  Àuti>' 
risation  maritale  et  Statuts  personnels  ou  réels. 

11  en  est  de  même  des  lois  qui  règlent  les  conditions  nouvelles 
de  la  majorité.  Mêmes  auteurs.  —  L'ordre  public  est  intéressé  k 
ee  que  des  individus  encore  trop  jeunes  pour  administrer  teur^ 
biens  ne  continuent  pas  à  jouir  d'une  capacité  qu'une  législation, 
jugée  mauvaise,  leur  avait  accordée;  cette  capacité  n'ayant  poirft 
été  acquise  par  un  acte  personnel,  elle  est  plus  facilement  re^ 
tirée.  Duvergier,  t6. 

la.  Lorsqu'au  moment  où  parait  une  loi  qui  recule  Tftge  où 
la  tutelle  doit  cesser,  par  suite  de  l'émancipation ,  un  individu 
est  déjàémanci[>é  par  un  moyen  que  la  loi  nouvelle  n'admet  pas^ 
l'émancipé  retombe  en  tutdie;  il  y  va  de  son  propre  intérêt.* 
Dalloz,  Merlin ,  /!.,  Aôc  verbOy  séct.  3 ,  §  2,  art.  9.  —  Conlrà^ 
Aix,19frtm.  anl3,P,  4,«7o. 
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1 1 .  Lorsqu'une  législation  ne  considère  plus  un  certain  étal 
mental  comme  suffisant  pour  faire  prononcer  Tinterdiction  ,  If 
jugement  d'interdiction  rendu  antérieurement  à  la  publication 
ne  tombe  que  devant  un  autre  jugement  qui  le  rapporte.  On  ne 
peut,  sous  prétexte  que  la  législation  a  changé,  considérer  nuls 
et  comme  non  avenus  les  actes  de  Tautorité  judiciaire. 

im.  Ainsi ,  le  majeur  qui  avait  été  interdit  pour  cause  de  prô« 
digalité,  n'a  point,  de  plein  droit ,  purgé  son  interdiction  par 
la  promulgation  du  Code,  qui  ne  soumet  plus  le  prodigue  qu^à 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire;  et  il  n'a  pu,  même  en 
se  faisant  assister  de  son  curateur,  ester  en  jugement,  sans  avoir 
au  préalable  obtenu  de  la  justice  d'être  placé  sous  la  surveillance 
d'un  conseil  judiciaire.  En  effet,  l'interdiction  n'a  point  lieu  de 
plein  droit ,  comme  la  majorité  :  un  jugement  la  prononce  ; 
un  jugement  seul  peut  l'anéantir  quand  la  cause  en  a  cessé,  ou 
la  modifier  quand  une  loi  nouvelle  le  permet  ;  les  lois  respectent 
toujours  la  chose  jugée  ( — V.  inf.  n*  14).  Bruxelles,  3i  mars 
1808,  P.  6,  595.  Merlin,  loc.  cit.  S  S,  art.  10;  Chabot,  v*  Fro- 
digue '^  Duvergier,  t6. 

is.  Jugé  pourtant  que  si  les  jugements  antérieurs  n'ont  pas 
été  totalement  anéantis,  ils  ont  été  cependant  transformés  en  ju- 
gement de  dation  de  conseil  judiciaire ,  parce  qu'il  ne  fiiut 
pas,  en  rejetant  les  changements  apporta  par  le  Code,  priver 
arbitrairement  les  interdits  d'un  secours  et  d'une  garantie  <pie 
l'humanité  réclame  pour  eux.  Cass.  6  juin  1810,  P.  8,  854. 
Meyer,  99  et  suiv. 

14.  Les  lois  furement  inUrpritativei^  n'étant  destinées  qu'à 
expliquer  une  loi  obscure ,  s'appliquent  indistinctement  à  tous 
les  cas  régis  par  la  loi  interprétée  :  efficitur  ianquam  eaniempo- 
ranea  ipsi  legi.  Entre  deux  interprétations  contradictoires  que 
l'obscurité  de  la  loi  a  favorisées,  le  législateur  doit  préférer  celle 
qui  est  conforme  à  ses  vues,  (Bacon,  Aphor.  51  ;  Blondeau,  tfr.; 
Merlin,  tfr.,  5  13;  Dalioz,  ti.)  Néanmoins,  les  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée,  et  les  transactions  intervenues  avant  la 
loi  interprétative,  seront  hors  de  ses  atteintes  :  Cavendum  iamen 
est,  ne  canvellanturresjudicatœ.  Mêmes  auteurs;  Bacon,  ib,  49. 
—  Exceptis  mis  negotiis  qum  contigit  anté  leges  à  no^is  posUas 
mtdeeretojudicium^  aut  transactione  determinari.  Nov.  19. 

15.  Les  mômes  principes  s'appliquent  aux  lois  qui  corrigent 
les  erreurs  matérielles  existant  dans  la  mmute  ou  l'expédition 
d'une  loi  y  par  la  faute  d'un  copiste.  C'est  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  :  Error  communis  facit  jus, 

!•.  Compétence.  Les  lois  de  compétence  reçoivent  immédia- 
tement leur  application  ;  à  moins  de  disposition  contraire ,  les 
trib.  doivent  se  conformer  à  la  loi  nouvelle,  même  pour  les  pro- 
cès commencés.  Merlin,  A.,  v*"  Compétence^  $  3;  Dallo»,  v*  Xoî, 
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Mct.  3,an. S,§6,  n*  4 ]  Carré,  Juridietian  ylntrod.^  n*69 ;IIer- 
nn,  R.  v^  Compétence ,  §  3.  —  V.  Conciliation^  n^"  10  et  toutefois, 
tn/.n*20. 

19,  Spécialement,  la  loi  du  l",avr.  1837  (  —  V.  Ca$S(Uion , 
n'  463)  a  été  déclarée  applicable  mémq  aux  affaires  dont  les  faits 
étaient  antérieurs  à  sa  promulgation.  Paris,  3  août  1841  (Art« 
âOOS  J.  Pr.). 

IS.  Toutefois,  il  suffit  qu'avant  la  loi  du  1*'  avril  1837,  il 
f  ait  eu  Renvoi  après  2*  cassation  d'une  affaire  devant  toutes  les 
chambres  réunies  d'une  C.  royale,  et  appel  devant  cette  cour  en 
exécution  de  l'arrêt  de  cassation,  pour  que,  luéme  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  de  1837,  la  C.  royale  ne  puisse  juger  en  audience 
ordinaire  et  ne  soit  pas  tenue  d'appliquer  à  Taffiaire  la  décision 
de  droit  rendue  par  l'arrêt  de  reavoi,  mais  pour  qu'elle  doive  au 
contraire,  suivant  la  loi  de  1828,  statuer  en  audience  solennelle 
et  conserver  la  plénitude  de  sa  juridiction  :  l'arrêt  de  renvoi 
n^indiquait  pas  seulement  la  procédure  à  suivre,  mais  fixait  en- 
core irrévocablement  la  position  des  parties,  et  leur  conférait  un 
droit  qui  ne  pouvait  plus  leur  être  enlevé.  Paris,  21  mai  1838, 
P.  1838,  643. 

^19.  Un  billet  à  ordre,  souscrit  en  1807,  a  pu  donner  lieu  à 
une  action  devant  le  trib.  de  commerce,  quoique  le  C.  de  Comm. 
n'ait  été  publié  qu'en  1808.  Bruxelles,  10  nov.  1808,  S.  9,  43. 

%0.  Lorsque  la  loi  supprime  certains  trib. ,  le  mandat  de 
juger,  dont  ils  étaient  investis,  est-il  révoqué?  —  V.  Campitmce^ 
n^53,  67et88. 

%l.  N'a  pas  été  déclarée  irrégulière  l'enquête  qui,  dévolue 
par  une  commission  rogatoire  au  trib.  français,  avait  été  achevée 
par  ce  même  trib.  devenu  étranger  dans  l'intervalle.  Arg.  Paris, 
âjanv.  1815,  S.  16,206.  — Il  est  vrai,  la  cour  s'est  contentée 
de  déclarer  l'enquête  non  concluante,  peut-être  a-t-eUe  néf^gé 
de  statuer  sur  la  validité  de  cette  enquête  p<^r  épargner  aux  par- 
ties de  nouveaux  frais  qu'elle  jugeait  inutiles  ? 

9%.  Le  cours  de  la  justice  ne  devant  pas  être  interrompu, 
il  est  dans  le  vœu  des  lois  sur  la  compétence  de  proroger  la 
juridiction  existante,   tant  que  la  nouvelle  qui  lui  est  sub- 
stituée n'a  pas  encore  reçu  d'organisation.  Arg.  Cass.  4  mess.  * 
an  12,  P.  4,  59. 

%9,  Instruction  des  procès.  Les  procédures  étant  d'une  na- 
ture successive ,  contiennent  un  ensemble  d'actes  dont  les  uns 
appartiennent  au  passé  et  les  autres  à  l'avenir.  La  loi  nouvelle, 
en  régissant  ceux  qui  lui  sont  postérieurs,  doit  conserver  à  ceux 
qui  Font  précédée  les  effets  que  la  loi  ancienne  leur  assurait. 
La  procédure  ne  pourrait  se  continuer  dans  les  formes  nouveneâ 
qu'en  se  conformant  au  maintien  de  ce  qui  aurait  été  fait;  car 
ee  serait  revenir  sur  le  passé  que  d'introduire  des  actes  nouveai 
Tout  IIL  30 
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qui  neutraliser&ieni  des  actes  antérieurs.  Bœc  etUm  lex  stmaret 
in  posierum .  êed  opertsrttHf  in  prœteritvm.  Bacon ,  Aphor.  SO  ; 
Blondeau,  Dissertation^  S.  9,  2,  286;  Merlin,  ib.  —  Contra  y 
Meyef,  29^30  et  43. 

•4.  U  faut  distinguer  deux  sortes  de  formalités  judiciaires  : 
les  unes,  qui  appartiennent  seulement  à  l'instruction ,  et  ne  sont 
relatives  qu'à  la  procédure,  ordinatoria  litis-^  et  les  autres^  qui 
appartiennent  au  fond  même  de  la  cause ,  et  dont  Tomission  ou 
l'absence  neutralise  ou  anéantit  Inaction ,  decisoria  litis, 

%%.  Ainsi,  s* agit-il  d'une  preuve  par  témoins?  La  question 
d'admissibilité  de  la  pfeuve,  tenant  au  fond  de  la  cause,  appar* 
tieodrft  à  la  loi  ancienne.  —  V.  in/. ,  n**  27,  28. 

Ml.  Mais  fa  forme  de  Tenquéte  sera  régie  par  la  loi  du  temps 
où  il  y  sera  procédé.  Ce  principe  est  consacré  par  un  arrêté  du  S 
fruct.  an  9  :  ToHî  te  qui  touche  à  Vinstruction  des  affaires  y  tant 
qu'elles  nt  sont  pas  terminées ,  se  règle  d'après  les  formes  nou- 
vdies^  êûns  bksser  le  principe  de  non  rétroactivité^  que  Ton  n'a 
jamm  appliqué  qu'au  fond  du  droit.  Merlin ,  ib.  sect.  3,  §  7. 
Cass.  22  mare  1810;  18  nov.  1806;  S.  10,  362;  13,  411; 
Colmar,  9  avr.  1811 ,  S.  11,  184.  —  V.  inf.^  »••  29  à  32,  et 
toutefois,  11*  40. 

ttt .  Ainsi  les  présomptions  simples  ont  été  admises  sous  Tem* 
\iïtû  du  Code  civil  pour  prouver  Texlinction  d'une  dette  excé- 
dant 150  fr.,  à  regard  de  faits  antérieurs.  Bruxelles,  11  fêv. 
1809,  S.  40,  542. 

%^.  Le  tiers  détenteur  contre  lequel  les  poursuites  d^expro- 
priatioB  avaient  été  commencées  sous  la  loi  du  1 1  brum.  an  7  n^a 
p«  ioToquer  le  bénéfice  de  discussion  créé  par  Tari.  2170  C.  civ. 
Cm.  16  déc.  1806,  P.  5,  {$90. 

1Ê9,  Mais  il  a  dû  être  procédé,  conformément  aux  art.  1677, 
1678^  1679  et  1680 C.  civ.,  aux  expertises  à  faire  pour  consta- 
ter ia  lésion  dont  élÂent  arguées  des  ventes  faites  et  attaquées 
pour  ce  chef  avant  la  promulgation  de  ces  articles.  Turin,  13 
frim.  m  43  et  19  avril  1806,  P.  5,  292;  Nîmes,  22  flor.  an  12; 
PoitiOT,  3 plut,  an  13;  Cass.  23  fév.  1807,  P.  5,  690;  Merlin, 
ib.^  8e(*.  3,  S  7;  Dalloz,  ift.  — Congru,  Cass.  22  Juiil.  1806, 
P.  5,  427.  — Dans  Tespèce,  il  s'agissait  du  fond  et  non  de  la 
forme  de  Texpertise  ;  la  Cour  royale  avait  reconnu  une  espèce 
d'acquiescement.  —  V.  toutefois  inf.^  n'  41 . 

9m,  Le  eréancieî  poursuivant  l'expropriation  d'un  immeuble 
vendupftf«on<iëbileur,soQslaloi  dull  brum.  an  7,  sans  trans- 
crificion ,  la  dà  foire  à  l'acquéreur  la  sommation  voulue  par  Fart. 
21«a.  iJrenoble ,  10  août  1808,  S.  9, 109. 

•1 .  Les  héritiers  présomptif  d'un  absent  n'ont  pu ,  sous  le 
Code ,  dans  le  cas  d'une  absence  antérieure ,  assigner  en  désiste- 
ment les  détenteurs  de  ses  biens ,  sans  faire  préalablement  décla-' 
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rer  son  absence.  Limoges,  i8  août  1823,  P.  18. 129;  jlS  Cév. 
1836,P.  1837, 1,191. 

99.  La  loi  du  9  sept.  1835,  d'aprto  laquelle  la  àécmon  da 
jury  contre  Taocusë  s^  forme  k  la  simple  majorité ,  a  élé  appljquée 
à  des  faits  aniérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi ,  maU  jugés  de^ 
puis.  Cass.  13  nov.  i835,  D.  38, 90. 

9^.  Les  règles  ci-dessus  ne  s';appliqueQt  qu'autant  que  la  lot 
nouvelle  «l'a  point,  par  des  dispo^tions  transitoires,  ré^  le  sort 
des  procédure*  entamées.  —  V.  FaiUiU ,  et  ii/» ,  ^"^  83  et /Buiv^ 

S4.  La  loi  du  26  germ.  an  il  a  voulu  que  les  demandes  eu 
divorce,  formées  avanl  la  publication  du  titre  dudivor^  du  Ckxle 
civil,  continuassent  d'être  instruites ,  conformément  jgu^  lois  q\ii 
eoûstaient,  lors  de  la  demmide. 

^.  fùa  matière  d'expropriation  pour  utilité  publique  ^  l'art 
68,  L.  7  juin.  1833,  portait  que  u  tes  instances  w  règlemenit 
d'indemnités,  dont  les  trib.  ise  trouveraient  saisis  h  l'époque  où 
la  loi  serait  obligatoire ,  seraient  jugées  d'après  les  lois  en  vipieur 
au  moment  où  l'instance  aunait  été  introduite  :  que  néanmoins # 
avant  le  ju^ement^  les  parties  auraient  la  faculté  de  demander 
que  l'indemnité  fût  fixée  conformément  à  Ja  présente  loi,  à  la 
<^rge  par  le  demandeur  d'acquitter  les  frais  de  Tinatance  faits 
antérieurement.  » 

9m.  La  loi  (diu  3  mai  1 841 ,  en  disposant  que  les  routes  royales 
ne  eenont  exécutées  qu'en  vertu  d'une  loi  nsndue  après  «ncpiéte 
administrative ,  ne  rétroagit  pas  contre  les  claâsements  antérieurs 
de  routes  royales  régulièrement  ordonnés.  —  Aioû^  les  expro- 
priations Aéeessaires  pour  l'exiécution  du  redressemend  d'une 
rottte  royale  ancienne ,  n'ont  pu  être  refusées ,  jusqu'à  ne  que  les 
travaux  4'aUgnenent  etd'élargisaeKient,  bien  que  oonlbnnes  aux 
plana  et  tracés  anciens ,  ^ieffit  «té  de  nouveau  soumis  à  la  déclara^ 
tioo  d'utilité  publique  exigée  par  la  loi  de  1841 .  Cass.  S  aoAi  1844^ 
D.  44,  302. 

m'9.  L'art.  1041  C.  pr.,  ra  disposant  cp$e  ce  Code  sera  ^exécuté 
à  dater  du  l*'  janv.  1807,  et  que  i»ws  procès  inUnUs  depuis  cette 
éfotpu  seromi  insiruits  conformément  à  ses  àisporitions ,  a  voulu 
que  les  procès  commencés  auparavant  fussent  nontinués  suivant 
la  proeédure  ancienne. 

BH.  Ainsi  les  oppositions  non  accompagnées  ni  suivies  d'assi*- 
gnations  en  fustioe,  faites  sous  lefdirlrâent  de  Parts,  ootnonr 
serve  leur  effet  depuis  le  Gode  de  procédure  %  sans  que  les  oppo^ 
sants  aient  été  assujettis  à  reiDplir  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  597  et  suiv.  €ass.  14  août  1830,  û.  90,  «03. 

mB.  Biais  on  ne  doit  comprendre ,  idai»  la  classe  des  aflbiies 
anAérieuremettt  intentées,  ni  les  jppels  interjetés  depuis  l'époque, 
du  1^  janv.  1807,  ni  ies  saisies  fiûies  depuis,  ni  tas  x>fdâes  al 
cnntributioos ,  lorsque  la  réquisition  d'ouverture  ilu  peocès-veibal 
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est  postérieure;  ni  let expropriations  forcées,  lorsque  la  proce-^ 
dure ,  réglée  par  la  loi  du  1  i  brum.  an  7,  n'a  pas  été  entamée  par 
l'apposition  des  aflBches  avant  4807  :  ces  appels,  saisies,  contri- 
butions et  affiches ,  sont  dans  le  fait  le  principe  d'une  nouvelle 
procédure,  qui  s'introduit  à  la  suite  d'une  précédente.  Av.  cons. 
d'ét.  16fév.  1807. 

40.  Les  règles  tracées  par  le  G.  pr. ,  pour  l'instruction  des  pro* 
ces ,  ont  donc  toujours  été  inapplicables  aux  instances  commencées 
avant  1807.  Les  lois  antérieures  ont  donc  continué,  pour  ces 
procès,  à  régir  les  formes  relatives  : 

1«  AUX  enquêtes.  Gass.  20  oct.  1812;  26  fév.  1816,  Dev.  4, 
203^5,159. 

41.  2*  Aux  expertises.  Cass.  4  fév.  1812,  S.  12, 196.  —  Dans 
l'espèce ,  on  avait  acquiescé  à  une  nomination  dans  la  forme  pres- 
crite par  Tordonn.  de  1667. 

Toutefois  une  nomination  d'experts  a  pu  être  faite  d'après  les 
règles  du  C.  de  pr.  dans  une  instance  ancienne,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  une  estimation  pour  laquelle  il  avait  déjà  été  ordonné, 
sous  Tordre  de  1667,  une  expertise  restée  sans  résultat.  Cass. 
25  juin,  1831,0-31,259. 

49.  3^  Aux  demandes  en  désaveu.  Paris,  9  mai  1812,  P. 
12,  384. 

43.  4"*  Aux  reprises  d'instance  :  la  reprise  d'instance  n'est 
qu'une  continuation  du  procès  primitif.  Bruxelles,  10  juin  1807; 
Gass.  11  juin.  1826,  D.  26, 405, 

—  V.  d'ailleurs  tnAjU*  47. 

44.  Le  moyen  pris  de  ce  que  l'instance  intentée  avant  le  Gode 
a. été  instruite  conformément  aux  dispositions  de  ce  Gode,  n'est 
pas  proposable  pour  la  première  fois  devant  la  G.  de  cassation. 
Gass.  22  nov.  1837,  D.  38,  168.  —Surtout  lorsque  le  pourvoi 
n  est  dirigé  que  contre  cet  arrêt  et  non  contre  les  arrêts  d'instruc- 
tion. Même  arrêt, 

4&.  Jugé  toutefois  qu'une  procédure  en  inscription  de  faux , 
commencée  depuis  la  mise  en  activité  du  G.  pr.,  comme  moyen 
d'un  appel  interjeté  antérieurement,  devait  être  exercée  confor- 
mément au  nouveau  Code.  Angers,  21  janv.  1809,  P.  7, 328. 

4e.  Si  l'art.  1041  du  Code  a  voulu  que  les  instances  commen- 
cées avant  1807,  continuassent,  jusqu'au  jugement,  à  être  for- 
malisées suivant  les  lois  anciennes  il  n'a  point  fait  obstacle  à  l'ap- 
plication ,  aux  procès  pendants  au  l**  janv.  1807,  des  dispositions 
législatives  que  le  Code  contient,  et  qui  ne  sont  pas  purement 
relatives  à  la  forme  de  l'instruction,  mais  qui  touchent  au  fond. 

11  a  été  jugé  qu'à  compter  du  1"  janv.  1807,  Ton  avait  pu, 
quoique  le  G.  civ.  n'autorisât  point  la  contrainte  par  corps  pour 
dommages-intérêts,  la  prononcer,  en  vertu  de  l'art.  126  G.  pr., 
dans  de»  procès  qui  continuaient  néanmoins  à  s'mstruire  suivant 
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les  anciennes  formes.  Cass.  12  août  1807,  S.  7,  i33;  Chabot, 
V*  Code  de  procédure,  —  V.  toutefois  inf. ,  n°  74. 

41 .  Quid  en  matière  de  péremption  ? 

Pour  déci<ler  si  la  péremption  est  acquise ,  on  doit  consulter, 
non  la  loi  sous  Tempire  de  laquelle  elle  a  commencé  à  courir, 
mais  celle  sous  laquelle  elle  est  demandée  :  la  péremption  d'in- 
stance est  de  sa  nature  une  demande  principale,  distincte  de  celle 
à  propos  de  laquelle  Tinstance  dont  la  péremption  est  demandée 
a  été  introduite  Cass.  12  juill.  1810,  P.  *8,  455;  25  nov.  1823, 
S.  24,  121.  —  Contra,  Trêves,  17  juin  1812,  P.  10,  482.  Arg. 
C.civ.  2281. 

49.  Il  suffit  qu'il  y  ait  eu  cessation  de  poursuites  pendant 
trois  années  depuis  la  publication  du  C.  pr.  pour  que  la  péremp- 
tion puisse  être  demandée.  Cass.  18  fév.  1828,  D.  28,  136; 
6  juill.  1835  (Art.  185  J.  Pr.}.  Arg.  Colmar,  5  mars  1811,  S. 
14,  3i9.  —  Peu  importe  que  la  péremption  ne  fût  pas  admise 
sous  Fempire  de  la  législation  locale  antérieure.  Même  arrêt, 

411.  Mais  le  laps  de  temps  écoulé  sans  poursuites  avant  le  C. 
pr.,  ne  peut  être  ajouté  au  temps  écoulé  sous  ce  Code  pour  com- 
pléter la  péremption ,  qu'autant  que  le  temps  antérieur  au  Code  a 
couru  utilement  pour  la  péremption  d'après  l'ancienne  législation. 
Rejet,  2avr.  1823,  S.  23,  197. 

50.  Suivant  l'ancienne  jurisprudence,  le  décès  de  Tune  des 
parties  interrompait  Tinstance  de  plein  droit,  et  la  faisait  consi- 
dérer comme  n'existant  plus.  —  Ainsi ,  le  décès  d'une  partie  arrivé 
sous  le  Code  n*a  interrompu  la  péremption  que  pour  six  mois , 
encore  que  l'instance  ait  été  introduite  avant  la  publication  de  ce 
Code.  Riom,  17  mai  1810,  S.  11,  314. 

51 .  lorsque  le  décès  est  arrivé  avant  la  publication  du  Code,  on 
n'a  pas  dd* comprendre  dans  le  délai  fixé  par  le  Code,  pour  la  pé- 
remption d'instance,  le  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  le  décès  jus** 
qu'à  la  publication  du  Code.  Bruxelles,  14avr.  1810,  S.  14,  348« 

S9.  La  péremption  acquise  avant  le  Code  n'a  pas  été  couverte 
par  des  actes  valables  faits  postérieurement  au  Code,  et  d'après 
l'art.  399,  lorsqu'elle  avait  lieu,  comme  dans  le  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux ,  de  plein  droit  par  le  laps  de  trois  ans  écoulés 
sans  poursuites.  Il  y  a  alors  droit  définitivement  acquis.  Cass. 
25  nov.  1813,  S.  14,87. 

S8.  La  demande  en  péremption  d'instance  doit  être  in$truUe 
d'après*  les  lois  en  vigueur  au  moment  où  elle  est  formée.  Cass. 
5  janv.  1808,  S.  8, 1 19  —  Bien  que  le  procès  sur  le  fond  ait  été 
intenté  sous  l'empire  d'une  législation  antérieure.  Cass.  2  avr. 
1823,  S.  23, 197. 

54.  Jugements.  Un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
est  un  fait  accompli,  irrévocable.  C'est  une  transaction  judiciaire 
qui  participa  de  la  nature  des  contrat^' ,  9t  mot  hors  des  atteintes 
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d'une  loi  nouvelle  ded  droits  antérieurement  consacrés.  Cass.  13 
brum.  an  9,  S.  *,  3585  I9ittin  184i,  S.  Uy  266-,  5  fév.  1812, 
S.  12, 228  ;  Merlin ,  Quest.  dr. ,  v*  Chose  jugée ,  S  8  5  /î^p  V  Ef- 
fet réttoàctify  sect.  3,  S  9»  û'  7;  Dalioz ,  v'  low,  sect.  3,  art.  2. 

—  Il  s'agissait  de  condamnations  prononcées  au  profit  de  juifs 
avant  les  décrets  qui  les  ont  obligés  à  prouver  qu'ils  ont  fourni  la 
valeur  des  lettres  de  change  dont  ils  sont  porteurs. 

56.  Le  caractère  et  la  nature  du  jugement  se  déterminent 
par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  rendu.  C'est  donc 
d'après  les  règles  qu'elle  consacrait  qu^un  jugement  continuera 
à  être  considéré  comme  contradictoire  ou  par  défaut.  Cass.  29 
juill.  1809  et  18  mal  1821,  P.  16, 605;  Merlin,  loc.  cit.,  n*  4; 

—  comme  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort.  Cass.  26 
janv.  1825,  S.  28, 172;  —  ou  comme  susceptible  ou  non  d'être 
attaqué  par  quelque  voie. 

66.  Ainsi,  les  jugements  en  dernier  ressort,  rendus  sous  le 
règlement  du  28  juin  1738,  qui  les  déclarait  contradictoires/ 
même  à  l'égard  des  parties  défaillantes ,  lorsqu'une  partie  ayant 
leonéme  Intérêt,  s'était  défendue,  sont  restés  à  l'abri  de  l'opposi^ 
tion,  depuis  le  Code. 

L'appel  d'un  jugement  rendu  avant  le  Code  civil,  et  qualifié 
en  dernier  ressort  ne  serait  plus  recevable  :  autrefois  ces  juge^ 
ments  n'étaient  soumis  qu'au  recours  en  cassation.  Mimes  arrêts. 

5t.  Le  recours  en  cassation  n'a  pu  être  exercé  contre  les  ju- 
gements souverains  rendus  dans  les  pays  réunis  à  la  France,  avant 
que  cette  voie  y  eût  été  introduite  par  la  publication  de  nos  lois. 
Cass.  2  juin  1808,  S.  9, 870. 

59.  Par  la  raison  inverse,  le  jugement  qui,  d'après  la  loi 
êous  laquelle  il  a  été  rendu,  était  passible.de  quelques  excep- 
tions ,  ne  peut  pas  cesser  de  l'être  par  l'effet  d'une  loi  posté- 
rieure. Ainsi,  la  réunion  de  deux  pays,  ou  l'intervention  de 
traités  politiques,  ne  priveraient  pas  l'habitant  d'un  de  ces  pays, 
condamné  antérieurement  par  des  jugements  rendus  dans  l'autre , 
du  droit  de  s'opposer  à  leur  exécution ,  jusqu'à  ce  que  ses  juges 
naturels  les  eussent  révisés  :  les  habitants  ont  été  réunis  avec  tous 
leurs  droits ,  leurs  actions  et  leurs  exceptions.  La  réunion  leur 
ft  fait  acquérir  de  nouveaux  droits  pour  l'avenir  :  elle  n'a  pas 
pu  avoir  pour  effet  de  diminuer  ceux  qu'ils  avaient  déjà.  Cass. 
18  therm.  an  12,  P.  4,  130;  Merlin,  jRép.  toc.  ciL,  n""  8,  et 
t*  Réunion. 

59.  Le  même  principe  conduit  à  décider  que  la  loi  qui  abolit 
un  mode  de  se  pourvoir  contre  les  jugements,  ne  peut  pas  em- 
pêcher que  les  jugements  antérieurs  ne  soient  encore  soumis  à 
l'épreuve  qu'ouvrait  aux  parties  la  loi  sotis  laquelle  ils  ont  été 
rendus.  Merlin,  Rép,  loc,  cit. 

«O.  La  voie  de  révision  ou  proposition  d'erreur  admise  dans 
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.«  ressort  du  parlement  de  Douai ,  des  cours  supérieures  de  la  Bel- 
gique et  du  pays  de  Liège,  des  sénats  de  Chambéry  et  de  Turin, 
a  été  maintenue  par  les  lois  des  8  mai  1791  et  ^  therm.  an  4, 
et  par  des  arrêtés  des  3  vend,  an  4  et  9  therm.  an  10,  pour  les 
jugements  qui  en  avaient  précédé  Tabolition,  soit  que  les  parties 
l'eussent  prise  avant  qu'elle  fût  abolie,  soit  qu'elles  ne  la  prissent 
que  plus  tard  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  anciennes. 

61.  Mais  en  admettant  que  la  loi  ancienne  doive  seule  déci* 
der  de  la  recevabilité  des  moyens  d'attaque ,  quelle  loi  réglera  le 
délai  dans  lequel  ils  devront  ôli^  exercés? 

En  faveur  de  la  loi  nouvelle,  on  dit  :  Tordre  public  et  le  be^ 
soin  de  fixer  les  incertitudes  ont  fait  établir  des  délais  dont  l'ex- 
piration emporte  la  présomption  légale  qu'on  a  renoncé  à  attaquer 
le  jugement.  Cette  présomption  semble  donc  devoir  être  réglée 
avec  les  distinctions  suivantes  —  Si  la  loi  nouvelle  a  réduit  le 
délai,  la  déchéance  sera  acquise  dès  qu'il  se  sera  écoulé,  depuis 
.sa  promulgation ,  un  temps  égal  à  ce  délai ,  quoique,  par  la  loi 
ancienne ,  le  terme  fatal  ne  fût  pas  encore  échu  ;  parce  que  cette 
ratification  tacite  se  tire  d'un  silence  qui  est  un  fait  que  peut  seule 
régir  et  interpréter  la  loi  du  temps  où  il  a  lieu,  comme  une  ra- 
tification expresse  se  donnerait  suivant  les  formes  prescrites  par 
laloi*du  moment.  Carré,  art.  1041. — Si  au  contraire  la  loi 
nouvelle  prolonge  le  délai,  tes  déchéances  qui  n'auraient  pas  élc 
antérieurement  accomplies  se  trouveront  reculées ,  parce  que  la 
loi,  jugeant  que  les  anciens  délais  étaient  insuffisants  pour  con- 
stituer la  présomption ,  elle  ne  pourrait  se  compléter  sous  son 
empire  qu'en  prorogeant  le  délai.  Blondeau,  ib. 

Toutefois,  la  jurisprudence  paraît  avoir  admis  que  les  délais 
sont  régis  par  la  loi  en  vigueur  à  Tépoque  où  ils  ont  commencé 
à  courir,  que  la  signification  de  ce  jugement  ait  eu  lieu  avant  ou 
depuis  le  Code.  —  V.  Appel  ^  n"*  301. 

Mais  le  Code  régit,  quant  au  délai ,  les  jugements  rendus  sous 
son  empire,  lors  même  que  la  procédure  serait  antérieure.  --V.  ib.ù 

•9.  Les  formes  de  l'acte  d'appel  sont  régies  par.  la  loi  sous 
l'empire  de  laquelle  il  est  interjeté.  Carré,  Lois^  2,  n**  1647.      ! 

68.  Décide  1®  que  la  péremption  de  six  mois  n'avait  pu  at- 
teindre un  jugement  commercial  prononcé  avant  que  l'art.  643 
C.  comm.  eût  rendu  l'art.  156  C.  pr.  applicable  aux  jugements 
commerciaux,  encore  qu'il  se  fût  écoulé,  depuis  la  promulga- 
tion du  C.  comm.,  plus  de  six  mois  sans  que  1^  jugement  par 
défaut  eût  été  amené  à  exécution.  Bordeaux,  36  janv.  1811; 
Turin,  19  mars  1811,  P.  9,  56,  195;  Cass.  13  nov.  1815. 
P.  13, 106. 

04.  2*"  Que  la  péremption  de  rinstoiicc  tf  u^pel  introduite 
BOUS  une  jurisprudence  telle  que  celle  de  Bordeaux  (qui  ne  dé- 
elarait  l'acte  d*appel  prescriptible  que  par  30  ans),  restée  sans 
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poursuites  sous  l6  Code,  pendant  plus  de  trois  années  et  demie 
depuis  les  derniers  actes  de  procédure ,  ne  s'applique  pas  à  Tacte 
d'appel;  que  cet  acte  conserve  son  effet  pendant  30  ans.  Bor- 
deaux, 23  juin.  i831,  D.  31,  237. 

es.  3""  Que  le  délai  dans  lequel  l'adjudicataire  doit  faire  sa 
déclaration  de  command ,  se  règle  par  les  lois  qui  ont  présidé  au 
jugement  d'adjudication  :  la  loi  a  d'ailleurs  tacitement  suppléé 
au  cahier  des  charges ,  et  fait  partie  des  clauses  qu'il  contenait. 
Cass.  30  nov.  1812,  P.  10, 84S. 

•6.  4"*  Qu'en  cas  de  décès  d'arbitres  nommés  sous  l'ord.  de 
1673,  la  durée  des  pouvoirs  des  nouveaux  arbitres  nommés  sous 
le  Code  de  commerce,  a  dû  être  réglée  par  l'ordonnance  de  1673 
et  non  par  le  Code  nouveau.  Cass.  3  août  1825,  D.  25, 387. 

07.  Exécution  des  jugements  et  actes.  La  forme  probante  des 
jugements  et  des  actes  publics  suit  la  loi  qui  a  présidé  à  leur  ré- 
daction-, et  leur  forme  exécutoire,  la  loi  où  les  grosses  ont  été 
expédiées ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rectifier  leur  formule  pour 
les  mettre  à  exécution  sous  un  gouvernement  postérieur.  Cons. 
d'État ,  4*  jour  complém.  an  13.  —  V.  toutefois  Exécution. 

69.  Le  mode  d'exécution  des  jugements  et  actes,  quand  il  ne 
touche  pas  au  fond ,  tient  à  l'avenir  et  doit  être  réglé  par  la  loi  nou- 
velle, surtout  par  la  considération  qu'il  est  ordinairement  le  prin- 
cipe d'une  nouvelle  instance.  11  faut  donc  se  conformer  aux  prin- 
cipes relatifs  à  Tinstruction  des  procès  ( —  V.  «tip.,  n***  23  et  suiv.). 
Merlin,  loc.  cit..^^O',  Poitiers,  27  déc.  1809,  S.  10,  41;  Cass. 
27  avr.  1814, 16  juin  1818, 18  déc.  1822,  S.  17,  269-19, 
188—23,220. 

eo.  Ainsi,  l'exécution  du  jugement,  en  ce  qui  touche  les  frais 
et  dépens,  est  une  procédure  nouvelle,  régie  par  les  lois  en  vi- 
gueur, lorsqu'elle  a  lieu ,  et  non  par  celles  qui  existaient  lorsque 
le  jugement  a  été  rendu.  Bruxelles,  13  août  1811,  S.  12, 149. 

90.  Un  tribunal  ne  peut  annuler  un  exécutoire  délivré  par  un 
juge  de  paix  à  un  notaire  pour  payement  d'actes  reçus  par  ce 
dernier,  par  le  motif  que  les  avances  auraient  été  faites  avant  la 
publication  de  la  loi  du  22  frim.  an  7^  qui  établit  ce  mode  de 
poursuites.  Cass.  4  avr.  1826,  D.  26, 22i. 

91.  Un  jugement  de  séparation  de  biens,  antérieur  au  Code 
civil,  a  été  soumis  au  délai  d'exécution  prescrit  par  l'art.  1444, 
dès  rinstanl  de  la  publication  de  ce  Code.  Colmar,  9  août  1814, 
S.  15, 132.  Cass.  19août  1829,  S.  29, 435. 

9!i.  Les  titres  et  créances  antérieurs  sont  exécutoires  contre 
rhéritier  personnellement,  de  même  qu'ils  Tétaient  contre  le  dé- 
funt, en  vertu  de  l'art.  877  C.  civ.,  et  il  n'est  plus  nécessaire 
qu'ils  soient  déclarés  tels  par  un  jugement,  quoique  nés  sous  une 
coutume  qui  faisait  dépendre  de  cette  condition  leur  exécution 
contre  l'héritier.  Paris ,  9  vend,  an  1 1 .  D.  9, 874. 
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ta.  Une  femme  ne  peut  plus,  depuis  le  Code^  comme  sous  la 
coutume  qui  la  régissait  lors  de  son  mariage,  se  faire  envoyer, 
après  le  décès  de  son  mari ,  en  possession  de  la  propriété  de  sou 
lot  à  douaire,  faute  de  payement  de  ses  reprises  :  il  &ut  qu'elle 
prenne  la  voie  de  Texpropriation  forcée.  Cass.  8  fév.  i8i3, 
P.  1813,  HO. 

t4.  Contrainte  par  corps.  Le  débiteur  profite  du  bénéfice  de 
l'application  de  la  loi  nouvelle  :  —  1*  quant  aux  cas  où  elle  pvo- 
hihe  la  contrainte  par  corps  ^  —  V.  cemot,n**9àl2-,468et471. 

ts.  Mais  si  la  loi  nouvelle  étendait  la  contrainte  à  des  cas  nou- 
veaux, on  ne  pourrait  la  revendiquer  pour  des  jugements  antérieurs 
qui  ne  Tauraient  pas  prononcée  :  le  respect  dû  à  la  chose  jugée  ne 
permettant  pas  d'y  insérer  après  coup  des  clauses  nouvelles.  — 
V.t6.,n*477. 

ve.  L'art.  7  de  la  loi  de  1832,  qui  impose  aux  tribunaux, 
lorsqu'ils  prononcent  la  contrainte  par  corps,  l'obligation  d'en 
déterminer  la  durée,  est  applicable  au  cas  où  la  contrainte  par 
corps  est  prononcée  pour  une  créance  antérieure  à  la  promulga- 
tion de  la  loi ,  et  par  un  arrêt  qui  confirme  un  jugement  anté- 
rieur à  cette  même  loi.  Cass.  25  fév.  1835;  13  avr.  1836,  Dev. 
35,  571;  36,  829. 

t».  2®  Quant  à  la  durée  de  l'emprisonnement  pour  les  con-^ 
damnations  relatives  à  des  engagements  mêmes  antérieurs.  — 
V.t6.,n*470. 

V9.  Hais  si  la  loi  nouvelle  prolongeait  le  temps  de  la  déten- 
tion, elle  ne  nuirait  point  aux  condamnés  antérieurement.  Paris, 
14  janv.  1809  et  l*'  oct.  1814,  P.  12, 421 . 

V9.  Dans  la  durée  de  l'emprisonnement  fixé  par  la  nouvelle 
loi ,  peut-on  comprendre  le  temps  pendant  lequel  le  débiteur  a 
déjà  subi,  antérieurement  et  pour  des  dettes  différentes ,  un  em- 
prisonnement plus  ou  moins  long? — Non.  Cass.  2  août  1838  (Art. 
1192  J.  Pr.).  —  V.  Contrainte  par  corps,  n~  474  et  475. 

90.  3*  Quant  aux  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  être  exé- 
cutée. Si  l'on  abroge  pour  certains  cas  la  contrainte  par  corps,  le 
jugement  qui  l'aura  admise  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne  ne 
pourra  plus  être  exécuté  par  cette  voie  :  il  n'a  point  prononcé  sur 
une  question  du  fond,  et  il  n'était  que  déclaratif  de  l'admissibilité 
d'un  mode  exceptionnel  d'exécution ,  qui  ne  peut  survivre  à  la 
loi  qui  l'abroge.  —  Contra ,  Paris ,  18 avr.  1834 (Art.  275  J.  Pr.); 
Coin-Delisle,  Contrainte  par  corps,  p.  119.  —  Cet  auteur  voit 
dans  la  disposition  du  jugement  un  droit  acquis  en  faveur  du 
créancier  dont  il  ne  pourrait  être  dépouillé  que  par  i^ie  disposi* 
tion  contraire  de  la  loi  nouvelle.  —  V.  Contrainte  par  corps , 
n- 468, 469  et  480. 

•I.  4**  Quant  aux  formalités  de  V emprisonnement. 

Ainsi,  la  condamnation  par<îorps  prononrée  avant  le  G.  pr., 
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n'a  pu  être  exécutée  sons  rempive  de  ce  Code  qu^un  jour  après  la 
signification  avec  commandenienldu  jugemait  de  oondamiiaiioit 
Paris,  7  avr.  1807,  S.  7,  «SO. 

Mais  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  renoureler  le  commandement 
qui  avait  en  Ireu  arant  le  Code  :  le  commandement  est  un  aete 
préalable,  soumis  à  Ta  loi  du  jour  où  il  est  fait,  et  conservant  ses 
effets,  quels  que  soient  les  changements  de  législation  survenus 
lorsque  ses  effets  ne  leur  sont  pas  expressément  enlevés  par  une 
disposition  rétroactive.  Bruxelles,  43  juin  1807,  P.  6, 146. 

S%.  La  demande  en  nullité  d'un  emprisonnement  fait  avant 
le  Code  de  procédure,  formée  depuis  sa  mise  en  activité,  a  été 
soumise  aux  règles  du  Code.  Bruxelles,  27  juin  1807,  P.  6, 178. 

SS.  Saisies  et  ventes.  Les  ventes  sur  saisie  immobilière,  com- 
mencées avant  la  promulgation  de  la  loi  du  2  juin  1841,  sont  res- 
tées soumises  aux  anciennes  dispositions  du  C.  de  pr.  et  du  décret 
du2fév.  1811. 

94.  On  considère  comme  commencées  les  ventes  sur  saisie  im- 
mobilière, lorsque  le  procès-verbal  de  saisie  a  été  transcrit  avant 
la  loi  nouvelle ,  et  les  autres  ventes  lorsque  les  placards  ont  été 
aflSchés.  L.  2  juin  1841 ,  art.  9. 

SS.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été  transcrite  avant  la  loi 
nouvelle ,  les  incidents  postérieurs  à  la  loi  nouvelle  sont  régis  par 
la  loi  ancienne. 

•0.  Ainsi  jugé  :  —  1"  pour  la  demande  en  distraction.  Limo- 
ges, 6janvier  18t4CArt.  2870 J.  Pr.). 

2^  Pour  la  folle  enchère  :  elle  est  une  suite  de  la  saisie  immo- 
bilière*, eUe  ne  constitue  pas  une  procédure  nouvelle,  distincte  et 
séparée  de  la  première.  Trib.  Seine,  24  nov.  1842.  C.  Limoges, 
31  déc.  1842(Art.  2445  et 2566  J.  Pr.)  —  Contra,  Paris,  30 
nov.  1809,  P.  7, 894.  —V.  Saisie-immobUOre ,  nM2. 

EFFET  8USPBHSIF.  —  V.  Àcte  respectuetuc ,  n*  56  ;  Appel  »  Cas- 
sation,  n'*319,  342  et  348;  Colonies,  n'224)  Compétence  (ad- 
ministrative), n**  109  et  131. 

EFFETS  PUBLICS.  — V.  Acte  de  commerce,  n*"  26-,  Jlmle  sur 

Vétat, 

ÉGLISE.  —  V.  Action  possessoire,  if  71  ;  Contrainte  par  corps, 
n-  242,  253. 

ÉGOUT.  —  V.  Action  possessoire,  n*  38. 

ÉLAGAGE.  —V.  Action  possessoire,  n'208. 

ÉLARGISSEMENT.  —  V.  Cession  de  biens,  n**'  33  oSO;  Co- 
lonies [Afrique),  n"  178:  Contrainte  par  corps. 

ÉLECTION  DE  coMMAND.  —  V.  Vente, 2^ 
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ÉLECTION  DE  DOMicas.  — y.  Jjoumemeni.û'^  14,  25; 
Avoué,  n*  136*,  Contrainte  par  corps,  DomcUe,  Exploita 
SaintHorét. 
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DIVISION. 

51.  —  Notions  générales. 

S  2.  —  Du  domicile  électoral. 

S  3,  —  Des  listes  électorales. 

54.  —  Béclamations.  —  Jugement 

S  6.  —  Timbre  et  enregistrement. 

S  6.  —  De  l'élection  des  membres   du  tribunal  de 

commerce, 
§  7.  —  De  l'élection    des  membres  des    conseils  de 

PRUDH0A1IIE8. 

§  1.  —  Notions  générales. 

1.  Par  le  suffrage  universel  sont  élus  : 

1*  Les  représenlants  du  peuple  àTAssemblëe  nationale. —  Con:i- 
UluUon  du4  nov.  1848,  art.  24  (Art.  4163  J.  Pr); 

9  2'  Le  Président  de  la  République  |  chef  du  pouvoir  exécutif* 
Ib.  Art.  46  ; 

S.  3*  Les  membres  des  conseils  généraux,  des  conseils  d'arron- 
dissement,  de  canton,  et  des  conseils  municipaux.  76.  art.  79. 

4.  La  liste  électorale,  dressée  dans  chaque  commune,  sert  pour 
ces  diverses  e^|)^ces  dYleciions. 

5.  Sont  électeurs,  sans  condition  de  cens,  tous  les  Françnis 
^ésde  21  anset  jouiss^aiit  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  Cons- 
titution ,  art.  25. 

6.  Ne  sont  pas  électeurs  : 

V  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civils  et  politiques  par 
suite  de  condamnation  soii  à  des  peines  afflictives  et  infamantes, 
soit  à  des  (leiru^s  infamantes  seulement.  Loi  du  15  mars  1849,  art. 
3.  (Art.  4255  J.  Pr.). 

T.  2*  Ceux  aux'juels  Ips  tribunaux  jugeant  correctionnellemont 
ont  interdit  le  droit  do  vote  et  d'élection  par  application  des  lois 
qui  autoriiicnl  cette  interdiction  (C.  Pén.  42  et  43).  Ih. 

%  5*  Les  condamnés  |Tour  crime  à  remprisonnement  par  appli- 
cation de  Part.  463  du  Code  pénal.  Ib. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  applicable  ni  aux  condamnés  en 
matière  politique,  ni  aux  condamnés  pour  coups  et  blessures,  si 
Tinterdiction  du  droit  d*élirc  n'a  pas  été  dans  le  cas  où  la  loi  l'au- 
torise prononcée  pur  Tarrèt  de  condamnation.  76. 

•.  4*  Les  condamnés,  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  pour  vul' 
escroquerie,  abus  de  con6ance,  soustraction  commise  par  des  dé* 
ûosiuiiresde  deniers  publics  ou  attentat  aux  mœurs,  prévu  par 
rarl.334  du  Code  pénal.  Ib. 
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1  #.  6^  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison  par 
application  des  art.  318  et  423  du  Code  pénaL  Ib. 

11.  &>  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure.  /(« 

19.  V  Les  interdils.  Ih. 

IS.  8*  Les  faillis  qui,  n'ayant  pas  obtenu  de  concordat  ou  n'ayant 
pas  été  éclarés  excusables  conformément  à  Part.  538  du  Gode  de 
commerce,  n'ont  pas  d'ailleurs  été  réhabilités.  Ib. 

14.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  n'est  plus  sus- 
pendu pour  l'héritier  immédiat  du  failli  détenteur  à  titre  gratuit 
de  sa  succession  totale  ou  partielle.  (  Art.  4380  J.  Pr.  )• 

15.  Sont  éligiblesy  comme  repré>entants  à  TAssemblé  nationale, 
sans  condition  de  cens  ni  de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de 
25  ans  et  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques.  GonstitutioD| 
art.  26. 

16.  Pour  les  incapacités  et  les  incompatibilités.  —  Y.  y)i  du  18 
mars  1849,  art.  79  et  suiv.  (Art.  4255  J.  Pr,). 

17.  L'Assemblée  nationale  est  seule  juge  des  conditions  d'éligi- 
bilité de  ses  membres. 

S  2.  —  Du  domicile  électoraL 

t%.  Le  domicile  électoral  s'établit  par  six  mois  d'habitation  au 
moins  dans  la  commune.  Loi  du  15  mars  1849,  art.  2. 

19.  Le  domicile  réel  est  le  seul  qui  détermine  le  lieu  où  chaque 
citoyen  doit  exercer  le  droit  électoral.  Cass.  14  mai  1849.  (Art. 
4361  J.  Pr.  ), 

5I#.  Celui  qui  réside  depuis  six  mois  dans  une  commune  doit 
être  porté  sur  la  liste  de  cette  ôommune,  6ien  qu'il  ait  conservé  son 
domicile  dans  une  autre,  et  il  ne  peut  figurer  sur  la  liste  de  cette 
autre  coounune. 

511.  Un  électeur  ne  peut  se  faire  inscrire  sur  la  liste  de  la  com- 
mune où  il  est  né  et  où  il  exerce  les  fonctions  de  membre  du  con- 
seil municipal ,  s'il  a  son  établissement  principal  dans  une  autre 
commune  où  il  paye  sa  contribution  personnelle  y  et  s'il  ne  réside 
que  passagèrement  au  lieu  de  son  domicile  d'origine.  Cass.  8  mai 
1849.  (Art.  4506  J.Pr.). 

%%.  Toutefois  l'électeur  qui  est  revenu  habiter  son  domicile  d'o- 
rigine, après  l'avoir  quitté  pendant  quelques  années  pour  résider 
au  lieu  de  ses  études,  est  réputé  avoir  conservé  ce  domicile,  et  peut 
y  exercer  ses  droits  électoraux,  lors  même  qu'il  y  serait  de  retour 
depuis  moins  de  six  mois.  Cass.  8  mai  1849.  (Art.  4506  J.  Pr.}. 

9S.  Un  électeur  qui  a  plusieurs  établissements  dans  des  com- 
munes distinctes,  ne  peut  exercer  ses  droits  électoraux  que  dans 
celle  de  ces  communes  où  il  réside  depuis  plus  de  six  mois.  Il  ne 
peut  se  faire  inscrire  dans  la  commune  où  il  n'habite  pas,  en  se 
taisant  préalablement  rayer  de  la  liste  de  la  commune  où  il  a  sa  ré- 
sidence. Cass.  4  juin  1849.  (Art.  4506  J.  Pr.  ). 
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94.  Le  citoyen  qui  aTonl  d*étre  appelé  m  service  militaire  avait 
8on  domicile  chez  ion,  pêne,  a  conaervé  ce  domicile,  bieo  que  9ùm 
père  Tait  transféré  dans  une  autre  oonunune  ;  —  ce  citoyen  ne  peut 
exercer  son  droit  électoral  que  dans  le  lieu  de  son  domicile  d  ori- 
gine, s'il  n'a  pas  acquis  par  six  mois  de  résidence  le  nouveau  do- 
nicile  4e  son  père.  àos.  25 avr.  1849  (Art.  4506 1.  Pr.)- 

!t5.  Le  citoyen  qui  a  dans  une  commune  une  résidence  de  plus 
de  six  mois,  conserve  le  droit  de  se  faire  inscrire  sur  la  liste  élec- 
terate  de  cette  commune,  tant  qu'il  ae  s'est  pas  créé  «m  domidle 
politique  différent,  par  une  résidence  de  six  mois,  dans  une  JMiira 
commune  :  autrement  ce  ciicwen  n'aurait  pu  être  inscriâ  sur  aucune 
liste  électomle.  Gass.  9  mai  1S49L  (ArL  4361  J.  Pr.}.  —CotUrà^ 
Ckcul.  mû.  Intérieur,  19  mars  1&49L 

S  3.  —  De$  Usies  électorales. 

Hê.  ÏA  liste  électorale  dressée  dans  chaque  commune  coi2i[>rand 
par  ordre  alphabétique  : 

1*  ToMS  les  Fiançais  âgésde  21  ans  accomplis,  jouisaaRt  de  leyrs 
droits  civils  et  politiques,  et  habitant  dans  la  commime  depuis  ux 
mois  au  moins.  (Art.  2,  loi  du  15  mars  1849). 

517.  2°  Ceux  qui  u*ayant  pasatleint,  lors  de  la  formation  de  la 
liste,  ki  conditioBS  d'âge  et  d'habiiatioo ,  les  acquerront  ava«it  sà 
clôture  définitive.  Jh. 

fM.  Les  militairas  en  activité  de  service  et  les  hommes  reiiMus 
pour  le  «ervioe  des  ports  ou  de  ia  flotte,  en  vertu  de  leur  immatri- 
culation sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime,  sont  porlés  sur  les 
|isi(>s  des  communes  où  ils  étaient  domiciliés  avant  leur  départ*  /&. 

t9.  Les  liiAeÉ  électorales  aont  penoiAoentes  :  il  ne  peut  y  être 
lait  de  changement  que  iors^  la  réviaion  amtuclJe*  Aféinâ  loi^ 
art.  20 

^O.  L'dledeur  déjà  mscrti  n'a  aucune  justification  a  iairc  mur 
ieeawiéea  suivaniea,  Arg  casa.  1£  ianv.  1839;  Duvercier,  tm^ 
1831, 185,  noteU 

n .  La  révieioii  a  lieu  du  l'*'  au  19  jairv.  de  «te^ue  amiëe.  iM 
de  1848,  an.  ti. 

351.  Elle  est  faite  par  le  maire  de  chaque  commune.  /& 

SS.  Le  maire  ajoute  aux  listes  les  citoyens  qull  reconnaît  avcâr 
acquis  les  qualités  exij^ées  par  la  loi,  ceux  qui  acquerront  les  con- 
<1itions  d'âge  et  dltabitation  avant  le  i"^  avril ,  et  ceux  précédem- 
«lient  omis  (Art.  St^ 

S4.  n  retranche  :  les  individus  décèdes;— ceux  dont  la  radiation 
a  été  ordonnée  par  l'autorité  compétente  ;—  ceux  qui  ont  perdu  les 
ijualitéfl  requises; — ceux  qu'il  reconnaît  avoir  été  indûment  ioscrita, 
quoique  leur  inscrij>tion  n'aii  point  été  attaquée,  fb. 

lU.  Il  tient  un  registre  de  toaiea^ea  décisiûos  «t  v  «aenlionne 
les  motifs  et  les  pièces  i  l'appaâ.  iè. 
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56.  Aucun  mode  spécial  do  preuT^s  n^esi  exigé  pour  justifier 
le  la  condition  d*âge. 

57.  A  ëtd  cassée  la  sentence  du  juge  de  paix  qui  avait  refusé 
nne  inscription  par  le  motif  (^ue  Télecteur  ne  justifiait  pas  de  son 
acte  de  naissance,  et  qu'un  titre  énonciatif  ne  pouvait  suppléer  cet 
acte.  Gass.  27  juin  1849.  <Art.  4606  J  pr.). 

SS.  Le  tableau  contenant  ces  additions  et  retranchements  est 
déposé  au  plus  tard  le  15  janvier,  au  secrétariat  de  la  commune. 
(Art.  21). 

S9.  Ce  tableau  est  commumqué  à  tout  requérant;  il  peut  être 
copié  et  reproduit  par  la  voie  de  rimpreseion.  Art.  4. 

4#.  ^jB  jour  même  dti  dépôt,  avis  en  est  donné  par  affiches  ap- 
posées aux  lieux  accoutumés.  Art.  4. 

41.  L^apposition  est  constatée  par  un  procès- verbal.  Art  5. 

4S.  Une  copie  du  tableau  et  du  procÔ6- verbal  constatant  Tac- 
complissement  des  formalités  prescrites  est  vu  même  temps  trans* 
mise  au  sous-préfet  de  rarrondissement  qui  Padrcsse  dans  les  deux 
jours,  avec  ses  observations,  ««  préfr^t  d\i  département,  /b. 

4S.  Si  le  préfet  estime  que  les  formaliiés  et  les  délais  prescrits 
n*ont  pas  été  observés,  il  doit  attaquer  les  opérations  du  maire. 
Art.  6. 

44.  Ce  recours  doii  être  exercé  dans  les  deux  jours  de  la  récep- 
tion do  tableau.  Ib. 

45.  Les  opérations  du  m«iire  sont  déférées  au  conseil  de  préfec* 
ture  du  département.  Jh. 

46.  Mais  le  conseil  ne  pourrait  être  saisi  de  nouvelles  demandes 
en  radiation  ou  en  inscription. 

47.  Le  conseil  statue  dans  les  tri>is  jours,  Art.  6. 

M,  Il  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans  lequel  les  opérations  an- 
nulées seront  refaites.  76. 

49.  Le  31  mars  de  chaque  année,  le  maire  transBaet  au  préfet  le 
tableau  des  rectifications  ordonnées— (V.  inf.  n*  81)  et  arrête  défi- 
nitivement la  liste  électorale,  Art  23. 

50.  Ce  tableau  reste  déposé  au  secrétariat  général  du  départe- 
ment. —  Communication  en  est  toujours  donnée  aux  citoyeès  <)ui 
la  dennandent,  Art.  16. 

51.  La  minute  de  la  Liste  électorale  resie  déposée  au  secréta- 
riat de  la  commune.  Art.  i6. 

551.  Jusqu'au  31  mars  de  Tannée  suivante,  la  Liste  électorale 
reste  telle  qu'elle  a  été  «rrdiée,  sauf  les  cftrangements  ordonnés  par 
décisions  du  juge  de  paix,  et  sauf  la  radiation  des  noms  des  élec- 
teurs décédés  ou  privés  des  droite  cidls  et  politiques  par  jugement 
ayant  force  de  chose  jugée.  Art.  S^3. 

5S.  L'élection,  A  quelque  époque  de  TanDoe  qu'elle  ait  lieu,  se 
fait  sur  cette  liate.  ib. 
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$  4.  — *  Réclamationê.  Jugement, 

54.  n  est  ouvert  dans  chaque  mairie  un  registre  sur  lequel  les 
rticlamations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  \  Te  maire  donne  rëcé* 
pissé  de  chaque  réclamation.  Art.  7. 

55.  Tout  citoyen  omis  sur  la  lista  peut  présenter  sa  réclamation 
&  la  mairie  dans  (es  dix  jours  à  compter  de  rapposition  des  afBcbet 
Art.  7. 

56.  Le  jour  de  Papposition  des  affiches  ne  compte  pa>(  dans  le 
délai.  Arg.  Nancy,  16  juin  1830;  Bastia ,  13  déc.  1835.  (Art  327, 
J.Pr.) 

57.  Mais  la  réclamation  ne  serait  plus  recevable  le  onzième 
jOur.  Douai,  13  nov.  1837.  —  Enoore  bien  que  le  dixième  fAt  un 
jour  férié.  Bastia.  8  déc.  1835.  (Art.  327,  J.  Pr.). 

5S.  Diins  le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur  Tune  des  listes 
(tti  df^partement,  peut  réclamer  la  radiation  ou  Tinscription  de  tout 
individu  omis  ou  mdûment  inscrit.  Art.  7. 

5^.  Les  électeurs  dont  Tinscription  ou  la  radiation  est  poursuivie 
par  des  tiers,  doivent  être  désignés  individuellement,  et  non  pas 
d'une  manière  collective. 

Ainsi  la  demande  en  inscription,  comme  citoyens  civils,  de  tous 
Ips  militaires  admis  à  THôtel  des  Invalides  a  été  déclarée  non-rece- 
vRbIfî  Tante  de  désignation  de  ces  militaires  invalides.  Gass.  25  avr. 
1849.  (An.  4606  J.  Pr.) 

60.  Le  réclamant  peut  produire  les  pièces  iusUGcatives  jusqu'au 
jour  de  la  décision.  Arg.  Gass  15  janv.  1838. 

61.  LV>!ectcur  dont  rinscripiion  a  été  contestée  en  est  averti 
sans  Trais  par  le  maire  et  peut  présenter  ses  observations.  Art.  8. 

69.  Pareille  communication  doit-elle  être  donnée  à  ceux  qu'un 
tiers  demande  à  Taire  inscrire?  Non  :  la  loi  ne  l'exige  pas. 

66.  La  réclamation  e8l  jugée,  dans  les  cinq  jours,  —  par  une 
commission  crimposée  à  Paris,  du  maire  et  de  deux  adjoints;  --par* 
tout  aillo'uriï,  du  maire  et  de  deux  membres  du  conseil  munici{>al 
désignés  &  ceieflV»t  par  le  conseil.  Art.  8. 

64.  LY'lecteur  qui  a  conclu  et  plaidé  devant  la  commission  mu- 
nicipale, sans  en  auacjuer  la  formaiion,  ne  peut  se  Taire  un  moyen  de 
cassation  contre  U  décision  de  celte  commission,  de  ce  que  le  ct^n- 
scil  municipal  n*a  pas  été  convoqué  |>our  désigner  les  deux  mem- 
bres qui  doivent  assister  le  maire.  Gass.  7  mai  1849.  (Art.  4506 , 
J.Pr.) 

65.  La  commission  municipale  prononce  à  la  majorité  des  voix. 
Le  maire  la  préside. 

66.  La  décision  doit  être  motivée.  Instr.  min.  10  mai  1831. 

67.  Comment  et  dansquel  délai  sera  donné  Tavis  do  la  d<*man'l<^ 
en  radiation  ?  Si  Télecteur  a  été  rayé  sans  avoir  été  mis  à  môme  de 
présenter  ses  observations,  devra-t-il  considérer  la  déoi>ion  comme 
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un  jugement  par  défaut,  ot  revenir  par  opposition  devant  la  commis- 
sion ou  inlerjeler  appel  devant  le  juge  de  paix  ? — M.  Maulde,  com- 
mentaire de  la  loi  électorale»  p.  14,  conseille  cette  dernière  voie  En 
effet,*ja  loi  n*exige  pas  positivement  la  mise  en  caus^  de  Télecteur. 
La  décittion  de  la  commission  est  définitive ,  lors  même  que  Tëlec- 
teur  contesté  ne  sest  pas  présenté.  Y.  toutefois  sous  Tancicn droit, 
Cass.  23  juin  1846.  (Art.  3444,  J.  Pr.) 

66.  Dains  les  trois  jours,  la  décision  de  la  commission  municipale 
e«t  notifiée  aux  parties  intéressées,  par  le  ministère  d'un  agent  a<- 
s^menté.  Art.  9. 

«  69.  Elles  peuvent  en  interjeter  appel,  —  dans  les  cinq  joufii  de 
la  notification.  76. 

70«  L'appelest  suspensif.  Telest  le  droit  commun.  Maulde,  p.  15. 

71.  L'appel  est  formé  par  une  simple  déclaration  au  greffe.  Art. 
10.  Gette< déclaration  est  valable  quoique  le  greffier  n'en  ait  point 
dresse  un  acte  signé  de  rappelant  et  qu'il  se  soit  borné  à  en  dres- 
ser un  simple  récépissé  &  ce  dernier.  Cass.  30  juillet  1849.  (  Art. 
4506,  J.  Pr.)  , 

751.  L'appel  est  porté  devant  le  juge  de  Paix.  Art.  10. 

76.  Ce  magistrat  est  incompétent  pour  connaître  directement 
d'une  demande  relative  à  la  formation  ieg  listes  électorales^  en  cas 
d'omission  ou  de  refus  de  statuer  de  la  part  de  la  commission  mu- 
nicipale. Cass.  15  mai  1849.  (Art.  4506,  J.  Pr.) 

74.  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  canton.  Art.  10. 

75.  Un  simple  avertissement  est  donné  trois  jours  avant  l'au- 
dience à  toutes  les  parties  intéressées.  Ib, 

76.  Le  juge  de  paix  statue  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  forme 
de  procédure.  Art.  10. 

77.  Le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner  une  encpète,  une  vérifi- 
cation d'écriture ,  déférer  le  serment.  Arg.  Nanci ,  21  juin  1830  ; 
Mimes^  19nov.  1839;  Maulde,  p.  16. 

76.  Si  -la  demamle  implique  la  soIutioB  préjudicielle  d'une  ques- 
tion d'état,  le  juge  renvoie  préalablement  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  lef  juges  compétents,  et  fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la 
partie  qui  a  élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier  de  ses  dili- 
gences On  procède  alors  conformément  aux  art.  855,  856  et  858 
C.  pr.  Art.  10. 

76  La  décision  du  juge  de  paix  doit  être  revêtue  des  formes 
essentielles  des  jugements.  Elle  doit  être  rendue  publiquement, 
être  motivée,  contenir  les  noms  des  parties,  leurs  concliisious,  etc. 

66.  La  mention  dans  une  sentence  qu'elle  a  été  prononcée  par 
le  juge  de  paix  en  son  prétoire  emporte  présomption  légale  de  la 
publicité  de  l'audience.  Gass.,  7  mai  1849.  (Art.  4606.  J.  Pr.). 

61 .  En  cas  de  réformaiion,  le  juge  de  paix  en  donne  avis  au  pré- 
fet et  au  maire  dans  les  trois  jours.  Art.  14. 
66.  La  décision  du  juge  de  paix  est  en  dernier  ressort. 
Tome  m.  34 
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SS.  Lorsqu'elle  â  élé  reodue  par  défiât,  esl-elle  susceptible 
d*oppositioa)  Oui.  Maulde,  p.  17.  Arg.  cass. ,  39  dot.  1837 «  23 
juin  1846.  (An.  3444,  J.  Pr.). 

54.  Elle  peut  être  déférée  à  la  Coar  de  cassation  Art  11. 

55.  Le  maire  et  les  autres  membres  de  la  commission  soot  ooo 
recevables  à  se  pourfoir  en  cassation  contre  la  sentence  dajoge  de 
paix  :  ils  ont  aliéné  le  droit  de  faire  de  leurs  jugements  une  a(biit 
personnelle.  Leur  qualité  de  juges  l'emporte  sur  leur  onalité  de  ci- 
toyens. Victor  Lefranc,  rapporteur.  Gass.,  14  nmi  1849  (Art.  4369| 
J.  Pr.). — Telle  était  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  orioo. 
15  août  1834.  —V.  toutefois  Cass.,  16  janv.  1844. 

56.  Le  pourvoi  doit  être  formé  dans  les  dix  jours  dm  la  notifies* 
(ion  de  la  décision.  76.  (A  peine  de  nullité). 

57.  Il  est  dispensé  de  Tintermédiaire  d'un  aTOcat  et  de  toota 
consignation  d'amende^  /&. 

SS.  Le  pourvoi  est  formé ,  -^  P&i*  taoe  dédatatioD  ou  reoiète 
remise  au  greffier  du  juge  de  paix.  Gircul.  min.  Just.^  27  avr.  1849; 
—  ou  par  le  ministère  (J*un  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  /k 

S9.  Dans  le  premier  caK  ^  les  pièces  sont  adressées  dans  les  14 
bf'ures,  par  le  grellier,  au  procureur  général  près  la  Cour  de  en* 
t^aiion.  Ib. 

•Û.  Un  électeur  dont  Tinscription  a  été  refusée  fieiute  de  justifi- 
cation d'âge  et  de  domicile,est  non  reoetàble  à  produire  cette  jusli- 
tication  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  :  auU^e- 
ment  cette  Cour  deviendrait  un  troisième  degfé  de  juridictioD. 
Cass.  Itmai  1849.  (Art.  4506,  J.  Pr.). 

•1.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  Art  12« 
•51.  Le  pourvoi  est  jugé  d'urgence  et  sans  frais.  76» 
•S.  Lorsque  la  Cour  casse,  elle  n'ordonne  pas  elle-onême  lloi* 
cription  ou  la  radiation  ;  elle  renvoie  devant  un  autre  juge  de  psôu 

§  5.  —  Timbre  et  enregiêifemeni. 

94*  Tous  les  actes  judiciaires  iont^  en  matière  éleeumle»  dis- 
pensés du  timbre  et  enregistrés  gratis.  Art.  13. 

05.  G^tte  dispense  ne  s'applique  qu'aux  actes  relatifs  à  Tinstrur 
tion  et  au  jugement  des  réclamations  auxquelles  peut  donner  lies 
la  formation  des  listes  électorales.  Instruction  régie,  24  mars  1849 
(Art.  4303,  J  Pr.). 

941.  Elle  ne  s'étend  pas  aux  instances  relative!  au  jugement  à» 
questions  préjudicielles.  — ^V.  sup.  n®  78. 

97.  Les  extraits  des  actes  de  na/^^ance  nécessaires  pour  éuMir 
rage  des  électeurs  sont  délivrés  gratuitement,  sur  papier  libie»  à 
tout  réclamant  t  ils  portent  en  tête  de  leur  texte  rénonctatioo  de 
leur  destination  spéciale  et  ne  sont  admis  pour  aucune  autre.  Même 
ariicU, 

96.  L'emploi  de  ces  extraits  pour  toute  autre  justîfieàtîoo  tooi^ 
(uetait  une  ooiiiraventioo.  Mime  inëtruelUm. 
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$.  6.  —  Dtf  F  élection  des  membres  du  tribunal  de  eammeree, 

#••  Les  membres  du  tribunal  de  doiiimercé  sont  élus  par  une 
assenablëe  composée  de  citoyeùS  ff&mj^s,  commerçants  patentés 
depuis  cinq  ans;  des  capitaines  au  long  cours  et  des  maîtres  au 
cabotage  ayant  commanaé  deBbàiimetHs  pendant  cinq  ans, -^  et  do* 
miciliës  depuis  deux  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tribunal.  C. 
Corn.  618;  Décret  38  août  1848  (Art.  4116  J.  Pr.> 

10#.  Ne  pourront  participer  à  Télection  :  V  les  individus  con- 
damnés soit  a  des  peines  affliclivesou  infamantes,  soit  à  des  peines 
correctionnelles  pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  ou  pour  délit 
de  Toi,  escroquerie,  abus  de  contiance,  usare^  attentat  aux  mœurs, 
soit  pour  contrebande.  Quand  la  condanmaiion  pour  ce  délit  aura 
été  d'un  mois  au  moins  d'emprisonnement  ;  ib^ 

1#1  •  ^  Les  indiridus  condamnés  pour  contravention  aux  lois 
sur  les  maisons  de  jeu,  sur  les  loteries  et  les  maisons  de  prêts  sur 
gages;*.; 

109 .  3«  Les  individus  condamnés  pour  les  délits  prévus  aux  art. 
413,  414,  419,  420,  421,  423,  439  §  2  du  C.  Pén..  et  aux  art. 
696  et  697  C.  Com.,  ik. 

1#S.  Le  droit  d'élection  est  suspendu  par  Tétat  du  débiteur* 
failli  non  réhabilité,  fi. 

104.  La  linte  des  électeurs  du  ressort  de  chaque  tribunal  est 
dressée  pour  chaque  comouine  par  le  maire,  tous  les  aiis,  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de  septembre.  C.  Com.  619. 

1  #5.  Ell«  est  envoyée  par  le  maire  au  préfet  ou  au  sous-préfet^ 
-^  qui  fait  publier  et  afficher  la  liste  générale  dans  toutes  les  mai- 
ries de  l'arrondissement  du  tribunal^  —  cinquante  jours  avant  l'o- 
leolion,  ib. 

t0%.  Pendant  les  quinze  jours  qui  suivent  la  publication  de  l'af- 
fiche, tout  commerçant  patenté  de  l'arrondissement  a  le  droit  d'at* 
taquer  la  composition  de  la  liste,  ti. 

1#T.  S'il  se  plaint  d'avoir  été  indûment  omis  ou  rayé,  la  récla* 
mation  et  les  pièces  justificatives  sont  communiquées  par  lui  au 
ministère  public,  ib. 

1#S.  S'il  demande  Tinscription  d'un  électeur  omis,  ou  la  radia* 
tiou  d'un  citoyen  indûment  inscrit,  il  doit  fournir  la  preuve  que  la 
demande  a  été  notifiée  par  lui  à  la  parttd  intéressée  qui  a  cinq 
jours  pour  intervenir,  ib, 

1#9.  Les  réclamations  sont  jugées  en  dernier  ressort  par  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissenient,  toute  affaire  cessante,  sommaire- 
ment, sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'avoué,  ib. 

114I.  Les  actes  judiciaires  auxquels  l'instance  donne  lieu  ne 
sont  pas  soumis  au  timbre  et  sont  enregist^és  gratis,  ib.  —V.  d'ail- 
leurs «up.  m  94. 

111.  L^afGltré  est  rapportée  en  audience  publique  par  un  des 
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membres  du  tribunal  et  le  jugement  est  prononcé  après  Taudition 
des  parties  ou  de  leur  défenseur  et  du  ministère  public ,  ib. 

119.  En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  il  est  procédé  comme  de- 
vant le  tribunal  et  sans  consignation  d'amende,  ib.  ( —  Y.  âtip.  n^ 
109  et  1 10). 

lis .  La  liste  rectifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  suite  de  décision  judi- 
ciaire, est  close  définitivement  dix  jours  avant  Télection.  —  Cette 
liste  sert  pour  toutes  les  élections  de  Tannée,  ib. 

114.  Sont  éligibles  aux  fonctions  déjuge  etde  suppléant,  i"^  tout 
citoyen  français  qui  a  déjà  exercé  Tune  ou  l'autre  de  ces  fonc- 
tions ; 

115«  2oTout  citoyen  français  âgé  de  SOans  ayant  exercé  le  com- 
merce avec  patente  pendant  cinq  ans  au  moins  ;  tout  capitaine  au 
liing  cours  ou  maître  au  cabotage  ayant  commandé  pendant  cinq 
ans,  pourvu  que  chacun  des  éligibles  désignés  ait  son  domicile  réel 
dans  le  ressort  du  tribunal,  et  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
pri'vus  aux  paragraphes  2,  3,  4  et  5  de  Tart.  618.  (  —  V.  sup.  n^ 
iOO  k  103),  ib. 

116.  A  Paris,  nul  ne  peut  ôtre  nommé  juge,  s'il  n'a  été  sup- 
pléant, 1*6. 

•  117.  Pour  être  nommé  président,  il  faut,  à  Paris,  avoir  exercé 
pendant  quatre  ans  les  fonctions  de  juge.  —  Dans  les  tribunaux  de 
neuf  membres,  avoir  exercé  pendant  quatre  ans,  —  dont  deux  au 
moins  comme  juge.  —  Dans  les  autres  tribunaux,  il  saffit  d'avoir 
été  juge  ou  suppléant,  ib. 

116.  L'assemblée  électorale  est  convoquée  par  le  préfet  dans  la 
première  quinzaine  de  décembre  au  plus  tard.  —  Elle  se  tient  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal.  —  E  le  est  présidée  par  le  maire  ou  ton 
délégué,  assisté  de  quatre  électeurs,  qui  sont  les  deux  plus  âgés 
et  les  deux  p'us  jeunes  des  membres  présents.— Le  bureau  nomn>e 
un  secrétaire  pris  dans  l'assemblée,  et  décide  les  questions  qui  s'é> 
lèvent  dans  le  cours  de  l'élection,  ib. 

119.  L'élection  du  président  est  faite  au  scrutin  individuel  et  à 
la  majorité  des  suffrages  exprimés.  —  Les  juges  sont  nommés  tous 
par  un  seul  scrutin  de  liste.  Il  en  est  de  môme  pour  les  suppléants. 

190.  Jugé  que  les  trois  scrutins  séparés  peuvent  avoir  lieu  it- 
mnlianément.  Angers,  26  août  1849  (Art.  4517  J.  Pr.) 

191.  La  majorité  ab^lue  des  suffrages  exprimés  est  nécessaire 
pour  chaque  nomination.—La  durée  de  chaque  scrutin  est  dedeux 
lieures  au  moins. 

199.  Le  procès-verbal  de  Télection  est  rédige  en  triple  original, 
—  l'un  est  transmis  immédiatement  au  préfet;  l'autre  au  greffe  du 
tribunal;  le  troisième  au  procureur  général. 

19S.  L'élection  peut  être  attaquée,  —  dans  les  cinq  jours  par 
tout  citoyen  ayant  pris  part  à  l'opération  ;  —  dans  les  dix  jours  de 
la  réception  du  procès -verbal,  par  le  procureur  général,  i^. 
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194.  Les réclamalionssont communiquées  aux  citoyens  dont  Té^ 
Jection  est  attaquée  :  —  ils  ont  le  droit  d'interirenir  dans  les  cinq 
jours  de  la  communication,  ib. 

195.  Elles  sont  jugées  sommairement  et  sans  frais,  dans  la  quin- 
zaine, par  la  Cour  d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  réleciion  a 
lieu,  ib. 

Le  réclamant  a  le  droit  d'ôtre  entendu  h  lappui  fie  son  recours 
devant  la  Cour  d'appel.  Paris,  28  déc.  1849  (Art.  fô02  J.  Pr.) 

196.  La  nullité  partielle  ou  absolue  de  Véîeclion  ne  peut  être 
prononcée  que  dans  les  cas  suivants:  V  si  Télection  n'a  pas  été 

.  faite  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  —  2'  si  le  scrutin  n'a  pas 
été  libre  ou  s'il  a  été  vicié  par  des  manœuvres  frauduleuses  ;  — 
Sos'il  y  a  incapacité  légale  dans  la-personne  de  l^n  ou  de  plusieurs 
des  élus,  ià. 

S  7.  —  ^e  {'Élection  de$  membres  des  Conseils  de  Prud'hommes. 

197.  Les  Conseils  de  Prud'horomf's  sont  nommés  à  l'élection. 
—  V  Décret  du  27  mai  1848  (Art.  4005  J.  Pr.) 

19S.  Sont  électeurs  tous  les  patrons,  chefs  d'ateliers^  contre- 
maîtres*  ouvriers,  compagnons,  âgés  de  vingt  ans  et  résidant  de- 
puis  six  mois  au  moms  dans  la  circonscription  du  conseil  de 
Prud'lïommes.  Ib.j  art.  9- 

t%9.  Sont  éligibles  tou«  les  patrons,  chefs  d'ateliers,  contre- 
maiires,  ouvriers,  comfMignons,  âgés  de  vinçjt  cinq  ans,  sachant 
lire  et  écrire,  et  domiciliés  depuis  un  an  au  moins  dans  la  circon- 
scription du  conseil.  76.,  art.  10. 

150.  Toutefois  les  chefs  d'ateliers  et  les  contremaîtres  ne 
peuventformer  plus  du  quart  des  membres  du  conseil.  /6.,  art.  13» 

151.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  éligibles  les  étrangers,  les 
faillis  non  réhabilités,  toute  personne  qui  a  subi  une  condamnation 
pour  un  acte  contraire  à  la  probité.  Ib  ,  art.  11. 

189*  Les  patrons  et  les  ouvriers  sont  convoqués  séparément 
par  le  préfet,  pour  procéder  par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  re- 
lative, à  la  désignation,  dans  leurs  catégories  respectives,  d'un 
nombre  de  candidats  triple  de  celui  des  membres  à  nommer.  76., 
art.  4. 

ISS.  Votent  dans  l'assemblée  des  patrons,  —  ceux  qui  depuis 
plus  d'un  an  paient  la  patente  et  occupent  un  ou  plusieurs  ou- 
vriers. —  Les  contre>miitres  et  chefs  d'ateliers.  7&.,  art.  12, 

1^4.  L'assemblée  des  ouvriers  est  présidée  par  le  juge  de  paix 
et  l'assemblée  des  patrons  par  le  suppléant  du  juge  de  paix.  Ib. 

1S5.  La  liste  des  candidats  est  transmise  par  le  président  de 
chaque  assemblée  aux  maires  de  la  circonscription  du  tribunal  des 
Prud'hommes,  pour  être  publiée  et  afHehée.  Ib.,  art.  6. 
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156.  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cette  publicatioo,  les  pa- 
troDf  et  les  ouvriers  sjut  convoqués  de  nouveau  pour  procéoer 
séparémenl  et  sur  la  liste  ci-dessus  ( — V.  itip.  n«  132),  à  rélection 
des  Prud'honunes  ouvriers  et  les  ouvriers  à  un  même  nombre  de 
Prud'hommes  patrons. 

157.  Cette  élection  est  faite  à  la  majorité  absolue.  Ib.  art.  & 
*-  £n  cas  d'égalité  de  suiïrages  le  plus  âgé  est  préféré.  Ib.,  art.  7* 

19^.  Lorsqu'un  arrêté  ministériel  a  déclaré  que  les  conditions 
générales  de  la  fabrication  mettent  en  présence  trois  intérêts  dis- 
tincts, il  y  a  trois  assemblées  électorales  :  la  première  composée  de 
marcbancls*rabricants;  la  seconde  de  chefs  aateliers,  la  troisième 
d'ouvriers.  Décret  du  6  juin  1848.  (Art.  4006  J.  Pr.)—  Chaque 
assemblée  forme  une  liste  de  candidats.  —  Sur  ces  listes,  les 
chefs  d'ateliers  choisissent  les  Prud'hommes  ouvriers  et  marchands- 
fabricants.  Les  Prud'hommes  chefs  d'ateliers  sont  choisis  moitié 
par  les  ouvriers,  moitié  par  les  marchands- fabricants.  76.,  art.  4. 

189.  Si  les  opérations  n'ont  donné  lieu  à  aucune  protesta- 
tion, le  président  de  chaque  assemblée  proclame  Prud  hommes 
ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages.  Décret,  du  37  mai 
1848,  art.  7.  —V.  Toutefois  «tip.,  no  130. 

14#.  En  cas  de  protestation,  le  procès-verbal  avec  les  pièces 
k  Tappui  est  envoyé  au  préfet,  par  oui  il  est  transmis  au  conseil  de 
préfecture,  —  qui  statue  dans  le  délai  de  huit  jours.  76.  art.  8. 

— V.  d'ailleurs  Domicile. 

ÉMANCIPATION.  —  V.  Mineur. 

ÉMENDER.  —  Terme  de  palais  qui  exprime  l'action  de  rë- 
fàrmer^  de  corriger  le  jugement  d'un  tribunal  inférieur.  —  V. 
Appela  formule  1. 

ÉMIGRÉ.  — V.  Acquiescement^  41 5  Arbitrage^  52,  77, 102 5 
Compétence  ^  22,  {aimini$trative)  90  5  Saisie-arrêt  ^  222. 

ÉMOLUMENTS.  —  Honoraires  et  vacations  dus  à  un  officier 
public.  —  V.  Avoués  78,  106;  Commissaire-priseur^  54;  Con- 
trainte  par  corps ,  335;  Dépens^  Frais^  Licitation ,  Tarifa  Taxe, 
Vente  d'immeubles ,  Vérification  d'écriture. 

EMPÊCHEMENT.  —  V.  Alliance,  4;  Arbitrage  y  Avocat, 
55,  86, 1 15, 136  ;  Cession  de  biens ,  42  ;  Citation ,  28  ;  Colonies, 
Comparution,  8.  21;  Compétence,  41;  Conciliation ,  Contrainte 
par  corps,  9Q3, 

EMPLOI  A  GAGE.  —  V.  Avocat,  155. 

EMPLOYÉ.  —  V.  Avocat,  466. 

EMPHYTÉOSE.  Bail  à  longues  années  qui  transporte  au  pre« 
neur  le  domaine  utile  de  la  chose.  —  V.  Action  possessoire ,  104^ 
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222  ]  Bornage,  5  ]  Saiiie  immobilière^  48, 673  ^  Saisie  des  rentes, 
iO]  Surenchère,  133. 

EUPRISONVEMENT.  *--  V.  iludience,  28;  itH>u^,  99, 105; 
Contrainte  par  corps. 

EMPRUNT.  —  V.  Caisse,  ^eiConseil  de  famille. 

ENCAN.  Se  dit  de  U  criée  des  endières  dans  une  veiHe  pu- 
blique de  meubles.  —  V.  Vente. 

ENCEINTE.  —  V.  Contrainte  par  corps,  U6. 

ENOHÈRB.  Offre  d*un  prix  au-dessus  de  celle  faite  par  un 
autre,  pour  se  rendre  adjudicataire  d'une  chose  mise  en  vente 
publique.  —  V.  Saisie^  Vente. 

ENCHÈRE  (polle).  —  V.  Folle-enckèrs, 

ENCLAVE.  —  V.  Action possessoire,  152,  337;  Appela  872 

ENCRE.  —  V.  Crayon^ 

ENDOSSEMENT.  Acte  mis  au  dos  d*un  effet  de  commerce ,  au 
moyen  duquel  le  propriétaire  en  transmet  la  propriété^  ou  donne 
seulement  le  pouvoir  d'en  recevoir  le  montant  ou  d'en  faire  la 
négociation  pour  son  compte  personnel.  C.  comm.  136  à  139. 
—  V.  Acte  de  commerce  ^  248  ;  264  ;  Compétence  (commerciale), 
Effet  de  commerce. 

ENFANT.— V.  Absence,  65,  73,  83,  107;  Contrainte  par 
torps,  116;  Séparation  de  oorps y  40, 103,  417. 

ENFANT  NATUREL.  -^  11  ne  peut  être  adopté  par  oêlui  qui 
Ta  reconnu.  Cass.  ch.  civ.  16  mars  1843,  D.  43,97.  -^Contra, 
Cass.  28  avr.  1841,  D.  41, 137;  Dijon,  30  mars  1844;  Angers, 
12  juin.  1844;  Rennes,  19  août  1844. 

—  V.  Acte  conservatoire,  7;  de  notoriété,  8;  respeekmtx,  i) 
Adoption ,  2  ;  Alliance ,  2-,  Compétence ,  1 00  ;  Conseil  de  familk , 
24, 26;  Contrainte  par  corps,  117;  Scellés,  10. 

ENGRAIS.  —  V.  Acte  d$  commerce,  n^  66;  Contreriniemr 
torps,  n* 89  ;  Saisie-exécution ,  n"*  36  ;  Saisie-immobiHire ,  n*  {fe7. 

ÊNONCIATION.  —  V.  Formalités, Mention, NullM. 

ENQUÊTE  (1)  (Inquisitio,  recherche).  Mode  de  consUter  par 
témoins  la  vérité  d*nn  &it  :  se  dit  aussi  de  l'ensemble  des  actes 
relatifs  à  Tauditiou  des  témoins. 


li)  Lor9  dfls  deax  premiir^  éùltims ,  cet  article  a  été  confié  k  M-  Q^rUlH  avvoal 
4  la  coar  royalt  à%  Paris. 
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Absence ,  278. 

Abstention,  384. 

Accusé,  361. 

Acquiescement,  42  et  s.,  120, 266, 290, 

301,  467, 548  et  s. 
Acte  authentique,  353.— d'ayoué  ,61, 

151,  246,  474.— contradictoire,  59. 

—de  notoriété,  6.-Hle  société,  30.— 

unique,  230,  244,  442. 
Mdition,  434,  514. 
Adultère,  332. 
Ase,  416. 

Alliance,  272,  327,  339. 
Amende,  289,  304,  312,  443,  582, 

602. 
Appel,  56, 65, 172  et  s.,  295,  444,  589, 

619,  624.— effet  suspensif,  173. 
Arbitre,  116,  462. 
Arrêt  conflrmatif,  230,  264. 
Article,  62. 
Assignation ,  195 ,  210  et  s. ,  231 ,  253 , 

26^,  284,  302,  412,  565. 
Assistance,  408  et  s. 
Assurance,  32.— mutuelle,  336. 
Audience,  478,  504,  561,  567. 
Audition,  402  et  s.— séparée,  429,  569, 

607. 
Avocat,  314,  354,  372,  391,  409. 
Ayoué,  135, 163  et  s.,  199, 213  et  s., 

226,  314,  317,  354,  389,  408,  540. 

544.— d'appel,  220  et  s.,  289.— con- 
stitution, 232. 
Bail,  21. 

Cassation,  134,  515,  528.  (apprécia- 
tion), 12  et  s.,  148,;280,  838,  371  et 

s.,  378,485,494,514,  520. 
Caution,  293. 
Gédule,  599. 
Certificat,  6,  847  et  8. 
Cession,  28. 

Changement,  434^437,  574. 
Clerc,  360. 

Commencement  de  preuve,  24. 
Commensal,  345. 
Comminatoire,  80. 
Commis,  359. 
Commission  rogatoire,  109  et  s. ,  1 14 , 

123, 154, 213,  276j  479,  577,  598. 
Commune,  333  et  s. 
Commune  renonunée,  58, 145. 
Comparution,  480, 580  et  s. 
Compensation,  299. 
Compétence,  311. 
Compromis,  462. 
Conclusions,  64. 
Condamné,  362. 
Connaissance  personnelle,  39. 
Conjoint,  228,  282. 
Conseil  de  fomille,  municipal,  354, 

386. 
Contestation,  74. 
Contrainte  par  corps,  286,  292,  308, 

606. 


Contre-enquête,  4,  45,  51,  69,  93, 
104,  192,  260, 380,  528,  558,  596. 

Copie, 95,  269,  273,  412,  580.  — sé- 
parée, 217  et  s. 

Cousin,  327. 

Date,  204,  406,  415. 

Débiteur,  376. 

Décharge  ,312. 

Déchéance,  468,  597.  —  relative,  209. 

Décès,  135. 

Défaut,  288  et  s.,  407,  421,  484 ,  582, 
602,619. 

Délai,  70,  80,  136,  192,  224,  245, 459. 
631.  — fixation,  147,  194,  205,  5G3. 
—  franc,  224, 252, 460, 565.  -prolon- 
gation, 83,  108,  124, 141, 194,225, 
251,  303,  31»,  467,  571, 627.— dou- 
ble, 227.  -jour  à  quo,  140,  461 , 
489, 533.— suspension,  167, 189  et  s. 

Délégation  de  pouvoir,  109  et  s.,  297, 
579. 

Délimitation,  92. 

Délit,  23,  362. 

Demande,  60  et  s. 

Demeure.  238,  242,  244,  416. 

Démission,  222. 

Dénégation. 

Déni  de  justice,  206. 

Déposition,  322.  —  obligation,  275  et 
suiv. 

Dépôt  nécessaire,  23. 

Descente  de  lieux,  92,  622  et  s. 

Désistement,  183  et  s. 

Dictée,  431. 

Dtepositif ,  96,  132, 289,  580. 

Disposition  d'office,  42,  47  et  s.,  121, 
282,  305,  392,  451,  518,  541, 
593 

Distance,  137, 147, 158,  225, 250,  505« 
565, 586. 

Divorce,  272. 

Dol,32. 

Domestique,  356,  416,  604. 

Domicile ,  203,  213, 223 ,  242.  —  élu  , 
226.— mention,  236. 

Dommages-intérêts ,  162 ,  289 ,  309  « 
312,  545. 

Don,  344, 38f. 

Ëloignement,  120. 

Empêchement,  105,  107,  405. 

Employé,  336. 

Enquête  commencée,  195  et  s.— 4  fu- 
tur, 5, 177.  —  recommencée ,  521 , 
540.— simultanée,  130. 

Eniegistrement,  626,  632  et  s. 

Envoi  et  retour,  228. 

Équivalent,  196  et  s.,  237,-239,  261, 
418. 

Erreur,  97,  241, 257,  265,  404, 418. 

Étranger,  428. 

Exception  péremptoire,  90, 171. 

Excès,  33. 

Excuse,  276  et  8.,  312.— forme,  280* 
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EiécQtion,44,  139, 182.— (commen- 
cement d'),  21.»proYi8oire,  169, 
177,  289.  444. 

Exécuteur  testamentaire,  373. 

Exécutoire ,  276. 

ExpédiUon,  202.  276,  484. 

Expertise,  6. 

Exploit  unique,  20. 

Faimte,337. 

Faits  additlonneis,  66.  —  admissi- 
bles, 9  et  s.,  54.  —  antérieurs,  68, 
322.  —  articulés,  61,  89  et  s.,  561. 
—  concluants,  9.  —  contraires,  7 
et  s.  —  étrangers,  352,  439.  —  né- 
gatifs, 14 v—  nouveaux ,  99.  —  per- 
sonnels, 11. —  pertinents,  9,  76, 
248.  -p  positifs,  14.  —  postérieurs, 
67.— précisés,  15,63,94.— vagues, 
15,271. 

Faux,  362,  458.         t 

Fenmie  mariée,  78, 217. 

Péte,  191. 

Fin  de  non-recevolr,  36, 323, 342, 411, 
516,547. 

Fonctions  publiques ,  278. 

Force  majeure,  23, 189, 466,  468. 

Fractions.  229,  509,  522,  530. 

Frais,  66.  310.  —  fhistratoires,  263, 
268.     * 

Frère,  33K 

GaranUe,133,  144,  341. 

Greffler,202,445,451,689. 

Grosse,  199. 

Habitant,  335  et  s. 

Héritier  présompUf,  343,  381. 

Heures,  237,  265, 403,  406. 

Huissier,  233,  253,  540. 

Immatricule,  233, 253. 

Incendie,  23.  . 

Inceste,  332. 

Indisposition ,  486. 

Indivi8ibiUté,507. 

Information,  182, 274. 

Interdit,  78. 

Intérêt  direct,  335.  —  identique  ,217, 
255. 

Intérêts,  17, 27. 

Interligne,  436. 

Interlocutoire ,  87 ,  63 1 . 

Interpellation,  438,  442,  584, 617. 

Interprète,  428. 

Interruption,  441,  617. 

Invraisemblance,  37. 

Jet  à  la  mer,  31. 

Jonction ,  20. 

Jour,  237,  403,  406,  505. 

Juge,  384  et  s.— de  commerce,  117. 

Juge-commissaire ,  102  et  s. ,  146, 182, 
272,  289,  294 ,  307 ,  443 ,  471 ,  534 
et  s. 

Juge  de  paix ,  109  et  s. ,  577,  591  e\s. 
—suppléant,  115. 

Justification  par  écrit,  394. 

Lande,  335. 

Lecture,  400  426,  433,  456. 


Lettre  misslYe,  349,602. 

Ueu,  129,237. 

Lot,  92. 

Maladie,  278. 

Mandat,  290.  —d'amener,  304.— spé- 
cial, 389, 410. 

Mandataire,  375. 

Marque,  350,  447. 

Matière  commerciale,  25,  29,  588  et  s. 
—correctionnelle,  362.— sommaire, 
236,  397,  561  et  s. 

Médecin,  314,  348. 

Mendicité,  382. 

Mention,  88. 201, 232  et  s.,  402, 414, 
et  s.,  430, 454,  628. 

Mineur,  78, 291. -de  quinze  ans,  366 
et  s.,  585. 

Ministère  public,  240. 

Ministre,  320.— public,  320. 

Mise  en  cause,  527. 

Mise  en  demeure,  465. 

Mort  civile,  365. 

Motifs.  13,96,475. 

Moyen  commun,  59. 

Mutisme,  383,  428. 

Naufrage,  23. 

Négoce,  91. 

Nom,  238,  244, 257  et  s.,  416,  578. 

Notaire,  240,  314,  353  et  s. 

Notoriété  publique,  279. 

Nullité,  90,  96,  129,  136,  153,  160, 
171,  179,  204,  210.  223,  247, 
259,278,  406,511  et  s. ,  525 ,  565 , 
587  ,  608 ,  625.  —  couverte,  44,  96, 
568.  —  relative,  211,  511.  ~  du 
Juge,  521  et  s.  —delà  partie,  540 
et  s. 

OfRcier  ministériel,  540  et  s. 

Offre  de  prouver,  73. 

Omission ,  98. 

Opposition,  82,  165  et  s.,  206,  289« 
444. 

Ordonnance,  105,  187,  195,  402.— 
Juge-commissaire,  195,  259.  276, 
281, 450.— nouvelle,  207. — ouver- 
ture, 201. 

Ordre  public,  41,  77, 85. 

Original ,  254. 

Paraphe ,  448. 

Parenté,  272, 327  et  s.,  604.— adoptive, 
321.— naturelle,  273,  320.  — réci- 
proque, 342,379. 

Parère,  6. 

Parlant  à,  214,  218,  234,  263. 

Partie,  217,  272. 

Pharmacien,  314. 

Plaideur,  377. 

Pouvoir  discrétionnaire,  34,  40, 
594. 

Précepteur,  360. 

Préfet,  320. 

Prescription,  101. 

Président,  105, 112,316. 

Présomption  légale,  369. 

Prêtre,  315. 

Preuve ,  279. — contraire ,  1 4, 27  et  •. 
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-écrite,  1«,  la,"  Qitjr«,  21.  -  pôr- 

mlse,  16  et  s. 
Procèd-verbal,  201,  318,  393,  i03  et 

8.,  431,  453 Y  473.  572  et  s,,  613, 

634, 
Profession, 238, 244» 256  et  9..  416, 

450. 
ProrogaUon  (—  V.  délai  ),  467  et  s.  •- 

unique,  502. 
Protestation,  487« 
Provocation,  53. 

Snalcer,  423. 
uasi-contrat,  quasi-délit ,  23. 
Bature,  435. 
Réa8signaUon,2M,IQ^ 
Recel,  63. 
Récidive,  443. 
Reconvention,  57, 490* 
Rectification,  87, 102,150. 
Récusation,  126et«, 
Réduction,  18. 
Référé.  125,478. 
Refus  de  déposer,  IU< 
Reliquat,  19. 

Remise,  64,81,  406, 452,  550, 
Renonciation ,  290, 301,  326,  457, 476 

et  s. ,  554. 
Renseignement,  368, 576. 
Réponse,  445. 
Représentation,  412  et  a. 
Reprise  d'instance,  180,  222. 
Reproches,  322  et  s.,  420,  576  et  s., 

584>  610.  ^  eilét,  324  et  s.,  400.  — 

relatif,  325<^«lbnDe,  304  et  8.Hu- 

gement,  399. 
Requête,  61,  105,  113,   199«  262, 

283. 
Réserve,  83,  477, 556  et  s.^-générale, 

559. 
Responsabilité,  162, 291,  521,  530. 


Reirait,  28. 

8auf-cpttduit,  286, 606. 

Séparation  de  corps,  33,  31,  2*74, 
316. 

Serment,  367,  420  et  s.,  490,  50f , 
603. 

Serviteor,  356  et  s.— actuel,  357 1  4t6 
604. 

Servitude,  335. 

Signature,276, 437, 445  et  s.,  455, 514, 
612. 

SigniflcalioB,  71, 105,  131, 178,  198, 
500,  564,  578.  —à  avoué,  105, 137, 
179, 480, 504.--à  domicile,  134  et  s., 
155,  163,  505.  --  partielle,  132, 
264. 

Sommation,  246, 282,  47& 

Surdité,  383,  428. 

Sursis,  483,  602. 

Taxe,  269,  449, 584,  6I9« 

Témoins,  238,  249  et  s.,  272  et  s,  ^ 
premier,  470.— nombre,  267  et  s., 
510,  —  prohibition ,  273,  583.  —dis- 
pense, 314  et  s.  —  nouveaux,  4G3, 
488,  537, 

Témoin  instrumentaire,  353. 

Territoire,  111. 

Tierce  opposition,  527. 

Tiers,  28,  79.  ♦ 

Timbre,  626. 

Transaction ,  22. 

Tribunal,  157,  508,  529.  ~  de  corn* 
merce,  588  .—correctionnel ,  100.— 
étranger,  11 9. -français,  11$. 

Urgence,  306. 

Usage,  335. 

Vacances,  190. 

Valeur,  16. 

Voyage,  23,  228,  450. 


DIVISIOK. 

S^TiON  1.  —  Différentes  espèces  d'enquêtes;  cas  où  elles  peuvent 

avoir  lieu;  contre-enquête. 
Section  II. — Des  enquêtes  en  matière  ordinaire. 
§  1.  —  Demande  d'enquête. 
^  â.  —  Jugement  qui  ordonner  enquête. 
^3.  —  Délai  dans  lequel  V enquête  doit  être  commencée. 
^4.  —  Actes  qui  constituent  le  commencement  de  Fenquite. 
S  5.  —  Assignations  à  la  partie  et  aux  témoins. 
Art.  1.  —  désignation  à  la  partie. 
Art.  2.  —Assignation  aux  témoins. 
Ç  6.  —  Obligation  pour  les  témoins  de  comparaître  et  ik  ié* 

poser, 
Ç  7.  —  Reproches  contre  les  témoins. 
^8.  —  Audition  des  témoins.  Procès-verbal  f  enquête. 
S  9.  —  Délai  dans  lequel  Venquête  doit  être  achevée.  Proro^ 

galion. 
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J  10.  —  Proeiduu  po$Urimre  à  Venquite. 

\  1 1 .  '^  NullUis.  Enquête  recommencée. 

$12. — Acquie$çement. 

Sacnoii  III.  —  De  Fenquite  en  matUre  sommaire  et  commer* 

dale. 
Section  IV.  —  De  VenqaêU  ieomt  le  juge  de  paix. 
Sbctiqh  V.  -^  Enregi$lrement. 
Section  VI.  -^  Formules. 

Section  i.  —  Des  différentes  espèces  H enquêtes;  cas  où  elles 
peuvent  avoir  lieu;  contre-enquête. 

1.  La  preuve  testimoniale  admise  à  Rome  dans  la  plupart  des 
cas  (LL.  4  et  5,  D.  de  fid.  instrum.  9  et  12  C.  eod.  tit.  et  4  de 
probat.),  a  été  vue  en  France  avec  beaucoup  moins  de  faveur; 
Tordonn.  de  1667,  tit.  20,  art.  2,  l'avait  restreinte  aux  matières 
n^excédant  pas  100  livres,  sans  qu'elle  pût  avoir  lieu  même  dans 
ce  cas ,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

La  suppression  des  avoués  en  Tan  2  entraîna  celle  des  enquêtes 
par  écrit,  qui  furent  remplacées  par  les  enquêtes  verbales  fiiites  à 
Taudienee  (L.  7  mess,  au  3).  ^^  Le  rétablissement  des  avoués  et 
de  la  procédure  suivant  l'ordonn.  de  1667  (L.  27  vent,  an  8) 
amena  celui  des  anciennes  formes  de  l'enquête. 

%.  Les  principes  de  Tordonn.  de  1667,  en  matière  d'enquête, 
ont  été  maintenus  par  le  C.  civil  ( —  V.  inf. ,  n**  7  et  suiv.)  ]  mais , 
sous  le  rapport  de  la  forme ,  le  G.  de  pr.  a  introduit  plusieurs  mo- 
difications. 

—  V.  d'ailleurs  Effet  rétroactif,  n^  21,  26,  40. 

S.  Diverses  espèces  d^enquêtes.  L'enquête  est  verbale  ou  par 
écrit. 

Par  écrit.  Elle  se  (ait  en  la  chambre  du  conseil  devant  un 
juge  commissaire.  Les  dépositions  des  témoins  sont  rédigées  dans 
un  procès-verbal  (  —  V.  inf.',  sect.  II).  —  Elle  a  lieu  devant  les 
trib.  de  1  '*  inst.  dans  les  affaires  ordinaires. 

Verbale.  Elle  se  fait  à  l'audience.  —  Elle  a  lien  principale- 
ment devant  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce 
( —  V.  ces  mots  et  inf.^  sect.  Ill),  et  devant  les  trib.  de  l'*  inst., 
dans  les  causes  sommaires.  —  V.  ce  mot. 

4.  Les  enquêtes  se  divisent  encore  en  enquêtes  directe,  con- 
traire et  respective.  — On  appelle  enquête  directe  celle  du  de- 
mandeur en  preuve;  —  enquête  contraire  ou  contre-enqt^ête , 
celle  du  défendeur;  —  et  enquête  respective ,  celle  faite  tant  de  la 
part  du  demandeur  que  de  celle  du  défendeur,  et  portant  sur  des 
faits  différents  articulés  et  contestés  de  la  part  de  chacun  d'eux  : 
de  telle  sorte  que  les  deux  parties  se  trouvent  respectivement  de- 
manderesse et  défenderesse  quant  à  la  preuve  à  faire 
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492  ENQUÊTE.  —  Sect.  I. 

5.  L*ord6nnance  de  1667  a  abrogé  les  enquêtes  d'examen  à 
hitur^  dans  lesquelles  on  faisait  entendre  des  personnes  âgées  ou 
Vialades  pourconscner  la  preuve  dont  on  prévoyait  pouvoir  se  ser- 
rir  un  jour  dans  un  procès  ultérieur.  —  V.  toutefois  Action , 
nM02,  etin/'.,nM77. 

«.  L'enquête  proprement  dite  diffère  :  —  1*  Des  certificats 
privés;  ils  n'ont  en  général  aucune  force  légale-,  —  2*  de  V enquête 
par  commune  renommée;  —  3"  des  actes  de  notoriété  et  des  pa-- 
rères;  —  4**  de  Vexpertise,  —  V.  ces  mots  ;  —  5"  enfin  de  la  com- 
parution des  parties.  — V.  ce  mot,  n*  S,  et  d'ailleurs  Compte^ 
n«  153. 

t.  Conditions  de  V enquête.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  enquête, 
il  faut  :  —  1*  Que  les  parties  soient  contraires  en  faite; 

2^  Que  ces  faits  soient  admissibles; 

3**  Que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve.  C.  pr.  253. 

S.  Que  les  parties  soient  contraires  en  faits.  Si  les  faits  allé- 
gués par  Tune  des  parties  sont  reconnus  véritables  par  son  adver- 
saire, le  trib.  doit  les  considérer  comme  constants.  —  V.  Aveu ,  et 
toutefois  m/.,  n**  77. 

0.  Que  les  faits  soient  admissibles.  C'est-à-dire  pertinents  et 
concluants.  Berriat ,  1, 285.  —  Ils  sont  pertinents ,  lorsqu'ils  ont 
rapport  à  la  cause;  —  concluants ,  lorsque  leur  existence  peut  en 
amener  la  décision  :  la  preuve  de  faits  qui  ne  réuniraient  pas  ce 
double  caractère,  prolongerait  inutilement  le  procès.  Art.  3708. 

10.  Spécialement,  les  juges  ont  le  droit  de  refuser  une  en- 
quête ayant  pour  objet  de  prouver  la  possession  paisible  d'un  im- 
meuble, s'ils  reconnaissent  que,  parmi  les  faits  articulés,  il  n'y 
en  a  aucun  de  nature  à  pouvoir  établir  la  propriété  de  l'immeuble 
en  faveur  du  demandeur.  Cass.  16  juin  1836  (Art.  563  J.  Pr.). 

1 1 .  Mais  des  faits  ne  doivent  pas  être  rejetés  comme  non  con- 
cluants, par  cela  seul  qu'ils  sont  personnels  à  celui  qui  les  propose  ; 
il  suffît  que  leur  conformité  avec  d'autres  puisse  concourir  à  établir 
la  vraisemblance  de  ceux-ci.  Aitisi ,  l'on  est  admissible  à  prouver 
qu'on  a  parlé  à  plusieurs  personnes  de  la  vente  dont  l'existence  est 
contestée,  et  que  Ton  a  fait  des  dispositions  qui  n'auraient  pas  été 
prises  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu. 

1%.  L'admissibilité  des  faits  est  laissée  à  l'appréciation  souve- 
raine des  juges.  Cass.  13  déc.  1831,  D.  33, 178;  —  Arg.  Cass. 
13  janv.  1835;  8  août  1837  (Art.  18 et  1021  J.  Pr.).  — V.  d'ail- 
leurs Cassation^  n"**  147 et  171. 

13.  Mais  peut  être  cassé  pour  défaut  de  motifs,  le  jugemeni 
qui  a  rejeté  la  preuve  par  témoins,  «  attendu  qu'elle  n'est  point 
admissible,  »  et  la  preuve  par  titres,  sans  aucun  motif  spécial. 
Cass.  21  août  1840  (Art.  1770  J.  Pr.).— V.  d'ailleurs  Ca5<ation , 
n-  106  et  suiv. 


Digitized  by  CjOOQ  iC 


ENQUÊTE. —Sect.  1.  493 

14.  En  général,  il  faut  que  les  faits  soient  positifs. 

La  preuve  d'un  fait  négatif  est  impossible;  —  à  moins  qu'il  ne 
contienne  en  lui-même  un  affirmation  implicite.  Boncenne,  4, 
238  -,  Bonnier,  Preuves ,  n"  29. 

Ainsi,  je  ne  puis  prouver  en  général  que  Pierre  n'a  pas  prêté 
d'argent  à  Paul ,  parce  qu'il  faudrait  pour  cela  avoir  des  témoins 
de  leurs  actions  pendant  tous  les  instants  de  leur  vie;  mais  je  puis 
prouver  que  Pierre  n'a  pas  prêté  d'argent  à  Paul  soit  un  tel  jour ^ 
soit  daiM  tel  lieu^  parce  qu'il  m'est  possible  d'établir  son  alibi 
quant  à  ce  jour  et  à  ceiieu ,  ou  de  trouver  des  témoins  qui  ne  l'aient 
pas  quitté  pendant  ce  jour  ou  dans  ce  lieu.  —  On  peut  encore 
prouver  que  telle  chose  n'est  pas  dans  tel  état,  par  exemple,  que 
telle  digue  n'est  pas  rompue. 

15.  La  preuve  de  faits  vagues  ou  généraux  doit  difficilement 
être  admise  :  elle  offrirait  un  champ  très  vaste  à  la  mauvaise  foi. 

Ainsi,  les  juges  exigent  en  général  que  les  faits  soient  précis; 
c'est-à-dire,  qu'ils  désignent  une  chose  particulière  :  par  exemple, 
si  je  d^nande  à  prouver  que  tel  individu  a  dégradé  tel  domaine, 
le  fait  de  dégradation  est  vague,  et  mes  conclusions  devront  être 
admises  avec  peine  ;  mais  il  en  est  autrement  si  j'énonce  qu'il-  a 
comblé  tel  fossé ,  arraché  telle  haie,  coupé  tels  arbres.  Cass.  7  déc. 
1832,  D.  33,  144;  Bemat,  286,  note  16. 

10.  Que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve.  La  preuve  testimo- 
niale est  prohibée  lorsque  l'objet  du  litige  excède  la  somme  ou 
valeur  de  150  fr. ,  quand  bien  même  il  s'agirait  de  dépôts  volon- 
taires :  les  parties,  doivent  passer  acte  notarié  ou  sous  seing  privé 
de  toutes  choses  excédant  cette  valeur.  C.  civ.  1341. 

19.  La  preuve  testimoniale  est  interdite  :  —  l' lorsque  l'action 
contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts 
qui,  réunis  au  capital,  excèdent  150  fr.  C.  civ.  1342. 

19.  2^  Lorsque  la  demande  originaire  est  supérieure  à  150  fr., 
peu  importe  qu'elle  ait  été  restreinte  à  150  fr.  Ib.^  1343. 

1».  3*  Lorsque  la  somme  moindre  de  150  fr.  est  derilandée 
comme  faisant  partie  ou  étant  le  reliquat  d'une  créance  plus  forte, 
qui  n'est  pas  prouvée  par  écrit.  76.,  1344. 

%o.  4î*  Lorsqu'une  partie  demande  plusieurs  sommes  qui, 
jointes  ensemble,  excèdent  la  somme  de  150  fr.,  encore  bien 
qu'elle  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  différentes  causes, 
et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents  temps  ;  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  les  droits  procèdent  par  succession ,  donation  ou  autre- 
ment, de  personnes  différentes.  76.,  1345.  —  Toutes  les  de- 
mandes, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  sont  pas  entièrement 
justifiées  par  écrit,  doivent  être  formées  par  un  même  exploit. 
Celles  qui  léseraient  postérieurement  ne  sont  pas  reçues,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  preuve  par  écrit.  76.,  1346, 
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«1.5*  Enfin ,  quelle  qae  soit  la  valeur  du  litige  :  lorsqu'il  s*a* 
git  de  prouver,  soit  l'existence  d'un  bail  qui  n'a  encore  reçu  au- 
cune exécution  (C.  civ.  1715),  soit  le  commencement  même 
d'exécution.  Limoges,  30  juill.;  Ntmes,  1*'  août  1836,  Dev.  36, 
427; 38, 1255  Cass.  14  janv.  1840 (Art.  1600  J.  Pr.)-, Troplong, 
Louage  y  n*  113, — Contra,  Duranton,  17,  n*  56^  Duvergier, 
louage,  n»' 263,  264. 

%%.  De  même  en  cas  de  transaction.  (Art.  3197  Je  Pr.) 

1^3.  La  règle  de  l'art.  1341  reçoit  exception  :  —  1""  toutes  les 
fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui  : 
par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'obligations  nées  de  quasi^con^ 
trats,  de  délits  ou  quasi-délits,  de  dépôts  nécessaires,  faits  en 
cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  de  dépôts  faits  par 
les  voyageurs  en  logeant  dans  une  hôtellerie  {Tb*)\  ou  bien  lorS-^ 
que  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  litté- 
rale, par  suite  d'un  cas  fortuit ,  imprévu ,  ou  résultant  d'une  force 
m^ieure.  G.  civ.  1348. 

Mais  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  doit  être  préalablement 
prouvée.  Arg.  Cass.  5  déc.  1833,  Dev.  34,  365. 

ii4.  2^  Lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  émané  de  celui  contre  le- 
quel la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente,  et  qui 
rend  vraisemblable  le  fait  allégué.  C.  civ.  1347. 

lis.  3^"  En  matière  commerciale.  C.  civ.  1341  ;  C.  eomm.  lûd. 

lis.  Peu  importe ,  dans  ces  deux  derniers  cas,  que  les  parties 
aient  pu  se  procurer  une  preuve  écrite,  et  qu'elles  aient  négligé 
de  le  faire. 

%1t.  Mais  du  reste,  dès  que  les  parties  ont  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite,  celle  par  témoins  est  inadmissible. 

En  Conséquence ,  il  ne  peut  être  reçu  aucune  preuve  par  té- 
moins^ contre  et  outre  le  contenu  aux  actes.  G.  civ.  Id41. 

Ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avarU,  lors  ou  (tepuii 
les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  moindre  de  150  fr. 
G.  civ.  1341 .  —  Ainsi ,  un  créancier  n'est  pas  admissible  à  pi'OU- 
ver  qu'avant,  lors  ou  depuis  l'obligation,  le  débiteur  a  promis  de 
payer  des  intérêts.  Pigeau,  1,  326. 

^6.  Gette  règle  de  l'art.  1341  ne  s'applique  pas  :  —  1*  aut 
tiers  :  ils  n'ont  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  du  fait  qu'ils  de- 
mandent à  prouver.  Paris,  14  fév.  1834,  Dev.  34,  650',  Duran- 
ton ,  13,  n*  338.  —  Ainsi ,  lorsque  dans  un  acte  de  cession  dès 
droits  d'un  héritier  à  un  non  successible,  les  parties  ont  déclaré 
un  prix  excédant  le  prix  réel,  le  cohéritier  peut  exclure  du  par* 
lage  le  cessionnaire  par  le  remboursement  du  prix  de  la  ce^ion , 
en  prouvant  par  témoins  le  véritable  prix.  C.  civ.  841. 


Digitized  by 


Google 


ENQUÊTE. —S8ct.  ?..  4l9ii 

%#.  3^  En  matière  oommerciate  :  la  préavis  testimoniale  est 
admissible  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes. 

Pour  la  négative  on  dit  :  Si  k  loi  autorise  cette  preuve ,  même 
au  delà  de  150  Ar.,  c'est  que  le  mouvement  rapide  des  affaires 
commerciales  s'oppose  à  ce  qu'une  preuve  écrite  soit  exigée  ; 
mais  lorsque  les  parties  ont  Constaté  par  écrit  leurs  conventions, 
elles  ont  dû  le  faire  d'une  manière  complète.  La  preuve  testi- 
moniale n'est  plus  admissible,  le  cas  de  dol  excepté,  contre  et 
outre  le  contenu  en  Tacte  écrit.  C'est  à  défaut  de  preuves  écrites, 
tant  directes  qu'indireètes,  que  Ton  peut  recourir  aux  témoins; 
mais,  s'il  existe  des  actes  positifs  et  exprès  destinés  à  constater 
la  convention,  on  ne  saurait  renverser  ces  actes  pour  leur  substi- 
tuer des  déclarations  de  témoins  corruptibles.  Florence,  7  août 
4809;  Paris,  U  juill.  1812^  P.  iO,  565;  Angers,  4  juin  1830, 
S.  30, 202;  Arg.  Cass.  29  mai  1827,  S.  27,  313  ;  16  mai  1829, 
S.  29,  231;  15  Juin  1829,  S.  29,  31 1 .-- D'ailleurs  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  109  G.  comm.  portait  primitivement  :  par  la 
preuve  testimoniale,  lorêqu'il  y  aura  commencement  de  preuveé 
par  écrit.  Cette  innovation  qui  n'accordait  rien  de  plus  qu^en  ma* 
tière  civile  fut  l'objet  de  Vives  réclamations  fondées  sur  ce  que 
dans  une  foule  de  cas  il  serait  impossible  de  dresser  un  écrit.  — 
Personne  ne  demanda  le  rétablissement  de  la  preuve  testimoniale 
dans  lé  cas  où  il  y  aurait  un  écrit.  Bonnier,  n^  93. 

Mais  on  répond  avec  raison  :  —  L'art.  1341  C.  civ.  après  avoir 
prohibé  la  preuve  testimoniale  eontre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  se  termine  par  ces  mots  :  «  le  tout  sans  préjulUce  de  ce  qui 
est  prescrit  dans  les  lois  relatives  au  commerce,  t»  Ainsi  la  déro- 
gation apportée  pour  lés  matières  commerciales  fhippe  l'ensemble 
de  l'art.  1341,  elle  s'applique  non-seulement  à  l'obligation  de 
passer  éerit  de  toutes  conventions  excédant  la  somme  de  150  fr., 
mais  ettoore  à  la  prohibition  de  prouver  contre  et  outre  le  con- 
tenu aux  actes;  les  matières  commerciales  sont  placées  en  dehors 
des  dispotitions  de  l'art.  1341  G.  civil,  et  Fart.  109  C.  comm. 
autorise  la  preuve  testimoniale  sans  distinction.  —  La  disposi^ 
tion  finale  dé  l'art.  1341  ainsi  interprétée,  se  justifie  d'ailleurs  par 
les  usages  et  les  nécessités  du  commerce;  souvent  un  billet  est 
souscrit,  un  endossement  est  donné,  la  cause  est  Indiquée  d'une 
manière  vague ,  valeur  reçue  comptant ,  et  il  importe  plus  tard 
ê»  pouvoir  établir  par  témoins,  et  d^une  manière  précise,  la 
véritable  cause  de  rengagement.  Toutlter,  9.  n*  233;  Pardessus, 
2,  n*  263;  Bravard,  154;  Chauveau  sur  Carré,  n*  1539  terr^ 
Wèuguier,  Tr^naux  de  commerce^  3,  63.  —  Ainsi  la  preuve 
testimoniale  a  été  admise  pour  établir  !  —  1^  Qu'il  y  avjit  eu 
supposition  de  lieu  dans  une  lettre  de  change.  Cass.  1*^  août 
1810,  S.  13,  453;  Pardessus,  n^  459;  —  2*  Que  le  souscripteur 
d'un  billet  à  ordre ,  qui  s'était  qualifié  commerçant,  avait  pris 
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cette  qualité  uniquement  pour  se  rendre  justiciable  du  trib.  de 
comm.  et  passible  de  la  contrainte  par  corps.  Bruxelles,  28  août 
18H,S.12,  1685  Pardessus ,  n*  264  5  —  3*»  Que  l'argent  énoncé 
dans  des  traites,  comme  ayant  été  reçu,  n'avait  pas  été  compté, 
ou  que  les  marchandises  n'avaient  pas  été  délivrées,  quoique 
payées.  Pardessus,  ib.  —  4*^  Que  des  traites,  bien  que  revêtues 
d'endossements  réguliers,  au  profit  du  porteur,  ne  lui  avaient  été 
remises  qu'à  titre  de  gage.  Cass.  10  juin  1835  (Art.  149  J.  Pr.). 
— Les  trois  arrêts  de  cassation,  invoqués  dans  l'opinion  contraire, 
ne  sont  nullement  décisifs.  Le  l*'  a  été  rendu  en  matière  civile; 
le  2*  a  été  rendu  à  l'occasion  d'un  billet  à  ordre  :  mais  rien  n'in- 
dique dans  la  rédaction  de  l'arrêt  si  ce  billet  avait  une  cause 
commerciale  ou  civile;  enfin  le  3'  a  décidé  que  la  preuve  testimo- 
niale avait  pu  être  rejetée  d'après  l'appréciation  que  la  C.  roy. 
avait  faite  des  circonstances  et  présomptions  alléguées. 

A  plus  forte  raison ,  la  preuve  testimoniale  est-elle  admissible, 
en  matière  commerciale,  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Cass.  11 
juin  1835  (Art.  149  J.  Pr.). 

30.  Toutefois,  la  preuve  testimoniale  est  interdite  : — 1*  contre 
les  actes  de  société.  G.  comm.  39,  40  et  41. 

31.  2^  Contre  les  contrats  à  la  grosse.  Arg.  /fr.,  311  ;**  en 
matières  d'assurances  maritimes.  /&.,  332;  —  et  de  jet  à  la  mer. 
Arg.  /6.,  412. 

9%.  Au  reste ,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  lorsque,  sans  contester  l'obligation 
elle-même ,  on  prétend  qu'elle  est  l'effet  du  dol ,  de  la  fraude , 
de  la  violence  ou  de  l'erreur.  Arg.  C.  civ.  1353.  Solon,  ^uUUiSy 
n^'  493  à  498. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  le  dol  envers  la  personne  et  la 
fraude  à  la  loi.  Cass.  7  mai  1836;  Limoges,  28  fSv.  1839,  Dev. 
36,  574;  39,  373. 

Spécialement  est  admissible  la  preuve  testimoniale  qu'une  obli- 
gation dont  la  cause  exprimée  est  valable,  ne  repose  en  réalité  que 
sur  une  cause  illicite,  par  exemple,  un  dédit  de  mariage.  Cass. 
7  mai  1836;  11  juin  1838;  Nîmes,  25  janv.  1839;  Dev.  38, 
492;  39,  177. 

On  ne  peut,  dans  ce  cas,  opposer  au  souscripteur,  comme 
fin  de  non-recevoir,  qu'il  a  lui-même  participé  à  la  simulation 
dont  il  se  plaint.  Cass.  11  juin  1838. 

.33.  La  loi  défend  la  preuve  de  tous  faits  conti aires  à  la  mo- 
rale et  aux  bonnes  mœurs.  —  Mais  n'ont  pas  ce  caractère  ceux 
qui  tendent  à  établir  que  les  excès,  sévices,  ou  injures  graves, 
sur  lesquels  une  femme  fonde  sa  demande  en  séparation  de  corps, 
ont  été  provoqués  par  Tinconduite  de  celle-ci.  Toulouse,  9  janv. 
1824,  S.  24,170. 
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S4;  Quoique  les  faits  aient  été  contestés,  qu*ils  soient  admis-» 
sibles  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve,  le  tribunal  n'est 
pas  dans  la  nécessité  d'ordonner  Tenquéte.  L'art.  2o3  dispose, 
en  effet,  que  la  preuve  peut  en  être  ordonnée.  Elie  ne  doit  Tétre 
que  lorsqu'elle  est  utile  et  que  le  juge  ne  saurait  fixer  son  opi- 
nion d'après  les  documents  actuels  de  la  cause.  (]ass.  9  nov^ 
4814,  P.  là,  442;  Cass.  18  août  1836,  P.  1837, 1 ,  472-,  Tho- 
roine,  1, 437;  Chauveau  sur  Carré,  n^  973;  Boncenne ,  4,  224. 
—  Contra^  Pigeau,  Comm.  1,  493.  — V.  sup.^  n*  12. 

SS.  Ainsi,  le  tribunal  peut  repousser  Totfre  faite  par  celui  qui 
attaque  un  testament,  de  prouver  par  témoins  que  le  jour  de  la 
signature  de  ce  testament  le  testateur  était  privé  de  la  vue .  si , 
d'ailleurs,  il  trouve  dans  les  éléments  de  la  contestation  des  motifs 
suffisants  ne  conviction.  Cass.  8  fév.  1820,  S.  20,  lOl;  Rennes, 
30  oct.  1820,  D.  A.  5,  p.  702, 

S«.  L'enquête  n'est  pas  admissible  lorsque  le  litige  peut  être 
vidé  par  des  considérations  de  droit  ou  des  fins  de  non-recevoir 
proposées  par  une  partie  si  elles  sont  relatives,  ou  suppléées  d'of- 
fice si  elles  sont  absolues.  Chauveau  sur  Carré^  n*"  975-6^. 

39.  A  plus  forte  raison  en  est>il  de  même,  lorsque  les  faits 
allégués  paraissent  invraisemblables.  —  Par  exemple,  lorsqu'une 
femme ,  demanderesse  en  séparation  de  corps ,  conclut  pour  la 
première  fois  en  appel  à  faire  preuve  de  faits  tellement  graves, 
qu'on  ne  peut  supposer  qu'ils  aient  été  omis  en  première  in- 
stance ,  et  que ,  d'ailleursi,  toutes  les  circonstances  de  la  caus^  en 
établissent  l'invraisemblance.  Limoges,  21  nov.  1826,  S.  27, 
2o6;  Cass.  21  juin  1827,  î>.  27,  281. 

Cette  règle  s'applique  même  en  matière  de  réclamation  d'état« 
Cass.  19  mai  1830,  S.  30,  216. 

as.  Même  solution  lorsque  la  preuve  est  impossible  à  faire , 
par  exemple,  lorsque  les  faits  à  prouver  remontent  à  une  époque 
trop  éloignée.  Cass.  ^8  avr.  1832,  Dev.  33,  437  ç  Chauveau 
sur  Carré ,  n**  975  bis. 

99.  ïjes  juges  ne  peuvent,  d'après  leur  connaissance  person- 
nelle ,  et  sans  recourir  aux  moyens  d'instruction  autorisés  par 
la  loi,  décider  un  point  de  fait  contesté  entre  les  parties  :  ce  serait 
faire  l'office  de  témoins.  Riom,  3  nov.  1809,  P.  7,  861;  Tho- 
mine,  1,  437;  Chauveau  sur  Carré,  n"  973  ter.  —  V.  toutefois. 
Descente  sur  les  lieux ^  n*  17. 

40.  Le  tribunal  qui  ordonne  une  enquête  n'est  pas  obligé 
d'admettre  tous  les  faits  pertinents  et  admissibles ,  lorsque  la 
preuve  de  certains  d'entre  eux  lui  paraît  suffisante  pour  éclairer  sa 
religion.  Rennes,  lOjanv.  1820,  Dev.  6,  181;  Cass.  21  juin 
1827,  D.  27,  281  ;  12déc.  1827,  D.  28,  55;  Thomine,  n^  296. 
Cîhauvcau  sur  Carré,  n*  973  ter. 

4^    C'ost  principalement  dans  l'intérêt  des  parties,  pour  le$ 
ToMS  IIL  \  3a 
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mettre  à  Tabri  des  dangers  de  la  preuve  testimoniale,  que  ta  loi 
en  a  restreint  Tusage  :  tel  était  l'avis  des  derniers  commentateurs 
deFordonn.  de  1^7.  Si  cette  prohibition  apour  résultat  de  ren- 
dre les  procès  moins  nombreux,  ce  qui  est  un  avantage  public, 
il  n*a  été  que  secondaire  dans  les  prévisions  du  législateur.  —  De 
là  plusieurs  conséquences. 

4%.  La  preuve  testimoniale  peut  être  rejetée  d'office  par  le 
juge.  Carré,  n*  976  ;  Thomine,  n*  295.  —  V.  toutefois  Abêenee^ 
n-39etsuiv.,  105. 

A  moins  que  la  partie  intéressée  ne  consente  à  ce  qu'elle  soit 
ordonnée  :  uqe  partie  peut  préférer  s*exposer  au  danger  de  la 
preuve  testimoniale,  que  de  laisser  planer  sur  elle  le  soupçon  de 
mauvaise  foi.  Le  consentement  donné  en  justice  doit  avoir  autant 
de  force  que  l'indice,  souvent  léger,  puisé  dans  un  commence > 
ment  de  preuve  par  écrit.  Bourges,  46  déc.  1826;  Rennes,  25 
fëv.  1841 ,  Dev.  8,  300;  41,  427;  Duranton,  13,  n*  308;  De- 
miau ,  195;  Thomine,  1,  n*  295;  Bonnier,  t6.,  n*  115;  Curas- 
V  son,  i,  104;  Carré  et  Chauveau,  n*»  976;  Boitard,  2, 173.  — 
Contra^  Danty  sur  Boiceau ,  68 ,  n*  8  ;  Toullîer,  9,  n**  36  et  suiv.  ; 
Boncenne,  4,  225;  Rolland,  v*  Preuve^  n**  40 et  suiv. 

43.  Mais  le  consentement  doit  être  exprès  et  formel  :  La  partie 
ne  doit  pas  être  présumée  facilement  avoir  renoncé  au  droit  d'in- 
voquer la  prohibition.  Carré,  Thomine,  tè. 

44.  Si  les  parties  exécutent  un  jugement  qui  a ,  mal  à  propos, 
ordonné  la  preuve  par  témoins  (Cass.  17  fév.  1806  et  non  1807, 
P.  5,  191  ;  Thomine ,  t6.),  —  ou  si  elles  laissent  expirer  les  délais 
de  rappel,  la  nullité  est  couverte.  Mêmes  autorités. 

45.  Toutefois,  l'exécution  du  jugement  par  la  contre-enquête 
ne  suffirait  pas.  Carré,  2,  499  note.— Con/rà,  Chauveau ,  n*  976. 

40.  La  partie  qui  a  provoqué  l'exécution  d'un  jugement  qui 
admet  vaguement  la  partie  adverse  à  prouver  ses  allégations, 
sans  spéciêer  que  la  preuve  en  sera  faite  par  témoins ,  n'est  pas 
censée  avoir  acquiescé  à  la  preuve  testimoniale;  eUe  peut  en 
conséquence  s'opposer  à  son  admission.  Bruxelles,  4  mars  1811, 
P.  9,  140;  Carré,  n*»  976. 

4t.  L'enquête  est  ordonnée  soit  sur  la  demande  de  Tune  des 
parties  (—  V.  inf.  §  1),  soit  d'office  par  le  tribunal  :  s'il  remarque 
dans  les  plaidoiries  ou  dans  les  défenses  écrites  quelques  faits  qui 
lui  paraissent  concluants,  et  dont  la  loi  ne  défende  pas  la  preuve 
testimoniale ,  il  est  naturel  qu'il  puisse  l'ordonner,  afin  d'éclairer 
sa  religion  Rapport  au  Corps  législatif.  Rennes,  23  août  1807, 
P.  6,  281  ;  Thomine ,  n*  296. 

49.  Dans  le  dernier  eas,  si  ta  partie  qui  a  avaneé  les  faits  sur 
lesquels  l'enquête  doit  porter,  refusait  de  faire  entendre  les  té- 
moins qui  doivent  enr déposer,  sous  prétexte  qu^elle  est  dénuée  de 
tous  moyens  de  preuve  à  cet  égard ,  la  partie  adverse  pourraii 
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tirer  de  ce  refus  des  inâuctioim  que  le  trib.  aurait  à  apprécitîr. 
C^arré  et  Chauveau,  n*  977;  Demiau,  art.  254. 

40.  L'enquête  est  valablement  ordonnée,  même  d'office,  en- 
core bien  que  des  titres  soient  produits  dans  la  contestation ,  si 
ces  titres  sont  insuffisants  pour  la  solution  du  procès. 

«o.  Le  juge  peut-il  prescrire  d'office  la  preuve  testimoniale, 
lorsque  l'enquête  ordonnée  sur  la  demande  de  Tune  des  parties 
n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  légal,  -—ou  qu'ayant  été  foite  elle 
est  nulle?  —  V.  inf. ,  n'  521 . 

SI.  De  lacantre-enquite.  Lorsqu'une  enquête  est  ordonnée, 
la  contre-enquête,  ou  preuve  contraire^  est  de  droit.  C.  pr.  256. . 

B%.  Par  ces  expressions,  preuve  contraire ,  la  loi  n'entend  pas 
des  fiiits  qui  seraient  absolument  contraires  à  chacun  de  ceux  qui 
auraient  été  articulés  par  le  demandeur  en  enquête  ;  tout  fait  allé- 
gué par  celui-ci  doit  être  positif  ( —  V.  $up.^  n""  14).  Or,  si  le  dé- 
fendeur ne  pouvait  produire  dans  sa  contre-enquête  que  des  faits 
contraires  à  ceux-ci,  il  se  trouverait  réduit  à  des  faits  négatifs, 
dont  la  preuve  par  témoins  est  souvent  impossible.  II  faut  inter- 
préter Tart.  256,  en  ce  sens  qu'il  autorise  le  défendeur  à  faire 
preuve  de  tous  les  foits  qui  prouveraient  indirectement  la  fausseté 
de  ceux  allégués  par  le  demandeur,  soit  par  la  preuve  d'un  fait  af- 
tfrmatif  opposé,  soit  par  une  réunion  de  circonstances  qui  condui- 
raient à  ce  résultat  Carré ,  n"*  990.     • 

SS.  La  faculté  de  prouver  des  faits  de  provocation  est  comprise 
dans  Tadmission  générale  à  la  preuve  contraire.  Bruxelles ,  5  juill. 
1809,  Dev.  3,  98.  —V.  aussi  SiparalUm  de  corps,  nT  70. 

54.  Les  faits  de  la  contre-enquête  doivent  réunir  les  conditions 
de  l'art.  253  C.  pr.  (—V.  sup.^  u""  9  et  suiv.).  —  Ainsi,  de  ce 
que  la  preuve  testimoniale  d'une  obligation  excédant  150  fr.  a  été 
admise  par  suite  d'une  des  exceptions  prévues  par  les  art.  1347  et 
1348  G.  civ.,  il  ne  s'ensuit  pas  que  la  preuve  par  témoins  de  la  li- 
bération soit  admissible.  Boitard,  2,  179;  Cbauveau  sur  Carré, 
ii*9896ù. 

55.  11  n'est  pas  besoin  que  la  contre-enquête  soit  demandée , 
ni  ordonnée  par  le  juge.  Poitiers,  25  janv.  1828,  D.  28,  163; 
Tbomine,  1,441. 

se.  Toutefois,  elle  ne  peut  avoir  lieu  en  appel ,  lorsque  le  dé- 
fendeur a  assisté  à  Penquête  sans  faire  la  contre-enquête  :  ce  se- 
rait cumuler  enquête  sur  enquête  et  rendre  les  procès  intermina- 
bles. Cass.  18  avr.  1821,  Dev.  6,  422;  Cbauveau  sur  Carré, 
n*«989,  note,  et  1136. 

BU.  Le  défendeur  qui  n'a  pas  été  autorisé  à  la  preuve  n'est 
point  recevable  à  établir  les  faits  d'une  demande  reconvention- 
nelle  :  ce  serait  une  véritable  enquêtedire<Ae.  Duranton,  15,  n*402.^ 

S9.  On  peut  opposer  à  une  enquête  par  commune  renommée  ,* 
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une  contre-enquête  en  la  forme  ordinaire.  Bourges ,  19  juin  1808, 
Dcv.2,402. 

50.  Les  enquêtes  et  contre-enquêtes  sont  des  actes  contradic- 
toires :  elles  appartiennent  à  Tune  et  à  Tautre  des  parties  qui 
peuvent  y  puiser  simultanément  des  moyens  à  l'appui  de  leurs 
prétentions;  les  magistrats  peuvent  y  recourir  pour  éclairer  leur 
religion.  Orléans,  29 fév.  1840(Art.  1757  J.  Pr.).  et  l'art.  3678. 

Sbction  II.  —  De  F  enquête  en  matière  ordinaire. 

5  i .  —  Demande  à  fin  d'enquête. 

«O.  La  demande  à  fin  d'enquête  a  lieu  incidemment  à  une 
procédure  déjà  existante. — V.  toutefois  Absence^  n**  39  ;  *iip. ,  n*  5. 

ei.  Elle  est  formée  par  un  simple  acte  de  conclusions  conte- 
nant Tarticulation  succincte  des  faits  dont  on  demande  à  faire 
preuve,  sans  écriture,  ni  requête.  C.  pr.  252.  —  Quelle  que  soit 
l'importance  de  la  cause.  Carré,  art.  252,  note 2. 

Il  n'est  alloué  qu'un  droit  fixe.  Tarif,  71 . 

Si  les  faits  ont  déjà  été  articulés  et  déniés  dans  des  défenses ,  les 
conclusions  dont  parle  l'art.  252  G.  pr.  ne  passent  point  en  taxe. 
Chauveau,  Tan/,  280. 

s%,  Lé&  faits  doivent  être  exposés,  article  par  article,  sans 
discussion  des  moyens  de  droit.  Rodier,  art.  1;  ordonn.  1667; 
Berriat,  1 ,  287,  note  18;  Carré,  art.  252;  Thomine,  1,  431.  — 
Mais  avec  les  circonstances  qui  en  fixent  Tépoque ,  le  lieu  et  les 
principaux  détails.  Thomine ,  1 ,  431 . 

es.  Il  n'est  pas  toujours  indispensable  que  les  faits  soient 
complètement  précisés.  —  Ainsi ,  celui  qui  demande  à  prouver 
qu'un  héritier  bénéficiaire  a  recelé  des  effets  dépendant  de  la. 
succession ,  n'est  pas  tenu  d'articuler  quels  sont  ces  effets;  il  peut 
avoir  eu  peu  de  relations  avec  le  défunt,  et  ignorer  Fétat  actuel 
de  ce  mobilier.  Thomine ,  1 ,  432  ;  Carré  et  Chauveau ,  n*  967.  — 
V.  d'ailleurs  Vérification  d'écriture. 

04.  La  demande  d'enquête  peut  être  formée  à  la  barre ,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  préalablement  tes  conclusions  : — 
sauf  à  l'adversaire,  qui  entend  contester  les  faits,  à  solliciter  une 
remise  de  cause.  Arg.  C.  pr.  252,  §2;  Cass.  21  juin  1837  (Art. 
984J.Pr.). 

S5.  L'enquête  est  valablement  demandée  pour  la  première  fois 
en  appel.  Même  arrêt. 

OO.  La  partie  qui  a  omis,  dans  ses  conclusions,  certains  &its 
qui  lui  paraissent  importants,  peut,  avant  le  jugement  qui  or- 
donne l'enquête ,  et  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  demander  à  être 
autorisée  à  faire  la  preuve  de  ces  faits,  en  les  articulant  dans  un 
acte  additionnel. 

Mais  elle  doit  supporter  les  frais  occasionés  par  sa  prétention 
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tardive.  Hcnncs,  M  août  181S,  P.  13,  43;  Carré  el  Chauvpnix. 
n*  966-,  Favard,  v*  Enquête^  p.  343.  —  V.  SéparatiofCde  corpa. 
A  moins  que  la  nécessité  de  prouver  de  nouveaux  faits  i  e  rcsulti: 
•des  débats  mêmes.  Ghauveau ,  ib. 

09.  Los  faits  survenus  depuis  la  demande  ou  depuis  le  juge* 
ment  qui  ordonne  Tenquéte  peuvent  également  faire  Tobjet 
d'une  articulation  nouvelle  et  donner  lieu  à  une  enquête,  même 
in  cause  d'appel.  Pigeau,  Camm.  1,  542:  Favard,  5,  lil,  n''^; 
3iauveau ,  n**  966  et  H36.  — Toutefois,  les  trib.  doivent  veiller 
à  ce  que  Texercice  de  cette  foculté  ne  rende  pas  les  procès  inter-^ 
minables. 

es.  Quidj  s'il  s'agit  de  faits  antérieurs? 

Pour  foire  admettre  l'enquête,  on  soutient  que,  si  elle  n'avait 
pas  lieu ,  la  partie  pourrait  éprouver  un  grave  préjudice  de  la  né- 
ffligence  de  l'officier  ministériel  ;  qu'enfin ,  le  trib.  étant  mattre 
d'admettre  ou  de  rejeter  celte  preuve  tardive,  il  n'y  a  pas  à 
craindre  que  la  partie  prolonge  le  procès  par  pur  caprice.  Rodier, 
Bomier  et  Jousse,  art.  34,  tit.  22,  ordonn.  1667.  —  Dans  ce  sys- 
tème, on  va  même  jusqu'à  admettre  le  supplément  d'enquête  de- 
mandé seulement  en  appel.  —  Ainsi  jugé  avant  le  Gode.  Turin, 
15mars  1806,  P.  5,231. 

Mais  la  solution  contraire  nous  paraît  résulter  des  motifs  de 
Tart.  293  0.  pr.  :  la  loi  a  voulu  ôter  aux  parties  tout  prétexte  de 
prolonger  la  procédure  et  de  multiplier  les  enquêtes.  Rouen  «  12 
janv.  1842  (Art.  2277  J.  Pr.).  Garré,  n*»  1136.  —V.  Séparation 
de  corps  ^  n*95. 

L'exception  de  tardiveté  peut  être  prononcée  d'office.  Même 
arrêt. 

nn.  Les  faits  de  la  contre-enquête  doivent-ils  être  articulés 
avant  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête? — Pour  l'affirmative, 
'  on  invoque  la  généralité  des  termes  des  art.  252  et  260,  qui  ne 
distinguent  pas  entre  l'enquête  et  la  contre-éhquête.  —  Mais  on 
répond  :  dans  le  cas  de  la  contre-enquête,  la  preuve  n'a  pas  be- 
soin d'être  demandée,  elle  est  de  droite  et  les  témoins  assignés 
connaissent  suffisamment  les  points  sur  lesquels  ils  doivent  être 
interrogés  ;  ils  sont  réputés  savoir  qu'on  les  appelle  pour  déposer 
sur  des  faits  contraires  à  ceux  qui  leur  sont  signifiés.  Poitiers, 
25  janv.'  1828,  S.  28, 241  -,  Garré ,  n*  989  ^  Favard,  v*  Enquêté , 
345.  —  V.  d'ailleurs  «ip.,  n*»52. 

Le  tarif  ne  passant  en  taxe  aucun  acte  pour  obtenir  l'admission 
des  faits  de  la  contre-enquête,  toute  procédure  à  cet  égard  serait 
frustratoire.  Poitiers,  25  janv.  1828,  S.  28,  241  ;  Garré  et 
Ghauveau,  n""  989;  Fâvard,  2,  342-,.  Tbomine,  1,  441;  Bon- 
cenne,4,  238. 

90.  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  signification,  l'adver- 
saire doit,  par  un  simple  acte  de  conclusions    dénier  ou  rt. 
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connaître  les  faits  articulés; — ou  simplement  contester  leur  pei  t'n 

nence  et  leur  admissibilité.  Boncenne,  4,  222  ;  Carré  et  Chauveau, 

n'  969;  Favard,  2,  3U.  — Contra^  Pigeau,  Comm.  1 ,  492. 

9 1 .  Le  jour  de  la  signification  n'est  pas  compris  dans  ce  délai. 

—  V.  ce  mot,  n*36. 

9%.  Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  disposition ,  les  foits 
peuvent  être  tenus  pour  confessés  ou  avérés  par  le  trib. ,  tfr.  — 
Pourvu  que  ie  demandeur  ait  conclu  expressément  à  Tadmission 
de  la  preuve  de  ces  faits;  relativement  à  ceux  qu'il  aurait  simple- 
ment allégués,  sans  y  ajouter  l'offre  de  les  prouver,  le  silebce  de 
l'adversaire  ne  saurait  constituer  une  présomption  ni  de  dénéga- 
tion, ni  d'aveu.  Arg.  Rennes,  14  août  1815,  P.  13.  43;  Merlin, 
Rép.  V*  Partage,  §  11;  Carré,  n»  971;  Berriat,  287,  note  19; 
Fuvard ,  v*»  Enquête ,  344. 

9a.  Toutefois,  les  faits  articulés,  même  avec  offre  de  les  prou- 
ver, ne  sont  pas,  de  plein  droite  tenus  pour  confessés  :  ils  sont 
laissés  à  l'appréciation  du  trib.,  qui  a  le  droit  de  rendre  la  déci- 
sion qu'il  juge  convenable.  Carré ,  ib.;  Thomine ,  1 ,  432;  Boitard, 
2,  168;Boncenne,4,222. 

94.  Le  défaut  du  défendeur  doit-il  être  considéré  comme  une 
contestation?  Favard,  2,  344;  Carré  et  Chauveau ,  n*  975.  — Oa 
comme  une  approbation  des  faits?  Thomine,  1 ,  434.  Arg.  C.  pr. 
194.  _V.  înA,n-75à79. 

95.  Au  reste,  le  trib.  peut,  malgré  le  défaut  de  dénégation, 
ordonner  la  preuve  des  faits  articulés.  On  objecterait  vamement 
que  les  faits  n'étant  pas  déniés ,  même  à  l'audience ,  l'enquête  est 
superflue.  L'officier  ministériel  chargé  de  la  défense  des  intérêts 
de  la  partie  à  laquelle  les  faits  sont  opposés  peut,  soit  par  négli- 
gence ,  soit  par  fraude ,  ne  pas  les  contester  ;  et  si ,  par  les  circon- 
stances de  la  cause,  il  apparaît  au  trib.  qu'ils  ne  sont  pas  constants, 
il  doit  pouvoir  prescrire  un  moyen  de  preuve  qui  éclaire  sa  con- 
science. " —  V.  Jugement  par  défaut. 

Si  l'on  contestait  cette  faculté  au  tribunal,  il  en  résulterait  que 
'le  silence  d'une  partie  serait  plus  avantageux  pour  elle  qu'une  dé- 
négation formelle ,  puisqu'alors  l'adversaire  ne  pourrait  être  ad- 
mis à  prouver  les  faits  articulés.  Dëmiau,  184;  Chauveau  ^ 
n*»  974.  —  Contra ,  Carré ,  n*  974;  Boncenne ,  ib. 

9  G.  Par  cela  seul  que  le  trib.  ordonne 'que  les  parties  seront 
tenues  de  venir  avouer  ou  dénier  les  faits,  il  en  reconnaît  la  perti- 
nence :  autrement,  on  créerait  un  circuit  d'actions  et  de  procé- 
dures inutiles  et  dispendieuses.  Chauveau  sur  Cane ,  n""  973  bis. 

—  Contra  j  Poitiers,  11  janv.  1827,  Dev.  8, 314. 

99.  Au  reste,  les  faits  tie  peuvent  être  tenus  pour  avérés  par 
r(;]a  seul  qu'ils  ne  sont  pas  déniés,  1^  dans  les  matières  qui  in- 
téressent l'ordre  public.  Carré,  252,  n*»  972.  —  V.  Absence,  n* 
41  ;  AcquiescemefU ,  n"  14, 101  ;  Séparation  de  corps,  n*  99. 
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1».  2*  Dans  les  causes  coneernai\|  les  mineurs,  les  interdits, 
les  femmes  mariées.  Pigeau,  1 ,  332  ;  Carré ,  i6.  :  Thomine,  1 ,  433. 

79.  3^  Dans  le  cas  où  le  silence  pourrait  nuire  à  un  tiers.  Pi« 
geau ,  1 ,  332  5  Carré  et  Chauveau ,  n"  973  -,  Boncenne ,  4 ,  222  ; 
Thomine  ,  1 ,  433.  —  V.  Séparation  de  biens,  n*  38. 

90,  Le  délai  de  trois  jours,  accordé  au  détendeur,  pour  avouer 
ou  dénier  les  faits  articulés,  n'est  pas  fatal  :  la  loi  ne  prononce 
aucune  déchéance.  Vainement  on  argumenterait  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  1029  C.  pr.,  portant  que  les  déchéances  ne  sont 
pas  comminatoires  :  cet  article  n'est  en  effet  applicable  qu'au  cas 
où  il  y  a  déchéance  prononcée.  Colmar,  6  juin  1822  ;  Bruxelles, 
18  avr,  1831 .  Chauveau  sur  Carré,  n""  968;  Boncenne,  4,  222  ; 
Pigeau ,  1 ,  331  j  Commaille ,  Favard ,  2 ,  SiS.— Contra  ,Demiau  ^ 
met.  252. 

91.  Ces  mots  dans  les  trois  jours  signifient  que  la  partie  qui 
demande  à  être  admise  à  la  preuve  ne  peut  poursuivre  Taudience 
avant  l'expiration  du  quatrième  jour.  Thomine,  n*  293. 

Ainsi,  lorsque  des  faits  sont  articulés  à  l'audience,  pendant  les 
plaidoiries,  on  ne  peut  pas  être  immédiatement  autorisé  à  en  faire 
la  preuve.  -^  Il  faut  que  la  cause  soit  remise  et  que  dans  Tinter'» 
valle  les  faits  articulés  soient  signifiés.  Le  délai  de  trois  jours  ne 
doit  pas  être  enlevé  à  l'adversaire.  —  V.  sup.,  n®  64. 

^%.  Les  faits  pourraient  encore  être  déniés  après  un  jugement 
par  défaut  auquel  on  formerait  opposition.  Pigeau,  Comm.  i, 
491  ;  Chauveau  sur  Carré ,  n""  968;  —  et  même  après  un  débouté 
sur  rappel.  Chauveau,  i6. 

93.  L'aVoué  qui  croirait  ne  devoir  ni  avouer,  ni  dénier  les  faits 
allégués  sans  avoir  consulté  sa  partie,  pourrait,  par  un  simple  acte 
contenant  réserves  de  tous  droits  et  exceptions  de  sa  partie ,  et 
motivé  sur  l'impossibilité  où  il  a  été  de  recevoir  d'elle  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  reconnaître  ou  contester  les  faits,  deman- 
der un  délai  plus  long  qui  lui  serait  accordé  selon  les  circon- 
stances. Carré  et  Chauveau,  n''970;  Demiau,  186;  Boitard,  2, 
168;  Thomine,  1,  433;  Favard,  v""  Enquête,  345. 

S4.  Cette  solution  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'avoué  n'a  pu 
s'entendre  avec  sa  partie  sur  les  faits  allégués.  Si  ces  faits  étaient 
eonnus  dès  l'origine  du  procès,  par  exemple,  s'ils  étaient  con- 
signés dans  l'exploit  introductif  d'instance ,  l'avoué  a  dû  ou ,  au 
moins,  a  pu  en  conférer  avec  son  client,  et  par  conséquent,  il  ne 
saurait  être  admis  à  opposer  son  défaut  d'instruction  à  cet  égard. 
Carré,  ib.  note  1 .  —  Selon  H.  Chauveau,  î6.,  tout  dépendrait  de 
la  volonté  du  juge. 

9K.  Si  les  faits  articulés  et  signifiés  par  une  partie  sont  avoués 
par  l'autre,  il  est  inutile  de  passer  outre  à  l'enquête  :  cet  aveu  doit 
suffire  au  tribunal.  —  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  cause  qui 
intéresse  des  tiers,  des  mineurs,  des  interdits,  ou  l'ordrcpublic^ 
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Pigoau ,  1 ,  331  -,  Carré,  n*  073  ;  Thomine,  i  ,  43i.— Y.  svp.  n^  77. 
dO.  S^ils  sont  déniés ,  Taudience  est  poursuivie  sur  un  simple 
avenir,  et  les  juges  peuvent  en  ordonner  la  preuve  par  témoins. 
—  V.  d'ailleurs  sup.  n'»  7,  75  et  77. 

§  2.  —  Jugement  qui  ordonne  Fenquête. 

H7,  Ce  jugement  est  interlocutoire.  —  V.  Jugement. 

99.  il  doit,  indépendamment  des  formalités  ordinaires,  con- 
tenir :  —  1*  les  faits  à  prouver ,  —  2°  la  nomination  du  juge  de- 
vant lequel  Tenquéte  sera  faite.  C.  pr.  255.  —  V.  d'ailleurs  inf. 
D*  U7. 

99.  Les  faits  à  prouver.  Le  jugement  qui  ordonne  une  preuve 
sans  exprimer  ce  qui  est  à  prouver,  manque  d'une  condition  es- 
sentielle à  sa  validité.  Arg.  Montpellier,  6  mars  1826,  D.  27,  41. 

90.  1^  nullité,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  couverte  par  Tab- 
aence  de  réclamation  des  parties  :  —  c'est  une  exception  pé- 
remptoire,  proposable  en  tout  état  de  cause.  Carré  etChauveau, 
»•  980. 

91.1^  jugement  qui  ordonne  h  preuve  qu'un  individu  se  livre 
habituellement  au  négoce ,  indique  suffisamment  >es  faits  à  prou- 
ver. Cass.  9  téy.  1813,  Dev.  4,  277.  —  Contra^  Chauveau  sur 
Carré,  n"  978. 

9%.  Même  décision ,  lorsqu'il  s'agit  de  la  délimitation  d'un  loi 
d'adjudication ,  s'il  est  dit  que  l'enquête  est  ordonnée  pour  parve- 
nir à  la  connaissance  de  la  portion  du  terrain  adjugé.  Cass.  lOfér. 
1836,  Dev.  36,  289.  —  D'ailleurs,  ce  n'est  pas  ordonner  une 
enquête  que  de  déMguer  un  juge  pour  visiter  les  lieux  conten- 
tieux ,  à  l'effet  d'appliquer  des  titres  et  de  s'entourer  de  tous  do- 
cuments nécessaires. 

os.  Quant  aux  faits  de  la  contre-enquête,  s'ils  ont  été  articulés, 
ils  ne  doivent  pas  être  insérés  :  le  tarif  ne  les  passe  pas  en  taxe. — 
V.5Mp.,n*69. 

94.  Les  fcits  doivent  être  posés  d'une  manière  succincte  et 
I  précise ,  afin  que  h  preuve  ne  porte  pas  sur  des  points  étran- 
gers à  ceux  dont  le  trib.  fait  dépendre  sa  décision.  Carré ,  art.  255. 

96.  La  loi  suppose  que  ces  faits  seront  énoncés  dans  le  dis- 
positif :  l'art.  260  C.  pr.  veut  que  Ton  donne  copie  aux  témoins 
du  dispositif  du  jugement ,  seulement  en  ce  qui  concerne  tes  bits 
admis.  Pigeau ,  1 ,  333. 

9e.  Mais  le  jugement  est-il  nul  si  le  dispositif  ne  renferme  pas 
le^  faits  à  prouver?  ^  Ou  bien  suffit-il  qu'ils  soient  indiqués  dans 
les  qualités? 

Pour  la  nullité,  on  invoque  les  art.  255  et  260  C.  pr.  combi- 
nés. —  Le  législateur  a  voulu  proscrire  l'usage  où  étaient  cer- 
tains trib.  tl'ordonner  la  preuve  des  faits  sans  les  énoncer,  et  en 
rnivoyant  à  rarticulation  faite  dans  les  conclusions  des  parties. 
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—  Autrement  le  juge-commissaire  et  les  témoins  ne  savent  plus 
d'une  manière  précise  le  rôle  qu'ils  ont  à  remplir,  il  faut  se  re- 
porter à  différentes  pièces,  signifier  des  écritures  longues  et  dis- 
pendieuses. Bruxelles,  5  juill.,  Orléans,  22  déc.  1809,  P.  7, 
666,  943;  Pigeau,  1,  476;  Carré,  n*  978;  Boitard,  2,  175, 
Boncenne,  4,  230;  Arg.  Colmar,  4  juin  1835  (Art.  211,  J.  Pr.). 

—  Jugé  que  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  peut 
s'opposer  à  l'audition  des  témoins ,  lors  même  qu'avec  le  dis- 
positif il  a  été  donné  copie  des  faits  qui  précèdent  ce  dispositif. 
Bruxelles,  5  juill.  1809. 

Mais  la  nullité  du  jugement,  dans  ce  cas,  a  été  déclarée  cou- 
verte par  le  silence  des  parties  qui  procèdent  respectivement  à 
Tenquéte  et  à  la  contre-enquête.  Même  arrêt.  Bourges,  14  nov. 
1826,  S.  27,  137.  Carré,  fft.;  Favard,  v*  Enquête,  345. 

Selon  nous,  le  juge  doit  sans  doute  avoir  soin  d'énoncer  les 
faits  à  prouver  dans  le  dispositif  même  du  jugement  ( — Y.  sup. 
n*  95).  Mais  cette  place  n'a  pas  été  prescrite  à  peine  de  nullité, 

—  Il  suffit  rigoureusement  que  les  faits  se  trouvent  dans  le  ju- 
liC^ment,  par  exemple,  dans  les  motifs.  Cass.  6  mars  1844  (Art. 
2816,  J.  Pr.);  —  ou  même  dans  les  qualités  :  il  peut  être  exé- 
cuté lorsqu'il  a  été  signifié  en  entier  aux  témoins.  Si  Fart.  260 
veut  que  l'on  ne  signifie  aux  témoins  que  les  faits  énoncés  dans 
le  dispositif,  c'est  uniquement  pour  économiser  les  frais  ;  la  nullité 
prononcée  tombe  sur  le  défaut  de  signification  des  faits  et  non  sur 
la  disposition  qui  veut  que  l'on  signifie  les  faits  seulement.  Tho- 
mine,  n*297. 

Le  but  de  ta  loi  est  atteint  lorsque  le  jugement  et  les  faits  sont 
détaillés  dans  la  requête  présentée  au  juge-commissaire,  et  que 
copie  de  cette  requête  et  de  l'ordonnance  a  été  donnée  aux  té- 
moins. Bourges,  14  nov.  1826.  —  Lorsque  le  dispositif  du  juge- 
ment porte  :  le  tribunal  admet  la  preuve  des  faits  articulés  en  la 
requête  du  demandeur,  la  notification  du  jugement  et  de  la  re-  ' 
quête  aux  témoins  suflit.  Bejet,  17  juill.  1827,  Dev.  8, 642. — 
Contra^  Colmar,  4  juin  1835  ;  Pigeau ,  comm,  1 ,  496  ;  Chauveau 
sur  Carré,  n*  978  bis. 

9t.  L'erreur  dans  l'indication  des  faits  dont  on  admet  la 
preuve  peut  être  rectifiée  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment. Cass.  14  fév.  1827,  S.  27,  187.  —Dans  Tespècc ,  un 
premier  arrêt  avait  ordonné  l'enquête  et  indiqué  le  nom  d'un 
aubergiste  chez  lequel  un  payement  allégué  aurait  eu  lieu.  Les 
témoins  produits  ne  déposèrent  que  des  foits  qui  s'étaient  passés 
dans  une  autre  auberge.  —  La  C.  roy.,  par  un  second  arrêt, 
rectifia  cette  erreur  et  prorogea  le  délai  de  la  contre-enquête.  — 
Ijd  pourvoi  contre  cet  arrêt  fut  rejeté ,  attendu  qu'il  ne.  s'agissait 
que  d'une  simple  rectification  de  fait,  et  que  le  défendeur  n'était 
pas  reeevable  h  se  plaindre  d'une  prolongation  dans  son  intérêt. 
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Ce  droit  de  rectification  est  une  conséquence  de  la  faculté 
qu'ont  les  tribunaux  d'interpréter  leurs ju(/eme/i(s.  —  V.  ce  mot. 

OS.  Quidj  si  certains  faits  dont  la  preuve  a  été  offerte  ont 
été  amis  dans  le  jugement? 

Selon  M.  Carré ,  n*  979,  la  partie  qui  a  provoqué  celte  preuve 
peut,  par  un  simple  acte ,  demander  au  tribunal  là  réparation  de 
cette  onrission, — pourvu  que  ce  soit  avant  Tenquéte.  —  M.  Chau- 
veau,  t6..  exige,  en  outre,  que  Terreur  soit  bien  évidente. 

Quant  a  nous,  l'omission  de  ces  faits  nous  parait  emporter,  de 
la  part  du  tribunal ,  un  rejet  de  la  preuve  de  ces  mêmes  faits,  et 
le  mal  jugé,  à  cet  égard,  ne  nous  semble  pouvoir  être  réparé  que 
par  le  moyen  de  Tappel  devant  la  C.  roy.  Arg.  Bordeaux ,  26  juin 
1830,  S.  30,  304.  — Dans  l'espèce,  le  défendeur  consentait  à  ce 
que  l'enquête  portât  sur  les  faits  omis  dans  le  jugement.  Mais  ht 
Cour  a  refusé  de  se  dessaisir,  et,  par  arrêt  infirmatif,  a  réparé  cette 
omission  des  premiers  juges. 

99,  Le  trib.  ne  peut,  même  du  consentement  des  parties, 
avoir  égard  à  la  preuve  des  faits  décisifs  résultant  d'une  enquête, 
s'ils  n'ont  pas  été  insérés  dans  le  jugement.  En  les  prenant  en  con- 
sidération ,  il  blesserait  les  intérêts  du  défendeur  qui ,  n'étant  pas 
prévenu  que  la  preuve  de  ces  faits  aurait  lieu ,  ne  s'est  pas  mis  en 
ôtat  de  faire  la  preuve  contraire.  Bourges,  6  juill.  1840(Art.  i9o5 
J.  Pr.).  Boncenne,  4,  230;  Cane  et  Chauveau,  n®980;  Favard, 
2,3«{.  — Con/rà,Cass.  14  janv.  1839,  P.  27,  1030.  — V. 
d'aiPeurs  Séparation  de  corps ^  n"  109. 

100.  Le  trib.  civil  ne  peut  pas  admettre,  pour  preuve  d'un 
fait  contesté n  des  enquêtes  qui  auraient  été  ordonnées,  sur  ce 
même  fait,  par  un  trib.  correctionnel.  Bennes,  12  juill.;  Col- 
mar^23  juill.  1811,  P.  9,  457,  485;  Chauveau  sur  Carré, 
n*  973,  4",  —  L'information  au  criminel  ne  peut  être  convertie 
en  enquête  civile.  Arg.  Toulouse,  30  avr.  1821,  P.  16,572; 
A.  Dalloz ,  V*  Actiof^  civile^  n""  57;  —  Toutefois,  dans  un  procès 
civil ,  il  est  permis  d'apprécier  les  résultats  d'une  enquête  faite  au 
criminel  et  de  consulter,  comme  documents,  les  éléments  de  la 
procédure  criminelle.  Cass.  26  nov.  1839  (Art.  1622  J.  Pr.). 

loi.  L'enquête  ordonnée  pour  faire  preuve  d'une  prescription 
trentenaire  peut  servir  à  prouver  une  prescription  de  dix  et  vingt 
ans.  Cass.  31  janv.  1837. 

to%.  Nomination  d'un  juge-commissaire.  L'omission  de  cette 
nomination  empêche  le  jugement  de  produire  effet  tant  qu'elle 
n'a  pas  été  réparée  ( — V.  inf.,  n*  144)  :  —  elle  peut  l'être  tant 
que  l'adversaire  n'a  pas  fait  prononcer  la  déchéance.  Chauveau 
sur  Carré,  n^  980  fti«. 

les.  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge-commissaire  ait  assisté 
au  juirenicnt  qui  a  ordonné  l'enquête  :  la  loi  ne  l'exige  pas  (Arg. 
C.  pr.  253  m  fine,  —  V.  inf.  n*  1 43).  D'ailleurs,  il  peut  se  faire 
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que  tous  les  jugf  s  qui  ont  assiste  au  jugement  ordonnant  l'enquête 
soient  empêchés.  F&v&rà^v'' Enquête^  345-,  Thomine,  f,  439. — 
V.  d*ailleur3  Avocat^  n*  147. 

104.  Le  même  juge  reçoit  l'enquête  et  la  contre-enquête  (C. 
pr.  255),  —  à  moins  que  le  trib.  n'ait  commis  deux  juges,  l'un 
pour  l'enquête,  l'autre  pour  la  contre-enquête.  11  peut  le  faire  dans 
le  cas  où  la  longueur  de  ces  deux  opérations  s'opposerait  à  ce 
qu'elles  fussent  terminées  dans  le  délai  légal  ^  par  un  seul  juge. 
Pigeau,  i,  333;  Carré,  n^981  ;  Thomine,  1,  439. 

les:  Le  remplacement  du  juge-commissaire  a  lieu  en  cas 
d'empêchement  légitime.  Metz,  24  avr.  1807,  P.  6, 80. 

Il  se  fait,  1  ^  par  ordonnance  rendue  par  le  président  sur  requête 
à  lui  présentée  à  cet  efft^t.  La  requête  et  Tordonnance  sont  si- 
gnifiées à  la  partie  ou  à  son  avoué  Arg.  C.  pr.  110;  Thomine,  i, 
439  ;  Carré ,  n»  984  ;  —  2»  ou  par  un  jugement  rendu  à  l'audience, 
sur  un  simple  acte.  Arg.  Cass.  18  juill.  1833,  D.  34, 69;  Carré 
et  Favard .  t6. ,  —  et  signifié  d'avoué  à  avoué.  Cass.  18janv.  1837, 
Dev.  37,  794;  Boncenne,  4, 237  ;  Chauveau  sur  Carré ,  n*  984. 
—  Avant  l'ordonnance  qui  permet  d'assigner  les  témoins.  Même 
arrêt. 

ion.  Si  le  juge-commissaire  se  trouvé  empêché,  le  jour  même 
de  l'enquête,  il  peut  être  immédiatement  remplacé  par  le  trib.» 
sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  les  parties  défaillantes.  S'il  en 
est  autrement  dans  le  cas  de  l'art.  110  du  C.  pr.  relatif  à  l'in- 
struction par  écrit,  c'est  qu'alors  les  parties  n'éprouvent  point  de 
préjudice  de  la  remise  du  rapport,  comme  elles  en  éprouveraient 
dans  le  cas  d'enquête.  Thomine,  t6.,  p.  440. 

Le  ren)placement  immédiat  ne  peut  être  attaqué  par  la  partie 
défaillante,  alors  surtout  que  l'enquête  ne  lui  est  pas  opposée. 
Cass.  18  juill.  1833;  Angers,  19  juill.  1833,  Dev.  33,  97. 

1 09 .  Décidé  que,  lorsque  le  juge  commis  pour  procéder  à  une 
enquête  se  trouve  empêché,  un  autre  juge  (et,  suivant  M.  Tho-» 
mine,  1,  440,  le  président)  peut  le  remplacer  d'office,  sans  que 
le  trib.  soit  tenu  de  nommer  un  nouveau  juge  commissaire.  Arg, 
Paris,  15  janv.  1830,  S.  30, 129.  — Décision  analogue  dans  un 
ras  où  une  Cour  avait  délégué  le  président  au  le  juge  le  plus  an-^ 
cien  du  tribunal.  Toulouse,  6  janv.  1835  (Art.  85  J.  Pr.). 

109.  Si  l'empêchement  survient  après  Tenqui^te  commencée, 
il  y  a  lieu ,  suivant  les  circonstances ,  à  demander  au  trib.  une 
prorogation  de  délai.  Cane ,  n*  984,  note.  —  V.  inf. ,  n*  473. 

I09.  Si  les  témoins  sont  trop  éloignés,  le  jugement  qui  or- 
donne l'enquête  peut  commettre  spécialement  un  juge  d'un 
autre  tribunal  ou  un  juge  de  paix.  C.  pr.  1035.  —  Ou  désigner 
un  trib.  qu'il  charge  de  commettre,  soit  un  de  ses  membres,  soit 
un  juge  de  paix.  C.  pr.  255  et  1035. 

iio.  Ainsi ,  un  juge  de  paix  peut  être  désigné  pour  procéder 
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à  une  enquête  par  une  Cour  rovale.  Cass.  il  janv.  1826,  Det.  8, 
261-,  Arg.  Orléans,  17  aoùH839(Art.  1565J.  Pr.).— Alors  même 
que  l'enquête  doit  être  faite  au  lieu  où  siège  la  Cour.  Rennes,  2t 
déc.  1833,  Dev.  34,  587.  — V.  Orléans,  8  janv.  1847,  art.  361 1. 

111.  Mais  chaque  trib.  ayant  son  territoire  circonscrit  au  delà 
duquel  il  est  incompétent,  il  en  résulte  qu'un  de  ses  membres  ne 
peut  procédera  une  enquête  hors  de  son  ressort.  Poncet,  Juge^ 
ments ,  1 ,  n*  121 ,  2*;  Chauveau  sur  Carré ,  n'  988  bis.—  CorUrà , 
Amiens, 8fév.  1822,  P.  17, 121 5  Cass.  27 mai  1823,  Dev.  7, 251 . 

lis.  La  désignation  du  juge-commissaire  ne  peut  être  faite 
par  le  président  du  tribunal  chargé  de  ce  soin.  Limoges,  3  juin 
1828,  S.  29,  7;  Thomine,  1,  441. 

lis.  On  présente  à  cet  effet  requête  au  trib.*  désigné.  Cfaau* 
veau,  Tan/,  280. 

114.  L'enquête  qui  a  lieu  devant  un  juge  de  paix,  par  suite 
d'une  commission  rogatoire ,  est-elle  soumise  à  toutes  les  règles 
prescrites  pour  les  enquêtes  faites  devant  les  trib.  de  1'*  inst.?  — 
Ou  bien ,  le  juge  de  paix  doit-il ,  dans  ce  cas ,  se  borner  à  l'accom* 
plissement  de  celles  que  la  loi  a  établies  pour  les  enquêtes  qui  ont 
lieu  dans  les  affaires  de  sa  compétence? 

Dans  ce  dernier  système ,  on  dit  que,  si  les  formalités  ordinaires 
étaient  suivies,  le  but  de  la  loi  qui  a  voulu  épargner  les  frais  serait 
manqué.  —  Ainsi  Ton  a  jugé  que  le  ministère  d'un  avoué  n'était 
pas  nécessaire  dans  ce  cas.  Caen ,  10  nov.  1827,  S.  28,  251  ;  Arg. 
Rennes,  5  avr.  1808,  P.  6, 607. 

Mais  on  répond ,  en  faveur  du  1^'  système  :  le  juge  de  paix  rem- 
place le  membre  du  trib.  ^  qui ,  sans  Téloignement  des  témoins , 
aurait  été  nommé  ;  il  doit  donc  faire  tout  ce  que  ce  magistrat  au- 
rait fait;  les  mêmes  obligations  lui  sont  imposées.  Orléans,  17 
août  1839  (Art.  1565  J.  Pr.).  Favard ,  v*» Enquête ,  372;  Demiau , 
206;  Thomine,  n*  59;  Roger,  Encyclopédie  des  juges  de  paix  y 
v**  Enquête^  p.  77;  Boncenne,  4,  235;  Chauveau  sur  Carré, 
«"985,  note  1. 

Ainsi ,  a  été  cassé  un  jugement  définitif  qui  avait  pris  en  consi- 
dération un  simple  procès-verbal  d'audition  des  témoins,  dressé 
par  le  juge  de  paix;  —  attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'une  affaire  sommaire ,  et  que  les  formalités  exigées  pour  les  en- 
quêtes en  cette  matière ,  par  l'art.  41 3  C.  pr. ,  devaient  être  obser« 
vées,  sous  peine  de  nullité.  Cass.  22  juill.  1828,  S.  28,  282.  — 
On  a  annulé  un  procès-verbal  d'enquête  qui  ne  mentionnait  pas 
que  la  copie  de  l'assignation  eût  été  représentée  par  les  témoins; 
que  les  témoins  eussent  été  entendus  séparément,  qu'ils  eussent 
déposé  sans  lire  aucun  projet  par  écrit,  qui  ne  portait  pas  la  si- 
gnature de  la  partie  adverse  présente  à  l'enquête;  et  il  a  été  or- 
donné que  l'enquête  serait  recommencée  aux  frais  du  juge  de 
paix  commis.  Limoges,  4  juill.  1827,  S.  28,  261.  —  La  nou- 
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velle  enquête  fut  annulée  le  26  janv.  1828,  pour  défaut  de 
mention  de  la  représentation  des  copies  de  l'assignation  par  les 
témoins. 

Ordinairement,  le  jugement  qui  délègue  le  juge  de  paix  lui 
ordonne  de  suivre  les  formalités  prescrites  pour  les  enquêtes  de- 
vant les  trib.  de  1''  inst. 

lis.  Lorsqu'un  trib.  a  commis  un  juge  de  paix  pour  faire  une 
enquête,  son  suppléant  peutril  y  procéder  en  son  absence?  — 
1  Pour  Taifirmative,  on  dit  :  c^est  en  vertu  de  la  loi  que  le  trib.  dé- 
I  lègue  le  juge  de  paix ,  ce  qu'il  ne  pourrait  pas  faire  si  la  loi  ne  l'a- 
vait expres^ment  désigné.  C'est  au  magistrat  et  non  à  telle  per- 
sonne individuellement  que  la  délégation  est  adressée;  or,  le 
j  magistrat  est  remplacé  de  droit,  en  cas  d'empêchement,  par  son 
suppléant.  Liège,  20  fév.  1812,  P.  10,  136;  Poitiers,  10  juin 
1831 ,  D.  33,  37;  Chauveau  sur  Carré ,  n""  984  bii.  —  Mais  pour  la 
négative,  on  répond  :  Si  le  juge  de  paix  doit  être  nécessairement 
remplacé  par  les  suppléants  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui 
sont  attribuées  par  la  loi ,  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  de  celles 
pour  lesquelles  les  trib.  l'ont  spécialement  délégué.  Le  juge  dé- 
légué ne  peut  en  déléguer  un  autre.  Le  système  contraire  rendrait 
illusoire  le  droit  de  récusation  soumis  aux  délais  de  l'art.  383  C. 
pr.  Nanci,  ISjuill.  1817,  S.  19,  1,  403;  Nîmes,  28avr.  1828, 
S.  29,  16. — C'est  une  nullité  d'ordre  public  qui  ne  peut  être 
couverte  par  aucun  acquiescement.  Mêmes  arrêts. 

lie.  La  délégation  ne  peut  être  confiée  à  des  arbitres  :  il»  ne 
sont  pas  indiqués  dans  les  art.  255  et  1035  C.  pr.  Toulouse,  16 
juin.  1827,  S.  28, 198;  Riom,  29  août  1844  (Art.  3018  J.  Pr.). 

HT.  Mais  un  juge  du  trib.  de  comm.  peut  être  nommé  juge- 
commissaire  ;  il  a  le  caractère  déjuge.  Chauveau  sur  Carré ,  n*  831 . 

119.  L'enquête  est-elle  valable,  lorsque,  dévolue  par  uAe  com- 
mission rogatoire  au  trib.  français,  elle  est  parachevée  par  ce 
même  trib.  devenu  étranger  dans  l'intervalle?  —  V.  Effet  ré- 
troactif, n^  2i. 

119.  Un  trib.  français  peut-il  déléguer  un  trib.  étranger?  — 
Pour  la  négative,  on  dit  :  ni  dans  le  titré  des  enquêtes,  ni  dans 
l'art.  1035,  la  loi  n'accorde  une  pareille  faculté.  Il  n'est  pas  per- 
mis au  demandeur  de  priver  le  défendeur  du  bénéfice  des  disposi- 
tions des  lois  françaises;  il  doit  faire  venir  les  témoins  en  France. 
D'ailleurs,  les  formes  de  la  loi  française  n'étant  pas  observées ,  l'en- 
quête ne  mériterait  pas  la  confiance  des  juges.  Enfin,  la  commis- 
sion doit  être  donnée  à  un  consul  qui  ne  peut  refuser  son  concours 
a  un  jugiB  de  sa  nation.  — Maïs  on  répond,  pour  l'affirmative  ; 
L'ordonnance  de  1667  ne  contenait  aucune  disposition  sur  ce 
point,  et  cependant  Jousse  cite  un  grand  nombre  de  décisions 
ayant  ordonné  la  délégation.  Raviot,  Coût.  Bourg.,  quest.  256, 
«••16, 17  et  18;  Emerigon,  Assurances,  chap.  4,  sect.  8.  Il  y  a 
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danger  à  faire  résulter  de  la  situation  des  lieux  où  des  faits  perti- 
nents et  admissibles  se  seraient  passés,  une  fin  de  non-recevoir 
absolue  contre  la  demande.  11  n'existe  aucun  moyen  pour  con- 
traindre un  témoin  étranger  à  venir  déposer  en  France.  D'un  autre 
côté,  les  titres  authentiques  passés  à  l'étranger  ont  force  probante 
parmi  nous,  en  vertu  de  la  maxime  du  droit  des  gens,  locus  régit 
aclutn.  Enfin,  le  consul  n'a  aucun  pouvoir  pour  faire  comparaître 
les  témoins.— Cass.  18 août  1836,  P.  29, 1 ,  452.  Carré  et  Chau- 
veau ,  n'*  988  ter. 

i%0.  Le  trib.  n'est  pas  obligé  de  renvoyer  Tenquéte  devant  un 
autre  juge,  lors  même  que  les  témoins  sont  éloignés,  surtout 
lorsque  les  parties  ne  demandent  pas  ce  renvoi ,  et  consentent 
ainsi  à  Taugmentation  de  frais  qui  peut  résulter  du  transport  des 
témoins.  Jousse,  sur  Part.  12,  tit.  22,  ordonn.  1667;  Delaporte, 
i,  255;  Pigeau,  Comm.y  i,  479;  Thoniine,  1,  440;  Chauveau 
et  Carré,  n* 986. 

isi.  Mais  il  a  la  (acuité  d'ordonner  d'office  ce  renvoi,  même 
lorsqu'il  n'est  pas  demandé  par  les  parties  (Carré  et  Thomine ,  t6.)) 
— ou  de  le  refuser,  quoiqu'il  soit  demandé  par  l'une  des  parties,  ou 
par  toutes  deux.  Carré  et  Chauveau ,  n'987. — Confrà,  Delaporte,  ib. 

t%%.  Quid  si  les  deux  parties  ou  Tune  d'elles  seulement  s'op- 
pose formellement  à  ce  renvoi? —  Le  trib.  qui  ne  voit  pas  de  motifs 
suffisants  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'enquête  devant  un  de  ses 
membres,  n'est  pas  tenu  de  céder  au  vœu  des  parties.  L'économie 
dans  les  frais  est  en  quelque  sorte  d'ordre  public  lorsque  les  droits 
des  parties  ne  sont  pas  compromis.  Demiau,  p.  201;  Carré  et 
Chauveau ,  n"  987,  note  3. 

t%9.  Lorsque  l'enquête  doit  être  faite  dans  le  lieu  où  siège  le 
trib. ,  mais  que  certains  témoins  se  trouvent  à  une  trop  grande  dis- 
tance pour  comparaître  devant  le  juge-commissaire,  celui-ci  peut 
donner  commission  rogatoire  à  un  magistrat  de  la  localité  de  ces 
témoins,  pour  recevoir  leurs  dépositions.  Arg.  C.  pr.  266;  lk)urges, 
31  août  1829,  n.  33, 72. 

t%4.  Une  commission  rogatoire  peut-elle  être  décernée  sur 
une  demande  en  prorogation  d'une  enquête  déjà  commencée?  — 
Pour  la  négative,  on  dit  :  Une  fois  l'enquête  conimencée ,  l'étal  de 
l'instruction  est  fixé  du  consentement  de  la  partie  quant  aux  faits 
et  quant  aux  lieux ,  il  n'est  plus  permis  à  personne  de  changer  cet 
état.  (—  V.  toutefois  inf.,  n*488).  Carré,  n*»  988  1er,  consult.  — 
Mais  on  répond  pour  l'affirmative  :  Si  la  loi  accorde  la  faculté  de 
demander  une  prorogation ,  c'est  afin  de  donner  le  temps  de  sup- 
pléer par  de  nouveaux  témoignages  à  ce  que  présentent  de  défec- 
tueux ceux  sur  lesquels  on  aurait  d'abord  compté;  or,  si  les  té- 
moins, dont  les  circonstances  ont  fait  sentir  la  nécessité,  sont 
trop  éloignés,  la  partie  ne  peut  être  dépouillée  du  bénéfice  de  la 
commission  rogatoire.  Chauveau  sur  ûirré,  t6. 
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t%^.  Si ,  au  contraire ,  des  témoins  se  trouvent  au  lieu  où  siège 
le  trib.  déléguant,  ils  peuvent  demander  par  requête,  en  référé, 
à  être  entendus  par  un  commissaire  pris  dans  son  sein.  Dans  ce 
cas ,  il  convient  de  signifier  l'ordonnance  qui  fixe  le  jour  de  Taudi- 
tion  :  1**  à  la  partie ,  pour  qu*elle  puisse  être  présente^  2"  au  juge 
étranger,  dans  la  personne  du  greffier,  pour  éviter  la  condamna* 
tion  à  l'amende.  Carré  et  Chauveau ,  n'^ÔSâ. 

isn.  Le  juge-commissaire  peut  être  récusé  pour  les  mêmes 
causes  que  les  autres  juges.  —  Y.  Ré€U$ation. 

1«9.  La  récusation  doit  être  proposée  dans  le  délai  de  trois 
jours,  afin  d'éviter  tout  prétexte  de  prolonger  l'enquête.  C.  pr.  383. 

t%H.  Ce  délai  court  :  —  1*  si  le  jugement  est  contradictoire , 
du  jour  du  jugement.  Ib.  —  2^  S'il  est  par  défaut,  et  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  d'opposition ,  du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de 
l'opposition.  Ib.  — 3^  S'il  a  été  par  défout,  et  qu'il  y  ait  eu  op* 
position,  du  jour  du  débouté  d'opposition.  Ib. 

199.  Le  trib.  a  la  faculté  d'ordonner  que  l'enquête  soit  faite 
sur  les  lieux  contentieux*,  —  il  est  quelquefois  utile  de  mettre  les 
téipoins  à  portée  de  reconnaître  et  d'expliquer  certaines  particula- 
rités locales  qu'il  est  bon  de  faire  constater.  Amiens,  29  déc.  1821 , 
Dev.  6,509. 

La  disposition  du  jugement,  à  cet  égard ,  doit  être  observée , 
à  peine  de  nullité.  Grenoble,  21  déc.  1821,  D.  ib.  856,  n""  3. 

1 80.  L'enquête  peut-elle  avoir  lieu  le  même  jour  dans  deux  en- 
droits différents?  —  Le  doute  natt  de  ce  que  la  loi  exige  que  la  par- 
tie soit  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête ,  et  par  conséquent 
qu'il  y  ait  possibilité  pour  cette  partie  de  comparaître.  —  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  que  la  partie  assiste  en  personne  à  l'enquête; 
elle  peut,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  se  faire  représenter  par  son 
avoué ,  comme  elle  a  droit  de  le  faire  lorsqu'elle  est  empêchée,  ou 
même  lorsqu'elle  juge  à  propos  de  ne  pas  comparaître  en  personne. 
Rennes,  28  juill.  1814,  P.  12,  337  :  Nîmes,  14  août  1828,  S. 
29,243. 

181.  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête,  comme  celui  qui 
nomme  le  juge-commissaire  dans  le  cas  où  cette  nomination  a 
lieu  par  jugement  séparé,  est  levé  et  signifié  par  la  partie  la  plus 
diligente.  Cette  signification  a  lieu  par  acte  d'avoué  à  avoué,  si  le 
jugement  a  été  rendu  contradictoirement ,  ou  par  défaut  contre 
avoué,  et  à  domicile,  s'il  a  été  rendu  par  défaut  contre  partie. 
Arg.  C.  pr.  257  ;  Carré,  art.  256. 

139.  Jugé  qu'il  sufiit,  pour  faire  courir  les  délais  dans  lesquels 
on  doit  procéder  à  une  enquête,  que  le  jugement  qui  l'ordonne 
soil  signifié  par  extrait  contenant  le  dispositif  du  jugement,  les  faits 
à  prouver  et  le  nom  du  juge-commissaire.  Bruxelles,  6  avr.  1831 , 
D  32,  64.  Chauveau  sur  Carré,  art.  257,  note  6. 

19^.  fil  signification  doit  être  faite  aux  appelés  en  garantie, 
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i  orsque  la  demande  en  garantie  est  liée  régulièrement  à  la  d«* 
mande  originaire.  Bourges,  30  mai  1831,  P.  23,  1629;  Chau* 
veau  sur  Carré,  n*  lOOS  bis.  —  Contra^  Poitiers,  5  août  1825. 
Celte  cour  a  déclaré  que  la  cause  n'est  commune  à  toutes  les  par* 
ties  que  lorsque  le  garant  prend  le  fait  et  cause  du  garanti. 

134.  La  signification  du  jugement  à  la  partie  au  domidle 
de  son  avoué  (  pour  faire  courir  le  délai  de  Tenquéte.  —  V. 
inf.  n®  137  )  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassaiùm. 
Il  faut  une  signification  à  personne  ou  à  domicile.  — V.  ce  mot^ 
n^  2*2. 

135.  Lorsque  l'avoué  de  Tune  des  parties  décède  après  le  ju* 
gement  qui  a  ordonné  l'enquête ,  toutes  significations  relatives  à 
Tenquéte  sont  valablement  faites  à  personne  ou  domicile,  sans 
qu'il  y  ait  auparavant  constitution  de  nouvel  avoué.  Caen ,  14 
août  1843  (Art.  2820  J.  Pr.).  —  Le  contraire  a  été  jugé  en  cas  de 
démission  de  l'avoué.  —  V  .inf.^  n*  222. 

§  3.  —  Délai  dans  lequel  les  enguiles  doivent  iltt  commencées. 

1 30.  La  loi  fixe,  à  peine  de  nullité^  des  délais  très-courts  pour 
commencer  et  terminer  les  enquêtes,  afin  de  soustraii*e  les  lé* 
moins  aux  tentatives  de  subornation.  G.  pr.  257.  Rapport  au 
Corps  législatif. 

Ces  délais  varient,  selon  que  l'enquête  doit  être  faite,  soit  au 
lieu  même  où  siège  le  tribunal  qui  l'a  ordonnée,  soit  dans  un 
rayon  qui  n'excède  pas  trois  myriamètres,  ou  dans  un  lieu  plus 
éloigné  ;  —  selon  que  le  jugement  qui  Ta  ordonnée  est  rendu 
contre  une  partie  qui  a  ou  non  un  avoué,  et  que  le  jugement  est 
ou  non  susceptible  d'opposition. 

139.  Cas  où  renquéte  a  lieu  dans  un  rayon  de  trois  myrûi- 
mètres.  Elle  doit  être  commencée ,  à  peine  de  nullité^  dans  la  hon 
taine  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à  av6ué,  s'il  est 
contradictoire.  C.  pr.  257. 

1 39.  Cette  signification  n'est  soumise  à  aucune  des  formalités 
del'art.  61  C.  pr.  Metz,  11  fév.  1819,  P.  16,  82;  H  déc.  1819, 
Dev.  6, 166;  Chauveau  sur  Carré,  n*  282  in  fine.  — Contra, 
Metz ,  24  fév.  1831 ,  P. ,  23, 1254. 

I30.  La  signification  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  peut- 
elle  être  faite  pendant  la  huitaine ,  à  dater  de  la  pronondatioo? 

Pour  la  négative,  on  dit  :  L'art.  450  C.  pr.  a  suspendu,  peo- 
dant  ce  délai,  l'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  pro- 
vision. N'y  a-t-il  pas  même  motif?  —  V.  Appel ,  n*  302. 

Mais  on  répond  :  cet  art.  450  n'est  pas  applicable  aux  jugemedif 
préparatoires  ou  interlocutoires,  ils  sont  soumis  à  des rè^eiij** 
ciales.  Arg.  C.  pr.  451  et  452-,  Giss.  8  mars  1816,  S.  16,  tSIi 
Carré,  art.  450,  note  ;  BoiUrd,  2,  208  5  Thomine  n«  802;  ci  ^m 
observations  (Art.  H72  J.  Pr.). 
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,  140.  Le  jour  de  la  signification  du  jugement  ne  doit  pas  être 
compris  dans  le  délai  de  huitaine.  Pau,  6  delc.  1809,  P.  7,  907; 
Carré,  n*  997  ;  Favard,  v*  Enquête,  349;  Pigeau  Comm.  \  491 . 
V.  Oétei,  nM7. 

.  141.  Ce  délai  ne  peut  être  prorogé.  Cass.  13  nov.  1816,  Dev. 
5,  246;  Thomine,  1^  448.  — Mais  il  peut  être  suspendu.  —  V. 
m/".,  n'»' 169, 189. 

14S.  Le  délai ,  pour  commencer  l'enquête ,  court  contre  celui 
qui  a  siguiôé  le  jugement,  comme  contre  celui  à  qui  il  a  été 
signifié,  également  à  peine  de  nullité.  C.  pr.  257.  —  Cette  dis- 
position exceptionnelle  ( —  V.  Délai  ^  n"  12)  fait  cesser  les  incer- 
titudes que  Tordonnance  de  1667  laissait  à  cet  égard. 

14S.  Mais  si  les  deux  parties  ont  été  admises  à  faire  une  en- 
quête sur  des  faits  différents,  le  délai  ne  court  contre  charune 
dVilos  que  par  une  double  signification.  Trib.  Seine,  4  juin  18iO 
(Art.  1674  J.  Pr.). 

144.  Le  délai  de  huitaine  court  contre  le  cédant ,  qui  est  inter- 
venu comme  garant  dans  l'instance  introduite  par  son  cession- 
naii-e,  bien  que  le  jugement  ait  été  signifié  à  la  requête  de  celui-ri 
seulement  :  ils  font  cause  commune.  Cass.  8  mars  1816,  S.  16, 
367;  Carré,  té.  — V.  Cass.  26  juill.  1848, art  42-i3  J.  Pr. 

145.  L'art.  267  est  général  ;  il  s'applique  à  l'enquête  par  com- 
mune renommée.  Bourges,  2 juin  1824,  D.  v"  Enquête,  p.  848, 
note  1 .  —  V.  d'ailleurs  Vérification  d'écriture. 

146.  Cependant,  si  le  jugement  ne  contient  pas  nomination 
d'un  juge-commissaire,  le  délai  ne  court  que  du  jour  où  un  second 
jugement,  faisant  cette  nomination  ,  a  été  signifié.  Paris ,  2  janv. 
1815,  P.  12,  516;  Favard ,  v»  Enquête,  347.  —  V.  sup,  n-  102 
et  suiv. 

147.  Cas  où  r enquête  est  faite  à  une  distance  de  plus  de  trois 
ihyriamétres.  Dans  ce  cas ,  le  trib.  fixe  le  délai  dans  lequel  l'en- 
quête doit  être  commencée.  C.  pr.  258.* 

14S.  La  décision  des  magistrats ,  à  cet  égard .  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  Cass.  18  août  1836,  Dev.  36, 795. 

149.  Lorsqu'une  enquête  faite  en  1''  inst.  a  été  annulée  sur 
rappel ,  et  que  le  renvoi  devant  le  trib.  distant  de  plus  de  trois  my- 
riamètres  du  siège  de  la  Cour,  pour  procéder  à  une  nouvelle  en- 
quête, a  été  ordonné,  c'est  à  ce  trib.  qu'il  appartient,  par  applica- 
tion de  l'art.  258  C.  pr. ,  de  fixer  le  délai  dans  lequel  l'enquête 
sera  recommencée.  Cass.  15  juill.  1818,  S.  19, 25. 

160.  Si  le  délai  n'a  pas  été  fixé  par  le  jugement  qui  ordonne, 
l'enquête,  il  peut  Têtre  par  un  second  jugement  qui  ne  rétracte 
pas,  mais  complète  le  premier.  Rennes,  4  fév.  1809,  P.  7,  352; 
Pigeau,  comm.  1,  502;  Carré,  art.  258. 

ISI .  11  est  rendu  sur  un  simple  acte  :  il  s'agit  d'une  ditriculté 
ToMi  III.  33 
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sur  VeiëcUtion.  Pigeau,  Corn,  i,  803;  Ohauveau  sur  CaTV'é, 
«•^lOOf. 

1S«.  Si  ee  complément  n'internent  pas,  aucune  déchéance  ne 
saurait  être  prononcée  à  l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé  par 
Fart.  257  C.  pr.  Uége,27  juin  ISli^P.  9,  496;  Cass.  SSfev. 

1838(Art.H36J.Pr.). 

169.  L'enquête  est  nulle,  si  elle  n*a  pas  été  commencée  dans 
les  délus  déterminés  par  le  jugement.  On  opposerait  vainement 
que  la  loi  n*a  pas  prononcé  la  nullité  :  le  texte  et  les  moti&  de  Fart. 
S57  C.  pr.  s'appliquent  à  ce  cas.  Rennes.  9  mai  1810,  P.  8,  996-, 
Ntmes ,  2  avr.  Orléans,  i  1  nov.  1830,  D.  30, 267  ;  31 ,  %  ;  Bol- 
lard,  2, 198  -,  Carré,  n*  1008,  Fatard,  2,  351  ;  Thomine,  n«  301 . 
— Cantrày  Lepage,  195. 

1K4.  Lorsque  le  jugement  ordonnant  l'enquête  a  été  signifié, 
ai,  dans  le  délai  de  huitaine,  le  trib.  sur  là  demande  d'une  paitie, 
décerne  commission  rogatoire,  on  ne  peut  opposer  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  Texpiration  du  délai.  Carré  et  Chauveau,  n""  999. 

IftS.  Le  tribunal  peut  fixer  le  point  de  départ  de  la  significa- 
tion à  domicile,  plutôt  que  de  la  signification  à  avoué.  Les  distinct 
lions  établies  par  Tari.  257  ne  s'appliquent  pas  ici.  Cass.  21  juilL 
1836,  Dev.  37,  222. 

Biais  s'il  garde  le  silence  à  cet  ^ard,  il  faut  signifier  le  jugement 
h  avoué.  Bourges,  10  avr.  1826;  Chauveau  sur  Carré,  n"*  1007. 

ifte.  On  ne  doit  {aire  alors  aucune  distinction  entre  les  juge- 
ments contradictCMres  et  ceux  par  défaut  -,  celle  qui  est  indiquée 
aux  art.  122  et  123  C.  pr.  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  juge  a 
la  faculté  d'accorder  le  délai ,  et  non  à  celui  de  l'art.  257  ;  il  y  a 
pour  lui  alors  obligation  de  le  faire.  Chauveau  sur  Carré ,  n*"  1007. 
—  Conîrà,  Favard ,  1 ,  616,  n*  4. 

157.  Le  trib.  peut-il  fixer  un  délai  avant  lequel  l'enquête  ne 
peut  être  commencée? — L'art.  258  qui  le  charge  de  fixer  le  délai 
dans  lequel  l'enquête  doit  être  commencée ,  est  muet  sur  ce  point  ; 
les  délais  sont  rigoureusement  tracés  par  la  loi,  il  importe  d'ob- 
server le  texte  de  ses  prescriptions,  sans  les  étendre  arbitrairement. 
Chauveau  sur  Carré,  n""  1008  bis. 

Mais  si  l'on  accorde  cette  faculté  au  trib.  l'enquête  commencée 
avant  l'expiration  du  terme  fixé  doit  être  annulée.  Chameau  sur 
Carré,  n*  1008.  —  Conlrà,  Bourges,  27  mars  1832,  Dev.  32 , 
406. 

ISS.  Il  peut  arriver  que  des  témoins  soient  éloignés  et  que 
d^autres  résident  au  lieu  même  où  le  jugement  a  été  rendu  ;  le 
trib.  peut  alors  déterminer  les  délais  particuliers  pour  TenquiHe, 
dans  laquelle  doivent  être  entendus  les  témoins  qui  sont  éloignés, 
et  soumettre  à  ceux  de  l'art.  257  l'enquête  dans  laquelle  doivent 
déposer  les  seconds.  C*arré,  n**  1006. 

1S9.  II  en  serait  de  même ,  à  plus  forte  raison ,  dans  le  cas  où 
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Tune  des  parties  seulement  aurait  intérêt  à  faire  entendre  des  té- 
moins dont  la  résidence  serait  éloignée  :  rien  ne  s'oppose  à  ce  que^ 
dans  cette  circonstance ,  le  trib.  proroge  les  délais  de  Penquéte 
uniquement  en  faveur  de  cette  partie  ^  et  que  Tautre  paitie  reste 
tenue  de  commencer  la  sienne  dans  les  délais  ordinaires.  Carré  ^ 
ib,  note ,  i  ;  Favard,  \*Enquéle,  Soi . 

ice.   L'enquête  teiminée  ne  peut  être  arguée  de  nullité 
sous  prétexte  que  le  jugement,   en  vertu  duquel  elle  a   ct^^ 
faite,  a  omis  de  fixer  le  délai  dans  lequel  elle  devait  être  com^ 
mencée*. 

lei.  La  nullité  résultant  de  l'expiration  du  délai  prescrit  par 
Tart.  257  C.  pr.  a  lieu,  bien  que  la  partie  ait  fuit  toutes  les  dili- 
gences nécessaires ,  et  que  la  faute  doive  en  être  imputée  au  juge- 
commissaire  qui  a  négligé  de  répondre  à  la  requête  présentée  ert 
temps  utile  :  la  loi  ne  fait  aucune  exception. — Conlrà^  Arg.  Metz, 
7  juin.  1820,  D.  12,586,  n*  8. 

169.  Mais  le  juge-commissaire  peut,  suivant  les  circonstances, 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts. —  V.  Responsabilité, 

103.  CcLs  où  le  jugement  qui  ordonne  V enquête  est  rendu 
contre  une  partie  qui  n" a  point  d'avoué.  Le  délai  court  du  jour  de 
la  signification  à  personne  ou  à  domicile.  C.  pr.  257. 

l«4.  Le  défendeur  peut  n'avoir  pas  d'avoué,  — lors  même 
que  l'enquête  a  été  contradictoirement  ordonnée ,  par  exemple,  si 
celui  qu*il  avait  est  mort  ou  interdit ,  s'il  s'est  démis  de  st»s  fotic- 
tions,  après  que  les  qualités  ont  été  posées.  Boitard,  2, 191  -,  — 
Bien  que  le  jugement  soit  réputé  contradictoire;  par  exemple,  si 
sur  son  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  une  partie  s'est 
laissé  débouter  sans  comparattre,  ou  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un  ju- 
gement rendu  après  réassignation  sur  défaut  joint.  —  Ces  divers 
cas  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  celui  où  le  jugement  qui 
ordonne  l'enquête,  ayant  été  rendu  par  défaut,  est  susceptible 
d'opposition.  Carré,  n*  1002.  Boncenne,  4,  244.  — V.  inf.^ 
nM65. 

16&.  Cas  où  le  jugement  est  susceptible  d'opposition.  Le  dé- 
lai court  du  jour  de  l'expiration  des  délais  de  l'opposition.  C.  pr. 
257. 

16C.  Quand  l'opposition  n'est-elle  plus  recevable?  —  Il  faut 
distinguer  entre  le  cas  où  le  jugement  est  rendu  par  défaut  contre 
avoué,  faute  de  plaider,  et  celui  où  il  est  rendu  contre  partie  , 
faute  d'avoir  constitué  avoué.  —  Dans  le  1*',  l'opposition  est 
▼alable  pendant  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué.  —  Dans 
le  2"%  elle  l'est  jusqu'à  l'exécution  du  jugement.  — V.  Juge- 
ment  par  défaut. 

Quelques  auteurs  soutiennent  que  cette  distinction  ne  doit  pas 
être  admise  en  matière  d'enquête ,  parce  qu'aucun  des  caractères 
constitutifs  de  l'exécution,  énumérés  dans  l'art.  159  C.  pr. , 
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n'est  compatible  avec  un  jugement  interlocutoire,  qui  ordonniB 
seulement  un  avant  faire  droit ,  dépens  réservés;  parce  que  Fou 
arriverait  à  cette  conclusion  absurde  ^  que  tant  que  l'enquête 
n'est  pas  terminée,  on  a  huitaine  pour  commencer  l'enquête. — 
En  conséquence ,  ils  pensent  que ,  dans  tous  les  cas ,  on  peut  pro- 
céder à  Fenquéte  huit  jours  après  la  signification  du  jugement  qui 
l'ordonne  à  personne  ou  à  domicile.  Trib.  Bayeux,  6  juin  1838 
(Art.  1138  J.  Pr.)5  Lepage,  Qu.  p.  195.  —  Et  ils  invoquent  Tan- 
cien  droit  sous  lequel  le  délai  de  l'opposition  n'était  jamais  que  de 
huitaine.  Boitard,  2, 196;  Rodière,  2, 127. — Plusieurs  entendent 
par  ces  mots,  délais  de  f'oppostïton,  le  temps  pendant  lequel  l'at- 
tente de  l'opposition  suspend  l'exécution  aux  termes  de  l'art.  155. 
Thomine,  art.  237  ;  Chauveau  sur  Carré,  n*  1004-. 

Biais  on  répond  :  L'art.  257  dispose  d'une  manière  absolue 
pour  tous  les  cas  où  il  existe  des  jugements  par  défaut  suscepti- 
bles d'opposition.  Il  eil  d'ailleurs  inexact  de  dire  que  le  jugement 
ordonnant  l'enquête  n'est  pas  susceptible  d'exécution  :  en  effet , 
le  demandeur  peut  obtenir  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
et  la  faire  signifier  au  défendeur  :  ce  qui  constitue  une  exécution 
de  jugement  sufiisante  pour  faire  courir  le  délai  de  lenquête.  Carré, 
»•  1004;  Favard,  ^"^ Enquête,  349,  3o0;  Demiau ,  art.  257  ;  Bon- 
cenne,  4,  247,  et  nos  obser\'ations  (Art.  1183  J.  Pr.>. 

1119.  L'enquête  ne  peut  être  commencée  dans  la  huitaine  de 
la  prononciation  du  jugement  contradictoire,  ou  de  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut  susceptible  d'opposition.  C.  pr.  155 
et  450. — Elle  serait  nulle,  si  l'ordonnance  du  juge-commissaire, 
pour  la  commencer,  avait  été  délivrée  avant  que  ces  huit  jours  ne 
fussent  écoulés.  Pau,  1"  déc.  1819,  D.  y""  Enquête^  p.  856,  note 
4;  Bordeaux,  13  avr.  1831,  D.  31,  142;  Caen,  24  avr.  1839 
(Art.  14i9J.Pr.). 

1  «9.  Par  une  raison  analogue,  si  l'adversaire  fait  signifier  le  ju- 
gement avant  l'expiration  de  cette  huitaine,  les  délais  pour  com* 
mencer  l'enquête  sont  suspendus  :  le  demandeur  ne  pouvant  agir, 
la  déchéance  ne  peut  courir  contre  lui.  Boitard,  2 ,  208  et  209; 
Chauveau  sur  Carré,  n'  990  bi$. 

1C9.  Décidé,  à  tort  selon  nous,  quelejugement  qui  ordonne  une 
enquête  est  exécutoire  par  provision.  Bourges,  5  mai  1831 ,  P.  23, 
1518. 

1 90.  Si  l'opposition  est  formée,  et  qu'il  intervienne  une  sen- 
tence contradictoire  ou  par  défaut,  le  délai  court  du  jour  de  k 
signification  de  cette  sentence.  —  V.  mp.,  n**  164. 

191.  Le  moyen  de  nullité  résultant  de  ce  qu'une  enquête  n'a 
été  commencée  qu'après  les  délais,  étant  un  moyen  du  fond,  peut 
être  proposé  en  tout  état  de  cause.  Toulouse,  8  août  1832;  Dcv. 
33, 543.  • 

199.  On  doit  conclure  du  silence  de  la  loi  relativement  à  Tap- 
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pe),  .qu*elle  n'a  pas  voulu  accorder  à  ces  délais  prolongés  la  faveur 
qu'elle  accordait  aux  délais  abrégés  de  l'opposition.  Cass.  25  janv. 
1820,  S.  20,  207;  Agen,  20  juill.  1821;  Cass.  9  mars  1836  (Art. 
452  J.  Pr.);  Paris,  18  juin  1840  (Art.  1961  J.  Pr.);Thomine  , 
1,  445;  et  nos  observations  (Art.  1172  J.  Pr.). 

19S.  Mais  l'appel  interjeté  a  pour  effet  de  suspendre  non  seu- 
lement le  délai  pour  commencer  l'enquête,  mais  encore  l'enquête 
commencée  antérieurement.  Rouen,  30  mai  1817,  Dev.  5,  284^ 
Paris,  18  juin  1840  (Art.  1961 ,  J.  Pr.).  Thomine,  1,  445  et  s« 
Chauveau  etCarré,n'  991  ;  Pigeau,  Comm.  1 ,498;  Boîtard,2, 189. 

Dans  l'opinion  contraire  on  dit  :  un  plaideur  pourra  attendre 
que  les  noms  des  témoins  lui  aient  été  signifiés  pour  se  procurer, 
au  moyen  d*un  appel ,  des  délais  qu'il  emploiera  à  essayer  de  les 
corrompre.  -  Une  enquête  doit  être  finie  dans  la  huitaine  de  l'au- 
dition du  premier  témoin  ;  elle  ne  peut  être  interrompue  quand  la 
partie  qui  avait  intérêt  à  s'y  opposer  ne  l'a  pas  fait  à  temps  et  l'a 
laissé  commencer  sans  obstacle. 

Mais  on  répond  :  L'art.  457  C.  pr.  dispose  généralement  que 
l'appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires  sera  suspensif, 
si  le  jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée.  Et  l'art.''  257  C.  pr.  ne  fait  point  exception  à 
ce  principe.  — Les  délais  pour  commencer  et  pour  achever  Ten- 
qutUe  ont  été  prescrits  plutôt  contre  la  partie  qui  fait  l'enquête  que 
contre  le  défendeur  à  Tenquête.  — Suivant  l'ordonn.  de  1667,  ni 
l'opposition  ,  ni  l'appel  ne  pouvaient  empêcher  la  confection  de 
Tenquéte,  qui  devait  rester  close  et  cachetée  jusqu'après  le  juge- 
ment de  l'opposition  ou  de  l'appel  (tit.  22,  art.  2).  Aujourd'hui 
les  enquêtes  se  font  en  présence  des  parties  et  ne  peuvent  pas  être 
tenues  secrètes.  C'est  pourquoi  le  Code  n'a  point  renouvelé  la  dis- 
position de  l'ordonnance. 

194.  Quoique  la  faculté  d'interjeter  appel  survive  au  délai  de 
huitaine,  la  partie  qui  Ta  laissé  écouler,  ne  peut,  par  un  appel 
postérieur,  être  relevée  de  la  déchéance.  Prétendre  le  contraire  y 
ce  serait  dire  que  le  délai  de  l'appel  suspend  celui  de  Tenquête. 
Carré  et  Chauveau,  n**  1003;  Boncenne,  4,  253;  Thomine,  1, 
445.— Con(rà,  Paris,  15  janv.  1830,  P.  23, 46. 

195.  Toute  procédure  se  trouve  arrêtée  de  plein  droit  par  l'ap- 
pel, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  signifier  au  juge-commissaire. 

19e.  Cependant  l'appel  peut  n'être  pas  suspensif,  lorsque  le 
jugement  a  été  rendu  dans  l'un  des  cas  déterminés  par  l'art.  135 
«C.  pr.,  et  que  le  trib.  en  a  ordonné  l'exécution  provisoire ,  nonob- 
stant «ppel.  Carré,  n'*992;  Pigeau,  Comm.^  1,  498. 

199.  L'exécution  provisoire  de  l'enquête  nonobstant  appel 
peut-elle  être  ordonnée,  hors  le  cas  de  l'art.  135,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  craindre  le  dépérissement  des  preuves  avant  l'ar- 
rêt à  intervenir,  à  raison  de  l'âge,  de  la  maladie,  etc.,  de» 
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témoins? — Pour  raflirmative  on  dit  :  l..es  moUrs  qui  ont  tait 
proscrire  en  1667,  Tenquéte  d'examen  h  futur  n'existent  plus.  A 
t^ette  époque ,  on  procédait  à  cette  enquête  sans  communication  à 
l*adversaire ,  sur  la  simple  allégation  d'un  voyage  ou  d'une  mala- 
die. Il  suffisait  d'en  obtenir  l'autorisation  de  la  chancellerie.  Ces 
abus  étaient  tellement  invétérés,  qu'on  crut  ne  pouvoir  les  corri- 
ger que  par  la  suppression  de  l'institulion.  Aujourd'hui  les  mêmes 
abus  ne  sont  plus  à  craindre,  —  les  tribunaux  seuls  ont  droit  d'au- 
toriser Penquéte;  une  partie  ne  peut  y  procéder  qu'après  com- 
munication h  l'adversaire.  Nîmes,  6  janv.  et  29  mars  1808; 
Rennes,  21  déc.  1809,  P.  6,  688;  7,  940;  Carré,  ib.  ;  Berriat , 
320,  note  10;  Bonnier,  t6.,  n**  167;  Thomine,  1,  447. 

Mais  on  objecte  que  l'art.  252  suppose  que  l'enquête  ne  peut 
être  demandée  qu'incidemment  à  un  procès  principal.  Rennes , 
10  mars  1821,  Dev.  6,  38!  ;  Pigeau ,  Comm,  1 ,  499;  BoiUrd,  2, 
165;  Dalioz,  6,  852,  n''6;  Boncenne,  4,  258  etsuiv.;  Chauveau 
sur  Carré,  n'  992.  —  V,  sup, ,  n**  5. 

199.  L'enquête  ne  peut  être  commencée  ou  continuée,  à  peina 
de  nullité,  avant  la  signification  de  l'arrêt  confi.rmatif. 

IIO.  Cet  arrêt  est  signifié  par  l'avoué  d'appel  de  l'intimé  à 
favoué  d*appel  de  l'appelant,  à  peine  de  nullité.  Paris,  2*  ch.,  18 
juinl835(Art.  188  J.  pr.). 

190,  Cette  signification  doit-elle  être  faite  en  outre  à  l'avoué 
de  1"  instance?  —  Selon  que  cette  signification  sera  ou  non 
jugée  nécessaire  ,  elle  servira  ou  non  de  point  de  départ  pour  le 
délai. 

191 .  Plusieurs  arrêts  ont  déclaré  suffisante  la  signification  à  Ta- 
Toué  d'appel, — Attendu  1*  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  pres- 
crit de  signifier  h  l'avoué  qui  a  occupé  en  première  inst.;  —  2*  Que 
c'est  à  la  partie  à  donner  connaissance  de  l'arrêt  h  son  avoué  de 
1"  inst.  Cass.  17  déc.  1823,  S.  24,  241  ;  Bordeaux,  28  août  1829, 
S.  30,  63;  Paris,  15  janv.  1830,  S.  30, 129;  Pau,  28  nov.  1837 
(Art.  1 330  J.  Pr.).  —  Dans  ces  différentes  espèces  l'arrêt  avait  été 
5ignifiéà  partie.  Et  Ton  a  fait  courir  le  délai  de  cette  signification 
à  partie. — V.  dans  le  même  sens  Grenoble,  22  janv.  1831,  Dev. 
32, 155. 

Dans  une  espèce  où  le  jugement  de  l'*  inst.  avait  été  rendu  par 
début,  faute  de  constitution  d'avoué,  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatif  à  l'avoué  de  1"  inst. ,  constitué  depuis  le  jugement, 
n'a  pas  été  exigée.  Cass.  SOjuill.  1828,  S.  28,  413. 

Selon  nous,  la  signification  de  l'arrêt  confirmatif  à  l'avoué  d'ap 
pel  n'a  d'autre  objet  que  de  lui  indiquer  que  l'instance  d'appel 
n'a  plus  lieu ,  que  sa  mission  est  terminée  ;  elle  ne  peut  avoir 
pour  but  de  faire  courir  un  délai  pour  un  acte  auquel  cet  avoué 
n'est  pas  chargé  de  procéder.  L'exécution  est  renvoyée  devant  le 
trib.  de  l"inst.  (C.  pr.  472);  l'avoue  qui  occupe  devant  ce  frib. 
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pour  le  défendeur  à  Tenqu^te  est  le  véritable  mandataire  de  la 
partie;  il  faut  quMl  connaisse  Tarrét  intervenu  :  il  ne  peut  le  con- 
naître légalement  que  par  la  signification  (Arg.  C.  pr.  147.).  C'est 
par  la  signification  seule  qu'il  est  mis  en  demeure  de  Texécuter. 
Ce  n'est  pas  à  la  partie  de  prévenir  Tavoué  de  1*^  înst. ,  mais  à  ce- 
lui-ci de  prévenir  sa  partie  de  ce  qu'exige  ia  loi.  Turin,  A  déc. 
1809;  Trêves,  16  déc.  1811,  P.  7,  901  ;  »,  779;  Grenoble,  22 
janv.  1831,  P.  23,  1189  ;  Limoges,  26  fév.  1840,  D.  40,  201  -, 
Carré  et  Chauveau ,  n""  994;  Boncenue,  4, 256  ;  Berriat.  289,  note 
27  ;  Thomine,  n*  521 .  —  V.  Appel,  n"  658  et  l'art.  3987  J.  Pr. 

1^%.  Si  l'arrdt  est  infirmatif  et  qu'il  ordonne  une  enquête,  ou 
la  cour  en  retient  l'exécution  et  il  n'y  a  pas  de  signification  k 
avoué  de  1^  instance ,  où  elle  renvoie  l'exécution  devant  un  trib. 
qu'elle  désigne,  et  tous  les  motifs  de  la  signification  à  l'avoué  con- 
stitué devant  ce  trib.  reprennent  leur  empire.  Chauveau  sur  Carrë^ 
«•994  6w.— V.  d'ailleurs i4ppee,n* 664. 

ISS.  En  cas  de  désistement  de  l'appel,  le  délai  ne  court  que 
du  jour  où  l'acceptation  du  désistement  a  été  signifiée.  Turin  ^ 
4  déc.  1809  ;  —  à  l'avoué  de  l '^  instance  :  on  n'a  point  égard  à  la 
signification  antérieure  faite  à  l'avoué  d'appel.  Même  arrêt. 

194.  Lorsque  l'eoquéte  avant  l'appel  a  reçu  un  commence* 
ment  d'exécution,  la  signification  de  l'arrêt  ayant  pour  but  de 
fixer  le  point  de  départ  du  délai  et  d'en  avertir  toutes  les  parties, 
doit  être  également  faite  à  l'avoué  de  1'*  inst.^  Chauveau  sur  Carré, 
n*  994  biê.  —  Conlrà ,  Carré,  i6.  —  V.  Art,  5127. 

195.  1^  signification  de  Tarrôt  confirmatif  (ou  de  l'accepta^ 
tion  du  désistement  de  l'appel)  remplace  la  signification  du  juge- 
ment }  et  sert  de  nouveau  point  de  départ  pour  le  délai. 

is«.  Ce  délai  est  de  huitaine,  et  non  pas  seulement  du  laps  d« 
temps  qui  restait  à  courir  au  moment  où  l'appel  a  été  interjeté  : 
autrement  un  appel  interjeté  le  dernier  jour  du  délai  ne  laisserait 
aucun  jour  utile  pour  faire  l'enquête.  Turin,  4  déc.  1809;  Tho- 
mine, n«52l  ;  Arg.  Cuss.  17  déc.  1823.— Conlrà,  Arg.  Pau,  2S 
nov.  1837 (Art.  1330J.  Pr.).  Carré, n» 994 W«. 

199.  Le  poursuivant  obtient  une  nouvelle  ordonnance  du 
)uge-commissaii*e  à  l'effet  d'assigner  les  témoins  cjui  n'ont  pas 
été  entendus.  Portiers,  22  janv.  if828,  S.  28,  245. 

199.  L'enquête  doit  être  reprise  au  point  où  eHe  était  a« 
moment  où  l'appel  a  été  interjeté.  Rouen,  30  mai  1817,  ^. 
17,421. 

199.  Le  délai  pour  commencer  l'enquête  ou  pour  la  conti*- 
nuer  est  suspendu  :  —  V  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  rtfrhe 
d'instance  ( — V.  ce  mot);  —  2^  Dans  le  cas  de  force  majeure. 

190.  Mais  il  n'est  pas  suspendu,  —  1*  pendant  les  ^ofMiam 
( — V.  ce  mot),  si  le  juge-commissaire  ne  fait  pas  partie  de  lu 
chambre  des  vacations,  celte  chambre  ou  celui  qui  la  préside  peut 
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îiii  substituer  un  autre  juge.  Cass.  21  avr.  1812,  P.  10,  317; 
Kouen,  15  juin  1818,  S.  18.  255.  — Le  contraire  a  été  juge 
par  la  C.  de  Grenoble  (  20  nov.  1812  ) ,  attendu  que  les  significa- 
tions nécessaires  ne  peuvent  être  faites  pendant  l'absence  des 
avoués  des  parties.  Mais  le  texte  de  cet  arrêt  n'est  rapporté  dans 
aucun  recueil.  —  V.  d'ailleurs  arrêt  de  règlement,  Parlement  de 
Provence,  de  1703,  art.  26  et  27;  Aix,  24iu}ll.  1809,  P.  10, 
318.  —  Ce  dernier  arrêt  a  été  cassé.  21  avr.  1812. 

191.  2**  Pendant  les  jours  de  fête, — lors  même  que  Téchéance 
de  la  huitaine  a  lieu  un  de  ces  jours  :  la  partie  peut ,  en  justifiani 
de  quelque  empêchement,  se  faire  autoriser  par  le  juge  à  procé- 
der un  jour  férié  (C.  pr.  1037).  Cass.  7  mars  181 4,  P.  12,  136; 
Favard,  t*  Enquête;  Carré,  ib.  —  V.  Délais  n*^  37. 

lO«.  La  contre-enquête  doit  être  commencée  et  terminée 
dans  les  délais  fixés  pour  Tenquéte.  C  pr.  256.  —  La  partie  qui 
veut  taire  procéder  à  une  contre-enquête  doit  donc  prendre  l'or- 
donnance du  juge-commissaire  dans  les  mêmes  délais  que  le  de- 
mandeur. Carré,  n®  995;  Demiau,  art.  257. 

On  ne  peut  en  conséquence,  comme  autrefois,  attendre,  pour  la 
commencer,  que  l'enquête  soit  faite.  Carré  et  Chauveau ,  n*  995; 
Boncenne,  4,  250;  BoiUrd,  2,  185  et  187;  Pigeau,  1,  271. 

193.  Quoique  Tenquête  et  la  contre-enquête  doivent  toutes 
deux  commencer  dans  la  même  huitaine,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles 
doivent  finir  en  même  temps.  Chacune  pdit  durer  huit  jours  à  da- 
ter de  Taudition  des  pi*emiers  témoins ,  et  cette  audition  est  fixée 
par  le  juge.  Chauveau  sur  Carré,  n**  1008  ter. 

194.  Les  délais  de  la  contre-enquête  ne  doivent  pas  être  pro- 
rogés, lors  même  qu'ils  doivent  être  fixés  par  le  jugement ,  dans 
le  cas  de  l'art.  258  C.  pr. — Un  trib.  ne  peut  ordonner  que  Iw  dé- 
lais de  la  contre-enquête  ne  courront  que  du  jour  de  la  significa- 
tion de  Tenquôte.  Grenoble,  11  déc.  1821 ,  P.  16, 1007. 

S  4.  —  Actes  qui  constittient  le  commencement  de  Fenquête. 

195.  L'enquête  est  censée  commencée,  pour  chacune  des 
parties  respectivement,  par  Tordonnance  qu'elle  obtient  du  jugê- 
conxmissaire ,  à  l'efifet  d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure 
par  M  indiqués.  C.  pr.  2r>9.  —  Pourvu  que  l'on  profite  de  cette 
ordonnance  en  faisant  assigner  les  témoins  :  le  fait  matériel  de 
l'obtention  de  l'ordonnance  restée  sans  exécution ,  n'aurait  pas 
cet  effet.  Bruxelles,  31  déc.  1811 ,  P.  9,  816. 

19e.  L'ordonnance  n'est  pas  suppléée  par  la  simple  fixation* 
que  fait  le  juge-commissaire  d'un  jour  pour  procéder  à  l'enquête. 
Bruxelles,  18  déc.  1811,  P.  9,  790.  —Surtout  si  cette  indi- 
cation n'est  pas  suivie  de  l'autorisation  d'assigner  les  témoins. 
Bruxelles,  22  fcv.  1821,  D.  A.  21,  584. 
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199 .  Mais  une  enquête  est  réputée  valablement  commencée , 
orsque  le  juge-commissaire  a  donné  une  commission  rogatoîre 
avant  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  tribunal;  et  a  fixé  l'ou- 
verture du  procès-verbal  d'enquête  à  l'un  des  jours  compris  dans 
ce  délai,  bien  que  le  procès-verbal  n'ait  pu  être  matériellement 
ouvert  par  le  juge  délégué ,  et  les  témoins  réellement  entendus 
qu'après  l'expiration  du  temps  prescrit.  Paris,  \o  mars  1841 , 
D.  41  ,  122. 

los.  Le  jugement  qui  ordonne  Tenquête  doit  être  signifié 
avant  que  Ton  ne  demande  Tordonnance  du  juge-commissaire. 

L'ordonnance  délivrée  avant  cette  expiration  est  nulle.  — -  V. 
$up.^  n*  105. 

loo.  L'ordonnance  est  demandée  par  requête  (non  grossoyée. 
Tar.  76}  sîfpiée  d'un  avoué. 

«oo.  Elle  est  consignée  au  pied  de  cette  requête. 

90I.  Le  même  jour,  le  juge-commissaire  ouvre  son  procès- 
verbal  ,  et  y  fait  mention  de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de 
cette  ordonnance.  C.  pr.  2o9. 

11  peut  aussi  renvoyer  cette  ouverture  au  jour  de  l'audition  des 
témoins  :  ce  qui  est  plus  régulier;  car  avant  l'audition  le  procès- 
verbal  est  inutile.  Caen,  10  nov.  1827,  Dev.  8,  417;  Chauveau 
et  Carré ,  n*  1060.  —  Contra,  Lepage,  258  ;  Demiau ,  202. 

%09.  M.  Carré,  n**  1009,  prétend  que  l'ordonnance  peut  être 
demandée  verbalement  et  être  insérée  au  procès-verbal  d'ouver- 
ture, et  que  l'expédition  en  est  délivrée  par  le  greffier. 

«03.  L'ordonnance  peut  ne  pas  indiquer  que  l'assignation 
devra  être  donnée  au  domicile  de  la  partie,  mais  à  celui  de  son 
avoué.  Cass.  17  déc.  1811,  P.  9,  780. 

«04.  Elle  doit  être  datée,  à  peine  de  nullité  ;  sans  la  date,  on 
ne  pourrait  savoir.si  elle  a  été  délivrée  en  temps  utile.  —  Mais 
peu  importe  que  la  date  existant  sur  l'ordonnance  n'ait  pas  été 
rappelée  dans  le  procès-verbal  d'ouverture ,  s'il  est  du  même 
jour.  Carré,  n"  10 < 3. 

X03.  Les  délais  fixés  par  le  juge-commissaire  pour  la  comiwi- 
rution  des  témoins,  doivent  l'être  à  raison  de  leur  éloignement  du 
lieu  où  Tenquête  sera  faite  ;  il  est  donc  utile  de  lui  faire  connaître, 
dans  la  réquisition  verbale  ou  écrite ,  le  domicile  des  témoiiis.  Tho- 
minc,  1,449;  Carré,  nMOIO. 

«on.  I^  décision  du  juge  qui  arbitre  les  délais  ne  peut  être 
attaquée  par  opposition  devant  le  trib.  — Ce  magistrat  n'est  pas  un 
simple  délégué  du  trib.  ;  il  a  une  compétence  particulière;  il  exerce 
dans  certains  cas  une  juridiction  susceptible  d'appel.  (  —  V.  inf., 
n*  295).  Cette  fixation  n'est  pas  un  acte  contentieux,  à  propre- 
ment parler  ;  elle  doit  donc  rester  dans  le  dumame  exclusifdu  juge 
chargé  de  la  direction  de  la  procédure.  —  Lorsqu'un  délai  trop 
court  est  indiqué ,  il  y  a  lieu  h  une  demande  en  prorogation.  —  St, 
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j  contraire ,  le  délai  est  beaucoup  trop  éloigne ,  Ta  prise  h  partie  j 
pourdéni  dejustice,  est  admissible.  Ghauveau  sur  Carré,  n"*  101 3  bis. 

»o».  Si  les  témoins  n'ont  pas  été  assignés  en  vertu  d'une  pre- 
mière ordonnance,  et  que  le  délai  de  huitaine  ne  soit  pas  expiré, 
le  juge  peut  en  délivrer  une  nouvelle  :  de  ce  qu'une  partie  a  an- 
ticipé les  délais,  on  ne  peut  en  induire  une  renonciation  au  béné^ 
fice  que  la  loi  lui  accorde.  Bruxelles,  7  juill.  1819;  Nîmes,  14 
août  1828 ,  S.  29,  213  -,  Carré  et  Chauveau ,  nMOll .  —  Contra, 
Boncenne,  4,  269  ;  Dalloz ,  6,  857. 

leo».  Après  l'expiration  des  délais,  une  nouvelle  ordonnance 
serait  inutile.  Bruxelles,  30  déc.  1811,  P.  9,  816. 

%09,  IjSl  déchéance  du  droit  de  faire  enquête  encourue  par  une 
partie  à  l'égard  de  Tun  des  défendeurs,  n'emporte  pas  déchéance 
à  l'égard  de  l'autre,  si  l'enquête  ordonnée  portait  sur  des  faits 
distincts,  personnels  à  chacun  des  défendeurs,  et  qui ,  séparément, 
suffisaient  pour  justifier  ses  prétentions.  Cass.  2  fév.  1836,  Dev. 
36 ,  505.  —V.  d'ailleurs  Art.  3694  et  3698  J.  Pr. 

§  5.  —  Assignation  à  la  partie  et  aux  témoins. 

910.  Les  formalités  de  ces  assignations  sont  toutes  exigées  à 
peine  de  nullité  (C.  pr.  260,  26!), — des  dépositions  des  témoins 
irrégulièrement  assignés;  —  et  de  toute  l'enquête,  en  cas  d'assi- 
gnation irrégulière  à  la  partie.  Carré,  art.  261. 

%ll.  La  nullité  ne  peut  être  proposée  que  par  la  partie 
adverse.  —  D'ailleurs,  inf, ,  n*  51 1 .  et  l'art.  4052  J.  Pr. 

Ou  par  le  témoin ,  pour  se  faire  décharger  de  l'amende ,  lorsque 
la  nullité  de  l'exploit  d'assignation  lui  est  personnelle ,  par 
exemple,  si  la  copie  a  été  remise  à  domicile  à  une  personne  qui 
n'est  à  son  égard  ni  parente  ni  domestique.  Thomine,  1,  451  ; 
Chauveau  sur  Carré ,  n*  1016. 

AsT.  1.  --^  AiMffnation  à  la  partie. 

%i%,  La  partie  a  le  plus  grand  intérêt  à  être  présente  à  l'au- 
dition des  témoins,  soit  pour  les  reprocher,  soit  pour  leur  faire 
adresser  des  interpellations  sur  ce  que  leur  déposition  pourrait 
avoir  d'obscur  ou  d'incomplet. 

913.  La  partie  qui  a  constitué  avoué  est  assignée  au  domicile 
de  cet  avoué ,  à  peine  de  nullité.  C.  pr.  261. 

Ainsi  a  été  déclarée  nulle,  —  l""  l'assignation  donnée  au  domi- 
cile réel  de  la  partie.  Cass.  17  déc.  1811,  S.  12, 145. 

Peu  importe  même  que  l'enquête  doive  se  faire  dans  un  lieu 
éloigné  du  trib.,  et  en  vertu  d'une  commission  rogatoire.  Rennes, 
21  août  1811  ;  Cass.  17  déc.  1811 ,  P.  9,  594,  780;  Paris-  21 
mars  1837  fArt.  1021  J.  Pr.);  Favard,  2, 356;  Boncenne,  4,  271  ; 
Thomine,  1  452;  Boitard,  2,  201  ;  Carré,  n«  1018.  —  Contra , 
Liège,  20  fév.  1812;  Bourges.  4  mai  1812,  P.  10,  136,  3tJ7. 
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«14.  2*  L'assignation  donnée  à  la  partie  elle-même,  parlant 
à  sa  personne.  —  Dans  le  système  contraire,  on  dit  :  La  signitica- 
iion  à  domicile  n*est  autorisée  que  parce  qu'il  n'est  pas  toujours 
possible  de  la  donner  à  la  personne  elle-même  :  ce  dernier  mode 
d'avertissement  est  le  meilleur  et  le  plus  sûr;  il  fait  nécessaire- 
ment connaître  à  la  partie  l'acte  qui  lui  est  signifié-,  il  doit  être 
préféré.  —  Mais  on  répond  avec  raison  :  L'art.  261  C.  pr.,  a  for- 
mellement exigé  la  signification  au  domicile  de  l'avoué.  La  dispo- 
sition est  impérieuse.  EJIe  se  justifie  d'ailleurs  par  l'utilité  d'assu- 
rer à  la  partie  les  conseils  de  son  avoué.  Cass.  19  avr.  1826^  S. 
26 ,  392  :  Thomine ,  1 ,  453.  —  V.  d'ailleurs  Surenchère,  n«  152. 
— Toutefois,  on  a  validé  l'assignation  remise  à  la  partie  elle-même 
cher,  son  avoué.  Liège,  i  déc.  1834. 

%i^.  y  L'assignation  remise  à  la  personne  de  l'avoué  hors 
de  son  domicile.  Angers,  16  janv.  1823,  P.  17,  821 5  Chauveau 
surCiirré,  n*»  1018. 

«la.  Jugé  que  si  la  partie  a  constitué  avoué  dam  le  lieu  où 
doit  être  faite  l'enquête  par  suite  de  la  commission  rogatoire, 
l'assignation  peut  être  donnée  au  domicile  de  cet  avoué;  il  est 
présumé  avoir  reçu  de  son  client  tous  les  documents  nécessaires. 
Taris,  21  mars  1837  (Art.  1024  J.  Pr.). 

ni  t.  Si  plusieurs  parties  ont  constitué  le  même  avoué,  il 
faut,  à  peine  de  nullité,  remettre  au  domicile  de  cet  avoué 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties.  Dijon,  14  mars  1818,  1). 
21,  10;  Cass.  23  juin.  1823,  S.  21,  43  ;  28  janv.  1826,  S.  26, 
259;  Bordeaux,  18  déc.  1827,  D.  28,  177;  Rouen,  6  mai  1828, 
n.  28,  59;  Colmar,  25  août  1829,  D.  30,  226;  Thomine,  t6.; 
Favard,  2,  355;  Bonoenne,  4,  274.  —  liOrs  même  que  leur 
intérêt  est  identique.  Cass.  23  juill.  1823;  Boncenne,  Favardet 
Thomine,  ib.  —  Contra^  Riom,  8  juin  1822;  Paris,  29  mai 
1824,  P.  17,  409;  18,  754.— V.  Distribution,  n«  140. 

Ainsi  le  mari  qui  ne  figure  que  pour  autoriser  sa  femme,  doit 
être  assigné  par  copie  séparée.  Bordeaux,  17  mai  1831 ,  P.  23, 
1599. 

%in.  Au  reste,  il  est  suflTisamment  constaté  que  le  nombre 
de  copies  nécessaire  a  été  remis,  si  l'exploit  se  termine  par  cette 
mention  :  «  laissé  les  présentes  auxdits  N N....  N....  en  par- 
lant à.  »  Cass.  23  nov.  1831 ,  D.  31 ,  365. 

%19.  Si  l'enquête  a  été  ordoimée  en  faveur  de  deux  personnes 
et  que  l'une  d'elles  en  poursuive  seule  l'exécution ,  la  partie  dont 
parle  Part.  261  est  exclusivement  celle  contre  laquelle  les  témoins 
sont  assignés.  Bourges,  10  juin  1831,  P.  23, 1677. 

%%0.  Lorsqu'une  enquête  est  ordonnée  en  cause  d'appel , 
Passigaation  doit,  à  peine  de  nullité,  être  remise  au  domicile  de 
l'avoué  constitué  devant  la  Cour,  à  l'exclusion  de  l'avoué  qui  avait 
occupé  en  première  instance.  Toulouse,  19  mars  1831,  Dcv.  31, 


Digitized  by 


Google 


«> 


;2i  enquête:.  —  bfiCT.  ii,  §  3,  art.  I. 

329.  —  Dans  l'espèce,  Fenquéle  se  faisait  devani  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  siégeait  le  trib.  de  1^"  instance. 

%^l.  Jugé,  au  contraire,  que  Vassignation  peut  être  donnée 
à  l'avoué  de  1'*  instance,  lorsque  Tavoué  près  la  Cour  est  éloigaé 
du  lieu  de  Tenquéte.  Liège,  20  fév.  1812,  P.  10,  136. 

99te.  Jugé  que  lorsque  Favoué  s'est  démis  de  ses  fonctions 
avant  le  jour  fixé  pour  l'audition  des  témoins,  il  y  a  lieu  à  reprise 
d'instance.  Toulouse.  5  août  1839,  P.  39,  2,  611.  —  CatUràj 
Bruxelles,  15  avr.  1832,  P.  21,  967;  Chauveau  sur  Carrée 
nMOlS.  —  V.  iup.,n*  135. 

%%9.  Lorsque  la  partie  adverse  n'a  pas  constitué  avoué,  elle 
doit  être  assignée  à  domicile,  à  peine  de  nullité.  Gv  pr.  261 . 

«%4.  L'assignation  est  donnée,  à  peine  de  nullité ,  trois  jours 
au  moins  avant  Taudition  des  témoins.  G.  pr.  261 . 

Ces  trois  jours  sont  francs.  Carré,  art.  261 ,  n*  1019;  Bon^ 
cenne,  4,  270;  Thomine,  1,  4o3;  Pigeau,  Comm.^  1,  511. 

%%S.  Le  délai  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  lors- 
que l'assignation  est  donnée  à  personne  ou  domicile.  C.  pr.  1033. 

%%^.  En  est-il  de  même  lorsqu'elle  est  signifiée  au  domicile 
de  l'avoué?  —  Le  doute  natt  du  silence  de  l'art.  261  et  de  l'ur- 
gence des  enquêtes  qui  ne  permet  pas  de  suppléer  des  délais  là  ok 
la  loi  n'en  a  pas  établi.  —  Mais  Tart.  261  n'avait  pas  besoin  de 
s'expliquer,  puisqu'il  s'agissait  d'une  assignation ,  et  que  par  con* 
séquent  l'art.  1033  était  applicable.  —  D'ailleurs,  cette  assigna- 
lion  a  pour  but  de  faire  connaître  personnellement  à  la  partie  les 
témoins  qui  doivent  être  entendus,  de  lui  donner  la  faculté  de 
comparaître  à  l'enquête,  et  de  faire  ses  observations,  même  de 
reprocher  certains  témoins,  s'il  y  a  lieu;  or,  ce  but  ne  pourrait 
évidemment  pas  être  atteint ,  si  Tavoué  n'avait  pas  le  temps  néces- 
saire pour  faire  parvenir  à  la  partie  l'assignation  qu'il  a  reçue  pour 
elle.  Paris,  29  sept.  1808,  S.  7,  883;  Liège,  6  juin  1812;  Cass. 
12  janv.  1815  et  23  juill.  1823,  S.  15,  255;  24.  43,  sections 
réunies.  28  janv.  1826,  S  26.  259;  Montpellier,  4  juill.  1845-, 
Art.  3222;  Caen,  16  janv.  1827.  S.  27,  227;  Rouen,  6  mars 
1828,  D.  28, 59;  Cass.  22  juill.  1830,D.32,22;Colmar,  15juill. 
1833,  D.  33,  158;  Nîmes,  18  juill.  1838  (Art.  1213  J.  Pr.>, 
Poitiers,  23  juill.  1839,  Dev.  39,  487:  Urom,  13  juill.  IStf; 
Nanci,  7  juill.  1843;  Toulouse,  30  mars;  Rouen,  16  avr.  1844 
(Art.  2087,  2573,  2942  J.  Pr.);  Boncenne,  4,  275;  Thomine,  1, 
453;  Carré,  n*  1020;  Favard,  v'  Enquête,  356.  —  Conlrà. 
Bruxelles,  23  fév.  1809,  D.  v*  Enquête,  862,  note  1;  Cass.  22 
nov.  1810,  S.  11,  51;  Poitiers,  9  mars  1842,  P.  1842,  2,  43; 
Pigeau,  1,  338;— V.  Montpellier, 4  juill.  1846,  arU  3222  J.  Pr. 

%%7 .  L'assignation  étant  donnée  principalement  pour  la  partie^ 
il  faut  que  l'avoué  ait  le  temps  de  lui  transmettre  ou  de  lui  deman- 
der tous  les  renseignements.  —  Coliséquemment  l'augmentation 
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des  délais  doit  avoir  lieu  nou-seulement  à  raison  de  la  distance  qui 
existe  entre  le  lieu  où  doit  se  faire  l'enquête  et  le  domicile  de  Ta- 
voué,  mais  encore  en*re  ce  domicile  et  celui  de  la  partie.  Cass.  11 
janv.  1815,  23  juin.  1823,  28  janv.  1826,  S.  15,  255;  24,  43^ 
26,  269;  7  déc.  1831 ,  D.  32,  21  ;  Colmar,  15  juill.  1833,  Dev. 
34, 664;  Boncenne,  4,  275;  Favard,  2,  356;  Thomine,  1, 453; 
Chauveau  sur  Carré,  n*  1020. — Conlràn  Rennes ,  25 fév.  1820; 
Caen,  IT  janv.  1827;  Riom,  17  août  1827,  D. 6,  865;  27,  87- 
161;  Carré,  n*1020. 

%%^.  L'augmentation  est  du  double.  Arg.  C.  pr.  1033.  Il  faut 
que  Tavoué  ait  le  temps  de  faire  parvenir  la  liste  des  témoins  à  la 
partie,  que  celle-ci  puisse  la  lui  transmettre  avec  les  renseigne- 
ments nécessaires  ou  se  rendre  elle-même  au  lieu  de  Tenquéte. 
Limoges. 22 juill.  1837;Nîmes,  18juill.  1838(Art.  1213  J.  Pr.V, 
Boncenne,  4, 280-,  Souquet ,  n* 55;  Chauveau  sur  Carré,  n*  1020. 
—  Contra,  Riom,  13  juill.  1841  (Art.  2087  J.  Pr.). 

%%9.  Maïs  on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  fractions  de  trois 
myriamètres.  Poitiers ,  21  août  1840;  Colmar,  22  nov.  1844. 

%90,  Le  même  exploit  peut  contenir  à  la  fois  signification  à 
avoué  de  l'arrêt  confirmatif  et  assignation  à  la  partie  pour  être 
présente  à  Taudition  des  témoins.  Arg.  Cass.  17  déc.  1823, 
S.  24,  241;  Chauveau  sur  Carré,  n*  1018.  —  V.  sup,,  n*213. 

%S1.  Au  reste,  l'assignation  donnée,  soit  au  domicile  de  la 
partie,  soit  à  celui  de  son  avoué ,  est  soumise  aux  formalités  de 
l'ajournement.  Pigeau,  Comm,  1,  511  ;  Berriat,  289,  note  30; 
Favard ,  v*  Enquête ,  353.  —  V.  ce  mot  et  Exploit. 

%9%.  En  conséquence  est  nulle  celle  qui  ne  contient  pas  :  1"*  la 
constitution  d'avoué,  encore  bien  qu'il  y  ait  déjà  avoué  constitué. 
Orléans,  5  mars  1830,  S.  30, 212.—  Contra ,  Bruxelles , 25  mars 
1835  ;  Chauveau  sur  Carré ,  nH  01 8  frû. 

tess.  2^  La  mention  de  la  demeure  et  de  l'immatricule  de 
l'huissier.  Cass.  4  janv.  1813,  S.  13,  303. 

itS4.  3''  leparlantà Cass. 24 déc.  1811, S.  1^,  147. 

%3S.  4''  La  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  où  elle  a  été 
donnée.  Nanci ,  27  mars  1827,  D.  31 ,  187. 

tese.  Mais  Tindication  du  domicile  de  la  partie  assignée  n'est 
pas  indispensable,  alors  que  cette  partie  a  été  désignée  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  son  identité.  —  Jugé  que 
•  Terreur  dans  la  désignation  du  domicile  ne  viciait  pas  l'assigna- 
tion, attendu  que  l'indication  de  domicile  n'avait  aucune  impor- 
tance ,  puisque  l'assignation  devait  être  signifiée  au  domicile  de 
l'avoué.  Cass.  27  déc.  1808,  D.  7,  280.  —  Même  décision  en 
matière  sommaire.  Metz ,  9  août  1823,  D.  A.  12,  585,  n""  15. 

«S9 .  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  l'enquête  sera  faite ,  doivent 
être  indiqués  d'une  manière  claire  et  précise  dans  l'assignation. 
— Mais  l'omission  à  cet  égard  peut  être  réparée  par  l'ordonnance 
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(lont  copie  est  donnée  avec  Tassignation.  —  Ainsi  est  valable  l'as- 
signation donnée  à  comparaître  tel  jour...  à  tel  endroit...  pour 
Hve  présent  aux  opérations  de  la  descente  de  lieu,  et  à  l'audition 
des  témoins,  encore  bien  que  Faudition  des  témoins  doive  avoir 
lieu  le  lendemain  du  jour  de  la  descente  sur  les  lieux,  Poitiers  « 
20aoûH823,P.  18, 134. 

sas.  L'assignation  doit ,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins.  C.  pr.  261 ,  —  afin  que  la 
partie  puisse  à  l'avance  connaître  les  témoins  et  les  reprocher,  s'il 
y  a  lieu. 

%»9,  Le  vœu  -de  la  loi  serait  rempli ,  alors  même  que  ces  indi- 
cations ne  seraient  pas  dans  le  corps  de  l'exploit  une  liste  au 
bos  de  laquelle  serait  Tassignalion  suffirait  Chauveaa  sur  C^irré, 
n*  1023. 

%4LO.  Le  notaire  poursuivi  pour  contravention  à  la  loi  du  no- 
tariat, qui  demande  la  preuve  testimoniale,  est  tenu  de  se  confor- 
mer aux  règles  tracées  par  le  C.  pr.  sur  cette  matière.  Spéciale- 
ment, il  doit  notifier  au  ministère  public,  dans  les  formes  et  les 
délais  de  ce  Code ,  les  noms ,  professions  et  domiciles  des  témoins. 
Colmar,  l*'fév.  1831,  P, 23, 1177.— V.  Discipline,  n^485. 

«41.  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  l'inexactitude  dans 
l'indication  de  la  demeure  d'un  témoin  n'a  pu  induire  le  défendeur 
en  erreur.  Liège,  15fév.  1813,  P.  11,  136. 

%^%.  Le  mot  demeure  n'est  pas  sacramentel  \  il  peut  être  rem- 
placé par  celui  de  domicile^  alors  surtout  que  les  témoins  résident 
h  leur  domicile  réel.  Turin,  25  juin  1810,  P.  8,  408^  Carré, 
n*  1024;  Favard,  v" Enquête,  p.  361;  Carré,  n"  1024. 

%49.  Mais  l'ab^nce  de  toute  désignation ,  ou  une  fausse^indica- 
lion  à  cet  égard  entraîneraient  la  nullité  de  la  déposition.  Bourges, 
8  fév.  1831;  Chauveau  sur  Carré,  n«  1024. 

«44.  On  peut  signifier,  par  un  acte  séparé  de  l'assignation ,  les 
noms,  professions  et  demeures  des  témoins  :  ce  mode  de  procéder 
ne  répugne  nullement  au  texte  de  lart.  261,  qui  contient  à  cet 
4^ard  deux  dispositions  distinctes  et  séparées.  Cass.  16  fév.  1815, 
P.  12,  594;  Carré,  n»  1023;  Thomine,  1,  454. 

«46.  Dans  ce  cas,  les  deux  actes  doivent  être  signifiés  trois 
jours  au  moins  avant  l'audition  des  témoins;  si  le  délai  de  trois 
jours  prescrit  pour  l'assignation  n'a  pas  été  répété  dans  l'art.  261 , 
pour  la  notification  des  noms  des  témoins,  c'est  que  ces  deux  dis- 
positions, aussi  importantes  Tune  que  l'autre,  étaient  reufennëes 
dans  la  noéme  période;  d'ailleurs,  dans  l'usage,  le  même  exploit 
contient  et  l'assignation  à  la  partie  et  l'indication  des  témoins; 
enfin,  ce  délai  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  reproches 
contre  les  témoins  doivent  être  proposés  avant  leur  déposition,  et 
que  la  loi  a  entendu  donner  à  la  partie  un  délai  sufiisant  pour  s'in- 
former de  leur  moralité.  Turin, 25  juin  1810;Cass.  12iuill.  1819, 
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S.  19, 307;  Boncenne,  4,  287;  Boilard,  2,  201;  Carré,  t6.;  Fa- 
vard,  %  360;  Thomine,  1,453.  — Con/rà,  MeU,28aoûtî813 
m.  y"  Enquête,  p.  866,  note  1);  Rejet,  16fëv.  1815,  S.  15, 
z64;  Angers,  21  mars  1815,  S.  17, 16; — les  deux  actes  doivent 
être  signifiés  à  avoué,  s'il  y  en  a  de  constitué ,  sous  peine  de  nul* 
litë  de  l'acte  signifié  à  la  parUe.  Cass.  19avr.  1826,  S.  26,  392. 

«4«.  Il  y  aurait  évidemment  nullité  si ,  au  lieu  d'une  assigna- 
tion, on  ne  faisait  qu'une  simple  sommation.  Turin,  24  août 
1810,  S.  14,  253;  Bruxelles,  11  mars  1813,  S.  14,  327;  Tho- 
mine,  1,  453;  Boncenne,  4,  274;  Chauveau  sur  Carré ,  n*  1018. 

—  Contra,  Nanci,  10  janv.  1812,  D.  V* Enquête,  p.  8o9,  note  2. 
(Dana  Fespëce,  il  y  avait  eu  en  outre  assignation  à  la  partie) —  ou 
OD  «ete  d'avoué  à  avoué.  Rouen ,  17  mars  1810,  P.  8,'  180. 

fi4V.  Jugé  que  cette  signification  doit  précéder  de  trois  jours, 
à  peine  de  nullité,  celai  qui  a  été  fixé  pour  l'audition  et  non  pas 
seulement  celui  de  l'audition  effective.  Montpellier,  8  déc.  1841, 
P.  42,  2,  334. 

ii4S.  Lorsque  ceux  des  &its  contenus  dans  le  jugement  suf- 
fisent pour  rendre  la  preuve  pertinente  et  admissible,  l'omission 
dis  autres  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  de  les  exclure  de  l'en- 
qnéte.  llontpeUier^3  déc.  1841,  P.  42, 2,  406. 

Art.  2.  —  Aisignaiion  aux  témoins. 

%§••  Les  témoins  sont  assignés  à  personne  ou  à  domicile. 
C.  pr.  260. 

liS#.  Ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du 
liea  où  se  fait  l'enquête,  le  sont  au  moins  un  jour  avant  l'audi- 
tion. Ib. 

SSl.  11  est  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres  pour  ceux 
qui  softt  domiciliés  à  une  plus  grande  distance.  Ib, 

%sm.  Le  délai  est  franc.  Carré,  n**  1016;  Commaille,  1,  153; 
temiâu,  art.  260.  —V.  Délai,  n"»  31. 

fiss.  L'assignation  est  soumise  aux  formes  de  Vajournement. 

—  V.  ce  mot  et  Exploit. 

Amsi,  elle  doit  être  signifiée  par  un  huissier,  contenir  l'im- 
matricule de  cet  officier,  la  mention  que  la  copie  a  été  remise  à  la 
personne  du  témoin  ou  à  son  domicile.  Carré ,  n^  101 4. 

%B4Êi.  On  doit ,  autant  que  possible ,  ne  faire  qu'un  seul  original. 

%fM.  Toutes  les  parties  qui  ont  un  intérêt  commun  peuvent 
tiotifier  ensemble,  et  par  le  même  exploit,  les  noms  des  témoins 
qu'elles  veulent  faire  entendre.  Bourges,  5  mai  1813,  P.  11 ,  344. 

SSII.  L'omission  de  la  profession  dans  l'assignation  donnée  à  un 
témoin ,  n'entratne  pas  la  nullité  de  sa  déposition ,  lorsque  la  partie 
réclamante  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'identité  du  témoin ,  d'après 
les  autres  indications  de  V exploit,  (  —  V.  ce  mot.)  Bordeaux, 
«janv.  1845(Art.  3078J.  Pr.). 
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«5.9.  Il  eu  est  de  même  de  Terreur  dans  le  prénom  du  témoin 
et  dans  renonciation  de  la  profession  de  laboureur  au  lieu  de  celle 
de  vigneron.  Même  arrêt. 

%^H,  La  différence  d'une  lettre  dans  le  nom  patronymique  ou 
l'expression  en  patois  du  pays  du  nom  dû  domicile ,  peuvent  n'être 
pas  considérées  comme  suffisantes  pour  entraîner  la  nullité  de  la 
déposition  du  témoin.  Même  arrêt. 

%^9.  il  est  donné  copie  à  chaque  témoin  du  dispositif  du  ju- 
gement (seulement  en  ce  qui  concerne  les  faits  admis)  et  de  Tor- 
donnance  du  juge-commissaire  :  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
dépositions  des  témoins.  C.  pr.  260.  —  V.  sup. ,  n**  96. 

«ne.  En  ce  qui  concerne  les  faits  admis  en  preuve,  tant  pour 
Tenquéte  que  pour  la  contre-enquête,  il  ne  suffit  pas  que  chaque 
partie  se  borne  à  signifier  à  ses  témoins  les  faits  qu'elle  entend 
prouver.  Cass.  20  mai  1840,  P.  1840, 2,  329.  —Contra,  Tho- 
mine,  1,  450. 

%«!..  Aucun  équipollent  ne  peut  remplacer  le  dispositif  du 
jugement:  —  une  énonciation  vague  des  faits  à  prouver Jnsérée 
dans  Texploit ,  ne  suffirait  pas.  Chauveau  sur  Carré,  n*  1016  bis, 

ite%.  Jugé,  à  tort  selon  nous,  qu'il  suffit  que  les  faits  aient 
été  détaillés  dans  la  requête  présentée  au  jugeet  signifiée  aux  té- 
moins. Bourges,  14  nov.  1826,  S.  27, 137.  —  Il  dépendrait  de  la 
partie  de  changer  ou  modifier  dans  une  requête^  les  dispositions 
du  jugement.  Pigeau ,  Comm. ,  1 ,  509-,  Ik)itard,  2, 200;  Thomine, 
1,  451  ;  Chauveau,  t6. 

%es.  S'il  a  été  donné  aux  témoins  copie  entière  du  jugement  ^ 
les  dépositions  de  ces  témoins  ne  sont  pas  nulles.  Il  y  a  lieu  seule- 
ment à  réduction  des  frais  que  la  signification  a  pu  occasioner. 
rhomine,  1,  451. 

««4.  Lorsque  sur  Tappel  du  jugement  qui  a  ordonné  Ten- 
quôte ,  il  y  a  confirmation  pure  et  simple ,  il  est  inutile  de  délivrer 
copie  aux  témoins  du  dispositif  de  Tarrét  :  ils  sont  suffisamment 
instruits  des  faits  sur  lesquels  l'enquête  doit  porter  par  le  jugement 
de  r*  instance.  Carré,  n"  1017. 

Mais  si  Tarrêt  a  retranché  quelques-uns  des  faits  admis,  ou  en 
a  ajouté  qui  avaient  été  rejetés ,  il  y  a  nécessité  de  donner  copie 
de  son  dispositif,  au  moins  en  cette  partie.  Carré,  ib. 

sus.  Lorsque  l'avoué  a,  par  erreur,  assigné  les  témoins  à  une 
heure  autre  que  celle  fixée  par  l'ordonnance,  le  juge-<x>mmissaire 
peut  attendre  les  témoins  et  les  entendre  à  l'heure  à  laquelle  ils 
ont  été  assignés  :  la  loi  ne  ait  pas  qu'il  devra  être  procédé  à  l'en- 
quête précisément  à  l'heure  indiquée  par  le  juge.  Rennes,  12 
janv.  1810,  P.  8,  30^  Garré,  n*  1012. 

%0^,  Le  juge-commissaire  ne  peut  entendre  que  les  témoins 
régulièrement  assignés:  l'art.  269  exige  qu'avant  de  déposer  ils 
représentent  leur  assignation  ( — Y.  inf.,  §  8)-,  —  h  moins  que  <u 
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partie  iotéressëe  à  s'opposer  à  la  déposition  du  témoin  irrégulière- 
ment cité ,  ne  consente  à  son  audition  ;  auquel  cas  le  juge  doit 
consigner  ce  consentement  sur  son  procès-verbal ,  et  le  faire  si- 
gner par  la  partie.  Carré ,  n*  1015 ,  Thomine,  1 ,  450. 

9119.  Chaque  partie  a  le  droit  de  faire  entendre  autant  de  té 
moins  qu'elle  le  juge  utile. 

sus.  Mais  celle  qui  a  fait  entendre  plus  de  cmq  témoins  sur 
un  même  fait  ne  peut  répéter  les  frais  des  autres  dépositions. 
C.  pr.  281.  — V.  Taxe. 

%B9.  Ainsi ,  le  juge  taxateur  doit  laisser  à  son  compte  :  1^  les 
indemnités  des  témoins  supemuméraires-,  —  2"*  le  coût  de  leurs 
assignations  ^  —  3""  une  quotité  proportionnelle  du  coût  du  procès- 
verbal  5  —  -4**  enfin ,  les  honoraires  de  vacation  et  des  frais  dans  la 
même  proportion.  Chauveau  sur  Carré,  art.  281  \  Boncennc,  4, 308. 

«90.  Si  parmi  les  témoins,  il  en  est  dont  la  taxe  soit  plus  ou 
moins  considérable,  à  raison  des  distances,  on  doit  de  préférence 
passer  en  taxe  les  frais  de  ceux  dont  les  dépositions  sont  les  plus 
concluantes,  et,  dans  Tincertitude,  ceux  qui  sont  moins  onéreux 
au  condamné.  Pigeau ,  Comm. ,  1 ,  534  ;  Thomine ,  1 ,  481 . — Au 
reste,  ce  règlement  est  abandonné  à  la  sagesse  du  juge.  Chauveau 
sur  Carré,  n*  1098  t^* 

%9 1 .  Lorsqu'un  témoin  dépose  en  même  temps  et  sur  le  même 
fait  que  les  cinq  premiers  et  sur  d'autres  faits,  on  n'applique  pas 
rart.  281.  Favard,  2,  369,  n«  16^  Chauveau,  ib. 

%9%.  Témoins  qui  ne  peuvent  ilre  assignés*  Nul  ne  peut  être 
assigné  comme  témoin,  s'il  est  parent  ou  allié,  en  ligne  dh'ecte, 
de  fune  des  parties,  ou  sou  conjoint,  même  divorcé.  C.  pr.  268. 
— Si  la  parenté  et  l'alliance  produisent  en  général  l'affection,  sou- 
vent aussi  les  haines  nées  entre  parents  ou  alliés  sont  plus  vives 
qu'entre  toutes  autres  personnes. — Dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin 
de  reprocher  le  témoin  \  le  juge-commissaire  doit  d'oflSce  l'écarter 
de  l'enquête.  Carré,  n**  1055.  —  Contra,  Dcmiau ,  art.  268. 

lits.  Lit  prohibition  s'étend  à  la  parenté  naturelle  en  ligne 
directe  :  là  loi  ne  distingue  pas;  il  y  a  mêmes  motifs  de  décider. 
Denisart ,  v**  Témoins^  p.  675,  n**  10;  Carré,  n**  1056;  Thomine, 
1,  461.  —  Ainsi  jugé  en  matière  criminelle.  Cass.  6  avr.  1809, 
P.  7,  477. 

1994.  La  prohibition  de  l'art.  268  n'est  applicable  ni  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  (  —  V.  ce  mot,  n*  103);  Carré  et 
Chauveau ,  n**  1057;  Boitard,  2,  230.  —  Ni  dans  les  question» 
d'État.  Pigeau,  Comm.,  1 ,  537;  Thomine,  1 ,  464. — Contra^ 
Chauveau  sur  Carré,  n*  1058. 

§  6.  —  De  Vobligation  pour  les  témoins  de  comparaitre 
et  de  déposer, 

%95.  Tout  témoin  régulièrement  assigné  doit  compa»*attre  aux 
ToMB  m  34 
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ioar  et  heure  fixés,  eKlëposer,  dans  la  ferme  prescrite  par  la  loi 
( — V.  tnf.,  §  8),  des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance. 

«9«.  excuses  des  témoins.  Si  le  témoin  justifie  qa'il  est  dans 
Vimposslbilité  de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge-commis^ 
saire  lui  accorde  un  délai  suffisant,  qui ,  néanmoins,  ne  peut  excé- 
der celui  fixé  pour  Tenquôte,  ou  il  se  transporte  pour  recevoir 
sa  déposition.  C.  pr.  266. 

«tv.  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  juge-commissaire  renvoie 
devant  le  trib.  du  Heu  qui  entend  le  témoin ,  ou  commet  un  juge, 
te  greffier  de  ce  trib.  fait  parvenir  de  suite  la  mimite  du  procès- 
verbal  au  greffe  du  trib.  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à 
prendre  exécutoire  pour  ses  frais  contre  la  partie,  à  la  requête  de 
tequeUe  le  témoin  est  entendu.  Ib. 

levs.  I.es  causes  d'excuses  les  plus  ordinaires  sont  une  maladie 
plus  ou  moins  grave,  une  absence  accidentelle  ou  forcée,  des  fonc- 
tions  publiques ,  qui,  aux  jour  et  heure  indiqués  pour  l'enquête , 
exigent  la  présence  du  témohï  dans  un  autre  lieu  ;  —  La  nullité 
de  l'assignation.  Pîgeau,  Comtn.,  1,  SISj  Chauveau  sur  Carré, 
2,  603,  noie  2. 

teY9.  Ces  causes  sont  établies  par  la  notoriété  publique,  ou 
par  des  pièces  et  des  circonstances  signalées  par  les  témoins;  elles 
peuvent  même  être  admises  sur  de  simples  allégations,  d'après  le 
degré  de  confiance  que  le  juge  a  daus  la  véracité  du  témoin.  Cest 
aux  parties  intéressées  à  en  contester  le  méiUe.  Carré,  n^  1051  ; 
Thomiue,  1,  402. 

990.  Comment  le  témoin  doit-il  proposer  son  excuse  ou  sa 
justification?  —  II  résulte  du  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  qu'il 
peut  les  adresser  au  juge-commissaire  par  un  mandataire ,  un  ju- 
rent, un  ami ,  et  même  par  une  simple  lettre.  Carré,  t6.  —  Elles 
doivent  être  alléguées  au  plus  tard  le  jour  indiqué  pour  Taudi- 
tîon.  CaiTé ,  ib. 

991.  Dans  le  cas  où  les  excuses  du  témoin  sont  admises,  la 
partie  qui  poursuit  Tenquôte  lève  Tordonnance  du  juge-commis* 
saire ,  et  en  fait  l'usage  que  les  circonstances  exigent. 

iMft.  Si  cette  ordonnance  fixe  un  autre  jour  pour  l'audition  du 
témoin ,  ou  porte  déclaration  du  transport  du  juge  au  domicile  de 
ce  témoin,  le  poursuivant  la  lui  fait  signifier  avec  somniatioa  d*y 
obtempérer^  et  assigne  le  défendeur  à  Tenquéte,  ai?a  d'être  présent 
à  La  déposition ,  s'il  n'a  pas  comparu  lors  de  roidonnance  qui  a  sta- 
tué sur  les  excuses. 

«83.  Si,  au  contraire,  le  juge-conunissaire  a  renvoyé  le  té- 
moin devant  le  président  d'un  autre  trib.,  le  poursuivant  présente 
à  ce  magistrat  ou  au  juge  délégué  par  lui  une  requête  à  laquelle  il 
joint  expédition  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  par  la- 
quelle il  demande  la  fixation  d'un  jour  et  d'une  heure  pour  Fau- 
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dîtion  du  tëmoin.  L'ordonnance  qui  intervient  est  ensuite  signifiée 
à  ce  dernier  avec  assignation. 

%S4.  Le  dcfendeurà  l'enquête  est  également  assigné  pour  être 
présent  à  Taudition  du  témoin  ^  —  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ob- 
server le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  l'art.  261  C.  pr.  (  —  V. 
mp.^  n*"  224)  :  le  défendeur  a  déjà  eu  connaissance  des  noms , 
profession  et  demeure  du  témoin ,  et  il  a  eu  plus  que  le  temps  né- 
cessaire pour  prendre  des  renseignements  sur  la  personne  de  ce 
témoin.  Carré,  n*  1053. 

fi9S.  Si  tes  excuses  sont  rejetées  par  le  juge-commissaire ,  il 
a{^lique  au  témoin  défaillant  les  dispositions  de  Tart.  263.  -^ 
V.  inf:,  B»  288. 

liSB.  Lorsque  Fun  des  témoins  est  sous  le  coup  d'une  eon* 
trainte  par  corps,  ce  témoin  (Pigean,  1  ,  340),  ou  la  partie, 
obtient,  sur  requête  présentée  au  tribunal  du  lieu  où  la  déposition 
doit  être  faite,  un  sauf-conduit.  C.  pr.  782.  —  V.  ContrainUpar 
corp<,  n"^  2^  et  suiv. 

%Ht .  L'excuse  fondée  sur  ce  motif  devrait  donc  être  repoossée. 
Le  témoin  aurait  à  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  demandé  le 
sauf-conduit.  Carré ,  2,  603,  note  2. 

%HH,  Témoins  défaillants.  Les  condamnations  contre  les  té- 
moias  ne  sont  prononcées  qu'après  l'audition  des  témoins  pré- 
sents :  les  débiliants  peuvent  en  effet  se  présenter  durant  cette 
audition,  et  il  serait  trop  rigoureux  de  les  condamner  pour  un 
sônple  retard  qui,  en  définitive,  ne  causerait  aucun  préjudice. 
Gorré^  n""  1030  ;  Thomine ,  U>. 

«so.  Les  témoins  défaillants  sont  -condamnés  par  ordonnuoe 
du  juge-commissaire,  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel, 
à  nne  somme  qui  ne  peut  être  moindre  de  10  flr.,  au  profit  de  la 
partie,  à  titre  de  dommages-intérêts;  t(i  peuvent  de  phts  être  con- 
damnés, par  la  même  ordonnance,  à  une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der la  somme  de  100  fir.  C.  pr.  263. 

soo.  Ainsi ,  la  condamnation  à  l'amende  est  focuhative,  tandis 
que  celle  aux  dommages-intérêts  est  obUgatoire  dans  tous  les  cas, 
lors  même  que  l'absence  du  témoin  ne  causerait  aucun  préjudice  à 
te  partie.  Favard,  2,364,  n^'S;  Pigeau,  Comm.,  l,515-,Carré, 
a"  1033  ^  1034  -,  Thomine,  1 ,  461.  —  V.  toutefois,  m/.,  n*  301 . 

Si  cependant  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  l'assignation  a  été 
donnée  déclare  qu'elle  renonce  à  l'audition  des  témoins  défaillants, 
le  juge  ne  doit  prononcer  aucune%ondamnation  contre  ces  témoins. 
Carré,  n*  1035;  Thomine,  ib, 

«91 .  Si  le  témoin  a  moins  de  quinze  ans ,  ses  père  et  mère  ou 
tuteur  sont  passibles  des  dommages-intérêts.  Thomine,  1 ,  488; — 
et  de  l'amende.  Thomine ,  t6.  —  Contre,  Favard ,  2 ,  368 ,  n*  1 4 ; 
Carré  ei  Chauveau,  nM123. 

%9%,  La  condamnation  à  l'amende  n'emporte  pas  la  contrainte 
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par  corps.  Los  mots  et  parcorps^  qui  se  trouvaient  dans  la  rédaC'* 
tion  proposée  au  cons.  d'Él.,  ont  clé  retranchés.  Locré,  1,  481  ; 
Carré,  i6.,  n**  1040. 

993.  L'exécution  provisoire ,  tant  pour  les  dommages-intérêts 
que  pour  Taniende ,  a  lieu  sans  caution  :  Fart.  263  accorde  ce 
droit  sans  aucune  condition.  Carré,  t6.,  n*  1032. 

%9M.  L'opposition  à  l'ordonnance  qui  porte  condamnation 
contre  le  témoin  défaillant  doit  être  soumise  non  au  tribunal, 
mais  au  juge-commissaire.  Pigeau,  Comm.^  1,  515. 

%9S.  Cette  ordonnance  est  sujette  à  Tappel,  tant  de  la  part 
du  témoin  condamné  que  de  celle  de  la  partie  au  profit  de  la- 
quelle les  dommagesr-intéréts  ont  été  alloués.  Le  premier  peut  se 
plaindre  de  ce  que  la  condamnation  prononcée  contre  lui  est  trop 
forte  -,  et  le  second  ,  de  ce  qu'elle  est  trop  modique.  Les  parties, 
qui  ont  le  droit  de  demander  la  réformation  de  tout  jugement , 
peuvent,  à  plus  forte  raison,  réclamer  celle  d'une  simple  ordon- 
nance rendue  par  un  juge-commissaire.  Favard,  2,  366*,  Pigeau, 
Comm.^  1,  6155  Carré,  n*  1041. 

%9«.  L'appel  n'est  recevable  qu'autant  que  la  condamnation 
excède  le  taux  du  dernier  ressort.  Chauveau  sur  Carré,  art.  263, 
p.  592;  Boncenne,  4,  295  et  suiv. 

sov.  Le  juge  d'appel  n'est  autre  que  la  Cour  royale  dans  le 
ressort  dé  laquelle  se  trouve  le  trib.  qui  a  ordonné  l'enquête;  peu 
importe  d'ailleurs  que  ,  par  délégation ,  il  y  ait  été  procédé  hors 
du  ressort.  Chauveau  sur  Carré,  n**  1032  bis.  —  V.  inf.y  n®  311, 

%9^.  RécLssignation.  Les  témoins  défaillants  sont  réassignés  à 
leurs  frais.  C.  pr.  263. 

S90.  La  partie  qui  les  fait  assigner  a  le  droit  de  compenser 
ces  frais  sur  la  taxe  qui  leur  est  accordée  (Arg.  C.  pr.  320;  Pi- 
geau,  Comm.^  1,  516). — Le  juge-commissaire  peut,  en  donnant 
défaut ,  et  en  ordonnant  la  réassignation  à  leurs  frais,  taxer  ces 
frais  ;  l'ordonnance  est  alors  exécutoire  contre  eux.  Pigeau ,  ib. 

300.  Le  témoin  pourrait,  pour  prévenir  les  frais,  se  présenter 
sans  réassignation.  Arg.  C.  pr.  331  ;  Pigeau .  ifr.,  518.      • 

SOI.  1^  réassignation  n'est  plus  nécessaire,  si  la  partie  qui 
poursuit  l'enquête  déclare  qu'elle  renonce  à  l'audition  des  té- 
moins absents.  — Dans  ce  cas,  le  juge  a  soin  de  consigner  la 
déclaration  de  la  partie  dans  son  procès-verbal,  et  de  la  lui  faire 
higner.  Carré,  n*  ip35. 

90X.  En  cas  de  réassignation  des  témoins  défaillants,  est-il 
nécessaire  d'appeler  de  nouveau  l'adversaire?  Il  faut  distinguer. 

Cette  notification  est  inutile  si  la  partie  a  assisté  à  Tenquéte, 
soit  en  personne,  soit  par  son  avoué,  et  si  le  juge-commissaire 
a  déclaré,  dans  le  procès-verbal ,  que  les  parties  présentes  ont  été 
]>ar  lui  invitées  à  se  représenter  aux  jour  et  heure  indiqués  par 
la  réassignation.  Arg.  C.  pr.  267;  Carré,  n*  1043. 
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Mais,  si  la  partie  n'a  pas  comparu  à  Tenquéte,  ou  si  le  jour 
de  la  comparution  des  témoins  n'a  pas  été  indiqué  par  \&  juge,  il 
convient  de  lui  notifier  le  jour  où  les  témoins  défaillants  doivent 
être  entendus. 

303.  Si  le  jour  fixé  parle  juge-commissaire,  pour  la  compa- 
rution du  témoin  défaillant,  excède  le  délai  prescrit  pour  la  clô- 
ture de  l'enquête  (—  V.  inf. ,  n'  459),  le  poursuivant  doit  néces- 
sairement en  demander  la  prorogation  au  trib.  Arg.  G.  pr.  279, 
280^  Thomine ,  1 ,  461  ;  Chauveau  sur  Carré ,  n"  104t.— Confrd, 
Carré,  té. 

304.  Ix)rsque  les  témoins  réassignes  sont  encore  défaillants, 
ils  sont  condamnés,  par  corps^  à  une  amende  de  100  fr.  ^  le  juge- 
commissaire  peut  même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'ame- 
ner. C.  pr.  264. 

Ce  mandat  ne  peut  pas  se  convertir  en  mandat  de  dépôt.  Pi- 
geau,  Cotnm.y  1,  511  ;  Boncenne,  4,293  ;  Chauveau,  ib. 

S05.  Cette  condamnation  doit  être  prononcée  d'office,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  réquisition  de  la  part  de  la  partie  qui  fait  pro- 
céder à  l'enquête ,  comme  pour  celle  encourue  pour  le  premier 
défaut.  Carré,  n*  1046  ;  Thomine,  1,  459. 

300.  La  délivrance  du  mandat  d'amener  est  facultative;  il  con< 
vient  de  ne  l'ordonner  que  si  le  témoin  est  nécessaire ,  l'affoire 
urgente,  ou  l'ordre  public  intéressé.  Carré,  t6.,  n*  1047. 

309.  C'est  au  juge-commissaire  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer la  condamnation  à  l'amende.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  ce  point. 

305.  Mais  la  contrainte  par  corps  pourrait-elle  être  prononcée 
par  le  juge-commissaire?  —  L'affirmative  résulte  du  rapproche- 
ment des  art.  263  et  264  C.  pr.  Le  mandat  d'amener  entraîne 
la  contrainte  par  corps,  et  c'est  le  juge-commissaire  qui  le  dé- 
livre. Pigeau,  Comm.^  1,  516;  Favard,  v*^ngu^te,Berriat,292, 
note  35.— Con^rà,  Carré,  n'  1045.— V.  Contrainte ,  n^  19. 

SOO.  La  partie  adverse  a-t-elle  droit  à  de  nouveaux  dommages- 
intérêts?  Non.  I^  second  défaut  n'a  point  aggravé  le  premier.  Le 
préjudice  qui  peut  résulter  de  la  non-comparutipn  a  été  apprécié 
dès  la  première  fois ,  et  ce  n'est  que  d'un  seul  témoignage  que  la 
partie  est  privée.  D'ailleurs,  dans  le  silence  de  la  loi,  il  n'est  pas 
permis  d'établir  des  pénalités. — Contra  y  Pigeau,  Com.  1,  516; 
Chauveau,  n*"  1046. — Nous  comprenons  une  nouvelle  condamna- 
tion à  l'amende  parce  qu'il  y  a  eu  nouvelle  désobéissance  à  la  loi  ; 
mais  il  n'y  a  pas  eu  nouveau  préjudice. 

:|iO.  I^s  frais  de  réassignation  et  d'exécution  du  mandat  d'a- 
mener sont  à  la  charge  du  témoin  défaillant,  et  pour  en  obtenir  le 
remboursement,  la  partie  doit  assigner  le  témoin  au  domicile  de 
ce  dernier.  Carré,  t6.,  n"  1048. 

311.  Tout  ce  qui  concerne  les  témoins,  quel  qiie  sôit  d'aiU 
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leurs  leur  domicile,  est  de  raUribution  du  trib.  saisi  de  la  de* 
mande  principale.  Ghauveau  sur  Carré,  n*  1036;  Annales  du  no- 
tariat, 2,  167.  — Contra, Gméj  n^"  IO485  Dalloz,  12,  581, 
nM6. 

zm.  Si  le  témoin  justifie  qu^  n^a  pu  se  présenter  au  jour  in- 
diqué ( — ^V.  5up.,  n^  276)  le  juge-commissaire  le  décharge,  après 
sa  déposition,  de  l'amende,  et  des  frais  de  réassignation.  C.  pr. 
265. 

Il  y  a  mêmes  motife  de  le  décharger  des  dommages-intérAs 
prononcés  contre  lui.  Carré,  n""  1049  \  Demiau,  art.  265;  Hauto- 
feuille,  162;  Delaporte,  266. 

SIS.  Les  peines  portées  par  l'art.  263  contre  les  témoins  dé- 
faillants sont  applicables  aux  témoins  qui  comparaissent,  mais 
qui  refusent  leur  témoignage  ;  ils  sont ,  en  réalité  défaillants  : 
puisqu'ils  se  refusent  à  l'accom plissement  d^une  obligation.  Fa- 
vard,  2,  364:  Boitard,  2, 203;  Carré,  n*»  1036; Thomine,  1, 457; 
— il  en  est  de  même  s'ils  refusent  le  serment  préalable  :  ils  pla- 
cent le  juge  dans  l'impossibilité  de  recevoir  leurs  déclarations. 
Thomine ,  ib. 

Toutefois,  suivant  MM.  Dalioz,  12,  580,  n®  3;  Chauveau  sur 
Carré,  n*^  1036,  le  refus  de  comparaître  est  un  fait  matériel  qui 
tombe  sous  l'appréciation  du  juge-commissaire  ;  mais  le  refus  de 
répondre,  pouvant  résulter  de  ce  que  le  témoin  s'exprime  en  ter- 
mes généraux  ou  évasifs,  n'est  pas  aussi  facile  à  juger.  Cependant 
la  partie  peut  assigner  devant  le  trib.  le  témoin ,  qui,  au  lieu  de  ré- 
pondre je  ne  sais  rien^  déclare  qu'il  ne  veut  pas  répondre. 

St4.  Témoins  dispensés  de  déposer.  Ne  sont  pas  tenus  de 
déposer  : 

1^  Les  avocats  (  —  V.  ce  mot,  n**'  64  à  71  ),  avoués  ( — ^V.  ce 
mot,  n"*  205),  notaires  (trib.  Moulins,  Courrier  des  tribunaux , 
30  mai  1828;Cass.  20  janv.  1826;  22  fév.  1828,  D.  26, 114; 
28,  144;  Montpellier,  24  sept.  1827;  Grenoble,  23  août  1828, 
D.  29,  88;  28,  338;  Bordeaux,  16  juin  1835,  Art.  155  J.  Pr.), 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et  pharmaciens,  qui,  à  Poc- 
casion  de  leurs  professions,  auraient  reçu  des  confidences  que 
leur  conscience  ne  leur  permettrait  pas  de  faire  connaître.  Ârg. 
C.  pén.  378;  Carré,  n^  1037^  Thomine,  1,  458. 

SIS.  2®  Le  prêtre  catholique  sur  les  déclarations  qu'il  a  reçues  en 
confession  ;  —  ou  même  hors  de  la  confession ,  mais  en  qualité  de 
confessçur,  et  par  suite  de  la  confession  et  du  secret  que  le  pénitent 
croit  inviolable.  Arg.  C.  pén.  378;  Cass.  30nov.  1810,  P.  8,  667; 
Carré,  ib. ,  note  1  ;  Thomine,  1 ,  458. 

Sl«.  3®  Le  président  d'un  trib. ,  sur  les  aveux  faits  par  l'un  des 
époux  dans  la  comparution  qui  a  lieu  devant  lui ,  par  suite  d'une 
demande  en  séparation  de  corps.  —  V.  ce  mot,  n"  22. 
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319.  MaU  ces  différentes  personnes  ne  sont  pas  dispensées  de 
déposer  des  faits  dont  elles  ont  eu  connaissance  avant  que  la  par- 
tie leur  eût  accordé  sa  confiance ,  et  en  dehors  de  leurs  fonctions , 
ou  sur  lesquels  la  partie  ne  les  a  consultées  que  dans  l'intention  de, 
les  empêcher  de  di^poseif.  HerMn,  Rép.  v""  Bépa^(iim,  §  2  ;  Pigeai^ 
1 ,  343  5  Carré ,  ib,  5  Arg.  eh.  crim,  rejet,  30  avr.  1835  (Art,  501 
J.  Pr.  > 

Ainsi  Tavouii  d'un  prévenu  a  pu  être  entendu  comme  témoin 
devant  une  Cour  d'assises,  malgré  l'opposition  de  celui-ci,  alors 
que  cette  Cour  s'en  est  rapportée  à  sa  conscience  pour  déposer 
des  faits  qui  seraient  parvenus  à  sa  coni^aKsance  en  dehors  de  ses 
fonctions.  Rejet,  ch.  crim.,  18  juin  1835  (Art.  155  J.  Pr.). 

319.  Lorsque  le  témoin  re&ise  de  répondre,  en  alléguant  qu'ilsc 
trouve  dans  une  des  circonstances  ci-dessus  énoncées,  le  juge- 
commissaire  ne  peut,  de  son  autorité  privée,  le  dispenser  de  ré- 
pondre; il  doit  constater  sur  son  procès-verbal  les  motifs  qu'il 
donne  à  l'appub  de  son  reftis,  les  lui  faire  signer,  et  renvpyer  les 
parties  à  Taudience  pour  Tappréciation  de  ces  motifs.  Duparo-Poul- 
lain,  9,  362^  362,  n*»  99;  Carré^  n'  1038. 

s  10.  La  partie  qui  désire  que  le  témoin  soit  entendu  agit  prù- 
Jemment  en  demandant  une  prorogation  de  délai  pour  achever 
Tenquéte,  si  elle  présume  que  l'incident  n'est  pas  de  nature  à  être 
jugé  avant  l'époque  à  laquelle  l'enquête  doit  être  close. 

Toutefois,  si  le  trib.  décide  que  le  refus  du  témoin  n'eiit  pas 
fondé,,  le  défaut  de  demande  en  prorogation  n'empêche  \fàs  àe 
continuer  l'enquête ,  puisque  la  suspension  n'est  pas  imputée 
au  poursuivant.  11  peut  donc  demander  une  ordonnance  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  a  ordonné 
l'audition  du  témoin  ,  et  faire  assigner  celui-ci  aux  jour  et  heure 
fixés  par  l'ordonnance.  Duparc-PouUain  et  Carré,  t6. 

390.  Les  ministres ,  préfets ,  grands-officiers ,  ministres  et 
conseiilers-d'état ,  généraux ,  ambassadeurs  et  agents  diploma- 
tiques, sont  soumis  à  un  mode  particulier  lorsqu'ils  déposeift. 
dans  une  enquête.— V.  L.  20  therm.  an  4,  21  Â'uct.  an  7;  ar- 
rêt 7  therm.  an  9;  déc.  20  juin  1806  et  4  mai  1812,  ».  13,  2> 
25,  — V.  MinUtre^  Mirmirep^lic. 

S  7.  —  Reproches  tontrettsitimoins. 

M%t.  Causes  de  reproche.  Elles  sont  en  général  fondées  sut 
la  crainte  que  le  témpin  ne  soit  entraîné  à  déposer  en  faveur  de  la 
partie  avec  laquelle  il  est  lié  par  parenté,  affection,  intérêt  ou 
position.  Elles  sont  encore  Candées  sur  une  sorte  d'infamie  en  ce 
qui  touche  certains  accusés  ou  condamnés.  —  V.  i>i/.,  »**■  361 
et  suiv. 

zxx.  Ainsi  :  —  1°  Elles  doivent  être  antérieures  h  la  déposi- 
tion. Rodier,  tit.  23,  art.  4,  ordonn.  1667;  Berriat,  293. 
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8SS.  S^  On  est  non  recevable  à  reprocher  le  tëmoin  que  Ton 
a  produit.  Rodîcr  etBerriat,  ib.  (Fût-il  assigné  par  l'adversaire, 
Thomine ,  1 ,  468.) —  A  moins  cependant  qu'on  ignorât  les  causes 
du  reproche  au  moment  de  l'assignation.  Carré,  n*  1061;  Duparc- 
Poullain ,  9,  408,  n*  138  ;  Pigeau ,  1 ,  344.  —  Ou  que  ces  causes 
ne  soient  postérieures  à  Tassignation. 

554.  3^  On  peut  se  servir  de  la  déposition  du  témoin  que 
Ton  a  reproché  (Rodier,  Berriat,  ib.  320). —  Et  à  plus  forte  raison 
de  celle  dont  l'adversaire  a  argumenté.  — A  moins  que  le  témoin 
ne  soit  incapable  de  déposer,  notamment  par  suite  d'une  con- 
damnation judiciaire.  Jousse,  art.  1,  tit.  23,  ordonn.  1667; 
Carré,  nM 063. 

555.  Les  reproches  ne  profitent  qu'à  la  partie  qui  les  propose, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  dans  la  contestation  d'un  objet  commun 
à  plusieurs  parties  :  dans  ce  cas,  les  reproches  adressées  par  l'une 
d'elles  aux  témoins  de  l'adversaire  servent  à  ses  coîntéressés. 
Carré,  ib.  • 

Z%B.  Une  partie  qui  produit  des  témoins  peut-elle  renoncer  à 
les  faire  entendre,  nonobstant  les  protestations  de  l'adversaire? — 
Pour  la  négative,  on  dit  :  Toute  pièce  produite  dans  une  instance 
devient  commune  à  toutes  les  parties;  or,  des  témoins  produits 
dans  une  enquête  sont,  pour  ainsi  dire,  des  pièces,  et  dès  que 
l'une  a  signifié  à  Taatre  qu'elle  les  ferait  entendre,  celle-ci  peut 
s'en  servir  dans  son  intérêt.  —  Mais  on  répond  :  11  ne  faut  pas  con- 
fondre le  témoin  avec  sa  déposition  :  le  témoin  n'est  l'objet  d'un 
droit  acquis  pour  personne  ;  chaque  partie  a  la  faculté  de  le  faire 
entendre  dans  son  intérêt  ;  elle  est  libre  d'y  renoncer,  selon  qu'elle 
le  croit  plus  tard  inutile  ou  même  dangereux  pour  sa  cause  :  reste 
à  son  adversaire  le  droit  de  le  faire  citer  à  sa  requête  :  on  ne  peut 
pas  contraindre  une  partie  à  produire  contre  elle.  Au  contraire, 
la  déposition  une  fois  faite  est  acquise  aux  deux  parties ,  et  c'est  en 
cela  seulement  que  l'assimilation  est  possible.  Chauveau  sur 
Carré,  n""  1035  6». 

9%t.  Peuvent  être  reprochés,  —  1*  les  parents  ou  alliés  de 
Vune  (m  ck  Vautre  des  parties ,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement.  C.  pr.  283.  —  V.  ionietols  Actes  de  V état 
civil ,  n""  21  ;  Séparation  de  corps ,  n""  103. 

9%H.  2®  Les  parents  ou  alliés  des  conjoints  de  l'une  ou  de  ' 
l'autre  des  parties  au  degré  ci-dessus,  si  le  conjoint  est  vivant, 
ou,  le  conjoint  étant  décédé,  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des 
enfants  vivants  (C.  pr.  283). — Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  y  a 
une  liaison  aussi  intime  que  s'il  y  avait  parenté  en  ligne  directe. 
—  V.  Alliance. 

Z%9.  Les  parents  en  ligne  directe  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  ( —  V.  5wp., 
n*  272):  conséquemment  il  n'est  pas  besoin  de  les  reprocher.  Il 
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parait  donc  superflu  que  la  loi  les  ait  compris  parmi  les  tëmoins 
reprochables.  Cependant  elle  a  dû  disposer  de  celte  manière  pour 
les  cas  où  ils  auraient  été  assignés  ou  même  entendus,  malgré  la 
prohibition  de  la  loi. 

Mais  il  ne  faut  pas  en  induire  qu*alors  ils  doivent  nécessairement 
être  reprochés  pour  que  leur  déposition  ne  soit  pas  reçue  ou  lue  : 
il  suffit  à  la  partie  intéressée  de  déclarer  les  liens  qui  s'opposent  à 
ce  que  ces  témoins  soient  entendus,  pour  que  le  juge-commis- 
saire ,  si  Talliance  ou  la  parenté  n'est  pas  contestée ,  refuse  de 
les  entendre.  Carré,  art.  283 5  Touiller,  9,  n»  286. 

550.  Les  parents  naturels  ne  peuvent  être  reprochés  que  jus* 
qu'au  degré  de  père,  mère,  frères  et  sœurs  naturels  ou  descen- 
dants d'eux.  Arg.  C.  civ.  756etsuiv. 

551.  Pour  la  parenté  adoptive ,  le  reproche  ne  va  que  jusqu'au 
degré  de  frères  et  sœurs.  Arg.  C.  civ.  348  et  suiv.;  Pigeau ,  Comm. 
1 ,  537;  Chauveau  sur  Carré ,  n""  1 106 ,  Boncenne ,  4, 437. 

99%,  L'enfant  adultérin  ou  incestueux  peut  aussi  être  repro- 
ché :  il  y  a  lien  de  parenté  positive  et  réelle.  Cass.  6avr.  1809, 
S.  9,  136;  Chauveau  et  Boncenne,  ib.  —  Mais  la  preuve  de  l'a- 
dultère ou  de  l'inceste  n'est  pas  admissible ,  si  elle  n'est  déjà  faite. 

3S3.  Si  Tenquéte  a  lieu  dans  une  contestation  où  une  com- 
mune soit  partie ,  doit-on  admettre  les  reproches  contre  tous  les 
tëmoins,  parents  au  degré  prohibé  des  habitants  de  cette  com- 
mune?—  Non  :  la  commune  est  un  être  moral  qui  a  des  ifttérêts 
propres  et  distincts  de  ceux  des  individus  qui  habitent  ou  sont 
propriétaires  dans  son  territoire;  Texercice  des  droits  et  des  actes 
de  la  commune  est  dans  les  mains  du  conseil  municipal.  Cass.  30 
mai  1825,  S.  25,  306;  Poitiers,  16  nov.  1826,  S.  28, 58;  Mont- 
pellier, 12  mai  1829,  S.  30, 1 10.— Contrd,  Bourges,  7  déc.  1824, 
S.  25, 168;  Toulouse,  4  juin  1828,  S.  28, 275. 

S34.  Conséquemment  les  habitants  n'étant  pas  parties  en 
cause,  les  témoins  peuvent  boire  et  manger  chez  eux,  alors  sur- 
tout qu'ils  sont  obligés  de  séjourner  dans  la  commune.  Bourges, 
10  janv.  1831, P.23,  1091;ChauveausurCarré,nM109.— V. 
in/.,  n«  345. 

SS5.  N'est  pas  non  plus  reprochaUe  l'habitant  de  la  com- 
mune,  lorsqu'il  n'a  point  un  intérêt  direct  et  immédiat.  Rejet,  23 
mai  1827,  S.  27,  492;  Grenoble,  31  janv.  1829,  S.  29,  272 (il 
s'agissait  de  terrains  revendiqués  par  la  communéf);  Bourges,  18 
mars  1836  (Art.  375  J.  Pr.).  —  V.  d'ailleurs  inf.,  n**  370  et  suiv. 

Mais  les  habitants  qui  ont  un  intérêt  direct  et  individuel  à  la 
contestation  peuvent  être  reprochés,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  droit  d'usage.  Aix,  12  déc.  1838  (Art.  1347  J.  Pr.);  —  d'un 
droit  de  passage.  Cass.  17  mai  1827,  S.  27, 492-  — d'un  terrain 
vague.  Bourges,  7  déc.  1824,  S.  25,  168;  (—V.  d'ailleurs  Poi- 
tiers,  16 nov.  1826,8.28,  58:  Toulouse,  4  juin  1828,  S.  28, 
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27o.)  —  d6  la  propriété  d'une  mare  où  les  habitants  puisent  «ïfi. 
l'eau  et  abreuvent  leurs  bestiaux.  Cass.  16  nov.  1842  (Art.  2tl0 
J.  Pr.)5  de  la  propriété  d'une  lande.  Bordeaux,  9 ]anv.  1815  (Ait. 
3078  J.Pr.). 

3Sa.  Les  sociétaires  d'une  compagnie  (d'assurance  mu- 
tcuelfô)  sont  reprochables  dans  une  enquête  intéressant  Tassocia- 
tion.  Douai,  19  août  1835,  Dev.  36,  246. — Au  contraire,  les 
employés  de  la  compagnie  peuvent  être  entendus,  sauf  à  avoir  à 
leur  déposition  tel  égard  que  de  raison.  Même  arrêl. 

SSY.  Les  créanciers  d'un  failli  sont  reprochables  dans  une  en- 
quête sur  la  validité  d'une  vente  consentie  par  le  failli.  Ils  sont  ré- 
putés parties  au  procès  par  Tintermëdiaire  des  syndics.  Bordeaikx.^, 
5  juin  1834,  Dev.  34,  438.  —  Mais  leurs  parents  ou  alliés  ne 
peuvent  être  reprochés.  Chauveau  sur  Carré  y  n°  1007  ter. 

as#.  Au  reste,  l'appréciation  du  degré  d'intérêt  est  aban- 
donnée au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux.  Cass»  10  juin 
1839,  P.  39,  2,  458;  Limoges,  19  juin  1841;  Nimes,  22  août 
1841;  Rouen,  19ianv.  1842  (Art.  2089,  2223,  2579  J.  Pr.V^ 
Chauveau  sur  Carré ,  n**  HOl  ter. 

999,  3^  Les  parents  ou  alliés  du  conjoint  de  Fune  ou  de 
Foutre  partie^  soit  en  ligne  directe,  soit  au  premier  degré  de  la 
ligne  collatérale ,  quand  bien  même  le  conjoint  décédé  n'a  pas 
laisse  d'enfonL  C.  pr.  283. 

S4#.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  l'allié  de  Tallié  de 
la  partie.  En  conséquence,  n'est  pas  reprochable  celui  qui  a 
épousé  la  belle-sœur  de  la  femme  de  la  partie  adverse.  Cass.  3 
prair.  an  13;Carré,nM104;Thomine,  1,  484. 

341 .  Le  défendeur  à  une  enquête  ne  peut  reprocher  les  témoins 
produits  par  le  demandeur,  sous  prétexte  qu'ils  sont  parents  au 
degré  prohibé  avec  des  personnes  assignées  en  garantie,  posté-- 
rieiu^ment  au  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête;  auflrement,  il 
dépendrait  de  lui  d'écarter  le  témoignage  de  personnes  dont  il  au- 
rait à  redouter  les  déclarations.  Cass.  24  juin  1828,  S.  28, 434. 

S4^.  Les  reproches  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance ,  soni 
valablement  proposés  par  la  partie  parente  ou  alliée  du  témoin. 
Rennes,  6janv.  1830,  S.  30,  73.— V.  lup.,  n'»272.  Alors  même 
que  le  témoin  serait  parent  des  deux  parties  au  même  degré.  On 
objecte  en  vain  que  le  motif  qui  a  fait  admettre  les  reproches 
n'existe  plus,  les  deux  parties  devant  lui  inspirer  un  égal  intérêt. 
La  loi  ne  fait  aucune  distinction.  Rennes,  6  janv.  1830>  S.  30, 
73;  Riom,  8  fév.  1830,  P.  23, 146. 

348.  4^  Les  héritiers  présomptifs  de  Tune  des  parties  (C.  pc. 
283)  :  ils  ont  intérêt  à  favoriser  celui  auquel  ils  doivent  succéder, 
€t  qui  peut  les  priver  de  sa  succession.  Pigeau,  1,  346.. 

344.  5°  Les  donataires  de  l'une  des  parties  (C.  pr.  283).  S*il 
«'agit  d'un  donataire  de  biens  présents,  la  reconnaissance»  doit  te 
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porter  à  fovoriser  son  donateur;  et  s'il  s'agit  d'un  donataire  de 
biens  à  yeniri  au  motif  de  reconnaissance  vient  se  joindre  sa  dé- 
pendance vis-à-viâ  du  donateur  qui,  par  des  voies  indirectes, 
peut  anéantir  sa  donation.  Pig^u,  ib.  — V.  wp.,  n""  327. 

S4».  6^  Ceux  qui  ont  bu  et  mangé  avec  la  partie^  et  à  ses 
frais,  depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  ordonne  l'en- 
quête (C.  pr.,  ib.).  —  Le  témoin  n'est  pas  reproebable,  s'il  a 
mangé  à  ses  frais ,  comme  pensionnaire ,  par  exemple ,  ou  dans 
une  maison  tierce  (Pigeau,  ib.]  Carré,  n^  4109)  ;  —  et  même 
si  la  partie  a  mangé  chez  le  témoin  en  cette  qualité.  Vainement 
on  prétend  que  celui  qui  prend  un  pensionnaire  vit  au  moins 
pour  partie  aux  dépens  de  ce  pensionnaire  :  telle  a'est  pas  la 
cause  de  reproche  que  la  loi  a  prévue  et  indiquée  dans  l'art.  283. 
Paris,  19 mars  1809;  Rennes,  4iuiH.  1814,  P.  7,  435;  12, 293; 
Carré  et  Pigeau,  ib. 

S4ie.  La  simple  allégation  qu'un  témoin  a  bu  et  mangé  chez 
une  partie  est  insuffisante.  L'insuffisance  à  cet  égard  ne  peutêtro 
suppléée  ni  couverte  par  des  conclusions  postérieures  dans  les- 
quelles se  trouve  articulé  que  c'est  aux  frais  de  la  partie  que  le 
témoin  a  bu  et  mangé.  Paris,  7  août  1841,  P.  41,  2,  425. 

349.  7^  Ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur  les  &îts  de 
l'enquête  (C.  pr.  ib.).  Ils  sont  liés  par  les  certificats  qu'ils  ont  dé- 
livrés, et  n'ont  plus  l'indépendance  nécessaire  pour  déposer  avee 
impartialité.  Pigeau ,  ib. 

549.  Le  médecin  qui  atteste  dans  un  certificat  qu'un  vendeur 
était  malade  et  dans  une  espèce  de  démence  à  l'époque  du  contrat 
de  vente,  peut  être  reproché  dans  une  enquête  à  fin  d'annulation 
de  cette  vente.  Rennes,  30avr.  1841,  P.  41,  2,  480. 

a49.  Peu  importe  que  le  certificat  soit  constaté  par  un  acte 
notarié,  ou  sous  seing  privé.  Carré,  n*  1111.  —  Spécialement 
par  des  lettres  missives.  Cass.  12déc.  1831 ,  Dev.  32,  38. 

550.  La  marque  de  cehii  qui  ne  sait  pas  écrire ,  apposée  au 
bas  d'un  certificat,  suffit  pour  le  faire  reprocher,  lorsqu'il  la  re- 
connaît pour  être  la  sienne.  Metz,  23  fév.  1821 ,  P.  16,  402. 

ssi.  On  entend  ici  par  certificat  un  avis^ntané  et  essen- 
tiellement volontaire,  et  non  pas  une  déclaration  donnée  à  la  suite 
d'une  sommation  à  laquelle  le  témoin  se  serait  vu  dans  l'oMiga- 
tion  d'obtempérer.  Cass.  25  juiîl.  1826,  S.  27,  29;  Thomine,  1, 
484;  Carré,  n^  1110.  —  Ni  même  la  réponse  faite  par  un  témoin 
à  une  lettre  où  on  lui  demandait  s'il  avait  connaissance  des  faits. 
TouUier,  9,  n"  306  et  suiv.  ;  Chauveau  sur  Carré ,  n*  1110. 

9&%.  Quid^  si  le  témoin  a  délivré  un  certificat  sur  des  foits 
relatif  au  procès,  mais  étrangers  à  ceux  dont  la  preuve  est  or- 
donnée?—  D'un  côté,  l'on  peut  dire  :  Les  termes  de  l'art.  283 
sont  généraux,  et  ne  font  aucune  distinction  :  d'ailleurs,  le  té- 
moin qui  a  donné  à  une  partie  un  certificat  sur  des  faits  du  pro* 
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ces,  a  déjà  manifesté  pour  elle  un  intéréi  qui  peut  le  faire  soup- 
çonner de  partialité.  —  Mais  nous  croyons  qu'il  faut  s'attacher  à 
l'esprit  plutôt  qu'au  texte  de  l'art.  283,  et  que  cet  article  n'a  d'ap- 
plication qu'au  cas  où  le  certificat  a  été  délivré  sur  les  faits  mêmes 
du  procès.  Paris,  24  mai  i8H,  P.  9,  34S.  —  Contra^  Haute- 
feuille,  188;Carré,  nMH2.— V.  Art  2748 J.  Pr. 

35S.  Le  notaire  et  les  témoins  d'un  acte  public  ne  peuvent 
être  reprochés  lorsqu'ils  sont  appelés  à  déposer  sur  les  faits  qui 
ont  été  l'objet  de  cet  acte  :  la  raison  en  est  que  le  notaire  qui  a 
reçu  l'acte,  et  les  deux  témoins  instrumentaires  qui  l'ont  signé, 
ayant  un  caractère  légal ,  n'ayant  rempli  qu'un  ministère  avoué  par 
la  loi ,  et  qu'ils  ne  sauraient  refuser,  ne  peuvent  être  assimilés  à 
ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès^ 
dans  le  sens  de  cet  article.  Cass.  23  nov.  1812,  S.  13, 174  5  Toui- 
ller, 9,  n«  309. 

Ainsi ,  ne  peut  être  reproché ,  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  argué 
de  nullité  pour  défaut  de  consentement,  résultant  de  l'état  d'i- 
vresse de  l'une  des  parties  contractafites.  —  Contra^  Bourges,  6 
juin  1825,  S.  26.  154.  —  Le  témoin  inslrumentaire  d'un  acte 
(Pau,  23  déc.  1836,  P.  1837,  1,  573)  argué  de  faux.  Angers, 
21  marsl815,S.  17,  16:Cass.  12iuill.  1825, S. 26, 310 5  Cass. 
12avr.  1834, 12 mars  1838  (Art.  68 et  1 123  J.  Pr.).  —L'huis- 
sier qui  a  signifié  les  actes  de  la  procédure ,  et  qui ,  dans  l'un 
d'eux,  a  constaté  les  déclarations  de  la  partie  à  laquelle  les  actes 
ont  été  signifiés.  Bordeaux ,  13  juin  1 837  (Art.  1033  J.  Pr  ). 

354.  Toutefois  on  peut  repnitpher  :  les  membres  du  conseil  de 
iamllle  ou  les  conseillers  municipaux,  qui  non-seulement  ont 
concouru  à  la  délibération  tendante  à  autoriser  le  procès  ( —  V. 
în^.,  n''386),  mais  qui,  en  outre,  ont  personnellement  attesté , 
soit  lors  de  la  délibération ,  soit  par  des  actes  séparés,  l'existence 
des  faits  qui  font  l'objet  de  l'enquête.  Cass.  2  juill.  1835  (Art.  137 
J.  Pr.).  —  L'avocat  et  l'avoué  qui,  dans  une  enquête  en  cause 
d'appel,  sont  appelés  par  le  plaideur  qui  a  été  leur  client  en  l'* 
instance.  Chauveau  sur  Carré ,  nM  1 1 0.  —  V.  inf. ,  n*  372. 

S55.  Le  reproche  peut  être  proposé  même  par  la  partie  qui 
a  obtenu  le  certificat.  Trib.  Muret,  1 6  nov.  1 843  (Art.  2666  J.  Pr.). 

S6«.  8®  Les  serviteurs  ou  domestiques  de  la  partie.  C.  pr. 
283.  — Toutefois,  l'exception  admise  autrefois  en  matière  de 
divorce  (C.  civ.  251),  s'applique  à  la  séparation  de  corp«.  — V.  ce 
mot,nM03. 

951.  Le  reproche  fondé  sur  l'état  de  domesticité  n'est  propo* 
sable  et  admissible  qu'autant  que  le  témoin  est  actuellement  au 
service  de  la  partie  qui  requiert  son  audition ,  c'est-à-dire  au  temps 
de  l'enquête.  Bourges,  30  nov.  1830,  P.  23,  898.  — Ou  bien 
encore  lorsqu'il  n'a  quitté  ce  service  que  depuis  le  jugement  qui 
l'a  ordonnée  (  —  Contra^  Bourgos,  30  nov.  1830),  et  qu'il  y  a 
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lieu  (le  croire  que  sa  sortie  a  été  convenue  avec  le  mattre  pour 
qu'il  puisse  être  entendu  en  témoignage.  Carré ,  n*  1116. 

Mais  le  reproche  ne  doit  pas  être  admis  si  le  témoin  a  quitté  le 
service  de  la  partie  long-temps  avant  ce  jugement. 

Si  c'est  peu  de  temps  avant,  et  qu'il  y  ait  motif  de  suspicion,  il 
faut,  tout  en  écartant  le  reproche,  avoir,  lors  du  jugement  défi- 
nitif, tel  égard  que  de  raison  à  la  déposition  du  témoin.  Carré ,  tfr.  \ 
Thomine,  1,  485. 

Ce  reproche  ne  peut  être  proposé  d'oflSce  par  le  trib.  Rennes, 
30juill.  1840(Art.  1732 J.  Pr.).  —  V.  inf,,  n*»  393. 

S59.  Par  domestique^  on  entend  non-seulement  les  serviteurs 
à  gages,  mais  encore  ceux  qui  viveiit  à  la  même  table,  soit  gra- 
tuitement, soit  à  raison  des  services  qu'ils  rendent  au  mattre  de  la 
maison,  pourvu  qu'il  y  ait  supériorité  et  dépendance  de  l'un  en- 
vers l'autre.  Touliier,  9,  314-,  Carré,  nM115;  Thomine,  n*  333. 

559.  Doivent  être  compris  dans  cette  catégorie ,  les  commis  de 
marchands  ^  qu'ils  soient  salariés  ou  non.  Rennes ,  30  juill.  1840, 
Dev.40,331. 

560.  Le  contraire  a  été  jugé  :  —  à  l'égard  des  clercs.  Tho- 
mine, 1,485;  Carré,  n""  1115.  Arg.  Bourges ,  6  juin  1825,  Dev. 
8,  84.  —  V.  toutefois  Saisie-exécution ,  n**  108.  — ^  Et  du  précep- 
teur ou  instituteur  des  enfants  de  Tune  des  parties.  Riom ,  28  nov. 
1828,  D.  29, 206.  —  Par  le  motif  qu'il  s'agit  d'une  profession  en 
quelque  sorte  libérale.  —  V.  d'ailleurs  Ouvrier, 

SOI.  9^  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation.  C.  pri  283. — I^ 
jugement  doit  rejeter  le  reproche  si,  lors  de  la  prononciation,  le 
témoin  â  été  acquitté.  —  La  partie  qui  a  intérêt  à  ce  que  la  dépo- 
sition de  ce  témoin  soit  connue,  peut,  même  le  jugement  ayant, 
été  rendu  pendant  l'état  d'accusation ,  et  le  reproche  accueilli ,  de- 
mander que  cette  déposition  soit  lue,  en  justifiant  de  l'acquitte- 
ment du  prévenu.  Pigeau ,  1 ,  349  5  Carré ,  nM H  7. 

UB%,  lO"*  Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  ou  même  aune  peine  correctionnelle  pour  cause  de 
vol.  C.  pr.  283.  —  Mais  n'est  pas  reprochable  le  témoin  déclaré 
coupable  de  faux  qui,  par  l'admission  de  circonstances  atté* 
nuantes,  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine  correcUonnnelle.  Cass. 
18  fév.  1845  (Art.  3070  J.  Pr.). 

SOS.  Ils  peuvent  être  reprochés,  quoiqu'ils  ne  soient  admis 
à  rendre  témoignage  que  pour  donner  de  simples  renseignements  : 
en  effet ,  les  simples  renseignements  ou  déclarations  pourraient 
influer  sur  la  décision  du  juge.  La  seule  différence  qui  existe  entre 
le  condamné  à  l'une  des  peines  ci-dessus  énoncées,  et  le  témoin 
i-eprochable  pour  toute  autre  cause,  c'est  que,  s'il  n'est  pas  re- 
proché, le  juge-commissaire  ne  peut  recevoir  sa  déclaration  que 
comme  simple  renseignement,  et  que,  dans  le  cas  même  où  il. 
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aurait  prêté  serment^  le  trib.  ne  pourrait  la  considérer  comme 
déposition.  Carré,  ift.,  n**  1119. 

S04.  Le  condamné  à  Tune  de  ces  peines  est-il  d  jamais  re- 
prochable?  —  Ou  bien  cesse-t-il  de  l'être  lorsque,  condamné  à 
une  pdneafilictive  ou  infamante,  il  a  subi  cette  peine,  sans  avoir 
été  interdit  des  droits  mentionna  k  Tart.  42  C.  pén.?  —  Avant  la 
réhabilitation  ou  la  peine  subie ,  il  y  a  incapacité  *,  au  contraire , 
après  cette  réhabilitation,  ou  cette  peine,  l'incapacité  est  levée, 
mais  la  cause  du  reproche  existe  :  ils  peuvent  toiyours  être  repro- 
chés. Caen,  23juill,  1840, Dev.  41, 96^  Favard,  2,  367,  n'  13; 
Honcenne,  4,  331 5  Ghauveau  Sur  Carré,  n**  H20.  —  Conlrà^ 
Carré,  ib.  ;  analogue.  Douai»  6  juin  1846,  Art.  5413. 

305.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  reprocher  un  individu  con- 
damné à  une  peine  emportant  mort  civile  :  il  ne  peut,  dans  au- 
cun cas,  porter  de  témoignage  en  matière  civile. — Même  à  titre  de 
simples  renseignements.  C.  civ.  25  ;  Carré  et  Chauveau ,  n**  1118. 
— C'est  là  une  incapacité  absolue ,  qui ,  dans  le  silence  des  parties, 
doit  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  Boncenne,  4,  327. — Con' 
trà^  Chauveau ,  ib, 

800.  La  grande  jeunesse  du  témoin  à  Tépoque  de  la  déposi- 
tion (Arg.  Pau,  18  août  1834,  Dev.  35,  298)  n'est  pas  une  cause 
de  reproche  :  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus 
peuvent  être  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard 
que  de  raison.  C.  pr.  285. 

SOI.  Ils  doivent  prêter  serment  (pourvu  qu'ils  en  connaissent 
rimportance).  S'il  en  est  autrement  en  matière  criminelle,  c'est 
qu'alors  ils  ne  donnent  que  de  simples  renseignements  (C.  I 
crim.  79);  mais  l'art.  285  C.  pr.  les  autorise  à  déposer;  et  toute 
*  déposition  doit  être  assermentée.  Carré,  art.  285.  — Cintra  y 
Thomine ,  n*  336. 

su».  La  loi  n'a  pas  déterminé  jusqu'à  quel  âge  au-dessous  de 
quinze  ans  il  est  permis  de  recevoir  des  témoignages  -,  c'est  au  juge 
à  apprécier  si  l'intelligence  du  témoin  est  suffisante  pour  qu'il  ait 
pu  remarquer  les  faits  et  entendre  les  discours  sur  lesquels  il  s'agit 
de  déposer.  Cette  intelligence  peut  être  différente  selon  les  circon- 
stances et  les  individus.  Quelques-uns  distinguent  entre  des  faits 
qui  frappent  le  témoin  d'une  manière  physique ,  et  ceux  pour  les- 
quels 1  enfant  devrait  faire  usage  de  ses  moyens  intellectuels.  — 
i\  est  difficile  de  donner  des  règles  précises  à  cet  égard.  Carré  « 
nM122. 

se».  Le  trib.  est  tenu  d'admettre  les  causes  de  reproche 
énoncées  dans  l'art.  283  C.  pr.  lorsqu'elles  sont  justifiées  :  il  y  a 
«liors  présomption  (é^l^dé  partialité  delà  part  du  témoin.  Si  l'art. 
284  exige  que  la  déposition  du  témoin  reproché  soit  reçue,  c'est 
que  le  juge-commissaire  n'a  pas  qualité  pour  examiner  si  le  fait 
allégué  rentre  ou  non  dans  les  cas  prévus  par  l'art  283.  Bruxelles, 
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16juill.  1829,  s;  30,  142î  Rennes,  6  janv.  1830,  S.  30,  73^ 
lV)urges,  15  fév.  1832,  Dev.  32,  443  ;  Riom,  20 fév.  1830,  S,  30, 
326;  trib.  Muret,  16  ttov.  1843;  C.  Nand,  17  fév.  1844  (Art. 
2666 et 2748 J.Pr.)  Cass.  12  janv.  4848  (Art.  3908  J.  Pr.) 
Thomine,  ««»  334.  —  Contra,  Douai ,  23  fév.  1828,  S.  28,  242; 
Grenoble,  16  fév.  1829,  S.  29, 164;  Riom,  21  déc.  1829,  S.  30, 
73;  Aix,  13déc.  1831, Dev.  32,  1,  38;  Uinoges,26fév.;  €ol- 
niar,  22  juiil.  1840,  P.  1840,  2,  54,  448;  Toulouse,  29  avr. 
1843  (Art.  2595  J.  Pr.);  Carré,  n*^  1102;  Delaporte,  1,  281^ 
Toullier,  9,  n*  301. 

3Y0.  Mais  le  trib.  peut-il  admettre  d'autres  causes  de  repro- 
ches que  celles  énumérées  dans  Tart.  283*G.  pr.  ? 

Cette  question  divise  la  jurisprudence. — V.  inf.  y  n~  371  à  386. 

391.  Premier  système  :  — Le  seul  but  de  Fart.  283  C.  pr.  a 
été  de  donner  le  droit  de  faire  écarter  un  témoin  dont  la  déposition 
n'est  pas  sincère;  par  conséquent ,  il  convient  de  laisser  au  juge  la 
faculté  de  le  faire  toutes  les  fois  qu'il  a  de  justes  motife  de  suspecter 
sa  bonne  foi  ou  ses  dispositions  personnelles.  Favard,  2,  366; 
Toullier,  9,  n»  291;  Carré,  nMlOl;  Pigeau,  Comi».,  535 ;Du- 
ranton ,  13,  n'  382^  A.  Dalloz,  12,  569. 

Les  dispositions  de  l'art.  283  ne  sont  que  démonstratives  et  non 
limitatives.  Angers,  28  juin  1823,  D.  24,2, 11;  rejet,  3  juilL  1820, 
S.  21 ,  107;  Colmar,  22  juill.  1840,  P.1840, 2,  448;  Limoges,  19 
fiiia  1841  (Art.  2579  J.  Pr.).  —  Dans  cette  dernière  espèce,  on  a 
admis  comme  causes  de  reproche  contre  les  témoins ,  qu'ils  avaient 
un  intérêt  direct  à  la  vérification  du  fait  en  litige,  ou  un  procès  otvil 
avec  l'autre  partie,  ou  qu'ils  étaient  ses  débiteurs. 

11  appartient  aux  juges  d'apprécier  les  motifs  d'intérêt  per- 
sonnej  qui  peuvent  rendre  un  témoin  suspect  de  partialité  et  re- 
prochable.  Rejet,  12  déc.  1831 ,  Dev.  32, 38.— Dans  l'espèce,  la 
C*  roy.  avait  reconnu  qu'indépendamment  de  sa  qualité  de  parent 
de  l'une  des  parties,  des  soupçons  graves  de  partialité  s'attadiaient 
au  témoigiu^e  du  témoin,  que  ce  témoîn  avait  mis  sa  déposition 
au  prix  du  plus  haut  intérêt,  que  le  même  témoin  avait  écrit  aux 
parties  des  lettres  qui  présentaient  le  caractère  de  corttScats. 
Pour  des  dommages- intérêts  reUtife  aux  dégftts  causés  à  un  bois, 
l'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  qu'à  raison  de  la  nature  de  son  ser- 
vice et  de  rintérét  qu'il  pouvait  avoir,  un  garde  devait  être  reproché 
comme  témoin,  ne  fait  qu'une  appréciation  des  circonstances  qui 
échappe  à  la  censure  delà  C.  de  cassation.  Rejet,  15  fév.  1837 
(Art.  740  J.  Pr.). 

31S.  On  a  déclaré  reprochaUe  comme  témoin  :  —  1*  L'avocat 
de  la  partie  qui  Ta  fait  citer.  Bruxelles,  17  mars  1834,  Dev.  34, 
682. 

893.  2*"  L'exécuteur  testamentaire  de  l'auteur  des  faits  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  déposer.  Ib. 
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3Y4.  3*"  L*admiuistratcur  d'une  succession  que  le  procès 
concerne.  76. 

395.  i''  Le  mandataire  de  Tune  des  parties.  Poitiers ,  12 
déc.  1837,  Dev.  38,  298. 

3i«.  5""  Le  débiteur  de  Tune  des  parties.  Limoges,  27  juin 
1839,  Dev.  40,  22.  '       ■  \ 

SY  Y.  6"  L'individu  en  procès  avec  lés  parties  contre  lesquelles 
il  est  appelé  à  déposer.  Limoges,  22  fév.  1839  (Art.  1446  J.  Pr.). 

Ut  H.  2*  système.  L'énumcration  de  Part.  283  est  limitative 
comme  celle  de  l'art.  480  en  matière  de  requête  civile  ( — V.  ce 
mot).  Le  droit  qu'a  tout  citoyen  de  déposer  en  justice  ne  peut  lui 
être  enlevé  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  la  loi.  Lors 
de  la  rédaction  du  Code ,  on  n'a  eu  aucun  égard  aux  observations 
de  différentes  Cours  d'appel,  qui  proposaient  que  ks  reproches 
fondis  sur  d'autres  causes  fussent  appréciés  par  les  trib.  qui 
pourraient  les  admettre  ou  les  rejeter.— les  juges  doivent  seule- 
ment avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  moyens  propres  à  faire 
considérer  la  déposition  du  témoin  comme  peu  digne  de  foi. 
Paris ,  24  mai  181 1 ,  P.  9,  345  ^  Locré,  Esprit  C.  comm. ,  4.  313  ; 
Thomine,  1 ,  n""  334^  Bonnier,  o*  190.  —  V.  d'ailleurs  sup. 
n-  333  et  suiv. 

Cette  doctrine  nous  paraît  préférable. 

S99.  Ainsi  Ton  ne  peut  Mléguer  comme  cause  de  reproche  * 
— 1^  La  parenté  réciproque  des  témoms  entre  eux  :  i*art.  283 
ne  parle  que  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  des  témoins  avec 
une  des  parties.  Carré,  -^^  1 107  ;  Thomine,  1 ,  484. — Ainsi  jugé  à 
l'égard  des  témoins  instrumentairtf*  d'un  testament.  Bruxelles, 
25  mars  1806,  P.  5,  250. 

390.  Les  témoins  de  l'enquête  peuvent  être  entendus  dans  la 
contre-enquête.  Bordeaux ,  20  juin  1837,  D.  38, 85. 

391.  S^  La  qualité  d'héritier  ou  de  donataire  de  Tune  des 
parties  relativement  aux  témoins.  Jousse,  art.  14,  ordonn.  1667, 
tit.  22;  Carré,  nM108;  Duranton,  13,  n*  376.  —Celle  d'étran- 
ger.  Cass.  2  fév.  1841 ,  P.  1841 , 2, 26. 

39S.  3<*  L'état  de  mendicité  du  témoin  :  le  juge  appréciera 
sa  déposition.  Reiines,  12  janv.  1810,  P.  8,  30. 

393.  4^  L'infirmité  de  surdité  et  de  mutisme  :  le  témoignage 
du  sourd  et  muet  peut-être  recueilli.  —  V.  tn/1,  n''428. 

394.  5^  L'abstention  volontaire  d'un  juge  :  vainement  on  op- 
pose qu'il  ne  pouvait  abdiquer  la  qualité  de  juge  pour  prendre 
celle  de  témoin,  et  exercer  ainsi  une  plus  grande  influence  sur  l'es- 
prit de  ses  collègues.  Cass.  24  juin  1828,  S.  28,  434. 

Même  décision  dans  une  cause  où  le  juge  avait  fait  l'oflBcé  de 
conciliateur.  Orléans,  4  avr.  1810,  P.  8,  290. 

395.  6*  La  qualité  de  juge  de  1"  inst.  ayant  concouru  au  ju- 
gement, sur  l'appel  duquel  la  Cour  a  ordonné  Penquéte, — Contri 
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Doom,  Il  janT.  18i(,  Art.  2933  J.  Pr— V.  S/^pontiondêcarpê^ 
n'  H}^  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  que  de  constater  un  fait  pustérieur 
au  jugement.  Paris,  17  juill.  1829,  S.  29,  338.  — l^r  exemple, 
que  des  registres  qui  avaient  passé  sous  les  yeux  des  juges  uvaient 
suU  des  altéraUons  depuis  le  jugemeiit  alfaqué.  ile  fait  n  a  pu 
exercer  aucune  isluence  sur  h  décision  du  juge ,  et  le  magistrat 
peut  déposer  sans  compromettre  son  caractère  ;  mais  ie  juge* 
commissaire  qui  a  ouvert  le  procès*verbal  d'enquête,  ne  peut 
être  remplacé,  pour  ensuite  èâre  entendu  comme  témoin  relati- 
vftivnt  à  un  fint  antérieur  à  sa  nomination.  Grenoble,  90  aoàt 
1825,0.  26,53;  Chauveausnr  Carré,  nM  114  1er. —Conlrô^ 
i«etit,  7Miiii,10,275. 

S9e.  7*  L'autorisation  donnée  par  le  témoin  en  qualité  de 
membre  d*un  conseil  de  famille,  à  l'effet  d'intenter  le  procès. 
l'ans,  IOmarsl809,P.7,435;Toulliertft.;Carré,îfr.  nM113. 
—Ou  par  des  conseillers  municipaux ,  à  l'^et,  par  la  commune , 
d'intenter  le  procès  qui  a  donné  lieu  à  l'enquête.  Cass.  25  juill. 
i8S6,  S.  27, 59;  Bourges,  lOjanv.  1831,  D.  31,  125.  — Leur 
concours  à  la  délibération  n'équivaut  pas  à  un  certificat.  —  V. 
ii»p.,n*354. 

••Y.  Le  témoin  reproché  doit  être  entendu  dans  sa  déposi- 
tion. C.  pr.  284. — Il  ne  pourrait  s'abstenir  en  se  fondant  sur  le 
rq>roche.  Chauveau  sur  Carré,  n*  1120  bis. —  Le  juge-commis- 
saire n'a  pas  qualité  pour  apprécier  seul  la  validité  des  reproches. 
Thomine,  n*  335.  —  V.  toutefois  inf. ,  n»  428. 

9S9.  Par  qui  les  reproches  sont  proposés.  Les  reproches  sont 
proposes  par  la  partie  ou  par  son  avoué. 

99m.  Ce  dernier  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir  spéirâal  et  par 
écrit,  ainsi  que  l'exigeait  l'ordonnance  de  1667;  le  mandat  qui 
résoUc  de  sa  consUtution  lui  suflBt.  Carré,  n""  1064;  Thomine,  1^ 
468. — ^Toutefois  il  est  prudent  de  demander  un  pouvoir  et  d'y  in- 
diquer la  nature  des  reproches ,  lorsqu'ils  ont  de  la  gravité ,  pour 
mettre  sa  responsabilité  k  couvert  ( —  V.  infij  n""  391).  Carré  et 
Thomine ,  ib. 

Mmo.  La  partie  peut,  en  l'absence,  et  sans  l'assistance  de  son 
«voué,  rqMPOdier  les  témoins  :  la  loi  lui  donne  ie  droit  d^agir  di- 
rectement et  sans  le  concours  d'un  oflScier  nrûnistériel  :  c'est  ce 
qm  résulte  de  l'art.  261  ,  qui  n'impose  pas  à  la  partie  qui  a 
Ût  défiiut  lors  du  jugement  interlocutoire  l'obligation  de  con- 
stituer avoué  avant  de  comparaître  à  l'enquête.  Thomine,  1 ,  466. 

9BÏÏ .  Les  avocats  n'ont  pas  qualité  pour  proposer  des  repro- 
ches,—  4  moins  qu'ils  no  soient  autorisés  par  la  partie  ou  par 
f  avoué  :  ib  ne  peuvent  que  développer  les  conclusions  prises  par 
l'avoué  ou  par  la  partie  elie-niême,  et  non  pas  en  poser  de  nou- 
^^les.  Thomine,  1 ,  468.  ^ 

wm%.  Le  juge  ne  peut  suppléer  d'ofice  les  reproches  qui  n^in- 
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téit^sscni  cpie  la  partie.  — ^  Mais  il  doit  refuser  d'entendre  les  lé-. 
moins  dans  les  cas  de  Vart.  268  C.  pr.  ( — ^V.  «up.,  n*  272.) 

S09.  Qtjamdieirâprod^e^d^^wmtélrêpr^paiH.L^ 
sont  proposés  avant  la  déposition  du  témoin^  qui  est  tenu  de  s'en 
expliquer:  ils  doivent  être  ciroonstMciés  et  pertinents,  et  non 
conçus  en  termes  vagues  «it  générauft ,  —  Les  nt^proobes  et  les^ex- 
plications  du  témoin  ao8t  oopsiffiéa  dwa.  le  prooè^-verbaL  €. 
pr.  270. 

S04.  Si  les  reproches  préposés  «vantrla^dépostlion  ne  sont  pas 
justifiés  parant,  la  partie  est  tesu^  d'eft  oSkr.  la  preuve,  et  de 
désigner  les  témoins;  mitfenMBint  elle  n-e^i  pli»  roçq^  :  le  tout 
sans  préjudice  des  réparations  et  ^ommi^^etiiat^rèt^qui  peu- 
vent être  dus  au  témoin  repnodié.  -€;  piv  289^ 

S9II.  Cette  preuve  doit-elle  être  offerte  à  pmm  de  dëchéancTi 
è  rinstaat  même  où  les  reprecbes  sool  proposée? 

L'affirmative  semblerait  résulter  des  termes  de  l'art.  289. 

Mfûs  si  le  législateur  eii  voulu  qu'il  en.  AU  ainsi^  il  Taunût  dit 
dans  Tart.  290;  qui  cependant  ne  contient^  asoune  dispesition  à 
€e  sujet.  L'art.  389in!e8|  qulun  eorpIliuradctt.art..286^  287  et 
288  qui  le  précèdent  immédiatement,  et  qui  règlent  la.  manière 
4ont  les  reproches,  doivent  être  jngéA  :  m  n'esA  donc  qu'apièi  la 
ddture  des.  enquêtes  que  la.  partie  doit(offirir.'la  preuve  des  repror 
«hes.  qu'elle  i(  opposés,  et  désigner  les. témoins.  Enfin  l'art,  7i  du 
Jtarif  autorise,  pour  cette  offre  et* cette  désignation,  un  aota,  et 
même  une  réponse  à. cet  acte ,  ce  qui  ne  saurait  sb  concilier  av^ 
«ne  oflt*e  faite  sur  le  procès-vorbal,  aui  moment  da  la.compftru- 
tion  du  témoin.  Montpellier,  26avr.  1831,  I>ev.  32,  86;  Limo^ 
gifi,  28avr,  4838:,  P.  «888, 2^,  468;  Kaverd,  2,  366;  Bornât, 
29â,  note  90;  Carré^^  n?  liU66;  Delaporta,  i,.%i3>;  Pigeau,  «^ 
SUi^CùtUrà,  Otléan$H  4;avr.  1810^  P.  8, 230^  Rennes,  4juiU. 
1814,  P.  12, 293;  Toulouse,  22  juin  f83t,  De%  31^  331  ;  Gom- 
mailie,  i,  303^;  Thomine  et  Demiau .  art;  270  c  Hauteièttilie, 
158.-~Caf«H3«.m9rB  1846  Art.  a738J.  Pr, 

3941»  La  preuve,  s'il  y  écbet ,  est  ordonnée  par  le<tribi  sauf  la 
ureuve^ontnîir^.  C  pr-  S$0*. 

Sf^^i.  Gette^eoQndft e«iqpii9tfi.«9tfMtfticomne en matière^om- 
naire;  elkeft.piff.«0A«éqt}^;V9rM<^ 

B|biis  pour  qu'eUe,  r^^sQitip^^t  suivie  d'une  troîsièH»^  au«n 
reproche  n'y  pwit  éJrA  piî0i¥i9é*  sr'ain'ic^trjuatifiépari  écrit;  C. 
pr.  29Q. 

a9»>  Siles  reFfoc)ie^«Qntiiii9jtifié3.paff  écrit,  ils  peuvent  être 
proposé$;inéme  ^Stla.dépqeilMiduttésaoM^  a  pr«  282. 

On  entend  par:  reproches. /u^l^paréortY,  ceux  qui  sont 
prouvi^  pfu^  titrer  :  p«r  e\(mfk:,  loisqu'it  résnUei  d'«n  acte 
authentique  que  le  témoin  qui  a  déposé  est  parent  de  l'une  des 
pwrtiea  au.  degré,  ppobihf,  ou  qu'il  a  délivré  itn  certiQcai  con- 
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edrnéntleslbits  9W  lesquels  ^n  témoignage  est  kivoqtié.  €arté, 
hMOOO. 

999.  Jugement  tur  les  reprodhet^.  li^Mi  pronoacë^ommalre- 
mestsurlesrepndches.  C.  fwr.  i287. 

Il'  «'est  fàg  tfUlispefiMMé  qmé  tes  mêilM^'  jogè^  statuait  &ét 
les  reprodies  et  sur  le  fond^  les  deux  déMsion^  <|^  îdtemennent 
à  ce  sujet  smtl  dlfRérêtftl»  etr  «bs^lytiitinl  ifidépelldlintes.  Carrée 
11*  i127.-^€epefidantsi  lk<ifiruMes/l'>eft^tâit^  il'p&tti élite  pronoucë 
sur  leiofttptinm  seiH  jl^sëtnèâtc.  dp^.Hèi. 

Mais*  tt  fifut  ifAe  dès'  côtMSlui^ôfië  tflènt^  été  piises  sur  Vm  et 
l'autre  point.  Autrement  Tincident  emporterait  le  principal ,  ce 
qui  serait  cèflfî^lHB'  mi  prineipes.  Oiaiiveau^f  Garréviiî*  itâ6 
i^.-^Con/râ)  Rohard,.  S^  937:  B<>fiicëiilte,  4iv9^V*l*ho^"'t^Y 
1,481. 

Il  conviem  d0  rMOUvelef  les  tiept!é(k^$  \M  des  oènclusions 
prîdps  à  raudlenec.  -^Tdutefois  cectefJnMHté  n'est  pasUndi^tfon- 
sable  et  le  slleHce  dàhk  partie  n^etn|idKê  pas  rèriônciation.  — 
€ass.  S8nim  163?,  Dcff:  37, 704vBefiieenile,  4, 300.— CoéUrd, 
Chauveau  sur  Carre,  n""  1426  bis;  Thomiife,  1',  400: 

Au  reste tanc  que  le  jtigéitient  de  i^  itisfaifce  n*ést  pas  rendu, 
elle  peut  leè  renotrteler,  bien  que  tlai»  un  mënfoim  imprimé  elle 
ait  publié  et  discuté  les  dépositions,  etqù'elle  le&'  ait  même  laissé 
liraf à  raUdtèntié.  Limoges,  6  tûitd  183^;  CHauireatr,  ib. 

4éo.  Ix>rsque  les  reproches  sont  admis ,  la  déposition  du  té^ 
moin  reproché  n'^fst  poitit  lue.  C.  pi*.  SJOI .  -^  Dàds  éekuis^  cette 
déposition  est  saris  foroe;on  ne  dôltfiSary  ajouter  foi  :  \à  \o\\  pour 
qu'elle  ne  puisse  produire  aiieun^i<lit>fésèî0fl'8«r'lès  jtiges,  leur 
interdit  de  s'en  bire  donner  leeturè^  piii^nfétnesMiilaTé&trictionl 
de  n'y  avoir qtie  tel  égard  qile  db  i^f^btT:  Riom,  20'fëvr.  fB30; 
Nancy,  i^juln  1837,  P.  2»,  ÎOK;  183S;  2,  28t>i  Chauvéaèi sut 
Can^,  n*  H27  ter.  —  Contrà\  lièaài,  ^{ér.  l«ôi,  S.  28, 
212. 

4t9M .  Quoique  la  dëpdsîHoil  d'tiil  téMdiit  repfl^ebé  ak'éféfuto  en . 
première  instàncter,  là'Gour  dbit,  afititltf  de  '  pfrbndif^' ito  fond, 
décider  si  léè  reproches' ont  été  'vaMMdii^éiH^rîlet^sf.  l>jt^gèment 
que  le  trib.  d^l^^liiét';  a'pbrté  sM'Iâ  ifattiVè  deà'rë|]^odJeè<,  peut 
en  effet  avoir  influé  sur  sé^é^itAitM  toiigl  RMlèi^, -àAi  4;  lit.  2S; 
ordomï:  ifim\:(%mei'€3kmëàit\ïi^Al9». 

^S.—Pt0cis^t>erbMâreftiqiiiUe('aùâKtm^^^^ 

44^:  Le^tyrOèiàa^Jfefrbal^aildiëott  des  téihoins  est  mis  à  laMiite 
du  pf  ocÔ^JTWpBàl  fdttmw^i  -^y^.  sùpJi  tf  2W  K 

Toutèfbis,  slié^  jugèMUAifMiMèv^éPii'a  phs  Mvm  scfnf  procès^ 
verbal  lors  delà  dëlrvt*aflM  dé  l'ordèmKànice  à  l'effet  d'assigner  le^ 
témoins,  il  n'ya  pà*  huHitë:  — 1x5  jugé  peut  îïfte^  celle  omet  lure 
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le  jour  même  de  Taudîtion  des  témoins,  pourvu  qu'il  mentionna 
la  réquisition  et  la  délivrance  de  Tordonnance.  Caen ,  iO  nov. 
18S7,  S.  S8,  351  ;  Thomine,  1,  460. 

4es.  Ce  magistrat  procède  à  l'audition  le  jour  fixé  par  Mm  or- 
•donnance.— Dans  T^isage,  on  ne  commence  qu'une  heure  après 
«elle  ifidiquée.  Garré  y  n*  iOSS6. 

404.  Siy  par  erreur,  ^-assignation  marque  une  heure >afitre<iue 
celle  fixée  par  le  juge ,  l'enquéie  est  nulle,  si  elle  a  été  dite  avant 
rheure  indiquée,  à  moins  toutefois  que  cette  assignation  ne  con- 
tienne d«illeurs  copie  de  Tordonnance  portant  îndioatîen  de 
l'heure. 

C'est  à  l'avoué  qui  s'aperçoit  de  Terreur  à  se  présenter  à  l^eure 
fixée  par  l'ordonnance  et  à  demander  au  juge-commtssaîre  ou  la  ' 
prorogation  du  délai  de  Tenquéte,  ou  que  l'heure  de  Taudilioa 
soit  reportée  à  celle  indiquée,  par  erreur  dans  l'assignation. 

4#ft.  L*aud4tion  peut  être  remise  à  un  autre  jour,  s'il  y  a  em- 
pêchement. MeU,  1S  janv.  1811,  P.  9^  30.  —Dans  Tespèce,  le 
terrain  sur  lequel  les  témoins  devaient  être  entendus  se  trouvait  ce 
jour-là  couvert  de  neige. 

4#«.  Le  procès-verbal  énonce,  d  peine  de  nHlliêé  : —  1  "^  la  date 
^es  jour  et  heure;  les  remises  à  autres  jour  et  heure,  si  eUessont 
ordonnées.  C.  pr.  269, 275. 

409.  2*  Les  comparutions  ou  défauts  des  parties  et  témoins. 
C»pr.2U9,275^. 

409.  Les  parties,  à  la  difiërence  de  ce  qui  avait  lieu  sous 
^-ordonnance  de  1667  (  —  V.  sup,y  n*  212  ),  ont  le  droit  d'êtro 
présentes  4  Taudilion  des  témoins.  C.  pr.  262.  —  V.  toutefois 
C.  pr.  «893,  «et  Interdklion »  n*  79. 

4#*.  Les  parties  peuvent  se  faire  assister  de  leurs  avoués.  C 
pr.  270, — et  même  de  leurs  avocaii. — Y.  ce  mot,  n*  97,  et  d*ail- 
leurs  art.  105  décr.  30  mars  1808. 

410.  Si  l'enquête  est  faite  au  lieu  même  où  siège  le  trib.  de- 
vant lequel  la  cause  «st  pendante,  et  que  la  partie  ait  constitué 
avoué,  elle  doit,  en  cas  d*empêchement,  se  faire  représenter  par 
son  avoué.  Chauveau  sur  Carré,  n*  1025  bis.  — Si  son  avoué  est 
également  empêché ,  elle  est  admise  à  se  taîre  représenter  par  un 
mandataire  extrajudiciaire.  Chauveau,  t6. 

411.  La  partie  qui  a  des  moyens  de  nullité  à  faire  valoir  doit 
les  présenter  avant  que  les  témoins  aient  déposé. — ^V.  inf. ,  n*  420. 
—  Il  en  est  de  même  des  reproches.  —  V.  nip.,  n*  393. 

419.  3*  La  représentation  des  assignations.  C.  pr.  269, 275. 

41  S.  Relativement  à  la  partie  défenderesse,  on  énonce  la  re- 
présentation de  la  copie  de  IVissignation  qui  lui  a  été  donnée  pour 
assister  à  l'enquête,  et  la  notification  à  elle  faite  des  noms,  pro- 
fessions et  demeure  des  témoins  à  produire.  C.  pr.  261 ,  275. 

414.  Relativement  aux  témoins,  on  énonce  que  chacun  d*eux 
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t  représenté  la  copie  de  T^issignation  qui  lui  a  été  donnée  pour 
comparaitre  (C.  pr.  969)  :  la  mention  générale  de  la  représentn-  ^ 
lion  des  origmemu^  des  assignations  ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  *| 
loi.  Limoges,  4  juill.  18S7,  S.  38,  261 .  — Toutefois,  en  cas  dib 
période  la. copie,  il  suffit  doreprésenter  l'original  de  l'assignation^ 
constatant  que  le  témoin  a  été  réellement  cité,  et  qu'il  soit  firit' 
mention  de  la  circonstance  qui  no  lui  a  pas  permis  de  représenter 
sa  copie.  Carré,  n*  1059;  Favard,  y^ Enquête,  p.  363.  —Si  l'on 
avait  des  doutes  sur  l'identité  du  témoin  ^  onpourraii  faife  des 
réserves  à  cet  égard*.  Mais  le  défaut  par  un  témoin  de  repvésenter  lH 
eopie  de  son  assignatioa  n'est  pas  opposable  à  celui  qui  fiCit  l'e»» 
quête,  quand  d'ailleurs  l'original- constate  la  remise  de  cette  a»*- 
aignation  et  que  la  présence  du  témoin  no* laisse  nucun  doute  sui^ 
son  ideiuité.  Bourges,  10  janv.  1831,  F.  23,  lOOk 

«tis^  La-  mention  êe  ûte  représentation  d^  asstgnatiôns  doit 
être  expresse.  —  il  ne  suffit  pas  que  le-  procès-verbal  énonce  la 
date  des  assignations.  Gass.  4  janv.  1813',  P.  1 1 ,  5. 

4i«.  4^  Que  chaque  témoin ,  avant  d'être  entendu,  a  déclaré 
ses  noms,  profession,  ftge  et  demeure;  s*il  est  parent  ou  allié  de 
Funedes  parties,  à  quel  degré,  et  s'il  est  serviteur  ou  domestiqua- 
de  Tune  d'elles.  €.  pr.  262, 275. 

419.  La  mention  au  procès-verbal  de  cette  circonstance  que^' 
le  témoin  a  lui-même  déclaré  ses  noms ,  profession ,  âge ,  etc. ,  est-- 
elle  indispensable?  —  Jugé,,  qu'il  suffit  que  Ta. vérité  da-ces  énon? 
eiations  soit  reconnue  par  le  témoiti  qui  a  signé-après  lecture  faite,, 
etqut  a  déelaré-y  persister.  Bruxelles,  S'juill:  K09',  P.. 7,  666;. 
Bourges,  It)  juih  f83t,  P.  23,  «77;  Caire,  n^  1027.— Con(rà^ 
Favard ,  v*  EifiqUête^  p.  363;  Chauveau^ur Carte,  n*  1027: 

—  Qu'il  n!;  a  pas  nullité  pour  défaut  de  meiUion  des  noms,^ 
profession  et-  demeures  des  témoins,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
dépositions,,  si^  les  exploits  d'assignations  qui  rp.nferment  ces^ 
énonciatibns  se  trouvent  visés  et  relatés  dans  le  procès- verhît. 
Cass.  27  mai  1823,  D.  12-,  584,  n*  12;  —  dans  l'espèce,  l'eur 
quête  avait'  été  reçue  par  un  juge  de  paix  délégué. —i- V.  d'aik 
leurs5Mp.,n*l*f4. 

41.9.  Peu  importe  L'erreur  dans  Tindication.du  domicile  d'un 
Itîmoin,  si  d'ailleurs  Tidentité  est  constante  v- — par  exemple  si 
elle  résulte  des  reproches  présentés  contre  lui.  Bruxelles  ,.9  nov* 
t81«,D.  12,575,nM6. 

4L9.  Jugé  que  la  mention  que  les  témoins- ne  aonl  atix^  gages- 
(Kaucune  des  parties  ne  remplit  pas  la. prescription  de  la.loi.  Metz,,. 
t9juinl8M,  P.  9,40.4.  — V.sup.,n* 360. 

490.  5*  Les  reproches  qui  ont  été  proposés  par  une  des  parties, 
ttontre  certains  témoins,  et  le^  explications  de  ceux-ci  (C*  pr.  22û(, 
275),.  et  les  moyens  de  nullité  qui  ont  été  imposés. 
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4tl.  6*  Que  le  V^om  a  f^§m»ttAAt4»e  h  xéartté.  C.  nr^ 
262,275.  . 

Le  refus  de  prêter  serinât  4oH:le {«ict  cw^déiBor  ixiaraie'di^rMil- 
lant  :  5a  (kipositipp  sen^i^  fiiilUi,  JUd^iiliapositioiis  péaidesde  Tait 
263 C.  pr.  lui  sont  ^ppliç^les.  Faviiid,2,363,3'3  TlMaûne,  1^ 
tël-,  Carré  et  Chauveau ,  i>«  >029. 

4^9.  La  prom^s^  dq  dire  la  yéi^té  na  paat  rempbonr  le  jcr* 
meni. — V  oemot. 

4ts.  Le  sem^Qpt  esjt  y$iMie^  tonqull  e^t  prélé  aela»  le  modcr 
prescrit  pi^r  b^^jigipii  4u  jtéiwun.  Caraé,  h^  1028  ;  Bomemie  ^ 
2,,  511.  —  Ainsi  Iç  ({u^er  i|ui  aJBSaae  fim  soa  itooe  et  comoioiK)!^ 
satisfait  au  vœu  de  la  loi.  Ca^.  28  niacs  t^O,  P.  8, 212. 

4S4I.  La  mentipii  qu^B  l^  seraient  (b\à  par  un  juif  )  a  été  prêté 
morejndaicq  a  d|té  déclarée  îasoSsaDile.  Colaiar,  26  juîll.  1814, 
P.  12i  333.  — 11  est  nécï^s^e  4b  cKH^^taiter  les  formalités  qui  ont 
été  observées.  —  V.  i^.j^^'^S?. 

495.  Biais  J^  tépnoin  pooserve-^-H  h  feculté  de  prêter  sirmeui 
en  la  forme  c^rjliB^ire?  — Y.  c^  n^,  n*58. 

494.  7^  Que  ]f»  téipoin^  ont  Reposé  sans  lire  auciiii  projel 
écrit.  —  Pour  soutenir  que  le  âé^xA  de  cette  mention  n'e^ralno 
point  la  nullité,  on  dît  :  La  première  partie  de  Tart.  271  n'iodiquo 
)>oint  une  forçialit^pjropreinent  dite,  mais  prononce  une  ;fi#i|iple 
prohibition;  if  est  k  présumer  qu'elle  a  été  respectée  dès  que  4e 
procôs-verbal  ne  contient  rien  qui  autorise  à  ci'oire  q^e  le  témoii^ 
ait  eu  ou  remis  un  projet  *,  d'autant  plus  que  les  partie  présc^ntes  à 
TeiMuêie  fie  nianquera^.ent  pas  de  s'opposer  à  ce  que  la  dépositîoit 
fût  donnée  a^MiT^ent  que  de  vt^e  voix.  Si  Tart.  275  rap|>elle  I  Vtf 
271,  c'est  ^u^i^  contient  de^  forjjiaUtés  positives  dont  l'accomplis-^ 
ment  doit  être  jnen.tiom\é,  telles  qne  la  lecture  et  ripterpellation 
au  témoin  s*rl  persiste  dans  sa  déposition.  Metz,  19  avr.  181 1, 
P.  9,  270;  Limoges,  l'^aoûtlSU,  D.  12, 582;  Rennes,  12 mars 
1812,  P.  10,  206;  H  avr.  Î815,  P.  12,  672;  12  avr.  1816;  23 
fcv.  1820,  150;  Ç^en ,  4  wût  i^^,  $.  29,  236.  —  Mais  on  ré- 
pond ayjcc  raison  ;  ^'^rt.  275  Ç.  pr^  .çxige,  à  ptin^  de  nulHUy  la 
mention  de  THCcompIissement  de  tout  ce  qui  est  pffscrit  par  Tart. 
271,  sau9  di;>tinption  :  c'/est  pne  formalité  su}>stantielle.  Rennes  ^ 
28  juiil.  181  i,  P.  12,  ;i36;  Qrléa^?,  lOjanv.,  13 avr.  1831; 
Carré,  n*  IQBS.  -rr  Est  insuffisante  la  mention  que  les  témoins  ont 
répondu  aux  demandes  des  )uges  et  des  pt^rt^.  Orléans,  17  août 
1839  (Art.  1565  J.Pr.). 

499 .  Mais  il  n^  a  pas  nullité ,  alors  même  que  le  témoin  pn)- 
sente  un  projet  écrit,  s'il  f\  été  empêcha  de  le  lire.  Tliomine^  1 ,  472. 

499.  Quant  au  témoin  sourd  ou  muet  on  indique  qu'il  a  écrit 
sa  déposition  en  prCiSence  du  jufi^e-commissaire,  il  ne  peut  l'ap- 
porter tout  écrite.  Carré,  n**  1067.  — S'il  ne  sait  pas  écrire^  le 
juge-commissairé  nomme  d'office  au  témoin  un  interprète.  Cet 
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interprète  prête  serment,  et  le^frefiier  traniscrit  là  déclaration  qu'il' 
transmet.  Arg.  G.Jnst.  crim.  832;  Nhned,  27  toùl  i83i,  S.  22^ 
117;  €arré ,  t6.;  Ftvar4^  V  JSnfuMe^  p*  8689  Thominè ,  t ,  472. 
—  V.  «ip.,n*397. 

Il  pst  ëgatement  «Mifné  im  mterprète  aa  tiëmoin  étrangler  :  ib 
<<oit  en  être  AH  menltô»«ali  prooès-verbàl  à  peine  de  nuHHé.  Pi-^ 
geau ,  Comm. ,  1 1 526  ;  Ctewëau  sur Cgrfë ,  eTIOSI  «ri. 

Jugé  tMteibIs  <|iie  sr  te-  |u|^  et  son  grëflfer  énlehden t  ^  langue 
ou  riditfme  dn  'témoin ,  ire  inteirprdte  tt^^ii  pé!^  ^àéàesiBïH.  Hetx^, 
f8juiiit847,P.  i4,297. 

-•^•.  8*  Que  les  témoiriîotit  été  ^ntendtis  sûrement.  6.  pr. 
262,  275;  Rennes,  aSjuiU.  1814,  P.  12, 336;  Lhhog^,  4juin. 
♦827^  mutefeuîtte ,  164.  —  ▼.  inf. ,  ti*  45*. 

11  en  csideTn^me  datis  It»  ehcntjftes  â4  i:(Mni&àb'et  incommodo. 
Avis  Cens.  d^Élat,  i2nûv.  IBlt. 

450.  La>  mention  suivante  :  les  formalités  de  l'art.  262  C.  pr. 
ent  été  observées,  suflbait-elle?  —  T.  tn/.,  n^4ë4. 

451.  La  déposition  est  consignée  sur  le  procès-verbal  (h 
peine  de  nullité.  C  pr.  271),  telle  qu^éUa  est  dictée  par  le- 
témoin. 

Toutefois  sr  W  témoin  e6t  incapable  d'exprimer  (ses  idées  asstr 
nettement  pour  que  Ton^  puisse  écrire  sous  sa  dictées  le  j«ige- 
commissaire  intervient.  —  Ce  magistrat  doit  être  un  tradveteur 
fidèle.  Il  a  sein  de  rendie  toute  la  pensée  du  témoin-,  de^repro*^ 
dùire,  autant  que  cela  est  possible,  les  termes  mêmes  employéa- 
)Mir  le  témoin  ;  enfin*,  il  fait  en  sorte  que  la  déclaration^crtte«oit' 
r^xpression  exacte  de  la  déclaration  verbale.  Carré ,  a^  lOTl  (  The* 
mine,  1,  472-,  Boncenne^4s  301. 

^z%.  \je  juge^peut,  lorsque  l'enquête  porte  aur.  pltKiettra> 
€he&,  les  lire  séparément  et  foire  déposer  le  témoin  6ur  ehacufi» 
(Veux  successivement.  Montpellier,  26  avri  1831,  P.  23, 1510;. 
Iilhauveau  sur  Carrée,  2, 620,  note,  2^. 

43S.  9"  Que  la  déposition  a  été  loe  au  t^oin  f  qâ'il  lui  ài 
clé  demandé  s'il  y  persistait.  C.  pr.  271,  275« 

434.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition ,  ki  témoin  peut  foire 
tels  changements  et  additions  q«te  ben  lai  seikible  ;  ils  sont  écrits 
'  à  la  suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposition  :  il  peut  être  utile  de- 
$«:ivoir  ce  que  le  ténK>in  »  dit  d'diord,  et  A  la  modification  plro«- 
vient  de  ce  que  le  juge  aurait  mal  compris  ou  de  ce  que  le^témoin* 
aurait  varié.  Thomiile,  1  ^  474.  «-t  Lecture  est  donnée  «t  téitioin^ 
de  la  déposition ,  lOrs  même  qu'elle  a  déjà  en  lieu^,  ainsi  que  d^s< 
changements  et  additions^  et  rtnention  en»  est  foite  :  Id  tout  è  peine 
de  nullité.  C.  pr.  272  et  275.  Chauveau  «ur  Carré ,  n*  107»  Ms.  5. 
Pigf*au ,  Comm. ,  1 ,  526. 

433.  Toutefois,  une  déposition  qui  contiendrait  des  rutUMi» 
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ne  sorait  pas  nulle ,  8i  ces  ratares  étaient  appronvëes  pour  lê 
nombre  de  mots  et  de  lignes  raturées. 

4S«.  Rien  ne  doit  être  écrit  en  interligne.  Ordonn.  1667,  tih 
22,  art.  18;  Arg.  C.  pr.  272. 

4SV.  Au  cas  de  refus  du  juge-commissaire  de  (aire  les  chan- 
gements demandés  par  le  témoin ,  celui-ci  doit  ou  refuser  de  si- 
gner, ou  protester,  en  signant,  du  défaut  d'exactitude  dans  U 
rédaction.  — S'il  ne  sait  pas  signer,  il  doit,  immédiatement  après 
t^tre  sorti  de  la  chambre  du  conseil ,  et  avant  d*avoir  conféré  avec 
aucune  des  parties ,  faire  sa  protestation  en  présence  de  témoins  : 
une  protestation  tardive  pourrait  être  réputée  suggérée.  Rodter, 
art.  22,  Ut.  31,  ordonn.  1667  5  Carré,  n»  1074. 

Lorsqu'un  témoin  ne  fait  que  des  changements  utiles  el  rai- 
sonnables, il  n'est  pas  présumable  que  le  juge  s'y  oppose.  Si  au 
contraire  ses  raisons  sont  futiles  et  inopportunes,-  la  loi  en  consti- 
tuant le  juge  régulateur  de  l'instance ,  lui  donne  le  pouvoir  de 
refuser  de  faire  les  changements.  Thomine ,  1 ,  473  ]  Cbauveau 
sur  Carré ,  n*  1074. 

4as.  tjB  juge-commissaire  a  le  droit,  soit  d'office  y  soit  sur  la 
réquisition  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles,  de  faire  au  témoin  les 
interpellations  qu'il  c^pit  convenables  pour  éclairer  sa  déposition, 
et  les  faits  sur  lesquels  il  est  appelé  à  déposer  ]  mais  il  ne  peut  pa^ 
adresser  des  interpellations  qui  auraient  pour  résultat  de  lui  faire 
donner  des  déclarations  étrangères  à  cesfoits.  Grenoble  «  26  juin 
1830,  D.  30, 264;  Rodier,  art.  12,  tit.  22 ,  ordonn.  1667-,  Carré, 
n*  1078. 

4M.  Toutefois,  il  ne  peut  s'opposer  à  ce  que  les  témoins  dé- 
posent de  faits  autres  que  ceux  admis  par  le  jugement  qui  ordonne 
l'enquête,  et  se  refuser  à  l'insertion  de  la  déposition  dans  son  pro- 
cès-verbal. Le  trib.  seul  a  le  droit  de  décider  si  cette  partie  de  la 
déposition  est  utile.  Duparc-PouUain ,  9,  nM  10-,  Carré ,  n*  1079, 

440.  Jugé  que  cette  partie  de  la  déposition  ne  peut  être  prise 
en  considération  par  le  tribunal.  Bourges,  6  juill.  1840» (Art. 
1^6  J.  Pr.).  —  V.  toutefois  Siparalion  de  corps,  n*  109. 

441.  Si  les  fails  dont  dépose  le  témoin  étaient  étrangers  au 
procès,  le  juge  pourrait  interrompre  le  témoin  et  se  refuser  à  l'in- 
sertion de  ces  faits  dans  son  procès-verbal. 

44S.  Les  interpellations  du  juge-commissaire  doivent,  autant 
que  possible,  n'être  adressées  au  témoin  qu'après  sa  déposiiit»n. 
S'il  en  était  autrement,  le  témoin  ne  déposerait  pas,  mais  répon- 
drait à  un  interrogatoire.  La  déposition  doit  donc  être  rédigée 
dans  un  seul  contexte,  et  les  interpellations  n'avoir  lieu  qu'ulté- 
rieurement. Cari'é  et  Chauveau,  n*  1076. 

44S.  La  partie  ne  peut  ni  interrompre  le  témoin  dans  sa  dé- 
position ,  ni  l'interpeller  directement  :  elle  est  tenue  de  s'adresser  ^ 
ttt^  juge-commissaire,  ë  peine  de  10  fr.  d'amende,  et  de  plus  forte 
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amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive;  ce  qui  est  pro* 
n«>ncë  par  le  juge-commissaire.  C.  pr.  276. 

444.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  sont  exécutoires, 
nonobstant  appel  ou  opposition.  C.  pr.  276. 

44ft.  Les  réponses  du  témoin  sont  signées  de  lui,  après  lui 
avoir  été  lues,  ou  mention  est  faite,  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  signer.  I 
Elles  sont  également  signées  du  juge  et  du  greflSer  :  le  tout  à  peine  ' 
de  nullité.  C.  pr.  273. 

44«.  Si  des  interpellations  ont  suivi  la  déposition ,  il  n*e$t 
pas  besoin  que  le  témoin  appose  deux  signatures  :  Tune  au  bas  de  ; 
la  déposition,  et  Tautre  à  la  suite  des  interpellations;  une  seule 
suffit.  Demiau ,  art.  273  ;  Pigeau,  1 ,  351  ;  Carré ,  n""  1077. 

44  V.  L'énonciation  que  le  témoin  ne  sait  pas  écrire  ne  supplée 
pas  la  mention  qu'il  ne  sait  pas  signer.  Cass.  14  août  1807; 
(kirré-,  n*  1082.  —V.  Douane,  n*  128. 

L'apposition  d'une  croix  n'équivaut  à  une  signature  qu'autant 
que  le  procès-verbal  mentionne  que  la  partie  ayant  déclaré  ne 
savoir  signer,  a  apposé  une  croix,  signe  ordinaire  qui  lui  sert  de 
signature.  Colmar,  4  mars  1817,  S.  18,  104;  Carré  et  Chau-. 
veau,  ib. 

449.  Lorsque  les  changements  et  additions  sont  écrits  à  la 
marge,  il  ne  suffit  pas  de  les  parapher;  ils  doivent  être  suivis 
des  signatures,  en  toutes  lettres,  des  témoins,  du  juge  et  du 
greffier  :  Tart.  274  est  formel  à  cet  égard.  Si  un  simple  paraphe 
a  été  apposé,  il  y  a  nullité,  sinon  de  la  déposition  entière,  du 
moins  des  changements  et  additions  non  signés.  Carré,  n**  1081. 

449.  Lorsque  le  témoin  a  terminé  sa  déposition ,  le  juge-com* 
missaire  lui  demande  s'il  requiert  taxe.  (C.  pr.  271). 

La  mention  de  cette  formalité  ne  se  rattachant  à  aucune  consi- 
dération grave .  oii  a  pensé  qu'elle  n'était  pas  indispensable  ;  d'ail- 
leurs, l'art.  271  ne  porte  la  peine  de  nullité  que  relativement 
aux  dispositions  qui  précèdent  celles  relatives  à  la  taxe.  L'art.  277 
n'exige  pas  non  plus  à  peine  de  nullité  la  mention  de  la  taxe. 
Carré,  n*  1072;  Favard,  2,  368:  Dalloz,  12,  581,  n»  19;  Tho- 
mine,  n"*  324;  —  toutefois  l'art.  275  exige  à  peine  de  nullité,, 
mention  de  l'accomplissement  de  tout  ce  qui  est  prescrit  par 
Fart.  271.  Hautefeuille ,  164;  Pigeau,  Crivelli,  1,  361;  Pigeau, 
Comm.  1,526. 

450.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  est  faite  par  le  juge- 
commissaire  sur  la  copie  de  Tassignation .  et  elle  devient  exécu- 
toire (C.  pr.  277);  —  en  sorte  que  le  témoin,  pour  obtenir  son 
payement,  peut  faire,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  les  poursuites 
autorisé^  pour  Texécution  d'un  jugement.  Carré ,  n""  1086. 

La  taxe  a  pour  base  la  déposition  et  les  frais  de  voyage.  —  Elle 
rarie  pour  la  déposition  suivant  l'état  et  la  profession  du  témoin., 
Tar.,^  art.  167,  §4.  —-Quant  aux  frais  de  voyage,  Tindemnité  se* 
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Calcule  par  myrtaniètres  pour  Taller  et  le  retoar,  c'est-à-dîre ,  elle 
est  doublée.  Chauvean  sur  Carré, n^  1072  5u. 

451 .  Lorsque  la  déposition  est  ocherée  et  que  le  juge ,  le  gref- 
fier et  le  témoin  ont  signé,  t'enqaôte  est  dose  et  finie  à  Tégard 
de  ce  tëmom.  n  ne  peut  (Ans ,  sous  prétette  d*erreur  ou  d  oubli  y 
demander  à  ajotfter^  son  témoignage  on  à  le  rétraibter.  Autrement, 
une  fois  "hors  de  ta  présence  <du  jtrge,  il  serait  exposé  à  diverses 
suggestions.  Favard ,  t6. ,  368,  n""  16  ^  Carré  M Oiauyeau ,  i^  1075; 
Thomine,  1^176. 

Le  juge  ne  peut  même  pas  d*oflioe  rappeler  le  témoin  et  lai 
faire  de  nouvelles  mterpettiaions.  Mêmes  auteurs. 

459.  Si  les  témoins  ne  peuvent  fUre  entendus  le  même  jour,. 
jù  juge-commissaire  remet  à  jour  et  heure  certarns,  et  il  n*est 
donné  nouvelle  assignation  ni  mm  témoins ,  ni  it  Ift  partie  \  encore 
qu'elle  n*ait  pas  comparu.  C  pr.  267. 

45S.  Dans  ce  cas ,  te  juge-commissaire  insère  dans  son  procès- 
verbal  rindiciiftion  des  jmir  el  heure  auxquels  Tenquéte  est  con- 
tinuée, et  en  donne  lecture  aux  témoins.  JVrg.  tarif,  169*,  Tho- 
mine, 1,463. 

454.  Faut-il ,  à  peine  de  nullité ,  que  lors  de  la  clôture  de  l'en- 
quête ,  on  fasse  la  mention  gênénde  suivante  :  —  «t  toutes 
les  formalités  prescrites  par  les  art.  961,  SOS,  269,  270,  271, 
272,  273  et  274  C.  pr.  ont  été  observées?  »  —  Lafflrmative  est 
enseignée  par  HM.  Eoncenne,  4,  312;  Thomine,  n*  326. 

Selon  les  mômes  auteurs  cette  mention  génénile ,  en  Tabsence 
d*une  mention  détaillée  faite  au  fur  et  à  mesure  de  chaque  dépo- 
sition ,  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 

Juge  que  la  mention  que  les  formalités  prescrites  par  Vart.  262 
ont  été  observées,  constate  assez  que  les  témoins  ont  été  entendus 
soparënient.  Kejet Bordeaux,  9  nov.  IWM,  S.  29, 19  : —  Attendu 
que  Tenquéte  ayant  été  faite  à  divers  intervalles,  il  eût  été  plus 
régulier,  sans  doute,  de  faire  mention  de  Taccomplissement  du 
prescrit  de  TarL  262  à  la  fin  de  cbaqi»  séance;  mais  qu'une  en- 
quête, quoique  divisée  en  plusieurs  opérations,  ne  forme  daas> 
son  ensemble  qu'un  tout  et  qu'un  seul  et  même  procès^verbal  : 
qu'ainsi  la  mention  dont  il  s*agit  se  rapportait  à  toutes  les  opé- 
rations et  à  toutes  les  séances  du  juge-commissah^ ,  il  est  vrar 
(le  dire  que  cette  mention  dans  ses  termes  généraux  a  satisfiiit  ^ 
aux  susdits  art.  262  et  275.  —  La  Cour  avait  vu  dans  la  mention^' 
que  les  témoins  avaient  prêté  serment  Individueliement  ^  la  pré-i. 
somption  que  chaque  témoin  avait  comparu  et  déposé  séparément. 
Mais,  suivant  les  mêmes  auteurs,  la  mention  générale  doit 
comprendre  tous  les  articles  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  de  IVn- 
quétc,  sauf  à  la  recommencer  aux  frais  du  juge-commissjiire- 
(C.  pr.  292;. 
Quant  à  nous,  nous  pensons  :  1**  que  chaque  mention  doil 
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rappeler  la  nature  et  Tobjet  des  dispositions  de  chacnn  des  ar- 
lides  indiqués  dans  Tart.  278.  —  (Sans  ^primer  toutefois 
4|iie  telle  formalité  a  eu  lieu  d'après  tel  article.  Carré^  n"»  1083, 
.note  1.)  —  Serait  in9ufiisante  la  seqle  mention  :  déclarons  que 
renqaéte  a  étié  c^nfeotionnée  en  oonformité  du  G.  de  pr.  et 
surtout  .de  Tart,  2ïo.  Tjirin,  27  avr,  1813,  P.  il,  3235  Carpc. 
»•  1083,  note. 

2^  Qoeia  n^QDtion  dP^ifttre  faite  au  fur^à  meawre  de  Taceom- 
plissement  de  chaque  formalité,  et  pour  chaque  déposition.- — 
-(:>^  le5eid  moyend'asaurer  ta  stricte  x>bservation  de  la  loL  Au- 
;^re9)Wt  jirquoi  servirait  que  le  juge  Ot  constater,  après  un  long 
intervalle  peut  être,  l'observation  d'une  formalité  doot  il  a  pro- 
Mablemep)  ^rdu  le  souvenir?  On  ne  manquerait  jamais  de  mettre 
à  ,1a  fin4|i  jPiTOtcès-yerbdl  une  clause  conforme  au  texte  de  Fart  275 
C.  pr,  ^(ÇfiUe  cIwiftB  deviendrait  de  style.  Mais  V.  art.  4345. 

S""  /^uo  Ja  xnentîon  générale  demandée  par  MM.  Boncenne  et 
Vli^mîne  ^est  complètement  inutHci  lorsque  mention  expresse 
et  détaillée  des  formalités  |)itescriie$  par  les  articles  qnVnumère 
lait-  278 CL  pr-  a  été  inslriée  dans  le  procès-verbal  au  fur  et  à 
luesjure  de  lenr  «ccojnpiissement.  Poitiers,  31  déc.  1822,  D.  12, 
jm;  Caen,  27  août  1827,  D.  28,  67;  Grenoble,  27  août  1829, 
JD.  30, 220.  CbwVBau  sur  Carré,  n- 1083. 

45ft.  Les  procès-verbaux  sont  signés  à  la  fin  par  le  juge,  le 
^relBer^  et  les  parties,  si  elles  le  veulent  on  le  peuvent;  en  cas  de 
refus  de  leur  part,  il  en  est  fait  mention  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. C  pr.  278.  —  Cette  disposition  s'applique  à  la  partie  contre 
laquelle  l'enquôte  est  faite,  comme  à  celle  qui  y  fait  procéder. 
IJmoges,  4  juill.  1827,  S.  28,  261. 

450.  La  lecture  de  tout  le  procès-verbal  aux  parties,  avant 
leur  sigi^ature ,  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  Carré ,  n*  1084. 

41^9.  La  signature  apposée  par  les  parties  sur  le  procès-verbal 
ne  peut  leur  être  opposée  comme  une  approbation  des  dépositions 
qu'il  renferme  et  une  renonciation  aux  nulKtés  qu*il  contient. 
Cette  signature  n'a  pour  objet  que  de  constater  la  clôture  de  Tacte 
et  la  fin  des  opérations.  —  Au  reste,  les  parties  peuvent  refuser  de 
signer,  et  même  faire  des  protestations,  que  le  juge-commissaire 
i»st  dans  l'obligation  d'ineéver  dans  son  pw)cès-vertoal.  Cass.  31 
janv.  1826,  S.  26,  392;  Umoges,  4  juill.  1827,  S.  28,  261; 
<:arré,  nM085. 

4ft9.  L'inscription  de  foux  est  la  seule  voie  légale  contre  les 
i^noneiation  du  procès- veriial.  Arg.  Nanoi,  3 août  1826, P.  20, 
T74.  Chauveau  sur  Carré ,  n*  1060. 

§  9.  — Délai  dam  lequel  les  enquêtes  doivent  être  achevées. 

4&#.  L'enquête  dt|  demandeur  doit  être  parachevée  dans  la 
huitaine  de  l'audition  du  prcuiier  ténipin  assigné  à  sa  rcquêtt.  « 
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et  Tenquèie  da  défendeur  doit  ôtre  teitnlfiëe  dans  h  même  déta» 
de  huitaine ,  à  partir  de  Taudition  du  premier  témoin  cité  par 
lui,  —  (et  non  pas  à  dater  de  Taudition  du  premier  témoin  da 
demandeur.  Metz,  26  mai  1820,  D.  v*  Enquêie,  870,  note  2;: 
Thomine,  1,  479;  Boncenne,  4,  30o)  à  peine  die  nullité;  —  A 
le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  pas  fixé  un  plus  long  délais 
C.  pr.  278. 

4«o.  Le  délai  n'est  pas  franc.  Thomine,  1,  479. — V.  DUaiy. 
n*  36. 

4«i.  Le  délai  court,  non  du  jour  indiqué  par  le  juge-commis^ 
saire  pour  Taudition  des  témoins,  mats  bien  de  l'audition  rëelle> 
de  ceux  ci.  G.  pr.  278. 

Si  la  partie  n'avait  pas  bit  entendre  les  témoins  au  jour  indiqaë* 
par  la  première  ordonnance,  et  en  avait  obtenu  une  seconde,  in-^ 
dicative  d'un  nouveau  jour,  le  délai  ne  devrait  courir  que  de  ran--^ 
dition  qui  aurait  eu  lieu  en  vertu  de  cette  seconde  ordonnance^ 
Turin,  i9  avr.  1811,  P.  9,272.  —  Conirà,  Thomine,  1,  47»^ 
Boitard,  2,  219;  Dalloz,  6,  670,  n""  2. 

4«9.  Le  délai  ne  court  pas  pendant  la  durée  d*un  compromis 
intervenu  entre  les  parties.  —  En  cas  d'inexécution  de  ce  com- 
promis, un  nouveau  délai  peut  être  accordé  pour  terminer  l'en- 
quête. Grenoble,  28  déc.  1818,  P.  14,  1143;  Ghauveau  sur 
Garré,2,  633,  note. 

4«S.  S*il  est  nécessaire  de  faire  entendre  de  nouveaux  témoins, 
le  juge-commissaire  peut  rendre  une  nouvelle  ordonnance  auto- 
risant Tassignation  de  ces  témoins.  Poitiers ,  22  janv.  1834  ,  P. 
26,  78.  —  Conrrd,  Paris,  18  mai  1810,  P.  8,  316. 

494.  Bien  que  la  première  audition  soit  annulée,  la  seconde^ 
n'en  est  pas  moins  valable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  faite  dans  la* 
huitaine  de  la  signification  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  : 
la  première  audition ,  quoique  nulle,  a  rempli  les  délais.  Gass.  S^ 
déc.l815,S.  16, 165. 

4«5.  L'expiration  du  délai,  suivie  d'une  mise  en  demeure  t. 
emporte  déchéance  de  la  faculté  de  foire  enquête.  Bordeaux,  2: 
avr.  1841  (Art.  1986  J.  Pr.). 

4«e.  En  cas  de  force  majeure  la  déchéance  ne  peut  être  en- 
courue. 

469.  Prorogation  du  délai  de  F  enquête.  Ijb  consentement  ré* 
ciproque  des  parties  ne  suffit  pas  pour  prolonger  les  délais  de  l'en- 
quête. —  1^  nullité  résultant  de  ce  que  l'enquête  a  été  faite  hors 
des  délais  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause  ^  et  n'est  cou- 
verte par  aucun  acquiescement.  Aiy.  Gass.  9  mars  1836  (Art.  4o2* 
J.  Pr.  ).  —  V.  Montpellier,  4  juill.  1845,  ArL  3222.  \ 

46A.  1^  demandeur  qui  n'a  pas  foit  assigner  les  témoins  au 
jour  indiqué ,  est  déchu  du  droit  de  demander  une  proirûgatîoni 
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I»ur  le«  assigner.  Nîmes,  23  nov.  1841  (Art.  2267  J.  Pr.).  —  h 
iiiiNns  qu1l  n'y  ait  eu  obstacle  de  force  majeure. 

^mn,  I ji  demande  en  prorogation  est  valablement  form^ks  dans 
le  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête.  C.  pr.  279  ;  — même 
après  la  clôture  du  procès-verbal.  Toulouse,  1~  déc.  1825;  W 
19, 997  ;  OHéans,  17  fév.  1841  -,  Dijon.  25  avr.  1844  (Art.  1977, 
2863  J.  Pr.).  Chauveau  sur  Carré,  n**  1089.  —  Conlrd,  Bourges, 
22  fév.  1839,  Dev.  39,  491 .  —  D'après  ce  dernier  arrêt  la  partie 
devrait  au  moins  obtenir  la  réouverture  du  procès-verbal. 

490.  On  peut  demander  une  prorogation  avant  la  huitaine 
qui  suit  l'audition  du  premier  témoin.  L'art.  279  n'exige  pas  que 
la  demande  soit  formée  dans  la  dernière  partie  du  délai  de  Teu- 
quête.  Gei  article  pose  seulement  une  limite  au  delà  de  laquelle 
la  demande  n'est  plus  recevable.  Thomine,  t6. — Il  y  a  des  circon* 
stances  dans  lesquelles  il  est  constant,  avant  même  que  l'enquête 
soit  commencée,  que  les  délais  ordinaires  seront  insuffisants*,  or, 
il  est  naturel ,  dans  ce  cas ,  de  donner  aux  parties  le  droit  de  de- 
mander une  prorogation  nécessaire  au  moment  même  de  la  déli- 
vrance de  Tordonnance  du  juge-commissaire.  Carré,  n*  1089; 
Favard,  v"^  Enquêle  y  352.  —  II  est  même  des  cas  dans  lesquels  il 
est  indispensable  de  demander  la  prorogation  avant  l'audition  des 
témoins  :  tel  est  celui  où  il  s'est  glissé  cbns  Tordonnance  du  juge- 
commissaire  quelque  irrégularité  ou  omission  qui  en  a  empêché 
l'exécuUon.  Turin,  19  avr,  1811,  P.  9, 272-,  Carré,  ib. 

491.  La  prorogation  ne  peut  être  accordée  que  par  le  tribu- 
nal. 

Ce  droit  n'appartient  jamais  au  juge-commissaire.  —  Peu  im- 
porte qu'il  s'agisse  d'assigner  de  nouveaux  témoins,  ou  seulement 
des  témoins  défaillants.  Cass.  17  déc.  1823,  S.  24,  241.  — Tho- 
mine, 1 ,  480. 

499.  L'arrêt  qui  confirme  quant  aux  dispositions  principales 
un  jugement  ordonnant  une  enquête,  ne  doit  pas  fixer  im  nouveau 
délai  par  cela  seul  qu'il  a  admis  la  preuve  d'un  foit  nouveau.  Càss. 
21  mars  1842  (Art.  2243  J.  Pr.). 

49  S.  La  prorogation  est  demandée  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  (C.  pr.  280).  —  Serait-elle  nulle  si  elle  était  formée 
par  requête  au  président  du  tribunal?  —  Non.  La  disposition  de 
l'art.  280,  indicative  du  premier  mode,  est  séparée  par  deux  points 
de  la  disposition  finale,  qui  seule  prononce  la  nullité  pour  un 
autre  cas.  On  ne  lit  pas  à  la  fin  de  l'article  la  clause  :  le  tout  à  peine 
de  nullité.  Turin,  12  janv.  181 1 ,  P.  9, 24;  Pigeau,  Cùmm.  1 ,  532; 
Beitiat,  291  ;  Carré,  n*  1094-,  Thomine ,  n*  330.  —  Conlrà,  Nt- 
mes,  17  déc.  1819,  D.  12,  586. 

494.  La  prorogation  peut  aussi  être  demandée  par  requête 
d'avoué  à  avoué.  Chauveau,  ib. 

495.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité ^  que  la  de- 
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mande  de  prorogation  soit  motivée,  soit  dans  le  proeàs-verbdi, 
soit  dans  les  conclusions  déposées  à  Fandienoe;  il  suffit  que  ks 
circonsUnces  qui  nécessit^mt  cette  prorogation  soient  expoMcs 
au  tribunal.  Colmar,  i*'  juin  4822,  D.  v*  Enquête^  p.  871, 
note  3,  Thomine,  i6. ,  15  ;  Chauveau,  i&. — Cotilrà,  Turin,  2D  aoèl 
1B08,  S.  14,  i33. 

49«.  La  partie  qui  a  signifié  des  conclusions  au  fdnd  postériett* 
rement  à  sa  demande  ^i  prorogation ,  n'est  pas  par  ce&  màae 
présumée  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  cette  denumde.  Lknogn, 
13  juin  1818v  D.  v«  EtupiêUf,  p.  874,  note  1. 

4^9.  La  demande  à  fin  de  prorogation  de  délai  pour  tore  h 
contre-enquête  n*em  porte  pas  renonciation  aux  nullités  de  Tea- 
quéte,  alors  surtout  qu'elle  est  formée  sous  toutes  réserves.  Or- 
léans, 17  août  1839,  P.  39,  2,  395. 

4VS.  La  demande  en  prorogation  est  jugée  ser  le  retiré  qoi 
en  est  fait  à  Taudience,  au  Jour  indiqué  par  le  juge-conunisBaire. 
€.  pr.  280  ,^  —  sana  sommation,  ni  avenir  si  les  parties  os  km 
avoués  sont  présents.  C.  pr..280. 

.  49^.  Si  Jecommissflâreà  Tenquète^st  un  juge  de  paix^  osf'i 
appartiantà.vn  trîb.  tttre  queœlui  quia-ordonnër^nquéle,  \\« 
borne  à  renvoyer  les^parties  à  se  pourvoir  an  jovr  qa'il  'mëtfatt 
devant  le  trib.  qoi  ««ordonné  Tetiquéte.  Cette  demande  est  oa  iih 
cident  dont  ladëcfeîonnepeutapparCèmrqu^jQge  saisi  du-pmh 
cipal:  d'ailleurs,  la  pâirâe  quinédàote  une*prorogation  dedéhb 
peut  motiver  sa  ^demande  sur  descirconstanoes  de  nature  à  l'être 
bien  appréciées  que  par  les  Juges  saisis  de  la  contestation.  Beia- 
çon,  4mai  1808,  D; V  Enq^tiUyp.  873,  n*  2^  Cane,  n*  1096; 
Favard,  V*  JSViffiée«:,35avPigeau,l,332.-^ll  n'y  a  puBfUi 
nommer  un^jug^  ra|>portèur  à  Tèffet  de  remplaoer  le  jiige^Mft- 
missaire. 

490C  Leiribi  pn>mnee«iir  le  vu  du  procès^ verbal  qui  iltae 
le  jovrdd  la  coMpartitioaidea  parties.  Carré  et  Ghavveas^éî 
Boitard,  2^  221. 

491.  Le  code  exige  que  la  demandé  s^it  Ibrloëe  dans  k  M- 
âdna  et  non  qu'elle  soil  jugée  dans  ce  délais  Carré  elChaMMi 
nM095- 

4S^.  Conaéqaenment,  une  féiê  là  demande  formée  tes  h 
délai  voulu,  les^lroitsse^ 'conservent  quel  que  aeit  le tènfs'fi' 
s'écoule  jusqu^'au  jugemenli  --^SpécÂalemeat,  lorsqoe  la  pM* 
gation  a  été  accordée  pardéftstl,  si  le  jagemeot  viedt  h^êut^ 
formé  sur  IVi^pposkion petfrvtc» dk forme ,  la;^panfe'^fet rtiiwWi 
à  la  demander  d^«neuv^tfi  (Mmar^-^'ina»  I8M5  PJ  9S^4IK 
Cliauveau,  16. 

4ii«.  Hons  le o«3 prévu  par  Parti  280«.  pr.,  tojuge-iJMWw'^ 
saire  ne  doit  pas  surseoir  à  ses  opérations,  quelque» încidaM^ 
survienne*,  pmir  renvoyer  les  parties  en  état  de  référé' delM  fc 
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frib.  :  il  doit  passer  outre,  saufanx  parties  à  reproduire  et  faire 
«raloir  leurs  moyens  à  Taudience.  (!ass.  9  mars  183G  (Art.  4o3 
I.  Pr.);  Chaureau  sur  Carré,  n*  1098  bis.  —  Contra^  Pigeau, 
Comm.,!,  508. 

494.  Si  le  défendeur  fait  défaut  lors  de  la  demande  en  proro- 
gation, son  adversaire  se  fait  délivrer  une  expédition  de  la  partie 
du  procès-verbal  qui  constate  cette  demande  et  Findication  du 
jour  pour  comparaître  devant  le  tribunal  ;  il  la  lui  fait  signifier, 
arec  injonction  de  comparaître  au  jour  fixé.  Pigeau ,  1,  358. 

4Sa.  La  loi  a  laissé  aux  tribunaux  l'appréciation  des  cas  où 
il  convient  d*accorder  une  prorogation.  Cass.  7  déc.  1831  ,Dev.  32, 
21.  —  Ite  doivent  user  de  cette  faculté  avec  une  grande  réser>'e. 

49«.  Ainsi,  la  demande  en*  prorogation  n*est  pas  suffisam- 
ment justifiée  :  —  1*  par  la  simple  allégation  d'une  partie  qui  *- 
ckrc  avoir  été  indisposée,  surtout  lorsqu'elle  ne  prétend  pas  qpe 
cette  indisposition  ne  lui  a  pas  permis  d'indiquer  ses  témoins  à 
son  avoué.  Bruxelles,  29  juin  1813,  S.  15,  239. 

499.  2^  Par  rignorance  où  serait  la  partie  du  nouveau  domi- 
cile des  témoins,  depuis  Tordonnance.  Bruxelles,  18oct.  1831; 
Chaaveau,t6. 

4«9.  Mais  la  prorogation  peut  être  accordée  :  —  l'^  lorsque  la 
partie  demande  à  faire  entendre  de  nouveaux  témoins  :  la  Justin; 
ne  doit  pas  négliger  ces  nouveaux  éléments  de  preuve ,  lorsqu'elle 
les  croit  nécessaires-,  aucune  disposition  n'oblige,  à  peine  de  dé- 
chéance, d'assigner  en  même  temps  tous  les  témoins.  Côlmar, 
16  nov.  1810,  S:  11,  268;  6  fév.  1816,  S.  16,  114-,  Paris,  31 
jtnv.  t8H,  P.  9,  66;  Turin,  12  janv.  1811,  P.  9,  24;. Carré, 
ii'1092;  Favard,  2,  352;  Thomine,  1,  480.  —  Con(ràvParit^ 
18  mai  1810,  P.  8,  316.— V.  Tulle.  12  fév.  184T,  art.  3686. 

49^.  Le  délai  court  du  jour  de  la  signification  à  avoué.  C6l- 
Bmr,li  mars  1829. 

«•o.  2*  Lorsque  les  témoins  n'ont  pu  être  entendus,; — par 
t  suite  de  leur  refus  de  prêter  serment.  Pau ,  11  mai  1830;  D.  31, 
77;  —  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas  eu  le  temps  nécessaire  pour 
comparaître  devant  le  juge-commissaire.  Nîmes^  14.aoât  ltJ28^, 
D.  29,  133. 

4t>l.'  Mais  il  n'en  doit  pas  être  accordé  pour  appeler  dès  témoins 
îfteiÂr  expfiquer  et  préciser  leurs  dépositions  précédentes.  Si  les 
dépositions  ont  paru  obscures ,  elles  pouvaient  être  éclaircit^s  au 
mojreii  des  înterpeflations.  (—  V.  sup.^  n*  438).  Carré  et  Cliâu- 
teau,  n- 1093;  Turin,  12ianv.  1811,  S.  14,  iM.  —  Cûnttây 
T^p^  Camm.  1,  468. 

4#%.  9*  lorsque  l'assignation  donnée  à  la  partie  adverse  ^e 
litraveridëe  de  nullité.  Cass.  7' déc,  1831,  Dev.  32,  32;  Chan- 
veansor  Carré,  n*  1092.  —  Conlrà^  Bruxelles.  10 déc.  1811; 
Bbàcenne ,  4, 269. 
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49S.  ÏA  prorogation  est  valablement  ordonnée , —  encore  bien 
que  le  délai,  pour  commencer  Tenquéte,  ait  été  fixé  par  le  juge- 
ment dans  le  cas  de  Tart.  258  C.  pr.  L'art.  279  ne  distingue  pas. 
Taris ,  31  janv.  1 811 ,  P.  9, 66  ;  Carré ,  n«  10!K)  5  Favard ,  v*  En- 
quête,  p.  352.  —  ColUrà,  Paris,  16  nov.  1810,  P.  8,  316.  — 
V.  d'ailleurs  inf.,  Seci.  m. 

494.  La  fixation  du  délai  pour  la  prorogation  de  l'enquête  est 
laissée  à  l'arbitrage  du  trib.;  il  peut  dépasser  huit  jours.  —  C'est 
au  demandeur  à  faire  conpaftre  la  nature  des  circonstances  qui  en 
déterminent  l'étendue.  Carré,  n*  1097^  Demiau ,  art.  820  ;  Favard, 
v^Ençué/e,  p.  352. 

495.  Une  partie  n'est  pas  fondée  à  s'opposer  à  la  prorogation 
pour  parachever  l'enquête ,  sous  prétexte  que  les  juges  auraient 
incHment  prorogé  les  délais  pour  la  commencer.  Ces  deux  délais 
sont  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre.  Carré  et  ChauveaUf 
nM091. 

49«.  Lorsque  les  juges  ont  fixé  un  délai  sans  due  qna  la  pro- 
rogation d'enquête  devra  être  terminée  dans  ce  délai,  il  suflSt 
qu'elle  soit  commencée  avant  son  expiration.  Montpellier^  12  nui 
1829,8.30,110. 

499.  La  signification  d'an  jugement  qui  accorde  une  proroga- 
tion respective  aux  deux  partie»  fait  courir  le  délai  à  l'égard  de 
toutes  deux.  Chauveau  sur  Carré ,  n"^  1089.  —  Conlrà ,  Arg.  Tou- 
louse, 8  août  1832,  P.  24, 1382. 

49tl.  La  prorogation  obtenue  par  une  partie  profite  à  son  ad- 
versaire; la  preuve  contraire  est  en  effet  de  droit ,  et  n'a  pas  besoin 
d'être  demandée  (C.  pr.  256).  Bourges,  13  fév.  1827,  S.  27, 145; 
Bastia,  7  mai  1827,  Dev.  28, 62^  Cass.  15  déc.  1830,  Dev.  32^ 
516  ;  Chauveau  sur  Carré,  n"*  1089. 

^99.  Néanmoins,  si  la  contre-enquête  avait  le  caractère  de 
demande  réconventionnelle  (V.  sup.,  n*  57),  parce  que  l'enquête 
aurait  été  prorogée,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  la  proroga- 
tion de  la  contre-enquête  serait  de  droit;  et  réciproquement. 

500.  Le  jugement  qui  ordonne  la  prorogation  sur  la  demande 
des  deux  parties  n'a  pas  besoin  d'être  signifié.  Bordeaux,  13  juin 
1834,  Dev.  34, 435. 

Mil.  Les  dispositions  relatives  aux  délais  dans  lesquels  doit 
être  commencée  une  enquête ,  s'appliquent  à  la  prorogation.  Tou- 
louse, 8  août  1832. 

soii.  Il  ne  peut  être  accordé  qu'une  seule  prorogation ,  à  peine 
de  nullité.  C.  pr.  280. 

Cette  prohibition  est  absolue;  aucune  circonstance  ne  peut  la 
modifier.  Bourges,  30 nov.  1830,  P.  23,  898;  Carré,  n*  10$)8. 

Hais  elle  doit  être  restreinte  au  cas  de  deux  demandes  en  proro* 
gation  d'un  seul  et  même  délai^  en  conséquence  il  peut  Itre  ac- 
cordé une  prorogation  de  délai  pour  achever  l'enquête |  encore 
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Hen  que  le  jugement  qui  l*a  ordonnée  ait  fixé  pour  sa  confection 
un  délai  de  plus  de  huitaine.  Paris.  3f  janv.  1814,  S.  14,  213^ 
Thomine ,  1 ,  481  ;  Favard ,  2,  352  ^  Chauveau  sur  Can  é ,  n^  1098. 
ftOS.  Jugé  qu'une  seconde  prorogation  peut  être  accordée 
à  l'effet  de  réassigner  des  témoins  qui  n'ont  pas  comparu  sur 
une  première  assignation  qui  leur  a  été  donnée  dans  le  délai 
de  la  loi.  Décider  le  contraire,  ce  serait  priver  une  partie  d'une  dé- 
position peut-être  décisive.  Besançon .  25  janv.  1822,  P.  17,  67^ 
bouai,  14  sept  1844»  Art  2985;  Chauveau,  n*  1098^ 

S  10.  —  Procédure  poslirieure  à  renquête. 

S#4.  Après  l'expiration  des  délais  (ou  même  avant,  si  l'en- 
quête et  la  contre-enquête  sont  déjà  terminées),  la  partie  la  plus 
diligente  fait  signifier  copie  des  procès-verbaux ,  et  poursuit  Tau- 
dience  sur  un  simple  acte.  C.  pr.  286. 

MIS.  Si  le  défendeur  n'a  pas  d'avoué,  cette  signification  lui  est 
faite  par  exploit  à  domicile,  avec  assignation  pour  se  trouver  h 
l'audience.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  les  délais  de  l'ajour- 
nement,  mais  seulement  ceux  à  raison  des  distances  :  ce  n'est  que 
la  continuation  d'une  instance  engagée,  et  il  doit  toujours  se  tenir 
prêt  à  comparaître.  Pigeau ,  Comm.  1 ,  542,  note  3  ]  Chauveau  sur 
Carré,  n*  1125 fti». 

ftO«.  La  partie  n'est  pas  obligée  de  signifier  les  procès-verbaux 
d'enquête ,  c'est  pour  elle  une  simple  faculté  dont  elle  peut  ne  pus 
user,  surtout  lorsqu'elle  déclare  ne  vouloir  pas  argumenter  des  dé- 
clarations faites  dans  les  enquêtes.  L'adversaire  est  libre  de  les 
faire  signifier  lui-même,  s'il  veut  les  invoquer.  Cass.  5  fév.  1828, 
S.  28,  278;  Carré,  art.  286,  n*  1125-,  Thomine,  1,  493.  — 
CofUrà,  Demiau,  arL  286.— y.art.3678J.Pr. 

s#t.  Faut-il  que  la  partie  notifie  non-«eulement  son  enquête, 
mais  ekicore  celle  de  son  adversaire  ?  Pour  l'affirmative ,  on  dit  : 
Ces  enquêtes  forment  un  tout  indivisible ,  dont  il  n'est  pas  permis 
de  prenidre  une  partie,  et  de  négliger  l'autre.  Tous  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  résulter  des  témoignages  produits  pendant 
l'instruction  doivent  être  fournis  dès  que  l'on  invoque  cette  instruc- 
tion. L'art.  286  dispose  que  la  partie  la  plus  diligente  fait  signi- 
fier copie  des  procéi-verfrauâ?.  Thomine  9 1,  489;  Boncenne,  4, 
315;  Boitard,  2,  236;  Favard,  2,  369, n*  1. 

Dans  la  pratique,  cbaque  partie  Rve  expédition  et  fait  signifier 
copie  de  l'enquête  &ite  à  sa  requête.  Par  ce  moyen,  qui  n'est  pas, 
il  est  vrai,  celui  que  la  loi  indique,  le  juge  se  trouve  cependant 
à  même  de  statuer  en  connaissance  de  cause ,  puisqu'il  a  sous  les 
yeux  l'enquête  et  la  contre-enquête. 

On  répond  pour  la  négative  :  Ou  l'enquête  de  l'adversaire  est 
iavorable  et  on  peut  y  renoncer,  ou  elle  est  contraire ,  et  on  n« 
ToMi  m.  36 
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doit  pas  iite  contraint  de  produire  contre  soi.  Si  Tart.  286  parto 
des  procis-^etbaux^  c*est  qu'en  effet  \\  peut  y  en  avoir  plusieurs, 
par  exemple ,  dans  le  cas  prêta  par  Fart.  266  ;  que  d'un  antre 
côté  y  si  le  poursuivant  est  dans  Tintention  de  tirer  avantage  de 
l'enquête  de  son  adversaire,  il  peut  la  notifier  sans  attendre  la 
signification  de  son  adversaire  qui  pourrait  avoir  intérêt  à  ne  la 
pas  faire.  Bordeaux,  iO  mars  1843,  Dev.  43,  468;  Chauveau  sur 
Carré, nM  125^  Delapone,  1 , 282; Pigeau,  <7omm. ,  1 ,  542,  note  2. 

Dans  ce  système,  la  signification  de  Tenquéte  de  l'adversaire 
sans  réserves  en  couvre  les  nullités.  Chauveau ,  ib. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  prudent  de  ne  signifier  l'enquête  de 
Tadversaire  qu'avec  riurves. 

Lorsque  la  partie  qui  a  provoqué  la  contre-enquête  renonce  à 
s'en  servir  après  ravoir  notifiée,  l'adversaire  peut  en  faire  usage. 
Orléans,  29  fév.  1840  (Art.  1757  l  Pr.);Thomine,  1, 142. 

s#9.  Le  jagement  qui  ordonne  l'enquête  et  le  jugement  sur 
le  fond  n'ont  rlea  de  commun.  Conséquemment  ils  doivent  bien 
être  rendus  par  le  même  trib.»  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
•oit  composé  de  la  môme  maoière.Cass.  18avr.  1810,  S.  10,243, 

li6#.  La  partie  qui  succombe  au  fond  supporte  tous  les  frais 
de  Tenquôte.  -^  V.  Dépons  et  toutefois  inf, ,  n**'  521  et  540. 

ftie.  La  loi  actuelle,  à  la  différence  de  la  loi  ancienne  (L.  9, 
$  1,  (7.  de  têêt.)^  ne  s'explique  pas  sur  le  nombre  de  témoins 
nécessaire  pour  fiûre  preuve  complète  d'un  fait.  —  Conséquem- 
ment, la  décision  d'un  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort,  qui 
s'est  déterminé  pur  la  déposition  d'un  seul  témoin,  ou  qui  a  re- 
jeté une  demande  appuyée  de  la  déposition  concordante  de  deux 
ou  plosietrs  témoins  non  reprochés,  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.  Arg.  C*  L  crim.  342-,  Duranton.  13,  n**  598;  Bonnier, 
»••  198  et  suiv.  ;  Carré  et  Chauveau ,  n"  1099  ;  Boncenne,  4.  213  ; 
Toullier,9,  n'3i7;Boi  tard,  2,241  .—Con(rd,Pigeau,Com.  ,1,433, 

S  11,  —  NutlitiSy  Enquête  recommencée^ 

611.  L'inobservation  d'une  ou  de  plusieurs  formalités  en- 
tratne*t-elle  la  nullité  de  toute  l'enquête?  —  11  faut  distinguer  : 

Si  la  nullité  entache  l'enquête  dans  sa  substance  et  affecte  non 
une  partie  déterminée  mais  toutes  les  parties,  l'enquête  est  nulle 
pour  le  tout.  Tel  serait  évidemment  le  résultat  de  l'absence  de 
date  ou  des  signatures  du  juge  et  du  gi'effier  sur  le  procès-verbal. 

6iii.  Mais  si  une  enquête  a  été  faite  pour  partie  en  temps 
utile,  et  poui  l'autre  partie  hors  des  délais  de  la  loi ,  les  déposi- 
Itcms  comprises  dans  la  première  sont  valables,  et  les  autres  sont 
nulles.  Cass.  5  f!or.  an  11;  17  déc.  1823,  S.  24,  241;  Gre- 
noble, 27  août  1829,  S.  30,  309;  Upage,  p.  200;  Pigeau, 
4,  356  ;  Carré,  n'  1088  ;  Favard,  v*  Enquête,  p.  352.— Contrd, 
ttodicr,  ordonn.  tit.  22,  art.  2;  Delannrte,  1,  277, 
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»is.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs  dépositiôia  n'entratue 
pas.  celle  de  l'enquête.  C.  pr.  294. 

I»I4.  Y  a-t-il  nullité  da  taule  la  dèpoiition  dont  les  additions 
et  les  changements  ne  porteraient  pas  les  signatures  des  tëmoiBS, 
d.4  juge  et  du  greffier  ? 

Pour  soutenir  que  l'absence  de  oes  signatures  n'a  d'autre  résul- 
tat que  de  rendre  nuls  les  additions  et  les  changements  seulement, 
OQ  dit  :  L'iMTt.  18,  lit.  Stâ,  ordonnance  de  1667,  disposait  qu'il  ne 
pourrait  être  ajouté  foi  aux  interlignes,  ni  même  aux  renvois  qui 
n€i  seraient,  pas  signés-,  l'art.  78  C.  I.  cr.  porte  que  les  in- 
terlignes, ratures  ou  renvois  non  approuvés,  seront  réputés 
non  avenus  ^  Tart.  274  G.  pr.  en  disaat  que  k  déposition  et 
les  chiMigements  aeroAt  signés  à  peiné  âe  nuUM ,  doit  s'en- 
lendre  en  ce  sens  que  la  déposition  sera  nulle ,  si  elle  n'est  pas 
signée,  que  les  changements  et  additions  seront  mils,  s'ils  ne  sont 
pas  signés ,  mais  la  nullité  des  d»anfpeinents  et  additions  ne  doit 
pas  entraîner  la  ftulltté  de  la  (^position.  Themine,  1 ,  475. 

Ce  système  nous  parait  trop  absohi.  Nous  comprenons  que  la 
nullité  nie  frappe  pas  sur  toute  la  dépo^iott,  lorsque  les  chan- 
genaents  ou  additions  sont  peu  importants,  et  lorsque  leur  sup- 
pression laisse  è  la  déposition  soo  véritable  caraetère-,  mais  les 
changements  et  additions  peuvent  être  de  telle  nature  qu^ils  modi- 
fient et  changent  eomplétemeat  le  sens  deeette  déposition.  Alors 
qu'arriverait-* il,  si  la  sysIènM  de  M.  Tkomine  était  admis  dans  sa 
généralité  ?  On  devrait  n'avoir  aucun  égard  aux  changements  et 
«dditioBS  nuls  par  suite  de  l'absence  des  ûgnalures  et  s'en  tenir 
uniquement  au  surphis  de  la  dépositio».  Mais,  dans  ce  cas,  la 
base  de  la  décision  du  juge  serait  esaanliellement  vicieuse,  puis- 
qu'elle se  constituerait  de  dépositiofis  tronquées,  dénaturées,  et 
qui ,  par  suite  de  la  négligence  du  magistrat ,  n'auraient  plus  la  si- 
failcation  que  les  témoins  auraiei^  voulu  leur  donner. 

La  question  de  savoir  si  la  nallitë  des  changements  (hi  additions 
ëevra  entralaer  celle  de  toute  la  déposition  est  une  question  de  fait 
qui  devra  être  résolue  par  le  juge  selon  les  circonstances;  l'art.  S74 
lui  laisse  à  cet  égard  toute  latitude. 

SIS.  La  cassation  du  jugement  qui  d^.lare  valable  une  en- 
quête nulle ,  ou  nulle  une  enquête  valaUe ,  doit^e  entraîner 
celle  de  la  décision  sur  le  fond  ? 

La  solution  dépend  du  point  de  savoir  qudle  a  été  linfluence 
de  l'enquête  sur  le  résultat  du  procès.  Il  peut  se  &ire  que  le  juge, 
tout  en  dédarant  valable  en  la  forme  l'enquête,  énonce  en  même 
temps  qu'elle  n'a  produit  aucun  élément  de  preuve,  et  qu'il  a  puisé 
«n  d^ors  de  cette  enquête  les  motifs  de  sa  décision  ;  il  peut  aussi 
arriver  qu'en  déclarant  nulle  l'enquête,  le  juge  indique  surabon- 
Oamment  que  fût- elle  valable,  elle  ne  lui  aurait  fourni  aucun 
tnoyen  de  conviction. 
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Dans  ces  deux  cas  la  décision  sur  le  fond  est  complètement  in- 
dépendante de  celle  qui  a  statué  sur  la  validité  de  l'enquête ,  et  ta 
cassation  de  celle-ci  ne  doit  pas  entraîner  celle  de  la  première. 
Cass.  28  fév.  1838  (Art.  H36  J.  Pr.). 

Mais  le  plus  souvent  la  cassation  devra  s'appliquer  au  juge- 
ment du  fond ,  ainsi  qu'à  celui  qui  a  statué  sur  la  validité  de  l'en- 
quête, parce  que  presque  toujours  ce  premier  jugement  aura  servi 
de  base  au  second;  tel  devra  être  le  résultat,  alors  même  que  la 
décision  sur  le  fond  ne  serait  pas  motivée  sur  les  dépositions  faites 
dans  l'enquête  déclarée  à  tort  valable,  et  que  rien  n'indiquerait 
dans  son  contexte  si  les  magistrats  ont  été  déterminés  par  cette 
enquête  ou  par  des  motib  qui  lui  seraient  étrangers.  En  l'absence 
de  toute  indication  à  cet  égard ,  la  présomption  que  l'enquête  a 
servi  d'élément,  pour  la  décision  ,  doit  prévaloir.  Cass.  i3  oct. 
18i2,  S.  13,  lis. 

C'est  dans  le  seul  cas  où  le  jugement  du  fond  contient  la  preuve 
que  l'enquête  n^a  pu  ou  n^a  dû  exercer  aucune  influence  sur  la 
décision,  que  la  cassation  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  nullités 
de  l'enquête,  ne  doit  pas  s'étendre  au  jugement  £ur  le  fond. 

si«.  Une  partie  ne  peut  être  admise  k  demander  la  nullité 
de  sa  propre  enquête.  Thomine  ,  i ,  493  ]  Carré  et  Chauveau , 
n*  1130. 

SI  Y .  Les  juges  ne  sont  tenus  de  statuer  sur  les  nullités  insérées 
au  procès-verbal  qu'après  la  signification  des  procès- verbaux. 
Chauveau  sur  Carré,  m  1098  bù. 

SIS.  Une  enquête  ne  peut  être  annulée  d'office  par  le  tri- 
bunal. Thomine,  1, 493.  —Y.  inf.,  n«  548. 

SIS.  Il  importe  d'examiner  d'où  provient  la  nullité  de  l'en- 
quête. 

B%0.  La  déclaration  des  juges  relativement  à  l'auteur  de  la  nul- 
lité est  une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  Cass.  17déc.  1811,  S.  12,  145. 

ssi.  NulliU  provenant  du  juge.  Si  elle  provient  du  fait  du 
juge-commissaire,  l'enquête  ou  la  nouvelle  audition  du  témoin  est 
recommencée  aux  frais  du  juge.  C.  pr.  292. 

Il  en  est  de  même  quand  la  nullité  est  le  &it  du  greffier,  sauf 
le  recours  du  juge  contre  celui-ci.  Le  greffier  est  l'homme  du 
juge-,  il  n'est  censé  écrire  que  sous  sa  dictée.  D'ailleurs  le  juge- 
commissaire,  en  signant  le  procès- verbal ,  fait  la  nullité  sienne. 
Carré,  n"  1129;  Thomine,  1,  n*  342. 

SSS.  En  général ,  l'enquête  ne  doit  être  recommencée  aux 
frais  du  juge,  que  lorsqu'elle  est  annulée  pour  vice  de  forme. 
Ntmes,  28  avr.  1828,  S.  29, 16. 

Spécialement,  1"*  lorsque  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas 
que  les  formalités  requises ,  k  peine  de  nullité ,  ont  été  observées. 
Orléans,  H  déc.  1822,  l>.  17,  733. 
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s%a  2*  Lorsque  les  délais  n'ont  pas  été  observés ,  ti  que  par 
suite  Tenquéte  a  été  annulée ,  si  la  requête  à  l'eflét  d'obtenir  Tor* 
donnance  du  juge  indiquait  le  domicile  de  la  partie  à  assigner. 
Rennes,  9  fév.  1833,  P.  25, 155.  —  Il  en  est  autrement  si  cette 
nullité  provient  de  la  négligence  de  la  partie.  Ntmes ,  31  août 
1827,  P.  21,793. 

sii4.  3''  Lorsque  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  le  refus 
d'une  partie  ou  Timpossibilité  où  elle  était  de  le  signer.  Bordeaux , 
28  août  18^9,  S.  30,63. 

s%5.  Il  fout  que  l'enquête  ait  été  annulée  pour  qu'on  puisse 
la  recommencer. — Il  n*est  pas  permis,  sous  p|étexte  de  nullité, 
de  se  désister  d'une  enquête  pour  procéder  à  une  nouvelle;  à 
moins  toutefois  qu'on  ne  soit  encore  dans  le  délai.  Carré  etChau- 
veau,  n*  1129. 

s%«.  Une  troisième  enquête  pourrait  être  ordonnée  aux  frais 
du  juge-commissaire ,  les piotifs  de  l'art.  292  seraient  applicables. 
—  Ainsi  jugé  à  l'cgard  d'une  seconde  déposition  décla^  nulle 
par  la  faute  du  juge.  Montpellier,  15  déc.  1830,  P.  23, 958 

s%Y .  il  est  nécessaire  que  le  juge  soit  appelé  au  jugement  qui 
prononce  la  nullité  de  Tenquètc  et  en  ordonne  une  nouvelle  à  ses 
frais  :  autrement  il  pourrait  former  tierce-opposition  au  juge- 
ment, ce  qui  conduirait  les  parties  à  des  lenteurs  et  à  des  frais  qo^ 
la  loi  n'a  pas  dû  vouloir.  Ohauveau  sur  Carré,  n*  1135  Ml.  — 
Conlrà^  Pigeau,  Comm.  1,  547. 

6%9.  Le  jugement  qui  ordonne  qu'une  enquête ,  déclaré  nulle 
par  la  faute  du  juge,  soit  recommencée,  sans  mettre  les  frais  à  sa 
charge ,  est  à  l'abri  de  la  cassation ,  si  cette  violation  de  l'art.  292 
C.  pr.  n'a  pas  été  opposée  devant  les  premiers  juges.  Ca88.*8  juiU. 
1819,  P.  15,  383. 

s%9.  L'enquête  est  recommencée  lorsque  la  nullité  provient 
du  trib.  entier  :  il  ne  serait  pas  juste  que  les  partiea^éprouvassent 
un  préjudice  irréparable  des  erreurs  ou  de  la  négligence  des  m»- 
gistrats  qu'elles  n'ont  pas  été  libres  de  choisir. 

Ainsi  les  juge^  d'appel,  en  annulant  une  enquête  faite  en 
1'*  inst.,  par  le  motif  qu'elle  a  été  ordonnée  et  faite  comme  en 
matière  sommaire ,  tandis  qu'elle  devait  avoir  lieu  suivant  la  formé 
ordinaire ,  peuvent  ordonner  que  l'enquête  ou  les  enquêtes  seront 
recommencées.  Cass.  15  juill.  1818,  S.  19,  25. 

sso.  Mais  les  membres  du  trib.  doivent-ils  être  responsables 
des  dépens  de  l'enquête  qu*ils  ont  ordonnée?  —  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  En  général ,  les  juges  ne  sont  pas  responsables  de  leurs 
sentences:  b  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  292  ne  saurait 
être  étendue.  —  V.  R$ipon$abilîU, 

sai .  A  plus  forte  raison  les  frais  nécessités  par  une  nouvelle 
enquête  ne  doivmt  pas  être  supportés  <)ans  ce  cas  par  le  juge- 
commissaire,  -— spécialement  lorsque  le  trib.  a  désigné  un  }ûff 
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Bttl>plëfliit  qot  ti^AtaU  phs  f^pacHë  pour  remplir  tes  fonctions  qtri 
M  •ël«teM«Mllëes.  Ntme^,  28ftvr.  1828,  D.  29,66. 

WM.  Le  ti9v. ,  ^rt  ^ntiiriant  en  tout  on  en  partte  Tenquéte, 
n^M  paë  tetra  d>n  tytdotiner  une  nouvelle  ;  tl  peut ,  s'il  est  suffi- 
%Minieiit  édifié  sur  la  contestation  par  suite  de  nouvelles  lumières 
survenues  depuis  le  jugement  ordonnant  l'enquête,  statuer  en 
féiat ,  «cowHttè  H  autnH  pu  le  foire  avant  la  première  enquête,  s'il 
i'wmti  Jugée  inutUe.  Caas.  17  mars  18t9,  S.  t9, 403. 

sas.  La  fixation  des  délais  de  la  nouvelle  enquête^  lorsqu'elle 
lest  oirdonnée ,  est  abandonnée  à  la  sagesse  des  juges.  Cass.  17 
mars  1819,  S.  IB,  403;  Bovicenne,  4, 334. 

t«§  délais  pour  l'enquête  nouvelle  courent,  eonrmm  pour  fa 
fremière,  savoir  :  celui  pour  commencer  l'enqvéte,  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  (C.  pr.  292),  et  celui  pour  entendre 
tm  UmoiM^  du  jour  Indiqué  par  te  juge  commis  poifr  recevoir 
eeltè  MtveUeeftqviéle.  Carré  et  Ghauveau  y  n*  1132. 

••«.  Le  jagementqui  ordonne  la  nouvelle  enquête  doit  nom- 
mer an  juge-oommissaire. 

sas.  Celui  qui  a  présidé  k  la  première  enquête  peut^l  être 
nommé  pour  l'enquête  noavtHe?^  Carré ,  n*  1133;  Haulefeurlle^ 
p.  166;  Pavard,  %  370,  soutiennent  te  négative  priticipalement 
fiaroe  qae  l'art.  7  de  Tédit  de  1582  le  décidait  ainsi. 

liais  cette  dhpositiofi  n'ayant  pas  été  reproduite  par  te  €.  pr. , 
nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  demander  te  nutlilé  de  t'enquête* 
Msonmiencée  pMr  te  juge  qui  a  procédé  k  la  premiète.  Dalloz ,. 
V*  lEnfiiére^  875,  noteO:  etimveatt ,  îè. 

Ksift.  La  partie  feut  Mre  entenAre  les  mêmes  témoins.  C.  pr J 


say.  A-t-elle  le  droit  d*en  faire  entendre  de  nouveaux? — ^t^our 
yaiiraaetivB^  Toii  dit  que  l'enquête  étant  anéantie,  les  partie 
86  4Poav«nt  peplacéea  dans  te  pc»iUon  eà  ^as  étaient  avant  cette 
eoquélè,  «t  qu'elles  otat  pcr^xmséquent  le  droit  de  teire  entendre 
tous  lea  lémoina  qu'elles  avaient  le  droit  de  faire  entendre  à  cette 
époqne.  -^  Mais  on  répond  que  l'art.  292  permat  bien ,  dans  cer- 
tains cas ^ -de  f9oomm$neir  l'enquête,  mais  non  pas  de  faire  une 
nonveUe enqttête.  Itemie6,28j[uill.  1814,  D.  A.  12,  582,  n*3-, 
Gi«nobte ,  17  mai  1817^  Pigeau ,  1 ,  359;  Favard ,  2, 370;  Carré , 
n*  1131;  Boncenne,  4,  318;  Tkomine,  I,  495.  —  C^t^rà^ 
liimoges^  13  juin  1818,  S.  18, 285;  Demku,  art.  292. 

Cependant^  si  de  nouveaux  témoins  paraissaient  nécessaires  h 
te  manifastKtion  de  te  vérité,  te  tribunal  pourrait  ordonner  leur 
màéàiêu^  Dans  ce  cas,  l'audition  ne  serait  pas  de  droit ,  mais  ré- 
sulterait de  Tautorisation  donnée  par  le  tribunal. 

m9%.  Le  défendeur  n'est  pas  reoevable  k  procédera  une  contre- 
enquête,  ai.  lors  de  te  ptremièreenqu^,  il  a  négligé  de  te  faire. 
Carré)  n"»  4134;  Pigeau^  1, 389.^Cofarà,  Bemiau^afi.  83^ 
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Ii99.  Si  quelques  témoins  ne  peuvent  être  entendus ,  les  juges 
ont  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  par  eux  fiâtes  dans  la 
première  enquête.  G.  pr.  293. 

S40.  Nullité  prwenanl  d'un  aficier  mini$tiriel  eu  de  ta 
partie.  L'enquête  déclarée  nuUe  par  la  faute  de  l'avoué  ou  par 
celle  de  Thuissier,  ne  sera  paê  recommencée.  G.  pr .  293. — La  par- 
tie doit  s'imputer  la  faute  des <)ffiei«rs  ministériels  qu'elle  emploie. 

S4t.  Conséquemment  le  juge  dans  ce  cas  ne  pewt  point, 
même  d'office,  ordonner  une  enquête  :  vainement  on  oppose 
qu'un  droit  illimité  a  été  conféré  au  juge  par  Tart.  254  C.  pr. 
L'art.  293  qui  suit,  s'applique  à  l'enquête  prescrite  d'office, 
comme  à  celle  prononcée  sur  la  demande  des  parties.  Autrement 
la  nullité  d'une  enquête  ne  produirati  jamais  de  résultat  :  le  juge 
ayant  reconnu  en  ordonnant  la  preuve  des  fiûts  articulés  qu'il 
était  nécessaire  de  vérifier,  devrait  toujours  en  cas  de  nsHité  de 
l'enquête ,  en  ordonner  une  d'office ,  pour  «e  pas  contrarier  la  dé- 
cision première,  ce  qui  détmirait  totaknient  l*<Set  deà  disposi- 
tions de  l'art.  293  et  serait  contraire  à  -la  dîspoaitioD  finale  de 
l'art.  254.  Bourges,  30  mai  1831,  Dev.  32.  134^  20dov.  1838 
(Art.  1286  J.Pr.). 

Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  trib.  petit  ordonner  une  enquête, 
lorsque  celle  ordonnée  sur  la  demande  des  parties  n'a  pas  ea  lieu 
dans  le  délai  de  la  loi.  Lvon ,  13  mai  1826,  S.  29.  i«6;  Gaen ,  24 
«vr.  1839  (Art  1449  J.  Pr.)  ;  ThomlM,  1 ,  494;  Toulouse  v 2 
avr.  1845,  Art.  3127  'y— Contra,  Nîmes,  3  août  1832.Dev.  32. 452  ; 
Grenoble,  18  août  1828,  S.  29,  50-,  Rennes,  13  janv*  ISâô^S- 
ST,  85,  —  et  lors  mtlme  que  la  partie  admise  à  l'enquête  s'est 
reconnue  déchue  du  droit  d'y  procéder  et  a  même  donné  son  dé- 
sistement du  jugement  à  cet  égard.  Oass»  12âéc.  1825,  D.  26, 
102. — Attendu  que  l'art.  293  n'est  pas  applicable  à  ce  cas^ — que 
le  juge  ne  dort  prononcer  qu'en  connaissance  de  cause. 

S4%.  Suivant  M.  Carré,  n^  1128  bis^  l'enquête  nulle  par  I^ 
bute  tout  à  la  fois  du  juge  et  de  l'officier  ministériel  ne  doit  pas 
être  recommencée.  Les  formalités  de  cette  voie  d'instruction  sont 
toutes  en  faveur  du  défendeur.  Il  est  juste  qu'il  profite  des  nuUiiés 
et  déchéances. 

64a.  Une  seconde  enquête  peut,  sans  aucun  doute,  être  or- 
donnée ,  après  l'annulation  de  la  première ,  si  elle  doit  porter  sur 
des  faits  postérieurs.  —  V.  Séparation  de  corps ,  n*  107. 

S44.  La  nullité  de  l'enquête  résultant  de  ce  qu'elle  a  été  com- 
mencée avant  la  huitaine  à  partir  de  la  signification  du  jugement 
par  défaut  contre  partie ,  doit  être  attribuée  à  l'avojjé  et  non  au 
juge-commissaire.  Caen ,  24  avr.  1839  (Art.  1449  J.  pr.). 

645.  La  partie,  en  cas  de  faute  des  officiers  ministériels ,  peut 
répéter  contre  eux  (par  voie  d'action  en  garantie.  Carré,  n*1135 
bis)  les  frais ,  et  même  des  dommages-intérêts ,  s'il  y  a  eu  vé^ 
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gligence  manifeste.  C.  pr.  293,   1031.  — V.  Responsalnliiê^ 
S4«.  La  même  responsabilité  existe^  lorsqu'une  ou  plusieurs 
dépositions  sont  annulées  par  la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier. 
Carré,  art.  293;  Favard,  v*  Enquête,  p.  370. 

S49.  Mais  la  partie  qui  a  été  avertie  de  Tirrégularité  des  pre- 
miers actes  de  l'enquête,  et  qui  a  néanmoins  voulu  qu'il  ftUt  passé 
outre,  n^est  pas  recevable  à  demander  Tindemnité  du  préjudice 
résultant  pour  elle  de  l'annulation  de  renquête.  Mets ,  5  fév.  1811 . 
P.  0,  83. 

S  12.  —  Acquiescement. 

549.  Les  formalités  et  les  délais  prescrits  pour  les  enquêtes 
n'ont  été  créés  que  dans  l'intérêt  des  parties.  Les  nullités  qui  ré- 
sultent de  la  violation  de  la  loi  à  cet  égard  peuvent  donc  être  cou- 
vertes par  le  silence  des  parties  et  ne  peuvent  être  suppléées  d'office 
par  le  juge.  Casa.  9  nov.  1825,  S.  27, 8;  Thomme,  1, 493,  et 
toutefois  mp.,  n~70  et  467. 

IM9.  L'exécution  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  ent- 
porte  acquiescement^  et  rend  Vappel  non  recevable.  Art.  3870. 

sso.  Mais  l'acquiescement  n'a  pas  lieu  :  —  par  cela  seul  que 
Tavoué  de  l'une  des  parties  demande  la  remise  de  la  cause. 
Bruxelles,  25  mars  1808,  S.  12, 20o*, Cass.  17 déc.  1823,  S.  24, 
241 .  —  V.  Acquiescement^  n"  73  ;  —  ou  une  prorogatioe  du  délai 
d'enquête,  surtout  lorsqu'il  a  été  fait  des  réserves.  Orléans,  17 
août  1839  (Art.  1565  J.  Pr.);  —  ou  que  Ton  a  den>andé  la  dé- 
chéance d'une  autorisation  d'enquête.  I^  but  est  précisément  de 
faire  tomber  l'autorisation;  on  peut  avoir  intérêt,  pour  éviter  des 
délais  et  des  frais,  de  faire  juger  par  le  trib.  lui-même  que  l' ad* 
versarre  est  déchu  du  droit  de  faire  procéder  à  l'enquête  plutêt 
que  d'rnterjeter  appel  du  jugement  qui  l'a  ordonnée.  Si  l'on  a  suc- 
combé dans  cette  tentative,  et  qu'on  se  trouve  encore  dans  les 
délais,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  refuser  l'appel. — Y.  art.  3790. 

sst.  Le  défendeur  peut  proposer  la  nullité  résultant  :— l^'du 
défaut  d'assignation  malgré  la  comparution  de  son  avoué.  Rouen , 
10  mars  1810,  P.  8,  180.  —  Contra,  Chauveau^  n*  1022.  — 
V.  inf.  y  n-  560. 

fts^.  2^  De  l'irréguhrité  de  l'assignation^  lorsqull  n*a pas  com- 
paru malgré  la  contre-enquête  à  laquelle  il  a  fait  procéder  :  les 
nullités  d'exploit  ne  peuvent  être  couvertes  que  par  une  défense 
au  fond  qui  soit  la  suite  nécessaire  de  l'assignation  ;  or,  la  contre- 
enquête  n'a  pas  ce  caractère ,  puisqu'elle  n'a  pas  lieu  sur  l'assi- 
gnation donnée  au  défendeur,  mais  en  vertu  d'une  ordoimance  ad 
hoc  qui  la  permet,  et  en  exécution  de  laquelle  le  défendeur  à  l'en- 
quête directe  fait  lui-même  assigner  sa  partie  adverse.  Gass.  24 
déc.  1811,  P.  9,  796; Favard,  2,  254;  Carré,  n'»  1021.  —  Con- 
Iré,  Paris,  19  août  1807,  P.  7,  100. 
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SftS.  3*  Du  défaut  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  mentions  exi- 
gées pour  le  procès-verbal ,  par  exemple ,  de  Tomission  de  la  date 
des  jours  et  heure ,  de  la  représentation  des  assignations  des  té- 
moins, bien  qu'ils  aient  comparu  en  personne  à  Tenquéte  et  aient 
signé  le  procès-verbal ,  sans  réclamation.  Ce  n'est  pas  à  lui,  mais 
au  poursuivant,  à  veiller  à  Texécution  des  formalités  du  procès- 
verbal  ,  dont  la  connaissance  légale  ne  peut  être  acquise  au  défen-, 
deur  que  par  la  signiBcation.  Cass.  SI  janv.  1826,  D.  26,  223. 

554.  Une  G.  roy.  a  pu  ne  pas  voir  dans  le  consentement  donné 
.  à  ce  que  le  juge-commissaire  continue  de  procéder  à  Taudition 

des  témoins,  une  renonciation  au  droit  d'une  partie  d'opposer  à 
Tautre  la  déchéance  de  la  faculté  de  faire  contre-enquête.  Rejet , 
9  mars  1836  (Art.  452  J.  Pr.). 

555.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  défendeur  ne  peut  plus  se 
plaindre  de  ce  que  les  délais  prescrits  par  fart.  261  n'ont  pa3  été 
observés  à  son  égard  (Caen ,  16  janv.  1827,  D.  27,  89;  Cass.  30 
juill.  1828,  D. 28,  361;  Carré,  n*  1022),  ou  de  ce  qu'il  a  été 
sommé  par  un  simple  avenir  (Liège ,  8  mai  1815,  P.  12,  719)  ; 

—  lorsqu'il  a  comparu  en  personne  (ou  par  le  ministère  de  son 
avoué)  (Caen,  16  janv.  1827),  et  qu'il  a  signé  le  procès- verbal; 

—  bien  qu'il  n'y  eût  ni  reproches  proposés,  ni  interpellations 
adressées  aux  témoins.  Mime  arréL 

ftS#.  EffeU  deê  réserva,  La  réserve  d'interjeter  a|^l  est  né- 
cessaire^ mais  suffit  pour  empêcher  l'acquiescement  de  résulter  de 
l'exécution  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête.  Limoges,  18  avr. 
1839,  D.  39,  276;  Bordeaux,  26  avr.  1843;  Nanci,  28  déc. 
1843(Art.  2653  et  2678  J.  Pr.).  —  V.  il|)peZ,n* 375; ApU 3113. 

ftSV.  De  même  des  réserves  sp^ctates,  proposées  dès  le  com- 
mencement des  opérations,  empêchent  que  la  comparution  (soit 
de  la  partie,  soit  de  l'avoué)  couvre  la  nullité  résultant  d'une  en- 
quête commencée  levant  l'expiration  du  délai  fixé.  Bourges,  30  mai 
1831,  D.  31,  224  :  —  ou  d'une  assignation  donnée  à  la  partie, 
sans  observation  du  délai  des  distances.  Montpellier,  22  juin  1824, 
S.  26, 15;  Riom,  17  août  1827,  D.  29, 161;  Colmar,  15  juill. 
1833,  D.  34,  138;  —  malgré  les  reproches  proposés  contre  les 
témoins,  les  réquisitions  adressées  au  juge-commissaire,  et  le  dé- 
pôt de  l'enquête  au  greffe.  Même  arrêt. 

SS9.  Blême  décision  à  l'égard  de  la  nullité  d'une  assignation, 
pour  comparaître  à  la  contre-enquête.  Bordeaux,  26  juiU.  1831, 
D.  32,  122. 

BB9.  Mais  des  réserves  générales  ne  suffisent  pas  pour  empê- 
cher Vacquiescement.  (  —  V.  ce  mot,  n*  95.)  Ari.  39l8  J.  Pr. 

Ainsi ,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'une  seule  copie  a  été  sigm« 
fiée  pour  plusieurs  parties,  est  couverte  par  la  comparution  de 
l'avoué  qui,  —  s'est  contenté  de  faire  sur  le  procès-verbal  toutes 
Us  protestations  et  réserves  dans  Fintérêt  de  ses  clients,  Nanci ,  2d 
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mm  1825,  D.  26,  242;  hennés,  96  «<yèt  1818,  D.  v*  Émqutie, 
868,  n^  2;  —  ou  qe!  a  dédaré  qu'il  eompamsuH  $9U$  te  ré- 
serve expresse  de  demander  te  nulHU  de  f  enquête ,  nuns  sans 
énoncer  qael  moyen  de  mllîté  il  comptait  fiadre  Talolr.  €ass.  9 
nov.  1825.  D.  26,  49. 

Toutefois,  un  arrêt  de  Bruxelles,  du 6  lër.  1812,  P.  10,  104, 
semble  s'être  contenté  de  réserres  gènèrûies, 

mmm.  La  présence  de  la  partie  assistée  de  son  avoué  à  l'esquête, 
et  le  fait  d'avoir  procédé  à  la  contre-enquête,  coument  les  iHillités 
antérieures  à  Tenquéle, nonobstant  les  réserves  générafes  fitiites  par 
l'avoué  sur  le  procès^erbal.  Limoges,  26  fëv.  1840,  f>.  40,  201. 

Toutefois,  la  partie  conserve  le  droit  de  demander  la  nulfilé  de 
l'enquête,  à  raison  des  irrégularités  des  citations  aux  témohn. 
Ntines,  4  juill.  1839  ;Gaeo,  12 mars  1849  (Art.  43S0J.  Pr.} 

SfidTON  Hl.  ^-  De  rentfuéte  en  tnatière  semmaire 
et  tommerciale. 

s«i.  Matières  sommaires.  Ijes  faits  dont  on  deoMmde  k 
preuve  doivent  être  articulés  à  l'audience ,  on  eoasîgnés  dans  des 
conclusions  remises  au  trib.,  afin  que  le  juge  apprécie  slis  sont 
pertinents  et  admissibles.  Carré,  art.  407. 

S«%.  H  suffit ,  pour  le  défendeur  k  Fenquête  \  de  centatct  les 
faits  à  l'audience  ;  —  encore  bien  que  l'adversaire  ait  arlî^rië  par 
acte  les  iaits  qu'il  demandait  k  prouver  :  Tune  des  parties  ne  prât^ 
en  s'écartant  du  mode  de  procéder,  plus  expéditif  on  moins  (boi- 
teux, tracé  par  l'art.  407,  aggraver  les  obligations  de  Tadversam. 
Carré,  n*  1480;  Favard,  2,  370;  Thomine,  1,  632;  Boilard,  2, 
461.  —  Contra,  Demiau ,  art.  407. 

&••.  Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  contient  les  (iéiset 
fixe  les  jour  et  heure  auxquels  les  témoins  doivent  être  entend». 
C.  pr.  407.  —  Cette  fixation  est  laissée  à  rarbKrage  du  trièœii. 
Cass.  9  mars  1819,  S.  19, 301 . 

SII4.  Le  jugement  n^est  pas  signifié  s'il  est  contradîclose. 
Cette  sifirniflcation  serait  inutile.  Paris,  10  juin  181%;  ftiom^-C 
avr.  1827,  S.  13, 18 ;  29, 17;  Favard,  %  370;  Pîgeau,  Cmsms^ 
1,  702;  Carré  et  Chauveau,  n^998et  1481  bis.  —  Cmiirà,  Ite- 
mine  ,1,  632.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  fenquête  doive  itm 
faite  à  une  distance  éloignée.  Cass.  22déc.  1840  (Art.  19541.  fr.). 
-^  Alors  même  que  le  délai  pour  terminer  Tenquête  ne  senAl  M 
qac  par  un  second  jugement,  ce  second  jugement  n'a  pasbeaoki 
d'être  signifié.  Même  arrêt,  — Mais  si  lejugemente^pardéAaA, 
une  signification  est  indispensable.  Mêmes  auteurs, 

665.  Les  témoins  sont  assignés  au  moins  un  jour  avant  eeM 
de  leur  audition.  C.  pr.  408. — Le  jour  doit  être  franc.  Locré,9l, 
SOS,  n"  212. — Il  y  a  lieu  à  augmentation  à  raison  des  distances, 
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91  les  témoins  sonl  dormdiiës  à  nue  distance  4e  plus  ûe.  imt 
myriamètres.  Demiau,  298»  —  Le  tout  à  pehe  de  ncrlHté.  Carré 
et  Ghaaveaa,  n*  1482. 

6«4I.  Les  témoins  doivent  prêter  serment  à  peine  de  nullité  de 
leurs  dépositions.  Gass.  43  ao«t  1832 ,  P.  24 ,  1397. 

s«y.  Ils  doiveBt  être  entendus  à  l'audience  (G.  pr.  407),  — 
et  non  pas  devant  an  jnge-K^ommissaire ,  à  peine  de  nullité  du 
lugenent  :  pea  iiftparte  que  Tart.  1030  défende  de  suppléer  ies 
nullités  pour  les  exploits  et  actes  de  procédure,  cet  article  n'est 
pas  applîoaMe  M  jùgemeiit;  Taudition  des  témoins  à  raudience 
doit  être  considérée  connue  une  condition  essentielle  de  Tenqu^te 
sommaire.  Bordebox,  19  MAt  1811,  D.  v^  Enquête^  p.  878,  i>»ote 
2;  —  Contrat  Besançon,  9 déc.  1808^  D. ,  tfr.,  note  1. 

4Ml».  Jugé  que  cetle  nullité  est  d'ordre  public;  qu'elle  ne  peut 
être  cacrverte.  Gass.  1"  août  1832,  Dev.  32,  727.  —  Si  ce  n'est 
par  TieKpiralion  des  délais  de  recours.  Gass.  27  mai  1839  (  Art. 
1446  I.  Pr.). 

%m^.  Les  témdns  sont  entendas  séparément.  Arg.  G.  pr.  36. 
—  Cependant  il  n'y  a  pas  nullité,  si  on  néglige  cette  précaution^ 
Tbomioe,  i ,  633;  Chameau  sur  Carré,  n*  1484-4^ 

S90.  Si  le  jugement  n'est  pas  rendu  de  suite,  et  qu^un  juge  soit 
i8iliplaoé,41  Aiut  reomnmencer  l'audition  des  témoins,  alors  même 
^pM  des  aolas  signées  par  les  juges  et  le  greffier  auraient  été  re^ 
eueillies  avec  aoro  :  la  loi  veut  que  les  juges  prononcent  d'après  les 
dépositions  orales.  Carré  et  Chauveau,  a*  1481. — Contra^  Tho^ 
«iino,4,633. 

Sti.  Si  l'une  des  parties  a  demandé  prorogation  ,  soit  pour 
Tenquéle  directe,  soit  pour  la  oontre-enquéte  qui  doit  avoir  lie«i 
le  môme  jour,  l'incident  est  jugé  sur-le-cbamp.  G.  pr.  409. 

Cette  prorogation  doit  éUe  demandée  dans  le  délai  fixe'pour 
la  confection  de  l'enquête,  c'est-A-iire  au  jour  fixé  pour  Taudis 
tion  des  témoins.  Bruxelles^  16  janv.  1813,  S.  14>  370;  Turin , 
18  nov.  1807,  S.  7,  2,  715;  Paris,  10  juin  1812,  P.  10,  4o6ç 
Carré,  art.  409,  nM483;  Delaporte,  1,  276;  Demiau,  29^, 
Favard^  2,  371^  n"  2.  —  Toutefois,  on  oppose  qu'aucun  dëlat 
ffttal  n'est  indiqué;  que  l'art.  213,  parmi  les  art.  auxquels  il 
renvoie,  ne  comprend  pas  oeux  qui  sont  relati(s  au  délai. 
D'ailleurs^  le  Tribunat  fit  observer  qu'il  était  impossible  d'en  fioier 
un.  Les  magistrats  aaraieut  toute  liberté  pour  proroger  ou  res-- 
treindre  ce  délai ,  rouvrir  môme  les  enquêtes  après  leur  clôture  ^ 
lorsque  cela  leurparatt  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Gass» 
9  mare  i8l9,  S.  19,  301;  Bruxelles,  6  mai  1816;  Orléans.  30 
juin  1819,  P.  15,  37i  ;  Riom,  6  avr.  1827.  S.  29,  17;  Ucié, 
21,  308,  n*  214;  Douai,  l4sepL  1844,  ArL  2983. 

S9^.  «Lorsque  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel,  il 
n'est  point  dressé  de  procès-verbal  de  l'enquête;  il  est  seulement 
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fait  mention  dans  le  jugement  des  noms  des  témoins,  et  du  ré- 
sultat de  leurs  dépositions.  C.  pr.  410.  —  Et  de  la  prestation 
de  leur  serment.  Arg.  G.  pr.  40^  Carré>art.  410^  Chauveau, 
n*  USA  bis  ]  Boitard,  2,  362. 

svs.  L'énonciation  des  noms  des  témoins  n*est  pas  une  for- 
malité substantielle  dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  du 
jugement.  Cass.  18  avr.  1810,  S.  10, 243  ;  15  fév.  1832,  D.  32, 
336;  30  juin.  1833,  D.  33,  330.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de 
donner  l'analyse  séparée  de  chaque  déposition  ;  il  suffit  de  men- 
tionner le  résultat  de  Tensemble  de  toutes  les  dépositions.  —  V. 
inf. ,  n"*  575.  —  Ce  résultat  peut  être  constaté  aussi  bien  dans  les 
motifs  du  jugement,  que  dans  le  point  de  fiiii  qui  précède  cet 
motils.  Cass.  14  avr.  1836  (Art.  471  J.  Pr.). 

SI 4.  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  est  dresse 
procès-verbal  (C.  pr.  411),  —  à  peine  de  nullité^  cette  formalité 
est  substantielle  :  son  omission  mettrait  les  juges  d'appel  dam 
rimpossibilité  d'examiner  lenquéte.  Rennes,  4  mai  1815  D. 
V*  Ei^quêU,  p.  880,  note  1  ;  trib.  Bayeux,  28  juin  4830  ^  Poi- 
tiers, 17  déc.  1840  (Art.  1463, 1956  J.  Pr.);Thomine,  1,  634{ 
Chauveau  sur  Carré,  n*  1484-5".  —  Coniràj  Bordeaux,  6  mai 
1831,0.31,258. 

sts.  Ce  procès-verbal  contient  les  serments  des  témoias, 
leurs  déclarations  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  donaes» 
tiques  des  parties,  les  reproches  qui  ont  été  formés  contre  eux, 
et  le  résultat  de  leurs  dépositions.  C.  pr.  411.  —  On  mentionna 
séparément  le  résultat  de  chaque  déposition ,  le  jyge  supérieur 
appelé  à  examiner  si  les  dépositions  ont  été  bien  appréciées,  œ 
pourrait  le  faire,  si  on  ne  représentait  que  le  résultat  général  des 
dépositions.  Arg.  C.  pr.  37;  Carré,  n*  1485. 

S9«.  Le  témoin  contre  lequel  un  reproche  est  admis,  n^est  pas 
entendu  dans  sa  déposition ,  si  l'aflaire  est  en  dernier  ressort  : 
l'art.  284  C.  pr.  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  l'enquête  est  reçue 
par  un  commissaire  délégué.  Cass.  3  juill.  1820,  S.  21,  107.  — 
Si  l'affaire  est  en  premier  ressort,  le  tribunal  doit  entendre  le 
témoin  reproché,  sauf  à  faire  mention  du  reproche  dans  le  procès- 
verbal  et  à  n'avoir  aucun  égard  aux  déclarations  de  ce  témoin. 
Bruxelles,15  avr.  1816,D.  6,880,n*3.— V.  toutefoism/.,n*616. 

Le  témoin  non  assigné  ne  peut  être  entendu  à  l'audience  à  titre 
de  renseignements,  en  vertu  d'un  prétendu  pouvoir  discrétion- 
naire qu'aurait  le  président.  Cass.  25  juin  1839  (Art.  1556  J.  Pr). 

stv.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés,  le  tribunal 
peut  commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  résidence. 
—  Dans  ce  cas,  l'enquête  est  rédigée  par  écrit;  il  en  est  dressé 
procès-verbal  (C.  pr.  412),  à  peine  de  nullité.  Cass.  22  juill. 
1828,  D.  28,  343  ;  —  même  lorsque  le  jugement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel.  Carré,  art.  412. 
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S9ê.  Ce  prooès-verbal  est  signifié  à  la  requête  de  la  partie 
kl  plus  diligente.  Àrg.  Tar.  67;  Besançon,  18  juin  1818;  Chau- 
veau sur  Carré,  n'  1484-6*. 

S99.  Le  trib.  commis  pour  recevoir  Tenquéte,  doit  commettre 
un  de  ses  membres  pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins ,  et 
non  pas  procéder  à  l'enquête  à  Taudience.  Si  Tart.  4ffl  exige  l'au- 
dition des  témoins  à  l'audience  du  tribunal  qui  doit  statuer,  c'est 
afin  que  chacun  des  juges  soit  à  portée  de  prononcer  sur-le- 
champ,  d'après  les  dépositions  des  témoins  ;  et  ce  motif  n'existe 
plus,  dès  que  c'est  un  trib.  étranger  qui  est  chargé  de  la  confec- 
tion de  Tenquête.  Carré,  n*  1486.  — Mais  le  juge  doit  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  408  k  413,  et  s'abstenir  des  for- 
malités du  tit.  12  c.  pr.  Chauveau  sur  Carré,  n*  1486. 

S90.  On  observe,  du  reste,  en  matière  sommaire,  les  règles 
prescrites  pour  les  enquêtes  ordinaires,  en  ce  qui  concerne,  1*  la 
copie  aux  témoins  du  dispositif  du  jugement.  C.  pr.  413. 

6S1.  2^  La  copie  à  la  partie  des  noms  des  témoins.  — Cette 
copie  doit  être  signifiée,  k  peine  de  nullité,  trois  joufs  au  moins 
avant  l'audition  des  témoins.  —  Arg.  C.  pr.  261;  Trêves,  6  juin 
1812;  Cass.  30  déc.  1828,  S.  29, 156.—  Contra.  Rouen ,  28  fév. 
1815,  P.  12,  616;  Metz,  25  fév.  1814,  P.  12, 122. 

S9%.  3*  L'amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillants; 

S9S.  4*  La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties , 
les  parents  et  alliés  en  ligne  directe.  C.  pr  413. 

594.  5^  Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de 
les  juger,  les  interpellations  aux  témoins,  la  taxe.  76. 

595.  6^  La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  révolus.  C.  pr.  413.  —  V.  «ip.,  n*  366. 

&••.  La  peine  de  nullité  est  attachée  à  l'inobservation  de  ces 
formalités  :  l'art.  413  renvoie  à  toutes  les  dispositions  de  l'art. 
961  qui  prononce  cette  peine.  Bruxelles,  18  avr.  1831,  P.  23^ 
1467;  Chauveau  sur  Carré,  n""  1486  bis.  —Cantrà,  Metz,  25 
fév.  1814.— V. Rennes, 21  juffl.  1847,  Art.  3833  3.  Pr. 

S99.  On  doit  en  outre  observer  les  délais  à  raison  des  dis- 
tances. Agen,  26  août  1829,  Dev.  32,  361. 

SS9.  Matière  commerciale.  Les  règles  prescrites  pour  la  pro- 
cédure des  enquêtes  sommaires  s'appliquent  aux  enquêtes  en  ma- 
tière commerciale.  —  V.  d'ailleurs  mp.,  n**  25  et  29. 

S99.  Dans  les  causes  sujettes  à  appel ,  les  dépositions  sont  ré- 
digées par  écrit  par  le  grefiier,  et  signées  par  les  témoins  :  en  cas 
de  refus,  mention  en  est  faite.  C.  comm.  642;  C.  pr.  432. 

B90.  Toutefois,  à  cause  de  la  célérité  que  réclame  le  com- 
merce ,  les  parties  peuvent  adopter  d'accord  un  mode  de  procéder 
plus  expéditif  (Rennes,  30  août  1817,  D.  v*  Enquête  y  p.  880, 
note  3  ;  Carré ,  n*  1540  ;  Demiau ,  art.  432),  —  pourvu  qu'elles  d« 
s^écartent  pas  des  règles  essentielles  de  l'enquête. 
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Ainsi  ^  un  trib.  ne  peut  pas ,  même  du  c^nseniemenides  parties, 
ordoiuiôjr  Fouverture  des  enquêtes,  et  accorder  une  prorogation 
après  les  délais  déterminés  par  la  loi.  Lyon  ^30 août  ISSS,  D.  26, 
36.  —  Cottirà,  Bruxelles,  6  mars  1813,  P.  U,  184. 

Mais  il  a  été  décidé  que  la  prorogation  est  valablement  ordonnée, 
bien  qu'elle  soit  demandée  après  le  délai  déterminé  par  le  juge- 
ment, si  ce  délai  n'a  pas  été  fixé,  à  peine  4q  déchéance.  Casa.  9 
Tiars  1819,  S.  19,301. 

Sbction  1Y.  --  Jk  V enquête  iewni  lesjus^s  de  (Niix. 

S91.  Doit-on  (4)pliquer  tes  dispositions  ralativea  aux  enquêtas 
en  matière  ordinaire  ou  sommaire  qui  n'ont  pa&  été  reproduites 
au  titre  spécial  de$  EuqtAitei  en  justice  de  paix?-^  La  question  a 
été  soulevée  dans  un  cas  où  la  notification  des  noms  des  témoins 
n'avait  pas  eu  lieu. 

Pour  Taffirmative,  on  disait  ;  Si  Ton  n'applique  par  lei  art.  861 
et  413  C.  pr. ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  répétés  pour  les  matières 
de  justices  de  paix,  on  pourra,  par  le  même  motif,  se  dispenser 
d'assigner  le  défendeur  pour  être  présent  k  l'enquête  à  laquelle 
le  juge  de  paix  procédera  sur  les  lieux  contentieux;  aucun  re- 
proche ne  sera  admissible  contre  les  témoins;  on  pourra  entendre 
les  conjoints,  les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe;  le  témoin 
défaillant  ne  sera  pas  condamné  d'après  les  dispositions  de  Tart. 
S63.  Il  fout  subir  toutes  ces  conséquences  ou  bien  reconnaître  que 
le  titre  7,  liv.  1*'  C.  pr. ,  ne  trace  qu'une  partie  des  règles  à  suivre, 
et  que  la  procédure  se  trouve  complétée  par  le  titre  IS^  liv.  2  du 
même  Code;  que  ce  deraier  titre  forme  la  procédure  générale  en 
matière  d'enquête,  sauf  les  modifications  spéciales  des  art.  34  et 
suivants  en  matière  de  justice  de  paix,  et  des  art.  407  et  suivants 
en  matière  sommaire. 

La  C.  de  cass.,  le  2  juiU.  1835  (Art.  137  J.  Pr.),  a  repoussé 
ce  système  par  le  motif  que  tes  art,  du  litre  7 ,  liv.  i  "  C.  pr. ,  pres- 
crivent tout  ce  qui  doit  être  observé  pour  les  enquêta  devant  le^ 
juges  de  paix ,  et  que  la  notification  de  la  liste  des  témoins  trois 
jours  avant  Tenquête,  n'est  pas  prescrite  par  ces  articles. 

G)t  ari'êt  a  bien  jugé  l'espèce,  mais  il  a  beaucoup  trop  généra* 
iisé  le  principe  qui  sert  de  motif  à  la  décision. 

Il  est  constant,  ainsi  que  le  soutenait  le  demandeur  en  cassa- 
tion ,  que  les  art.  34  et  suiv.  C.  pr.  ne  constitueiit  pas  un  toMt 
complot  en  matière  d'enquête  devant  la  justice  de  paix,  et  que, 
dans  plusieurs  circonstances,  on  est  contraint  de  recourir  aux 
dispositions  relatives  aux  enquêtes  ordinaires ,  mais  doit-on  en 
conclure,  ainsi  qu'il  le  prétendait,  que  toutes  ces  dispositions  soni 
Applicables  aux  enquêtes  faites  devant  les  juges  de  paix ,  à  Texcep- 
^ion  de  celles  qui  auraient  été  modifiées  par  les  art.  34  et  suivants  ? 
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Cést  ce  que  noti&  ne  saurions  admettre ,  car  alors  on  serait  con-* 
traint  d*avoîr  recours  à  des  formalités  et  à  des  lenteurs  que  ka  loi 
a  évidemment  voulu  éviter. — V.  Art  5389  J.  Fr. 

Suivant  nous,  il  fout  distinguer  :  les  dispositions  au  titre  des 
enquêtes  en  matière  ordinaire  sont,  les  une&  stibstaiitj!ette&,  les 
autres  accessoires,  ceUe&>cj  ont  priocipelement  pcHirbut  d'auge 
menter  par  certaines  formalités^  lea  garantiesi  de  bonne  justice , 
garanties  qui  ne  sauraient  être  trop  multipliées  lorsque  les  intàcéts 
sont  graves,  et  qui  deviendraient  inutiles  et  dangereuses^  lorscpta 
la  solution  eet  peu  importante.  Les  autres  consacrent  des  driiii 
qui  résultent  de  la  position  respeetivedes  parties  et  sont  inviolables, 
quels  que  soient  les  circonstances  et  Tintërét  de  la  oontetlitîon. 

Ces  dernières  formalités  sont  applicables  aux  enquêtes  soacH 
maires ,  ainsi ,  le  drot(  de  faire  une  contre-enquête  et  de  reprocher 
les  témoins  ( — V.  inf.^  n^  610),  existe  aussi  bien  devant  le  juge 
de  paix  que  devant  le  juge-commissaire,  parce  que  ôe  double  droit 
e&i  de  VesHnce  même  de  Tenquête ,  et  que  les  ràgles  tracées  à  cet 
égard  dans  les  art.  S52  et  suivants,  doivent  néoessaîrenoent  régir 
toute  espèce  d'enquêtes,  et  qu'il  était  inutile  de  les  reprodube  dans 
chaque  matière  spéciale  pour  qu'il  en  fût  ainsi. 
I  Mais  les  dispositions  accessoires  et  accidentelles  doivent  rester 
étrangères  aux  matières  de  la  compétence  des  juges  de  paix.  Sur 
ce  point  les  art.  34  et  suivants  ont  tout  réglé  et  contiennent  une 
énumération  complète  des  formalités  à  remplir.  Ârg.  Cass.  13  janv. 
4836 (Art.  334  J.  1^.) -,  Chauveau  sur  Carré ,  n*"  152  iar.  ^  Con- 
tra^ Augier,  3, 70. 

j  B9%,  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  de  nature  k  être 
constatés  par  témoins,  et  dont  le  juge  trouve  la  vérification  utile 
jet  admissible ,  il  en  ordonne  la  preuve.  C.  pr.  34.  —  Sous  la  loi 
|de  1790,  les  juges  de  paix  ne  pouvaient  ordonner  une  empiéta 
qu'après  avoir  prévenu  les  parties  de  son  opportunité ,  et  sur  leur 
réquisition. 

S9S  Le  juge  de  paix  peut  aussi  ordonner  d'office  Fenquéle. 
Discussion  au  Conseil  d'État  et  rapport  au  Tribunat.  I^ooré,  21  ^ 
560  -,  Pigeau ,  Comm.  1 ,  93  -,  Carré  et  Chauveau ,  n*"  150. 

S94.  11  n'est  pas  tenu  de  Tordonner,  s'il  trouve  sa  religion 
suffisamment  éclairée. — V.  d'ailleurs  ilcitonpoisessoire,  n'^^BH, 
290,  372. 

&•&.  Il  doit  fixer  précisément  l'objet  de  la  preuve  (C.  pr.  34); 
—  il  indique  les  jour,  lieu  et  heure,  où  les  témoins  seront  en- 
tendus. Arg.  C.  pr.  35;  Carré,  art.  34.  V.  art.  8389  J.  Pr. 

so«.  Le  défendeur  a,  de  plein  droit,  la  faculté  de  faire  une 
oontre-enquéte.  Arg.  C.  pr.  256. — Même  en  cause  d'appel,  à 
moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  faire  entendre  des  témoins.  Cass.  13 
jaîiv.  1836  (Art.  334  J.Pr.). 

&ti9 .  Mais  les  délais ,  les  prorogations  et  les  déchéances ,  mei^- 
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ûoùnés  en  Tart.  256  et  suiv.  sont  inapplicables.  Même  arrêl 

&••.  Si  l'un  ou  plusieurs  témoins  sont  trop  éloignés,  le  juge 
peut  commettre  pour  cette  audition ,  le  juge  de  paix  du  lieu . 
mais  alors ^  Tenquéte  doit  être  rédigée  par  écrit  et  la  minute  dû 
procès-verbal  envoyée  par  le  greffier  du  juge  commis  à  celui  du 
juge  de  la  cause.  Carré ,  JtuL  de  paix  ^  4, 1 1 3,  n*  2874  ;  Pigeau , 
Comm.  1, 103;  Chauveau  sur  Carré,  n""  171  bis. 

B99,  Sî  les  deux  parties  veulent  faire  entendre  des  témoins ,  le 
juge  de  paix  délivre,  à  chacune  d'elles,  une  cédule  (C^arré,  n*  1 5i  ), 
indiquant  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  où 
les  témoins  doivent  être  entendus.  C.  pr.  20. 

#••.  La  loi  n'impose  ni  formes,  ni  délais  pour  requérir  la  cé- 
dule. Carré  et  Chauveau ,  n*  152  bi$.  — Toutefois ,  Pigeau ,  dmtm, , 
i,  86,  parle  d'un  délai  de  trois  jours  à  dater  de  la  prononcia* 
tion  du  jugement ,  s'il  est  contradictoire ,  ou  de  la  signification,  ou 
de  Texpiratioil  du  délai  d'opposition ,  s'il  est  par  défaut. 

«Ot.  Il  est  donné  copie  de  la  oédule  en  tête  de  la  citation. 
Chauveau,  Tarif,  1,  28. 

€0% .  Le  juge  de  paix  peut  inviter  par  simple  lettre  les  témoins 
k  venir  déposer.  Arg.  L.  25  mai  1838,  art.  17;  Cass.  2  juill. 
1836  (Art.  137  J.  Pr.);  Chauveau  sur  Carré,  n'  152  ter;  Tho- 
mine,  1,  451.  —  Mais  l'art.  263  C.  pr.  n^est  pas  applicable  au 
lémoin  défiiillant.  Le  juge  de  paix  doit  surseoir  jusqu'à  citation 
régulière. 

«oa.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  avoir  dit  leurs 
noms ,  profession ,  âge  et  demeure ,  font  êermeni  de  dire  la  vérité. 
C.  pr.  35.  —  Cet  article  n'ayant  pas  été  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité, une  simple  promesse  ne  vicierait  pas  la  déposition.  Cass. 
19  avr.  1810,  P.  8, 264;  Carré,  n*  156;  Favard,  2,  372. 

«04.  Ils  déclarent  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  et 
à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques.  C.  pr. 
35, 262. — Si  cette  déclaration  n*a  pas  été  demandée  aux  témoins, 
on  si  elle  n'a  pas  été  constatée,  il  n'y  a  pas  nullité  :  cette  peine 
n'a  pas  été  prononcée  par  Tart.  33  C.  pr.  Cass.  19  juin  1832, 
Dev.  32, 338.  —  Conlrày  Carré,  n*  154. 

•M».  Les  parents  au  degré  désigné  par  l'art.  268  ne  doivent 
point  être  entendus.  Chauveau  sur  Carré,  n«  153.  —  Contré  y 
Annales  du  notariat^  1,  71. 

eo«.  Le  juge  de  paix  ne  peut  accorder  un  sauf->conduit  aux 
témoins  appelés  devant  lui.  —  V.  Contrainte  par  corps  ^  n'270. 

•09.  Les  témoins  sont  entendus  séparément  (C.  pr.  36).  — 
Cependant  il  n'y  a  pas  nullité,  s'ils  l'ont  été  en  présence  les  uns 
des  autres.  La  loi  ne  prononce  pas  cette  peine.  Carré,  n^  157; 
Tbomine,  1,  109. 

Ils  sont  entendus  en  présence  des  parties,  si  elles  comparais- 
sent. C.  pr.  36. 
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«09.  L'omission  des  formalités  prescrites  pour  raudition  des 
témoins  n'emporte  point  nullité.  Curasson,  1, 104,  n-  16;  Tho- 
mine  ,1,110;  Carré  et  Chauveau ,  n*  156  6w.  —  Canlrà ,  Pigeau, 
Cotnm.  1^  95. 

e09.  Si,  au  jour  indiqué  pour  Tenquéte,  aucune  des  parties 
ne  se  présente,  le  juge  de  paix  doit-il  procéder  à  Taudition  des 
témoins?  —  L'aflBrmative  n'est  pas  douteuse  dans  le  cas  où  la 
cause  est  sujette  à  l'appel,  car  alors  on  rédige  un  procès-verbal 
d'enquête  qui  peut  être  dressé  tant  en  présence  qu'en  l'absenoe 
des  parties. —  Dans  le  cas  contraire,  le  juge  est  libre  de  procéder 
à  l'enquête,  ou  de  voir  dans  le  défaut  du  demandeiir  une  renon- 
ciation à  ses  prétentions.  —  MM.  Thomine,  1,  109;  Carré  et 
Chauveau ,  n*  155,  exigent  qu'il  soit  procédé  à  l'enquête  dans  Tun 
et  l'autre  cas. — V.  d'ailleurs  mp>,  n!"  74. 

•lo.  Les  causes  de  reproche  admises  dans  les  enquêtes  en 
matière  ordinaire,  s'appliquent  ici  par  analogie  :  il  s'agit  moins 
de  suppléer  des  formalités  que  d'interpréter  le  silence  de  la  loi, 
qui,  sans  fixer  de  causes  de  reproches,  dit  néanmoins  que  les 
témoins  peuvent  être  reprochés.  Cass.  8  fév.  1830,  D.  30,  110^ 
Carr^,  nH60;  Lepage,  49;  Locré,  1, 84.  —V.  «tip.,  n*^ 591 . 

•11.  Les  parties  sont  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant 
la  déposition  du  témoin.  C.  pr.  36, 282. 

•1^.  Elles  doivent  signer  les  conclusions  par  lesquelles  elles 
reprochent  un  témoin  ;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en 
est  fait  mention.  C.  pr.  36. 

SI  a.  Cette  obligatioa  est-elle  imposée  aux  parties  dans  les 
nffaires  susceptibles  d'être  jugées  en  dernier  ressort?  —  La  né- 
pitive  résulte  de  ce  que,  dans  ce  cas,  la  loi  veut  qu'il  n'y  ait  pas 
(le  procès-verbal.  C.  pr.  40.  —  Il  suffit  alors  qu'il  soit  constaté 
au  jugement  que  la  partie  a  allégué  tel  reproche.  Carré  et  Chau- 
veau, n*  158;  Favard,  2,  372;  Lepage,  86;  Dumoulin ,  j^tMo^A. 
du  barr.  1810,  1,  233.  — Con(f à,  Delaporte,  1,  33;  Pigeau, 
Cotnm.  1 ,  97. 

•14.  Les  reproches  ne  peuvent  être  reçus  après  la  déposi- 
tion commencée  qu'autant  qu'ils  sont  justifiés  par  écrit.  C.  pr. 
36,  282. 

•15.  Si  cependant  la  partie  se  trouve  dans  un  des  cas  de  l'art. . 
21  C.  pr.,  il  est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  la  relever  de  sa 
déchéance.  Demiau,  1,  40. 

•!•.  Le  témoin  reproché  doit-il  être  entendu?  —  S'il  s'agît 
d'une  contestation  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort  par 
te  juge  de  paix,  la  déposition  ne  doit  pas  être  reçue,  puisqu'elle  . 
fst  écartée  par  le  seul  juge  qui  doive  statuer  définitivement.  —  L«i 
même  solution  s'applique  dans  le  cas  où  la  contestation  ne  doit 
Hre  appréciée  qu'en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix*  —  La  loi 
M  lui  a  pas  imposé  l'obligation  de  recevoir  une  déposition  conU« 
Tome  TIL  37      " 
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laquelle  a  ëtë  formé  an  reproche  admis  par  lui ,  et  Ton  ne  sauiait 
ajouter  aux  formalités  établies.  Il  y  aurait  d'ailleurs  un  grave  in- 
convénient à  mettre  le  juge  de  paix  dans  la  nécessité  de  recevoir 
une  déposition  écartée  par  un  reproche;  cette  déposition,  faite 
devant  lui ,  pourrait  exercer  sur  son  esprit  une  impression  que 
ses  lumières  et  son  impartialité  auraient  peine  à  détruire.  Enfin, 
si  sur  l'appel  le  reproche  est  écarté ,  l'on  peut  ordonner  un  sup- 
plément d'enquête.  Levasseur,  1 ,  57^  Carré ,  n*  139  ;  Cass.  2  juili. 
4835  (Art.  137  J.  Pr.}.  — Conirà,  Commaille,  1,  91^  Favard, 
2,  372;  Augier,  t6. 

m  Y.  Les  parties  ne  doivent  pas  interrompre  les  témoins 

Après  la  déposition,  le  juge  peut,  sur  leur  réquisition,  et 
même  d'office,  faire  aux  témoins  les  interpellations  convenables. 
C.  pr.  37 

1119.  La  partie  qui  ne  s'est  pas  présentée  à  Tenquéte  ne  peut 
proposer  des  moyens  de  reproches  dans  Tintervalle  qui  s'écoule 
entre  cette  enquête  et  le  jugement  :  si  elle  était  présente  au  juge- 
ment qui  a  ordonné  l'enquête ,  elle  est  réputée  savoir  le  jour  au- 
quel il  devait  y  être  procédé;  et  si  le  jugement  a  été  rendu  hors  de 
sa  présence ,  il  a  dû  lui  être  signifié  ;  son  absence  lors  de  l'en- 
quête fait  présumer  qu'elle  ne  pouvait  ou  ne  voulait  proposer  au- 
cun reproche.  Carré,  n*  161. 

nm.  Si  le  témoin  ne  comparait  pas,  on  lui  applique  les 
dispositions  de  l'art.  263  C.  pr.  et  suiv.  Carré,  n*  165. 

il%0.  S'il  comparait ,  il  peut  requérir  taxe.  L'indemnité  qui 
lui  est  allouée  fait  partie  des  dépens.  Arg.  Tar.  24  ;  Carré, 
n*  162.— Conirà,  Dumoulin,  p.  232. 

HSl.  Si  le  juge  de  pa»  procède  en  vertu  d'une  commission 
rogatoire,  l'indemnité  est  fixée  conformément  à  l'art.  176  et 
non  à  l'art.  24  du  tarif.  Chauveau,  Tarifa  30. 

Bmm.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut  être  utile  pour 
l'intelligence  des  dépositions ,  et  spécialement  dans  les  actions 
pour  déplacement  de  bornes,  usurpation  déterre,  arbres,  haies, 
fossés,  ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  le  juge  de  paix  se  transporte ,  s'il  le  croit  nécessaire ,  sur 
le  lieu,  et  ordonne  que  les  témoins  y  seront  entendus.  C.  pr. 
38.— V.  Descente  sur  les  lietix. 

HSS.  Ce  transport  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  réquisition 
expresse  de  l'une  des  parties.  Mention  de  cette  réquisition  doit 
être  faite  au  procès-verbal ,  faute  de  quoi  il  n'est  rien  alloué 
pour  frais  de  transport.  Tarif,  8.  Carré  et  Chauveau,  n'  170; 
Pigeau,  Comm.  1,  101. 

B%4.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel, ^le  gvefèer  dresse 
procès-verbal  de  l'audition  des  témoins.  Cet  actç  contient  leurs 
noms,  âge,  profession  et  demeure,  leur  ^serment  de  dire  la 
vérité,  leurs  déclîBtrations  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
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domestiques  des  parties,  et  les  reproches  qui  ont  été  fournis 
contre  eux.  Lecture  de  ce  procès- verbal  est  faite  à  chaque  témoin 
pour  la  partie  qui  le  codeeiiie  ;  il  signe  sa  déposition ,  ou  men- 
tion est  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  est 
signé  par  le  juge  et  le  greffier.  Il  est  procédé  immédiatement  au 
jugement,  ou ,  au  plus  tard ,   à  la  première  audience.  C.  pr.  39. 

Hits.  L'inobservation  de  ces  dispositions  peut  entraîner  la 
nullité  du  jugement  rendu  sur  l'enquête,  si  le  trib.  d'appel  ne 
trouve  passuflisantespour  Téclairer  les  notes  tenues  par  le  greffier  : 
ce  n'est  pas  là  une  nullité  de  forme  que  les  juges  ne  puissent  dé- 
clarer qu'autant  qu'elle  a  été  formellement  prononcée  par  la  loi. 
Cass.  24 janv.  i827,S.  27, 107.— Con^rà,  Cass.  27  avr.  1840, 
D  40, 100  et  d'ailleurs  Cass.  5  juin  1845,  Art  3249. 

B9B.  Les  frais  de  la  minute  du  procès-verbal  ne  consistent 
que  dans  le  prix  du  timbre  et  de  l'enregistrement  :  il  n'est  rien 
dû  au  greffier  ni  au  juge  de  paix.  Chauveau ,  Tarifa  1 ,  31 . 

n%t.  Si  les  parties  demandent  une  prorogation  de  délai,  le 
juge  de  paix  peut  la  leur  accorder  :  aucune  disposition  de  la  loi 
ne  lui  interdit  cette  faculté  ^ — Dans  ce  cas,  l'enquête  se  continue 
de  droit  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  complète ,  et  l'obligation  de  rendre 
jugement  immédiatement ,  ou  à  la  première  audience,  ne  com- 
mence qu'à  cette  époque.  Carré ,  n*  1 691 . 

«lis.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  res- 
sort, il  n'est  point  dressé  de  procès-verbal  ^  mais  le  juge  énonce 
les  noms,  âge ,  profession  et  demeure  des  témoins,  leurs  dé-. 
<^larations  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques, 
des  parties,  les  reproches  et  le  résultat  des  dépositions.  C  pr.  40. 
— V.  5tq>.,  n*S72, 

ei|0.  Il  n'est  pas  nécessi^ire  d'énoncer  le  résultat  de  chaque 
déposition  prise  isolément. — Conlrà \  Delaporle.  1,  35^  Lepage, 
SI. — Le  résultat  général  de  toutes  les  dépositions  suffit.  Dumou* 
lin,  t6.,  234;  Pigeau ,  Comm.  1,  104-,  Thomine,  1,  U2  et 
113-,  Carré  et  Chauveau ,  n"  1 71 . 

eso.  Il  convient  d'étendre  aux  causes  jugées  en  dernier  res- . 
sort  la  disposition  finale  de  l'art.  39,  qui  exige  que,  dans  celles 
sujettes  à  l'appel,  le  jugement  soit  rendu  immédiatement,  ou, . 
4iu  plus  tard ,  à  la  première  audience.  Il  y  a  même  raison  de  dé- 
cider. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'instruction  est  terminée  après 
r<3nquéte,  et  il  n'exista  aucun  motif  plausible  de  retarder  le  juge- 
ment.— Conlrà^  Carré,  n"  168. 

esi.  Dans  tous  les  cas,  la  cause  doit  être  jugée  dans  les 
quatre  mois  du  jour  de  l'interlocutoire  qui  a  ordonné  l'enquête, 
à  peine  de  dommages-intérêts  contre  le  ju^ede  paix,  suivant  \è$ 
circonstances.  C.  pr.  15. 
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Section  V.  —  EnregUtremmt. 

^9%.  Les  cédules  pour  appeler  les  témoins  devant  le  juge  d« 
paix  sont  enregistrées  gratiê.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68,  §1, 
«•46;  art.70,  S3,nM0. 

1188.  Les  ordonnances  des  juges  des  trib.  de  1'*  inst.  et  de 
eomm. ,  délivrées  à  Teffet  d'assigner  et  de  réassigner  les  témoins, 
sont  sujettes  au  droit  fixe  de  3  fr.  76.  S  2,  n"^  6  et  7  ;  L.  28  avr. 
1816,  tit.  7,  art.  44,  10. 

1184.  Les  procès-verbaux  d'enquêtes  foites  devant  le  juge  de 
paix ,  desquels  il  ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel ,  ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève 
pas  à  1  fr. ,  donnent  lieu  au  droit  fixe  de  i  fr.  L.  22  frim.  an  7^ 
art.  68,  S  i,  n* 47  ;  Dec.  min.  fin.  10 sept.  1823. 

1185.  Les  procès-verbaux  d'enquêtes  faites  devant  un  juge 
commis  par  un  trib.  de  l'*  iftst.,  ou  devant  un  trib.  de  l'*  inst. 
ou  de  comm. ,  sont  assujettis  au  droit  fixe  de  3  fr.  LL.  22  frim. 
an  7,  art.  68,  S  2,  «•  6  ;  28  avr.  1816,  tit.  7,  art.  44,  n.  10.— 
Alors  même  qu'il  y  aurait  eu  plusieurs  vacations.  Décis.  22  juill. 
1825^ 

use.  Le  procès-verbal  de  l'audition  des  témoins  ou  de  la 
visite  des  lieux ,  est  soumis  à  un  droit  particulier ,  et  indépendant 
de  celui  du  jugement,  quand  même  le  juge  prononcerait  sur  le 
lieu  même  sans  désemparer;  mais  si ,  comme  dans  les  causes 
sujettes  à  appel ,  il  n'est  pas  dressé  de  procès-verbal,  il  n'est  dû 
aucun  droit  pour  la  disposition  du  jugement  qui  contient  le  ré- 
sultat de  l'enquête. 

1189.  L'ouverture  des  procès-verbaux  d'enquête  n'est  pas 
sujette  à  un  droit  distinct  de  celui  qui  est  perçu  sur  les  procès- 
verbaux  ,  après  que  l'enquête  est  terminée.  La  mention  de 
l'ordonnance  du  juge  dans  le  procès-verbal ,  n'est  pas  un  acte 
séparé ,  mais  une  suite  de  l'ordonnance  du  juge  enregistrée 
précédemment.  Délib.  24  juill.  1819. 

«89.  Pour  les  droits  sur  les  assignations ,  jugements ,  signifia 
emiions. — V.  ces  mots  ei  Ajournement ^  Citation^  ExpUrit. 

—  V.  d'ailleurs  colonies  françaises^  n**  144,  222,  278; 
«#f(mt>5  du  nord  de  r Afrique ,  n*"  164  et  suiv. 

Section  VL  —  Formules. 

FORiroUE  I. 

A€t9  de  eonelusiûM^  contenant  articulation  des  faits  à  prouver. 

(C.  pr.  2M.-Tarif,  7K  — Coût.  &  fr.) 

À  MM.  les  président  et  Juges,  composant  le  tribunal  de 
Pour  le  sieur  demeurant  à  ,  ayant  N*  pour  avou^. 

Contre  le  sieur  ,  demeurant  à  ,  ayant  M*  pour  avoué. 

n  plaise  au  tribunal. 

Donner  acte  au  sieur  ,  de  ce  quMl  articule,  met  en  lait  et  offre  de 

rouver,  !•  ,7*  j  3»      ^ 
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ENQUÊTE.  —  SBr.T.  VI  {(8t 

faisant ,  en  eonséquence ,  lommatlon  au  Bosnommé ,  d'atouer  ou  de  dénier  let^ 
dits  falta,  dans  les  trois  Jours  de  la  présente  signification. 

Lui  déclarant  qu*en  cas  de  dén^tion  le  requérant  se  pounroira  ainsT  que  de 
droit  pour  faire  ordonner  la  preuTe  desdiu  fslts,  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  la  loi. 

Se  réservant,  faute  de  saiisfoire  dans  ledit  délai  k  la  présente  sommation ,  de 
faire  tenir  lesdits  faits,  pour  confessés  et  ayérés ,  et  sous  toutes  réserves  de  droit. 

Condanmer  en  tous  cas  le  sieur  aux  àépeia .  dont  distraction  ft 

M*  ,  qui  affirme  les  avoir  avancés  et  déboursés  de  ses  deniers.  Et  ce 

sera  Justice. 

{Siffnaiure  d$  Vai>imé.) 

FORMULE  IL 

j4ete  contenant  dénégation  des  faits. 

{C.  pr.  255.— Tarif.  73.— Coût,  5  fr.} 

Pour  le  sieur  ,  demeurant  à  ,  ayant  M*  pour  avoué. 

Contre  le  sieur  demeurante  ,  ayant  M*  pour  avoué. 

Il  plaise  au  tribunal , 

Donner  acte  au  sieur  ,  de  ce  qu'il  dénie  formellement  les  faits  articulés 

par  le  sieur  ,  par  acte  du 

Et  attendu  d'ailleurs  que  lesdits  faits  ne  sont  pas  pertinents,  que  la  preuve  n'en 
saurait  être  admise  ; 

Sans  avoir  égard  à  la  preuve  demandée,  adjuger  au  sieur  les  conclusions  de  son 
exploit  iniroductif  dMnstance  avec  dépens. 

Se  réservant,  le  sieur  ,  dans  le  cas  où  la  preuve  desdits  feits  serait 

ordonnée,  do  nire  la  preuve  contraire,  et  sous  toutes  autres  réserves  de  lîBit  et  de 
droit.  {Signature  de  l'avoué.) 

FOBMULE  lU. 

Dispoiiti,*  du  jugement  qui  ordonne  rençtiéle.— C.  p.  255.  ' 

Le  tribunal ,  attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  fiiits  qui  les  di« 
visent ,  que  les  faits  articulés  par  la  partie  de  M*  sont  concluants  et  ad- 

missibles. 

Avant  faire  droit ,  autorise  la  partie  de  M*  &  faire  preuve  conformé* 

ment  à  la  loi  devant  (1)  M  Juge,  que  le  trib.  conunet  à  cet  eifet,  des 

fiiits  suivants,  savoir  :  !•  2''  3"  ,etc. 

Sauf  à  la  partie  de  M*  k  fairo  la  preuve  contraire  desdits  fidts»  s'il  f 

échet,  dans  les  Termes  et  délais  prescrits  par  la  loi. 

Pour,  la  preuve  desdlts  faits  étant  faite  et  rapportée,  étro  par  les  parties  requit  et 
par  le  tribunal  statué  ce  quil  appartiendra.  Dépens  réservés  (2) 

FORMUUE  IV. 

Hequéte  au  Juge-eommiseaire  pour  assigner  les  témoins» 

(  C.  pr.  259. — Tarif,  76.  —  Coût ,  2  ftr.  compris  vacation.  ) 

À  M.  ,  Juge  au  tribunal  de  commis  à  cet  effet 

Le  sieur  ayant  M*  pour  avoué. 

A  l'honneur  de  vous  exposer  que  par  Jugement  rendu  en  ce  tribunal,  en  date  do 
vous  avez  été  conunis  pour  procéder  a  l'enquête  ordonnée  par  ledit  jugement 

Pourquoi  il  vous  plaira,  M.  le  Juge-commissaire, 

Autoriser  l'exposant  à  mire  assigner  devant  vous  les  témoins  qu'il  se  propose  de 
faire  entendre  dans  ladite  enquête,  pour  les  Jour,  lieu  et  heure  quil  vous  piaira  in- 
diquer, et  ce  sera  Justice.  {Signature  de  Vavoué*) 

Ordonnance.  —  Nous ,  Jug»-commissaire , 

Vu  la  requête  ci-dessus. 

Autorisons  le  sieur  à  foire  assigner  à  comparaître  par-devant  nous 

les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre  devant  nous,  et  à  cet  eifet  indiquona 
le  heure  de  en  la  chambre  du  conseil  au  Palais  de  Jusiioe  • 

pour  procéder  à  ladite  enquête. 

Fait  A  ee  {Signature  du  Juge,) 

(l)  5»  la  prÉUVê  e$t  ordimnéê  devant  «n  autre  tribunal  on  iii«l  :  derant  tel  de,  MX.  «■!  Mf* 
comnis  par  h  trlbonal  de  aMMl  tl  ett  donné  par  le  préfent  jefeBent  oobidIisIob  roâatolre 

(t)  L'enquête  doit  étrt  coBuneBcée  daot  U  Iraltaiiie  de  la  slfolflcatloo  de  ea  JoieBent^V.  n^-» 
A«s  197  et  salv.  . 
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F0BM1)&E  T. 

Procèi'verbal  é^ouneriurê  eenHatOÊU  la  préMtUaiUm  de  ia  nfuim 
et  la  délivrance  de  rordonManee* 

(C.  pF.  Î6^  —Tari/»  »1.  -  Yaeayon,  3  Ir.) 
L*an  etc.,  par-derant  nous  Juge  en  la  itai- 

fcre  da  tribunal  de  emmnisjKNir  procéder  à  remiiiéte  tait  wnd-apcii 

parlé,  assisté  de  N*  greffier  du  tribonal. 

Est  compara  M*  ,  aTOoé  près  ce  tribanal ,  et  do  lieur  ,  toqotf 

nous  a  dit  que  par  Jugement,  contradictoirement  rendu  oitre  ledit  lieiir 
-  et  le  sieur  »  il  a  été  ordonné,  arant  faire  droit,  que  le  fienr 

ferait  preuve  par-devant  nous  des  faits  par  lui  articulés,  et  qui  tool  énooeét  adtt 

jugement  ^  dûment  enregistre  et  signifyé. 

.    Pourquoi,  il  requiert  qu'il  nous  plaise  déclarer  ouvert  le  présent  pwtès  tatil 

d'enquête ,  et  lui  délivrer  au  tas  ae  la  requête  à  bobs  présentée  et  Mpuréinl 

des  présentes,  notre  ordonnance,  à  TeSiet  de  citer  les  téBUHns  que  le  siear 

m  propose  de  faire  entendre;  et  ledit  sieur  »  pour  être  préaeat  4  Ffei- 

dition  desdits  témoins  ; 
Et  ledit  M*  a  signé  sous  tontes  lésenret.  (Siffmalmre  0$  Fa^emk) 

.    Sur  quoi  nous,  juge-commissaire  susdit,  avens  donné  acte  aodit  M* 
de  ses  comparution,  dires  et  réquisition,  en  conséquence  déclarons  ouvert  Mi 
procès-verbal  d'enquête ,  et  avons  délivré  audit  M*  an  bas  de  sm  reqvOe , 

et  séparément  des  présentes,  notre  ordonnance  oontenant  permis  de  folie  asiipMr 
les  témoins  par-devant  nous,  en  la  chambre  du  conseil ,  et  pour  leur  audition  ia* 
diquons  le  heure  de  et  avons  signé  avec  le  grefller,  les  jowt 

noiSy  heure  et  an  que  dessus.  (  Siffnatureê  au  juge  ei  du  grefâw.) 

rMuniLE  VI. 

j4$tignaiion  aux  témomi, 

(C.pr.200.— Tarif, W.  —Coût.  2  fr.;orig.50c) 
L'an  ,  etc.,  à  la  requête  du  sienr  «  pom*  lequel  deoncfit 

est  élu  en  Kétude  de  M  *  ,  avoué  près  le  tribunal  de  sise  i 

lequel  continuera  d'occuper  pour  le  sieur 

J*ai  {immatricule  de  l'huiseier  )  ,  soussigné ,  signifié ,  arvec  o^e  des  preMats, 
donné  copie,  !•  au  sieur  ,  demeurant  à  tùtMeth 

midle  où  étant  et  parlant  à  ;  2*  au  sieur  ;  3*  à  la  dame 

1*  Du  dispositif  d'un  Jugement  contradictoirement  rendu  entre  ledit  sienr 
et  le  sieur-  .  par  la  chambre  du  tribunal  de         le  enregiitFe; 

(En  cas  éP appel ,  ledit  Jugement  confirmé ,  par  arrêt  de  la  ch.         « 

la  Cour  royale  de  en  date  du  enr^tré  et  signifié       ^  h 

2*  D'une  requête  présentée  à  M.  ,  Juge  audit  tribunal ,  eonmiii  P^ 

.procéder  à  l'enquête  dont  sera  ci-après  parié,  ensemble  de  rordennanoe  étant» 
Bas  de  ladite  requête  en  date  du  .enregistrée,  . 

A  ce  que  les  susnommés  n'en  ignorent;  et  à  mêmes  requête,  demeore,  âewç  *• 
domicile  et  constitution  d'avoué,  J*al, huissier  susdit  et  sonssiané,  en  vertnder»- 
^  donnance  susdatée,  donné  assignation  auxdits  susnommés  en  leur  domidle,  etftf* 
'  lunt  comme  dessus 

A  comparaître  et  se  trouver  le  heure  de  P'iîî! 

M*  au  Palais  de  Justice,  en  la  ehambia  do  eanseU  de  la  dienmei 

tribunal  de         pour  dire  et  déposer  vérité  sur  les  fiiiU  dent  Us  ont  conniiigg^ 

*  et  dont  leàit  Jugement  a  autorise  la  preuve,  aux  offres  que  fatt  le  reqoënst  denr 

'  tenir  compte  de  la  taxe ,  si  elle  est  requise  par  eux.  . . 

Leur  deelfurant  que ,  faute  par  eux  de  conqiaraitre  aux  jour  et  heure  c*"^^ 
indiques,  ils  encourront  les  amende  et  dommages^ntérêts  prononeéi  ptr*  ■'• 
et  seront  réassignés  à  leurs  frais;  ui«  #i 

.  A  ce  que  pareillement  les  susnommés  n'ignorent.  Je  leur  al,  en  leur  d«"g'^ 
parlant  comme  dessus,  laissé  à  chacun  séparément  copie  tisht  des  dispostnr,  ir- 
^tc  el  ordonnance  susénoncés^  que  du  présent ,  dont  le  coût  est  de 

{Sigjnaiwe  de  rhnfttier^ 
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POIMOLB  TU. 

jiêiignoHon  à  la  partie, 

(C.  pt.  261.  —Tarif,  29.  —  Coût,  2  fr.) 

L*an  «  etc.,  (  comme  à  la  Formule  yu ) 

SoufliSgné.  8lfl;niflé  et  laissé  copie  au  sieur  ,  demeurant  à 

au  domicile  de  M*  .  aoo  aTOué^  sis  à        { —Y.  eup.  n*  2  i  3) ,  en  son  do- 

micile ,  où  étant  et  parlant  a  d'une  requête  [comme  à  la  formule  vi), 

et  A  même  requête.— V.  <6. 

Pour  être  présent,  si  bon  lui  semble,  à  la  prestation  de  serment  et  à  la  déposition 
des  témoins  quil  se  propose  de  faire  entendre  dans  l*enquéte  ordonnée  par  le  Ju- 
gement contradictoirement  rendu  entre  le  enregistré,  etc. 

Lui  déclarant  que  lesdits  témoins  sont:  l*le  sieur  (nom$^  profession),  demeu- 
lantà  ;2«  .etc. 

A  ce  que  le  susnommé  n'en  Ignore ,  lui  déclarant  que.  faute  par  lui  de  compa- 
raître. Il  sera  procédé  à  l'enquête  dont  s'agit,  tant  en  son  absence  que  présence^ 

Et  Je  loi  al,  etc. 

rOMIULI  TIII. 

M0fui(epour  obtenir  un  sauf-€onduit.—\.  Contrainte  par  eorps^  Formmten* 

FORHOLB  IX. 

Aequêtê  aujuge^commissaire  pour  faire  commettre  le  président  ^un  autr0 
tribunal  pour  entendre  un  témoin  éloigné» 

(C.  pr.  266. -Tarif,  76. —Coût,  2  fr.) 

A  M,  »  juge  au  tribunal  de  ,  commis  &  cet  effet 

Le  sieur  ayant  M*  pour  avoué. 

A  l'honneur  de  tous  cnMwer  que  le  sieur  demeurant  A  l'un  des  té- 

moins qu'il  se  pr(q[)oeo  de  faire  entendre  dans  l'enquête  ordonnée  par  Jugonent 
rendu  par  le  tribunal  de  en  date  du  enregistré,  ne  peo^  à  eaosê 

de  l'élolgnement  de  son  domicile ,  se  transporter  devant  vous. 

Pour  quoi  il  vous  plaira,  M.  le  iuge-conunlssaice , 

Donner  commission  rogatoire  à  M.  le  président  du  tribunal  de 
à  l'effet  d'entendre  la  déposition  dudit  sieur  ,  à  la  charge  de  rem- 

plir  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi.  Et  ce  sera  Justice. 

(Signature  de  Vavoué.) 

Ordonnance, — Nous ,  juge-commissaire , 

Vu  la  requête  ci-dessus,  et  les  dispositions  de  l'article  266,  C.  pr. 

Donnons  commission  rogatoire  à  H.  le  président  du  tribunal  de  ,  A 

l'effet  d'entendre  la  déposition  du  sieur  dans  l'enquête  ordonnée  par 

Jugement  de  ce  tribunal ,  en  date  du 

Fait  à  le 

(Signature  du  Juge.) 

FORMULE  X. 

Requête  au  président  d'un  tribunal  pour  recevoir  la  déposition  <ftin  timoit^ 

(C.  pr.  266. -Tarif,  Î6.— Coût,  2  fr.) 

A  H.  le  président  du  tribunal  de 

Le  sieur  ayant  M*  pour  avoué , 

A  rhonneur  de  vous  exposer,  que  vous  avos  été  commis  nar  M.  Jiuo 

au  tribunal  de  par  son  ordonnance  en  date  du  •  A  l'eflel 

d'entendre  la  déposition  du  sieur,  etc. 

NoTAé  Pour  le  reste  de  la  formule  et  pour  l'ordonnance .  on  suit  une  forme  an^ 
logue  à  celle  indiquée  sup.  Formule  iv. 

FORMULE  XI. 

Avenir  pour  voir  prononcer  la  prorogaHon  du  délai  d*enquêlê  (l)« 

(C.  pr.  280.  —Tarif,  70.— Coût,  1  fr.  or.  25  cop.) 
A  la  requête  du  sieur  ayant  H*  pour  avoué. 

ft)  Oii  rappOM  que  ni  ta  urtle  tdrent .  bI  «dn  afové .  B*^t  été  pHMBltf  à  TM^téM.--  !■  tat  d« 
preMBct ,  Part  MO  C  pr.  tnwrdU  de  slrnlSer  tseun  tTenlr  ni  •oamation. 
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684  ENQUÊTE.  —  Skct.  Vf. 

Soit  somme  M'  ,  avoué  da  sieur 

De  comparaître  et  se  trouver,  et  faire  trouver  sa  partie ,  si  Loo  lui  semLle,  à 
Taudience  du  tribunal  de  le 

Pour  entendre  le  rapport  de  M.  Juge-commissaire,  par  suite  de  Pin- 

dication  consignée  sur  le  procès-verluil  d*enquete  dont  s'agit,  et  voir  statuer  sur  la 

Srorogatfon  de  ladite  enquête,  nécessitée  par  la  réassignation  de  plusieurs  témoins 
éfai  liants. 

En  conséquence ,  voîr,  dire  et  ordonner,  que  le  délai  pour  terminer  ladite  en-> 
quête,  sera  prorogé  j  usqu'au  pendant  lequel  temps  seront  entendus  les- 

dits  témoins  rëa^ignés. 
£n  cas  de  contestation ,  condamner  le  sieur  aux  dépens  de  nnddeot, 

A  ce  qu'il  n'en  ignore.  Dont  acte. 

{Signature  de  favoui.) 

FORMULE  XII. 

Acte  de  conclusion ,  à  fin  d*éîre  auiorùé  à  prouver  les  reprochée. 

(C.  pr.  289,290.— Tarif,  71.— Coût,  6  flr.) 

A  MM.  les  président  et  Juges,  composant  le  tribunal,  etc. 

Pour  le  sieur  demeurant  à  ,  ayant  M*  pour  avoué* 

Contre  le  sieur  demeurant  à  ayant  M*  pour  ïïntoé^ 

11  plaise  au  tribunal. 

Attendu  que  L'exposant  a  reproché  plusieurs  des  témoins  entendus  dans  ren- 
quétc  dressée  par  M.  juge-commissaire,  ainsi  qu'il  résulte  des  dires 

consignés  audit  procès-verbal  d'enquête ,  en  date  du  * 

notamment  :  r  qu'^  l'égard  du  sieur  il  a  articulé ,  articule ,  met  en 

fait  et  offre  de  prouver  que  postérieurement  au  jugement  du  il  a.bu 

et  mangé  avec  le  sieur  et  à  ses  Irais. 

2*  A  l'égard  du  sieur  ,  etc. 

En  conséauence,  autoriser  l'exposant  à  faire  preuve  par  témoins,  sommaire-r 
ment  et  à  l^audicnce,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  des  faits  suivants» 
!•  ,  etc. 

Lui  donner  acte  également  de  ce  qu'il  indique  conune  témoins  pour  fairs 
preuve  des  faits  de  reproche  susénoncés  :  1-  2* 

Pour  ladite  preuve  étant  faite  être  requis  et  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Sous  toutes  rcscnes. 

[Signature  de  l'avoué,) 

FORMULE  XUK 

Procét-verbal  d'enquête  (\). 

L'an  y  le  ,  heure  de  ,  par-devant  nous. 

Juge  au  tiibunal  de  ,  nonuné  par  le  tribunal,  par  Juge- 

ment en  date  du  ,  à  l'elTet  de  procéder  À  l'enquête  ordonnée  par 

jugement  rendu  en  ce  tribunal  ,  en  date  du  ,  et  assisUS 

de  M.  ,  greûler; 

{)st  comparu  M*  ,  avoué  du  sieur 

Lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  ordonnance ,  en  date  du 
et  par  exploit  de  »  huissier,  en  date  du  ,  il  avait  fiilt 

assigne!  les  ténu>in8  que  ledit  sieur  se  propose  de  laire  entendre 

dans  ladite  enquête ,  À  comparaître  les  (  jours .  lieux  et  ueures  y        ; 

Et  que,  par  autre  exploit  du  même  hifissiejr,  en  date  du  ^  il  ava.t 

f:Ut  assigner  le  sieur  *  au  domicile  de  M*  »  pour  être 

présent ,  si  bon  lui  semble ,  à  l'audition  desdits  témoins  ;  ladite  assianatlon  con.* 
tenant  notiûcation  des  noms,  profession  et  demeure  desdits  témoins  (Tes  originaux 
desdits  exploits  nous  ont  été  à  l'instant  leprésentéa) ,  et  a  signe  sous  toutes 
réserves. 

{SigncUure  de  Vavoué,) 

Est  aussi  comparu  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  lequel  nous 

a  déclaré  ou'll  ne  s'opposait  point,  pour  sa  partie,  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  l'au- 
dition desdits  témoins,  et  a  signé  sous  toutes  réserves. 
I  {Signature  de  l'avoué,) 

(t)  C4t  aeifi  «H  nto  à  la  lalt*  te  prooèt-TtrUl  é'oflTerlare  iadlqné  iup.  Fominle  V«—  V.  <r«JlKnr 

%Up.,  B*  40S. 
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Desquelles  eomiMuruttoiis  et  dëelarations  nous  avons  donné  acte  aux  parties; 
après  quoi,  en  preeenoe  desdits  M*  et  M*  ,  nous  avon* 

procédé  à  ladite  enquête ,  et  à  l'audition  des  témoins ,  dans  Tordre  qui  suit  : 

Premier  témoin. 

Est  comparu  le  sieur  (nom,  prénoms,  profession  y  âge,  demeure). 

Lequel ,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité ,  et  nous  avoir  déclaré  qu'il 
n'est  parent  ni  allié,  serviteur  ni  domestique  d'aucune  des  parties ,  et  nous  avoir 
représenté  la  copie  de  l'assignation  à  lui  donnée,  a  déposé  de  vive  voix,  et  sépa* 
lément  des  autres  témoins,  ainsi  qu'il  suit  :  {transcrire  la  déposition)  ; 

Lecture  faite  au  témoin  de  sa  déposition  après  lui  avoir  demandé ,  s'Û  y  persiste, 
•  répondu  v  persister,  comme  contenant  vérité  ; 

Demande  au  témoin  s'il  requérait  taxe,  a  répondu  négativement; 

Et  a  ledit  témoin  signé  avec  nous,  et  le  grenier  soussigné. 

{Signatures  du  témoin,  du  juge  et  du  greffier.) 

•  Deuxième  témoin» 

Le  sieur  {noms  ^  prénoms,  etc. ,  comme  ci-dessus). 

Constatation  des  reproches. 

Avant  qu'il  fût  passé  outre  à  la  déposition  de  ce  témoin ,  M*  ,  avoué 

dû  sieur  a  proposé  contre  lui  les  motifs  de  reproches  d-après  (  le$ 

énoncer),      qu'il  a  offert  de  prouver.... 

Ledit  témoin  a  répondu ,  etc. 

Sur  quoi ,  nous  Juge-commissaire ,  avons  donné  acte  audit  M* 
du  reproche  qu'il  a  proposé ,  contre  ledit  témoin ,  et  à  ce  dernier  de  ses  réponses  » 
pour  être  statué  par  le  tribunal  ce  qu'il  appartiendra. 

{Signatures  du  juge  et  du  greffier.) 

Et  de  suite  nous  avons  entendu  la  déposition  du  sieur  ,  lequel  s'est 

exprimé  de  la  manière  suivante  : 
i Enoncer  la  déposition  comme  ci'dessus.) 

Défaut  contre  Vun  des  témoins. 

Après  l'audition  des  témoins  susnommés,  M*  ,  avoué  da 

sieur  ,  nous  a  requis ,  attendu  la  non-comparution  du  sieur  ^ 

Quoique  dûment  assigne ,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'exploit  susdaté*  qu'il  nous  plaise 
onner  défaut  contre  ledit  témoin,  et  pour  le  profit,  le  condamner  aux  dommages 
et  intérêts  prononcés  par  la  loi ,  et  ordonner  qu'il  sera  réasslgné  à  ses  frais,  à  tels 
jour  et  heure  qu'il  nous  plaira  indiquer.  Et  a  signé  sous  toutes  réserves. 

{Signature  de  l'avoué.) 

Sur  quoi ,  nous  iuge-commissaire  susdit  et  soussigné ,  faisant  droit  à  ladite 
réquisition ,  avons  donné  défaut  contre  ledit  sieur  ,  non  comparant  « 

lequel  est  condamné  à  dix  fk-ancs  de  donunages  et  intérêts  envers  le  sieur  , 

at  a  cinquante  fr.  d'amende ,  comme  aussi ,  autorisons  ledit  sieur  à  le  faire 

assigner  de  nouveau  à  ses  tn\B,  à  comparaître  le  heure  de. .. 

Fait  à  {Signatures  du  juge^ommissaire  et  du  greffier.) 

Cas  où  un  témoin  fait  proposer  ses  motifs  d^ excuse. 

M*  »  avoué  du  sieur  ,  assigné  parelllement  à  com-> 

paraître  comme  témoin  par-devant  nous,  nous  a  exposé  que  depuis  quinze  Jours 
ledit  sieur  ,  était  absent  pour  alTalres  de  son  commerce,  et  qu'il  ne 

serait  de  retour  que  dans  cinq  Jours ,  et  nous  a  requis  de  lui  accorder  ce  délai  pour 
comparaître. 

Sur  quoi ,  ayant  égard  aux  obsen  ations  dudlt  M*  ,  nous  avons 

accorde  au  siêur  ,  nouveau  délai,  et  nous  avons  ordonné  qu'il  se- 

lait  réassigné  à  comparaître  par-devant  nous ,  le  ;  en  conséquence,  nous 

ttvons  continué  les  opérations  de  ladite  enquête ,  au  jour  auquel  les  parties  seront 
tenues  de  comparaître  sans  nouvelle  assignation ,  et  disons  qu'il  sera  procédé  à 
la  nouvelle  audition  des  témoins,  tant  en  présence  qu'en  l'absence  desdites  partie» 
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S86  ENQUÊTE. —Sect.  VI. 

De  tout  C6  que  dessus  nous  avons  dressé  le  présent  procès-yerUal ,  dans  totpMl 
ont  été  obfeirées  les  formalités  prescrites  psr  les  ait.  2GI  ,  262,  2C9,  270, 
271,  272»  273  C.  pr.  lesdlts  jours,  mois  et  an,  et  ont  signé,  ete. 
{Signatures  des  parties ,  des  avoués ,  du  juge  et  du  greffier.) 

Dans  le  cas  où  Von  veut  obtenir  une  prorogation  de  délai,  on  procède  ainsi 
qu'il  suit  : 

Et  ledit  Jour  M*  »  avoué  du  sieur  ,  nous  a  exposé  qu'il 

désirait  encore  foire  entendre  d'autres  témoins,  notamment  le  sieur  , 

lequel  est  en  ce  moment  retenu  comme  Juré  près  la  cour  d'assises  de  , 

dont  la  session  ne  sera  terminée  que  le  après  l'expiration  de  la 

huitaine  à  dater  de  l'audition  des  premiers  témoins ,  pour  quoi  il  requérait  une 
prorogation  de  délai  pour  parachever  la  présente  enquête. 

Et  a  signé  sous  toutes  réserves. 

{Signature,) 

De  son  cAté  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  nous  a  déclaré  qu'il  m 

s'opposait  pas  à  cette  demande  de  prorogation,  (ou  <|b11  s'opposait  à  la  prorogation 
demandée). 

Et  a  signé  sous  toutes  réserves. 

(Signeiture,) 

Sur  quoi,  nous  Juge-commissah^  donnons  acte  aux  avoués  de  leurs  dires,  ré- 
quisitions et  réserves. 

Et  attendu  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  statuer  sur  ladite  demande  en  proro- 
gation ,  disons  que  les  parties  se  pourvoiront  devant  le  tribunal,  et  à  cet  effet,  di- 
sons que  nous  ferons  notre  rapport  à  l'audience  du 

Fait  À  ,  lesdits  Jour,  mois  et  an ,  et  avons  signé  avec  le  greffier 

du  tribunal. 

{Signatures  du  juge<ommismiire  et  du  greffer.) 

Nouveau  procès-verbal  a  la  surrE  du  premier  ,  lorsque  Venquète  a  été  eon^ 
tinuée  dans  la  huitaine^  ou  prorogée  à  un  déhu  plus  éloigné. 

Et ,  le  1850,  heure  de  ,  par  suite  de  Tajoume- 

nient  de  nos  opérations  indique  dans  notre  procès-verbal  qui  précède  (ou  en  con- 
séqiience  de  la  prorogation  autorisée  par  Jugement  rendu  en  ee  tribunal^ 
le  ) ,  par-devant  nous  juge  susdit  et  soussigné ,  assisté  de 

Est  comparu  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  lequel  nous  a  dit 

qu'en  vertu  de  notre  ordonnance,  énoncée  au  procès-verbal  qui  précède  (o»  en 
vertu  du  jugement  du,  elc.  ),  il  avait  fait  réassigner  les  sieurs ,  etc. 
£t  a  signé  sous  toutes  réserves. 

{Signature,} 

Et  à  l'instant  est  aussi  comparu  M*  ,  avoué  du  sieur 

lequel  a  déclaré  pour  sa  partie  ne  point  s'opposer  à  l'audition  desdits  témoins  réas- 
signés, et  a  signé  sous  toutes  réserves. 

(Signature.) 

Et  est  également  comparu ,  1^  le  sieur  ,  lequel  nous  a  renrésenté 

un  certificat  du  docteur  constatant  l'état  de  maladie  qui  l'avait  empêché  oe  com- 

Faraitre  le  ,  ei  pour  quoi  il  nous  suppliait  d'être  déchargé  de 

amende  prononcée  contre  lui. 

Sur  quoi,  nous  Juge-commissah^,  ayant  égard  k  l'excuse  légitime  et  lustifiée 
dudit  témoin ,  l'avons  déchargé  de  l'amende  et  des  dommages  et  intérêts  pro- 
noncés contre  lui,  ainsi  que  des  frais  de  la  réassignation  à  lui  donnée,  et  avons  or- 
donné qu'il  serait  passé  outre  à  son  audition ,  ainsi  qu'à  celle  du  sieur 

Et  à  rinstant  ils  ont  déposé  ainsi  qu'il  suit  : 

!•  Le  sieur  ;  2*  Le  sieur  (—V.  formule       V.  mp.,  I**  témoin). 

Et  attendu  qu'il  ne  s'est  plus  trouvé  d'autres  témoins  cités,  nous  avons  clos  IC 
présent  procès-verbal,  lesdits  jour,  mois  et  an,  que  lesdites  paîrties  et  leurs  avoués 
ont  signé  avec  nous  et  le  greffier  soussigné. 

(Signatures  des  parties,  des  avoués^  du  juge  et  du  greffier.) 
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ENREGISTREMENT  S87 

ENQUÊTE  PAR  COMMUNE  RENOMMÉE. 

1.  Ce  moyen  de  preuve  ne  peut  être  employé  qu'en  l'absence 
de  tout  autre.  Duranton,  14,  n*239.  —  Et  niénie  dans  ce  cas  les 
juges  ont  la  faculté  de  le  refuser.  Cass.  26  juhi  1827,  S.  27, 521 . 
—  V.  Enquête;  trib.  Seine,  il  juin  1847,  art.  3712  J.  Pr. 

%.  Cette  preuve  est  admise  lorsque  le  demandeur  est  réduit, 
par  iedul  ou  par  la  fautfe  du  défendeur,  à  Timpossibilité  de  prou- 
ver régulièrement  la  consistance ,  le  nombre  et  la  valeur  des  dioses 
qui  lui  sont  dues. 

3.  Ainsi  elle  supplée  :  1*  à  Tinventaire  que  le  mari  a  néglige 
de  faire  faire  des  biens  meubles  qui  ne  doivent  pas  entrer  en  com- 
munauté. C.  civ.  4415  et  1504. 

4.  2"*  A  l'inventaire  que  le  survivant  de  Tun  des  époux  a  néglige 
de  faire  faire  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  /&.,  1442. 
— Dans  ce  cas,  les  héritiers  du  prédécédé,  ont  le  droit  de  réclamer 
cette  enquête,  lors  même  que  les  documents  produits  pourraient 
établir  la  consistance  de  la  communauté.  Paris,  22  août  1840. 

s.  Elle  peut  être  faite  non-seulement  contre  Fépoux  ou  ses 
héritiers,  mais  même  contre  des  tiers.  C.  civ.  1415;  Riom, 
2fév.  1820;  Bordeaux,  20  juin  1826,  Dev.  6,  200;  8, 245. 

H.  Le  témoin  est  appelé  pour  dire  ce  qu'il  a  vu  ou  entendu, 
et  en  outre  pour  donner  son  opinion  sur  la  consistance ,  le  nombre 
et  la  valeur  estimative  des  choses,  soit  qu'il  ait  formé  son  opi- 
nion sur  ce  qu'il  a  vu,  soit  qu'il  ne  l'ait  formée  que  sur  ce  qu'il  a 
entendu  dire,  sur  les  bruits  publics.  Proudhon ,  Usufruit^  163. 

9.  Cette  enquête  est,  en  général,  soumise  aux  règles  des  en-^ 
quêtes  ordinaires.  Bourges,  2  juin  1824,  Dev.  7,  374;  Cass.  Yi 
janv.  1838  (Art.  1110  J.  Pr.),  —V.  ce  mot. 

9.  Conséquemment ,  elle  ne  peut  être  renvoyée  devant  no^ 
taire.  Même  arrêt  ;  Douai,  l*'  juin  4847  (Art.  3798  J.  Pr.) 

•.  C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  les  déclarations. 
Néanmoins,  les  témoins  remplissant,  en  quelque  sorte,  les  fonc** 
tiens  d'experts,  il  est,  en  général ,  difficile  de  s'écarter  de  leur  avis. 
Proudhon,  de  VVsuf. ,  n*  163;  Bellot,  Contrat  de  mariage^  2,  80. 

10.  Au  reste,  le  serment  in  litem  est  souvent  déféré  pour 
compléter  la  preuve  —  V.  Serment^  n"  70. 

ENQUÊTE  d'examen  à  FUTUR.  —V.  Enquête^  n'*5  et  177. 

ENQUÊTES  (chambre  des).  Chambre  du  parlement  où  Ton 
jugeait  les  procès  par  écrit. 

ENREGISTREMENT.  Transcription  d'un  acte  dans  des  re- 
gistres publics,  soit  en  entier,  soit  par  extrait. 
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ENnEGlSTRËMENT. 


Taàlê  sommaire. 


AbBCDce,  49. 

Acquiescement,  SOI. 

Acte  administratif,  38.— d'administra- 
tion publique,  15.  —  de  l'état  civil, 
21.  —  en  conséquence  d'un  autre, 
120,  123.  -judiciaire,  37.— législa- 
tif, 14.— nul,  56.— sous  seing  privé, 
43,  02,  108.— unique,  27. 

A(llche,67,  121. 

Aluer,  133. 

Allonge,  156. 

Amende,  &3,75, 97, 100, 104, 108, 115, 
120, 123,  138, 144  et  s.,  167,  224.— 
délai»  rèiocUon,  l67.-di8Uncte,  135. 

Annexe,  66, 123,  129. 

Appel,  283  et  s. 

Arbitrage,  140. 

Article,  26. 

Assignation,  230  et  s. 

Audience  publique ,  255,  266. 

Audition  des  parties,  249. 

Avertissement,  206,  256. 

Avoué,  125,  244,  247.  — constitution, 
233. 

Ayant  cause,  157. 

Bail,  30  et  s.,  36,43. 

Brevet,  19. 

Bureau  d'enregistrement,  57,  236.  — 
fermeture ,  ouverture,  5C ,  67.  —  de 
paix,  37. 

Cassation,  189,  248,  292  et  s.— appré- 
ciaUon,  295.— délai,  296.— effet,  298. 

Oiution,  95,  128. 

(:crliOcat,270. 

('chambre  d'avoués,  151 . 

Colonies,  44,  127,  132  et  s. 

(^mmandenient,  208. 

Commencement  de  preuve^  118. 

(kimmissaire  priseur,  33. 

Comparution,  249. 

Compensation,  82. 

Compétence,  234  et  s. 

Conâiiation ,  233.— citation  ,117. 

Conclusions,  274.— ministère  public, 
258. 

Connexité,  238. 

Contrainte,  196, 203  et  s.— forme,  214 
et  s.— visa,  204,215. 

Contre-lettre,  115. 

Contribution  indirecte,  3. 

Copie,  120,  148.— certifiée,  153. 

Courtier  de  commerce,  34. 

Créance  de  l'état,  225. 

Curateur,  114. 

Date,  41,  122,  185. -certaine,  2,  186. 
—dernière,  41. 

Débet,  11,  126. 

Décès,  177. 

Décime.,  18. 

Décluralion ,  23, 4C.— délai,  48  et  s. 

Défendeur,  flO. 

Défense  au  fond,  210.— délai,  251  cl  s. 

Degré  de  juridicMon,  283. 


Délai,  32  et  8.— suspenaioD,  52. 
Demande  administrative,  I63eti^l0^ 

—  Judiciaire,  164  et  s.,  226elt. 
Demi-droit,  m. 

Dépens,  245. 

Dépôt  d'acte,  123,  133. 

Désistement,  217. 

Directeur  de  renreglstremeiit,  167»  Itf  » 

227,  241,300. 
Discussion,  128. 
Dispense,  14  et  s. 
Disposition  indépendante,  28. 
Domicile,  65,  213,  236.— changement, 

16.  — élu,  232. 
Donation,  175. 
Droit  acquis ,  160  et  s.  —  demi  en  sua. 

111.— double,  53, 77, 97,  102.  116, 

1 18.  —  fixe,  4  et  s.  —  proportloonel, 

6  et  s.,  102. 
Enouéte,  263. 
Etablissement  public,  36. 
If:ut  estimatif,  66. 

Êtranger(pays\44,62,00, 123, 130,137. 
Évaluation,  24  et  s. 
Exécution,  219.— provisoire,  220. 
Exécutoire  du  juge  de  paix,  85, 201. 
Expédition,  22,  120,  123. 
Expertise,  24,  152,261. 
Exploit,  116,  121. 
Extrait,  22,  75,  123,  148. 
Faillite,  37. 
Faux, 139. 
Fête,  51,  67,150. 
Fraction,  10. 
Frais  frustraloires,  245. 
Grâce,  159. 
Gratis,  12, 126. 
Greffier,  61,  74,  104  et  s.,  120,  123, 

133, 142, 144  ets.— V.  Ripertoirt, 
Héritier,  73, 96,  no. 
Heure,  56,  67. 
Hospice,  36. 
Huissier,  33,  59,  100  et  s.,  120,  123, 

124, 142, 144  ets.,  208,  240.  — T. 

Répertoire, 
Hypothèque,  218. 
Inuneubles ,  23  et  s.,  29. 
Incident,  237  et  s. 
Insolvabilité,  83. 
Instance  introduite,  197. 
Instruction  publique,  36* 
Insuffisance,  112  ets. 
Intérêts,  88,  162. 
Inventaire,  37,58, 66. 
Jour  à  quo,  172  et  s. 
Juge,  140. 

Juge  de  paix,  204  et  s. 
Jugement,  20. — par  défaut , 

—  délai ,  264. —mention , 
—signification ,  212.  — 
ment,  302. 

Légataire ,  96. 
Liberation,  94. 
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Unïtt,  140.  t4& 

Mandat  spécial,  801. 

Mari,  109. 

Marin. 

Mémoire,  240 

Mention  de  l'enregistrement,  130  et  s., 
141. 

Meubles,  26,  C». 

Militaire,  178. 

Ministère  publie,  24.3,  258, 272. 

Ministre  des  finances,  159,  160. 

Minute,  19,  120.  — double,  57. 

Modération.  158. 

MuUtion,  29. 

NoUlre,  33  à  36,  40,  57,  73,  07,  120, 
128,  131,133,  142.— héritier,  99.— 
substituant,  57. 

Nullité,  53,  60,  101,  247,  255,  258. 

Obligation,  9i. 

Offlres  réelles,  222. 

Omission,  112. 

Opposition  à  contrainte ,71,  198 ,  221 . 
-au  Jugement,  278. 

Ordoofiance,37. 

Original,  19, 120. 

Payement  préalable,  70,  228. 

Partie,  91. 

Péremption,  197, 262. 

Pétition.  166. 

Plaidoirie,  247. 

Poids  et  mesures,  35. 

Possesseur,  91. 

Préfet.  140. 

Prépo9é,3. 150,  243. 

Prescription,  171  et  s.  -  biennale,  172 
et  s.  —  triennale,  174. — quinquen- 
nale ,  176  et  s.  —  trentenaire ,  181 , 
200.— suspension,  187  et  s.— inter- 
ruption ,  192  et  s.— effets,  201  et  s. 

Priaeà  partie,  299. 

Procès-verbal,  68  et  s. 

Production  en  Justice,  47, 1 16. 

Protêt,  33. 

Prud'homme,  37. 

Sautés,  375. 
Ittanee,  166. 


Rapport,  254  et  t. 

Récépissé,  76. 

Receveur,  157,  101.— absence,  68. 

Recherche,  157. 

Réclanmtion ,  193. 

Remise,  158,  257. 

Rente,  65. 

Répertoire,  76. 142  et  8.r—  communi- 
cation, 145.— paraphe,  147.— visa, 
144,  173. 

Reprise  d'instance,  262. 

Requête,  29,  125.  -  civUe,  299. 

Résidence,  57  et  s. 

Responsabilité,  101, 140. 

ResUtution,  70, 161,238. 

Rétention  d'acte,  153. 

Saisie-arrêt,  237. 

Séance  (duiée),  151. 

Secrétaire,  61,  78, 107, 120, 123,  142. 

Séquestre,  179. 

Serment,  3. 

Signature ,  66. 

Signification,  188,210. -mémoire,242. 

Situation,  63. 

Solidarité,  86,  96. 

Sommation,  68 ,  116, 192. 

Sous  location ,  —  Y.  Bail, 

Suppléant,  268. 

Supplément  de  droit,  84, 133, 161, 170. 

Sursis,  223,  265. 

Suspension  des  poursuites ,  168. 

Testament,  40, 134, 149, 180. 

Tierce-opposition,  299. 

Tiers,  260. 

Timbre,  156  et  s.,  166. 

Titre,  117. 

Transmission,  94. 

Tuteur,  114. 

Ui^nce,  194. 

Usufruit,  24, 29, 43. 

Vacation,  42, 58. 

Valeur,  8. 

Vente  mobilière.  58. 

Vérificateur,  207. 

Vice,  55. 

Visa,  144,  204,215.  < 
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Des  droits  d'enregistrement,  et  de  leur  application. 

Des  délais  pour  P enregistrement. 

Des  bureaux  d'enregistrement. 

Comment  et  par  qur  les  droits  sont  payés. 

Des  peines  pour  défaut  d'enregistrement ,  fausse  es^ 
timation^  omission  ou  contre- lettre. 

Des  obligations  des  notaires ,  huissiers  et  autres  offi- 
ciers publics ,  des  parties  et  des  receveurs. 

-  Des  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

-  Des  poursuites  et  des  instances. 

—  De  la  contrainte  et  des  formes  de  ta  demande. 

—  Du  tribunal  eompéfcnt. 
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Art.  3.  —  De  VimtrvkeUùn. 

Aet.  4.  —  DuiugemeM. 

Art.  5.  —  Det  voies  contre  le  jugement. 

§  9.  —  Formules. 

§  i.  —  Des  droits  i' enregistrement^  et  de  leur  application. 

1 .  Les  droits  d'enregistrement  ont  remplacé  ceux  de  eonêrMe . 
dHnsinuation  et  de  centième  denier;  ils  ont  été  établis  par  la  loi 
du  19  déc.  1790.  —  La  loi  du  22  fiim.  an  7  doit  être  considérée 
aujourd'hui  comme  la  loi  fondamentale  de  la  matière,  bien 
qu'elle  ait  reçu  plusieurs  modifications.  LL.  27  vendém.  an  9, 
28avr.  1816,  25  mars  1817,  15  mai  1818,  16  juin  1824,17 
août  1828,  29janv.  1831,  21  avr.  1832  et  1^'juin  1834. 

%.  L'enregistrement  a  pour  effet  principal  de  conférer  aux 
actes  soumis  à  cette  formalité,  une  date  certaine. 

8.  Les  droits  d'enregistrement  sont  perçus  au  profit  du  trésor 
par  despréposésde  l'administration , qui  prêtent  serment  de  fidélité 
au  roi  des  Français,  d'obéissance  à  la  Charte  constitutionnelle  et 
aux  lois  du  royaume.  L.  31  août  1830,  et  promettent  de  remplir 
avec  fidélité  les  fonctions  qui  leur  sont  départies.  L.  l*' juin  1791, 
art.  6;  Cass.  14  déc.  1836  (Art.  860  J.  Pr.).— Us  constituent  iim 
contribution  indirecte  qui  figure  au  budget  des  recettes. 

4.  Ils  sont  ^es  ou  proportionnels ,  suivant  la  nature  des  actes 
et  mutations  qui  y  sont  assujettis.  L.  22  fiîm.  an  7,  art.  2.  . 

s.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes,  soit  civils,  soit  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  condamnation,  collocation,  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou 
de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles.  Jb.,  art.  3. 

La  quotité  du  drot(  fixe  est  déterminée  par  le  tarif  pour  chaque 
nature  d'actes  du  dispositions  qui  y  sont  assujettis.  /&.  ,art.  67  et  68. 

e.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations, 
libérations,  condamnations,  coUocations,  ou  liquidations  des 
sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens-meubles  ou  immeubles, 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès. /ft.,  art.  4. 

9.  La  quotité  des  droits  proportionnels  varie  suivant  la  nature 
des  actes.— V.  LL.  22  frim.  an  7,  art.  69etsuiv.;  28  avr.  1816, 
art.50etsuiv.^l5mail818,  art.  73etsuiv.- 16  juin  1824,21  avr. 
1832,  art.  33; 24 mai  1834,  art.  12.  (—V.  Art.  673, 830i.  Pr.). 

9.  Ils  sont  assis  sur  les  valeurs  qui  se  déterminent  suivant  les 
règles  établies  parles  art.  14  et  15  dé  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
et  par  la  loi  du  15  mai  1818. 

•.  lis  sont  liquidés  de  20  fr.  en  20  tv.  et  sans  que  le  mini- 
mum d'une  perception  puisse  être  au-dessous  de  25  c.  L.  27 
vent,  an  9,  art.  2  et  3.  —  Ainsi,  pour  une  obligation  de  101  fr.. 
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on  liquide  le  droit  sur  120  fr.,  et  pour  une  de  SO  fr:,  dont  le 
droit  ne  serait  que  de  iO  c. ,  on  perçoit  25  c. 

10.  Il  n'y  a  pas  de  fraction  de  centime  dans  la  liquidation  du 
droit  proportionnel.  Ainsi,  lorsque  lasommeneproduit.pas  uncenr 
time  de  droit,  le  centime  entier  est  perçu.  L.  22  frim.  an  7,  art.  5. 

11.  Certains  actes,  notamment  ceux  faits  par  des  magistrats 
ou  fonctionnaires  publics  qui  ne  sont  pas  tenus  d'en  avancer  les 
hais,  doivent  être  enregistrés  en  débets  c'est-à-dire  que  les  droits^ 
au  lieu  d'être  perçus  au  comptant,  sont  réservés  pour  être  ulté^ 
rieurement  recouvrés  sur  les  parties.  /6.,  art.  70;  L.  25  mars 
1817,  art.  74. 

lut.  D'autres  sont  enregistrés  gratis ,  notamment  ceux  ayant 
pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  directes  ou  indi^ 
rectea,  et  ceux  faits  à  la  requête  du  ministère  public,  pour  ar-» 
river  à  la  rect^cation  ou  à  la  réparation  d'actes  de  l'état  civil 
întéressaut  des  individus  notoirement  indigents,  ou  pour  rempla- 
cer les  registres  de  l'état  civil  détruits  par  les  événements  de  la 
guerre,  ou  ceux  qui  n'ont  pas  été  tenus.  LL.  25  mars  1817,  art. 
75;  lejuin  1824,  art.  6;  22frim.  an  7,  art.  70. 

1 8.  En  principe,  tous  les  actes  sont  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement, s'ils  n'en  sont  pas  nommément  exemptés  par  la  loi. 

14.  Sont  notamment  dispensés  de  l'enregistrement  :  — 1*^  les 
actes  du  pouvoir  législatif.  L.  22  frim.  an  7,  art.  70,  §  3,  n"*  1  ; 

15.  2^  Ceux  d'administration  publique. /6.,n'' 2; 

m.  3^  Les  déclarations  de  changement  de  domicile.  C.  civ. 
104;  Décis.  min.  fin.  19  mai  1812.  —  F.  Rolland,  H.  v! 
u*»  704  et  suiv. 

ly.  La  quotité  des  divers  droits  est  indiquée  sous  les  mots 
du  Dictionnaire  auxquels  ils  se  rapportent. 
.  19.  Un  décime  par  hanc  est  perçu  en  sus  des  droits  d'enre** 
gistrement  établis  par  les  lois  sur  la  matière.  Cette  augmenta* 
tion,  autorisée  parla  loi  du  6  prair.  an  7,  a  été  successivement 
maintenue  par  toutes  les  lois  de  finances  postérieures. 

19.  Les  actes  sont  enregistrés  sur  les  minutes ,  brevets  ou 
originaux.  L.  22  frim.  an  7,' art.  7. 

%Q.  Il  en  est  de  même  de  tous  l^s  actes  judiciaires  en  matière 
civile ,  et  de  tous  les  jugements  en  matière  criminelle ,  correc-* 
tionnelle  ou  de  police.  L.  28  avr.  1816 ,  art.  38. 

•Iv  Ceux  des  actes  de  l'état  civil  qui  scmi  assujettis  à  l'ènre- 
gistrement  ne  sont  enregistrés  que  sur  les  expéditions.  L.  22  firim. 
aq7,Art.8. 

99.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  extsaiiâ^ 
copies  ,.ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes  ou  originaux*.  76.  -.^ 

«3.  La  perception  se  fait  sur  une  déclaration  pour  les  transmis- 
sions d'immeubles  effectués  verbalement.  L.  27  vent,  an  9  art.  4. 
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«4,  Si  le  prix  déclaré  par  les  parties,  ou  celai  énoncé  dans 
l'acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  des  biens  immeubles  , 

Kratt  inférieur  à  leur  valeur  vénale,  la  régie  peut  provoquer 
xpertise.  L.  22  frim.  an  7,  art.  17* 

lis.  Il  y  a  également  lieu  de  requérir  l'expertise  des  revenus 
des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout  autre 
titre  qu'à  titre  onéreux ,  lorsque  l'insuffisance  dans  l'évaluation 
ne  peut  être  établie  par  actes  foisaot  connaître  le  véritable  revenu 
des  biens.  Ib.  art.  19.  —  V.  Expertise ,  §  3. 

%B.  Lorsqu'un  acte  translatifde  propriété  ou  d'usufruit  oom-  ' 
prend  des  meubles  et  des  immeubles ,  le  droit  d'enregistrement 
est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  tarif  réglé  pour  les  immeu- 
bles ,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés^  article 
par  article,  dans  le  contrat.  L.  22  frim.  an  7,  art.  9. 

lit.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,  la  quittance  donnée 
•u  l'obligation  consentie  par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie 
du  prix  entre  les  contractants ,  ne  peut  être  sujette  à  un  droit 
particulier  d'enregistrement.  Ib.  art.  iO. 

•9.  Mais  lorsque  dans  un  acte  quelconque,  soit  civil ,  soit 
judiciaire  ou  extrajudiciaire,  t7  y  a  plusieurs  dispositions  indé^ 
pendantes^  ou  ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autrtSy 
il  esi  dû ,  pour  chacune  d'elles ,  et  selon  son  espèce ,  un  droit 
particulier.  Ia  quotité  en  est  déterminée  par  l'article  de  la  loi 
dans  lequel  la  disposition  se  trouve  classée ,  ou  auquel  §lle  se 
rapporte.  Ib.  art.  11. 

%9.  La  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  ou  usufruit  est 
suffisamment  établie  pour  la  demande  du  droit  d'enregistrement 
et  la  poursuite  du  payement  contre  le  nouveau  possesseur ,  soit 
par  l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
et  des  payements  par  lui  faits  d'après  ce  rôle,  soit  paroles  baux 
par  lui  passés,  ou  par  des  transactions  ou  autres  actes  constatant 
sa  propriété  ou  son  usufruit.  Ib.  art.  12. 

Ou  par  des  requêtes  signifiées  sur  une  demande  en  garantie 
même  avant  le  jugement  sur  la  garantie.  Cass.  8  nov.  1842 
(Art.  2842  i.Pr.). 

30.  La  jouissance  à  titre  de  ferme,  ou  de  location ,  ou  d'en- 
gagement d'un  immeuble,  est  suffisamment  établie  pour  la  de- 
mande et  la  poursuite  du  payement  du  droit  des  baux ,  ou  en- 
gagements non  enregistrés,  par  les  actes  qui  la  font  connaître, 
ou  par  des  payements  de  contributions  imposées  aux  fermier» 
locataires  et  détenteurs  temporaires.  Ib.  art.  13. 

ai.  Mais  cette  disposition  n'est  relative  qu'au  cas  où  il  existe 
un  titre  écrit  dissimulé  par  les  parties  :  les  locations  verbales 
n*étant  assujetties ,  par  aucune  disposition  de  loi ,  à  un  droit 
d'enregistrement,    l'administration  ne  peut  se  prévaloir  des 
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termes  de  Tari.  13,  pour  eu  cteDâre  le  sens  à  aoe  jouissance 
précaire  verbalement  convenue.  Cass.  12  et  17  juin  1811,  P.  9, 
388et400;  Inst.  gén.  25noT.  1811,  n'  SSO. 

S  2.  —  Des  âilai$  pour  renregistrement. 

ss.  Parmi  ies  actes  soumis  à  la  formalité  ^  il  en  est  qui  doi<- 
vent  être  enregistrés  dans  un  délai  de  rigueur  ;  —  tels  sont  :  1  *  les 
actes  des  notaires  (  —V.  inf.,  n-  33,  34,  35, 36, 40.)—  2"  Les 
actes  judiciaires  (  —  V.  în^.,  n*  37)  et  certains  actes  administra- 
li(s{— V.  inf,^  n*36)5— 3*Lesactes  extrajudiciaires  ( — V.  inf.^ 
n"  33);  —  4"  certains  actes  sous  seing  privé.  —  V.  tn/"., 
»••  43  et  suiv. 

M.  Le  délai  est)  ^  de  quatre  jours  pour  c&utl  des  huis- 
siers ,  comoiifisaires-priseurè  et  autres ,  ayant  pouvoir  de  faire  des 
eiploits  et  des  procès-verbaux.  LL.  22  frim.  an  7,  art.  20-, 
27  vent,  ao  9,  art.  15,  —  et  pour  les  protêts  rédigés  par  les 
notaires.  L.  24  mû  1834,  art.  23.  —  Un  exploit  signifié  le 
l*'  oct. ,  doit  être  enregistré  le  5  au  plus  tard.  —  V.  inf. ,  n*"  51 . 

De  telle  sorte  que  le  jugement  peut  intervenir  avant  l'enregis- 
trement de  l'exploit,  sauf  enregistrement  ultérieur.  Décis.  min. 
fin.  13  juin  1809. 

94.  Il  est  de  dix  jours,  pour  les  actes  des  courtiers  de  com- 
merce. Instr.  gén.  28  vend,  an  12,  n*  173.  —  Pour  les  actes  des 
notaires  qui  résident  dans  la  commune  où  le  bureau  de  l'enre- 
gistrement est  établi.  L.  22  frim.  an  7,  art.  20.  —V.  d'ailleurs 
iHp.,n*33. 

•s.  Il  est  de  quinze  jours,  {>our  les  notaires  qui  n'y  résident 
pas.  Ib.  —  Et  pour  les  procès-verbaux  des  vérificateurs  des  poids 
et  mesures.  Ordonn.  roy.  17  avr.  1839,  art.  42. 

se.  Il  est  également  de  quinze  jours  pour  les  baux  des  biens 
des  hospices  et  autres  établissements  publics,  de  bienfaisance, 
ou  d'instruction  publique,  qui  sont  reçus  par  lesnotaires,  à  partir 
delà  date  de  l'arrivée  à  la  mairie,  de  l'approbation  du  préfet, 
certifiée  par  le  maire,  en  marge  de  Tacte.  Décr.  12  août  1807  ; 
Inst.  Té^e  7  fëv.  1812,  n'  561 . 

SV.  Le  délai  est  de  vingtjours,  pour  les  actes  judiciaires  sou- 
mis à  Tenregistrement  sur  les  minutes,  et  pour  ceux  dont  il  ne 
reste  pas  de  minuteau  greffe,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet.  L.  22 
fnm.  an  7,  art.  20. — ^Tels  sont  les  procès-verbaux  des  bureaux 
<lepaix.  iDst.  gén.  4  juill.  1809,  n""  436.  S  9.— Les  ordonnances 
sur  requête  dans  les  cas  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  .  de 
demande  en  séparation  de  biens  ou  en  séparation  de  corps.  /6., 
§  29 ,  66,  68  et  69. — Les  actes  et  jugements  des  prud'hommes. 
'Qst.  gén.  5  juill.  1809,  n*  437.— Les  inventaires  faits  par  les 
-yndics  ou  agents  d'une  faillite  ;  mais  en  cas  de  retard  aucune 
ToMB  JIL  38 
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amende  ni  double  droit  n'est  à  leur  charge  personnelle.  Casa.  90 
aoûtl834.,P.  96,  891. 

S9.  Il  est  également  de  vingt  jours  pour  les  actes  des  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  (  des  préfectures ,  sous-pré- 
fectures et  mairies  ) ,  assujettis  à  la  formalité  de  Tenregistr»- 
ment.  Ib. — Tels  sont  ceux  qui  portent  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  ainsi  que  les  adjudications  oa 
marchés  de  toute  nature.  L.  IS  mai  i818,  art.  78. — Et  pour  les 
actes  et  procès-verbaux  de  ventes  de  prises ,  et  de  navires,  ou  bris 
de  navires ,  faites  par  les  officiers  de  Tadministration  de  la  ma* 
rine.  L.  97  vent,  an  9,  art.  7. 

Le  délai  court  pour  les  baux  de  biens  communaux,  à  partir 
de  l'arrivée  à  la  mairie  de  l'approbation  du  préfet.  Ordonn.  7 
oct.  1818,  art.  5. — Pour  les  adjudications  de  coupes  de  bois  de 
la  couronne  lorsque  Tacte  a  été  reçu  en  présence  d'un  fonction- 
naire administratif ,  à  compter  de  la  date  de  Tacte.  Quand  les 
notaires  procèdent  seuls,  ils  n'ont  que  les  débia  ordinaires.— 
V.  lup. ,  n*-  34  et  35. 

a».  Le  délai  court  pour  les  actes  administratif  du  jour  de  la 
réception  à  la  mairie  de  Tapprobation  supérieure.  Dée.  mifi. 
fin.  7  avr.  1818;  inst.  gén.  31  mai  1817  et  6  mai  1818, 
n""  839. — Et  pour  les  prooès-verbaux  des  gardes  forestiers  de  la 
date  de  l'affirmation.  Inst.  gén.  17  janv.  1899,  n^"  1965,  S  6. 

40.  Le  délai  est  de  trois  mois  pour  les  testaments  reçus  par  les 
notaires,  ou  déposés  entre  leurs  mains,  à  compter  du  décès  du 
testateur.  Il  doit  y  être  procédé  à  la  diligence  des  héritiers,  lé- 
gataires, donataires ,  ou  exécuteurs  testamentaires.  L.  99fnm. 
an  7»  art.  91. — Les  testaments  ne  peuvent  être  enregistrés,  da 
vivant  du  testateur,  qu'autant  qu'il  y  a  de  sa  part  réquisition 
expresse  à  cet  égard.  Inst.  gén.  n*439. 

Quant  aux  actes  de  dépôt  des  testaments  olographes,  le  délai 
est  de  dix  ou  quinze  jours.  Dëcis.  min.  fin.  8  mars  1814. 

4t.  Lorsqu'un  acte  notarié  contient  plusieurs  dates,  c^est 
seulement  de  la  dernière  que  court  le  délai  de  l'enregistrement: 
en  effet  l'acte  n'est  parfait  que  par  la  signature  du  notaire,  et 
cette  signature  n'est  apposée  qu'après  que  tous  les  contractants 
ont  sii^né.  Dec.  direct,  rég.  99  mars  1831.  Souquet,  Inirôi. 
n»  130. 

4ii.  Cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  actes  fiiils  par  vaca- 
tions. Dec.  10  brum.  an  14;  inst.  30  frim.  an  14,  n*996. 

Il  faut,  mais  il  suffit  que  le  procès-verbal  de  «haqve  séance 
soit  enregistré  dans  le  délai  de  la  loi,  et  le  notaire  n'encourt 
pas  l'amende  par  cela  seul  qu'il  procède  à  une  vacation  avant 
rcnregistrenaent  du  procès-verbal  de  chaque  séance  antérieure  : 
spécialement  en  matière  de  vente.  Cass.  4  déc.  1811 ,  S. 
19,   197. 
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4S.  Le  délai  de  renregistrement  est  encore  de  trois  mois,  à 
dater  de  leur  date , — ^Pour  tous  actes  faits  sous  seing  privé  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  22  frim.  an  7 ,  et  portant  transmis- 
sion de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer,  sous^baux,  cessions,  et  subrogations  de  baux 
de  même  nature.  L.  22  frim.  an  7,  art.  22. 

44.  Pour  ceux  des  actes  de  cette  espèce  qui  sont  passésen  pays 
étranger ,  ou  dans  les  lies  ou  colonies  françaises  où  Tenregistre- 
ment  n'est  pas  établi ,  le  délai  est  de  six  mois ,  s'ils  sont  faits  en 
Europe  ;  d'une  année ,  si  c'est  en  Amérique ,  et  de  deux  années , 
si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique.  Ib. 

45.  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  mutations  entre-vife  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même  que  les 
nouveaux  possesseurs  prétendait  qu'il  n'existe  pas  de  conven- 
tions écrites  entre  eux  et  les  précédents  propriétaires* 

4e.  A  défaut  d'actes,  il  y  est  suppléé  par  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entréeea  posses- 
sion ,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  L.  27  vent,  an  9,  art.  4. 

4V.  Il  n'y  a  pas  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  des 
actes  privés  autres  que  ceux  mentionnés  ,  sup» ,  sous  le  n®  45 , 
qui  sont  faits  sous  seing  privé  ou  passés  en  pays  étranger,  et 
dans  les  îles  ou  colonies  françaises  où  l'enre^strement  n'est  pas 
établi  ;  mais  il  ne  peut  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte 
public,  soit  en  justice,  ou  devant  une  autorité  constitiiée, 
qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  23. 

4«.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des  déelaratioBô  qae 
les  héritiers,  donataires  ou  légataires ,  ont  à  passer  des  biens  à 
eux  échus ,  ou  transmis  par  décès ,  sont ,  savoir  :  —  De  six  mois, 
à  compter  du  jour  du  décès ,  lorsque  celui  dont  on  recueille  la 
succession  est  décédé  en  France  *,  — de  huit  mois ,  s'il  esidéeédë 
dans  toute  autre  partie  de  l'Europe  \  — *d'uneannée ,  sll  estmort 
en  Amérique;  —  et  de  deux  années,  si  c'est  en  AJSriqoe  cm  en 
Asie.  /&.,art.  24. 

49.  Pour  répoque  à  compter  de  laquelle  courent  les  délais  à 
l'égard  des  individus  appelés  à  exeri^r  des  droits  subordonnés  au 
décès  d'un  absent. — ^V.  ce  mot,  n**  H6  et  suit. 

60.  Dans  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  actes  et 
des  déclarations ,  le  jour  de  la  date  de  l'acte,  ou  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  n'est  pas  compté. — V.  Délais  n®  35. 

St.  Si  le  dernier  joQr  du  délai  se  trouve  être  un  fimanche,  ou 
un  jour  férié,  ce  jouHè  n'est  pas  compté  non  plus.  L.  22  frim. 
an  7,  art.  25.— V.  toutefois  cass.  10  mare  1846^  Art.  3â38. 

s%.  Les  délais  de  l'enregistrement  ne  sont  suspendus  ni  par 
Topposition,  ni  par  l'appel  du  jugement  d'adjudication. 

sa.  Le  défaut  d'enregistrement,  dans  le  délai  prescrit,  dei 
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actes  soumis  à  cette  fonnalitë  ,  donne  lieu ,  d'après  les  circon- 
stances ,  à  une  augmentation  de  droits,  et  à  des  amendes  contre 
les  officiers  publics  rédacteurs  de  ces  actes.  Dans  certains  cas,  il 
entraîne  même  la  nullité  de  l'acte. — V.  tn/".,  n**  101  et  suiv. 

S4.  S'il  s*agit  d'un  acte  notarié  sujet  en  même  temps  au 
droit  fixe  et  au  droit  proportionnel ,  il  n'est  dû  qu'une  seule 
amende.  Rolland,  hoc  t>erbOy  n®  243. 

ss.  La  seule  existence  d'un  acte  soumis  à  l'enregistrement , 
dans  un  délai  déterminé,  suffit  pour  rendre  le  droit  exigible, 
lors  même  que  cet  acte  est  susceptible  d'être  attaqué  pour  vice 
radical.  Rolland, Aociff6o,  n'80;  cass.21  déc.  1831,  P.  24,465. 
— La  régie  n*est  pas  juge  des  vices  d'un  contrat.  Cass.  21  août 
iSli  et  9  fév.  1814,  Dev.  4, 533. 

se.  Lorsque  le  dernier  jour  du  délai ,  et  après  l'heure  fixée 
pour  la  fermeture  du  bureau  —(Y.  tn/*.,  n'  67),  on  présente  un 
acte  à  l'enregistrement ,  y  a-t-il  contravention? —  Pour  la  né- 
gative on  dit  :  Il  est  de  règle  générale  en  matière  de  délai  que 
celui  à  qui  un  délai  est  accordé  ,  doit  en  jouir  dans  toute  son 
intégrité  :  or ,  aucune  loi,  aucun  décret,  ordonnance  ou  règle- 
ment ne  réduit  ce  délai  aux  huit  heures  de  séance  dont  parle 
l'art.  11 ,  L.  27  mai  1791  :  purement  réglementaire  ,  cette  loi 
ne  concerne  que  les  employés  de  Tadministration  dont  elle  règle 
les  devoirs.  Le  seul  texte  précis  de  loi  sur  la  durée  légale  de  la 
journée  est  l'art.  1037,  C.  pr.  Décis.  min.  fin.  7  août  1832; 
trib.  Apt ,  21  mars  1823  ;  Àvesnes,  17  oct.  1835  ;  Parthenay , 
Sfév.  1837  (Art.  1106,  J.  Pr.). — Maison  répond,  avec  raison, 
dans  Topinion  contraire  :  Le  temps  pendant  lequel  les  bureaux 
doivent  être  ouverts  et  l'heure  de  leur  fermeture  ont  été  fixés 
non  par  de  simples  décisions  ministérielles  et  réglementaires, 
mais  par  l'art.  11.  L.  27  mai  1791.  Après  l'expiration  du  temps 
indiqué  par  l'affiche  le  préi>osé  peut  et  doit  arrêter  ses  registres. 
L'observation  de  cette  règle  intéresse  les  tiers ,  auxquels  l'enre- 
gistrement pourrait  nuire. — L'art.  1037  C.  pr.  n'est  relatif 
qu'aux  significations  faites  par  les  huissiers,  mais  ne  déroge  pas 
à  la  loi  du  27  mai ,  en  ce  qui  regarde  la  présentation  des  actes  à 
l'enregistrement.  Cass.  28  fév*  1838  (Art.  1501 ,  J.  Pr.  ).— V. 
d'ailleurs  cas^aa'on,  n''234. 

S  3.  —  Des  bureaux  d'enregistrement. 

6V.  Les  notaires  ne  peuvent  faire  enregistrer  leurs  actes 
qu'aux  bureaux  dans  l'arrondissement  desquels  ils  résident.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  26.  —  Les  actes  passés  en  double  minute  sont 
enregistrés  tant  sur  la  première  que  sur  la  seconde  au  bureau  de 
la  résidence  de  chacun  des  notaires.  Décis.  min.  just.  et  fin.  16 
août  1808 ,  n""  400.  —  L'acte  fait  par  un  notaire  substituant  son 
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collègue  doit  Aire  enregistré  au  bureau  de  la  résidence  du  notaire 
suppléé.  Inst.  gén.  11  nov.  1819,  n''909. 

6».  Sont  exceptés  : — l""  les  inventaires  qui  peuvent  être  en- 
registrés dans  l'arrondissement  où  ils  sont  Ëiits,  sauf  la  dernière 
.  vacation  qui  doit  être  enregistrée  au  bureau  de  la  résidence. 
Dec  !s.  min.  fin.  12  therm.  an  12;  inst.  gén. ,  3  fruct.  an  13 , 
n*290,  S 32;  Rolland,  té.,  n«  299. 

2^  Les  procès- verbaux  de  ventes  de  meubles  aux  enchères  : 
ils  ne  peuvent  être  enregistrés  qu'au  bureau  où  la  déclaration 
de  la  vente  a  été  faite.  L.  22p1uv.  an  7,  art.  6. 
I  S9.  Les  huissiers  et  tous  autres  ayant  pouvoir  de&ire  des  ex- 
ploits, procès-verbaux  ou  rapports,  doivent  £aire  enregistrer 
leurs  actes,  soit  au  bureau  de  leur  résidence,  soit  au  bureau  du 
lieu  où  ils  lesontfaits./6. 

eo.  Néanmoins  Tacte  n'est  pas  nul  s'il  a  été  enregistré,  dans 
les  délais  prescrits  par  la  loi ,  à  un  autre  bureau  que  celui  où  il 
aurait  dû  être  présenté.  Cass.  U  nov.  1836  (Art.  338  J.  Pr.  ). 

ei.  Les  greflSers  et  les  secrétaires  des  préfectures,  sous-pré- 
fectures et  mairies,  doivent  faire  enregistrer  les  actes  qu'ils  sont 
tenus  de  soumettre  à  cette  formalité,  au  bureau  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  ils  exercent  leurs  fonctions.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  26  ;  L.  27  vent,  an  9,  art.  6. 

•9.  Les  actes  sous  signatures  privées,  et  ceux  passés  en  pays 
étranger,  peuvent  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indis- 
tinctement. L.  22  frim.  an  7.  art.  26. 

es.  Les  mutations  de  propriété  ou  d'usufruit  par  décès  sont 
enregistrées  au  bureau  de  la  situation  des  biens. 

04.  S'il  s'agit  d'une  mutation  au  même  titre  de  biens  meubles, 
la  déclaration  en  est  faite  au  bureau  dans  l'arrondissement  dû- 
quel  ils  sont  trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la  succession. 

•s.  Les  rentes  et  les  autres  biens  meubles  sans  assiette  déter- 
minée lors  du  décès ,  doivent  être  déclarés  au  bureau  du  domi- 
cile du  décédé.  ^ 

•e.  Les  héritiers ,  légataires  ou  donataires,  doivent  rapporter, 
à  l'appui  de  leurs  déclarations  de  biens  meubles ,  un  inventaire 
ou  état  estimatif,  article  par  article ,  par  eux  certifié ,  s'il  n'a 
pas  été  fait  par  un  officier  public.  Cet  inventaire  est  déposé  et 
annexé  à  la  déclaration  qui  est  reçue  et  signée  sur  le  registre  du 
receveur  de  l'enregistrement.  /6.,  art.  27. 

«1 .  Les  bureaux  doivent  être  ouverts  tous  les  jours  non  fériés, 
pendant  huit  heures,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  de  relevée,  et  une  affiche,  placécà  l'extérieur  du  bureau, 
doit  l'annoncer  au  public.  Cass.  28  fév.  1838  (Art.  1501  J.  Pr.). 
Décis.  min.  fin.  9  mars  1839.  -Art.  4297  J.  Pr. 

e».  En  cas  d'absence  du  préposé  pendant  le  temps  fixé  pour 
renregistrenient ,  cette  absence  doit  être  constatée  par  procès- 


Digitized  by 


Google 


598  ENREGISTREMENT.  —  S  4- 

Terbal  pour  mettre  le  redevable  à  couvert  de  Tameode ,  si  le  délai 
expire  le  jour  même.  Trib.  Jonxac ,  5  juin  i838. 

•••  En  cas  de  difficaltés  de  la  part  du  préposé ,  elles  doivent 
être  constatées  de  suite  et  légalement.  — V.  Cossoliofi,  n""  317. 

S  4.~^amment  et  par  qui  les  droite  sont  payée. 

va.  Les  droits  des  actes  et  ceux  des  mutations  par  décès  doi* 
vent  être  payés  avant  renregietrement  \  nul  ne  peut  en  atténuer 
ni  différer  le  payement,  sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la 
quotité,  ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit,  sauf  à  se  pour- 
voir en  restitution ,  s'il  y  a  lieu.  L.  22  frim.  an  7,  art.  28. 

9 1 .  Hais  le  redevable  qui  s'oppose  à  une  contrainte  décernée 
contre  lui ,  n'est  pas  tenu ,  pour  être  admis  à  Csûre  statuer  sur  son 
opposition,  de  payer  les  droits  qui  lui  sont  demandés.  Trib. 
Seine ,  27  août  1836  (  Art.  524  J.  Pr.  ).  —V.  inf.,  n*  220. 

nie.  Les  droits  des  actes  reçus  par  les  officiers  publics  doivent 
en  général  être  acquittés  par  eux.  L.  22  frim.  an  7 ,  art.  29. 

va.  Ce  principe  souffre  exception  : — 1^  à  l'égard  des  notaires  y 
pour  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort, 
dont  les  droits  doivent  être  acquittés  par  les  héritiers,  légataires, 
donataires  ou  exécuteurs  testamentaires. — V.  stip.,  n®  40. 

V4.  2°  A  l'égard  des  greffiers,  pour  les  jugements  rendus  à 
Taudience ,  dont  les  droits  doivent  être  recouvrés  directement 
sur  les  parties,  lorsqu'elles  ne  les  ont  pas  consignés  entre  les 
mains  du  greffier,  /b.,  art.  37  ;  L.  28  avr.  1816,  an.  38. 

9S.  Pour  cet  effet,  les  greffiers  doivent  fournir  aux  receveurs 
de  l'enregistrement,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration 
du  délai ,  des  extraits  par  eux  certifiés  des  actes  et  jugements  dont 
les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  parties,  à  peine  d'une 
amende  de  10  fr.  pour  chaque  acte  de  jugement,  et  d'être  en 
outre  personnellement  contraints  au  payement  des  doubles  droits. 
LL.  22fipim.  an  7,  art.  37;  16  juin  1824,  art.  10. 

va.  II  est  délivré  aux  greffiers ,  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement, des  récépissés  sur  papier  non  timbré ,  des  extraits  des 
jugements  qu'ils  doivent  fournir.  Ces  récépissés  doivent  être 
ÛAScrits  sur  leurs  répertoires. — V.  ce  mot. 

99.  Est-ce  à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  à  payer  la 
double  droit  pour  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  ?  — 
\.  Dépens  y  n'28. 

va.  3*  A  l'égard  des  secrétaires  des  préfectures,  sous-préfeo- 
tures,  mairies  et  établissements  publics,  pour  les  actes  d'adju- 
dication passés  en  séance  publique,  et  dont  les  droits  sont  à  la 
charge  des  parties,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  remis  par  elles  aux- 
dits  secrétaires.  /6.,  art.  37;  L.  15  mai  1818,  art.  79. 

va.  Ces  secrétaires  sont,  du  reste,  tenus  d'avertir  les  rece- 
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veurs  de  l'enregistrement  de  la  même  manière  que  les  greffiers, 
et  sous  les  mômes  peines.  L.  22  frim.  an  7,  art.  37.  — V.  sup.y 
n-  73. 

»o.  L'action  personnelle,  accordée  au  trésor  contre  les  offi- 
ciers publics  pour  le  payement  des  droits  d'enregistrement,  est 
fondée,  non-seulement  sur  ce  qu'ils  sont  dépositaires  des  minutes 
des  actes,  et  mandataires  des  parties,  mais  encore  sur  k  né^ 
'cessité  d'accélérer  la  rentrée  des  impôts. 

91.  En  conséquence,  ils  seraient  non  receirables  à  alléguer, 
pour  se  soustraire  au  payement  des  droits,  qu'ils  n'en  ont  pas 
reçu  le  montant  :  c'est  à  eux  à  l'exiger  d'avance,  et  à  rrfoser 
leur  ministère  à  ceux  qui  ne  le  consigneraient  pas.  Gass.  1*'  mars 
182S,D.  25, 179513  juin.  1827,  D.  27,  320. 

•s^  Un  notaire  ne  peut  opposer  la  compensation  àes  droits 
dus  pour  l'enregistrement  de  ses  actes ,  avec  les  sommes  qu'il  a 
pu  prêter  an  receveur.  Cass.  26  mai  1807,  S.  7,  93. 

9S.  En  cas  d'insolvabilité  de  l'officier  instrumentaire,  la  régie 
peut  réclamer  ses  droits  Je  la  partie  qui  doit  supporter  les  frais, 
pourvu  qu'il  soit  prouvé  qu'ils  n'ont  pas  été  payés  à  l'officier. 
Cire.  19  mars  1808. 

94.  Les  demandes  en  supplément  de  droits  doivent  être  diri^ 
gées  contre  les  parties  elles-mêmes. 

95.  Les  officiers  publics,  qui  ont  fait  pour  les  parties  l'avance 
des  droits  d'enregistrement,  peuvent  prendre  exécutoire  du  juge 
de  paix  ( —  V.  ce  mot)  de  leur  canton  pour  leur  remboursement* 
L.  22  frim.  an  7,  art.  30. 

se.  Ils  ont  une  action  solidaire  contre  tous  les  signataires  de 
l'acte  pour  s'en  faire  rembourser.  C.  civ.  2002;  Cass.  15  nov. 
1820,  S.  21,  96.  —Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  vendeur  et  d'un 
acquéreur  pour  les  droits  de  transcription  avancés  par  un  notaire. 
Même  arrêt. 

99 .  La  partie  qui  paye  conserve  son  recours  contre  les  autres. 
Cass.  19  avr.  1826,  S.  26,  396.  —  Et  peu  importe  que  les  par- 
ties soient  convenues  que  les  frais  resteraient  à  la  charge  de  l'une 
d'elles,  si  l'officier  public  n'a  pas  donné  son  assentiment  à  cette 
convention.  Cass.  10  nov.  1828,  S.  29,  79. 

99.  Mais  les  officiers  publics  ne  peuvent  réclamer  les  intérêts 
des  sommes  par  eux  avancées  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande. Caen,  7  juin  1837  (Art.  918  J.  Pr.).  —V.  Avoué, 
n"*  249  et  262. 

99.  L'opposition  formée  contre  l'exécutoire,  ainsi  que  toutes 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard ,  sont  jugées  de 
la  manière  indiquée  inf. ,  §  8.  L.  22  frim.  an  7,  art.  30. 

90.  Les  droits  des  actes  sous  seing  privé ,  ou  passés  en  pays 
étranger,  sont  acquittés  par  les  parties  elles-mêmes.  Ib. ,  art.  26» 
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01.  n  faut  distinguer  entre  l'action  qui  appartient  au  fisc,  et 
les  obligations  des  parties  entre  elles. 

Par  rapport  au  fisc ,  les  droits  doivent  être  acquittés  par  la  partie 
qui  présente  l'acte  à  Tenregistrement  (Arg. ,  art.  29).  Néanmoins, 
la  régie  peut  s'adresser  à  la  partie  qui  doit  en  définitive  supporter 
les  droits  :  en  effet,  l'art.  12  autorise  les  poursuites  contrôle 
nouveau  possesseur^  et  il  n'y  a  aucune  injustice  à  s'adresser  de 
prime-abord  à  celui  à  la  charge  duquel  les  droits  doivent  rester. 
Cass.  12  janv.  1822,  S.  22,  208.—  V.  d'ailleurs  Dépens,  oT  16 
et  suiv.  Casa.  7  juin  1848,  Art;  4119  J.  Pr. 

9%.  Mais  si  l'acte  est  offert  à  l'enregistrement  par  la  partie 
même  qui  doit  supporter  les  frais ,  la  régie  ne  peut  avoir  la  fa- 
culté de  s'adresser  à  l'autre  partie.  Les  principes  en  matière  de 
solidariié  reprennent  tout  leur  empire.  Rolland,  hoc  verbo^ 
n*  354. 

99.  A  l'égard  des  actes  sous  seing  privé  dont  l'enregistrement 
n'est  exigé  que  si  Ton  veut  en  faire  usage ,  la  régie  ne  peut  jamais 
s'adresser  qu'à  celui  qui  les  présente.  Rolland ,  Ib. ,  n*  356.  — 
V.  d'ailleurs  Dépens ^  n**  10  et  suiv, 

•4.  Par  rapport  aux  parties ,  à  défaut  de  stipulation  contraire, 
les  droits  des  actes  emportant  obligation,  libération ,  ou  transmis- 
sion de  propriété,  ou  d'usufruit  de  meubles  ou  immeubles,  sont 
à  la  charge  des  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  ;  —  et  ceux  de 
tous  les  autres  actes  sont  supportés  par  les  parties  auxquelles  ils 
profitent.  L.  22  frim.  an  7,  art.  31  (Art.  1289  J.  Pr.). 

•6.  Quant  à  la  caution,  elle  ne  peut  en  aucun  cas  être  pour- 
suivie pour  le  payement  de^  droits,  à  moins  de  stipulation  ex- 
presse. Cass.  6  oct.  1806,  S.  6,  428. 

99.  Les  droits  des  déclarations  de  mutations  par  décès  sont 
payés  par  les  héritiers,  donataires  ou  légataires.  /6.,  art.  32.  — 
Les  cohéritiers  sont  solidaires.  Ib.  —  I^  trésor  a  action  sur  les 
reventÂS  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent, 
pour  le  payement  des  droits  dont  il  fait  poursuivre  le  recouvre- 
ment. Ib.  — V.  d'ailleufs Bénéfice  d'inventaire,  n''92et  115. 

S  5.  —  Des  peines  pour  défaut  â^ enregistrement ,  fausse  eitf- 
maHon,  omission  ou  contre-lettres. 

99.  Les  peines  prononcées  pour  défaut  d'enregistrement  des 
actes  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  sont  : 

l""  A  regard  des  notaires,  pour  chaque  contravention,  une 
amende  de  10  fr.,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe,  et  du 
double  droit ,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  proportionnel , 
sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'amende  puisse  jamais  être  au- 
dessous  de  iO  fr.  LL.  22  frim.  an  7,  art.  33;  16  juin  1824, 
«rt.  10}  Inst.  rég.  26  juin  1828,  n*^  1249. 
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••.  Us  sont  tenus,  en  outre,  du  "payement  des  droits,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  parties  pour  les  droits  seulement.  — 
V.  sup. ,  n""  85.  —  A  moins  toutefois  qu'ils  n'aient  ayerti  les  par- 
ties en  temps  utile,  et  que  ce  soit  par  suite  de  la  négligence 
de  celles-ci  à  fournir  le  montant  des  droits ,  que  l'amende  ait  été 
encourue. 

•9.  La  peine  du  double  droit  et  les  amendes  ne  sont  pas  dues 
par  les  héritiers  du  notaire ,  à  moins  qu'un  jugement  n'en  ait 
prononcé  la  condamnation  de  son  vivant,  ou  qu'il  n'ait  souscrit 
une  obligation.  Décis.  mm.  fin.  11  brum.,  6  frim.  an  14^  1*'  sept. 
1807;  Inst.  gén.  17  sept.  1807,  n*  340. 

loo.  2®  A  regard  des  huissiers ,  ou  autres  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  ou  procis^erbatux:  ^  pour  un  exploit  ou  procès- 
verbal  non  présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai ,  une  amende 
de  5  fr. ,  plus  une  somme  équivalant  au  montant  du  droit  de 
Tacte  non  enregistré.  LL.  22  frim.  an  7,  art.  34;  27  vent,  an  0, 
art.  IS  ;  16  juin  1824,  art.  10. 

•  lai .  L'exploit  ou  procès-verbal ,  non  enregistré  dans  le  délai, 
est  en  ouU'e  déclaré  nul ,  et  le  contrevenant  responsable  de  cette 
nullité  envers  la  partie.  L.  22  frim.  an  7,  ib, — V.  Respon- 
sabilité. 

1019.  Les  dispositions,  relatives  aux  exploits  et  procès-ver- 
baux, ne  s'étendent  pas  aux  procès- verbaux  de  ventes  de  meubles 
et  autres  objets  mobiliers ,  ni  à  tout  autre  acte  du  ministère  des 
huissiers,  sujet  au  droit  proportionnel.  La  peine  pour  ceux-ci 
est  d'une  somme  égale  au  montant iiu  droit,  sans  qu'elle  puisse 
être  au-dessous  de  10  fr. 

los.  Le  contrevenant  paye  en  outre  le  droit  dû  pour  l'acte, 
sauf  son  recours  contre  la  partie  pour  ce  droit  seulement.  LL.  22 
frim.  an  7,  art.  34;  16  juin  1824,  art.  10.—  V.  «up.,  n"  18. 

104.  S""  A  regard  des  greffiers^  pour  défaut  de  présentation  à 
l'enregistrement  dans  les  délais  fixés,  des  actes  qu'ils  sont  tenus 
de  soumettre  à  cette  formalité,  et  pour  chaque  contravention, 
une  amende  égale  au  montant  du  droit. 

los.  Ils  doivent  acquitter  en  même  temps  le  droit,  sauf  leur 
recours,  pour  ce  droit  seulement,  contre  la  partie.  L  22  frim. 
an  7,  art.  35.  —  V.  sup,,  n*98. 

IM.  Toutefois ,  ces  dispositions  ne  sont  relatives  qu'aux  actes 
que  les  greffiers  sont  personnellement  tenus  de  présenter  à  l'en- 
registrement, et  non  à  ceux  pour  lesquels  le  recouvrement  des 
droits  doit  être  poursuivi  directement  contre  les  parties.  L.  28 
avr.  1816, art.  38,  $2.  —V. sup.,  n^74. 

lOV.  Les  obligations  imposées  aux  greffiers ,  et  les  peines  pro- 
noncées contre  eux ,  sont  applicables  aux  secrétaires  des  préfec- 
tures, sous-préfectures  et  mairies,  pour  chacun  des  actes  qu'il 
leur  est  prescrit  de  faire  enregistrer.  L.  22  frim.  an  7,  art.  36  — 
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V.  sup.  n~  70  à  78.  —  Et  aux  officiers  de  l'adminiflratMii  de  !a 
marine  pour  les  procès-verbaux  de  yenteS)  de  prises,  on  bris  de 
navires.  L.  27  vent,  an  9,  art.  7.  —  V.  iup.^  n*  33. 

i##.  4*  À  l'égard  des  parties ,  pour  défaut  d'enregittremeot 
dans  les  délais  déterminés ,  des  actes  sovs  seing  privé  ou  passés 
en  pays  étranger,  une  amende  égale  au  droit  d'enregistrement; 
L.  22  frim.  an  7,  art.  38; — et  à  celui  de  transcription,  s'il  s*agit 
d'actes  translatifs  de  propriétés  immobilières.  Cass.  21  nov. 
i836  (Art.  588  J.  Pr.).  —  Il  en  est  de  même  pour  les  tesU- 
roents  non  enregistrés  dans  les  délais.  Ib. 

!#•.  Mais  cette  amende  ne  peut  être  prononcée  que  contre 
les  parties  qui  ont  fait  usage  de  l'acte  non  enregistré  dans  leur 
intérêt  personnel.  —  Conséquemment  le  mari  qui  n'a  figuré  dans 
une  instance  que  pour  autoriser  sa  femme,  n'est  pas  responable 
des  amendes  encourues  par  celle-ci  pour  avoir  foit  usage  d'ua 
acte  non  enregistré.  Cass.  6  nov.  1827,  D.  28,  12.    . 

110.  Le  double  droit  est  exigible,  même  contre  les  héritiers 
du  nouveau  possesseur.  AvisGons.  d'ét.,9  lévrier  1809. 

m.  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires,  qui  ji'ont  pu 
fait ,  dans  les  délais  prescrits ,  les  déclarations  des  biens  k  eux 
transmis  par  décès,  doivent  payer,  à  titre  d'amende,  un  demi- 
droit  en  sus  du  droit  dû  pour  la  mutation. 

iiii.  Iji peine,  pour  les  omissions  qui  sont  reconnues  avoir 
été  faites  dans  la  déclaration,  est  un  droit  en,sus  de  celui  qui  se 
trouve  dû  pour  les  objets  omis  :  il  en  est  de  même  pour  les  in* 
suffisances  constatées  dans  les  estimations  des  biens  déclarés. 

lis.  L'insuffisance  est  établie  par  un  rapport  d'experts 
( —  V.  stip.,  n*  24)  :  les  contrevenants  payent  en  outre  les  frais 
é*expenise.  —  V.  ce  mot. 

114.  Les  tuteurs  et  curateurs  supportent  personnellement  1^ 
peines  ci-dessus ,  lorsqu'ils  ont  négligé  de  passer  les  déclarations 
dans  les  délais,  ou  qu'ils  ont  fait  des  omissions  ou  des  estima- 
tions insuffisantes.  L.  22  frim.  an  7,  art.  39. 

115.  Toute  contre-lettre  feite  sous  signature  privée ,  qui  avait 
pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  an  acte  pu- 
blic ,  ou  dans  un  acte  sous  signature  privée  précédemment  enre- 
gistré, était  déclarée  nulle  et  de  nul  effet. — Néanmoins,  lorsque 
l'existence  en  était  constatée,  il  y  avait  lieu  d'exiger,  à  titre 
d'amende ,  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  été  perçu  sur 
les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées.  L.  22  frim.  an  7,  art.  40. 
—  Mais  cette  disposition  a  été  virtuellement  abrogée  par  Part. 
1321  G.  civ.-,  aujourd'hui ,  les  contre-lettres  produisent  leur  efki 
à  l'égard  des  parties  contractantes ,  qui  continuent  seulement  à 
être  passibles  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  de  l'an  7.  Gass. 
lOjanv.  1819;  15déc.  1832;  Aix,  21  fév.  1832. 

aie.  Lorsque  après  une  sommation  extrajudiciaire,  ou  une 
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demande  tendant  à  obtenir  on  payement,  wie  livraison,  ou 
l'exécution  de  toute  autre  convention ,  dont  le  titre  n'a  pas  été 
indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou  qu'on  a  simplement  énoncée 
comme  verbale,  on  produit  au  cours  de  l'instance  des  écrits, 
billets,  marchés,  factures  acceptées,  lettres,  ou  tout  autre 
titre  émané  du  défendeur^  qui  n'ont  pas  été  enregistrés  avant  la- 
dite demande  ou  sommation ,  le  double  droit  est  dû ,  et  peut  être 
exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  jugement  intervenu. 
L.  28avr.l816,art.  57. 

iiv.  La  citation  en  conciliation  doit  être  considérée  comme 
demande  dans  le  sens  de  l'art.  .57,  loi  du  38  avr.  1816.  Rol- 
land, hoc  verbOj  n""  386. 

119.  les  pièces  qui  n'offrent  qu'un  simple  commencement 
de  preuve  par  écrit  sans  former  titre ,  peuvent  être  produites 
dans  le  cours  d'une  instance ,  sans  qu'il  y  ait  Heu  à  la  peine 
du  double  droit.  Cass.  S6  août  1834,  P.  26,  915. 

119.  Mais  le  défendeur  qui ,  n'ayant  encore  fait  aucun  usage 
de  son  titre  sous  seing  privé,  le  soumet  à  l'enregistrement  avant 
de  s'en  servir  pour  sa  défense,  n'est  point  passible  du  double 
droit.  Cass.  9  fév.  1832 ,  D.  32, 75. 

S  6.  —  Des  obUgationê  des  notaires ,  huissiers ,  et  autres  officiers 
publies  y  des  parties  ^  des  receveurs. 

1*0.  Les  notaires,  liuissiers,  greffiers,  et  les 'secrétaires  des 
préfectures,  sous-préfectures  et  mairies,  ne  peuvent  délivrer  en 
brevet ,  copie  ou  expédition ,  aucun  acte  soumis  à  l'enregistre- 
ment sur  la  minute  ou  l'original ,  ni  faire  aucun  autre  acte  en 
conséquence  avant  qu'il  ait  été  enregistré ,  quand  même  le  délai 
pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré ,  —  à  peine  de 
iO  fr.  d'amend»,  outre  le  payement  du  droit.  LL.  22  frim.  an  1, 
art.  41  ;  i6  juin  1824,  art.  10. 

isi.  Sont  exceptés  les  exploits  et  les  autres  actes  de  cette 
nature  qui  se  signifient  aux  parties,  ou  par  affidies  et  proclama- 
tion, et  les  effets  négociables  compris  sous  l'art.  69  ,  §2 ,  n""  6, 
L.  22  frira,  an  7,  art.  41 .  —  V.  Effet  de  commerce. 

M%%,  Néanmoins,  à  l'égard  des  actes  que  le  même  officiera 
reçus ,  et  dont  le  délai  d'enregistrement  n'est  pas  encore  expiré  f 
il  peut  en  énoncer  la  date,  avec  la  mention  que  ledit  acte  sera 
présenté  à  l'enregistrement  en  même  temps  que  celui  cfui  con- 
tient ladite  mention;  mais,  dans  aucun  cas,  l'enregistrement 
du  second  acte  ne  peut  être  requis  avant  celui  du  premier,  sous 
les  peines  de  droit.  L.  28  avr.  1816,  art.  56. 

isa.  Aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secrétaire  ou  autre  of- 
ficier public ,  ne  peut  faire  ou  indiquer  un  acte  en  vertu  d'un 
autre  acte  sous  signature  privée  ou  passé  en  pays  étranger,  Tan- 
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nexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  dëlivrar  ex- 
trait, copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement  enre^^é ,  à 
peine  de  10  fr.  d'amende,  et  de  répondre  personnellement  du 
droit,  sauf  Texception  mentionnée  sup,  n***  73  et  suiv.  ( — V. 
également  sup.,  n"  121  et  inf.^  n*  129).  LL.  22  frim.  an  7, 
art.  42;  16  juin  1824,  art.  10.— V.  Art  3245et 3430. 

194.  Huissier.  C'est  seulement  dans  l'exploit  que  l'on  doit 
chercher  l'existence  de  l'acte  :  l'officier  ministériel  ignore  les 
circonstances  extérieure3.  Trib.  Alger,  26  oct.  1843  (Art.  2778 
J.  Pr.). 

195.  Olficier  publie.  Un  avoué  a  été  déclaré  responsable  du 
double  droit  de  transmission  sur  un  acte  de  vente  dont  la  teneur 
avait  été  transcrite  dans  une  requête.  Trib.  Roanne ,  18  marsl841  ; 
rejet ,  8  nov.  1842  (Art.  2542  J.  Pr.). 

ise.  Peu  importe  :  — l^Que  l'acte  en  vertu  duquel  on  agit 
soit  susceptible  d'être  enregistré  gratis  ou  en  débet.  Rolland, 
hocverbo,  n'*397. 

t%7.  2*  Que  l'acte  ait  pour  objet  des  biens  situés  hors  du 
royaume.  Trib.  Thionville,  17  mars  1841 ,  —  ou  dans  les  co- 
lonies.—V.  tn/'.,nM32. 

199.  Le  notaire  ne  peut  être  considéré  que  comme  caution 
non  solidaire  :  il  peut  demander  la  discussion  préalable  du  débi- 
teur. Gass.  3  juin.  1811,  S.  11,  334;  Trib.  Thionville,  17  mars 
1841;  Rolland,  î6.,n'412. 

199.  Les  notaires  peuvent  faire  des  actes  en  vertu  et  par  suite 
d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  et  les  énoncer  dans  leurs 
actes ,  à  la  condition  que  chacun  de  ces  actes  demeure  annexé  à 
celui  dans  lequel  il  se  trouve  mentionné,  et  qu'il  soit  soumis 
avec  lui  à  la  formalité  de  l'enregistrement;  dans  ce  cas  ,  les  no- 
taires sont  personnellement  responsables  ,  non-seulement  du 
droit  d'enregistrement  et  de  timbre ,  mais  encore  des  amendes 
auxquelles  les  actes  sous  seing  privé  se  trouvent  assujettis.  L.  16 
juin  1824,  art.  13. 

IM.  Cette  disposition  s'applique  aux  actes  passés  en  pajs 
étranger  :  ils  sont,  quant  à  l'enregistrement ,  soumis  aux  mêmes 
règles  et  régis  par  les  mêmes  principes  que  les  actes  sous  seing 
privé.  Dec.  min.  fin.  4  mai  1825. 

ISi.  Cette  faculté  n'est  accordée  qu'aux  notaires ,  qui  dans 
ce  cas  même  ne  peuvent  en  délivrer  copie  ou  expédition  avant 
l'enregistrement.  là. 

199.  H  ne  peut  être  fait  usage  en  justice  d'aucun  acte  passé 
en  pays  étranger ,  ou  dans  les  colonies  ,  qu'il  n'ait  acquitté  les 
mêmes  droits  que  s'il  avait  été  souscrit  en  France,  et  pour  des 
biens  situés  dans  le  royaume.  Il  en  est  de  même  pour  les  men- 
tions de  ces  actes  dans  des  actes  publics.  L.  28  avr.  1816, 
art.  58. 
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19S.  Quant  aux  actes  reçus  dans  les  colonies  où  Tenregistre- 
ment  est  établi ,  mais  où  les  droits  sont  moins  élevés  qu'en 
France ,  notamment  à  Alger,  faut- il ,  avant  d'en  faire  usage  sur 
le  continent,  acquitter  un  supplément  de  droit?  --L'affirmative 
a  été  décidée  par  la  Régie,  le  8  oct.  1833.  —  Contrat  Gagne- 
raux ,  Mémorial ,  art.  3037  (Art.  1005  J.  Pr.)  —  V.  Colonies , 
n*301. 

194.  Il  est  défendu ,  sous  peme  de  10 fr.  d'amende,  à  tout 
notaire  ou  gretfîer  de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans  dresser 
acte  du  dépôt.  —  Cette  règle  ne  souffre  exception  que  pour  les 
testaments  déposés  chez  les  notaires  par  les  testateurs.  LL.  16 
juin  1824,  et  22  frim.  an  7,  art.  43 

135.  11  n'est  jamais  dû  qu'une  seule  amende,  quel  que  soit 
le  nombre  des  actes  non  enregistrés  énoncés  dans  un  acte  public. 
Mais  il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes  publics  énon- 
çant le  même  acte  non  enregistré.  Décis.  min.  fin.  21  mai  1836; 
Rolland,  t6.n' 411. 

ise.  Il  est  fait  mention  dans  toutes  les  expéditions  des  actes 
publics,  civils  ou  judiciaires,  qui  doivent  être  enregistrés  sur 
les  minutes,  de  la  quittance  des  droits,  par  une  inscription 
littérale  et  entière  de  cette  quittance. 

137.  Pareille  mention  doit  être  faite  dans  les  minutes  des 
actes  publics ,  civils ,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  faits  en  vertu 
d'actes  sous  signature  privée,  ou  passés  en  pays  étranger,  et 
soumis  à  l'enregistrement  par  la  loi. 

189.  Chaque  contravention  est  punie  d'une  amende  de  5  fr. 
LL.  22  frim.  an7,  art.  41,  lejuin  1824,  art.  10. 

139.  Dans  le  cas  défausse  mention  d'enregistrement,  soit 
dans  une  minute,  soit  dans  une  expédition,  le  délinquant  est 
poursuivi  par  la  partie  publique,  sur  la  dénonciation  du  préposé 
de  la  régie ,  et  condamné  aux  peines  prononcées  pour  le  faux. 
L.  22frim.  an7,  art  46. 

149.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  ju- 
gement, et  aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  de  prendre  aucun 
arrêté  en  faveur  des  particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés, 
à  peine  d'être  responsables  des  droits.  /6.,  art.  47. 

141.  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  est  rendue,  ou 
qu'un  arrêté  est  pris  sur  un  acte  enregistré,  le.  jugement,  lasen- 
tence  arbitrale,  ou  l'arrêté  ,  doit  en  foire  mention ,  et  énoncer  le 
montant  du  droit  payé ,  la  date  du  payement,  et  le  nom  du  bu- 
reau où  il  a  été  acquitté;  en  cas  d'omission,  le  receveur  doit 
exiger  le  droit ,  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son  bureau , 
sauf  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de 
l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  le  payement  a  été  prononcé, 
ou  l'arrêté  pris.  76.,  art.  48. 

149.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers ,  et  les  secrétaires  des 
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préfectures^  soufl-préfectures  et  mairies  doivent  tenir  des  ré- 
pertoires à  colonnes  ,  sur  lesquels  ils  inscrivent  jour  par  jour, 
sans  blanc  ni  interligne ,  et  par  ordre  de  numéros  ,  à  peine  de 
6  fr.  d'amende  pour  chaque  omission,  savoir  :  1**  les  notaires^ 
tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  reçoivent ,  même  ceux  passés  en 
brevet  ;  S""  les  huissiers ,  tous  les  actes  et  exploits  de  leur  minis* 
tère  ;  3°  les  greffiers^  tous  les  actes  et  jugements  qui  doivent  éire 
enregistrés  sur  minute;  4*  les  secrétaires ,  tous  lesactes  des  admi- 
nistrations qui  doivent  aussi  être  enregistrés  sur  minute.  LL.  22 
fiim.  an  7,  art.  49;  16 juin  1824,  art.  10. 

148.  Chaque  article  du  répertoire  doit  contenir  il"  son  nu- 
méro ;  2"  la  date  de  Tacte  ;  3*  sa  nature  ;  4*  les  noms  et  prénoms 
des  parties  et  leur  domicile;  5®rindication  des  biens;  leur  situa- 
tion et  le  prix ,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété, l'usufruit,  ou  la  jouissance  de  biens-fonds;  6"  la  relation 
de  l'enregistrement.  L.  21  frim.  an  7,  art.  50  ;  Dec.  20germ. 
anl2.— V.  Répertoire. 

144.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  secrétaires  des  pré- 
fectures, sous-préfectures  et  mairies,  doivent  présenter  tous  les 
trois  mois  leurs  répertoires  aux  receveurs  de  l'enregistrement  de 
leur  résidence,  qui  les  visent,  et  qui  énoncent  dans  leur  visa  le 
nombre  des  actes  inscrits.  Cette  présentation  a  lieu  chaque  ann^ 
dans  lesdix  premiers  jours  de  chacun  des  mois  de  janvier,  d'avril, 
de  juillet  et  d'octobre  (  L.  22  frim.  an  7 ,  art.  51  ) ,  à  peine  d'une 
amende  de  10  fr. ,  quelle  que  soit  la  durée  du  retard,  /ft.,  L.  16 
juin  1824,  art.  10.  • 

145.  Indépendamment  de  la  présentation  ordonnée  par  l'art 
61,  L.  22  frim.  an  7,  les  notaires,  huissiers,  greffiers  et  secré* 
taires,  sont  tenus  de  communiquer  leurs  répertoires,  à  toute 
réquisition ,  aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  se  présentent 
chez  eux  pour  les  vérifier ,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  en  cas 
de  refus.— V.  d'ailleurs;  cass.  21  mars  1848  (Art.  3935  J.  Pr. 

14e.  Le  préposé,  au  cas  de  refus,  doit  requérir  l'assistance 
d'un  officier  municipal ,  ou  de  Tagent,  ou  de  l'adjoint  de  la  com- 
mune du  lieu ,  pour  dresser  procès-verbal  du  refus  qui  lui  est  &it. 
LL.  22  frim.  an  7,  art.  52;  16  juin  1824,  art.  10. 

14t.  Les  répertoires  sont  cotés  et  paraphés,  savoir  :  —  Ceux 
des  notaires ,  par  le  président ,  ou  ,  à  son  défaut ,  par  un  autre 
juge  du  trib.  de  1'*  inst.  de  Tarrondissement  de  leur  résidence. 
L,  25  vent,  an  11,  art.  30.  —  Ceux  des  huissiers-audienciers 
et  greffiers ,  par  le  président  de  la  cour  ou  du  trib.  auprès  du- 
quel ils  exercent,  ou  par  le  juge  commis  à  cet  effet.  —  Ceux  des 
huissiers  ordinaires,  résidant  dans  les  villes  où  siègent  les  trib. 
de  1"*  inst.,  par  le  président  du  trib.,  ou  le  juge  par  lui  commis. 
—  Ceux  des  autres  huissiers  et  des  greffiers  de  justice  de  paix , 
par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile.  —  Enfin  ceux  des  secré- 
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laires  des  préfectures,  sous-préfectures  ou  mairies,  par  les  préfets* 
sous-prëfels  ou  maires.  L.  22  frim.  an  7,  art.  53. 

14S.  Les  dépositaires  des  registres  de  Tétat  ciTil,  ceux  du 
r61e  des  contributions,  et  tous  autres  chargés  des  archives  et 
dépôts  de  titres  publics,  sont  tenus  de  les  communiquer,  sans 
déplacer,  aux  préposés  de  Tenregistrement,  à  toute  réquisition , 
et  de  leur  laisser  prendre ,  sans  frais  ,  les  renseignements,  extraits 
et  copies  qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  intérêts  du  gouver- 
nement, à  peine  de  10  fr.  d'amende,  pour  refus  constaté  par 
procès- verbal  du  préposé,  qui  doit  se  (aire  accompagner,  comme 
il  est  dit  stip.,  n"  147,  chez  les  détenteurs  et  dépositaires  qui  ont 
fait  refus.  76.,  art.  54;  L.  16  juin  1824,  art.  10. 

149.  Sont  exceptés  les  testaments  et  autres  actes  de  libéralité 
à  cause  de  mort,  du  vivant  du  testateur. 

150.  Les  communications  ci-dessus  ne  peuvent  être  exigées 
les  jours  de  repos,  et  les  séances  dans  chaque  autre  jour  ne  peu- 
vent durer  plus  de  quatre  heures  ,  de  la  part  des  préposés ,  dans 
les  dépôts  où  ils  font  les  recherches.  L.  22  Mm.  an  7,  art.  54. 

161.  Lès  dispositions  précédentes  ne  sont  pas  applicables 
aux  secrétaires  des  chambres  d'avoués.  L'administration  préten- 
dait avoir  droit  de  prendre  communication  des  registres  et  pièces 
dont  ils  sont  dépositaires,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  chambres 
d'avoués  doivent  être  assimilées  à  des  établissements  publics. 
(Décr.  min.  27  déc.  1830).  Mais  il  a  été  jugé  que ,  si  les  cham- 
bres tiennent  des  registres,  c'est  uniquement  par  une  mesure 
d'ordre  intérieur  qui  ne  peut  appeler  les  investigations  de  la 
régie.  Trîb.  Saînt.Quentin,17  juin  1833,  D.  35,  34. 

is%.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  doivent,  sous  au- 
cun prétexte ,  lors  même  qu'il  y  a  lieu  à  expertise ,  différer 
l'enregistrement  des  actes  et  mutations  dont  les  droits  ont  été 
payés  au  taux  réglé  par  la  loi. 

153.  Ils  ne  peuvent  non  plus  suspendre  ou  arrêter  le  cours 
des  procédures ,  en  retenant  des  actes  ou  exploits.  Cependant , 
si  un  acte ,  dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit ,  contient 
des  renseignements  dont  la  trace  puisse  être  utile  pour  la  dé- 
couverte des  droits  dus ,  le  receveur  a  la  faculté  d'en  tirer  copie  y 
et  de  la  faire  certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui  l'a 
présentée.  En  cas  de  refus,  il  peut  réserver  Tacte  pendant  vingt- 
quatre  heures  seulement,  pour  s'en  procurer  une  collation  en 
forme  à  ses  frais ,  sauf  répétition ,  s'il  y  a  lieu. 

154.  Cette  disposition  est  applicable  aux  actes  sous  signa- 
tures privées  qui  sont  présentés  à  Tenregistrement.  Jb.,  56. 

155.  La  quittance  de  l'enregistrement  doit  être  mise  sur 
l'acte  enregistré .  ou  sur  l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau 
possesseur.  —  Le  receveur  y  exprime,  en  toutes  lettres,  la  date 
de  l'enregistrement ,  le  folio  du  registre ,  le  numéro ,  et  la  somme 
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des  droits  perçus.  —  Si  l'acte  renferme  plusieurs  dispositions  , 
opérant  chacune  un  droit  particulier,  il  indique  sommairement 
dans  la  quittance ,  et  y  énonce  distinctement  la  quotité  de  chaque 
droit  perçu,  à  peine  d'une  amende  de  5  fr.  pour  chaque  omis- 
sion. LL.  22  frim.  an  7,  art.  57;  16  juin  1824,  art.  10. 

15e.  Lorsque  l'écriture  remplit  entièrement  l'acte,  le  rece- 
veur peut  y  ajouter  une  feuille  de  papier  timbré  pour  sa  quit- 
tance et  s*en  faire  rembourser  le  prix  par  les  redevables.  Solut. 
23  févr.  1830. 

157.  Le  receveur  de  l'enregistrement  ne  peut  délivrer  d^ex- 
pcdition  de  ses  registres  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de 
paix,  lorsque  ces  extraits  ne  sont  pas  demandés  par  quelqu'une 
des  parties  contractantes,  ou  leurs  ayants  cause. 

II  lui  est  payé  1  fr.  pour  recherche  de  chaque  année  indi- 
quée, et  50  c.  pour  chaque  extrait  ^  outre  le  papier  timbré.  Il 
ne  peut  rien  exiger  au  delà.  L.  22  frim.  an  7,  art.  58. 

159.  Aucune  autorité  publique ,  ni  la  régie ,  ni  ses  préposés, 
ne  peuvent  accorder  de  remise  ou  de  modération  des  droits 
établis  par  loi ,  et  des  peines  encourues ,  ni  en  suspendre  ou 
faire  suspendre  le  payement,  hors  les  cas  prévus  par  la  loi , 
sans  en  devenir  personnellement  responsable.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  59.  —  On  n'a  pas  voulu  que  des  raisons  de  faveur  pussent 
paralyser  l'exécution  de  la  loi  égale  pour  tous ,  et  appauvrir  le 
trésor  au  profit  de  quelques  personnes  privilégiées.  —  V.  Tou- 
tefois fn^,n*  167. 

159.  Le  ministre  des  finances  lui-même,  n'a  pas  personnelle- 
ment le  droit  de  faire  remise  aux  parties  des  amendes  ou  doubles 
droits  qu'elles  ont  encourus.  —  Sauf  le  droit  de  grâce  du  roi. 
Arg.  art.  58,  Charte  1830.  Dalloz ,  hoc  verbo^  p.  354. 

§  7.  —  Des  droits  acquis  et  des  preseriptUmi. 

i«o.  Tout  droit  d'enregistrement  perçu  régulièrement  est 
acquis  à  la  régie,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs, 
sauf  les  cas  prévus  par  la  loi.  L.  22  frim.  an  7,  art.  60.  . 

i«i.  Si  la  perception  est  irrégulière,  elle  donne  lieu  à  une 
demande  en  restitution ,  ou  en  supplément.  /&.,  art.  61. 

lo^.  Dans  aucun  cas,  la  régie  ne  doit  les  intérêts  moratoires 
des  sommes  qu'elle  a  perçues  en  trop,  et  qu'elle  est  condamnée 
à  restituer.  — Réciproquement,  elle  ne  peut  exiger  les  intérêts 
des  sommes  qui  lui  sont  dues.  Cass.  13  août  1817,  31  mars  1819, 
6  nov.  1827. 

les.  Les  demandes  en  restitution  sont  faites  ou  administra- 
tWement  ou  judiciairement.  — V.  Art.  4069  J.  Pr. 

1641.  Le  rejet  de  la  réclamation  portée  par  une  partie  devant 
l'administration  ne  la  rend  pas  non  recevable  à  formé:  nne  nou- 
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vellf.  domande  tendant  au  même  but  devant  les  tribunaux, 

i«5.  Les  demandes  judiciaires  sont  intentées  de  la  manière 
indiquée  inf. ,  n**  203,  Sfciô  et  suiv. 

lOO.  Les  demandes  administratives  sont  formées,  jugées  et 
signifiées  ainsi  qu'il  suit  :  —  On  adresse  au  ministre  des  finances 
une  pétition  sur  papier  timbré ,  oontenani  l'exposé  des  faits,  dt^s 
motife  du  receveur  et  de  ceux  qu'on  y  oppose ,  et  les  conclusions 
des  réclamants.  — Si  la  difficulté  a  pour  objet  la  perception  des 
droits  d'un  acte,  on  joint  à  la  pétition  une  expédition  ou  copie 
de  cet  acte.  Cette  pétition  ^t  remise  au  directeur  de  Tenregistre- 
ment  du  département  où  la  perception  a  été  feite;  celui-ci  la 
transmet  à  la  régie,  avec  son  avis  motivé  :  un  rapport  est  fiiit  au 
conseil  d'administration  de  la  régie,  qui  émet  son  avis,  lequel 
est  soumis  au  directeur  général^  s'il  l'adopte,  il  le  revêt  de  son 
approbation;  dans  le  cas  contraire,  la  question  est  portée  au 
ministre  des  finances,  qui  décide.  —  Dans  tous  les  cas^  la  solu- 
tion motivée  est  envoyée  au  directeur  de  Tenregistrenoent ,  qui 
la  transmet  au  réclamant  dans  les  trois  jours. 

109.  On  peut  également  recourir  à  la  régie,  dans  la  même 
.ferme,  pour  obtenir  des  délais  pour  payer  des  amendes  ou  doubles 
droits  encourus^  ou  pour  obtenir  la  remise  ou  la  réduction  desdits 
droits  et  amendes.  —  V.  jtip.,  n*  1«^. 

ie«.  Aussitôt  que  les  directeurs  de  Tenregistrement  ont  reçu 
une  demande  en  remise  ou  en  modération  d'amendes  ou  droits 
en  sus,  ou  pour  obtenir  un  délai ,  ils  sont  tenus  de  faire  suspendre 
toutes  poursuites,  sauf  à  prévenir  la  prescription  par  des  actes 
conservatoires. 

loo  Mais  lorsqu'il  a  été  statué  sur  cette  demande  par  le  mi* 
nistre  ou  par  la  régie,  ils  ne  peuvent  plus  arrêter  les  poursuKes, 
encore  bien  que  l'on  ait  remis  une  nouvelle  réclamation  sur  la- 
quelle il  doit  intervenir  une  solution  ou  décision.  Inst.  rég.  20 
nev.  1826,  nMa02. 

19#.  Les  demandes  en  supplément  sont  introduites  dans  la 
même  forme  que  les  demandes  en  payement  de  droits. 

191.  liCs  demandes  en  payement  et  celles  en  restitution  de 
droits  d'enregistrement  sont,  suivant  les  circonstances ,  soumises' 
à  des  prescriptions  de  deux,  trois,  cinq  ou  trente  ans. 

19S.  Ainsi  se  prescrivent  par  deux  ans,  à  compter  du  jour 
4e  l'enregistrement  : 

De  la  part  de  la  régie  :  1*  toute  demande  en  payement  d'un 
droit  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans  un  acte;  2*  toute 
demande  en  supplément  de  droit,  à  raison  d'une  perception 
insuffisamment  faite;  3*  toute  demande  pour  fausse  évaluation 
en  revenus  dans  une  déclaration^  et  tendant  à  la  faire  constater 
par  une  expertise;  pour  les  transmissions  d'immeubles  à  titn» 
miéreux ,  l'expertise  est  réclamée  dans  l'année. 
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Et  de  la  part  deâ  rontribuahles  ^  toute  demande  en  restitution 
de  droits  indûment  perçus.  L.  22  Mm.  an  7,  art.  61^^  1. 

19S.  La.  prescription  biennale  est  encore  applicable  aux 
amendes  encourues  pour  contravention  aux  lois  sur  Tenregistre- 
ment.  —  Mais  elle  ne  court  que  du  jour  où  les  préposés  de  h 
régie  ont  été  mis  à  portée  de  constater  les  contraventions  au  vu 
de  chaque  acte  soumis  à  Tenregistrement ,  ou  du  jour  de  la  pré- 
sentation du  répertoire  à  leur  visa.  L.  16  juin  1824,  art.  14. 

IV4.  La  prescription  de  (rois  ans  régit  tontes  les  demandes 
de  droits  pour  omission  de  biens  dans  une  déclaration  fkite  après 
décès  (L.  22  (Km.  an  7,  art.  61).  —  Cette  prescription  court  <hi 
jewr  de  l'enregistrement.  Ib. 

1  es.  La  lot  ne  parle  pas  des  omissions  commises  dans  les  dé- 
clarations faites  dans  d'autres  cas  que  celui  de  décès  :  par 
exemple,  en  matière  de  donation  de  biens  présents-,  mais  il  y  a 
mêmes  motift  de  décider. 

I9e.  La  prescription  de  cinq  ans  s*applique  aux  rédamatioDa 
des  droits  sur  les  successions  non  déclarées  (L.  22  firim  an  7» 
art.  61).  —  Elle  court  à  compter  du  jour  du  décè?, 

IVV.  Mais  la  jurisprudence  a  apporté  quelques  excepiions  à 
ea  principe.  —  Ainsi  elle  a  décidé  :  1^  que  la  prescription  de 
cinq  ans  ne  court  pas  lorsque  le  décès  n'a  pas  été  inscrit  sur  les 
registres  de  Télat  civil.  Cass.  30  juin  1806,  P.  5,  394. 

11».  2*  Qoe  pour  les  successions  non  déclarées  des  mili* 
taires,  morts  en  activité  de  service  hors  de  leur  département,  hi 
prescription  ne  courait  que  du  jour  de  la  mise  en  possession  des 
héritiers,  à  moins  que  le  décès  n'eût  été  connu  de  la  régie  au^ 
paravant.  Cass.  22  bnim.  an  14,  D.  î6.,  p.  450. 

leo.  3^  Qu'à  l'égard  des  successions  mises  sous  le  séquestre, 
la  prescription  demeurait  pareillement  suspendue  jusqu'à  la  levée 
définitive  du  séquestre  et  la  mise  en  possession  des  héritiers. 
Cass.  6  flor.  an  10,  2  vent,  an  11 ,  3  mess,  an  11,9.  tfr.,  464. 

!•#.  A  l'égard  des  successions  testamentaires ,  la  prescrip- 
tion ne  coui*t  que  du  jour  où  le  testament  a  été  connu  de  la  ré'- 
fie,  c'es^-à-dire  du  jour  où  il  a  été  présenté  à  ^enregistrement. 
I)écts.  min.  Sprair.  an  9. 

191.  La  prescription  trentenaire  est  applicable  à  tous  les 
cas  antres  que  ceux  énoncés  dans  les  nu  menus  précédents,  et 
qui  sont  les  seuls  prévus  par  les  lois  sur  la  matière  :  il  flftut  ren- 
trer dans  le  droit  comimin ,  lorsqu'on  ne  se  trouve  paedans  rfiy- 
petiièse  particulière  pour  laquelle  tes  lois  spéciale  entêté  bites. 

aftii.  Ainsi  les  droits  d^s  actes  anthen^ues  ou  sous  sriwg 
privé,  translntifc  on  non  de  propriété ,  nen  présenta  à  t'enre- 
gtstremnnt,  n*>  sont  presoriptibtês  qoe  par  trente  ans.  (>a^.  it^ 
mars,  12  mai  ^t  13  oct.  «806,  T>.  ib.,  *63:3I  août  t80}^^ 
D.  ib..  164. 
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ma.  Pou  importe  que  ces  actes  soient  énoncés  dans  un  autre 
acte  présenté  à  renregisti^ement  ;  la  loi  de  18S4  ne  déclare 
atteinte,  dans  ce  cas,  par  la  prescription  biennale,  que  Ta- 
mende,  et  elle  fait  réserve  de  l'action  pour  les  droits  principaux. 
».».,  p.  462. 

1S4.  Le  jour  de  l'enregistrement  de  l'acte  ou  de  la  déclara* 
lion  doit  être  compté  dans  le  délai.  Cass.  12  oct.  1814,  P.  12, 
428-,  et  l*'  août  1831 ,  Dev.  31 ,  306. 

l«s.  Mais  la  date  des  actes  sous  seing  privé  ne  peut  être  op- 
posée à  la  régie,  pour  la  prescription  des  droits  d'enregistrement 
et  des  peines  encourues,  à  moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  une 
date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  parties  contractantes  ou 
autrement.  L.  22friin  an  7,  art.  62. 

i^s.  Toutefois,  il  ne  faut  pas  coDclure  de  ces  mots,  cm 
autrement^  que  l'appréciation  des  circonstances  qui  peuvent  im- 
primer, à  l'égard  de  la  régie ,  une  date  certaine  aux  actes ,  soit 
entièrement  abandonnée  à  la  prudence  des  juges  ;  ils  sont  tenus 
de  se  c(MDformer  aux  dispositions  de  l'art.  1328  0.  civ.  Cass. 
faoût1831,  Dev.  31,306. 

■  •V.  Les  prescriptions  de  deux,  trois  et  cinq  ans ,  sont  sus- 
pendues par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant  Tex- 
piration  du  délai  ;  mais  elles  sont  acquises  irrévocablement ,  si 
tes  poursuites  comnoencées  sont  interrompues  pendant  une  an- 
née, sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents, 
quand  même  le  premier  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas 
expiré.  L.  22  frim.  an  7,  art.  61. 

TLSH.  Signifiées  et  enregistrées.  La  prescription  ne  serait  donc 
pas  interrompue  par  une  demande  formée  dans  les  délais ,  si  elle 
n'avait  été  signifiée  ou  enregistrée  qu'après  leur  expiration. 
Ainsi  en  a  déclaré  tardive  :  1*  une  requête  d'expertise  adressée 
par  la  régie  au  trib.  dans  l'année  de  l'enregistrement  du  con^ 
trat ,  mais  signifiée  au  redevable  postérieurement  à  l'expiration 
du  délai.  Cass.  18  gerro.  an  13,  D.  v*  Enreg.y  p.  471.  — 
2"  une  requête  d'expertise  signifiée  dans  les  délais,  mais  enre- 
gistrée après  leur  expiration  C^ss.  12  oct.  1814,  D.  t6.,  p.  437. 

19^.  La  prescription  biennale  n'est  pas  suspendue  par  ub 
jugement  qui,  en  rejetant  la  demande  en  restitution,  quanta 
présent j  a  subordonné  le  succès  de  la  réclamation  à  la  produc 
tion  de  certaines  pièces;  —  Dans  ce  cas,  la  partie  est  non  rece- 
vable  à  prouver  devant  la  C.  de  case,  qu'elle  a  été  dans  Timpos- 
siliKté  de  se  procurer  en  temps  utile  1a  pièce  exipfée,  si  les  juges 
du  fait  ont  déclaré  qu'il  y  avait  e»  négligence  de  sa  part.  Case. 
4août1835(Aft.l84J.Pr.). 

!•#.  La  demande  esit  valaMement  formée,  soit  au  nom  de 
la  partie,  soit  an  noi»  deKoflScier  ministériel  qui  a  reçu  l'acte^. 
Cass.  5  fév.  1810,  P.  a,  77;  !•'  mars  182»,  Dec.  min.  ta. 
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S  août  1830;  Inst.  rëg.  10  août  1890,  n*  1328;  TrooUlet, 
Dictionnaire  de  Venregiitrement^  v*  Restitution ,  $  5,  ii*7. 

toi.  Elle  peut  être  également  signifiée ,  soit  aa  receveur  de 
l'enregistrement  qui  a  fait  la  perception,  soit  au  directeur  dans 
le  département  où  elle  a  eu  lieu,  soit  enfin  au  directeur  général 
de  la  régie  à  Paris  :  Tadministration  est  représentée  par  le  direc- 
teur général  dans  tout  le  royaume ,  par  le  directeur  dans  son  dé- 
partement, et  par  le  receveur  dans  l'étendue  de  son  bureau. 

loii.  Elle  n'est  assujettie ,  ainsi  que  la  signification ,  à  aucune 
forme  particulière  :  une  sommation  ou  tout  autre  acte  extraju- 
àiciaire  suffit  pour  interrompre  la  prescription ,  s'il  est  régulier 
et  si  les  autres  conditions  exigées  par  la  loi  sont  remplies. 

loa.  La  prescription  est  encore  interrompue  par  une  récla- 
mation  administrative,  pourvu  que  cette  réclamation  soit  enre- 
gistrée au  secrétariat  du  ministère  des  finances  ou  à  celui  de  la 
direction  générale  de  Tenregistrement ,  avant  l'expiration  des 
délais.  Inst.  gén.  lOoet.  1827,  nM226. 

194.  Suffirait  même  un  enregistrement  pour  ordre  sur  un 
des  registres  de  perception  ,  soit  au  bureau  où  le  droit  a  été 
perçu,  soit,  en  cas  d*urgence,  au  bureau  du  chef-lieu  du  dé* 
partement.  Inst.  gén.  rég.  16  mars  1831  ,  n*  1352. 

lOft.  Si  la  réclamation  est  rejetée  par  la  régie ,  l'interruption 
est  comme  non  avenue.  Cass.  14  janv.  1836,  P.  27, 927.  Oécis. 
min.  fin.  8  nov.  1836,  n*  1521.  Championnière et  Bigaud^ 
m*  4000. 

io«.  Pour  la  régie j  la  prescription  n'est  mterrompue  que 
par  .une  contrainte  décernée  par  le  receveur  ou  autre  préposé  « 
visée  et  rendue  exécutoire  par  le  juge  de  paix  et  signifiée  par 
huissier.  L.  22  frim.  an  7,  art.  64. 

lov.  Il  ne  suffit  pas  que  la  demande  soit  signifiée  et  enregis- 
trée dans  les  délais  ;  il  est  encore  nécessaire  ,  en  cas  d'interrup- 
tion des  poursuites  y  que  l'instance  soit  introduite  dans  l'année 
devant  les  juges  compétents.— V.  nip.,  n*  187. 

lo«.  L'instance  est  censée  commencée  lorsque  le  redevable 
a  formé  une  opposition  motivée  à  la  contrainte ,  avec  assigna* 
tion  à  jour  fixe  devant  le  trib.  de  l'*  inst.  de  l'arrondissement 
dans  lequel  se  trouve  le  bureau  où  la  perception  a  été  foi  te.  Cass. 
27juill.l813,P.  11,  580;  Trouillet,  v^/nilance,  S 2, n*  5- 
•   V.  tw/.,n*220. 

190.  Une  fois  l'instance  introduite,  la  prescription  annale  ne 
Keçoit  plus  aucune  application.  Arg.  L.  22  frim.  an  7,  art.  6t^, 
Caî;s.  23  germ.  an  11,  P.  3,  235. 

ne*.  Toutes  les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  relatives 
qu'aux  prescriptions  de  deux ,  trois  ou  cinq  ens ,  et  non  à  la  près- 
rription  (rentenaire ,  qui  reste  soumise  aux  principes  généraux , 
en  matière  de  prescription  ordinaire  :  l'art.  61  porlo,  let  pr#a- 
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triptiom  ci-de$iu$  sont  $uspmdue$,..  et  lorsqu'il  s*agit  de  dc^ 
chéance,  on  doit  toujours  interpréter  la  loi  dans  un  sens  restreint. 
«-^  Ainsi  pour  un  droit  d'enregistrement  prescriptible  par  trente 
ans  seulement,  la  prescription  n'est  pas  acquise,  parce  qu'il  y  a 
eu  discontinuation  de  poursuites  pendant  un  an;  —  il  suffit, 
pour  conserver  le  droit ,  que  la  demande  soit  signifiée  dans  les 
trente  années,  quand  bien  même  elle  ne  serait  enregistrée  que 
postérieurement  à  leur  expiration. 

^•I.  La  prescription  du  droit  équivaut  au  payement  et  en 
produit  tous  les  effets.  Ghampionnière  et  Rigaud ,  n*  3994. 

%m%.  Toutefois  cette  exception  se  couvre  par  le  payement 
Celui  qui  acquitte  volontairement  des  droits  prescrits,  est  non 
recevable  à  les  répéter,  en  s'appuyant  sur  la  prescription.  Délib% 
rég.  3janv.  1824. 

§  8. — De  la  poursuite  et  des  instances. 
Ait.  i.  —  De  la  contrainte  et  des  formes  de  la  demande^ 

%m9.  Contrainte.  Lorsqu'il  s'agit  de  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  droits  ou  d'amendes  relatifs  à  l'enregistrement ,  le  pré- 
posé au  bureau  duquel  la  déclaration  doit  être' faite  ou  l'acte  en- 
registré, décerne  contre  le  redevable  une  contrainte  en  payement 
de  la  somme  à  laquelle  il  arbitre  le  montant  des  droits,  s'il  n'est 
pas  connu ,  sauf  à  augmenter  ou  diminuer. 

«•4.  Cette  contrainte  est  visée  et  déclarée  exécutoire  par  le 
>uge  de  paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  64.  —  Et  en  cas  d'empêchement  du  juge  de  paix  compétent 
et  de  ses  suppléants,  par  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin, 
désigné  par  le  trib.  Dec.  min.  just.*,I>alloz,  t6.,  395. 

ii#S.  Le  simple  visa  du  juge  ne  suffit  pas  pour  valider  la  con- 
trainte, il  faut  qii'il  la  déclare  exécutoire.  Gass.  8  mai  1809, 
K  7,  648. 

%09.  Toutefois ,  la  régie  a  commandé  à  ses  préposés  de  n'agir 
par  voie  de  contrainte  qu'après  avoir  donné  aux  redevables  un 
avertissement ,  avec  invitation  de  payer  dans  la  huitaine ,  et  de 
motiver  leurs  demandes.  Ord.  gén.  rég.  art.  91,  114. 

^•9.  Les  contraintes  peuvent  aussi  être  décernées  par 
d'autres  personnes  que  le  receveur  de  l'enregistrement,  par 
exemple,  un  vérificateur.  — Peu  importe  que  le  procès-verbal  « 
constatant  la  contravention ,  ait  été  dressé  au  nom  du  vérifica- 
teur, au  lieu  de  Tétre  à  celui  de  la  régie.  Aucun  procès- verbal 
n'est  nécessaire  pour  établir  la  contravention.  Gass.  2  août  1808, 
P.  7,  89. 

^#9.  1^  contrainte  est  signifiée  au  redevable  par  un  huissier 
de  la  justice  de  paix  (L.  22  frim.  an  7,  art.  64;  Dec.  min.  fin. 
to  fmct.  aa  9-,  Mîn^  just.  27  pîuv.  an  1 1  \  însl.  g#*n.  33  b/qiîL 
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an  10,  n"  12,  et  8  germ.  an  11  ,  b*  129),  avec counuanJeiiieut 
de  payer  la  somme  demandëe. 

909.  Les  poursuites,  qui  sont  la  suite  de  la  contrainte,  doi- 
vent également,  jusqu'à  l'opposition  ,  être  faites  par  un  huissier 
de  la  justice  de  paix;  celles  postérieuresà  l'opposition  sont,  ainsi 
que  l'opposition,  de  la  compétence  exclusive  des  huissiers  près 
des  trib.  civils  .  Tinstance  est  en  effet  engagée. 

%iO.  La  signitication  ne  peut  être  faite  qu'à  personne  ou  do^ 
micile,  comme  celle  de  tous  les  exploits  en  général.  ( —  V.  ce 
mot.) — Ainsi  est  nulle  la  contrainte  signifiée  au  fermier  des  biens 
objets  de  la  mutation,  si  elle  n'est  pas  dirigée  contre  le  feroiier 
par  l'action  réelle ,  mais  contre  le  redevable  par  Faction  per« 
sonnelle.  Cass.  23  fév.  1807,  D.  v""  Enregistrement^  397. 

^11.  11  n'est  pas  indispensable  que  le  commandement  Sûît 
fait  expressément,  il  se  trouve  implicitemeiyt  renfermé  dans  la 
contrainte. — La  saisie  pratiquée  en  vertu  d'une  simple  contrainte, 
ne  contenant  aucun  commandement,  est  valable  :  la  loi  n'exige 
aucun  autre  acte  de  poursuite.  Cass.  16  juin  1823,  D.  ib.  400. 

%l%.  Si  la  contrainte  a  pour  objet  le  reooufremeni  d'une 
amende  prononcée  par  jugement,  il  est  nécessaire  de  doaner  aa 
redevable  copie  de  ce  jugement,  afin  qu'il  connaisse  l'acte  en 
vertu  duquel  il  est  poursuivi.  Cass.  6  juin  1809,  D.  i6.,  399. — 
Mais  la  signification  du  jugement  par  la  partie  au  profit  de  la* 
quelle  il  a  été  rendu,  dispense  la  régie  d'en  donner  copie  avec 
celle  de  la  contrainte.  Cass.  16  juin  1823,  D.  t6. ,  400. 

%t9.  La  disposition  de  l'art.  584  C.  [vr, ,  portant  que  lecréan- 
eier  est  tenu  d'élire  domicile  parlecommandcn^nt  dans  la  com- 
mune où  doit  se  faire  l'exéoution ,  n'est  point  applicable  aux 
contraintes  :  les  employés  de  la  régie  ne  peuvent  avoir  d'autres 
domiciles  que  leurs  bureaux.  Âjrg.  L.  du  22  frim.  an  7,  art.  26, 
î7,64^Cass.  16Jev.l831,  Dev.  31,288.     * 

iil4.  Au  surplus,  la  contrainte  doit,  comme  tout  exploit, 
contenir  un  exposé  précis  de  la  demande.  Mais  la  loi  ne  l'ayant 
assujettie  à  aueune  formalité  spédale,  elle  est  valable  du  moment 
qu'elle  eet  libellée  de  manière  à  faire  connaître  au  redevable 
l'objet  des  réclamations  exercées  oonlre  lui.  Par  exemple,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  contienne  copie  littérale  du  procès^rerbal 
constatant  les  contraventions,  à  raison  desquelles  un  officier 
public  est  poursuivi.  Cass.  9  juin  1813,  D.  t6. ,  400. 

%im.  Le  défaut  de  t>tfa  du  juge  de  paix  entratiie*t-il  la  noUité 
de  la  contrainte?  —  L'affirmative  est  certaine,  si  l'on  considère 
uniquement  la  contrainte  comme  acte  exécutoire  :  sans  cette  for- 
malité, elle  ne  constitue  qu'un  acte  purement  privé  des  préposés 
de  TadministrattoQ  vis-à-vis  des  redevables,  et  par  conséquent, 
i^lle  ne  peut  servir  de  fondenient  à  aucune  poursuite.  Cass,  8  mai 
1809,  D.  £6.,  399.  — Mais  elle  n'en  est  pas  moins  un  exploit 
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illiutsâer^  qui  suffit  pour  interrompre  uae  prescripLiou ,  si,  dans 
ranuée ,  elle  est  suivie  d*une  ooBtraiiite  régulière  et  d*une  in«- 
stance.  Arg.  L.  ^fnou  tu  7,  art.  61  •  Dalloz,  ib.,  395. 

•!•.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  visa  du  juge  de  paix 
doit  être  ps^posée  ayant  toute  défiraae  au  fond.  Àrg.  C.  pr.  173^ 
Cass.  14nov.  1815,  D.  ib.,  309. 

lai  V.  Qoand  la  régie  s'est  désistée  d^ane  contrainte  îrréguliëre , 
elle  peut  en  décerner  une  autre  pour  le  payement  du  droit  qu'elle 
féclame.  Cass.  8  mars  1808,  16  mai  1821  ;  D.  ib.  398,403. 

%ts.  Les  contraintes  décernées  par  les  préposés  de  la  régie 
n'emportent  pas  hypothèque  sur  les  biens  des  redevables.  Gass. 
S8janv.l828,S.S8,lS6. 

^19.  Du  reste  une  contramte  signifiée  régulièrement  doit  4tre 
exécutée  comme  un  jugement. — V.  sup.^  n""  211 . 

%%m.  Elle  n'est  pasexécutoire  par  provision ,  comme  celle  rendue 
en  matière  de  contributiolis  indirectes.  L.  28  avr.  18 16,  art.  239. 

%m.  L'exécution  en  est  arrêtée:  —  1^  par  Topposîtion  dt 
redevable,  énonçant  les  motife  sur  lesquels  elle  est  fondée ,  et 
contenant  assignation  à  la  régie,  à  jour  fixe,  devant  le  trib. 
compétent.  L.  22  frim.  «i  7,  art.  64;  Gass. ,  15  prair.  an  13, 
S.  5, 268.  -Mais  V.  Ubourae,  48  jutIL  1848,  art.  4187  J.  Pr. 

%%%.  2°  Par  des  offres  réelles  :  vainement  le  receveur  voudrait^ 
il  refuser  les  offres ,  sous  prétexte  que  le  contribuable  doit  fournir 
sa  déclaration ,  et  que  l'évaluation  contenue  en  la  contr>itnte  n'a 
pu  être  que  provisoire  et  approximative^  en  Tabsence  des  docu< 
ments  nécessaires  pour  en  établir  la  quotité  réelle  ;  il  a  seulement 
\ft  droit  de  décerner  plus  tard  une  autre  et  plus  ample  contrainte, 
s'il  y  a  lieu.  Cass.  2déc.  1806,  D.  ib. ,  397. 

%%M.  Le  recours  à  la  régie,  dont  il  a  été  parlé  sup.,  n«  163, 

ne  suffit  pas,  à  la  rigueur,  pour  arrêter  l'effet  de  la  contrainte} 

'  mats  la  r^e  a  autorisé  ses  préposés  à  surseoir  aux  poursuiteslors^ 

qiu'il  eat  justifié  dece  recours,  et  qu'elle  n'a  pas  encore  prononcé. 

9%4.  La  régie  peut  poursuivre,  par  la  voie  de  la  contrainte,. 
t*  le  recouvrement  des  amendes  dont  la  perception  lui  est  oon- 
lée,  quand  même  ces  amendes  n*ont  aucun  rapport  avec  l'enre- 
gistrement. Cass.  16  juin  1823;  D.  ib.  400.  —  Par  exemple,  le 
recouvrement  d'une  amende  prononcée  codtrè  un  avoué  de  C. 
Boy.  pour  défaut  de  consignation  d'amende.  Sol.  rég.  3  mars  1832. 

%Xh,  2*  Le  recouvrement  des  créances  sur  l'État,  telles  que 
eeliea  auxquelles  il  a  succédé  par  la  suppression  des  corporations 
religieuses.  Mats,  dansée  cas,  s'il  est  formé  opposition  à  la  con- 
trainte ,  et  que  le  titre  de  la  créance  soit  contesté  en  la  forme  ou. 
au  fond ,  la  procédure  doit  se  continuer  dans  la  Corme  ordinaire , 
et  non  dans  celle  spéciale  introduite  pouf  les  eonte^^Utions  rela- 
tif es  à  l'enregistrement.  Cass.  30 juin.,  6 août  1828,  D.  28,30ë. 
— Y.  O»/"..  n**  230  et  suiv. 
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%^^.  Demande.  Il  y  a  lieu  à  ioiroduire  une  wslaiice  :  t*  d»  lu 
part  des  pariiculïers,  avant  ou  après  avoir  recouru  à  la  régie 
( — V.  sup.  ,  n°  163),  seit  pour  demander  la  restitution  de  droib 
ou  d^amendes  qui  leur  paraissent  aroir  été  irrégulièrement  perçus, 
soit  pour  s'opposer  à  de&  demandes ,  faites  par  les  rece¥ettrs ,  de 
droits  ou  d'amendes  qu'ils  ne  croient  pas  devoir. 

â"  De  la  part  de  la  régie,  lorsquelle  demande  une  esper* 
lise. 

%%9.  Avant  de  commencer  une  instance ,  les  préposés  doivent 
se  faire  autoriser  par  le  directeur.  Trouillet,  v^  Instance,  n"*!. 

1M«.  Le  redevable  qui  conteste  le  droit  demandé  lors  de  la 
présentation  d'un  acte  à  l'enregistrement,  ne  peut  porter  le  dé- 
bat devant  les  trib..  avant  d'avoir  payé  ou  avant  que  ia  régie  ait 
décerné  contre  lui  une  contrainte  :  aux  termes  de  l'art.  63.  L. 
frim. ,  la  solution  des  difficultés  relatives  à  la  perception  et  à  la 
quotité  des  droits,  appartient  d'abord  à  la  régie,  et,  suivant 
Vart.  28,  même  loi ,  le  payement  des  droits  ne  peut  é(re  atténué 
ni  difiTéré  sous  prétexte  de  contestation  sur  la  quotité  des  droits 
Cass.  7  mai  1806,  D.  tfr.  396.— V.  sup.,  n*  70 

iè^9.  Avani  de  lier  une  instance  avec  l'administration ,  les 
parties  doivent  se  pourvoir  devant  elle  par  pétition.  Arg.  L.  2S 
flrim.  an  7,  art.  63  ;  Trouille! ,  tfr.  n""  6. 

«9^.  Lorsque  la  demande  a  pour  but  d'interrompre  les  effets 
d'une  contrainte ,  elle  doit  être  formée  par  une  opposition  mo- 
tivée—V.  stip.,  n*221. 

lis  t.  L'assignation  doit  être  donnée  dans  les  délais  et  la 
forme  des  Ofoumements-:  la  loi  spéciale  étant  muette  à  cet  égard, 
il  faut  recourir  à  la  loi  générale. — ^V.  ce  mot  et  néanmoins  m^., 
n^233. 

%s%.  Lorsque  la  demande  tend  atout  autre  but  qu'à  l'inter^ 
ruption  des  effets  d'une  contrainte ,  elle  doit  avoir  lieu  dans  la 
formedes  ajournements  en  matière  ordinaire. — V.  tfr. — Spéciale- 
ment elle  doit  contenir  élection  dedonûcile  dans  le  lieu  oà  siège 
le  trib.  L.  22  frim.  an  7,  art.  64. 

«a».  Toutefois,  dans  aucun  cas,  l'assignation  ne  doit  con- 
tenir constitution  d'avoué.  —  Ni  être  précédée  du  préliminaire  de 
amdlMOion.'^Y.  Gara.  U  août  1849,  Art.  446*i. 

AaT.  2.  —  /hi  tribunal  compétent. 

%m^.  L'instance  est  portée  deivant  le  tribunal  civil.  L.  22  frim . 
an  7,  art.  65. —  Quel  que  soit  le  montant  de  la  demande. 

lias.  La  connaissance  et  l'instruction  en  est  interdite  à  toutes 
'  autres  autorités  constituées  ou  administratives.  Mime  article. 

^ae.  Le  tribunal  civil  compétent  est  celui  du  bureau  où  la  per- 
ception a  été  ou  doit  être  faite  ;  —  C'est-à-dire  le  bureau  d'où  la 
contrainte  est  partie.  Cass.  &  mai  1806^  P.  5^  321 5  —  Quel  que 


Digitized  by 


Google 


ENRESGISTREMENT.  —  s  8,  Abt.  3.  617 

■dH le domiciie da  redevable.  Cas».  SOdéc.  1806,  P.  S,  607. 
*  %99.  r/est  devant  le  même  trib.  que  doit  être  porté  tout  inci- 
dent relatif  à  la  demande  originaire.  —  Spécialement  la  demande 
en  validité  d'une  saisie-arrét,  formée  entre  les  mains  du  débiteur 
d'un  redevable.  Casa.  14déc.  1819,  S.  20, 114.— Y.  art  4116. 

%MS.  Les  trib.  de  police  correctionnelle ,  ou  de  commerce ,  ne 
peuvent  connattre,  même  par  voie  incidente,  des  contraventions 
aux  lois  sur  Tenregistrement.  —  Cass.  4  vent,  an  12,  10  mai 
1815^8.  13,  281.  Trouillet,v*/iwlanc«,n*»lSetf6.— Les  dis- 
positions du  C.  pr.,  qui  permettent  de  former  des  demandes  in- 
cidentes en  matière  ordinaire,  ne  sont  pas  applicables  ici.  —  Un 
trib.  saisi  d'une  demande  en  restitution  d'un  droit  d'enregistre- 
ment perçu  dans  un  bureau  de  son  ressort  est  incompétent  pour 
juger  une  autre  demande  également  en  restitution  de  droit  perçu 
sur  un  autre  acte  dans  un  bureau  d'un  autre  ressort,  surtout  s'il 
n'y  a  pas  de  connexité  entre  les  deux  actes.  Cass.  21  fév.  1831» 
P.  31 ,  89  ;  1"  juin.  ♦840( Art.  1733,  J.  Pr. ). 

AaT.  3.  —  De  rinstrueiiùn. 

%m9.  Le  désir  d'accélérer  la  rentrée  des  impôts  et  d'écono- 
miser les  frais,  a  &it  introduire  des  règles  particulières.  L'art. 
1041  C.  pr.,  qui  abroge  toutes  les  lois,  usages  et  règlements  an- 
térieurs, ne  s'applique  point  aux  lois  et  règlements  en  cette  ma- 
tière. Av.  Cons.-d'Et.  12  mai,  l^'juin  4807^  Cass.  6  juin  1823, 
16fév.  1831,  Dev.  31,73. 

^4#.  Les  instances  s'instruisent  par  simples  mémoires  respee* 
tivement  signifiés  par  huissier  (L.  22  frim.  an  7,  art.  65),  sans 
plaidoirie ,  et  sans  que  les  parties  soient  obligées  d'employer  le 
ministère  des  avauéi.  —  V.  ce  mot,  n*  92,  et  inf. ,  n*  244. 

«4 1 .  Les  mémoires  de  l'admimstratioD  doivent  être  signés  par 
le  directeur  de  l'enregistrement,  et  non  par  les  receveurs  ou  in- 
specteurs. Inst.  n*6(l^;  Trouillet,  tfr.,  n""  20. 
I  ii4ii.  La  signification  des  mémoires  produits  est  nécessaire ,  k 
Ipeine  de  nullité  du  jugement.  Cass.  20  oct.  1813, 31  janv.  1814, 
P.  11,727^12,64;  10  fév.  1819, D.t6.,  414;— A  moins  qu'ils 
ne  contiennent  pas  de  moyens  nouveaux,  et  qu'ils  ne  présentent 
que  le  développement  des  conclusions  précédemment  notifiées. 
Cass.  30  avr.  1834 ,  D.  34, 264. 

%4LM.  Les  significations  fiiîtes  à  ta  régie  doivent,  à  peine  de 
nullité,  être  notifiées  à  ses  préposés,  et  non  au  ministère  public. 
Cass.  28mail823,  D.  t6. 

%4I4.  U  n'est  pas  interdit  de  se  servir  du  ministère  des  avoués, 
soit  pour  la  rédaction  des  mémoires,  soit  pour  prendre  de  simples 
conclusions.  Cass.  20 mars  1826,  D.  26,210;  9 juin  1834,  D.  34, 
307;  l''  août  1836(Art.  620  J.  Pr.). 

%  i«.  Seulement  les  frais  qui  résultent  de  remploi  de  ces  otih- 
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ciers  ministériels  restent  à  ia  cbat^e  de  c^ux  qui  les  ont  faits.  Cass. 
26  mars  1827,  0  27 ,  183.  —  La  partie  qyi  succombe  ne  doit 
supporter  que  les  frais  de  papier  timbré,  des  significations,  et  du 
droit  d'enregistrement  du  jugement.  L.  22  frirn.  an  7,  art.  65. 

^4a.  Cependant,  lorsque  la  partie,  en  instanee  avec  ia  régit  y 
demande  elle-même  que  Taffaire  soit  instruite  dans  les  forfiMS  or- 
dinaires, et  qu'elle  n'appelle  pas  de  la  décision  qui  la  condareae 
aux  dépens ,  elle  doit  en  supporter  ia  taxe  d'après  les  règles  dé- 
terminées par  le  tarif.  Cass.  19  nMi  1824,  D.  v*  EnregiHre^ 
ment  y  40o. 

%t7.  Mais ,  dans  aucun  cas,  les  avoués  ne  peuvent  plaider  la 
cause  des  parties,  à  peine  de  nullité  du  juraient  qui  intervien- 
drait. Cela  résulte  de  la  disposition  impérative  de  la  loi  du  27  vent, 
an  9  :  Tinstruclion  se  fera  par  simples  mémoires...  $ans  plai- 
doirie (—\.sup.  y  n*^  240).  Cite.  rég.  17  germ.  an  9,  n"  1992; 
Cass.  26  fév.  'Si6,  13  nov.  1816,  B  fév.  1817,  7  mai  1817; 
D.  t6.,  412^  1"  août  1836;  15  janv.  1838  (Art.  HOU.  Pr.). 

x-iH.  Jugé  que  la  partie  qui  s'est  fait  assister  d*un  avoué  de- 
vant le  trib.  n^  peut  se  prévaloir,  devant  la  Cour  de  cass.,  de  ce- 
que  cet  avoué  a  été  entendu.  Cass.  9  juill.  1834,  P.  26,  722. 

^  lo.  Néanmoins ,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  soieni 
entendues  à  l'audience,  lorsque  le  trib.  le  juge  nécessaire  pour 
éclairer  sa  religion.  Cass.  20  mars  1816,  D.  t6.,  413. 

^KO.  Les  mots:  Ovi  Jf*....  avoué  de....,  contenus  dans  le 
jugement,  ne  constatent  pas  suffisamment  que  le  jugement  a  été 
rendu  sur  plaidoirie.  Cass.  11  juill.  1815,  D.  t6.,  413.  — A  plus 
forte  raison  en  est-il  de  même  de  ceux  :  Oui  IT...  avoué  de... 
qui  a  conclu.  Cass.  V  août  1836  (Art.  620  i.  Pr.).  Mais  il  en  est 
autrement  de  renonciation  que  M*...  avoué ,  u  présenté  des  obser- 
vations pour  le  sieur  un  (</,  et  a  persisté  dans  les  condusions 
prises  dans  la  requête  présentée  par  ledit  sieur  UL  Case.  28  juin 
1830,  D.  30,  311  ',  lojanv.  1838  (Art.  1104  J.  Pr.), 

«SI.  Le  trib.  doit  accorder,  soit  aux  parties^  soit  aux  préposés 
de  la  régie  qui  suivent  les  instances,  le  délai  qu'ils  demandent  pour 
produire  leurs  défenses.  —  Ce  délai  ne  pent  jamais  être  de  plus  de 
trente  jours.  L.  22  frim.  an  7,  art.  65. 

%B%.  Cependant  il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  disposition 
que  les  parties  sont  déchues  de  la  faculté  dô  produire  aucune  piÀce 
après  Texpiration  du  délai  fixé.  Mais  les  juges  peuvent,  lorsqu'il 
est  écoulé,  prononcer  sur  les  pièces  d'une  seule  partie,  si  l'autre 
n'a  pas  encore  fourni  ses  défenses. 

pm9.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  trois  mois  depuis  riutroductiou 
de  l'instance ,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  d'un  délai  pour 
produire  des  défenses.  Trib.  Rayonne,  16  mars  1843 (Art.  24^ 
j.Pr.).  —  V.  tn/'.,n*264. 

T5  f .  l/atfaire  est  mise  au  rapport  d'un  des  membres  du  tribu.- 
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nal.  L.  22  frim.  an  7,  art.  65.  A  peiîie  de  nallitë  du  jugement. 
Cass.  1«  août  1837,  6  avr.  1844  (Art.  1146  et  1998  J.  Pr.). 

9&&.  Le  rapport  est  &it  à  raudienco  pubKqoe  à  peine  de 
nullité  du  jugement.  L.  27  vent,  an  0,  art.  17;  Cass.  14  août 
1815^  7  janv.  1818,  D.  v*  Enreffistrm€nt,  411-,  5  août  1833^ 
12  août  1834.  — Aucune  loi  n'exige  que  ce  rapport  soU  écrit. 
Cass.  18  janv.  1823,  P.  19,  64.— V.  art.  4184  J.  P. 

msB.  Les  parties  doi^eit  être  prévenues  du  )our  où  le  rapport 
est  fait  à  l'audience,  afin  d'y  assister  si  elles  le  jugent  convenable, 
et  de  pouvoir  faire  passer  au  trib.  les  notes  qu'elles  croient  utiles. 
—  Lorsque  Taudience  pour  le  prononcé  du  jugement  a  été  indi- 
quée à  jour  fixe,  la  cause  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  jugée 
avant  cette  époque.  Cass.  3  fév.  1817,  D.  it.,  414.  — Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  de  donner  avenir,  comme  dans.les  matières 
ordinaires  :  la  loi  spéciale  à  l'enregistrement  n'exige  pas  cette  for-^ 
malité.  Cass.  20  déc.  1809,  D.  t6.,  411. 

ii5V.  En  cas  de  renvoi  à  une  autre  audience,  un  nouveau  rap-^ 
port  n'est  pas  nécessaire.  Cass.  23  avr.  1816,  P.  13,391. 

«59.  Le  ministère  public  est  nécessairement  entendu.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  6S.  —  Sa  présence  à  l'audience ,  et  le  dépôt  de 
conclusions  écrites  signées  de  lui  seraient  insuffisants.  Il  faut ,  à 
peine  de  nullité,  qu'il  donne  ses  conclusions  verbalement.  Cass. 
ISmars  1814, 14 mars  1821,  D.tfr., 413. 

%B9.  La  mention  que  le  directeur  était  demandeur,  par  le 
ministère  public,  est  insuffisante.  Cass.  8  nov.  1842 (Art.  2542 
J.  Pr.). 

%€Q,  Cette  procédure  spéciale  ne  s'applique  qu'aux  instances 
introduites  entre  la  régie  et  les  redevables;  —  toutes  les  fois  que 
des  tiers  se  trouvent  intéressés  à  la  contestation,  on  doit  recourir 
aux  formes  ordinaires  —  Spécialement  :  1*  en  matière  d'ordre. 
Bruxelles,  11  avr.  1810;  D.  tft.,  406;  — 2* de  contribution. 
Ib,;  —  3^  de  saisie-arrét,  lorsque  la  déclaration  du  tiers  saisi 
est  contestée.  L.  27  vent,  an  9,  ait.  17;  Avis  Cons. -d'État,  12 
mai  1807;  Cass.  29  avr.  1818,  Dev.  5,  472.— V.  art.  4462. 

Mais  il  en  est  autrement  si  la  déclaration  du  tiers  saisi  est 
acceptée  par  l'administration.  Cass.  4  oct.  1817,  9  fév.  1814, 
7  janv.  1818, 2  juin  1823,  D.  t6.,  407;  14 nov.  1832,  D.  33,48, 

L'instance  relative  à  la  taxe  des  salaires  d'un  gardien  établi  à 
la  suite  de  la  saisie  des  meubles  du  redevable ,  est  soumise  aux 
règles  spéciales.  Cass.  23  août  1830,  S.  30,  376. 

%€l .  \\  faut  encore  recourir  aux  règles  générales ,  même  dans 
les  instances  pendantes  entre  la  régie  et  les  redevables ,  pour  les 
cas  non  prévus  par  la  législation  spéciale^  —  Ainsi ,  en  cas  d'ex- 
pertise, on  doit  sommer  les  parties  de  comparaître  aux  lieu, 
jour  et  heure  indiqués ,  et  dresser  un  procès-verbal  des  opérations . 
C.  sup.  Bruxelles,  30  janv.  1824,  P.  18,  410 
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%^%.  La  demande  en  péremption  d'instance,  formée  contre  la 
régie,  est  couverte  par  une  assignation  en  reprise  d'instance, 
donnée  à  la  requête  de  cette  administration  antérieurement  à  la 
demande.  Cass.  18avr.  182i,  D.  î6.,  404.  —V.  inf.,  n*  28S. 

%um.  Venquête  ordonnée  à  l'effet  de  constater  une  contra- 
vention peut  être  suivie  selon  les  formes  prescrites  par  le  C.  de 
pr.  ( —  V.  ce  mot),  sauf  à  continuer  Tinstruction  sur  simples  taé^ 
moires.  Cass.  17  juill.  182T,  D.  27,  310. 

▲ar.  4.  —  DuJugêmmU* 

ii«4.  Le  jugement  doit  être  rendu  dans  les  trois  mois  au  plus 
tard,  à  compter  de  l'introduction  de  l'instance.  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68. — Mais  aucune  déchéance  n'est  attachée  à  l'inobservation 
de  cette  formalité.  Cass.  4  mars  1807, 19  juin  1809,  Dev.  3,  74. 

liftft .  Il  ne  peut  être  sursis  à  statuer  sous  le  prétexte  de  l'exis- 
tence d'une  instance  dans  laquelle  la  régie  n'est  pas  partie,  lors 
même  qu'elle  devrait  avoir  pour  résultat  de  rendre  sans  effet 
Tacte  qui  sert  de  base  aux  poursuites.  Cass.  20  mars  1833 , 
Dev.  33,  659. 

^AO.  Le  jugement  est  prononcé  publiquement  à  Tandieiice, 
art.  65;  —  tenue  dans  le  lieu  ordinaire  des  séances;  —  n*est  pas 
nul ,  le  jugement  prononcé  en  la  chambre  du  conseil,  s'il  porte 
qu'il  a  été  rendu  bureau  ouvert  au  publie.  Cass.  4  aoAt  183S 
(Art.  184  J.  Pr.). 

«09 .  Le  rapporteur  de  l'affaire  concourt  an  jugement  par  son 
vote ,  et  ce  fait  est  constaté  par  le  jugement  même ,  sans  qu'il 
puisse  être  établi  d*aucune  autre  &çon.  C.  sup.  Bruxelles,  5  déc. 
1822.  D.  t6.,  415.  —  V.  m/.,  n*  269. 

%a9.  Les  juges  suppléants  ne  peuvent,  à  peine  de  nullités 
participer  au  jugement  que  lorsque  leur  présence  est  nécessaire 
pour  compléter  le  nombre  des  magistrats  requis  par  la  loi. 

^oo.  Le  jugement  doit  relater  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  nécessaires  à  sa  validité.  —  V.  ce  mot. 

En  conséquence  il  mentionne,  à  peine  de  nullité,  1*  le  rap* 
port  fait  à  l'audience  par  Tun  des  membres  du  trib.  Cass.  5  mars, 
19aoûtl811.  19déc.  1809,13  nov.  1816.  22  mars  1814, 
2  avr.  1817,  D.  î6.,411  ;  15  juill.  14  août  18t5,22}anv.  1817, 
lOfév.  1819,  6  déc.  1820. 26  nov.  1821 ,5  mai  1824,  D.  îfr., 
412;  24 août  1835  (Art.  212  J.  Pr.). 

leum.  Un  certificat  délivré  par  le  greflSer  ne  pourrait  réparer  le 
défaut  d'énonciation  dans  le  jugement  qu*il  a  été  rendu  sur  rap- 
port fait  à  l'audience  publique.  Cass.  25  avr.  1808, 3  janv.  1820, 
D.  t6.,  412, 8aoûtl836,  Dev.  36, 800. 

%9n.  Mais  la  déclaration  que  le  rapport  a  été  fait  à  Tandiencc 
JFait  présumer  qu'il  l'a  été  publiquement,  surtout  lorsqu'il  csl 
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énoncé  que  le  jugement  a  été  rendu  pubiiquennent»  Cass.  26  juin 
1817,  D.  16,  «2. 

%9%.  2*  La  commuDication  au  ministère  public,  etsescon- 
clusions  verbales  données  à  l'audience.  Cass.  19  dëc.  1809  ,  13 
mars  1814,  14  mars  1821 ,  D.  t6..  413;  16 mai  1831 ,  Dey.  31 , 
207^  24  août  1835  (Art.  212  J.  Pr.);  20  juill.  1836,  6  juin, 
8 août  1&37,  D.  37,  143, 699, 1018. 

ii9S.'Peu  importerait  que  le  jugement  constatât  la  présence 
du  ministère  public  à  l'audience ,  s'il  ne  faisait  aucune  mention 
qu'il  eût  été  entendu ,  et  s'il  n*y  avait  d'ailleurs  aucune  preuve 
de  son  audiUon.  Cass.  10  fév.  1819,  30  av.  1822,  D.  t6.,  413. 
—  V.  «tip.,n»258. 

iiV4.  Les  jugements  sont  en  outre  soumis  aux  formes  géné- 
rales prescrites  par  le  C.  de  pr.,  et  qui  tiennent  à  l'essence  de  ces 
sortes  d'actes.  —  V.  Jugement. 

Ainsi  ils  doivent ,  à  peine  de  nullité ,  contenir  les  conclusions 
des  parties*,  autrement  il  serait  impossible  de  s'assurer  si  le  trib. 
a  prononcé  sur  toutes  les  difficultés  qui  lui  étaient  déférées.  Cass» 
5  déc.  1822 ,  D.  t6.  415. — Il  en  est  de  même  du  nom  des  juges. 
Cass.  3  déc.  1827  ,  Dev.  8,  714. 

svs.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  rédaction  soit  précédée 
de  la  signification  des  qualitis^  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  con- 
stitution d'avoués  :  en  effet ,  leur  ministère  n'est  pas  obligatoire 
Déc.  min.  just.  et  financ.  1^  mars  1808.  Cass.  18  août  1842 
(Art,  2348  J.  Pr.).  —  Contra,  Pigeau,  1, 651  ;  Carré,  n»597. 

^te.  Cependant,  pour  la  régularité,  la  régie  a  recommandé 
aux  directeurs  de  remettre  au  greffe ,  avant  la  levée  de  l'expédi* 
tion ,  un  exposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit  et  des 
conclusions  respectives.  Inst.  gén.,  5  juin  1837,  n"  1537, 
sect.  3,n*3. 

Ait.  5.  —  Des  taiee  contre  leêjugemenit» 

•tv.  Les  voies  admises  contre  les  jugements  en  général  le 
sont  également  en  matière  d'enregistrement,  à  l'exception  de 
TappeL  — V.  tnA,n*283. 

99 •.  Oppostltott.  Quand  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut , 
l'opposition  est  admise  jusqu'à  Texécution.  Il  n'y  a  point  d'à: 
voué  constitué.  Arg.  C.  pr.  158-,  Cass.  17  juill.  1811 ,  8  juin 
1812,  D.  t6.,418. 

lito.  Sont  réputés  par  défaut,  1^  le  jugement  qui  (ayant à 
statuer  sur  une  homologation  de  rapports  d'experts)  prononce 
sur  les  conclusions  d'une  seule  partie.  Trib  Seine ,  22  nov.  1838 
(Art.  1351  J.  Pr.).  Peu  importe  que  l'adversaire  ait  précédem- 
ment défendu  dans  plusieurs  incidents  du  procès.  Cass.  17  juill. 
1811,  S.  11,364. 

^•O..  2*  Celui  rendu  contre  la  régie  -sur  les  conclusions  du 
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minisière  public ,  mais  en  Tabsence  des  préposés  de  PaanMois- 
tration.  —  V.  «tip.,  n*  243. 

%9t.  Hais  on  ne  saurait  considérer  comme  rendue  par  dé' 
lautla  sentence  qui  relate  les  moyens  respectifs  des  parties.  Cass. 
24fév.l808,D.  tfr.  420. 

%H%,  L'opposition  motivée  d'un  redevable  è  la  contrainte* 
décernée  contre  lui  suffit  pour  rendre  le  jugement,  qui  inter- 
vient postérieurement,  contradictoire;  elfe  doit  contenir  assi- 
gnation devant  le  trib. ,  et  l'assignation  énonce  les  moyens  de  dé- 
fense. Cass.  24avr.  1822,  D.  t6.,  420;  24  août  1835,  D.  35, 682. 

%ns'.  Appel,  — II  n'y  a  qu'un  seul  degré  de  juridiction.  Les 
jugements  sont  sans  appel.  L.  22  frim.  an  7,  art.  65.  — On  avait 
agité  la  question  de  savoirs!  l'art.  1041  G.  pr.  avait  abrogé  cette 
disposition  ;  mais  la  négative  a  été  décidée  par  un  avis  du  Cons. 
d'Êt.  du  12  mai  1807,  app.  le  l*' juin.  suiv. 

^94.  Néanmoins,  si  la  cause  avait  été  portée  par  appel  de- 
vant une  G.  roy.,  les  parties  qui  auraient  défendu ,  sans  deman- 
der la  nullité  de  la  procédure ,  seraient  non  rccevables  à  aitaquer 
Tarrél.  Cass.  1 3  prair.  an  10 ,  D.  v*  Enregi&t, .  417. 

^95.  L'exception  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction 
n'est  applicable  qu'aux  cas  où  l'on  loit  suivre  la  procédu.e  éta- 
blie par  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Dans  toutes  les  autres  circaa- 
lances,  l'appel  est  recevahJc.  —  V.  sup.^  n***  260  et  suiv. 

En  conséquence ,  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d'appe^ . 
1"*  le  jugement  qui  statue  sur  une  action  de  la  régie  en  paye- 
ment d'un  déficit  trouve  dans  la  caisse  d'un  receveur.  Cass.  4  pluv. 
anlO,D.  t6.,416. 

^se.  2®  Celui  qui  renvoie  la  régie  à  se  pourvoir  par  la  voie 
de  droit,  sur  la  demande  en  payement  d'un  billet  souscrit  par 
un  tiers  (f^'ur  acquitter  le  débet  d'un  receveur.  Cass.  10  août 
18l4,D.t6.,421. 

%9i,  3®  Celui  qui  prononce  sur  une  demande  en  dUi)ro>gation 
de  poursuites  formée  par  la  régie  contre  un  propriétaire  saisis- 
sant sur  son  fermier,  débiteur  de  l'un  ou  de  l'autre.  Cass.  2o 
janv.  1816,1*.  421. 

^••.  4^  Celui  qui  statue  sur  la  demande  en  garantie  formée 
jMit  un  redevable,  contre  un  receveur  de  renregistrement,  dans 
une  instance  engagée  avec  la  régie.  Cass.  30  déc.  1832,  D.  34, 62, 

»«o.  5**  Sur  une  instance  en  recouvrement  d'une  amende  pro- 
noncée. Rennes ,  16  déc.  1819,  P.  15,631.— V.  su/).,,  n*  22k 

%90.  Jugé  toutefois  1**  que  lorsqu'un  individu  prend  le  fait  et 
cause  des  défendeurs  contre  lesquels  la  régie  poursuit  le  recoj- 
vrement  d'un  droit ,  il  se  constitue  par  ce  seul  fait  débiteur.di- 
rect  de  l'administration ,  et  ne  peut  attaquer,  par  app^l,  le  juge 
ment  qui  le  condamne.  Cass.  27  juin  1826 .  D.  27,  333. 

^et.  2*  Que  l'appel  n'est  pas  rroevablc  contre  un  jugemciU 
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condamnant  un  ancien  receveur  de  renregistrement  a  payer  une 
somme  dont  il  est  redevable  par  suite  de  sa  gestion  «  quand  Tin- 
sUnce  a  été  introduite  par  une  opposition  formée  par  l'appelant^ 
à  la-  contrainte  décernée  contre*  lui ,  et  instruite  dans  Les  formes 
tracées  par  la  loi  de  frim.BruxeUes,  âSdoe.  1822,  D.  ib.,  422. 

%9%.  Cassation,  Ce  mode  de  recours  résulte  de  la  disposition 
formelle  de  Tart.  65  L.  22frim.  an  7. 

iras.  Pour  les  cas  où  il  y  a  Ueu  k  cassation,  —  Y.  ce  mot , 
n~404etsuiv. 

%94,  Les  moyens  de  nullité  ooDtre  des  actea  de  i'inslanee ,  an- 
térieurs au  jugement  définitif,  ne  peuvent  être  proposés  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  su^réuke.  Casa.  6îtttU.  i82â;  Inst. 
rég.  30déc.  1825,  nM180. 

%9S.  La  cour  de  cass.  peut-elle  connattre  du  fond  des  affaires 

qui  lui  sont  soumises.,  soit  en  cette  matière,  soit  en. matière  de 

douanes,  de  contributions  indirectes,  et  d'interprétation  des  lois 

abolitives  des  droits  féodaux? —  Quelques  auteurs  enseignent 

l'affirmative.  —  V.Merlin,  v*  Enregislrement ^  ^  ^^'i  Godard, 

p.  61  et  suiv.  ;— Arg.  eass.27iuUI.  1810;  l*'avr.  1822,  S.  23, 

73;27nov.  1832,8.33,  21  ; 2 août  1814,Dev.  2a,  103^14 août 

1821 ,  5  janv.  1825,  9  août  1827,  S.  28,  32^  1"  juUl.  1828, 

&  28,  265.  ~*  Mais  cette  exception  au  principe  qui  interdit  à  la 

Cour  suprême  de  juger  les  faits  et  lui  impose  Tobligatioa  de 

prendre  pour  constants  ceux  qui  ont  été  reconnus  par  les  trib. 

de  1'"  inst.  ou  d'appel,  n'est  consacrée  par  aucun  texte  de  loi,  et 

parmi  les  arrêts  dont  on  voudrait  I9  faire  résulter^  les  uns  laissent 

la  question  indécise ,  et  les  autres  se  bornent  à  appliquer  la  règle 

qui  soumet  1  la  censure  de  la  C.  de  cassation  tout  jugement 

qui  refuse  d'accepter  comme  vrais  des  faits  établis  par  un  acte 

authentique  invoqué  dans  l'instance ,  ou  qui  interprète  un  coutrat 

de  manière  à  lui  donner  un  caractère  et  à  lui  faire  produire  des 

effets  contraires  à  ceux  déterminés  par  la  loi.  —  Y.  CasHlion , 

n**  107  et  suiv.  —  Il  faut  seulement  remarquer  que  cette  règlo 

reçoit  plus  souvent  son  application  en  matière  d'enregistrement 

ou  de  contributions  que  dans  les  affaires  ordinaires,  parce  que  hs 

parties  cherchent  la  plupart  du  temps  à  éluder  las  droits  fiscaux 

en  cnangeant  la  nature  de  la  convention  par  des  termes  contre 

lesquels  l'administration  ne  peut  pas  réclamer  au  moment  de  la 

rédaction  de  l'acte  qui  est  passé  en  son  absence.  —  Du  reste, 

l'examen  auquel  la  C.  de  cass.  peut  se  livrer  pour  conser\'er  aux 

actes  leur  véritable  caractère,  ne  saurait  avoir  lieu  que  dans  le 

cas  où  l'appréciation  des  juges  du  fond  est  en  contradiction  avec 

les  règles  légales  dinteqirétation  et  préseiyle  uftecontrarentioDà 

la  loi.  Cass.  7  janv.  1835,  D.  35,  I08-, —  ou  bieûdai»  cduî  où 

la  décision  attaquée  a  mécoonu  la  nature  en  actes  et  contrats 

di>nt  elle  constate  l'existence.  Cass.  ISfév.  1836,  D.  36, 101. 
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use.  Les  délais  du  pourvoi  en  cassation  sont  de  trots  mois  à 
compter  de  la  signification  du  jugement.  —  La  signification  au 
procureur  du  roi  est  insuffisante. —  V.  Caaaiion ,  n**  233  et  suit.  , 
etiup.,n*243. 

«•t.  La  disposition  du  règlement  de  1738,  art.  16,  d'après 
laquelle  les  agents  du  gouvernement  avaient  la  focultë  de  se 

Îourvoir  après  les  délais  fixés,  a  été  abrogée  par  Tart.  14  L. 
^déc.  1790,  qui  soumet  au  délai  qu'il  détermine  tous  ceux  qui 
b&bitent  la  France  sans  aucune  distinction.  Cass.  8  fév.  1827. 

lass.  Le  pourvoi  en  eoisation  n'est  pas  suspensif  ( — V.  ce 
mot,  n*^  31 9 et  suiv.)  ;  cependant  la  régie  surseoit  le  plus  souvent 
à  Texécution  jusqu'à  la  décision  de  la  €otir. 

999.  Foiei  €Xtnordinaire$.  La  requête  civile,  la  tierce 
opposition ,  et  la  prise  à  partie  sont*elles  admissibles? 

D'un  côté ,  Ton  argumente  des  termes  de  l'art.  6S  L.  22  frim. 
an  7  :  fi€  pourront  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation.  — 
Mais  ces  expressions  sont  évidemment  restreintes  par  les  mots 
qui  les  précèdent  :  Us  jugements  seront  sans  appel.  On  conçoit 
que  le  législateur  ait  interdit  la  voie  de  l'appel  pour  économiser 
les  frais,  et  accélérer  la  rentrée  de  l'impôt;  mais  il  n'aurait  pu, 
sans  une  souveraine  injustice ,  prohiber  les  recours  extraordinaires 
établis  pour  des  cas  particuliers.  Cass.  14  mai  1811,  D.  tfr.,  420. 

S##.  Les  directeurs  de  l'enregistrement  n'ont  le  droit  de  se 
pourvoir  par  requête  civile  que  d'après  un  ordre  spécial  de  l'ad- 
ministration. Inst.  rég.,  n^tiOG. 

SOI .  Les  autres  actes  de  procédure  faits  au  nom  de  la  régie 
ne  la  lient  qu'autant  qu'ils  émanent  de  ses  préposés  supérieurs. 
Ainsi,  l'acquiescement  donné  à  un  jugement,  sans  mandat  spé* 
cial ,  par  un  receveur,  ne  rend  pas  le  pourvoi  en  cassation  non 
recevable.  i 

SM.  Le  droit  d'enregistrement  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière d^nregistrement  est  de  SO  cent,  par  100  fr.  du  montant  de 
la  condamnation ,  sans  qu'il  puisse  être  au-dessous  de  3  fr.  ! 

••a.  On  ne  peut  pas  percevoir  le  droit  fixe  de  S  fr.  sur  ces 
jugements  :  ils  sont  rendus  en  dernier  ressort ,  et  la  loi  du  28  avr. 
1816  n'a  élevé  le  droit  de  3  fr.  à  5  fr.  que  pour  les  jugements  en 
premier  ressort.  —  V.  Jugement. 

S  9.  —  Formules. 

rORHDLB  I. 

OppoiWpn  à  une  contraitUfi. 

CL.  7i  firtm.  an  7,  art.  64. — Tarif  29  anal.  ^  Coét ,  3  fr.  orig.;  &0  c.  cop.) 

L'an  le  ,  à  la  requête  de  M. 

J'ai  limmairiêuie)  sousaigné ,  aignlûé  et  déclaré  à  M.  le  directeur 

fénéral  de  la  n^de  l'enregistrement,  an  secrétariat  de  l*admlntetmtJon ,  à  Paris, 
na  «odëtaotetpntaotà 

Que  le  requérant  est  eppoeant,  eomme  par  ces  présentes  il  s'oppose  ibrinell*» 
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i  k  rexéeaUon  de  la  contrainte  dëennée  contre  lui  pur  M.  Je 

à  loi  signifiée  le  «  attenda  {énoncer  les  motifs  de  Voppoii(ion\ 

à  ce  q?iln*en  ignore;  dont  acte.      ,.  ,   , 

.  Et  à  ménea  requête,  demeure  et  élection  de  domicile  que  dessus ,  J*ai ,  huissf(*t 
susdit  et  soussigné,  étant  et  parlant  comme  dit  est,  donné  assignation  «  M.  le  Ut- 
recteur  général  de  la  régie  de  l'enresistrement,  à  comparaître  eft  se  trouver  le 

(on  indiqué  le  jour  de  la  comparution^  on  observe  les  détais  des 
etfoMmowmM)^  en  raodienee  et  par-devant  Mil.  les  président  et  Juges  compo- 
itnt  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  de 

heure  de 

Pour,  par  les  motifs  su»^oncés,  voir  déclarer  nulle  et  de  nul  effet  la  contrainte 
dont  s'agit,  et  s'entendre  condamner  aux  dépens. 

A  ce  qu'il  n'en  ignore,  je  lui  ai,  audit  domicile  et  parlant  comme  dit  est,  laissé 
sous  toutes  réserves  copie  du  présent ,  dont  le  coût  est  de 

Nota.  Les  wmoimsions^i  dgnifoaHons  se  font  dans  ia  forme  ordinaire.  ~  V, 


roanoLB  ir. 
Mémoire  -^  pour  VaàministraUon  de  tenregittromoni  et  dei  domaimsé 

Contre  le  rieur 

A  MM.  les  président  et  Juges  composant  le  tribunal  de  ,  etc. 

Le  conseiller  d'état  directeur  général  de  l'enregislrement  et  des  domaines ,  pour- 
suite et  diligence  de  M.  ,  directeur  4  *  ,  lequel  faR  élection  do 
domicile  au  bureau  de  l'enregistrement,  sis  à 

A  l'honneur  de  vous  exposer  qu'il  est  dû  à  l'administration  par  le  sieur 
une  somme  de  ,  pour  droit  de  mutation ,  et  pour  les  causes  ci-api\âB 

déduites. 

{Les  énoncer.) 

Ces  droits  liquidés  provisoirement  et  sanf  liquidation  an  vu  des  actes,  qui  seront 
produits,  ou  d'après  la  déclaration  estinuitive  qui  sera  faite  pour  y  suppléer,  à  la 
somme  de  ,  ont  fait  l'objet  d'une  demande  par  contrainte ,  laquelle , 

après  avoir  été  vendue  exécutoire  le  ,  a  été  signifiée,  le  lendemain ,  par 

exploit  de  ,  huissier  à  ,  avec  sommation  d'y  satisfaire* 

Opposition  à  cette  contrainte  a  été  formée  par  exploit  de  en  date  du 

Motifs  étopposition. 

L'opposition  rqMse  sur  diven  motifs  i  {les  énoncer), 

Réponse  de  Vadministration. 
[Indiquer  Us  motifs.) 

Résumé  et  conclusions* 

En  résumé  la  mutation  est  prouvée,  etc. 

Par  c»s  motilk,  l'administration  de  l'enregistrement  conclut  à  ce  qu'il  plaise  an 
tribunal. 

Vulesart.  de  k  loi  du  22  fHra.  an  7,  et  l'art.  deleloidii 

21  ventèse  an  9; 

Vu  les  pièces  Jointes  an  dossier,  considérant  .  etc.; 

Condamner  le  sieur  A  passer  dans  la  hniUlne  de  la  significatfon  du 

Jugement  à  intervenir,  la  déclaration  ,  et  à  payer  les  droits  et  doubles 

droits  qui  seront  exigibles. 

Sinon  le  condamner  à  payer  le  montant  des  sommes  réclamées  par  ladite  con» 
trainte ,  sous  toutes  réserves  des  droits  qui  pourraient  être  dus; 

Le  condamner,  en  outre ,  aux  dépens.  '  ^ 

A  l'appui  du  présent  mémoire  l'exposant  produit ,  !•—  ;  :^.—  t 

V"  ,etc 

Fait  à  {Signature  du  directeur.) 

Nota.  Le  méaioira  dn  détodcor  peut  être  fait  dans  nne  forme  anaiogne  à  ccIIa 
ci-dessus. 

/ORHOU  m. 

Signi/koHon  du  mémoire. 

L'an  le  ,  à  la  rt^iuéte  de  M.  le  directeur  générai',  jsM. 

(ou  éh  M.  indiquer  le  nom  du  débiteur  poursuit:*.  ) 

Totti  Hl.  40 
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raf  stgniflë ,  laissé  copie  &  M. 

D'un  mémoire  ,  êtfc. ,  contenant  les  moyens  de  défense  qti'entttotf 

employer  M.  le  directeur.  ^ 

Ou  le  sieur  ,  aan^  i1nstat\4îe  exIsUttte  ^ntre  l'adïntnistralièn  de  )'èn^ 

regiMrement  et  d«ft  dôinatoès .  et  le  sieuir 

À  ce  <|ue  le  lusnommé  n'en  ignore ,  et  Je  im  ai  en  soki  domidlé ,  et^. 

ENSEIGNE.  1.  Le  irib.  de  commerce  est  compétent  pour 
connaître,  entre  cominerçants,  d'une  oontestation  relative  à  unit 
usurpation  d'ûn^eigne  :  nul  n'est  plus  à  métne  d'apprécier  ce  feiit 
et  le  tort  qui  pett  en  résulter.  Vainement  on  prétend  quMl  s'agit 
ici  d'un  quasi- délit.  L'enseigne  a  un  but  essentiellement  commer^ 
cial;  elle  est  pour  celui  à  qui  elle  appartient,  comme  pour  celui 
qui  Tusurpe ,  un  moyen  de  spéculation ,  de  vente  et  un  accessoire 
de  l'industrie  qu'ils  exercent.  Arg.  décr.  16  juin  1809,  art.  6. 
Itevilleneuve,  v"^  Enseigne  y  n^  17.  ^ —  Con<râ,  trib.  Alger,  31  mai 
1843  (kïï.  Î777  J.'  Pr.)  ;  Et.  Wftnc,  233.  —  Dans  bien  des  ctts 
l'action  a  été  portée  devant  le  trib.  de  commerce,  sans  que  le 
déclineteire  ait  été  proposé.  Ait^  22  mai  1829,  P.  22,  1046c 
Grenoble,  10  mars  1836,  Dev.  38,  33;  trib.  eomm.  Paria,  lo 
janv.,  29  mai  1834,  D.  34,  3,  38  et  55. 

—  V.  d*ailleiir«  ÀcH9np^me$êêiire^  m^  124% 

%,  Maià  le  ttib.  civil  coYinalt  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
«ntr^  un  propriétaire  el  un  locataire  Mr  l'ttsme  plus  ou  moins 
étendu  des  «D^j^fnes. 

9.  Quelquefois  le  bail  prohibe  l'apposition  d'enseigne,  ou 
bien  il  en  règle  la  forme  èl  indique  le  lieu  où  elle  doit  être  appo- 
sée. Les  difficultés,  dahs  6èâ  divers  c&s,  ^ont  jugées  provisoire- 
ment en  référé.  Debelleymfe, Oféèiwwmwt,  2, 117.—  V.  Référé. 

—  V.  d'ailleurs  SodéU^  n*  30. 

ENTÉRINEIIENT.  —  V   EtpeflXs^.  tMitAùgmvm.    • 

EIVTBAVES  A  LA  LIBERTÉ  rE«.SM€Hftacs.  —  V.  Vente  ju^ 
diciairej  n*  94. 

ENTIIÉE  to  >otis^AWCit.  —  V.  Acquiescewent^  n*67;  Vente 
judiciaire  y  n^38. 

ENTHEPOT.  —  V.  Commerce^  t\^Al\  Bmttne. 

ENTREPRISE,  — V.  ActB  «^  wmmwrc»,  n^  114»^ istïiv.;  f22 
et  suiv.;  Commerte^  17,  35-,  rofnp//4»nrif  (commerciale),  20, 
151,267. 

ENVOI  EN  POSSESSION.  1.  La  pt'océdure  à  suivre,  pour  ob- 
tenir l'envoi  en  possession ,  varie  sdkm  qiTil  s'agit  d'une  succès- 
sied  irrégulière,  d'un  l^s,  ou  des  biens  d'un  absent. —  V.  d'ail- 
leurs Fabrique  d'êgfiu. 
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TBibU  tommolf^ 


AbMDt,renToU 

Acte  aathentique,  S3,  — ée  noto^élé , 

Action.  !♦. 
Administrateur,  10. 
Affldbe,«.8. 
Appel,  36. 
Caution,  10  et  ^. 
Coinpëtenoe,  4,  8, 17,  25. 
Conjoint  rarviTant«  S. 
Curateur,  S,  98. 
Délai,  4,  8. 
Dépôt,  2U 
Domicile,  1$. 
Domroage9-lnt4rét8,  I&. 
Enfant  naturel,  8. 
Enregistrement,  9|9« 
Ëat,3,8, 12,88. 
Etranger,  28. 
Evocation,  86* 
F^r|qu6d'^^,fepfrt, 
Faux,  32. 
Praii,  24. 
Greffier,  27. 
Héritier,  31  et  8. 
lmmedi)leB,  7, 18. 


Investaire  (4élai),  I. 

Jugement,  8. 

Legs,  f .  —  oniveiwl ,  IC  et  c 

Ministère  public,  ik 

Ministre  de  la  justice,  8. 

Minute,  27. 

Notaire,  21, 23,  25.  , 

gullité.  19,  22. 
pposition ,  ^4. 

Ordonnance  d^envoi  tn  fMaeifiion ,  US 
fts. 

Prescription,  10, 13. 

Présentation ,  20. 

Président,  17, 2&,  20. 

Requête  au  tribunal,  4.~au  président, 
25  et  s. 

Réserve,  16,  25. 

Succession  (Irrcgulière),  f  .et  s.  —  m- 
verture,  4,8, 17. 

Sursis,  9,  32. 

Témoins,;^. 

Testament  olographe ,  16  e^  s.  —  mys- 
tique, 16,  !â,  33.  ~  ouverture,  21. 

Vente,  10. 

Vérification  d'écriture^  .31  e^  s. 


n.  Su€$e$$0i/ir$  kriguliêrs.  Les  successeurs  irrëguliers  D'oui 
pa^U  sfûsipe  :  ilssooi  obligés  de  se  faire  envoyer  Bfk  possession 
fikSf  justicer  Ç.  iciv.  724. — V.  C.  ciy.  769,  Inventaire  ^  Scellés. 

9.  TeIssoDt:  l^les  enfants  naturels  appelés  à  recueillir  tous 
les  biens  à  défaut  de  panents  au  degré  succesâible.  C.  civ.  758.  — 
OuiL  qui  ft'oot  droit  iqu'à  la  portion  héréditaire  fixée  par  Fari.  f  57 
G.  civ. ,  demaodenjt  la  délivrance  aux  héritiers  légitimes,  -r* 
8f  Le  père  ou  la  noèrei^i  les  frères  et  sosurs  naturels.  G.  civ.  7â4, 
766,  766.— 3*  Le  conjoiot  survivant.  /6,,7«7.^4^  L'État. 
fi.,  768. 

/#.  L'eBvot  en  possession  est  demandé  (  ^près  ('expiration  def 
déUis  poitf  faire  inventaire  et  délibérer.  Ghabot,  art.  772)  par 
leiqultte  présentée  au  trib.  de  l'*inst.  dans  le  ressort  duquel  la 
succession  est  ouverte.  Jb.  770. 

.s.  La  loi  n'exige  ni  la  nomination  d'un  curateur  à  la  succes- 
sion :  elle  Ji'.est  pas  vacante  (  Ghabot,  art.  773.  —  ConUrà ,  Toul* 
lier,  4,  n*^292);  —  ni  la  preuve  que  le  défunt  n'a  laissé  aucun 
Buooesseur  régulier  (n'^st  héritier  qui  ne  se  présente)  :  cette 
preave  serait  le  plus  souvent  impossible  à  administrer  ;  et ,  d'ail^ 
leurs,  quel  serait  le  motif  des  précautions  prescrites  dans  Tin- 
iérôt  des  hériiierp  .<|iii  poumaîeot  se  représenter  après  Tenvoi  en 
possession,  s'il  fallait,  pour  l'obtenir,  prouver  qu'il  n'en  existe 
pa8?Ghabot,  art.  773  ,  Duranton,  6,  n'  352.  —  t'on(rà ,  Toul- 
lier,  À,  n^  VIA û\  6uiv.r^y.  in/. ,  jf  38. 

e.  Aux  termes  de  Fart.  730  G.  civ.  ,  ietrib.  ne  peut  slattier 
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qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les  forma  luttén,  d 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi. 

9.  Ces  formes  varient  selon  qu^il  s*agit  d'immeubles,  de 
meubles  ordinaires  ou  de  navires. — H  convient  de  s'en  tenir  im 
formes  de  la  vente  des  immeubles.  Chabot,  2, 3o6.  —  A  moins 
que  la  succession  ne  soit  de  peu  d'importance.  Duraotoo,  G, 
n*af53. 

S.  Le  trib.  ,av:int  faire  droit,  donne  acte  de  la  demande, 
ordonne  qu'une  expédition  en  sera  adressée  au  ministre  de  li 
justice  pour  être  insérée  au  Moniteur.  Trois  affiches  sont  apposées 
de  trois  en  trois  mois  dans  le  ressort  du  trib.  de  l'ouverture  de  li 
succession.  —  Le  jugement  d'envoi  en  possession  n*est  prononcé 
qu'un  an  après  la  demande.  Cire,  grand-juge,  8  juill.  1806. 

Cette  marche,  tracée  pour  les  demandes  formées  par  la  régie 
du  domaine ,  doit  être  observée  par  les  autres  successeurs  irré- 
guliers. Delvincourt,  2,  22,  note 9;  Touiller,  4,  n*  278. 

9.  Le  juge  se  décide  d'après  les  circonstances  ;  il  peut  surseoir 
k  faire  droit  pendant  quelque  temps,  et  même  rejeter  la  de- 
mande. Chabot,  ib.  ;  Duranton .  6,  n''3D2. 

10.  Le  successeur  iriégulier  ,  envoyé  en  possession,  est  con- 
sidéré ,  pendant  trois  ans,  comme  administrateur.  Il  doit  (aire 
vendre  le  mobilier  aux  enchères,  et  dans  la  forme  prescrite  à 
l'héritier  bénéficiaire  (Chabot,  art.  771;  Duranton,  6,  n* 356), 
et  faire  emploi  du  prix,  ou,  s'il  le  conserve  en  nature,  donner 
caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution,  dans  le  cas  où 
il  se  présenterait  des  héritiers  dans  cet  intervalle.  G.  civ.  771. 

11.  Après  trois  ans,  la  caution  est  déchargée,  rhéritier  peirt 
disposer  du  mobilier  ou  de  son  prix.  Chabot,  art.  771. 

1^.  L'État  est  toujours  présumé  solvable;  il  n'est  pas  tenu  de 
donner  caution.  Arg.  L.  21  fév.  1827. 

13.  L'aliénation  des  immeubles ,  faite  même  q>rès  trois  ans, 
peut  être  attaquée  par  l'héritier  du  sang.  Chabot,  art.  773; 
Toullier,4,  n"  259;  Duranton,  ib.  —  Contra^  Delvincourt,  S, 
23,  note  23. — Les  héritiers  du  sang  les  plus  prodies,  ont  30  «m 
pour  réclamer  la  succession.  Arg.  C.  civ.  789. 

14.  C'est  contre  l'envoyé  en  possession  que  doivent  être  di- 
rigées toutes  les  actions  relatives  aux  biens  abandonnés.  Caos. 
Savr.1815,  S.  15,137. 

1^.  Le  successeur  irrégulier  qui  ne  remplit  pas  les  formalités 
prescrites,  peut  être  condamné  à  tous  dommages-intéréis  envers 
les  héritiers,  s'il  s'en  présente.  G.  civ.  772. 

le.  lAgalaire  universel.  Ce  légàiàÎTe,  lorsque  le  tesUteur  ne 
laisse  pas  d'héritier  à  réserve,  est  saisi  de  tous  les  droits  et  ac- 
tions du  défunt. 

Mais  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique,  il  doitsebir^ 
envoyer  par  la  iustice  en  possession  de  son  legs.-— y.  Art  W08. 
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11.  Le  testament  est  présenté  au  président  du  trib.  dans  l'ar« 
roodissement  duquel  la  succession  est  ouverte.  C:  civ.  1007. 

19.  Quand  niéme  le  testateur  décède  hors  de  son  domicile. 
Toulouse,  16  janv.  1829, S.  30,  21  • 

19.  Toutefois,  lorsqu*on  s'adresse  au  président  du  trib.  du 
domicile  du  dépositaire ,  il  n'y  a  pas  nullité.  Toulouse  ,  22  mars 
1839,0.39,161. 

90.  J^  présentation  est  valablement  faite  par  toute  personne 
ayant  le  testament  entre  les  mains ,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

91 .  Le  président  ouvre  le  testament ,  s'il  est  cacheté  ;  il  dresse 
procès-verbal  de  la  présentation ,  de  l'ouverture  et  de  Tétat  du 
testament,  et  en  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire 
par  lui  commis  C.  civ.  1007.  —  Cette  marche  est  suivie,  quand 
bien  même  le  testament  aurait  été  déposé  chez  un  notaire  par  le 
testateur,  soit  par  acte  de  dép6t ,  soit  par  mesure  de  confiance. 
—  Le  ministère  d'un  avoué  n'est  point  employé. 

%%.  L'inobservation  des  formalités  n'éntratne  pas  la  nullité  du 
testament  olographe.  La  loi  ne  l'a  pas  prononcée;  et  l'on  ne  sau- 
rait la  suppléer.  Rouen,  25  janv.  1808,  P.6,^i60;  Metz,  10 
joill.  1816,  S.  19,  69;  Grenier,  1 ,  51.  —  Quand  bien  même 
Touverture  aurait  été  faite  par  le  légataire  institué.  Riom ,  10 
mars  1807,  P.  5  ,  7*3;  Rouen ,  25  janv.  1808,  P.  6,  460 

%9.  Mais  l'ouverture  du  testament  mystique  ne  peut  se  faire 
qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins ,  signataires 
de  l'acte  de  suscription ,  qui  se  trouvent  sur  les  lieux ,  ou  eux 
dûment  appelés.  C.  civ.  1007.  —  V.  toutefois  Gènes ,  29  déc. 
1810,8.11,  177. 

%4.  Les  frais  qu'occasionne  l'acte  de  dépôt  sont  à  la  charge  de 
h  succession.  Arg.  C.  civ.  1016. 

Toutefois,  si  les  héritiers  du  sang  ne  recueillent  rien ,  le  léga- 
taire universel  doit  les  supporter.  —  tel  est  l'usage. 

%s.  Après  le  dépôt  du  testament ,  le  légataire  doit  présenter 
ao  président  du  trib.  une  requête  à  laquelle  il  joint  l'acte  de  dé- 
pôt. C.  pr.  1008;  —  Et  l'expédition  d'un  acte  de  notoriété ,  con- 
statant qu'il  n'existe  aucun  héritier  à  réserve. 

Suivant  M.  Debelleyme,!,  109,  l'acte  de  dépôt  n'est  pas  né- 
cessaire. La  mention  "tle  ce  dépôt,  mise  par  le  notaire  au  bas  de 
l'expédition  du  testament,  suffit. 

««.  Aa  bas  de  cette  requête  le  président  rend  une  ordonnance 
d*envoi  en  possession.  C.  civ.  1008. 

«y.  Cette  ordonnance  doit  être  signée  par  le  greffier.  Elle 
reste  au  nombre  de  ses  minutes.  11  en  délivre  expédition  en  forme 
exécutoire.  Tel  est  l'usage  du  trib.  de  la  Seine.  —  Autrement  le 
légataire  universel  ne  pourrait  pas  poursuivre  les  détenteurs  ou 
débiteurs  de  la  succession. 

9».  Jngé  que  lorsqu'un  testament  trouvé  dans  les  papiers  d'un 
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Français  décédé  à  l'étranger,  a  élë  déposé  chez  un  notaire  du  lieu 
du  déeôs ,  s'il  arrive  que  le  gouvernement  étranger  s'oppose  au 
ëéplac^ment  du  testament ,  le  légîitairè  peut  obtenir  eil  France, 
du  président  du  trib.  de  l'oui^erture  de  la  succession,  Tenvoi  en 
possession  de  Thérédité  sur  la  simple  présentation  d'une  copie 
aulhctitique  du  testament.  Toulouse ,  16  janv^  1829,  D.  2d, 
293.  — Cette  solution,  équitable  dans  i'espèôè^  est  difficile  à 
admettre  comme  principe  t  on  pourhilt  bQrpfenâré  la  religion 
du  président. 

%9,  Si  l'acte  présetite  les  caractères  d'un  testament  olographe, 
le  président  du  trib.  ne  saurait  refuset  d'envoyer  en  possession  le 
légataire  universel ,  sous  prétexte  de  nullités  qui  se  trouveraient 
dans  le  testament.  -^  Il  doit  se  borner,  avant  d^ôrdotitiet*  Texécu- 
tion ,  à  examiner  la  forme  extrinsèque  dé  l'âCte  ,  et  à  s'etiquérîr 
s'il  n'y  a  pas  présomption  de  supposition  d'un  testameklt.  Il  ne 
peut  rien  préjuger  sur  la  valeur  intrinsèque  de  Tâclé.  Rouen, 
27  mai  1807,  P.  6, 117. 

luge  au  contraire  ^  que  le  président  a  le  droit  d'Àppféiier  si 
la  disposition  testamentaire  contient  ou  non  \xn  legs  universel. 
Orléans,  13  août  1831 ,  Dev.  32, 14S;  l>(ebeUèyme^  1, 11Ô. 

90  Les  héritiers  doivent  attaquer  le  testatnent  s'ils  i^euletit 
empêcher  l'envoi  en  |;)ossession ,  ou  foire  ÀUnuter  l'ordonnancé 
du  président. 

81 .  La  simple  déclaration  des  héritiers  du  sang,  qu'ils  tïè  re^ 
connaissent  pas  l'écritui^  du  testament,  est  un  obtitacle  à  l'etiVoi 
en  possession  des  légataires,  lorsque  le  testament  est  olographe. 
Arg.  C.  civ.  1323, 1324.  —  C'est  au  légataire  à  (feire  vérifier 
l'écriture  du  testateur,  et  à  prouver  que  le  titre  qu'il  présente  est 
vrai.  Paris,  11  août  1809,  S.  10, 139^  Oolrtiat^,  12juill.  180T, 
P.  6,  202;  Poitiers,  22  janv.  1828,  S.  30^  90;  Cass.  10  août 
1825,  S.  26,  117 ,  Montpellier,  19  juin  «827,  S.  aTF,  217;  Cass. 
23  avr.  1 838  ^  P.  1«38 , 1 ,  57S ;  Toullié?,  »  ^  V  502^,  Duranton , 
9,  nM 99;  Grenier,  l^n'292. 

39.  Mais  9tttd  si  le  légàbtre  a  obtenu  fenvot  ë^  pos^es^ioia? 

Dès  lors,  suivant  les  uns,  ki  vériftoation  dû  testament  olo- 
graphe n'est  plus  àia  charge  dû  léfeatàirt.-^^  l*héritilfer  téôlanie, 
il  est  demandenri)  c'est  è  lui  de  |)rouv«r  ^  AiUteeté  dfe  l'écHtufe 
de  l'acte  qu'on  lui  oppose;  quant  au  ldg(ava(ré  ,  tl  ^t  eA  posses* 
sion ,  son  rôle  est  tottt  passif.  -^  Peu  i«t)pmè  t|\iè  Ite  lestan^ent 
olographe  ne  soit  pas  un  acte  authentiqué,  «^6  li'%^  pâ6  tiàû  plus 
un  acte  sous  seing  privé  ordinaire.  Là  coutume  de  fteris  le  met- 
tait au  rang  des  actes  wéiènmtê^  et  wê&  le  C^e,  il  a  cotiseffM§ 
une  partie  de  ce  caractëlre.  Sur  fe  f^néèçfitàtîfdA  ifA  lui  est  faite  dé 
cet  acte,  le  président  doit  «n  contowar  te  ^Atènu  pÈtv  une  or- 
donnance d'exécution ,  et  cette  formalité  M«iîJ*rfe  dotttxe  au  tes- 
Hwifent  Une  pré9oin^)Hon  t»e  vérité  trèfe-fbirt»,  ^Ul  tïfe  <>ôit^céder 
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<|ii*à  la  preuve  coutraire;  il  en  résulte  aussi  que  provision  est  duft 
au  titre  (Exp,  de9  molif$  ie  l'art.  1006).  La  présomption  est 
toujours  qu'un  acte  est  valable,  ella  ne  cesse  que  lorsque  l'acte 
ost  annulé  :  cette  présomption  le  rend  exécutoire.  Lart.  724 
C.  civ.  n^iccorde  la  saisine  aux  héritiers  légitimes  que  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  testament.  Ses  dispositions  appartiennent  à  une  série 
d'idées  toutes  différentes,  puisqu'il  se  trouve  au  titre  des  Succès- 
shns  ab  intestat.  Donc  rhéritier  non  réservataire  n'a  pas  la  sai- 
sine vis-à'viô  d'un  légataire  universel.  Caen,  4  avr.  1812;  Bour- 
ges. 16  iuill.,  Bordeaux,  19  déc.  1827,  S.  12,  336  ;  27,  199^28, 
112;  Cass.28déc.  1824,  lOaoût  1823, 16  juin  1830  ,  S.  25, 
158;26,117;30,  333;  20  mars  1833  ,  D.  33,  151  ;  Rennes, 
13  juin  1835  (Art.  548  J.  Pr.);  Bastia,  25 juin  1838;  GrenoMe, 
10 juin.  1840;Cass.  13  mars  1849^  art.  4286.  —Toutefois, 
s'il  s'élève  des  faits  de  nature  à  porter  atteinte  au  caractère  du 
titre  déclaré  exécutoire  par  le  juge,  il  peut  en  suspendre  lui- 
même  les  effeU.  Cass.  2  fév.  1818, 16juin  1830,  S.  13,24t}; 
30,  333.  *-  Et  même  ordonner  le  séquestre.  Bourgi^s  ,  18  déc. 
1826ç  Montpellier,  19  juin  1827,  S.   27,  1?1,  217;  Toul- 
lier,  5,  479,  n*  503;  Grenier,  1,  n*292-4';  DuranU)n,  9,  67. 
Malgré  ces  autorités ,  nous  pensons   que  c'est  au  légataire , 
même  envoyé  en  possession,  à  établir  la  vérité  du  testan^nt. — 
i^s  cietes  sont  authentiques  ou  sous  seing  privé;  la  loi  n'en  re^ 
conoaU  pas  une  troisième  classe.  Or,  Iq  testament  olc>graphe  nç 
pouvant  appartenir  à  la  première  classe ,  rentre  forcé^nent  dans 
la  seconde.  Les  souvenirs  de  la  coutume  de  Paris  ont  trop  préoc- 
cupé ceux  qui  veulent  encore  considérer  le  testament  olographe 
comn^e  un  acte  solennel.  Si  le  président  rend  yne  orxlonnance 
d'envoi  en  possession  (G.  civ.  1008),  ce  n'est  ppini  qu'il  préjuge 
la  validité  de  l'acte  j  il  ne  peut  lui  .donner  )a  mrce  d  un  acte  re^ 
connu  en  justice,  puisqu'il  n'y  a  ni  contra^ictew,  ni  procès, 
(i'ardonnance  d'envoi  en  possession  a  seulement  pour  objet  d'em- 
pécber  que  les  biens  de  la  succession  ne  résilient  sans  administra- 
teur, et  de  fixer  les  droits  des  légataires  dan$  le  lOas  où  1&  testa- 
ment serait  valable.  Autrement  le  droit  des  béritierç  détiendrait 
de  la  plus  ou  moins  grande  distance  où  ils  seraient  (}u  domicile 
du  déi^ut,  et  i4s  perdraient  l'avantage  de  leur  qualité  d'bcritiei*s 
du  sang,  non  seulement  par  cette  circonsUnce,  indépendante 
d'eux ,  mais  encore  par  toutes  les  précautions  que  le  légataire 
prendi*ait  pQur  içacher  la  mort  de  leur  auteur,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  obtenu  à  feur  insu  l'envoi  ^  po^$$ession^  l'intervention  du 
OMgistrat  n'empêche  donc  paa  que  la  sincérité  de  l'acte  puisse 
pkjs  tard  être  contestée.  Le  magistr^rt  s'est  borné  à  constater 
l'existence  d'un  acte  apparent,  et  il  en  a  ordonné  d'ailleurs  le 
dépôt  chez  un  notaire  afin  qu'ij  piU  être  contrf5lé  par  les  ayants 
droit.  — l^u  importe  la  saisine,  dont  l'art.  1004  C.  civ.  investit 
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le  légataire  universel  :  cet  article  ne  Faceorde  qu*au  légataire  uap* 
verscl  -,  or,  si  Facte  est  faux,  le  prétendu  légataire  n'est  pas  léga- 
taire, et  les  avantages  dont  il  peut  se  prévaloir  ne  lui  appavtiennenl 
pas.  L'art.  1004  ne  touche  point  à  la  question  de  vérité  ou  de 
fausseté  du  testament,  qui  est  indépendante;  il  en  résulte  que  le 
fégataire  n'a  la  saisine  de  droit  qu'autant  quM  est  véritablemenl 
légataire*  Le  même  raisonnement  s'applique  à  la  saisine  de  fait 
qui  résulte  de  Tordonnance  d'envoi.  Car  cette  ordonnance  ne 
préjuge  point  la  vérité  du  testament,  elle  donne  la  possession,  el 
voilà  tout.  —  Quel  est  d'ailleurs  l'effet  de  cet  envoi  en  posses- 
sion ?  —  C'est  d'obtenir  des  détenteui^s  à  titre  précaire  la  remise 
des  effets  de  la  succession.  Mais  si  ceux  qui  les  détiennent  sont 
Ics'liéritiers  du  sang,  dira-t-on  que  c'est  encore  à  ceux-ci  de  prou* 
ver  la  fausseté  du  testament  ?  On  n'ira  pas  jusqve-là;  car  le  prin- 
cipal motif  sur  lequel  on  s'appuie,  e'est  qu'après  l'envoi  en  pos- 
session le  légataire  étant  défendeur,  n'a  rien  à  prouver,  et  ici  le 
légataire  ne  saurait  prétendre  qu'il  a  la  possession  de  fait ,  et  par 
suite  qu'H  est  défendeur;  ce  serait  donc  à  lui  de  fournir  la  preuve. 
Montpellier,  t9  juin  1827,  S.  â7,SI7.—  On  voit  donc  que  déjà, 
dans  ce  cas  ,  le  système  que  nous  combattons  se  trouverait  en 
défaut.  —  Mais  l'héritier  institué,  eût-il  même  entre  les  mains 
tous  les  biens  du  défunt,  n'en  devrait  pas  moins  justifier  de  la 
vérité  du  testament  contre  l'héritier  du  sang.  En  effet,  celut-ct 
se  présente  et  revendique.  Qu'a-t-il  à  établir?  qu'il  est  succes- 
sible.  Il  prouve  son  droit  d'héritier  -,  le  légataire,  sans  le  contes^ 
ter,  répond  qu'il  est  légataire;  il  faut  qu'il  justifie  de  son  excep- 
tion selon  la  maxime  :  retis  excipiendo  fil  actor^  et  comme  il  n'a 
pour  titre  qu'un  testament  sous  seing  privé,  qui  ne  fait  pas  foi , 
il  est  obligé  d'en  prouver  la  vérité  à  l'héritier  qui  en  méconaatt 
l'existence.  (C.  civ.  1324,  C.  pr.  193).  —Le  légataire  s'appuiera* 
t-il  sur  l'envoi  en  possession  ?  Mais  on  ne  lui  conteste  point  la 
possession,  son  ordonnance  d'envoi  n'est  pas  attaquée;  on  agit 
contre  lui  au  pétitoire ,  et  l'ordonnance  est  étrangère  à  cette 
question.  —  B  y  a  phis,  c'est  que  jusqu'è  la  vérification  du  tes- 
tament ,  l'héritier  du  sang  qui  a  prourvé  sa  qualité  a  la  saisine  de 
!  Jroît  (C.  civ.  724),  et  à  partir  de  cette  preuve  il  pourrait  de- 
mander la  nullité  de  l'envoi  en  possession.  —  Ainsi  donc  l'hé- 
ritier du  sang  n'a  point  à  prouver  la  fausseté  du  testament  olo- 
graphe qu'on  lut  oppose;  il  peut  en  méconnaître  Pécriture,  et 
c'est  au  légataire  à  faire  procéder  à  la  vérification.  Colmar,  12 
fuill.  1S07;  Turin ,  18  août  t810  (l'héritier  était  réservataire  et 
avait  exécuté  le  testament,  le  croyant  d'abord  véritable).  Metz, 
3  mai  1815;  Bourges,  4  avr.  1827,  S.  13,  337;  11,  149. 
19,  77,27,  197;  Amiens,  28déc.  1826;  Bourges,  10  mars 
t834,  S.  34,  307;  Orléans,  ISjuill.  1836 (Art.  473  J.  Pr.); 
tyoi)   12  mars  1839,  P.  1839,  2,  5ftl ,  21  août  18*0;  Aix , 
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18  juin  4840-,  fWîsançon,  23  mars  18t2  (Art.  1741  ot  222» 
J.  Fr.)î  Delvincourt,  2,  296.  note;  Merlin,  17,  Rèp,,  v*  l'esla- 
ment  y  seci.  2.  §  4,  art.  6,  5*  édit.:  Carré,  1 ,  il*  779:  Pigeau  , 
Cotnm.y  1,  424-,  Boncenne,  3,  453  à  460*^  Dissertation  de 
WHerson  (Art.  431  J.Pr.). 

99.  Jugé  que  si  le  testament  est  mystique  ^  et  que  toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  aient  été  remplies,  il  constitue  un 
acte  authentique,  dont  on  ne  peut  arrêter  Texécution  que  par 
l  inscription  de  faux.  Bruxelles  ,  3  mars  1811,  S.  12,  94;  Toul- 
Her,  3,  511. — Cette  solution  n'est  admissible  qu'en  ce  qui 
ronceme  l'acte  desuscription. 

94.  L'ordonnance  d'envoi  en  possession  est-elle  susceptible 
d'opposition  devant  ce  magistrat?  —  Pour  la  négative,  on  dit  : 
il  s'agit  d'un  acte  de  juridiction  gracieuse.  L'opposition  n'est 
reçue  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  droit  d'être  appelés  dans 
la  contestation  ^or,  les  héritiers  du  sang  n'ont  pas  ce  droit.  Cass. 
2fév,  1818,  Dev.  5.  416.— Mais  on  répond  pour  l'affirmative  : 
ce  recours  est  de  droit  commun.  Bordeaux,  29  nov.  1834,  Dev. 
35, 138;  C^ss.  24  avr.  18i4-,  Debelleyme;  Art.  4470 J.Pr. 

95.  L'ordonnance  est  susceptible  d'appel ,  —  soit  qu'elle 
accorde;  Arg.  C.  pr.  928, 944; Toulouse,  lOjuill.  1827,  S.  28, 
166  ;  Paris,  1"  fév.  1840;  Cass.  24  avr.  1844  ;  Debelleyme,  1, 
120.  —  Contra  ,  Bruxelles ,  3  fév.  1823,  Dev.  7,  148.— Soil 
qu'elle  refuse  l'envoi  en  possession.  Rouen,  25  mars  1807  ,  S. 
7,651. 

90.  La  Cour ,  en  infirmant ,  peut-elle  ordonner  elle-même 
l'envoi  en  possession ,  ou  doit-elle  renvoyer  devant  un  juge  du 
trib.  de  l'^inst.  autre  que  le  président? — Résolu  dans  ce  dernier 
sens.  Même  arrêt. — Mais  cette  décision  nous  parait  contraire  au 
drok  général  d'évocation  de  l'art.  473  C.  pr. 

99 .  Pour  renvoi  en  possession  des  biens  d'un  absent. — V.  ce 
mot,  §3  et  4. 

99.  Lorsqu'il  ne  se  présente  aucun  héritier,  le  curateur  qui 
a  administré  provisoirement  la  succession  ne  peut  pas  refuser  de 
cendre  compte  de  s<\  gestion  à  l'État ,  sous  prétexte  qu'il  ne  jus-  , 
tifie  pas  de  la  déshérence  et  ne  rapporte  pas  un  jugement  d'envot 
en  possession.  Paris,  28  mars  1835  (Art.  32  J.  Pr.). 

99  Enregistrement.  Les  jugements  et  ordonnances  d'envot 
en  possession  sont  sujets  au  droit  fixe  de  5  fr.  comme  jugements 
de  maintenue  en  possession  (  ci-devant  3  fr.).  L.  22  frim.  an  7, 
art.  68,  S 3,  n»7;  et  28  avr.  1816,  tit,  7,  art.  45,  n*  n.—^. 
d'ailleurs  Absence^  n**  84. 
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Fortnuki. 

FOMMULB  I. 

AtfiilU  i(*«Mi  éfoum  pour  être  env&yi  en  possuiion  de  ia  $ue€ê99iom 
de  9on  eonfoint. 

(C.  pr,  770.  —Tarif,  78.  —  Ceût,  7  fr.  50.  ) 
A  MM.  les  président  et  Juges  du  irib.  de  première  Instance  de 

Le  sieor  ,  ayant  pour  aTouë  M* 

A  rhonneor  de  tous  exposer  oue  la  dame  ,  son  épouse ,  étant  dëeédéa 

le  sans  laisser  ni  héritier  connu  au  degré  successible,  ni  testament, 

fexpoeantest  appelé  par  la  loi  à  recueillir  sa  succession. 

Dans  ces  circonstances,  il  plaira  au  tribunal,  vu,  1*  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage du  requérant,  en  date  du  ,  2*  l'acte  de  notoriété  qui  a  été 
dràsé  le  et  suivant  lequel  ladite  dame  n'a  laissé  aucun  héritier  connu 
au  degré  successible; 

Envoyer  le  requérant  en  possession  et  jouissance  de  la  totalité  de  la  succession 
de  ladite  dame  son  épouse ,  aprà  les  publications  et  adlches  voulues  par 

la  loi  ;  et  vous  ferez  Justice.  {Signature  de  l*aveué.) 

Voy.  d'ailleurs  tup.,  n*  8. 

FORMULE  II. 

Affiche  de  la  demande  d^envoi  en  possession 
On  fait  savoir  à  tous  qu'il  appartiendra,  pour  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art 
770  du  code  civil  que  le  sieur  demeurant  à 

Après  avoir  fait  procéder  le  ,par  M*  et  son  collègue, 

notaires  à  ,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens ,  meubles  et  immeubles  dé- 

pendant de  la  saocesslon  de  ladite  dame  ,  a,  par  requête  présentée  au 

tribunal  civil  de  première  instance  de  le  enregistrée,  formé 

SQ  demande  à  lin  d'être  envoyé  en  possession  de  la  succession  de  ladite  dame 

son  épouse,  décédée  à  ;  le  ,  sans  laisser  aucun  hé- 

ritier connu  au  degré  successible.  (Signature  de  l'avoué.) 

Enregistré  A  le  folio  ,  case       Reçu  ifr.  10  c. 

(Signature  du  receveur,) 

FOUMOLE  m. 

Procès-verbal  d^ouverture  et  de  description  d'un  testament 
olographe,  —  V.  Inventaire, 

ronMVLE  IT. 

Heguêiê  à  fin  d^envoi  en  possession  <ftm  legs  universel. 

(Cdv.  100C,  1008. —Tar.  78.  — Coôt  7  fr.  50.) 
A  M.  le  président  du  trib.  4e  premiéFe  instance  de 
f^  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M*  a  rhonnesr  de  voua 

^e«({>oser  ^e  par  le  testament  de  la  dame  ,  fait  olographe  à 

le  enregistré  le  ,  et  déposé  à  M*  ,  nGUùre  à 

il  a  été  institué  légataire  universel  de  ladite  dame 

Que  oatie  dernière  n'a  laissé  aucuns  héritiers  ascendants  ni  descendants ,  ainsi 
qu'il  est  constaté  par  un  acte  de  notoriété  passé  devant  ledit  M*  ,  et  son 

confrère,  notaires  à  le  dûment  enregistré. 

^  Dans  CCS  circonstances,  il  vous  plaira,  M.  le  président,  vu  les  art.  1006  et  1008 
4u  Code  civil,  envoyer  l'exposant  en  poaeessicui  du  liegs  universel  à  lui  fait  par  la 
dame  ,  suivant  son  testament  sus-énoncé,  et  généralement  de  tous  les 

liiens  meubles  et  hmneubles  laissés  par  ladite  dame  à  l'époque  de  son  décès,  pour 
en  jouir  et  disposer  coBUOf  de  chose  à  lui  appartenant  ;  et  voue  ferez  Justice. 

(Signature  de  l'avoué j, 

FORMULE  V. 

Ordonnance. 

Nous  président  du  tiib. 

Vu  la  requête  qui  précède,  et  tes  pièces  à  l'appui  ; 

Ensemble  les  dispositions  des  art.  1006  et  1008  du  Code  civil  ; 

Envoyons  l'exposant  en  possession  du  legs  universel  à  lui  fait  par  ladite  sus* 
nuinmce,  pour  par  lui  jouir  et  disposer  comme  de  chose  à  lui  appartenant,  rie 
toii>  U\H  i»icnà  meubles  et  immeubles  par  ellr  laiî«*r'5  à  son  dc«Ts. 
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Pâli  k  ce,  etc.  {rtanamru  du  priùdmt  $t  du  fftflUf.) 
Nota.  La  minute  de  cette  ordonnanee  reate  entre  les  mains  ilu  g^effi^r,  et  il  en  est 
d^Ûvré  cxt)éâitioti  en  forme  exécutoire. 

ÉPICERIE.  —  \,Acie  de  commerce^  37^  Compétence  (com- 
merciale ) ,  89. 

ÉPICES.  Droits  que  le  juge  était  autorisé  à  faire  payer  aux 
parties  pour  la  visite  des  procès  par  écrit  :  ils  ont  été  abolis  par  la 
loi  du  24  août  1700. 

ÉPIDÉMIE. — V.  Contrainte  par  corps  ^  n"*  464. 

ÉPOUX.— V.  Absence,  53, 6o,  100;  Action possessoire^  199; 
Adoption,  2;  Agréé,  12;  Ajournement,  9;  Aliéné,  12,  25; 
Appel,  i06,  437;  Arbitrage ,  S -,  Compte  de  fruits,  13-,  Con- 
trainte par  corps,  122,  489;  Curôre/te,  6;  Femme;  Saisie- 
Immobilière^  99,  4rll. 

ÉQUIPAGE. — V.  Compétence  (commerciale) y  n'  72. 

ÉQUIPEMENTS. — V.  Saisie-exécution ,  n*  27. 

ÉQUIPOLLENT,  ÉQUIVALENT.— V.  Ajournement ,  n^  4, 
It,  78;.4ppeJ,  405,  409,  414,  461;  Cassation,  ^7;  Code 
de  procédure  y  18;  Exploit;  Saisie  immobilière  ^  172,  179, 
393. 

ERREMENTS.  Se  dit  des  actes  de  procédure  faits  dans  une 
instance  qui  n*est  pas  terminée  :  ainsi  les  derniers  errements  sont 
les  derniers  actes.  C.  pr.  375. 

ERREUR.— V.  Acquiescement,  6,  30;  Action,  77,  Ajourne- 
ment ,  17,  20,  31 ,  96  ;  Appel ,  78,  410,  51 1 ,  603 ;  ArbUrage, 
402;  Avoué,  246;  Bénéfice  d'inventaire,  n°91  ;  Jîon,  8;  Code 
de  procédure,  14;  Commandement,  19;  Compétence  (commer- 
ciale), S8,  97;  Compte  de  tutelle,  39,  46;  ContrainU  par 
corps,  240;  Saisie-arrêt,  158;  Saisie  immobilière,  323,  401. 

On  distingue  Terreur  de  fait  et  l'erreur  de  droit.  —V.  Acquiesce^ 
ment,  n°13;  Aveu,  n"  11  et  12;  Cassation,  121,  132, 
208,361. 

ESCLAVE.— V.  Colonies  françaises  y  n'»*63,  72,  14*^  167, 
202. 

ESCOMPTE.— V.  InUrUs. 

ESCROQUERIE. — V.  Cession'^de  biens,  7  ;  Saisie-revendica^ 
tion,  34. 
ESPÈCES  (nature).— V.  Consignation,  46;  Offres. 
ESSAI  DE  coNCtLfAtion. — ^V.  CondUatton, 
ESTAMPILLE. — V.  Cautionnement,  n**2î^ 
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ESTER  ES  iUGBiiBiiT  PftTattre  en.  jugement ,  soit  en  deman- 
dant, soit  en  défendant.  C.  civ.  215,  1377.— V.  Action,  Çî; 
Conseil  judiciaire^  22. 

ESTIMATION.  Prisée,  évaluation.  C.  civ.  587,  1559;  C. 
pr.  621,  969.;  C.  comm.  332,  336.  —V.  Appel,  60,  213, 
Commune^  59;  Expertise^  Ucilaliony  Partage^  Vente. 

ÉTABLISSEMENT. 

nM55. 


-V.    Colonies    du  nord  de  F  Afrique^ 


ÉTABLISSEMENT  DE  PROPRIÉTÉ.  Énonciation  des  actes  qui 
justifient  que  la  chose  actuellement  vendue  est  la  propriété  da 
vendeur ,  et  qu^elle  est  libre  de  toutes  charges  et  répétitions  <les 
précédents  vendeurs. — V.  Saisie  immobilière ,  n*  317,  Ve$Ue. 

ÉTABLISSEMENT  PUBLIC.  Cette  désignation  comprend  les 
hospices  ,  bureaux  de  bienfaisance ,  fabriques  des  églises ,  mai- 
sons de  détention,  collèges  royaux  et  communaux,  et  tous 
établissements  affectés  à  un  service  public  dont  les  revenus, 
les  dépenses  et  les  propriétés  sont  régis  par  des  commissions 
d'agents  placés  sous  la  surveillance  de  Tadininistration. 


Tabh  sawunaire. 


Acquiescement,  4. 
Acquisition,  11. 
Aclc  conservatoire,  î. 
Action ,  I  et  s. 
Administrateur,  18. 
Aiicnntion,  13. 
Auturisation,  1, 10  et  s. .  14. 
Avis  de  jurisconsultes,  1. 
a-iil,  iSets. 

Ktirenudc  bienlaisance,  3. 
(k)mmissron  administrative ,  1. 
(kimmune,  I4. 
CompcteiKe,  15. 
Conciliation,  G. 
(^nscil  de  préfecture,  1, 1&. 
{•A-hangc,  12. 


Enr^flCncMDt ,  SO* 
Expioii,  ô. 
Fabrique,  3. 
Hospices,  3. 
Hypothèque  léole,  19. 
Ministère  public,  ((. 
Péremption ,  8. 
Prescription,  2,  8. 
Receveur,  8. 
Requête  civile,  7. 
Saisie,  9. 
Sommation ,  3. 
SQrencbêre,2. 
Timbre,  20. 
Transaction ,  10. 
Trésorier,  3. 


1 .  Les  établissements  publics  ne  peuvent  ester  en  jQgemorff 
soit  en  demandant ,  soit  en  défendant,  qu'en  vertu  d*unetatori* 
sation  du  conseil  de  préfecture,  donnée  sur  l'avis  de  trois  juris- 
consultes, et  après  délibération  d'une  commission  administrUiv& 
— Un  comité  gratuit  de  consultations  est  attaché  auprès  desooM* 
missions  administratives. 

%.  Toutefois ,  Tautorisation  n'est  pas  nécessaire  pour  les  melm 
conservatoires  ou  d'administration.  —  V.  oe  root. 

Spécialement  pour,  1*  faire  toute  sommation  ou  coiiuBAaio 
ment,  en  vertu  d'un  acte  exécutoire;  2*  interrompre  nnc  prw- 
cription  5  3*  former  une  surenchère  (Décr .  30  déc.  1809,  irt  78/; 
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4"  poursuivre  la  rentrée  des  revenus  annuels  (Douai,  3  maM820). 
—  V.  Action  possesioirt ,  n'*  243  ;  Saisie-arrit ,  n*  49. 

9.  Les  actions  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  sont 
exercées  par  le  receveur  de  rétablissement  (Décr.  9  vent,  an  10), 
et  celles  des  fabril|ues  par  le  trésorier.  Décr.  30déc.  1809,  art.  77, 
78,  79.  —  V.  Fabrique,  Hospice. 

4.  Les  administrateurs  des  établissements  publics  ne  peuvent 
donner  un  acquiescement  valable.  —  V.  ce  mot,  n"  3S  et  38.  In- 
terrogatoire sur  faits  et  articles ,  et  inf. ,  n*  1 3. 

6.  Pour  la  remise  des  exploits.  —  V.  ce  mot,  et  Citation^ 
n'38. 

6.  I..es  causes  qui  intéressent  les  établissements  publics  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation ,  et  doivent  être  corn- 
rAuniquées  au  ministère  public.  C.  pr.  -49  et  83.  —  V.  ces  mots. 

9 .  S'ils  n'ont  pas  été  valablement  défendus ,  ils  sont  recevables 
à  se  pourvoir  par  requête  civile.  —  V.  ce  mot. 

•.  Mais  ils  sont  soumis  à  la  péremption  et  à  la  prescription 
comme  les  particuliers.  C.  pr.  398  ^  G.  civ.  2227. 

9.  Leurs  biens  sont  insaisissables. — V.  Saisies-exécution^  n^9. 

fiO.  Ils  ont  besoin  de  Tautorisation  du  gouvernement:  1^  pour 
tiansiger.  —  V.  d'ailleurs  Arbitrage,  n'*  56  et  98. 

11.2°  Pour  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux ,  par  donation 
ou  testament. 

1^.  3*  Pour  échanger  :  l'échange  pourrait  cacher  une  libéra- 
lité. Rolland ,  A.  v%  n""*  44  et  suiv. 

13.  4"  Pour  aliéner.  — V.  Vente  administrative,  n*  16. 

14.  Les  règles  relatives  à  la  nécessité  et  à  l'étendue  de  l'auto- 
risation exigée  pour  les  communes  à  Teffet  de  plaider  ou  de  tran- 
siger sont,  au  surplus,  applicables  aux  établissements  publics,  et 
le  défaut  d'autorisation  produit  à  leur  égard  les  mêmes  effets.  — 
V.  Commune,  Fabrique. 

16.  Tous  les  actes  des  commissions  administratives  qui  ne 
touchent  pas  à  des  intérêts  privés  sont  interprétés  par  le  conseil 
de  préfecture. — V.  Compétence  destrib.  administratifs ,  n''*  lîî, 
28, 154.  —  Mais  les  contrats ,  baux  ou  ventes  qui  confèrent  des 
droits  à  des  tiers  sont  interprétés  par  les  tribunaux. 

le.  Les  communes,  hospices,  et  tous  autres  établissements 
publics,  peuvent  affermer  leurs  biens  ruraux  pour  dix-huit  an- 
nées et  auHlessous ,  sans  autres  formalités  que  celles  prescrilrs 
pour  les  baux  de  neuf  années.  1^  25  et  30  mai  1835  (Art.  14i 
J.  Pr.>.  —  V.  Décr.  12  août  1807. 

19.  Les  baux  de  plus  longue  durée  ne  leur  sont  pas  interdits^ 
mais  alors  ils  restent  soumis  à  cause  de  leur  importance  aux  for- 
i6ulité8  établies  antérieurement  pour  les  baux  au-deasus  de  neuf 
années  Rolland,  tfr.,  n* 49. 

ÊH.  I^s  administrateurs  sont  responsables  de  toutes  irréguta- 
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rites  ^  onnssions  ou  fkutes,  sans  préjadice  des  poursuites  correc* 
tionnelles  ou  eriminelles  que  la  gravité  des  actes  peut  requérir. 
Rolland,  tfr.,n* 68. 

!•.  Une  hypothèque  légale  grève  les  biens  des  receveurs  et  ad- 
ministrateurs comptables.  C.  civ.  2121. 

%0.  Timbre  et  enregistrement.  —  Les  établissements  publics 
sont  ^  en  tout  point ,  assimilés  aux  particuliers  en  ce  qui  donccrne 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  tous  les  actes  faits 
dans  leur  intérêt  particulier.  Au  contraire ,  lorsque  ces  actes  sont 
faits  pour  ordre  intérieur  ou  dans  un  but  d'administration  géoé* 
raie,  ils  en  sont  affranchis.  Arg.  L.  ISbrum.  an  7,  art.  12  et  16; 
L.  15  mai  1818,  art.  78. 

ÉTALAGE.  — ►  y.  Action  pouesêoire^  n*  77. 

ÉTANG.  —  V.  Action  pos$es9oire ,  vT'  42,  88,  90  et  175. 

ÉTAT.  Mémoire  détaillé  i  ou  dénombrement  d'objeft3  mobi- 
liers, de  dettes,  de  pièces.  —  V,  Compte. 

ÉTAT.  (AFFAtas  en).  Une  affaire  est  en  ét«l,  lorsque  les 
conclusions  ont  été  contradietoirement  prises  à  l'audience,  ou, 
s*il  s'agit  d'une  affaire  instruite  par  écrit ,  quand  les  délais  pour 
les  ppoductions  et  réponses  sont  expirés.  C.  pr.  343.-^Y.  Reprise 
dUnsiance;  Colonies  françaises^  n""  125. 

ÉTAT  (Domaine  de  F). 


Action,  3,  sa. 

Appel,  &,  ai. 

Avi8,  3. 

AYocat,  IS- 

Avoué,  IS. 

Bail,  1,31,  36. 

Bornage,  21. 

Cas6aU0D,3S. 

Commute,  U). 

Compétence,  14. — administraUTe,  33. 

Comproniie,  30. 

CoDCiJIatioo,?,  15. 

Cx)n8eU  de  préfecture,  3, 10, 33. 

Contrainte,  32. 

Centrât,  2. 

Déchéance,  19. 

Défense,  17.  —au  fond ,  12. 

Demande  tubsldlaire ,  &. 

Dépens*  22. 


Désistement,  23. 
DireoUuf ,  31  «t  ^ 

toregietremciot  •  31 .  ^. 
quipollent,  16. 
exécution,  ^e.* 
GouverAcmeut  éUnn^,  i^. 
Mémoire,  4  et  s.  —  délais,  j^ et it 
Ministère  puhHc,  1&et«. 
KuilHé.liets. 
Péremption ,  1^. 
Préfet,  1  et  s.,  13. 
Président,  32. 
Bécépissé,  7  etji* 
Requête  civile,  24. 
Revenus,  81. 
Saisie-arrêt^  ^7  e^  i^ 
Séquestre ,  28. 

Vente,!.— doHiaiiies««lloiMiDi»  i 
Visa.  3;^. 


1.  Le  préfet  représente  le^loniaine  fie  TÊtat:  —  1*  Bans  les 
contrats,  baux,  adjudîoattons,  vente  dimmeubies  et  échanges, 
qui  oBi4iev  dans  Je  forme  adniifitstmtive.  —  V.  Vente. 

•%.  ^2*  Omis  lesaeiiens  judictfiM^es.  soiten  flemandtnt^^efiten 
défendant.  L.  28j)luv.  an  8,  art.  3. 

a.  f/«utorisalion «du conseil <le  prrfwli+re nt»  lui  est  pasnéces- 
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snirc.  Orcîonn.  18  iiov.  1818^  8  mai  1822;  26  mars  1823;  €ass. 
9  avr.  i  834  ^  D.  34  J  52 ;  Cormenm ,  2, 473  ;  Foucart,  2,  n*  2*.— 
Mais  il  peut  prendre  son  avis.  Ordonn.  23  févr.  1820;  18  avr.  4821. 
4.  Aucune  action  ne  peut  être  exercée  contre  l'État ,  sans  qu'au 
préalable  on  se  soit  pourvu  par  simple  mémoire  devant  leprêfel. 
Nancy,  3  juill.  1828;  Toulouse,  6ayr.  1829,  P.  22, 20;  88o. 

6.  Toutefois  le  ménu>ire  n'est  pas  exigé  avant  une  demande 
subsidiaire.  Cass.  4janv.  1831,  D.  31,  125; — Ou  un  appel.  Cass. 
27  août  1833,  P.  25,  8o0.  —  Dans  Pespèce  rappelant  était  dé- 
fendeur en  1'*  instance. 

4.  Le  mémoire  est  produit  en  temps  utile^  quoiqu'il  soit  posté- 
rieur à  l'assignation,  si  d'ailleurs  il  précède  toute  procédure  faite 
au  nom  de  l'État.  Cass.  20  août  1833 ,  P.  25,  823. 

7.  La  remise  du  mémoire  produisant  les  mêmes  effets  que  la 
citation  en  conciliation,  la  date  du  dépôt  est  très-importante  :  elle 
est  déterminée  par  l'enregistrement  du  mémoire  et  des  pièces  jus- 
tificatives fait  au  secrétariat  de  la  préfecture  et  par  le  récépissé  qui 
en  est  délivré.  Proudhon,  t6.,  »•  840;  Foucart,  t6.,  n*  25;  Ma- 
carel ,  Fortune  publique  ^  1 ,  51. 

•.  Mais  le  préfet  ne  peut  soutenir  que  la  demande  doit  èive 
rejetée  sous  prétexte  que  le  dépôt  du  mémoire  n^est  pas  constaté 
par  un  récépissé  du  secrétaire  général  delà  préfecture,  alors  qu'il 
est  constflftit  qu'il  a  été  remis  au  sous-préfet  qui  Ta  enfoyé  à  la 
préfecture  en  temps  utile.  Cass.  24  déc.  1838,  P.  1839, 1,  67. 

9.  Si  dans  le  mois  de  la  remise  du  mémoire ,  le  préfet  n'a  pas 
statué ,  l'instance  peut  être  poursuivie;  les  lenteurs  de  l'adminis- 
tration ne  doivent  pas  entraver  le  cours  de  la  justice.  Proudhon , 
». ,  n*  840  ;  Foucart ,  2,  25  ;  Macarel ,  (6.  • 

10.  La  loi  ne  prescrit  aucune  forme  spéciale  pour  ce  mé- 
moire ,  il  peut  donc  être  suppléé  par  des  équipollents.  —  Spécia- 
lement par  une  assignation  contenant  copie  des  titres  avec  invita- 
tion au  préfet  de  reconnaître  les  droits  du  demandeur.  Cass.  9  avr. 
1834,  D.  34,  152.  —  2*  Par  une  autorisation  obtenue  par  une 
cmnmoneduoonBeHde  préfectuce,  à  Teflet  de  plaider  contre  l'État. 
Paris,  2  juill  1836,  P.  27, 1473.  —  Contra,  Foucart,  2,  n"25. 

11.  Le  mémoire  est  exigé  à  peÎBe^e  nullité.  Nîmes,  16  dcc. 
1830,  D.  31,  223.  Arg.  L.  5  nov.  1790. 

M%.  Cette  nullité  est-elle  d'ordre  puUie?  Oui.  Bordeaux ,  17 
macs  1880,  D.  31,  125;  Nlmea,  16  déc.  1830, P.  23,  960.  — 
Toutdbis  aie  a  été  déclarée  couverte  par  les  défenses  au  fond  : 
le  but  de  la  formalité  est  d'^argner  ba  prMte  défavorable  à  l'état  ; 
.M  le  préfet  ne  Vûpfoèt  pas,  in  Ihmm  lt(«i,  il  indique  qu*t!  ne 
considère  pas  tes  moyens  du  demundeitr  eocnme  étant  de  nature 
il  «entMitner  la  oondanoMatmi  de  l'ÉtaU  Cass.  14  août  1838^  0. 
:Q.  308:  4août  1835(Art.  224  J.  Pr.);  Nîmes,  6  îuHl.  1837, 
P   1837,2,  278;  Foicart,  2 ,  n'  26. 
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la.  L'assignation ,  dans  Tinterai  de  TÉtat ,  est  donnée  à  la  re- 
quête du  préfet ,  poursuite  et  diligence  de  Tadministration  des 
domaines.  Inst.  gén.,  9  août  1834*,  art.  6. 

14.  Les  actions  relatives  au  domaine  de  TÉtat  sont  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux  civils.  —  V.  Compétence  ^  Ac^ 
Honpossessoire,  n*^  28,  75  et  243;  Expiait,  517. 

15.  Elles  sont  dispensées  du  préliminaire  de  concîlta/ton. 
( —  V.  ce  mot) ,  et  doivent  être  communiquées  au  ministère  pu- 
blic. C.  pr.  49,  83. 

m.  L'État  a-t-il  pour  défenseur  le  ministère  public?  —  Pour 
la  négative,  on  dit  :  La  loi  du  19  niv.  an  4,  qui  chargeait  les 
membres  du  parquet  de  représenter  TÉtat,  se  trouve  abrogée  par 
Tart.  83  C.  pr.,  portant  que  les  causes  intéressant  TËtat  seront 
communiquées  au  ministère  public.  —  Mais  on  répond  avec  rai- 
son pour  l'aflSrmative  :  L'État  est  représenté  par  le  préfet ,  qui 
soumet  au  trib.  les  pièces  et  mémoires  à  l'appui  de  sa  demande , 
la  lecture  des  pièces  peut  être  faite  par  le  greffier,  le  procureur  du 
roi  prend  ensuite  telles  conclusions  qu'il  juge  convenables ,  ce 
qui  est  conforme  au  texte  de  l'arrêté  du  10  therm.  an  4.  Avis 
Cons.  d'ÉUt,  1"  mai  et  12  juin  1807;  Cass.  3  mess,  an  10; 
29  ihcrm.  an  10-,  7  janv.  1818;  29  août  1828  (S.  2,  383  ;  18, 
199-,3p,502  et  489;  29,2o;Pau,  25  janvier  1827,  S.  28, 
91  ;  Merlin,  Quesl.  Dr,^  v**  Avoués  §  4.  —  Contra^  Toulouse, 
24  janv.  1827  ;  Montpellier,  1 1  déc.  1 826  ,  S.  27, 123  ;  28 ,  90  i 
Cass.  27 août  1828;  24  juin.  1833,0.28,  402;  33,271. 

Jugé  que  le  préfet  peutcharger  le  ministère  public  de  représen- 
ter l'État,  et  qu'alors  les  significations  faites  au  procureui  du  roi 
interrompent  la  péremption  d'instance  contre  l'État.  Toulouse, 
27  mars  1844  (Art.  2849  J.  Pr.). 

IT.  De  ce  que  le  préfet  se  contente  de  faire  valoir  les  droits 
de  l'État  par  la  simple  production  d'un  mémoire,  il  n'en  résulte 
pas  (]ue  l'adversaire  doive  suivre  la  même  marche  et  renoncer  à  la 
plaidoirie.  Cass.  7  déc.  1825,  P.  19, 1008;  Colmar,  8  janv.  1830, 
P.  23,  28. 

19.  Le  ministère  des  avoués  est ,  en  général,  facultatif  pour 
l'État.  Nanci ,  28  mare  1831 ,  Dev.  31 ,  158;  Bourges,  7  fév.  1828; 
Poitiers,  5  fév.  1829,  S.  29,  256:  Colmar,  12  mars  1831  ;  Tou- 
louse.  2i9juin  1831.  Dev.  31,327;  Décis.  min.  just,  et  fin.,  25 
fév.  et 8 mars  1822. —  Contra,  Nanci,  11  et  15  jum  1830.  — 
V.  toutefois  Ordre j  Saisie  immobilière. 

Il  en  est  de  même  de  Pavocat.  Paris,  2  juin  1834,  P.  26,  583. 

19.  Les  lois  de  finances  qui  établissent  des  déchéances  contre 
les  créanciers  d^  TÉtat ,  ne  sont  pas  applicables  aux  héritiers  qui 
réclament  la  remise  de  biens  héréditaires.  Paris,  8  janv  iSAi 
(Art.  2209  J.Pr.).  ' 
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%o.  Le  préfet  ne  peut  compromettre.  —  V.  Àrbiiragiy 
n- 57  et  98. 

mi .  Quant  aux  questions  de  tornafe, — V,  ce  niK>t,  n^  10  et  46. 

%%.  Quant  aux  dépens^  —  V.  ce  mot ,  n""'  76  et  123. 

%9,  Jiif  ê  que  le  préfet  peut  valablement  se  désister  d'un  appel 
par  lui  interjeté.  Nancy.,  15  nov.  1831,  D.  33^  210. 

%4.  L'État,  s'il  n'a  pas  été  défendu,  ou  s'il  ne  Ta  pas  été 
valablement,  est  recevable  à  se  pourvoir  par  reqttêtecivilt.  C.  pr 
481.— V.  ce  mot,  n»  115. 

%s.  Quant  au  pourvoi  en  cassalion^ — V.  ce  mot,  u"  260  et 
8iiiv.,322et35i. 

%•.  En  cas  de  condamnation  contre  TÉtat,  il  faut  se  pourvoir 
devant  radministraticm  qui  procure  l'exécution  par  des  moyens 
qui  Jui  sont  propres.  Foucart,  2,  n*  28. 

%9.  Ainsi  aucune  saisie*arrét  ne  peut  être  formée  entre  les 
mains  de  ses  débiteurs.  €ass.  16  therm.  an  10:  31  mars  1819, 
Dev.  1 ,  677  ;  6,  50-,  Paris,  2  mars  1831,  P.  23, 1273. 

«•.  Ni  entre  cellesdesdébiteurs  d'un  condamné  par  contumace 
dont  les  biens  sont  séquestrés  et  régis  au  profit  de  l'État.  Poitiers, 
7  août  1835  (Art.  232  J.  Pr). 

%9.  Les  créanciers  d'un  gouvernement  étranger  ne  peuvent 
arrêter  en  France  les  sommes  qui  lui  appartiennent.  Trib.  Seine , 
2  mai  1828,  le  Droit  ^  12  juill.  1840.  Cham*eau  sur  Carré 
n'  1923  bis.       j^ 

SO.  Mais  un  Créancier  peut  saisir  entre  les  mains  de  l'État  les 
deniers  dus  à  son  débiteur.  Arg.  C.  pr.  561  ;  L.  9  juill.  1833, 
Art.  13  et  suiv.  —  V.  d*ailleurs  Saisie- arrêt ,  n'*  213  et  suiv. 

81.  I^s  instances  relatives  au  recouvremen*  des  revenus  do- 
maniaux, tels  que  fermages,  rentes,  créances,  sont  suivies  par 
les  directeurs  des  domaines ,  diaprés  le  mode  de  procéder  pres- 
crit pour  celles  en  matière  de  droits  i^enregistrement.  L.  27 
vent,  an  9  5  Cass.  13  pluv.  an  11,  5  mars  1811. — V.  ce  mot. — 
Toutefois,  elles  sont  soumises  aux  deux  degrés  de  juridiction 
lorsque  la  sonime  contestée  excède  1,500  fr.  Cass.  27  mai  1807, 
23  mars  1808-,  inst.  n"^  15  et  606;  L.  1 1  avr.  1838. 

3%.  En  cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs,  le  directeur  de 
la  régie,  dans  chaque  département ,  décerne  les  contraintes  qui 
sont  visées  par  le  président  du  trib.  civil ,  sur  la  représentation 
d'un  extniitdu  titre  exécutoire,  et  mises  à  exécution  sans  autres 
formaHtés.  L.  11  sept.  1791,  art  4. 

33.  En  matière  administrative,  notamment  dans  les  ques- 
tions relatives  à  Tinterprétation  des  ventes  de  domaines  natio- 
naux, qui  sont  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture-,  les 
directeckrs  des  domaines  dans  les  départements  ont  seuls  qualité 
IK>ur  exercer  les  actions  de  TÉtat  devant  ces  cons«^i)  eiradiminis* 
Tom  m.  41 
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tratioD  gëuérate  des  domtiiMs  peut  seule  les  suivre  devant  le  Cons, 
d'État.  Cormenin,  2,  467. 

84.  Les  demandes  en  partage  de  biens  domaniaux  sont  sou- 
mises à  la  juridiction  administrative^  Proudhon  ^  tft.  n^  824. 

M>.  EnrêgiêtrwienL  Les  adjudications  ou  ventes  des  biens  dn 
rÉtatsont  pas&ibiesdu  droit  de  2  p.  0/0.  LL.  26  v«nd.  an  7;  ia 
flor.an10-,Dëcis.  miu.  fin.  27  mars  1831  ;Ui9t.  géa,2âavr.  1831, 
nM361.  — V.iiP€Af,n"2l. 

se.  Les  baux  du  domaine  sont  assujettis  aux  loénMs  droits  que 
C^ux  des  particuliers.  Rolland,  hoc  verbOy  a*"  91. 

9K.  Ce  droit  est  exigible,  nonobstant  la  déchéance  de  Toe^ 
quéreur.  Cass.  14  mars  1837  \  Inst.  gén.  7  juin  1837,  n*  1539. 

ÉTAT  ck  frais.  Se  dit  du  tableau  détaillé  de  tous  les  déboursé» 
et  émoluments  d'un  acte  ou  d'une  procédure.  —  V.  Taxe  y  n~& 
et  suiv.  \  Avoué  y  n*  277. 

1.  H  est  déposé  au  greffe  par  TaYoué  qui  luil  commettre  u» 
juge  pour  procéder  à  la  taxe.  —  V.  ce  mot,  n^*  9  et  10. 

%.  Décidé  que  le  juge  ne  peut  exprimer  les  motife  de  Tadmis- 
sion  ou  du  rejet  des  articles  :  qu'il  doit  se  borner  à  TexpresMo» 
taxé.  Douai,  14  mars  1838,  Dev.  39,  119. 

8.  En  matière  ordi^ire,  Tétat  taxé  par  le  juge  reste  déposé 
au  greife,  afin  que  l'adversaire  puisse,  eirexamin&ut  chaque  ar- 
ticle,  motiver  Topposition  qu'U  voudrait  v  former.  Décr.  IGfev. 
1807,  art.  4. 

4.  U  y  a  mêmes  motifs  de  décider  en  matière  soaunaire  -,  UM^ 
fote  il  a  été  jugé  qu'aucune  disposition  ue  proscrit  ce  dépôt.  Gre^ 
noble,  28  mai  1823,  P.  17,  1138. 

ÉTAT  dê$  immeubles.  —  V.  Ajotion  possessoire^  n'^  221. 

tr AT  d'inscription,.  —  V.  Hypothèque.  [Uaniptkm  hypofhé- 
taire;  Ordre  ^  Saisie  immobilière  ^  n"*  351  et  3*'>S. 

ÉTAT  de  lietix.  —  V.  Juge  de  paix,  n*  146- 

ÉTAT  (question  <f  ).  —  V.  AmlieHce  solennelle  et  Acquiesce^ 
m^l,  nM6. 

ÉTAT  de  situation.  —  V.  Compte  de  tutelle^  n"  2-,  de  béfUficû 
d^inventaire  >  n*  2. 

\  ÉTRANGKII.  C'est  celui  qui  est  né  de  parents  noft  Fi*ançais  et 
iqui  n'a  point  été  naturaUsé ,  ou  qui  ^  étant  né  de  parents  Finançais, 
en  a  perdu  la  qualité.  — V.  d'ailleurs  Soloman.  dt  la  condititmju^ 
ndiqtêe  des  étrangers. 


TeZle  »Qmntuir$, 


Acqa]«6€eniefi(,  at>,  <^». 
Ageot  dé  rharif^ ,  Q. 
Awéricn,  f. 
AllnMnti,  77. 


AH)itrag6  (renvoi). 
A&'^ignalioD,  80  ol  &. 
Assurancf,,  26. 

Aulnrisation  de  dooikile,  3,  7A.  -^*  Dm 
pUtdfr,7. 
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Avocat,  9. 

Avoué,  d. 

Brevet  d'invention,  I2. 

Cassation,  C0,9G. 

Caution  judicalum  soivi,  93. 

Cession,  22  et  s.  -de  biens,  14. 

Cbnse  jugée,  39. 

Colonies,  1. 

Compétence,  (5  et  s.- facultative,  28, 

60.— perscmnelle,  IC    réaile,  lô.— 

territoriale,  42, 
Conciliation,  88. 
Conseil  de  Camille,  II. 
Consul,  27. 
Contestation  entre  étranger^,  49  et  s. 

—entre  étranger  et  Français,  i7,43. 

—entre  Français  et  étranger,  18,22, 

44  et  s. 
Contrainte  par  corps,  97  et  t. 
Curateur,  n. 
Défendeurs,  plusieurs,  48. 
Défense  au  fond,  64  et  s. 
Délit,  32. 
Délivrance ,  83. 
Demandeur,  93. 
Disposition  d'office,  6B ,  66. 
Domicile  en  France.  3,  90.  — élu,  46, 

62.  — à  l'étranger.  21, 
Domma^s-intcrets,  94. 
Droit  civil,  3.— des  gens,  49. 
Elfel  de  commerce,  26,  «4. 
Enquête,  lO. 
Enregistrement,  103. 
fitats-Onis,  86. 
Exception,  36  et  s.— couverte,  39.  — 

V.  iJtiipettdanee. 
Exécution ,  30.  —  des  actes,  des  Juge- 

wenu.  80, 99. 
Expert  (renvoi;. 
Exploit,  89. 
Femme,  7. 
Foires,  12. 
Fonction  publique,  9. 
Français,  36.-  demandeor,  19,22,  44. 

défendeur,  43.' 


EUVA^NCOi,  —  5  i. 


CiS 


I     GovTerneoMnL  49. 

I     Héritier,  24. 
Hypothèque.  99. 
Immeubles, 8.  i5,99. 
Incomprtence ,  couverte*  61. 
Iiilerxention,  87. 
l-ilisfwmiaftcc,  38  et  S. 
l-oi  tie  |)oiite,  68. 
Wijri<iiip  {<)pp«isition\  57. 
Marque  de  fabriiîue,  12. 
Matière  commerciale,  06,  71 ,  82  et  s. 

—  personnelle,  16.  —  réelle,  15, 

67. 
Mesure  provisoire,  7S. 
Ministre  public,  41. 
Minorité,  6. 
Navire,  13, 
^(lllité,  36. 
Obligation  en  France,  52.  — à  Tétraii- 

ger.  18. 
Ordre  public,  59. 
Panjuet   47,90. 
Partage,  65,  81. 
Payement,  83. 
PropriKc  industrielle,  12. 
Quasi-coiUnit.  3 1.  —quasi-délit,  », 
tiucsiion  d'état,  54  et  s. 
Heconvention,  37. 
Règlement  de  Juges,  40. 
Résidence,  20,  45,  90. 
Saisie ,  lOl .  —  conservatoire ,  78  et  ê. 

-foraine,  80. 
Séparation  de  i>iens,  56.— de  corps,  6K 

Signification,  36.  ^jugement,  91* 

Soculé,  19,  35. 

Solidarité,  18. 

Statut  pei-sonnel,  5.  * 

Succe^s:on ,  4, 

Suisse,  33. 

Suppression  d'état,  &8. 

Témoin,  10. 

Traité  diplomatique,  4,  33, 53,69. 

Tuteur,  11. 


1.  Les  Algériens  ne  sont  pas  considéi^s  ccjmme  étrangers,  -^ 
V.  Colonies  du  nord  de  V Afrique,  ii«  H,  1  i2, 135, 169, 183. 

DIVISION. 

51.  —  DroiU  des  étrangers  en  France. 
S  2.  —  Compétence, 

Ait.  i.  —  Contestaliong  entre  Français  et  étranger. 
A»T.  2.  —  Contestations  entre  étrangers, 

S  3-  ~  Procédure  jJMgeumU,  exécution. 

SI-  —  Ihoits  des  étrangers  en  France, 

%,  Les  droits  de  rëtranger  varient  selon  qn'il  a  été  ou  non  auto-* 
■isë  à  ëiahlir  son  dimiirile  en  France. 
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3.  Dans  le  premier  cas,  il  jouit  de  tous  les  droits  dviU  tant 
qu'il  réside  en  France.  C.  civ.  13. 

4.  Dans  le  second,  il  ne  jouit  en  France  que  des  droits  civils 
qui  sont  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  la- 
quelle il  appartient.  /6.,  1 1 .  — Toutefois  il  est  assimilé  au  Fran- 
çais quant  au  droit  de  succéder ^  de  disposer  et  de  recevoir.  L.  14 
juill.  1819,  art.  1 .  -  V.  néanmoins  Tart.  2  môme  loi,  et  m^.,  i*81. 

li.  L^étranger,  quant  à  sa  capacité,  reste  soumis  aux  lois  de 
son  pays.  Pardessus,  n*"  1452;  Fœlix,  p.  113j  Massé,  2,  85; 
Nouguier,  des  Trib,  de  comm.^  2, 403. 

•.  Toutefois,  rétranger  qui  a  contracté  en  France  avec  un 
étranger  ne  peut  demander  la  nullité  de  son  obligation ,  par  cela 
seul  qu'il  aurait  été  mineur  d'après  la  loi  de  son  pays.  Paris,  IT 
juin  1834,  P.  26, 646. 

t.  La  femme  étrangère  peut  ester  en  jugement  sans  Fantori- 
sation  de  son  mari ,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que,  d'après  les  lois 
du  pays,  cette  autorisation  est  nécessaire.  Bastia,  16  fév.  1844 
(Art.  2789  J.  Pr.).  —  Au  reste ,  la  justice  supplée  à  l'autorisation 
du  mari,  s'il  ne  réside  pas  en  France.  Même  arrêt. 

•.  L'étranger  est  soumis  aux  iois  de  police  et  de  sûreté.  —  Ses 
immeubles  sont  régis  par  la  loi  française.  G.  civ.  3. 

9.  L'étranger  n'est  apte  à  exercer  en  France  aucune  fonction 
publique.  —  V.  Agent  de  change ,  o«  7;  Avocat^  n**  1 1 ,  18  et  33  ; 
Avoués  n*  16-,  Commissaire  priseur^  n*  15;  Greffier^  Juge^  No- 
latre,  Prud'homme^  Tribunal  de  commerce ^  17. 

10.  Peut-il  être  arbitre,  expert,  témoin?  —  V.  Arbitrage^ 
n-  197,  266,  506,  719;  Enquête,  n'  428;  Expert,  n^  61; 
Saisie-exécution ,  n®  105. 

11.  11  ne  saurait  être  ni  tuteur,  ni  curateur,  ni  membre  d'un 
coDsell  de  famille.  Merlin,  hoeverbo;  Massé,  2,  28. 

M%.  Peut*il  obtenir  un  brevet  d'invention;  empêcher  qu  on 
usurpe  un  dessin,  une  marque  de  fabrique,  un  modèle? — V.  In- 
ventiùn,  n*50. 

1 3.  Aiicun  étranger,  à  moins  qu'il  ne  jouisse  des  droits  civils, 
ne  peut  être  propriétaire  en  totalité  d'un  navire  français. 

14.  Profite-t-il  du  bénéfice  de  cession  de  biens?  —  V.  ce  mot, 
D- 7, 13  et  16. 

52.  —  Compétence. 

ift.  Les  trib.  français  connaissent  des  actions  qui  intéressent 
les  étrangers  fnmaaére  réelle.  C.  civ.  3f  Duranton,  1,  n*  154, 
note  1  ;  Favard  ;  2,  448;  Delvincourt,  1 ,  199,  note  8.  —  V.  sup., 
B*  8,  et  Partie  civile ,  n*  36. 

•  «.  Quid  j  en  matière  personnelle?  -    H  faut  distinguer  le  cai 
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rà  U)  procès  s'engage  entre  un  Français  et  un  étranger,  de  celui  où 
^  8*élève  entre  deux  étrangers. 

Art.  1.  —  Contestations  entre  Français  et  étranger. 

it.  Si  Tétrangerest  demandeur,  la  loi  lui  permet  de  saisiriez 
trib.  français.  G.  civ.  i5.  —  Il  peut  trouver  dans  le  pays  du  dé* 
fendeur  plus  de  moyens  d'être  payé. 

19.  Si  rétranger  est  défendeur,  les  trib.  français  sont  encore 
compétents;  —  lors  même  qu'il  s*agit  d'obligations  passées  en 
pays  étranger  (G.  civ.  14) ,  —  et  à  plus  forte  raison  lorsque  To- 
bligation  a  été  contractée  solidairement  avec  des  Français.  Gass. 
1*'  juin.  1829,  S.  29,  326.  —  Autrement  les  obligations  des 
étrangers  seraient  souvent  illusoires. 

19.  Ainsi  un  étranger  peut  être  assigné  devant  les  trib.  français 
à  raison  d'une  société  établie  entre  un  Français  et  lui,  encore 
bien  que  le  siège  de  la  société  soit  en  pays  étranger.  Gass.  8  juill. 
1840,  Dev.  40,  866.  —  Et  à  plus  forte  raison  si  la  société  avait 
son  siège  en  France.  Paris,  13  fév.  1808,  S.  7,  1203. 

%0.  Le  trib.  français  doit  statuer  alors  même  que  l'étranger  ne 
réside  pas  en  France.  — Si  cet  article  déroge  à  la  maxime  ildor 
sequitur  forum  reî,  c'est  que  les  jugements  rendus  par  les  trib. 
étrangers  étant  sans  exécution  en  France ,  ou  du  moins  ne  pou- 
vant être  exécutés  qu'après  avoir  été  révisés  par  les  trib.  français^ 
il  était  plus  simple  d'attribuer  à  ces  derniers  une  compétence 
directe ,  afm  d'éviter  des  frais  et  des  longueurs.  Malleviile ,  art. 
14,  p.  2(>.  —  V.  Exécution. 

%  I .  Jugé  toutefois  que  le  Français  qui  a  son  domicile  en  pays 
étranger,  doit  y  faire  assigner  l'étranger  du  même  pays  contre  le* 
quel  il  a  une  demande  à  former  (Paris ,  28  fév.  1814,  S.  14,362; 
et  20  mars  1834,  Dev.  34,  159),  Attendu  que  le  Français  ne 
peut  argumenter  dans  ce  cas  de  la  difficulté  où  il  se  trouve  de 
quitter  son  domicile,  ni  se  plainUre  d'être  obligé  de  se  soumettre 
aux  lois  étrangères,  puisqu'il  s'est  placé  sous  leur  empire.  —  Mais 
«'ette  décision  nous  paraît  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  : 
il  suffit  que  le  demandeur  soit  Français  pour  qu'il  puisse  invo- 
quer  le  bénéfice  de  l'art.  .14  :  cet  article  ne  distingue  pas.  D'un 
î^ulre  côté ,  ne  serait-ce  pas  blesser  le  principe  de  réciprocité  établi 
par  les  rédacteurs  du  Gode,  que  de  refuser  au  Français  une  juri- 
diction que  l'étranger  lui-même  pourrait  saisir,  aux  termes  de^ 
Tart.  15  G.  civ.?G'est  pourtant  à  cette  conséquence  que  condui- 
raient les  deux  arrêts  de  la  G.  de  Paris.  — Aussi  le  dernier  a-t-il 
été  cassé  le  26  janv.  1836  (Art.  395  J.  Pr.),  bien  qu'il  fût  rendu 
dans  une  espèce  où  l'obligation  avait  été  passée  en  pays  étranger. 
Rouen,  17  mai  1837,  P.  38,1,63;  Duranton,  l,nM51,àIa 
note;  Le^t,  Code  des  étrangers^  ch.  7,  p.  299;  Goîn-Delisle^ 
29,  n°'  13 et  14;  Soloman,  83. 
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%%.  Le  demandeur  français  qui  actionne  un  étranger,  peat-iT 
le  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  I4C.  civ.,  bien  que  Tobligation 
n'ait  pas  été  directement  contractée  envers  lui ,  mais  envers  un 
étranger?  —  Pour  l'affirmative ,  on  dit  ;  Il  importe  peu  que  Toblî- 
gation  ait  été  contractée  dans  l'origine  entre  étrangers;  par  cela 
seul  qu'elle  est  devenue  la  propriété  d'un  Français,  le  débiteur  est 
soumis  à  toutes  Ij»s  rèules  établies  en  f«\eur  des  Français  ;  on  ne 
peut  invoquer  les  principes  ordinaires  de  la  cession,  ils  ne  sau- 
rairut  détruire  un  droit  qui  a  sa  source  dans  la  nationalité.  Trêves, 
18  mai  1807,  S.  7,280;  Pardessus ,  n- 1478.— A  moins  que  l'on 
ne  prouve  (  par  témoins)  que  la  cession  a  été  frauduleuse,  et  n'a 
eu  pour  objet  que  du  distraire  l'étranger  de  ses  juges  naturels. 
Paris,  27  mars  lS3o,  \\  26,  15«5;  Ihirdessus,  ib. 

Mais  on  répond  :  Les  termes  de  Tart.  1 4  s<mt  positifs  ;  ils  suppo- 
sant que  l'obligation  a  été  directement  contractée  par  un  étranger 
vis-à-vis  d'un  Français.  Dans  le  système  contraire,  un  étranger 
qui  aurait  c^intnicté  dans  son  pays  avec  un  étranger,  certain  qu'il 
olatt  lie  n'être  pas  distrait  de  ses  juges  naturels ,  pourrait  être  ce- 
pt'ndant  forœ  de  venir  plaider  en  France ,  par  suite  d'une  cession 
fiituduleuse.  Massé  ,'2.  278;  Fœlix,  217;  Soloman,  84 

%».  Ainsi ,  Tétrangcr  envers  lequel  un  étranger  s'est  obligé  ne 
prutsc  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art.  14,  bien  qu'à  l'époque  où 
Kaciiim  est  intentée,  il  ait  acquis  la  qualité  de  Français.  Paris, 
5juinl829,  S.  29,  249. 

^«.  Le  Français  héritier  (Cass.  l**  juill.  1828,  Dev.  9,  321  ; 
Pardessus,  n*  1  476  )  ou  cessionnaire  d'un  étranger  au  profit  du- 
quel une  reconnaissance  non  commerciale  ni  négociable  a  été 
souscrite  en  pays  étranger  par  un  étranger,  ne  peut  traduire  ce 
dernier  devant  les  trib.  français. — V.  Contrainte  par  corps,  n*176. 

^5.  En  est -il  de  m^me  dans  le  cas  où  Tobligation  résulte  d'une 
Ictlre  <le  change  souscrite  par  un  élnmger  au  profit  d'un  étranger, 
et  dont  un  Français  est  devenu  depuis  propriétaire  par  voie  d'en- 
dossement?—  Pour  l'affirmative  on  dit  :  L'art.  14  comprend  et 
les  engagements  civds,  et  les  engagements  de  commerce.  Vaine- 
nient ,  voudrait-on  prétendre  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  effet  de 
!commerce,  le  tireur  ou  l'accepteur  s'est  obligé  de  fait  envers  tous 
ceux  qui,  étrangers  ou  non,  peuvent  devenir  endosseurs  ou  por- 
teurs. Le  négociant  étranger  qui  a  souscrit  une  traite  au  profit  de 
l'un  de  ses  compatriotes,  n'entend  pas  renoncer  par  cela  seul  au 
bénéfice  de  la  règle  Àclor  aequitur  forum  ret,  et  s'astreindre  à 
quitter  son  pays,  ses  affaires  et  ses  juges  naturels,  pour  compa- 
raître devant  une  juridiction  qui  n'est  point  la  sienne.  Douai, 
27  féy.  1828;  Poitiers.  5  juill.  1832,  S.  28, 284;  Dev.  32,  441  .— 
]^Iais  on  répond:  Celui  qui  souscrit  une  iottre  de  change,  par  cela 
s«'ul  que  cet  effet  est  négociable,  s'oblige  envm-s  celui  à  l'ordre 
auquel  il  est  passé,  à  lui  en  naver  le  montant.  Le  oortenr  devient* 
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par  suite  de  l'endossement ,  crëancief  direct  du  souscripteur,  à  la 
différence  d*un  cessionnaire  ordinaire,  qui  ne  peut  agir  que 
oomme  exerçant  les  droits  de  son  cédant.  D'ailleurs ,  s'il  est  géné- 
ralement reconnu  qu'en  matière  commerciale^  un  étranger  peut 
être  cité  devant  les  trib.  français  par  un  autre  étranger,  à  fortiori^ 
doit-il  en  être  ainsi  lorsqu'il  est  actionné  par  un  Français.  Cass. 
25  sept.  1829,  S.  30,  151  ;  26ianv.  1833  ;  Dev.  33,  100^  Arg. 
Douai ,  7  mai  1828,  S.  29, 79;  Arg.  Paris,  6 déc.  1836 (Art.  818 
J  Pr.};  IK  juillet  1842,  Art  5212  -,  Fœlix,216;  Massé,  2, 
278;  Nouguier, 2, 428;  Pardessus,  n^  1478;  Soloman ,  85. 

len.  Peu  importe  que  Tobligation  ait  été  contractée  par  un  étran- 
ger envers  un  étranger,  si  celui-ci  n'a  agi  que  comme  mandataire 
d'un  Français.^^  Ainsi  l'assureur  est  justiciable  des  trib.  français, 
à  raisuU  de  l'exécution  de  l'assurance  passée  hors  France,  bien 
qu'il  soit  étranger,  ainsi  que  l'assuré  mandataire,  si  le  commettant 
est  Français.  Aix ,  5  juill.  1833,  Dev.  34, 143. 

%9.  La  circonstance  que  l'étranger  s'est  eiTigagé  envers  un 
Français  devant  le  consul  de  sa  nation  ,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  les  trib.  français  soient  compétents  ,  puisqu'ils  le  sont  même 
quand  l'obligation  a  été  souscrite  en  pays  étranger.  Paris,  16  juin 
1807,P.  6, 150. 

%9.  La  disposition  de  l'art.  14  n'est  pas  i^pérative ,  mais  sim- 
plement facultative. — Ainsi,  le  Français  qui  a  assigné  l'étranger 
devant  un  trib.  étranger,  peut  être  déclaré  avoir  renoncé  au  droit 
de  l'assigner  devant  les  trib.  français.  Cass.  14fév.  1837  (Art.  838 
J.  Pr.);  Soloman,  86 — A  moins  que  depuis  la  demande,  l'étranger 
n'ait  acquis  en  France  des  biens  qui  y  rendent  l'exécution  du 
jugement  possible.  Rouen,  19  juill.  1842  (Art.  2439  J.  Pr.). 
Massé ,  2,  297.  —  Contra ,  Fœlix ,  231 . 

%9.  Si  le  Français  a  succombé  devant  les  juges  étrangers  il 
ne  peut  plus  être  admis  k  traduire  de  nouveau  l'étranger  devant 
les  trib.  français  pour  le  même  objet.  Arg.  Paris,  15  fév.  1845, 
P.  1845,  1 ,  450.  —  V.  Exécution,  n*  92. 

80.  Quid ,  si  le  Français  était  défendeur,  et  si ,  après  avoir 
succombé  devant  les  trib.  étrangers,  on  poursuivait  contre  lui 
l'exécution  en  France  du  jugement  rendu  ? —  Aurait- il  le  droit 
de  faire  valoir  dé  nouveau  ses  moyens  de  défense  ?  —  V.  ib. 

81.  L'art.  14  G.  civ.  s'applique  non-seulement  aux  obligations 
résultant  d^un  contrat  passé  entre  un  Finançais  et  un  étranger, 
mais  encore  à  celles  qui  naissent  :  —  1*  Des  contrats  et  quasi- 
contrats.  Poitiers,  8  prair.  an  13,  P.4, 569;  Paris,  17nov.  1834, 
P.  26, 1018.—  Conlrà  ,  motifs,  Paris,  5  juin  1829,  S-  29, 249. 
—  Ainsi ,  le  fait  d'acceptation  pure  et  simple  d'une  succession 
onvertcen  France,  constitue,  de  la  part  dé  l'étranger,  une  obliga* 
tion  qui  le  soumet  à  la  juridiction  des  trib.  français.  Montpellier, 
li  fuHf.  182».—  V.  Paris,  It  déc.  1847,  art.  3979  J.  Pr. 
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9%.  V  Des  ilëlits  ci  qutsi-âélits  :  la  demande  doit  être  aecoeît- 
he  plus  favorablement  encore  lorsque  le  Français  n'a  point  accepté 
Fétranger  pour  débiteur.  D'ailleurs  Texpression  obligation  qui  se 
trouve  dans  Tart.  14,  avant  la  promulgation  des  titres  qui  concer- 
neiii  les  obligations  de  toute  espèce^  doit  être  entendue  dans  le 
si'i>s  générique  et  absolu  qur  fui  convient.  In$l.  de  obli§,^  ^2. 
Uimen.  6  fev.  1841  (Art.  1900  J.  I»r.  );Heiet,  ladéc.  1842, 
\\  i8i3,  I.  407:  Cenf.  des  avocats  de  l^aris^Gaz.  destrib.,6aoùt 
18i2;  Valette  sur  Proudhon,  1,  139^  Fœlix,  n*  150;  Sobman^ 
p.  83.  —  Contra,  consult.  de  M*  Crémieux,  P.  1843, 1,  407. 

98.  Les  règles  précédentes  peuvent  être  modifiées  par  de» 
traites  diplomatiques. 

Ainsi,  en  matierepersonnelleoude  commerce,  un  Suisse  ne  peul 
être  traduit  devant  les  trib.  français,  à  moins qu*il  n'ait  (ait,  à  cet 
égard,  une  convention  formelle,  ou  qu'il  n*ait  été  présentdanslelieuk 
Ultime  ou  le  contrai  a  été  stipulé.  Art.  13,  traité  du  4  vend.  anlS, 
et  3  du  traité  du  18juill.  1828.  Cass.  12  nov.  1832,  D.  33,  109. 

9t,  Le  défendeur  suisse  est  recevable  à  demunder  son  renvoi 
devant  les  juges  de  s<in  pays,  alors  même  qu'il  a  ponr  coobligé 
solidaire  un  Français .  et  que  celui-ci  a  été  présent  par  son  syndio 
au  contrat  passé  en  France.  Cass.  27  août  1835  (Art.  221  J.  Pr.). 
—  Mais  s'il  conteste  sur  le  fond  du  litige,  il  est  censé  reconnaître 
la  juridiction  du  trîb.  fi'aHçais,  et  ne  peut  proposer  l'incompétence, 
sur  FappeL  Colmar,  30déc.  1815,  S.  17,  63. 

35.  Lorsque  l'acte  d'une  société  originairement  contractée 
entre  des  Français,  porte  que  le  siège  principal  de  la  société  sera 
établi  en  France,  et  que  les  difficultés  qui  s'élèveront  entre  les 
associés  seront  jugées  par  des  arbitres  nomoiés  par  le  trib.  (  sans 
autre  désignation),  s'il  arrive  que  des  Suisses  s'engagent  à  faire 
partie  de  la  société  ,  ils  sont ,  par  suite  de  leur  adhésion  sans  ré- 
serve à  l'acte  social ,  soumis ,  pour  les  demandes  dirigées  contre 
eux  par  leiirs  coassociés,  à  la  juridiction  du  trib.  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  le  siège  principal  de  la  société.  Paris,  2  juilK 
1828,  D.  28,  187. 

'  941.  En  général,  l'étranger,  traduit  devant  les  trib.  français, 
peut  opposer  toutes  les  exceptions  que  la  loi  a  établies  en  faveur 
du  plaideur  français  :  —  Spécialement,  la  nullité  de  la  signification 
à  lui  faite  en  la  personne  d'un  mandataire  y  qui  n'avait  pas  pou- 
voir de  répondre  à  l'action.  Cass.  5  août  1807,  S.  7, 2, 124. 

Un  étranger  peut  contester  à  une  personne  sa  qualité  de  Fran* 
çais  reconnue  par  les  autorités  françaises  à  l'effet  de  décliner  la  jun 
ridiction  française.  Arg.  Cass.  14  mai  1834,  Dev.  34, 847. 

9K .  Celui  qui  n'est  que  défendeur  est  toujours  recevable  à  former 
une  demande  reconventionnelle  devant  les  trib«  français.  Fœlix  > 
p.  231;  Massé,  2,  299. 

9n.  U  peut  aussi ,  en  cas  de  litispendanoe  y  àeimnàet  m  trib» 
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fiançais  devant  lequel  il  e.U  assigné,  son  renvoi  devant  les  juges 
t'i-ançais  prëcëdcninient  saisis.  Cass.  I^'juill.  1823,  S.  24,212. 
S9.  Si  dans  une  même  contestation ,  Tétranger  traduit  le  Fran- 
çais devant  le  trib.  étranger,  tandis  que  le  Français  cite  en  France 
rétranger,  ce  dernier  ne  peut  opposer  fexception  de  litisfien- 
dance.  En  ne  faisant  aucun  acte  devant  la  juridiction  étrangère*,  le 
Français  est  présumé  avoir  voulu  se  réserver  le  privilège  de  Tari.  14 
0.  civ.  —  L'art.  171  («.  pr.  est  inapplicable  à  des  causes  pen- 
dantes devant  des  trib.  de  différents  royaumes,  les  jujgements 
rendus  par  des  juges  étrangers  n*ayant  pas  force  exécutoire  etr 
France.  C.  pr.  546  ;  C.  civ.  2128.  Cass.  7  sept.  1808,  P.  7, 144; 
Montpellier,  12  juill.  1826,  S.  27.  227;  Bastia,  14  déc.  1839; 
Dev.  40,  454;  Cass.  16  fév.  1842,  P.  1842,  1,  359;  Carré  et 
Chauveau ,  2,  189,  note  2  ;  Boncenne,  3,  224  et  suiv. 

40.  L'étranger  ne  peut  demander  à  la  C.  de  cass. ,  par  voie  de 
règlement  de  juges ,  son  renvoi  devant  les  trib.  de  son  pays. 
Art.  l^  et  19,  tit.  11,  ordonn.  1737;  C.  pr.  363.  —  Les  ques- 
tions de  compétence  dans  leurs  rapports  avec  les  trib.  étran- 
gers, doivent  suivre  les  voies  ordinaires.  Cass.  25  janv.  1825, 
S.  25,  196. 

41 .  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  chefs  de  gouvernements 
c'trangers? — Des  ambassadeurs  et  autres  agents  diplomatiques 
étrangers? — V.  Ministre  public. 

4%.  Compétence  territoriale.  Sous  ce  rapport  on  appliqueauz 
contestations  entre  français  et  étrangers  les  principes  de  Tart.  59 
il.  pr. — y.  d'ailleurs  Compétence  civile^  n**84,  121,  127. 

49.  S'agit-il  d*une  demande  dirigée  cx>ntre  un  Français  par  un 
étranger,  ce  dernier  suit  les  mêmes  règles  qu'un  Français  serait 
tenu  de  suivre  à  l'égard  d'un  compatriote.  Pardessus,  n®  1478. 
— V.  C^  pr.  69.  Compétence  des  trib.  civils^  n*  23. 

44.  S'agit-il  d'une  action  introduite  par  un  Français  contre  un 
étranger,  on  distingue  si  ce  dernier  a  ou  non  une  résidence  en 
France.  ^ 

45.  L'étranger  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  trib.  de 
sa  résidence,  et  non  devant  le  trib.  du  Heu  où  sont  situées  ses 
principales  propriétés.  (Art.  55  J.  Pr.  ).  Fœlix,n*146;  Pardessus, 
nM478. 

44.  A  défaut  de  résidence ,  s'il  y  a  élection  de  domicile, — 
ou  lieu  désigné  pour  le  payement  d'une  obligation  commerciale ,  ' 
ou  introduction  d'une   demande    principale,  —  le  défendeur 
étranger  est  cité  devant  le  tribunal  de  l'un  de  ces  endroits ,  sui- 
vant les  cas.  Pardessus ,  ib. 

4t.  Mais  9iitd,  à  défaut  de  Tune  des  circonstances  attributives 
de  juridiction? — L'art.  69  C.  pr.  dit  bien  que  l'assignation  doit 
être  donnée  au  parquet  du  procureur  du  roi  près  le  trib.  où  la 
éemande  est  portée  :  mais  quel  est  ce  trib.  ?  Est-ce  celui  du  do- 
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micilc  du  demandeur,  ou  tout  autre  à  son  choix  ?  LeCode  m  s'ex- 
plique pas. 

Dans  le  doute,  il  est  plus  sûr  de  porter  la  demande  devant  le 
trib.  du  doiuicile  du  demandeur  :  il  y  aurait  trop  d  inconvénients 
à  laisser  à  l'une  des  parties  la  faculté  de  choisir  celui  des  trib.  de 
France  qui^  par  sa  composition,  lui  offrirait  le  plus  de  chances 
de  gagner  son  procès.  Thomiue,  1,  173^  Delvincourt,  1,  199, 
note  8. 

4IS.  Mais  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ,  les  uns  Français,  les 
autres  étrangers,  le  demandeur  doit  assigner  devaatle  trib.  du 
domicile  de  l'un  des  défendeurs.  Arg.  G.  pr.  59. 

Ait.  a.  —  ConiêiUUiom  entre  étrangère. 

4».  La  faculté  d'exiger  justice  des  tribunaux  français  dérîve- 
t-elle  du  droit  des  gens,  ou  du  droit  civil?  —  Suivant  les  uns, 
les  trib.  français  devraient  se  déclarer  compétents .  quelle  que  fût 
la  nature  de  la  contestation  ,  toutes  les  fois  qu'elle  s'élève  entre 
«les  élranç;ers  résidant  en  France.  La  loi  ne  s'y  oppose  pas;c'*»st 
le  moyen  d'épargner  aux  paities  des  frais  et  des  retards;  —  Tac» 
mini>tration  de  la  justice  est  du  droit  des  gens;  à  ce  titre,  rlic 
ne  peut  être  refusée  aux  étrangers,  qui  en  appellent  à  la  sages>c 
do  nos  trib.,  surtout  si  Ton  considère  que  la  loi  française  pro- 
tège les  étrangers,  même  contre  les  Français.  Décider  autrement, 
c'est  être  inconséquent,  c'est  rétrograder  vers  les  temps  do  bar- 
barie. Légat,  ch.  7,  p.  303. — D'autres,  au  contraire,  refusent 
absolument  aux  étrangers  ce  qu'ils  considèrent  comme  un  privi- 
lège exclusif  pour  le  citoyen  français  ;  les  questions  de  statut 
personnel  entre  étrangers  sont  régies  par  la  loi  étrangère  dont  la 
théorie  et  la  pratique  sont  inconnues  aux  magistrats  français. 
8i  le  jugement  n'était  pas  rendu  conformément  à  la  loi  étrangère 
mal  comprise  en  France,  qu'adviendraitril  du  respect  dû  à  la 
jusiioe  française?  Valette  sur  Proudhon,  1,  160;  Guichard, 
n"'  237  et  239  ;  Soloman,  p.  94  et  suiv. — V.  toutefois  Acte  de 
notoriété^  n"7. 

ôo.  En  principe,  les  trib.  français  sont  incompétents.  Ils 
n'ont  été  institués  que  pour  juger  les  nationaux.  Parlement 
Pîiiis,  7  août  1732;  Douai.  15  juill.  1782,  et  24déc.  1783; 
Merlin,  iîép. ,  v*  Étranger^  3,  §  2;  Delvincourt,  4,  200, 
note  8;  Duranton,  1 ,  n*  15t;  Favard,  x""  Étranger. 

(]onséquemment  l'étranger  cité  par  un  étranger  peut ,  en 
général,  décliner  la  juridiction  des  tribunaux  français. 

«»  I .  Peu  importe  que  ,  depuis  le  contrat  et  avant  la  demande, 
le  Héfentleur  soit  venu  se  fixer  en  France.  Arg.  Cass.  28  juin 
1820,  S.  21,  42. 

^^.  IVu  importe  mémo  que  l'obligation  civile  ail  été  sous* 
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crite  en  France. — Dans  le  droit  romain  ,  tout  contrat  était  Attri- 
butif de  juridiction  au  juge  du  lieu  où  il  avait  été  passé,  Loi  19, 
5  1  et  2,  tr.  Dejudiciis.  —  Mais  cette  règle  n'était  point  en  vi* 
gueur  dans  notre  ancien  droit  français.  Baoquet,  Des  droite  de 
justice^  ch.  8.  n*9;  Mornac,  sur  la  loi  19,  ff.  Dejudiciis;  Boul* 
Jenois,  t.  1 ,607.  —  Il  doit  en  être  de  mônie  aujourd'hui ,  et  c'est 
par  exception  que  Tart.  1 1 1  C.  civ.  dispose  qu'en  cas  d'élection 
de  domicile  la  convention  attribue  juridiction.  Mais,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  contrat  civil  passé,  en  France,  entre  deux  étrangers 
non  domiciliés  ,  on  reste  dans  le  principe  général.  Aucune  rai- 
son ni  d'ordre  public ,  ni  d'intérêt  privé  ,  ne  sollicite  d'ailleurs , 
dans  ce  cas ,  l'intervention  des  juges  français.  Cass.  22  janv. 
1806,  P.  5,  Ul  ;  Rouen,  29  fév.  1840,  Dev.  40, 258:  Bourges, 
8  déc.  1843  (Art.  2969  J.  Pr.  ).  Merlin,  Rép. ,  v-  Étranger, 
S  2;  Duranton,  1,  n*  iSi,— Contrat  TVelvincourt,  1,  200, 
note  8;  Arg.  motifs,   16  germ.  an  13,  P.  4,  479. 

63.  Peu  importe  encore  que  les  Français  puissent  éli'e  jugés 
7>ar  les  trib.  du  pays  de  ces  étrangers ,  si  les  traités  n'ont  point 
établi  à  cet  égard  de  réciprocité.  Cass.  22  janv.  1800. 

S-i.  L'incompétence  des  trib.  français  entre  étrangers  a  lieu 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  questions  d'état  :  les  juges  français  sont 
alors  plus  exposés  à  commettre  de  graves  erreurs,  puisqu'il  faut 
appliquer  à  l'étranger  les  lois  de  son  pays.  Paris,  ISjuill.  1816, 
S.  17,151. 

55.  Spécialement  :  1*  en  matière  de  Séparation  de  corps, 
Paris,  24  août  1844  (Art.  2966  J.  Pr.  )— V.  ce  mot,  n*  7. 

Même  décision  à  l'éçrard  d'époux  établis  en  France.  Paris, 
26avr.  1823,  S  24,  65. 

511.  Jugé  que  les  trib.  français  peuvent  connaître  d'une  de- 
mande en  séparation  de  biens  formée  par  une  Française  ayant 
épousé  en  France  un  étranger  établi  et  domicilié  en  France,  bien 
qu'ils  se  fussent  déclarés  incompétents,  précédemment,  pour 
connaître  de  la  séparation  de  corps.  Paris,  30  mai  1826,  S.  27, 
49.  —  Même  décision  ,  si  cette  Française  a  épousé  un  Français, 
devenu  ,  depuis  le  mariage,  étranger  :  —  «  Attendu  que  la  con- 
dition de  cette  femme  s'est  trouvée  fixée  par  la  législation  du 
temps  du  mariage,  et  de  même  qu'elle  ne  peut  être  contrainte 
de  suivre  son  mari  hors  du  royaume,  elle  ne  peut  être  distraite 
(lèses  juges  naturels,  pjir  Tahandon  que  son  époux  pourrait 
faire  de  sa  qualité  de  Français.  F*aris,  21  juill.  1818,  S.  18, 
359.  »  —  Contre,  Arg.  2i  août  18i4.  —  V.  DomiciU,  n°  94  et 
d'ailleurs  Séparation  de  biens,  n"**  12  à  14. 

59.  2*  en  matière  d'opposition  formée  par  un  père  au  ma- 
ringe  de  son  enfant,  en  Fi-ance.  Rennes,  16  mars  1842.  D. 
42,211, 

69.  3*  Dans  un  procès  de  suppression  d'état  intenté  par  un 
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étranger  ne  en  France  et  y  résidant,  contre  on  étranger,  bien  que 
la  demande  pût  donner,  par  suite ,  ouverture  à  Paction  publique. 
Cass.  14  mai  1834,  Dev.  3(,  847. 

69.  L'incompétence  des  trib.  français  pour  juger  des  questions 
d'état,  tient  à  des  raisons  d*ordre  public. 

Conséquemment,  1**  les  trib.  français  devant  lesquels  ces  de- 
mandes sont  portées ,  sont  tenus  de  s'abstenir.  Paris ,  23  juin 
1836  (Art.  582  J.  I»r.). 

m.  2**  Cette  incompétence  est  proposaMe  pour  la  première 
fois  en  appel.  Cass.  30  juin  1823,  S.  2i,  48. 

Décidé  toutefois  que  l'étranger  qui  a  saisi  lui-même  les  juges 
français,  et  a  succombé  sur  sa  demande,  ne  peut  l'invoquer  de-^ 
vant  la  C.  de  cass.  Cass.  4  sept.  181 1 ,  P.  9,  62i. 

1^1.  Dans  les  autres  matières,  l'incompétence  des  trib.  fran« 
çais,  n'étant  pas  d'ordre  public,  peut  être  couverte  par  le  can^ 
sentementdu  défendeur  étranger. 

•«.  Ce  consentement  résulte,  — 1*  de  l'élection  de  domicile 
faite  en  France  par  le  contrat.  Merlin,  Rép.  v®  Étranger^  §  2; 
Pardessus,  n*  1477. — V.  d'ailleurs  tn/".,  n*  66. 

09.  l/élection  de  domicile  est  facilement  présumée  pour  les 
conventions  du  droit  des  gens,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  sa* 
laire  modique  promis  à  un  ouvrier.  Valette  sur  Proudhon,  1 ,  160« 

04.  2'  De  conclusions  au  fond  prises  par  le  défendeur.  Cass« 
29  mai  1833,  D.  33,2S2. 

as.  L*étranger  ne  peut  invoquer  l'incompétence  des  trib. 
français  en  appel,  quand  il  a  conclu  en  V*  instance  à  l'applica* 
tion  des  lois  françaises  et  notamment  en  matière  de  partage, 
Paris,  23  nov.  1840  (Art.  1827  J.  Pr.). 

•s.  Dans  tous  les  cas,  les  trib.  français  n'étant  constitués  que 
pour  rendre  la  justice  aux  Français,  peuvent  la  refuser  aux 
étrangers,  qui,  d'après  la  loi  ou  les  traités,  ne  sont  pas  leurs 
justiciables  :  le  consentement  de  ces  étrangers  à  les  reconnaître 
pour  juges  leur  confère  bien  la  faculté  de  les  juger,  mais  ne  leur 
en  impose  pas  V obligation;  ils  ont  donc  le  droit  de  se  déclarer 
à^office  incompétents.  —  Ainsi  jugé  en  matière  civile.  (]ass.  2 
avr.  1833,  D.  33,  250.  —  Et  en  matière  commerciale ,  8  avr. 
1818,  S.  22,  217;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  14  C.  civ.;  Nouguier, 
Trib.decomm.,  2,  403;  So!oman,99. 

Même  lorsque  l'étranger  défendeur  a  conclu  au  fond.  Cass. 
2  avr.  1833. 

•9.  L'incompétence  des  trib.  français  pour  connaître  des 
contestations  entre  étrangers ,  cesse  : 

1'  En  matière  réelle  ( —  V.  swp.,  n*  15).  Paris,  23  therm. 
an  12,  P.  4,  141. — Ainsi  jugé  à  Tégard  d'un  immeuble  dotal. 
Paris,  15  mars  1831,  D.  31, 112;  Pigeau ,1,1 00;  Duranton,n*  154. 

«•.  2*  En  matière  de  oolîce  et  de  sûreté.  —  V.  sup. ,  n"  8. 
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•9.  3*  1x>rsqae  des  traités  diplomatiques  admettent  expressé- 
ment la  juridiction  française.  — V.  Exécution,  n«84. 

te.  4"  Si  Tune  des  parties  a  été  autorisée  à  établir  son  do- 
mile  en  France.  ( —  V.  sup.,  n'  3).  Ainsi  jugé  même  en  matière 
de  séparation  de  corps.  Rennes,  21  août  1823,  P.  18,  137.  — 
V.  toutefois  5tip.,  n*'  49  et  55. 

91.  Il  suffit  même,  en  général,  que  Tune  des  parties  ait  en 
France  son  principal  établissement:  Tautorisation  préalable  n'est 
pas  indispcnsiible  pour  acquérir  en  France  un  domicile.  Lesfoits 
acquisitifs  d'un  domicile  pour  un  Français  le  sont  également 
pour  un  étranger  :  l'art.  13  C.  civ.  se  borne  à  attribuer  cer- 
tains efiets  à  l'autorisation  de  domicile.  Cass.  2  avr.  1833, 
D.  33, 250,  Touiller  1,  n«»  265^  Arg.  Duranton ,  1 ,  n*  152-,  Mer- 
lin ,  v""  Domicile ^  §  13-,  Légat,  ch.  7,  301  ;  Delvincourt,  200, 
note  8,  p.  15;  Devilleneuve ,  1,  842,  note.  —  Contra^  arg. 
Cass.  6  fév.  1822,  S.  22,  203;  Paris,  23  jum  1836^  Douai,  12 
juillet  1844  (Art.  582,  et  2970  J.  Pr.). 

9%.  Amsi  jugé  en  matière  civile.  Cass.  8  therm.  an  11  ;  Paris, 
18marsl83l,Dev.31,237;Pau,3déc.  1836(Art.861J.  Pr.); 
—  En  matière  de  commerce ,  Paris,  30  mai  1808 ,  P.  6,  721  ; 
24  mars  1817,  S.  18,51;  Metz,  27  avr.  1818,  P.  14,775; 
Cass.  14  avr.  1827,  S.  28,  212,  26  avr.  1832,  Dev.  32,  455.— 
V.  Compétence  des  trib,  de  commerce  ^  n"  233. 

93.  Mais  le  seul  fait  de  la  résidence  en  France  établie  même 
depuis  un  grand  nombre  d'années,  ne  rend  pas  l'étranger  justi- 
ciable des  trib.  français.  Cass.  2  avr.  1833. 

94.  Non-seulement  l'étranger  domicilié  en  France  peut  tra* 
duire  un  autre  étranger  devant  les  trib.  français  ;  mais  il  peut  y 
être  traduit  lui-môme,  par  celui-ci.  Le  principe  de  la  réciproâté 
le  veut  ainsi.  Dans  ce  cas ,  d'ailleurs ,  Ton  ne  fait  qu'appliquer  la 
maxime  Actor  sequitur  forum  m,  en  assignant  cet  étranger  de- 
vant le  trib.  de  ce  domicile.  Chauveau ,  n*  1507  ;  Paris,  11  juin 
«12,  P.  10,  459;  Cass.  30  nov.  1814,  S.  15,  186.  —  Ces 
deux  arrêts  )  rendus  sur  contestations  commerciales,  se  fondent 
sur  ce  que  l'étranger  défendeur  était  domicilié  eo  France  depuis 
longues  années ,  et  y  possédait  plusieurs  immeubles.  —  Contra , 
motifs,  Paris,  23  juin  1836,  et  Cass.  6  fév.  1822. 

ts.  5*  Lorsqu'il  s'agit  de  mesures  provboires  et  urgentes. 

f  •.  Ainsi  ^  en  matière  de  séparation  de  corps  y  les  trib.  fran- 
çais peuvent  autoriser  provisoirement  la  femme  étrangère  à  quitter 
ia  maison  de  son  mari.  Paris»  23  avr.  1822,  S.  24, 1,  49;  26 
avr.  1^,8.24,65.  —  V.cemot,  n»8. 

f  t.  Même  décision  s'il  s'agit  d'une  obligation  de  droit  natu- 
rel, par  exemple,  de  celle  de  se  fournir  des  aliments  entre  époux. 
Paris,  19  déc.  1833 ,  Dev.  34 ,  383. 

95.  Un  juge  français  peut  autoriser  une  saisie  eonservateire 
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de  la  part  d'un  étranger,  sur  des  marchiindises  transportées  en 
France,  par  an  autre  étranger. Aix ,  6]anv.  1831,  D.  32, 1737. 
—  Conlrà,  Fœlix,  208  et  32*. 

19.  Le  juge  français  est-il  compétent  pour  statuer  sur  la  vali- 
dité d'une  pareille  saisie?  —  Pour  ratfirniative  on  dit  :  Tout  acte 
d'exécution  fait  en  France  ne  peut  ôlre  jugé,  quant  à  la  forme, 
que  par  les  trib.  français,  les  trib.  étrangei's  n'ayant  aucune  juri- 
diction bur  les  autorités  françaises  ,  soil  pour  leur  proscrire  <i'agir, 
soit  pour  juger  et  maintenir  leurs  actes.  Sans  doute  la  trib.  fran- 
çais est  sans  qualité  pour  décider  si  le  saisissant  est  ou  non  créan- 
cier du  saisi ,  et  le  mérite  de  la  saisie  ,  quant  au  fond  ^  se  trouve 
subordonné  à  la  décision  à  intervenir  à  rétrangi^",  mais  c'est 
exagérer  Tincompétence  des  trib.  français  sur  le  fond,  que  de 
leur  interdire  de  connaître  de  la  validité  de  la  saisie  quant  à  la 
forme.  Aix,  6  janv.  1831  ;  Massé ,  2 ,  251  ;  Nouguier,  2,  434. 
— Pour  la  négative  on  répond  :  Il  ne  s'agit  pas  de  l'exécuiion  d'un 
titre  paré,  mais  d'obtenir  un  titre  primordial  contre  le  débiteur: 
Faction  est  personnelle  et  mobilière  ;  conséquemment  le  créan- 
cier doit  poursuivre  la  validité  de  la  saisie  devant  le  trib.  du  do- 
micile du  défendeur.  Paris,  24 avril  1811  ;  Douai ,  12  juill.  1844 
(Art.  2096  et  2970J.  Pr.);  Roger,  Saisie-arrét,  n'521  -,  Fœlix, 
n*  138;  — Toutefois,  même  d'après  ce  dernier  système,  le 
trib.  français  peut ,  comme  conséquence  de  son  incompétence, 
prononcer  la  mainlevée  ou  la  nullité  de  la  saisie-arrêt ,  puisque 
en  effet  il  n'existe  point  de  demande  régulière  en  validité,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  Tart.  565  C.  pr.  Paris,  24  avr.  1841.  — 
V.  d'ailleurs  Saisiearrêiy  n-  27  et  32. 

Ces  solutions  s'appliquent  à  la  saisie-gagerie  et  à  la  saisie- 
foraine. 

'  se.  6**  Lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  en  France  un  jugement 
rendu  par  les  trib.  étrangers  :  les  juges  français  ont  alors  à  pro- 
noncer si  cette  exécution  doit  ou  non  être  ordonnée.  C.  civ.  2123^ 
C.  pr.  546.  —  Il  ne  s'agit  plus  alors  d'une  instance  entre  étran- 
gers, mats  d'un  procès  terminé  par  un  jugement  définitif  dont 
rexécutioB  peut  être  demandée  en  France.  Paris,  17  mai  1838 
(Art.  530  J.  Pr.).  —  T.  Exécution ,  a-  ïïl 

SI.  7*  Si  la  demande  d'un  cohéiitier  français  tend  à  être  au- 
torisé à  prélever,  sur  les  valeurs  mobilières  et  immobifières  dé- 
pendant de  la  succession  et  situées  en  France,  la  part  dont  il  pour- 
rait élre  exclu  par  la  loi  étrangère.  (L.  14  juill.  1819,  art.  2). 
Paris,  IS  fév.  1845,  P.  1845,  t,  45,  —  Le  trib.  français  saisi  de 
la  demande  en  partage  peut  ordonner  que  les  biens  situés  à  Té- 
tranger  seront  compris  figurativement  dans  le  partage,  pour  déCer- 
aiiMr  tes  récompenses  ou  indemnités  qui  peuvent  être  dues  ea 
exécution  du  même  article.  Cass.  16  fév.  1842,  P.  1842„1, 359. 

#•    8*  Bh  matièns  de  commerce;  —  lorsqu'il  s'agit  de  mar- 
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chÔ6  faits  entre  ^îtrangers  non  domîeiliés,  dans  les  foires  françaises  : 
cet  usage  constant  sous  Tancienne  jurisprudence  a  été  roeonnu 
lors  de  la  discussion  du  Code  au  Cons.  d'État.  Séance  du6  ihenn. 
an  9.  Merlin ,  Rép. ,  v*  Êiravger^  §  2. 

»3.  Il  en  est  de  même  lorsque  Tacte  de  conimerce,  qui  fait 
nattm  la  contestation,  a  été  fait  dans  un  lieu  quelconque  de  la 
France.,  soit  avec  délivrance  de  la  marchandise  en  ce  lieu>  soit 
avec  l'obligation  d'y  faire  un  payement.  C'est  ce  que  décidaient 
les  anciens  auteurs  (Boullenois,  Statuts^  1^  608)  sous  l'ordon- 
nance de  1673,  dont  fart.  17,  tit.  12,  a  été  reproduit  par  l'art. 
420  C.  pr.,  qui  n'établit  pas  de  distinction  entre  les  étrangers  et 
les  Français.  Cass.  26  nov.  1828,  S.  29, 9^  Montpellier,  23  janv. 
1841,  Dev.  41,  193^  Pardessus,  n*  1477;  Touiller,  1,  n*»  265; 
Merlin,  Rép.^  \*  Étranger^  §2,  Soloman  100  et  suiv.  —  Conlrà^ 
Chss.  6  fév.  1822,  S.  22,  203,  qui  juge  que  l'étranger  non  do- 
micilié ne  peut  être  assigné  en  France  par  un  étranger  à  raison 
d'Qne  lettre  de  change  payable  à  l'étranger,  bien  qu'elle  eût  été 
souscrite  en  France  pour  valeur  reçue  en  France. 

54.  Au  reste,  bien  qu'il  s'agisse  d'une  contestation  commer* 
eiale,  le  défendeur  étranger  ne  peut  être  assigné  par  l'étranger 
devant  le  trib.  français ,  s'il  ne  rentre  pas  dans  les  termes  mêmes 
de  l'art.  420  C.  pr.  —  Conlrà ,  Delvincourt ,  1 ,  200,  note  8,  et 
Duranton  1,  n*  182;  Arg.  Paris,  10  nov.  1825,  S.  26, 282.— Tel 
est  le  cas  où  il  s'agit  d'une  lettre  de  change  tirée  en  Angleterre  à 
deui  mois  de  date ,  et  qui  n*a  point  été  payée  à  son  échéance  ^  si 
Ton  en  demande  plus  tard  le  payement  en  France.  Cass.  28  juin 
1820,  S.  21 ,  42;  Cass.  8  avr.  1818,  S.  22,  217.  —  Si  le  contrat 
a  été  passé  en  pays  étranger,  le  commerce  français  n'étant  plus 
en  jeu ,  la  loi  française  ne  doit  plus  protection.  Massé ,  2, 235. 

55.  Peu  importe  que  l'étranger  défendeur  ait  en  Franee  un 
domicile  de  fait ,  oomme  un  établissement  commercial ,  s'il  n'a  été 
fondé  que  depuis  l'engagement  qui  fait  l'objet  du  procès.  Cass. 
S&juin  1820. 

tt«.  Quelle  que  fUt  la  nature  des  contestations  engagées,  en 
France,  entre  négociants  américains,  les  trib.  français  devaient 
9i.  déclarer  incompétents,  aux  termes  du  traité  du  14  nov.  1788 
(art.  12)  passé  entre  le  gouvernement  français  et  les  États-Unis. 
Cass.  7  finict.  an  4,  P.  1,  114. — Mais  cette  disposition  a  été  révo- 
quée par  letrailédu  8  vend,  an  9.  Aix,  17  mai  1831 ,  Dev.  31 ,209. 

ftt.  Enfin,  le  trib.,  régulièrement  saisi  d'une  demande  entre 

•un  Français  et  un  étranger,  ne  cesse  pas  d'être  compétent, 

nsDoiMlttit  Pintervention  d'un  autre  étranger,  par  suite  de  la- 

cpidle  te-  Firançais  se  trouve  désintéressé.  Cass.  19  mai  1830, 

S.  30,  325.  —  V.  A$mranc€,  n*  12. 
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^3.  —  Procédure f  jugement^  exicuUon. 

••.  Les  demandes  formées  contre  Tétranger  justiciable  des 
trib.  français  ne  sont  pas  dispensées  du  préliminaire  de  concilia- 
tion.  —  V.  ce  mot,  n"  68.  —  Code  de  procédure^  n*  20. 

S9.  Le  délai  de  Tajournement  varie  suivant  les  distances. 
C.  pr.  73.  —  V.  Ajournement^  n**  54  et  suiv. 

•0.  L'étranger  est  assigné  à  son  domicile;  —  à  défaut  de  do- 
micile, à  sa  résidence;' —  à  défaut  de  résidence,  au  parquet  du 
procureur  du  roi  près  le  trib.  où  la  demande  est  portée.  —  V. 
iup.j  n'  46;  Exploit. 

•1.  ÏjB  même  mode  a  lieu  pour  les  significations  de  juge- 
ments. Merlin ,  Qu,  dr. ,  v*"  Signification  de  jugement. 

9%,  L'étranger  peut,  en  général,  opposer  les  exceptions  que 
la  loi  a  établies  en  faveur  des  plaideurs  français.  —  V.  sup.j 
»••  36  et  suiv. 

•s.  Quand  l'étranger  demandeur  est-il  soumis  à  la  caution  ju* 
dicatum  $olvi?  —  V.  ce  mot. 

•4.  Il  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  un  fait  qui 
lui  cause  du  préjudice,  soit  par  ac^on  principale^  soit  en  se  por* 
Uini  partie  civiU,  Arg.  Cass.  15  déc.  184S,P.  1843, 1,700.— 
V.  CCS  mots. 

V5.  Pour  déterminer  le  premier  ou  le  dernier  ressort  —  V. 
Appel,  n-  67, 204,  32! ,  435 et  695. 

oe.  Quant  au  pourvoi  en  cassation. — V.  ce  mot,  n^  320,  366. 

9Y.  L'exécution  des  condamnations  prononcées  par  les  trib. 
français  contre  les  étrangers  peut  être  poursuivie  par  les  voies 
ordinaires,  et  même  par  la  contrainte  par  corps,  si  la  somme 
principale  est  de  150  fr.  —  V.  ce  mot,  n'*  147  et  suiv. 

US.  Mais  Quid,  si  le  créancier  est  un  étranger? — V.  tft., 
n-  149  et  suiv.,  et  d'ailleurs  n-  3,  18,  105,  107,  143,  175, 
327,  472. 

••.  Les  immeubles  de  Tétranger  situés  en  France  sont  affectés 
à  l'hypothèque  judiciaire  résultant  des  condamnations  pi-onon- 
cées  contre  lui  par  les  trib.  français.  —  V.  sup,,  n*  8. 

lo#.  Ses  biens  meubles  et  immeubles  situés  en  France  peuvent 
être  frappés  de  saisies. 

<     IQI.  L'étranger  peut  lui-même  pratiquer  en  France  une  sai- 
sie-arrêt, ou  une  saisie  conservatoire.  — V.  sup.j  n'78. 

I0«.  Pour  Tautorité  et  l'exécution  des  jugements  ou  «êtes 
étrangers.  — V.  Exécution  ^  û»83.    ' 

103.  Enregistrement.  —  Quant  à  cette  formalité  pour  tes 
actes  passés  en  pays  étranger. — V.  ce  mot,  n""*  44, 62,  90, 123, 
130,  137. 

ÉTUDE.  —  V.  Avoué;  Clerc,  2,  13;  Huissier,  InterHeiiom^ 
Notaire,  Ofpre. 
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ÉTUDIANT.  —  V.  Campitenee  (administrative),  2âO,  226. 

ÉVALUATIOX.  —  V.  Caution  y  32-,  Courtier^  i&\  Saisie- 
arrêt,  IS,  30,  88 ^  Surenchère^  72. 

ÉVÊQUE.  —  V.  Arbitrage  j  5-,  Compétence  (administrative), 
90, 230  ;  Vente  administrative  ,19. 

ÉVOCATION.  Action  d'enlever  la  connaissance  d'une  affaire 
à  des  juges  pour  en  investir  d'autres. 

L'évocation  d'un  juge  ordinaire  à  un  juge  d'exception  n'est 
plus  permise  (Charte,  art.  53).  — L'évocation  proprement  dite 
n'a  plus  lieu  qu'en  matière  d'appel  dans  certains  cas. — V.  ce  mot, 
sect.  X. 

—  V.  Action  possessoire ,  343,  351  ^  Appel,  593,  61  i  ;  ArW- 
Irage,  555;  Avocat,  258 5  Cassation,  506;  Colonie  (Afrique). 

EXCÉDANT.  — V.  Commandement,  10. 

EXCEI*TION(l).  Moyen  par  lequel  le  défendeur  se  borne  à 
soutenir,  sans  s'occuper  du  fond  de  l'affaire,  que  le  demandeur  ne 
peut  être  admis  à  établir  le  mérite  de  sa  prétention. 

Tablé  somfnaire. 


Aequiescement,  60,79, 160,  177  et  s., 
203, 258. 

Acte  d'avoué,  282.  —  extrajudiciaire , 
197,254. 

Action  po68e88oire ,  37 . 

Aliment,  93, 133. 

Amende,  313. 

Appel,  63,  77,  118. 140, 159, 182, 185, 
226,  229,  234  et  8.— délai,  187. 

Arbitrage,  45,  94, 168. 

Audience  solennelle,  237. 

Avenir,  220. 

Avocat,  251,281. 

Avoué,  30.— ancien,  292.  —  constitu- 
Uon,  68, 219,  242,244. 

Bail,  100. 

Bordereau,  293. 

CassaUon.  64,  77, 159,  177,  247,  268, 
—appréciation,  86, 264,  326. 

Caution ,  110,  180,  239.— JudJcatum 
fiolvi,  16,  259. 

Gherdi8Unct,107, 117. 

Chose  ]u^,  7. 

CitaUon,2ll. 

Commerçant.  265,  325. 

Communauté,  320. 

Commune,  196, 248. 

Communicaticm  de  pièces ,  3 ,  70 ,  206 
et  s.,  262  et  s.— défaut,  268.— extra- 
judiciaire ,  27 1 .— délai ,  278  et  s. — 


formes,  282  et  s.  -  effets,  312.— nou* 

velle,  270,  et  s.— on  appel ,  272  et  s. 
Comparution,  67,  214,  241. 
Compétence ,  49. — V.  Incompétence, 
Compte,  105,  133,324. 
ConciiiaUon,  67, 132, 139, 165,211, 

218, 229. 
Conclusion  au  fond.  Y.  Difeme.^tor- 

meUe,  66.  —  8ul)6idlaire ,  65,  156, 

176. 
Conflit,  81,  187. 
Connexité,  85  et  s.,  1 1 1  et  s.— tribunal 

saisi,  119, 126. 
Contrainte  par  corps,  304.  —  somme, 

306. 
ContribuUons  publiques,  186. 
Copie  rpiuraiité),  242.  247. 
Déchéance.  V.  IVullUi  couverte. 
Défaut,  profit  Joint,  223. 
Défendeur  (pluralité),  109. 
Défense,  H  et  s.-n  au  ibnd,  23, 160, 195, 

211  et  s.,  235. 
Degré  de  juridiction,  1 16. 
Délai ,  21,  69,  204.  —pour  délibérer, 

15,  17,  260. 
Délivrance  de  legs,  133. 
Demande,  1 32.— accessoire,  88.  -prin- 
cipale, 88,  128. 
Dépens,  27,83,311. 
DépOt  M  greffé,  314  et  s.,  816,  327. 


(1)  Cet  article  jors  de  la  2«  éditl<m ,  avait  été  confié  à  M.  Lejouteux,  jug6d1n* 
struetion  au  tribunal  de  Ch&teaudun. 

ToMB  in.  42 
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DésaTeo,  \%U 
Discnnion,  f9. 
PiSJODCUOD,  134. 

Disposition  (HsUncte,  149.  «  (foflke, 
72,  74,  82,  124,  173,  202. 

Distribution,  101. 

Division,  22. 

Dommages-intérêts,  104,  304,  811. 

ElTet  de  commerce,  179,  323. 

En(|vôte,  230, 

Enregistrement,  170. 

Étranger,  64, 135,  167. 

^vocation,  1 19^ 

Exception,  4.— déclinatolre,  &,  28  ets, 
— ailatoire,  8  et  s.  -  pércmptoire,  6 
ei  s.,  16&. -relative^  lOu— ordre,  U 
et  8.,  53,  193.  • 

Exécution,  43, 150.— prorisoire,  151, 
240. 

ExpédiUon,814. 

Exploit,  164, 170. 

Extrait,  321. 

Faillite,  95,  327. 

Faux,  269. 

Fin  de  non-recevoir,  24, 

Frais,  273.— fruatratoirea,  104. 

Garantie,  55  et  s.,  136,  261. 

Greffe,  288  et  s.,  294.— Justice  de  paix, 
291. 

HériUer,  46. 

Huissier,  68.— commis,  308. 

Hvpothèoues,  41,  89. 

ldenUtéd^obJet,133. 

Incapacité,  171. 

Incident,  180. 

Incompétence,  31  et  s.  — double^  73. 
— ^matérielle,  Met  s.,  74  et  s.,  168. 
—personnelle,  33,  52  et  s. 

Indivisibilité,  243. 

Instruction,  221.  203. 

Intérêt ,  1 99. — distinct,  1 23. 

InvenUire  (délai),  15,  17,  260,  320. 

Jonction,  120,  134,  J48,  176^252. 

Juge  de  paix,  37,  48,  67. 

Jugement,  182.— par  défaut,  71, 175. 
—distinct,  26, 149,  176. > prépara- 
toire, 18&. 

Juridiction,  127. 

l^ion,  106,  133. 

Lettre  confidentielle ,  266. 

Litispendancc,  131  et  s.— trib*  saial^ 
136. 

Livres  de  commerce,  320. 

Maire,  248. 

Matière  administrative,  34, 47.-€oift- 
merciàle,  115,  319. — correction- 
nelle, 262<— criminelle,  34,  262.— 
sommaire ,  143,  2(>2. 

Mémoire,  303. 

Mineur,  195. 

Ministère  public^  81, 231, 268. 

Minute,  290. 

Mise  en  cau9e,.  256.— au  rûlfi,  237. 

Motif,  213. 

Mo7eo,215u 

NuUitc,  64 absolue,  168,  173  et  s.. 


177.— «ouverte,  23, 160,  1^211, 
236.— extrinsèque,  171,  188  et  s.  - 
intriaaèque,  170,  257.  —  celaHxc, 
169.  174,  192. 

Obligation  synallagmatique ,  263. 

Opposition  à  Jugement,  7l,  224,  233, 
255— à  contrainte,  132.— à  rcitiise 
de  pièces,  315. 

Option,  171. 

Ordonnance ,  304.  —  d'Qxeqiutur,  9\. 

Ordre  public,  25,  168. 

Original,  170. 

Paraphe,  317. 

Partage,  39, 42, 263,  320« 

Partie,  80,  87. 

Péremptoire.  —  V,  Exception. 

Pièces  employées,  signifiées ,  2f>3,  205 
et  8,  —  égarées,  276.  —  nouvelle», 
287- 

Placet,221. 

Plaidoirie,  30, 

prescription,  191. 

Président,  122,  305. 

Préteur,  1. 

Preuve,  11,276. 

Prise  à  partie,  104. 

Privilège,  101. 

Production,  225. 

Proposable.  —  par  qui,  173  et  s.,  299 
et  i.  —  quand,  177  et  s.,  204  et  s. 

Provision,  147. 

Qualité,  78, 189, 226.  247. 

Question  d'état ,  168,  237. 

Rapport  à  justice,  62. 

Récépissé,  288, 293, 295. 

Référé,  35.  254, 

Règlement  de  jogea^  1 12«  137  «  161 
et  s. 

Remise  de  «aiiae,  140. 286.-<^'ex|Nl, 
228. 

Renonciation ,  208. 

Renseignement,  267. 

Rente  viagère ,  99. 

Renvoi,  29.  —  forme,  143  et  6. 

Requête,  148, 803.— civile,  83. 

Réserve,  209  et  s,,  210. 

Responsabilité,  311. 

Ressort,  40,  163.  -territoife,  4T, 
129. 

Restitution  des  pièce»,  299  et  s.— dé- 
lai, 299.— prorogation,  aOI. 

Retrait  surcrssoral,  133. 

Rôle,  143,237.310 

Saisie-arrèt,  91,  277.  — imoMbUiéfe, 
92,  198. 

SecUon,  121. 

SéparaUon  de  biens,  33,  98,  188.  — 
cie  corps,  133. 

SigniaeaUon,  1&2,  269,  807.  —  Juge- 
ment, 184, 245. 

Société, 98, 103«  320.  — en  participa- 
tion, 95. 

SoUdarité,  61,  110. 

Soustraction  de  pièces,  313. 

Succession ,  18,  *820. 

Suppression  d'écrit  .97. 
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Taxe,  144. 3S6. 
Tribonal  de  commerce  »  96. 
Tuteur,  195. 
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UMièMtittt^SI. 
Vaeatfoii ,  44. 
VeDte«  loe. 
Visite  de  Ueox,  158. 


DIVISION. 


Section  I.  —  Des  diffiretUiê  eipèees  d'exceptions^  et  de  Vordtê 

dcMS  lequel  elUs  doivent  Sire  présentées. 
Section  H.  —  Duesceftionsdielinatoires. 
5  1.  —  De  rineompétence. 

Amp.  t.  •—  De  rineompétence  à  raison  de  la  personne. 
Abx.  2.   —  l>e  Vincompéienôe  à  raison  de  la  matière. 

$3.  —  Delà  connexité. 
^  'fi,  —  Delà Ktiependance. 
§  4.  —  Procédure  et  jugement  des  dédinatoir». 
Sbgtion  lit.  —  Des  exceptions pérempioiree. 

§  1.  —  Du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation.  Renvoi. 
S  2.  —  Des  nullités. 

Abt.  1.  —  Des  diverses  espèces  de  nullités. 

Abt.  2.  -^  Par  qui  les  nullités  pewent  être  proposées. 

Abt.  3.  •—  Des  actes  qui  couvrent  les  nullités. 

Sbction  IV.  —  Des  exceptions  dilatoires. 

i .  —  De  la  caution  dujugé.  Renvoi. 

2.  —  Du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Renvoi. 

{).  —  De  la  garantie.  Renvoi. 

4.  —  Delà  communication  des  pièces. 
Sbction  V.  —  Formules. 

Sbction  I.  —  Des  différentes  espèces  d'exceptions ,  et  de  Pordre 
dans  lequel  elles  doivent  être  présentées. 

1.  A  Rome,  rexcepiion,  dans  le  système  des  formules,  était 
une  question  subsidiaire  posée  par  le  préteur ,  qui  permettait 
au  juge  d'absoudre  le  défendeur,  sr  Fe  fait  allégué  par  ee  dernier 
était  justifié.  —  V.  Action^  n**  H  et  suiv. 

%.  Dans  le  droit  ancien,  le  mot  excfpU'on  avait  diverses  ac- 
ceptions. Jousse  (sur  rordonn.  de  1667)  appelait  exceptions 
tous  les  moyens  que  le  défendeur  pouvait  opposer  au  demandeur. 
Il  les  divisait  en  déclinatoires ,  dilatoires  et  péremptoires  ,  et  ces 
dernières  en  péremptoires  proprement  dites ,  et  en  défenses  au 
fond.  Potbier  (Procédure  civile  )  divisait  les  défenses  en  défenses 
proprement  dites  et  en  exceptions,  ne  comprenant  dans  ces 
dernières  que  les  moyens  qui ,  sans  attaquer  le  fond  de  la  de- 
mande ,  tendent  à  prouver  que  le  demandeur  ne  doit  pas  être 
écouté  à  h  proposer. 

s.  Les  rédacteurs  du  C.  civ.  ont  donné  au  mot  exception  la 
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même  sens  que  Jousse ,  et  désignent  en  général  sons  ce  nom  les 
moyens  que  le  défendeur  peut  opposer  au  demandeur.  Ârg.  C. 
civ.  13G0J36iJ367,  1308eta(M2. 

Mais  les  rédacteurs  du  C.  de  pr.  ont  employé  cette  expression 
dans  un  sens  plus  restreint.  — Ainsi,  diaprés  eux,  les  moyens 
que  peut  proposer  le  défendeur  se  divisent  en  défenses  au  fond, 
ou  simplement  défenses ,  et  ea  exceptions  (Arg.  €.  pr.  169, 
173  et  186).  —  Dans  les  défenses,  ou  défenses  au  fond,  sont 
compris  les  moyens  appelés  fins  de  non^ecevoir  ( — V.  ce  mot), 
qui  ne  doivent  plus  être  considérés  comme  exceptions.  Cestee 
qui  résulte  de  la  discussion  du  Code.  En  effet ,  Tart.  185  di 
projet,  placé  dans  un  paragraphe  intitoié  :  Des  fins  ienom-fî» 
cevoify  était  ainsi  conçu  :  «  Le  défendeur,  qai  sontiendra  le  tk- 
mandeur  non  recevable  en  sa  demande,  sera  tena  de  proposer 
cette  exception  préalablement  à  toutes  défenses  an  fond.  »  Ibis 
cet  article  fut  supprimé,  ainsi  que  le  paragraphe  sons  la  mbriqie 
duquel  il  était  placé ,  par  suite  des  observations  de  la  section  de 
législation  du  tribunat,  qui  ne  vit  dans  ces  moyens  que  des  dé- 
fenses au  fond.  —V.  Action ,  n*  126. 

1^  mot  exception^  dans  le  langage  du  Palais  ,  a  quelquefois 
une  acception  plus  restreinte,  et  s'entend  delà  communicttioQ 
des  pièces  :  c'est  dans  ce  sens  que  Ton  dit  qu'une  partie  isoA- 
fait  aux  exceptions^  lorsqu'elle  a  communiqué  les  pièces pir 
elle  produites  dans  l'instance.  —  V.  inf. ,  sec.  III ,  §  4. 

4.  Des  différentes  espèces  d'exceptions.  Dans  le  système  As 
C.  de  pr. ,  on  peut  diviser  les  exceptions  proprement  dites  eo  d^ 
cfinatoires ,  péreniptoîres,  et  dilatoires. 

s.  Les  exceptions  déc/tna(oîre5  (du  latin  d^cKiicire)  ontpoor 
but  de  faire  renvoyer  la  demande  devant  un  trib.  autre  que  celui 
saisi  par  le  demandeur.  — Le  renvoi  peut  être  demandé,  l'pooi 
incompétence  personnelle  ou  matérielle^  2^  pour  coonexitê; 
3*  pour  litispendance. — V.  inf. ,  sect.  H. 

«.  Les  exceptions  péremptoires  (de  p/trimere^  peremftm) 
sont  celles  par  lesquelles  le  défendeur  requiert  que  la  denuad^ 
soit  rejetée ,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  formée  régulièrement, snf 
au  demandeur  à  la  renouveler. — Il  y  a  deux  exceptions  de  « 
genre^  Tune  résulte  du  défaut  de  conciliation,  et  l'autre i  des 
nullités  des  actes  de  procédure.  —  V.  tn/l,  sect.  IH. 

9.  Les  auteurs  reconnaissent  une  autre  espèce  d'exceptions 
péremptoires ,  qu'ils  appellent  péremptoires  du  fond^  par  offo- 
sition  à  celles  que  nous  venons  de  signaler,  et  qu^ils  dési^Ma^ 
sous  le  nom  de  péremptoires  de  forme  ou  d'instance. — Ilscoai- 
prennent  sous  cette  dénomination  les  moyens  ayant  pour  bot 
de  faire  rejeter  définitivement  la  demande  ,  sans  examiner  si  elle 
est  bien  ou  mal  fondée. — Ces  exceptions  se  lirept  de  vices  ott  A? 
circonstances  inhérentes  ,  soit  à  la  personne  du  demandettr  •'  soit 
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à  sa  réclamation.  Par  exemple,  lorsque  Ton  soutient  que  le  de- 
mandeur n*esi  pas  recevable  dans  sa  réclamation  ,  soit  par  défaut 
deqaaHté  oud*intérét,  soit  à  cause  d'une  prescription  acquise, 
d'une  transaction  intervenue ,  d'un  jugement  non  attaqué,  etc. 
Berriat,  220-,  Carré,  2,  1S3.  —  Mais  ces  moyens  constituent 
des  fins  de  non-recevmr ,  ou  moyens  du  fond ,  et  non  de  véri- 
tables exceptions ,  dans  le  sens  du  C.  de  pr.  —  V.  sup. ,  n*  3. 

».  Les  exceptions  dilatoires  (  de  differre^  dUatum  )  sont  celles 
qui  tendent  à  différer  Tinstruction ,  et  par  suite  le  jugement. 

M.  Berriat,  223 ,  range  les  déclinatoires  parmi  les  exceptions 
dikitoires. 

#.  Les  exceptions  dî/atotVf 5 ,  proprement  dites,  sont  les  ex- 
cepUons  du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  delà  garantie. 
—  y.  Garantie  y  Inventaire, 

Celles  de  la  caution  du  jugé  et  de  la  communication  des  pièces 
ont  bien  pour  résultat  de  retarder  la  solution  de  l'affaire.  (Bon- 
cenne,  3,  446,  note.)  Mats  tel  n'est  pas  leur  unique  but.  Si  la 
caution  n'est  pas  donnée ,  si  la  communication  n'a  pas  lieu  ^  le 
d^nandeur  ne  peut  suivre  son  action.  Les  exceptions  dilatoires 
ont  pour  seul  objet  d'accorder  un  délai  au  défendeur,  sans  nuire 
à  l'action  qui  est  seulement  différée.  Carré,  2,  153,  note, 

10.  On  distingue  encore  les  exceptions  en  relatives ,  abso- 
lues et  mixtes.  —  Relatives.  Elles  ne  tiennent  qu'à  l'intérêt 
privé  de  celui  qui  a  le  droit  de  les  opposer,  telles  sont  la  caution 
du  jugé,  Tincompétence  personnelle ,  le  délai  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  les  nullités  d'exploit  en  général.  — Absolues. 
Elles  tiennent  à  l'ordre  public ,  comme  l'incompétence  à  raison 
delà  matière.  —  Mixtes.  Elles  se  rattacheraient  tout  à  la  fois  à 
l'intérêt  privé  et  à  l'ordre  public;  il  fondrait  ranger  dans  cette 
dasse  la  litispendance  et  la  connextté. 

Les  premières  doivent ,  à  peine  de  déchéance ,  être  proposées 
avant  toute  défense  au  fond.  Les  secondes ,  au  contraire ,  sont  va- 
lablement présentées  en  tout  état  de  cause ,  et  même  les  juges 
sont  tenus  de  les  suppléer  d'office.  Enfin ,  les  troisièmes  pour- 
raient être  prises  en  considération  par  les  trib. ,  quoique  non  pro- 
posées in  litnine  litis.  Carré  ,2,154. 

Nous  pensons  qu'on  ne  doit  diviser  les  exceptions  qu'en  rela- 
iices  et  absobus^  celles  de  connexité  et  de  litispendance  rentrant 
dans  la  première  classe.  —  V.  inf.^  n*  125. 

11.  Le  défendeur  qui  propose  une  exception  est  obligé  de  la 
prouver,  de  la  même  manière  que  le  demandeur  doit  justifier  son 
action.  Reus  excipiendo  fit  actor. 

IS.  Le  défendeur  qui  a  présenté  en  1"  instance  une  exception 
sur  laquelle  le  trib.  n'a  pas  prononcé,  tout  en  statuant  au  fond 
par  des  motifs  étrangers  à  c^tte  exception ,  peut  la  reproduire  en 
appel,  bien  qu'il  n'ait  pas  expressément  déclaré ,  dans  son  acte 
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d*appel ,  attaquer  le  jugement  sur  ce  point.  Bourges ,  23  avril 
i825,Dev.  8,66;Oriéan8,  19  juin  1829,  Dev.  32,447. 

l«.  Une  partie  n'est  point  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'on 
n'a  pas  statue  sur  l'exception  proposée  par  son  adversaire.  Gass. 
4aoûtl806,P.5,442. 

14.  Ordre  dans  lequel  dmvetU  Sire  propoiées  les  excepHam. 
Cet  ordre  est  réglé  d'après  la  nature  des  effets  qu'elles  produisent. 

Ainsi ,  Ton  doit  en  général  proposer  d'abord  les  dècUnaioireê  y 
puis  les  piremptoireê,  et  enfin  les  dilaloire$. —  V.  tn/.,  n^  15. — 
Présenter  une  exception  de  la  seconde  espèce ,  c'est  renonœr  à  se 
prévaloir  de  celles  de  la  première  ;  et  en  invoquer  une  de  la  troi* 
sième ,  c'est  renoncer  à  se  prévaloir  de  celles  de  la  première  et  de 
la  seconde  :  celui  qui  se  défend  d'une  manière  quelconque  de- 
vant un  trib.  reconnaît  par  cela  même  implicitement  sa  compé- 
tence ;  et  celui  qui  sollicite  un  délai  pour  répondre  à  une  de- 
mande dirigée  contre  lui  reconnaît  que  cette  demande  a  été  ré- 
gulièrement formée.  Pigeau,  1, 194.  —  V.  inf,^  n*  65. 

15.  Toutefois  l'exception  du  délai  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer doit  être  présentée  avant  les  dfclinatoires;  car  si  l'héri- 
tier ou  la  femme  n'acceptent  pas  soit  la  succession,  soit  la  commu* 
nauté,  ils  seront  sans  qualité  pour  répondre  à  la  demande,  et 
provoquer  leur  renvoi  devant  un  autre  trib.  que  celui  du  saisi  ^  ce 
serait  faire  acte  d'acceptation.  —  V.  Inventaire. 

le.  La  caution  du  jugé  doit-elle  être  réclamée  avant  ou  bioi 
après  les  déclinatoires?  —  Dans  le  premier  sens  on  dit  :  La  de- 
mande en  renvoi  pouvant  elle  même  occasionner  des  frais,  il  est 
naturel  que  le  défendeur  ait  le  droit  d'exiger  avant  toute  défense** 
soit  au  fond,  soit  même  exceptionnelle ,  une  garantie  pour  le 
remboursement  de  ses  avances  ^  l'ordre  des  articles  du  Code  donne 
la  priorité  à  cette  exception.  Bruxelles ,  1 7  octobre  1828 ,  Dev.  9, 
181  ;  Boitard ,  2, 26;  Boncenne,  3,  200;  Légat,  311  ;  Coîn-De- 
lisle ,  art.  16,  n*  11 .  —  Dans  le  deuxième  sens  on  répond  :  De  ce 
que  le  défendeur  conclut  immédiatement  au  renvoi  devant  un 
autre  trib.  sans  demander  la  caution  ,  on  ne  dmt  pas  conclure 
qu'il  ait  renoncé  à  la  caution  pour  plaider  sur  le  fond. 

C'est  au  trib.  à  fixer  la  somme  de  la  caution  ;  il  faut  alors  qu'il 
entre  dans  l'examen  de  la  cause*,  peu  importe  Tordre  des  articles 
du  Code.  Dans  le  projet,  Tart.  166  était  placé  après  l'art.  169  : 
cet  ordre  a  été  modifié  lors  de  la  rédaction  définitive,  mais  sans 
discussion.  Locré,  21,  212;  Delvincourt,  1,  198;  Berriat, 
p.  228,  note  45;  Duranton,  1,  n"*  163;  Pigeau,  Conm,^  1, 
374.  —  Selon  nous  on  doit  laisser  au  défendeur  la  liberté 
de  présenter  à  son  choix  l'une  ou  l'autre  exception.  Le  Code  les  a 
mises  sur  le  même  rang.  Il  faut  interpréter  ses  dispositions 
de  manière  à  ce  que  toutes  produisent  leur  effet.  L'exeep- 
tion  de  caution  est  dans  l'intérêt  du  défendeur.  Sans  doute,  s'il 
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ne  veot  courir  ascuB  risque,  il  devra  la  proposer  même  avant  le 
dédinatoire)  et  insérer  dans  ses  conclusions  dos  réserves  indi- 
quant le  décUttatoire  qu'il  doit  présenter.  Non^séulement  il  mettra 
ses  droits  à  l'aitrî^  mais  le  juge  pourra  >  dans  Testimation  de  la 
caution,  calculer  même  les  frais  de  dédinatoire.  Si,  au  con- 
iraire,  il  a  d'abord  proposé  le  déclinatoire^  comment  voudrait-on 
en  tirer  contre  lui  use  déchéance  que  la  loi  ne  prononce  pas  ? 
"Carré,  n*  704 5  Chauveau,  t6.;  Thomine,  1,  318;  Favard,  2, 
456;  Bourges ,  80  juill.  1837,  Dev.  43,  361  ;  Lepage,  p.  137. 

19.  Les  exceptions  dilatoires  proprement  dites  ( — V.  stip., 
n*  9)  doivent  être  opposées  conjointement.  0.  pr.  186.  —  Néan- 
moins l'héritier,  la  veuve  et  la  femme  séparée,  peuvent  ne 
les  proposer  qu'après  Téchéanœ  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer.  G.  pr.  187.  —  V.  iMentaire. 

IS.  La  disposHîoB  de  l'art.  187  G.  pr.  s^étettd  h  troales  é^ccep- 
tions  (même  mm  dilatorres)  qui  pourraient  être  opposées  par 
une  succession.  L'héritier,  en  tes  opposant,  prendrait  qualité.  Il  a 
droit  d'attendre  l'expiration  des  délais.  Ghauveau  sur  Garlré, 
787frft;Pigeau,  1,413. 

10.  L'obligation  de  proposer  les  exceptions  conjointement  s'ap- 
piique-t-elle  à  d'autres  que  cdles  qualifiées  dilatoires  par  le 
§  4  du  tit.  9  G.  pr.  ;  à  Texoeptioii  de  discussion  «  par  exemple  ? 

Pour  la  négative  on  dit  :  — Cette  exception  n'est  pas  vraiment 
dilatoire^  elle  a  seoleiuent  pour  effet  d'ajourner  les  voies  de  saisie, 
et  non  de  différer  une  action  judiciaire  proprement  dite.  Les  art. 
186  et  187  ont  reproduit  la  disposition  de  rordotin.  de  166t, 
sous  l'empire  de  laquelle  on  considéraH  à  tort  ^  pat*  tine  fausse 
application  du  droit  romain ,  l'exception  du  débiteur  actionné 
avant  le  terme  comme  dilatoire,  de  même  que  celle  proposée 
contre  un  créancier  incapable.  C'est  pourquoi  ces  artldes  suppo^ 
sent  l'existence  d'exceptions  dilatoires  autres  que  celles  conte- 
tenues  dans  le  §  4.  On  pourrait  toutefois  considérer  comme  telle 
la  demande  que  l'héritier  d'un  débiteur,  assigné  pour  la  totaRtë  de 
de  la  dette,  ferait  d'un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéri-^ 
tiers.  C.  civ.  1223. 5  BoUard ,  2 ,  141  - 

Mats  on  répond  :  S'il  n'y  avait  point  eu  d'autres  exceptions  di- 
latoires que  celles  des  art.  174  et  173,  l'art.  186  serait  sans  ob- 
jet; la  première  de  ces  exceptions,  celle  du  bénéfice  d'inventaire, 
pouvant  être  proposée  avant  celle  de  garantie  (187).  L'art.  1225 
C.  civ.  permet  Uniquement  à  ThérHier  actionné  d'appeler  en  ga-j 
'rantie  ses  cohéritiers  *,  l'exception  de  discussiotl ,  au  contraire  J 
est  une  exception  dilatoire  particulière  prévue  p{ir  l'art.  2022  qui 
exige  qu'elle  soit  proposée  sur  les  premières  poursuites  dirigées 
contre  la  caution. Rennes,  11  sept.  i8l3,  D.  v*^  Exception  ^&i{; 
Vsàvréj  arL  186.  ( — V.  toutefois  Discussion ,  n"  1 1.)  Elle  doit 
■donc  être  proposée  simultanément  avec  celle  de  garantie.  G.  pr> 
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18G.  —  En  vain  voudrait-on  assimiler  la  disposition  de  Tart.  186 
à  celle  de  l'art.  338  ,  malgré  les  termes  duquelles  juges  admet- 
tent la  présentation  successive  des  demandes  incidentes.  L'art. 
186  est  impératif  :  les  exceptions  dilatoires  doivent  être  proposées 
conjointement,  tandis  que,  d'après  Tart.  338,  les  demandes  in- 
cidentes dont  les  causes  auraient  existé  en  même  temps  peuvent 
être  formées  séparément,  sauf  à  la  partie  à  supporter  dans  tous 
les  cas  les  frais  des  demandes  tardives.  Pigeau,  1 ,  179. 

%m.  Néanmoins  Fart.  186  ne  saurait  être  invoqué  dans  sa 
rigueur,  lorsque  la  partie  n'a  connu  que  successivement,  et 
par  suite  d'événements  indépendants  de  son  propre  fait ,  les 
différentes  exceptions  dont  elle  entend  se  prévaloir.  (Arg.  C.  pr. 
338;  Carré,  t6.;  Berriat,  227,  note  42. 

%l.  11  n'y  a  pas  exception  dilatoire,  quand  un  débiteur  oppose 
à  la  demande  le  bénéfice  du  terme.  Dans  ce  cas ,  la  demande  se 
trouve  anéantie  *,  Texceptiou  dilatoire,  au  contraire ,  laisse  subsis- 
ter l'instonce.  Dallos,  p.  621;  BoiUrd,  2,  141.  —  Contra  ^ 
Rennes,  11  sept.  1813,  P.  11, 708. 

%%.  De  même  l'exception  du  bénéfice  de  division  n'est  pas 
dilatoire,  mais  péremptoire.  —  V.  Division ^  n^'lS. 

lis.  Toutes  les  exceptions ,  dédinatoires,  péremptoires  ou  di- 
latoires, doivent  en  général  être  proposées  avant  toute  défense  au 
fond.  —V.  inf.,  n~53, 125, 138,211. 

%4t.  Néanmoins  l'incompétence,  à  raison  de  la  matière,  con- 
stituant une  exception  absolue^  peut  être  présentée  en  tout  état 
de  cause. — V.  inf. ,  n~53  et  suiv. 
11  en  est  de  même  des  fins  de  non^recevoir. 
lift.  Les  exceptions  de  procédure  doivent ,  en  général ,  être 
proposées  avant  les  exceptions  de  droit  ;  mais  celles-ci  avant  les 
défenses  au  fond.  Cependant  quelques-unes  de  ces  dernières, 
notamment  celles  d'ordre  public,  ne  seraient  même  pas  couvertes 
par  les  défenses  au  fond.  Arg.  C.  civ.  2221. 

%B.  Il  peut  être  statué  sur  toutes  les  exceptions  dilatoires  et 
sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement.  L'art.  172  C.  pr.  n'est 
applicable  qu'au  déclinatoire  ( — V./n/.,  n*  149).  Les  mêmes  in- 
convénients ne  se  rencontrent  pas  pour  les  exceptions  dilatoires. 
Chauveau  sur  Carré ,  786  bis;  Thomine,  1 ,  344. 

%t.  Celui  qui  succombe  sur  une  exception  peut  être  condamne 
immédiatement  aux  dépens  ( — V.  ce  mot,  n**  108  etsuiv.). — Mais 
s'il  s'agit  d'une  exception  de  nature  à  influer  sur  le  fond ,  les  dé- 

Îens  peuvent  être  réservés  jusqu'au  jugement  définitif.  Rennes, 
8janv.  1819, D. 9, 6S5; Carré,  n^554. 

Section  II.  —  Des  exceptions  dédinatoires. 

«s.  On  distingue  trois  espèces  d'exceptions  dédinatoires  :  l'in- 
compétence j  la  connexilé  et  la  litispendance. 
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%9.  Elles  diffèrent  des  demandes  en  renvoi  ( —  V.  ce  mot), 
en  ce  sens  que  par  les  premières  on  se  borne  à  décliner  la  juri- 
diction ,  tandis  que  par  les  se!K>ndes  on  la  décline,  et  de  plus  on 
demande  à  être  renvoyé  devant  le  juge  compétent.  —  D'ailleurs 
le  jugement  qui  prononce  Tinoompétence  ne  laisse  point  subsister 
rajoumement,  tandis  que  le  jugement  de  renvoi  le  maintient 
(Boncenne ,  3, 21 2)  ;  mais  dans  l'usage  on  confond  ordinairement 
CCS  deux  termes.  Gass.  4  mars  1818,  P.  14, 682. 

«0.  Les  avoués  n'ont  pas  le  droit  de  plaider  les  déclinatoires; 
cette  sorte  d'exception  rend  nécessaire  l'examen  du  fond ,  et  doit 
être  considérée  comme  demande  principale.  Paris,  7  mai  1842 
(Art.  2236  J.  Pr.).— V.  iérowë,  n"  51  .—II  en  est  autrement  d'une 
demandeen  sursis  jusqu'à  l'obtention  d'une  autorisation  du  conseil 
d'État  :  cette  demande  ne  constitue  qu'un  incident.  Mime  arrêt. 

S  1.  —  De  Fincampitence. 

81.  La  pai-tie  appelée  devant  un  trib.  incompétent  peut  de- 
mander son  renvoi  devant  le  juge  qui  doit  connaître  de  la  contes- 
tation. C.  pr.  168. 

s%.  L'incompétence  a  lieu,  soit  à  raison  de  la  personne ,  soit 
à  raison  de  la  matière.  Cette  distinction  est  importante  sous  plu- 
sieurs rapports. 

as.  Un  trib.  est  incompétent  à  raison  de  la  personne ,  toutes 
les  fois  qu'il  pourrait  connaître  de  la  matière,  abstraction  faite 
des  personnes  intéressées  ou  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 
Bourges,  15  nov.  1826,  S.  29, 147. —  Il  est  incompétent  à  raison 
de  la  matière ,  lorsque  l'objet  de  la  contestation  est ,  par  sa  nature, 
hors  de  ses  attributions.  Carré,  art.  170. 

94.  Il  résulte  de  ces  principes  qu'il  y  a  incompétence  maté- 
rielle et  absolue  :  — 1®  Dans  le  cas  où  l'on  porte  devant  l'autorité 
judiciaire  une  demande  de  la  compétence  de  l'autorité  adminis- 
trative; Amiens ,  V'  août  1821  ,  Dev.  6,  458;  Carré ,  2,  185, 
note;  Pigeau,  1,  197.  —  V.  Compétence^  n*20,  et  Compétence 
des  trib.  administratifs^  n^  4.  —  Ou  devant  les  trib.  civ.  une  af- 
faire criminelle.  Cass.  26  nov.  1810,  S.  11,  85;  et  à  plus  forte 
raison  ,  si  on  soumet  aux  trib.  criminels  une  affaire  civile.  Cass. 
11  sept.  1818 ,  Dev.  5, 532; —  ou  au  trib.  de  simple  police ,  une 
affaire  du  ressort  du  trib.  correctionnel.  Cass.  3  nov.  1826,  S.  27, 
289.  —  En  matière  criminelle,  l'incompétence  à  raison  du  lieu 
ou  de  la  personne  est  également  absolue.  Cass.  13  mai  1826, 
S.  26, 416. 

ss.  2^  Lorsqu'une  partie  est  appelée  en  référé  devant  le  pré- 
sident, dans  un  cas  où  le  trib.  entier  doit  connaître  de  la  contea- 
totion.  Casi.  29avr.  1818,  S.  20, 376. 

95.  3^  Quand  un  individu  non  négociant  est  traduit  pour 
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dettes  civiles  devant  uq  irilmnal  èe  commerce.  —  V.  Cêmp^encc 
{Commerce)^  n**  171  et  suiv.  —  V.  d'ailleurs i4f Aifru^,  n*  6i6, 
Êttanger, 

«9.  Jugé  qu'ily  a  îocompëtefioe  matérielle  quand  oa  intente  : — 
{'^devant  un  trib.  civ.  une  action  qui  devait  être  portée  d^abord  de- 
vant le  juge  de  paix,  comme  une  action  possessoire*  Cass.  â8  juin 
1825, S. 26,238 ',Cass.  16mars  1841  (Art.  2060  J.Pr.)—V.  Com- 
pélence  des  trib.  ctvib,  n*  20;  —  ou  une  demande  en  payement 
de  salaires  d'ouvriers.  Paris,  16  avr.  1833,  P.  25, 816. — Le  trib. 
fût-il  compétent  sur  Tappel ,  il  y  aurait  dans  oe  cas  violation  de  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Y.  d'ailleurs  Jitge  de 
paix. 

8S.  2^  Une  demande  en  séparation  de  biens  devant  un  trib. 
autre  que  celui  du  mari.  Arg.  C.  pr.  872.  —  En  ce  sens  que  les 
créanciers  peuvent  opposer  l'exception ,  bien  que  le  mari  défen- 
deur ait  gardé  le  silence.  Cass.  18  nov.  1835  (Art.  317  J.  Pr.). 

89.  3**  Une  demande  en  partage  devant  un  trib.  autre  que  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession  ,  quand  il  y  a  des  mineurs  parmi 
les  copartageants.  Bordeaux,  20  avr.  1831 ,  Dev.  31,  316.  — 
Les  mineurs  sont  en  droit  en  tout  état  de  cause  ^  et  même  après  le 
partage,  de  se  pré  valoir  de  cette  incompétence.  Arg.  C.  civ.  1314, 
1305. — Contra ,  Chauveau  sur  Carré,  n^  724  bii.  Mais  en  principe 
l'incompétence  d'un  trib.  civ.  autre  que  celui  de  l'ouverture  est 
relative,  ce  genre  de  demande  n'étant  point  étranger  à  sa  juridic- 
tion. Florence,  9  mai  1810;  Metz,  4  août  1821  ;  Thomine,  1, 
322,  —  Con(rd,  Arg.  Paris,  27  nov.  1817;  Dev.  5,  532.  — 
V.  toutefois  tV.,  n*42. 

40.  4®  Lorsqu'on  porte  en  appel  une  contestation  susceptible 
seulement  du  1"'  ressort.  Arg.  Toulouse,  21  nov.  1828;  Lyon, 
13  mai  1828,  D.  29, 186;  Toulouse,  18  déc.  1835,  D.  37,61  ; 
Bourges ,  28  juin  1843 ,  Dev.  44, 1. 

41.  An  contraire,  il  y  a  simplement  incompétence  person- 
nelle :  —  1*  Lorsqu'une  demande  en  radiation  ou  réduction  d'hy- 
potbèque  est  portée  devant  un  trib.  autre  que  celui  dans  le  ressort 
duquel  l'inscription  est  prise.  Pigeau,  Comtn. ,  art.  170. 

4ii.  2*  Dans  le  cas  où  la  demande  en  partage  d'une  succession 
est  portée  au  trib.  du  domicile  du  défendeur.  Florence,  9  mai 
1810,  S.  12,  415;  Metz,  4  août  1821,  Dev.  6,  489;  Amiens, 
16déc.  1825,  P.  19, 1048;  Pigeau,  Comm., art.  170.— Confrd, 
Bruxelles,  25  mars  1808,  S.  12,  205.  —V.  Compétenee  (civile), 
«•28. 

43.  3®  Quand  une  contestation  relative  à  Texécution  d'un  ju- 
gement est  portée  devant  un  trib.  civ.  autre  que  celuî  qui  devait 
en  connaître.  — Ainsi  j  on  ne  peut  attaquer,  comme  incompëtem- 
tnent  rendu ,  un  jugement  du  trib.  de  l'^  inst.,  qui  a  statué  sur 
l'opposition  formée  à  une  saisie^^exécution  pratiquée  eu  vertu  d*uH 
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arrêt  inflrmatif ,  lorsque  les  parties  ont  volontairement  procédé 
devant  ce  Uil>unal. 

44.  it  Dans  le  cas  où  une  affaire ,  qui  n'est  pas  de  nature  è 
être  jugée  en  vacance ,  est  portée  devant  la  chambre  des  vacaiion$. 
—  V.  YacanetB^  n*  H. 

45.  5^  Dans  celui  où  le  dépdt  de  la  sentence  arbitrale  a  été 
foit  au  greffe  du  trib.  du  domicile  des  parties ,  au  lieu  de  l'être  à 
celui  de  l'endroit  où  la  sentence  a  été  rendue.  — V.  Arbitrage  y 
n-  549  et  603.  —  V.  d'ailleurs  Compétence  ctttte,  n*^  12  à  16  5 
Effet  de  commerce,  n*  212. 

4«.  Le  créancier  de  la  succession  qui  a  assigné  l'héritier  de- 
vant le  trib.  du  lieu  où  aété  faite  la  déclaration  d'acceptation  béné- 
ficiaire ,  ne  peut  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal ,  par  le 
motif  que  l'hérilier  aurait  reconnu  avec  un  tiers  que  la  succession 
s'était  ouverte  dans  un  autre  lieu.  Paris,  9  nov.  1813,  P.  11 ,7563 
Berriat,2,  718,note8. 

49 .  En  matière  réelle ,  le  trib.  peut  admettre  le  défendeur  à 
prouver  que  l'objet  litigieux  n'est  pas  renfermé  dans  ces  limites. 
— Si,  au  contraire,  la  contestation  s'élève  sur  les  limites  mêmes 
de  Farrondissement,  elle  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  Arg.  Cass.  16  brum.  an  12,  P.  3,  .489  ]  Carré^ 
n'»709. 

4S.  L'incompétence  des  juges  de  paix,  au  delà  de  la  somme 
de  200  fr. ,  est-elle  couverte  par  la  défense  des  parties?  —  il 
faut  distinguer  :  si  la  matière  est  de  sa  compétence,  te  juge  ayant 
le  germe  de  l'autorité  nécessaire  pour  statuer  sur  le  tout,  la  loi 
doit  se  prêter  facilement  à  l'extension  d'un  pouvoir  qui  est  son 
ouvrage.  Cass.  17  mars  1820,  S.  20,  428;  Cass.  12  mars  1829, 
S.  29,  46;  —  Conlrà,  Cass.  20  mai  1829,  S.  29,  352. 

Si,  au  contraire,  il  est  incompétent  à  raison  de  la  matière,  il 
faut  le  consentement  exprès  des  parties.  Pigeau ,  Comm.  art« 
168  ;  Henrion ,  Compét.  des  jugeè  de  paix ,  p.  53  et55. 

49.  L'incompétence ,  soit  réelle ,  soit  personnelle ,  doit  être 
proposée  devant  le  trib.  qu'on  veut  dessaisir ,  et  non  devant 
celui  qu'on  prétend  devoir  connaître  du  litige.  Carré,  n*^  711. 

se.  Quel  est  le  tribunal  qui  doit  statuer  lorsque  le  défendeur 
nie  le  fait  qui  motiverait  la  compétence  du  trib.  devant  lequel  il  a 
été  assigné? — V.  Compétemedes  trib.  de  commerce^  n'*298. 

61.  Dans  quelle  forme  Tineompétence  doit -elle  être  pro« 
posée  et  jugée?  —  V.  inf. ,  §  4. 

Abt.  i.^De  Vincompétcnce  à  raison  de  la  personne. 

6ii.  La  partie  assignée  devant  un  trib.  incompétent  à  raison 
de  la  personne  ( — V.  sup. ,  n*33  et  41  )  peut  demander  son 
renvoi.  C.  pr.  168.  — Ce  droit  n'appartient  pas  à  là  partie  qui  a 
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saisi  le  tribunal. — V.  d'ailleurs  tn/.,  n*72et  Compétence^  n*5!. 

&S.  Il  faut  que  la  demande  en  renvoi  soit  formée  préalable- 
ment it  toutes  autres  exceptions  et  défenses.  C.  pr.  168,  169. — 
V.  toutefois  mp, ,  n""  16. 

54.  En  conséquence,  l'incompétence  ne  peut  plus  être  pro- 
posée :  —  l""  après  l'exception  de  nullité  d'exploit ,  quoique  cette 
exception  doive  être  aussi  proposée  in  limine  lilis.  (  —  V.  inf. , 
ïï^iéi.)  Le  trib. ,  en  déclarant  la  nullité  de  l'exploit,  fait  par 
cela  même  acte  de  compétence.  Cass.  14oct.  1806,  S.  6, 650^ 
Paris ,  28  nov.  1 81 1 ,  P.  9, 739.  — Ou  après  la  déclaration  qu'on 
veut  s'inscrire  en  faux  contre  le  titre  du  demandeur.  Paris,  28 
fév.  1812,8,14,360. 

Toutefois  ,  lorsque  la  nullité  est  prononcée  et  que  le  deman- 
deur forme  une  nouvelle  demande  devant  le  même  trib. ,  le  dé- 
fendeur peut  faire  valoir  le  déclinatoire  sur  cette  seconde  instance^ 
la  première,  étantannulée,  ne  produit  aucun  effet.  Pigeau,  Comm.^ 
art.  159. 

ss.  2*  Après  la  demande  d'un  délai  pour  mettre  le  garant  en 
cause  ;  la  garantie  est  rangée  par  le  Gode  au  nombre  des  exceptionê 
dilatoires  (C.  pr.  178  et  179.  )  Vainement  on  soutient  que  le 
garanti  allègue  seulement,  en  demandant  la  mise  en  cause  du 
garant ,  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  se  défendre ,  et  qu'il  ne  reconnaît 
pas  implicitement  la  compétence  du  tribunal.  Toulouse,  29  avr. 
1822;  Rennes,  26  janv.  1809,  8  janv.  1812,  S.  22,  260; 
Merlin,  t.  3,  p.  334  et  suiv.  ;  Boncenne,  p.  218;  Favard,  5, 
459.— Conlfd,  Demiau,  146;  Carré,  n*719. 

s«.  Même  décision,  lorsque  le  défendeur  ,  au  lieu  de  pro- 
poser de  suite  le  déclinatoire,  dénonce  au  demandeur  l'opposi- 
tion formée  entre  ses  mains  par  un  tiers  ,  surtout  s'il  est  inter- 
venu un  jugement  préparatoire  ordonnant  la  mise  en  cause  du 
tiers  opposant.  Cass.  7  prair.  an  13,  S.  7,  887. — ^Mais  l'appelé 
en  cause  conserve  le  droit  de  demander  le  renvoi  de  son  chef;  et 
la  contestation  est  alors  jugée  de  la  même  manière  que  si  le  re- 
cours en  garantie  n'avait  été  exercé  qu'après  le  jugement  de 
l'action  principale.  Cass.  4  oct.  1808  et  17  juin  1817,  P.  14, 
289. 

69.  Mais  si  le  défendeur,  aussitôt  qu'il  est  assigné  et  dans  les 
délais  de  l'art.  175  C.  pr.,  forme  sa  demande  en  garantie,  et 
qu'il  ne  s^nifie  au  demandeur  cette  mise  en  cause  qu'en  lui  op- 
posant le  déclinatoire,  il  ne  perd  pas  le  droit  de  présenter  ce  dé- 
clinatoire. — Il  ne  serait  non  recevable  que  s'il  avait  demandé  un 
délai  pour  appeler  un  garant  en  cause,  parce  que  cette  demande 
serait  une  exception  dilatoire.  Chauveau,  n^739  6û,  §  13, 
»•  8  ,  Souquet ,  tabl.  186,  l^^col.  ;  Thomine,  1,  319. 

69.  Jugé  que  la  mise  en  cause  de  garants  n'a  aucun  effet 
vifl-à-vis  du  demandeur,  -<  ne  P^ut  dès  lors  empêcher  le  défea- 
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deur  d'opposer  un  déclinatoire.  Rennes,  9  août  1819,  Dev. 
6, 127. 

so.  3*  Après  une  demande  en  sursis  pour  eonnexité.  Nanci, 
7  juin.  1843  (Art.  2572  J.  Pr.). 

«O.  4®  Après  acceptation  de  la  juridiction  Cûte  respective* 
ment  par  chacune  des  parties;  Cass.  22  fév.  1841 ,  D.  41,  129. 
Dans  l'espèce ,  le  défendeur  avait  formé  une  demande  en  reprise 
de  rinstance  principale. 

•I.  La  reconnaissance  de  la  compétence  d'un  trib.  faite  par 
un  débiteur  solidaire  est  opposable  à  sou  codébiteur.  Bordeaux, 
19  juill.  1836,  Chauvefiu  sur  Carré ,  art.  168,  note. 

%%.  &  Après  que  le  défendeur  a  déclaré  par  des  conclusions 
s'en  rapporter  à  justice.  Cass.  4  janv.  1841,  D.  41,  76. 

•3.  6*  En  cause  d'appel,  après  un  jugement  contradictmre 
sur  le  fond.  Cass.  5  frim.  an  14,  S.  6,  783  ;  Toulouse,  27  déc. 
1819,  S.  20 ,  312;  Florence  ,  9  mai  1810;  Met^,  4août  1821. 
— Cette  décision  est  applicable  à  l'étranger  défendeur  qui  décline 
la  compétence  des  trib.  français.  Cass.  4  sept.  1811;  Cass.Sfrim. 
an  14;  Douai,  7  mai  1828,  S.  29,  79;  Arg.  Cass.  5  août  1817, 
S.  18,  386.— V.  toutefois  Étranger. 

«4.  7''  En  cassation ,  bien  que  le  défendeur  fonde  le  déclina- 
toire sur  sa  qualité  d'étranger.  Arg.  Cass.  27  mars  1833^  De¥. 
33 ,  262.  —  Et  quoiqu'il  s'agisse  d'une  question  d'état ,  par 
exemple,  d'une  action  en  désaveu  de  paternité.  Cass.  4  sept. 
1811,  S.  12,  1S7.— V.  toutefois  Étranger^  n*»  54  et  suiv. 

«6.  Si,  en  proposant  un  déclinatoire,  on  a  proposé  tubii^ 
diairement  une  exception  ultérieure ,  on  ne  peut  plus  appeler 
du  jugement  qui  rejeté  le  déclinatoire  :  proposer  l'exception  ul- 
térieure, c'est  consentir,  dans  le  cas  du  rejet  du  déclinatoire,  à 
plaider  sur  l'exception  suivante.  Bruxelles,  23  mai  1807,  P.  6, 
1 05  ;  Pigeau ,  Cofmn, ,  art.  169.  —  A  plus  forte  raison  ,  en  est-il 
ainsi  dans  le  cas  où  l'on  a  conclu  subsidiairement  au  fond.  Carré, 
n<'736.  — Et  surtout  si  l'on  a  réellement  défendu  au  fond  (Paris, 
17  mai  1813;  Bourges,  15nov.  1826);  quand  même  on  a  fait 
des  réserves  à  cet  égard.  Metz,  4  août  1821;  Carré,  1,  452. 
Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où  il  avait  été  plaidé  au  fond ,  sans 
faire  de  réserves.  Orléans,  9 janv.  1845  (Art.  3007  J.  Pr.). 
— V.  ÀcquiescemetU ,  n®  102.  —  Il  en  est  autrement  si  le  défen- 
deur ,  dont  l'exception  a  été  rejetée ,  s'est  borné  à  demander  un 
délai  pour  plaider  au  fond.  Cass.  17  déc.  1823,  S.  24,  241.— 
Et  en  matière  commerciale  si  le  trib.  a  ordonné  de  plaider  au 
fond.  Poitiers,  20  mai  1829,  S.  29,  348. 

GG.  L'exception  d'incompétence  doit  être  formellement  ar- 
ticulée. —  Le  défendeur  qui  a  conclu  en  1^  inst.  au  rejet  ou  à 
l'annulation  des  poursuites  ne  peut  proposer  en  appel  le  décli- 
natoire ;  vainement  dirait-il  qu'il  a  implicitement  invoqua  tous 
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les  moysi»  propres  à  foire  rejeter  les  poarsuHes.  Touloase ,  ST 
déc.  1819,  S.  20,  311. — Quand  même  il  eût  conclu  au  rejet 
tant  par  fins  de  non-recevoir  qu*aufreinent.  Besançon,  26  mai 
1815. — V.  dans  le  même  sens  Bordeaux ,  1"  août  1831. 

Jugé  eD  matière  commerciale,  que  l'incompétence résuttant 
de  ce  que  lee  parties  étaient  étrangères  est  couverte,  si ,  en  appd, 
le  moyen  d'incompétence  n*est  pas  plaidé ,  encore  bien  qa  il  ait 
été  présenté  en  première  instance,  et  même  reproduit  dans  Factc 
d  appel.  Cass.  5  août  1817,  S.  18,  386. 

«9.  Mais  le  décltnatoire  peut  être  proposé  :  —  1*  après  la 
comparution  pour  se  concilier  devant  un  juge  de  parx  incompé« 
tent  à  raison  du  domicile  du  défendeur.  De  ce  qu'on  a  accepte  le 
j  uge  de  pan  pour  son  conciliateur,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'à  déttmt  de 
eemciUatiên  on  ait  renoncé  à  ses  juges  naturels.  Cass.  30  vent. 
etl8fruct.*ûlîC  — V.  ce  mot,  n*96);  Thomme,  1,3Î0.  - 
Contra  j  Oriéans,  24  janv.  1817.  —  Il  en  est  autrement  si,  sa 
bureau  de  paix  ou  dans  des  actes  antérieurs  à  l'assignation  et  s- 
gmfiés  à  k  paitie  adverse ,  le  défendeur  s'est  dit  domtcHîé  dans  le 
ressort  du  trib.;  le  demandeur  a  dû  agir  d'après  ces  tndicatioiB. 
Carré,  n*  715.  — V:  Domidk,  15. 

«§i.  2®  Après  une  constitution  d'avoué  :  la  constitutioa  n'est 
pasiune  défense;  sans  elle,  on  ne  peut  proposer  le  déelinatoire. 
Caeré,  ii«716;  Boneenne,  2,  217.  — V.  Ajournement,  fk^lfS- 

••.  3®  Après  la  demande  d'un  délai  pour  plaider,  depuis  le 
jugement  qui  a  rejeté  le  décKnatoire  et  qu'il  peut  aéanaiotas 
frapper  d'i^pel.  Bruxelles,  25  mars  1808,  P.  6, 581  ;  Bonoeafie, 
217;  Carré,  ib.  —  V.  Acquiescement,  »•  72. 

vo^  4^  Après  une  demande  eu  communication  de  pièces,  qrf- 
cialeoient  motivée  dans  les  conclusions  sur  le  besoin  de  s'éeUnr 
sur  l'exception  d'incompétence  :  cette  demande ,  qui  n'a  poial 
trait  au  fond,  mais  au  décUnatoire,  ne  peut  le  couvrir.  Carré, 
n*  718. 

1 1 .  5''  Apcès  un  jugement  par  défout  :  celui  qui  s'est  hissé 
condamner  peut  proposer  le  déclinatoire  sur  l'oppositioa,  à 
moins  qu'il  n'ait  déjà  signifié  des  moyens  de  défense.  Pigeaa, 
Comm.,  art.  169;  Carré,  n**  712,  713.  —  It  doit  donc  ïïmi 
tout  proposer  dans  sa  requête  l'exception  d'incompétence.  De- 
miau,  135. 

Jugé  toutefois  qu'il  serait  reoevable  à  la  présenter  à  raudienevi 
bien  qu'il  s'en  tài  abstenu  dans  l'acte  d'opposition.  Doiuû,  S&ffr. 
1833,  Dev.  33, 210. 

S'il  laisse  passer  les  délais  de  l'opposition ,  il  peut  en  qfii 
proposer  Texception  et  demander  son  renvoi  préalablemeat  à 
toute  autre  défense.  Favard,  Mip. ,  v*  Exceptien,  §  2,  n*  5 ;  Angff»» 
11  juin  1824,  .P.  18,  783-,  Arg.  Dijon,  15  pluv,  an  11,  P.  3, 135 
(rcndusurunc  exception  de  nullité). — Conlrà,  Aix,  15  janv.  ISffi 
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9%.  Si  les  pariies  renonoeiA  h  proposer  Tmcompétenoe  à  rai- 
soa  de  la  personae,  les  trib.  De  sont  pas  teaiia  de  la  déclarer 
d'oflSce.  Arg.  à  contrario  C.  pr.  170. 

Mais  ils  peuireat  la  prononcer  :  ils  ne  soni  pas  tenus  de  juger 
les  parties  qui,  n'étant  pas  leirs  justiciables ,  se  présentent  volon- 
tairement devant  eux;  U  en  est  autrement  des  juges  de  paix, 
parce quel'^.  7  dit  qnOU  juger onl^  leurs  différends.  Cass.  1 1  mars 
i807,  S.  7,  73iPi^feau,  Conrn.,  art.  170;  Carré,  n*  721;  Cass. 
8  avr.  1&18,  S.  22,  217^  Colmar,  6  août  1827,  Dev.  8,  404; 
BoDcenae,  254;  Boitard,  2,  22.  — Ainsi  jugé  en  matière  d'in> 
ierdiction.  Trib.  Seine,  27  juin  1837  (Art  997 1.  Pr.). 

vs.  Si  le  trib.  est  incompétent  à  raison  de  la  personne  et  dâ 
k  matière,  quelle  est  Texception  q^ui  doit  être  présentée  la  pre- 
mière? —  Suivant  Chauveau ,  n""  710  frû ,  le  défendeur  a  le  choix. 
On  ne  peut  suppléer  à  une  fin  de  lon-reeevoir  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas. — Toutefois,  en  n'opposant  que  Tincompétence  maté- 
rielle, la  partie  reconnaît  implicitement  que,  si  le  juge  est  com- 
pétent à  raison  de  la  matière ,  elle  se  soumet  à  sa  juridiction  ; 
celui-ci  ne  peiU  en  effet  examiner  sa  compétence  à  cet  égard,  que 
s'il  a  droift  de  statuer  entre  les  parties.  Le  texte  même  de  l'art. 
160  est  {amrahie à  cette  opinion.  Bruxelles,  31  mai  1816,  2,  34. 

kwt.  l.T^De  VincompéUnee  à  raisem  4e  la  matière. 

f  4*  Lorsque  le  trib.  est  incompétent  à  raison  de  la  matière , 
le  renvoi  peut  être  demandé ,  en  tout  état  de  cause ,  par  toutes  les 
parties.  C.  pr.  170.  —  Et  si  le  renvoi  n'est  pas  demandé,  le  trib. 
est  tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit.  Ib. 

96.  En  tout  état  de  cause.  Le  renvoi  est  valablement  pro- 
posé ;  1*^  apvès  un  jugement  préparatoire,  provisoire,  ou  inter- 
locutoire—Alors même  que  le  jugement  préparatoire  serait  exé- 
cuté. Metz,  18  juin  1812,  Dev.  4, 137;  Lim<^es,  21  nov.  1836, 
P.  27,  71S;  Chauveau  sur  Carré,  art.  170,  note. 

%Qu  Mais,  après  le  jugement  définitif,  le  trib.,  étant  dessaisi 
da  litige,  ne  peut  plus  renvoyer  les  parties.  Celui  qui  a  été  in- 
compétemment  jugé  a  seulement  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le 
Uîb.  supérieur.  Pigeau,  Cofnm.,  art.  170. 

99.  2^  En  appel  ou  en  cassation,  même  pour  la  première 
fois.  Cass.  25  prair.  1807,  S.  7,  257;  Turin,  18  janv.  1808; 
Ntmes,  6  mai  1809,  S.  10,  109;Cass.  26  nov.  1810,  S.  11,85; 
3  janv.  1829, D.  29, 91; Bruxelles,  19  nov.  1823;  Riom,  2déc. 
1»39,  D.  40^  131  ;  Cass.  27  août  1839,  P.  30, 2, 519;  18  mars 
1841  (Art.  2060  J.Pr.). 

n^M  Jugé  cependant  que  cdui  qui  a  pris  la  qualité  de  négo- 
cianl^^ians  Tinstanee,  ne  peut  opposer  en  appel  L'incompétence 
du  trib.  de  comn).,  en  soutenant  qui!  n'était  pas  commerçant. 
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Bourges,  23  dëc.  1831 .  —  Ni  s^en  faire  un  moyen  de  cassation. 
Cass.  7  mars  1821,  S.  22,  272.  — V.  Cimpitmee  (commerce), 
nM02. 

to.  Peut-on  encore,  opposer  l'incompétence  après  aToir  oc- 
quiescé  au  jugement  rendu?  —  V.  Açquieêcement  ^  n*  25. 

no.  Par  les  parties.  Le  reuToi  peut  être  proposé  même  par 
celui  qui  a  saisi  le  trib.  Cass.  23  juill.  180T,  S.  7,  2,  257. 

91 .  A  défaut  des  parties,  il  doit  l'être  par  le  ministère  public. 
Pigeau,  Comm.^  art.  170.  — Si  le  trib.  rejette  le  déclinatoire 
proposé  par  le  ministère  public,  en  matière  administrative,  ce 
dernier  doit  en  avertir  les  préfets ,  afin  de  les  mettre  en  demeure 
d'élever  le  conflit.  — V.  ce  mot,  n*  7. 

n%.  Par  le  tribunal  ^office.  Si  le  renvoi  n'est  proposé  ni  par 
les  parties,  ni  par  le  ministère  public,  le  trib.  est  tenu  de  le  pro- 
noncer d'office.  Arg.  C.  pr.  424;  Cass.  25  mars  1823,  S.  24, 138. 
— Même  après  l'exécution  d'un  jugement  interlocutoire.  Limoges, 
21nov.  1835(Art.976J.Pr.). 

9S.  Mais ,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  condamner  le  demandeur 
aux  frais  envers  le  défendeur  :  ce  serait  juger  uUrà  petiîa.  Pi* 
geau ,  ib.  —  Le  défendeur  doit  d'ailleurs  s'imputer  de  n'avoir  pas 
opposé  l'exception  dès  le  principe;  ce  qui  eût  arrêté  dès  Jors  la 
procédure.  Rennes,  26  déc,  1812,  P.  10,  922;  Carré,  n*  725. 

94.  Les  juges  d'appel  auxquels  le  fond  est  déféré,  peuvent 
suppléer  d'office  l'exception  d'incompétence ,  encore  que  le  juge- 
ment qui  l'a  rejetée  n'ait  point  été  frappé  d'appel  dans  le  délai 
voulu  par  la  loi.  Cass.  18fév.  1836,  D.  36, 329. 

S  2.  —  De  la  connexiti. 

9ft.  La  connexiti  est  le  rapport  et  la  liaison  existant  entre  plu- 
sieurs affaires  qui  demandent  à  être  décidées  par  un  seul  et  même 
jugement.  Merlin,  Rép.^  v*  Omnexitè;  Carré,  art.  171. 

»•.  La  loi  ne  détermine  pas  d'une  manière  précise  ce  qui 
constitue  la  connexité  ;  cette  appréciation  est  dans  le  domaine  du 
juge.  Il  doit  se  montrer  très-circonspect  :  s'il  importe  d'éviter  la 
pluralité  et  la  contrariété  des  jugements,  on  doit  craindre  de 
distraire  une  partie  de  ses  juges  naturels.  Pour  décider  qu'il  y  a 
connexité  entre  deux  affaires,  il  faut  qu'elles  soient  liées  par  un 
rapport  intime  et  nécessaire.  Cass.  1*' juill.  1817,  S.  17,315; 
Favard,  tt.,  §  2,  n*«9et  10. 

H7,  Il  faut  en  outre  que  la  demande  formée  devant  le  second 
trib.  l'ait  été  entre  les  mêmes  parties.  Rennes,  18  nov.  1814, 
P.  12,  452;  Bordeaux,  13  mai  1833,  P.  25, 466;  Thomine,  1, 
324;  Carré,  ib.  — Toutefois,  le  renvoi  peut  être  ordonné  à  la 
requête  du  demandeur,  bien  que  la  demande  soit  dirigée  contre 
des  personnes  et  pour  des  objets  différents,  si  les  exceptions  des 
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deux  défendeurs  tendent  au  m£me  but ,  et  constituent  une  double 
répétition  de  la  même  somme.  Cass.  3  pluv.  an  10,  D.  7,  602. 

99.  D'après  ces  principes ,  on  doit  réputer  connexes  :  —  1®  les 
demandes  principales  et  les  demandes  accessoires.  Cass.  21  jum 
1820,8.20,418. 

99.  2<*  L'action  réelle  sur  le  mérite  d'une  inscription  hypo- 
thécaire ,  et  l'action  personnelle  sur  la  validité  d'une  saisie  mobi- 
lière, si  les  deux  procès  reposent  sur  le  m^me  titre,  et  si  le  dé- 
fendeur oppose  la  même  exception  de  libération.  Cass.  20  août 
1817,8.17,311. 

•a.  3^  La  demande  en  validité  d*une  inscription ,  et  celle  en 
radiation  de  cette  inscription,  surtout  si  elfes  reposent  toutes 
deux  sur  les  mêmes  titres.  Cass.  5  mai  1820,  S.  29,  248. 

91.  4®  La  demande  en  mainlevée  partielle  d'une  saisie-arrét, 
et  celle  en  payement  intégral  des  causes  de  la  saisie.  Cass.  1*'  juilL 
1823,  S.  24, 212. 

99.  5*  L'action  en  nullité  de  saisie  immobilière  intentée  contre 
le  créancier  qui  a  fait  saisir  sur  le  cohéritier,  son  débiteur  person- 
nel, l'immeuble  que  les  héritiers  prétendent  appartenir  par  indivis 
à  la  succession,  et  que  le  créancier  soutient  être  la  propriété 
exclusive  de  son  débiteur,  et  la  demande  en  partage  de  cette  suc- 
cession. Cass.  22  juiU.  1822,  S.  22,  436. 

99.  6®  La  demande  en  pension  réclamée  par  la  femme  d'a- 
près ses  conventions  matrimoniales ,  et  celle  formée  incidemment 
par  le  mari  tendant  à  ce  que  la  femme  réintègre  le  domicile  con- 
jugal. 

94.  7*^  L'opposition  formée  devant  untrib.  de  comm.  aune 
ordonnance  A'exequatur^  rendue  par  le  président  de  ce  trib.  sur 
une  décision  arbitrale  entre  associés ,  et  l'instance  engagée  de- 
vant un  trib.  civ.surla validité  d'offres  faites  en  exécution  de  cette 
ordonnance.  Paris ,  25  oct.  181 1 ,  S.  14 ,  34S. 

96.  8®  Les  deux  faillites  de  deux  maisons  de  commerce, 
entre  lesquelles  il  existe  une  société  en  participation.  Cass.  30 
déc.  1811,8.12,166. 

99.  9®  I^  demande  en  payement  de  billets  appartenant  à  un 
failli  et  celle  en  homologation  du  contrat  d'union  des  créanciers. 
J^  première,  quoique  personnelle,  peut  être  portée  devant  le 
trib.  saisi  de  la  seconde,  encore  que  ce  trib.  ne  soit  pas  celui  du 
domicile  des  défendeurs.  Cass.  8  avr.  1807,  D.  7, 602. 

99.  lO""  Les  demandes  que  deux  parties  ont  formées  respecti- 
vement l'une  contre  l'autre  devant  deux  trib.  en  suppression  d'é- 
crits différents.  Cass.  2  avr.  1808,  Dev.  2 ,  512. 

99.  Lorsque ,  sur  une  demande  en  dissolution  de  société  peu* 
dante  devant  les  arbitres  par  suite  de  renvoi  du  trib.  de  comm., 
la  partie  assignée  reconnaît  la  dissolution  de  la  société ,  mais 
prétend  en  même  temps  qu'à  cette  société  a  été  substituée  une 
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sociëlé  en  paitieipation ,  dont  elle  offre  de  prouver  les  oon- 
ditionsy  les  arbitres  peuvent  connaîlre  de  cette  prétention ,  à  rai- 
son de  la  eonnexité.  Cass.  30  avr.  1828,  S.  28,418.  —  V. 
Arbitrage. 

•••  Au  contraire,  ne  sont  pas  connexes  :  —  l""  la  demande 
on  résiliation ,  |K>ur  inexécution ,  d'un  contrat  de  rente  viagère , 
et  celle  en  expropriation  de  Tiinmeuble  affecté  à  Texécution  du 
contrat,  si  le  défendeur  ne  justifie  pas  que  ses  moyens  de  dé- 
fense soient  identiques  dans  les  deux  affaires.  Cass.  4  juin  1817, 
S.  17,284. 

lOO.  2"  L'action  en  diminution  du  prix  du  bail  pour  éviction 
soufferte  par  le  preneur,  et  celle  en  nullité  du  bail  pour  incapa- 
cité du  bailleur.  Cass.,  5iuill.  1810,  S.  14,  136. 

lai.  3^  L'action  à  fin  de  nantissement  et  privilège  sur  des 
marchandises  saisies ,  et  l'instance  en  distribution  du  prix  de  ces 
mêmes  marchandises.  Cass.  21  juin  1810.  —  Contra^  Cuss.  21 
juin  1820, S.  20,418. 

lo«.  4*  La  vente  par  licitation  des  immeubles,  provoquée 
par  les  créanciers  devant  le  trib.  de  la  succession,  et  les  pour- 
suites en  expropriation,  formées  par  le  créancier  hypothécaire 
.  du  défunt.  Ce  créancier  peut  toujours  agir  dans  le  ressort  de  la 
situation  des  immeubles.  Cass.  29  oct.  1807,  S.  8,83. 

lOS.  5**  Les  contestations  relatives  à  la  liquidation  d'une  so- 
ciété, et  la  demande  formée  plus  tard  en  déclaration  de  la  faillite 
de  cette  société  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  cette  dernière 
demande  devant  le  trib.  chargé  de  la  liquidation.  Cass.  14janv. 
1829,  S.  29,69. 

104.  6'  La  demande  de  dommages-intérêts  contre  des  offi- 
ciers ministériels  pour  procédures  frustratoires ,  et  la  prise  à 
partie  contre  le  juge  qui  a  favorisé  ces  actes  tortionnaires.  Cass. 
î>5  août  182S,  25  avr.  1827,  S.  26,  181;  27, 415. 

lo^.  7°  L'appel  d'un  jugement  qui  a  rejeté,  pour  vice  de 
forme ,  la  demande  en  payement  formée  contre  un  comptable,  et 
la  demande  en  apurement  du  compte  présenté  par  le  comptable. 
Les  juges  saisis  de  cette  seconde  demande  ne  sont  pas  obligés 
de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  prononciation  de  l'arrêt.  Paris, 
6  juin.  1830,8,30,350. 

10e.  8**  L'action  en  rescision  d'une  vente  pour  lésion  et  la 
demande  en  nullité  de  la  môme  vente  :  ces  deux  actions  sont 
entièrement  distinctes.  Paris,  ISjuill.  1810,  P.  8,458. 

109.  Lorsqu'une  action  renferme  deux  chefs  distincts ,  l'un 
de  la  compétence  du  juge  de  paix,  l'autre  de  celle  des  trib. 
ordinaires,  le  trib.  civil  ne  peut  retenir  la  connaissance  de  ces 
deux  chefs.  Rouen ,  H  janv.  1828. 

108.  Il  y  a  lieu  à  renvoi  devant  le  trib.  saisi  d'une  affaire  con- 
nexe ,  bien  ouc  la  contestation  résulte  d'une  convention  par  la- 
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quelle  les  parties  ont  désigné  pour  en  connaître  le  trib.  devant 
lequel  est  portée  la  demande.  Caen,  6  fév.  i826,  S.  27, 93SL 

le».  Un  demandeur  ne  peut  pas  se  donner  plusieurs  adver- 
saires pour  avoir  occasion  de  distraire  le  défendeur  principal  de 
«es  juges  naturels  i  Vest  devant  le  juge  de  ce  dernier  que  la 
cause  doit  être  renvoyée.  Cass.  5  juil.  1808 ,  S.  8, 24. 

iio.  Mais  la  caution  solidaire  assignée  devant  le  juge  du  do- 
micile du  défendeur  principal  conjointement  avec  lui,  ne  peut  pas 
demander  à  être  renvoyée  devant  le  juge  de  son  domicile  propre. 
Paris,  13 fév.  1814,  P.  12,93;  Ghauveausur  Carré,  art.  59, 
n*267. 

m.  La  connexité  produit  plusieurs  effets  : 

1^  Le  demandeur  peut  porter  sa  demande  devant  un  trib. 
autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur,  lorsqu'elle  est  con- 
nexe à  une  demande  déjà  formée  devant  cet  autre  trib.  L'art. 
171  C.  pr.  semble,  il  est  vrai,  n- attribuer  qu'au  défendeur  le  bé- 
néfice de  cette  exception  :  mais  le  but  de  la  loi  a  été  d'éviter  la 
contrariété  des  jugements,  et  le  demandeur  a  également  intérêt 
à  ne  pas  plaider  devant  deux  trib.  différents.  Cass.  8  avr.  1807, 
S.  7,  359  ;  Carré ,  n*  729  ;  Favard ,  hoc  verbo,  §  2 ,  n'  9. 

MÈ%.  2*"  Lorsque  le  demandeur  a  agi  devant  deux  trib.  diffé- 
rents ,  il  peut  y  avoir  lieu ,  de  la  part  du  défendeur,  à  provoquer 
un  règlement  de  juges.  Cass.  20  août  1817,  S.  17,311.  — 
V.  ce  mot. 

118.  3®  Enfin,  le  renvoi  peut  être  demandé  et  ordonné, 
C.pr.  171. 

114.  11  ne  faut  induire  de  ces  mots  peut  être  demandé  et 
ordonné,  qu'il  y  ait  faculté  pour  les  trib.  de  refuser  le  renvoi ^ 
lorsqu'il  y  a  preuve  de  connexité ,  ils  sont  tenus  de  l'ordonner. 
Berriat ,  763.  —  Contra ,  Souquet ,  tabl.  185 , 6'  col.  nMl  ;  — 
quand  même  le  premier  trib.  saisi  est  manifestement  incompé- 
tent :  le  second  trib.  ne  peut  refuser  le  renvoi. — V.  m/.,  n*  136. 

1  ift.  Le  renvoi  pour  connexité  a  lieu  en  matière  de  commerce. 
—  V.  Compétence  (commerce),  n®  231. 

ll«.  Le  renvoi  ne  peut  être  demandé,  si  les  instances  con- 
nexes sont  pendantes  en  deux  degrés  de  juridiction  différents  :  par 
exemple,  l'une  en  première  instance,  et  l'autre  en  appel.  Cass. 
14juinl815,S.  16,  270. 

1  ly.  Mais,  lorsque,  sur  deux  chefs  de  demande  distincts,  il  y  a 
eu  jugement  définitif  sur  l'un ,  et  préparatoire  sur  l'autre ,  les  juges 
d'appel  peuvent  statuer  conjointement  sur  les  deux  chefs,  s'ils 
sont  connexes ,  et  si  toutes  les  parties  y  ont  conclu ,  encore  que 
l'appel  ne  soit  dirigé  que  contre  la  décision  définitive.  Cass.  16  août 
1820,8.21,103. 

119.  Une  cour  peut  aussi  joindre  en  appel  deux  jugements 
rendus  par  des  trib.  différenls  sur  des  affaires  connexes.  Rennes  « 
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^avr.  1817;18  juil.  1820,?.  14,  â00;16,45}  Thomine,  1, 
323-  Ghauveau  sur  Carré,  n*731. 

119.  Le  renvoi  doit  toujours  être  demandé  devant  le  trib. 
qu'on  veut  dessaisir.  Cass.  7  juin  1810  ,  S.  10,  270;  Pigeau,  1 , 
206;  Carré,  n*  726.  —  Celui  qui  est  cité  devant  un  juge  de  paix 
ne  peut  demander  à  la  C.  roy.  révocation  de  la  cause  ,  comme 
étant  connexe  à  une  autre  affaire  dont  elle  est  saisie.  Même  arrêt. 

i%0.  Quand  deux  demandes  connexes  sont  portées  devant  le 
même  trib. ,  il  y  a  lieu  simplement  à  la  jonction  des  deux  causes. 
Si  elles  sont  toutes  deux  en  état ,  on  les  décide  par  un  seul  et  même 
jugement:  sinon  le  trib.  examine  d*abord  celle  qui  est  préjudi- 
cielle à  Tautre,  et  disjoint  cette  dernière  pour  y  être  fait  droit  sé- 
parément. Pigeau,  1,  206. 

Ê%È,  Si  l'affaire  est  portée  à  une  section  différente  du  même 
trib . ,  ily  a  lieu  à  demander  le  renvoi  à  lasectfon  saisie  la  première. 
Favard ,  v*  Exception ,  §  2,  n*  9.  —  V.  *n^. ,  n*  126. 

1%%,  Ce  renvoi,  d'après  Fart.  63  règl.  30  mars  1808,  doit  être 
prononcé  par  le  président.  —  Mais  dans  Tusage  on  demande  à 
l'audience  le  renvoi  à  la  distribution. 

l«S.  Il  n*y  a  pas  lieu  à  jonction  de  plusieurs  demandes  for- 
mées par  des  individus  ayant  des  intérêts  distincts  contre  une 
seule  personne ,  devant  le  même  tribunal  et  pour  la  même  ques- 
tion. 11  n'y  a  pas  connexité.  Paris,  31  août  1808,  P.  7, 128. 

iii4.  La  disjonction  peut  elle  être  prononcée  d'office?  — 
L'affirmative  résulte  de  ce  que  le  juge  a  le  droit  d'ordonner  d'office 
tous  les  actes,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  qui  lui  paraissent 
nécessaires.  Il  peut  donc  disjoindre  les  instances,  quand  l'une  des 
demandes  lui  semble  avoir  besoin  de  plus  grands  éclaircissements. 
Vainement  on  argumente  à  contrario  de  l'art.  18i,  qui  permet 
au  demandeur  originaire  de  faire  juger  séparément  sa  demande 
et  celle  en  garantie  :  si  la  loi  permet  au  demandeur  de  requérir  la 
disjonction  des  causes,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  refuse  au  juge  le 
droit  de  la  prononcer  d'office.  Rodier,  3*  quest. ,  tit.  8  de  l'Ordonn.  ; 
Beniat ,  232,  note  66.  —  Contra^  Cane,  art.  184. 

liiS.  L'exception  de  connexité  est-elle  proposable  en  tout  état 
de  cause  ?  —  liC  doute  naît  de  ce  que  la  loi  n'exige  pas  en  term^ 
formels ,  comme  pour  l'incompétence,  qu'elle  soit  pré.sentée  m 
limine  litis ,  et  de  ce  que  l'exception  fondée  sur  l'inconvénient 
des  jugements  contraires  intéresse  sous  certains  rapports  l'ordre 
public.  On  ajoute  que  la  connexité  peut  ne  se  révéler  qu'aux  dé- 
bats ,  et  que  le  demandeur  n'a  point  intérêt  à  faire  discuter  l'affaire 
devant  deux  trib.  différents.  — Tputefois,  nous  pensons  qu  clic 
doit,  comme  l'incompétence  personnelle,  être  présentée  avant 
toute  autre  exception  ( —  V.  5up.,  n*»*  52  et  suiv.).  La  crainte  de 
la  contrariété  des  jugements  ne  saurait  faire  fléchir  le  principe. 
D  ailleurs,  on  peut  demander  à  l'un  des  trib.  de  surseoir  àpro* 
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Doncer  jusqu'à  ce  que  l'autre  ait  statué  définitivement;  enSn, 
l'art.  427  C.  pr.  exige  expressément  quM!  en  soît  ainsi  en  matière 
commerciale,  et  il  y  a  mêmes  motifs  de  décider  en  matière  civile. 
Cass.  27  avr.  1837  (Art.  954  J.  Pr.)  ;  Merlin ,  Rép.^y''  Compte , 
§  l  ;  Delaporte  ,  1,  17S  ^  Souquet ,  tabl.  185,  5*  colon.,  note  13. 
—  Contra ,  Carré,  n*  732  ;  Thomine ,  art.  171  ;  Boncenne,  3, 249  ; 
Boitard,  2,  39.  —  Favard  pense  que  la  connexité  peut  être  pro- 
noncée d'office,  sauf  à  mettre  les  frais  frustratoires  à  la  charge  du 
demandeur ( —  Contra^  Chauveau,  n**  732).  Bruxelles ,  19  oct. 
1836. 

196.  1^  connaissance  des  deux  affaires  connexes  appartient  en 
général  au  trib  premier  saisi.  Cass.  6  avr.  1808,  5  juill.  1808; 
7  juin  1810,  S.  8,  241  -,  10,  270;  Favard,  t6.,  §2,  n'»8. 

1*1 .  Cette  règle  souffre  exception ,  —  1^  dans  le  cas  où  la  loi 
a  attribué  à  certains  trib.  une  juridiction  spéciale ,  relativement  à 
l'objet  de  la  contestation.  Carré,  n®  730.  —  Ainsi,  les  difficultés 
élevées  sur  l'arrestation  d'un  débiteur  ne  peuvent,  sous  prétexte 
de  connexité,  être  |K>rtées  devant  un  trib.  autre  que  celui  du  lieu 
de  l'arrestation.  —  V.  Contrainte  par  corps ^  n*'384. 

MXH.  2"*  Lorsque  la  demande  formée  devant  le  premier  trib. 
n'est  que  l'accessoire  de  l'autre ,  les  deux  affaires  doivent  être 
renvoyées  devant  le  trib.  où  la  demande  principale  est  pendante. 
Cass.  21  juin  1820,  S.  20,  418  ;  Thomine ,  1 ,  324  ;  Chauveau  sur 
Carré,  n*  726.  —  Contra ,  Boitard,  2,  36. 

l«0.  Jugé  même  que,  si  plusieurs  actions  réelles  ont  été  por- 
tées devant  plusieurs  trib. ,  la  juridiction  sur  ces  demandes  peut 
être  attilbuée  exclusivement  au  trib.  dans  le  ressort  duquel  est 
située  la  majeure  partie  des  biens  litigieux;  dans  l'espèce,  ce  trib. 
était  le  premier  saisi.  Cass.  27  avr.  1811,  S.  20,  453. 

I30.  Mais  la  compétence  sur  la  demande  principale  n'emporte 
attribution  de  juridiction  sur  les  questions  incidentes  qu'à  l'égard 
des  trib.  ordinaires.  En  conséquence  un  tribunal  de  commerce  ne 
peut  juger  une  question  incidente  qui  est  hors  de  sa  compétence, 
encore  qu'elle  constitue  un  moyen  de  défense  dans  un  procès  dont 
il  est  saisi.  Cass.  28  mai  1811 ,  S.  11,  261.  — V.  d'ailleurs  Com- 
pétence^ n*  35. 

§  3.  —  De  la  litispendance. 

;  1 3 1 .  Il  y  a  litispendance  (fis ,  pendere)  lorsque  deux  demandes 
sont  formées  sur  le  môme  objet ,  pour  la  même  cause ,  entre  les 
mêmes  parties,  devant  deux  trib.  différents.  — V.  Art  5155. 

1S9.  Deux  demandes.  La  litispendance  suppose  une  demande 
judiciaire ,  c'est-à-dire  une  assignation.  —  Ne  suffirait  pas  une 
citation  en  conciliation.  Paris,  7  niv.  an  12,  S.  4,  716;  —  Ni 
uiHS  simple  opposition  à  une  contrainte  sans  signification.  Liège , 
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45  oct.  1823,  D.  5, 163. — Mais  la  contestation  en  cause  ( — V.  oe 
mot  )  n'est  pas  nécessaire.  Pari.  Douai,  2  dëc.  1785;  Merlin, 
Qu,  dr.^  V*  Litispendance. 

18S.  Sur  le  même  objets  pour  la  même  cause.  Il  n'y  a  pas  li- 
tispendance :  —  l""  Entre  une  demande  en  nullité  d'un  testament 
et  l'instance  formée  par  le  légataire  à  fin  de  délivrance  de  son  legs, 
si  la  validité  du  testament  n'est  pas  contestée  dans  cette  instance. 
Montpellier,  4  mars  1824,  D.  600.  — Entre  la  demande  en  paye- 
ment annulée  pour  vice  de  forme  par  jugement  attaqué  en  appel  et 
la  demande  formée  par  le  défendeur  originaire  en  apurement  de 
son  compte.  Paris,  6  juilL  1830,  D.  30, 245. — Entre  la  demande 
en  rescision  pour  lésion  de  la  vente  de  droits  successifs  et  une  de- 
mande en  retrait  successoral.  Cass.  13  mess,  an  13,  Dev.  2, 132. 
—  Entre  la  demande  formée  par  le  mari  contre  la  femme  deman- 
deresse en  séparation  de  corps ,  à  l'effet  de  fixer  sa  part  contri- 
butoire  aux  charges  du  ménage,  sur  laquelle  il  a  été  sursis  jus- 
qu'après la  reddition  de  compte  du  mari ,  et  celle  en  provision 
idimentaire  formée  par  lui  devant  un  autre  trib.  après  le  jugement 
ordonnant  la  séparation.  Cass.  5  juin  1832,  P.  24, 1135. 

1S4.  Devant  deux  tribunaux  différents.  Si  deux  demandes 
sont  formées  entre  les  mêmes  parties  et  pour  la  même  ctuse  de- 
vant le  même  trib.,  il  y  a  lieu  d'en  demander  la  jonction. 

156.  L'étranger  peut-il  proposer  devant  les  trib.  fi*ançais  l'ex 
ception  de  litispendance,  quand  la  même  demande  existe  déjà 
devant  un  trib.  étranger?  —  V.  Étranger^  n***38  et  suiv. 

ise.  En  cas  de  litispendance,  les  parties  peuvent  demander 
et  le  trib.  doit  prononcer  le  renvoi  devant  le  trib.  qui  a  été  le  pre 
mier  saisi.  C.  pr.  171  ;  Cass.  23  déc.  1807,  S.  9,  67.  —  Bien  que 
celui-ci  fût  manifestement  incoQipétent,  sauf  à  ce  trib.,  après  le 
renvoi  prononcé  devant  lui  pour  cause  de  litispendance ,  à  accueillir 
l'exception  ,  si  elle  est  proposée  :  lui  seul  a  mission  de  statuer  sur 
sa  propre  compétence.  Boncenne,  3,  221;  Boitard,  2,  33. — Con^ 
trà,  Dalloz,  597,  qui  pense  que  le  second  trib. ,  s'il  est  compétent , 
peut  retenir  la  cause.  Arg.  Cass.  6  juin  1848,  art.  4101  J.  Pr. 

Lors  même  que  la  seconde  action  consisterait  dans  la  demande 
Ji  garantie  dirigée  par  l'acheteur  contre  le  vendeur  non  encore 
payé  de  l'objet  vendu  et  auquel  semblerait  appartenir  l'initiative 
de  l'action  principale.  Cass.  23  fév.  1837,  D.  37,  259. 

157.  Quand  deux  trib.  civils,  ou  un  trib.  civil  et  un  trib.  ad- 
ministratif, veulent  retenir  la  connaissance  d'une  même  cause,  ou 
lorsqu'ils  refusent  également  de  la  juger,  il  y  a  lieu  à  la  procédure 
du  règlement  déjuges  ou  du  conflit.  —  V.  ces  mots. 

1 S9.  La  litispendance  est  au  surplus  soumise  à  toutes  les  règles 
établies  pour  la  connexité.  —  V.  sup. ,  §  2. 

ISO.  Elle  ne  peut  être  proposée  après  la  demande  en  nullité 
de  l'exploit  pour  vice  de  forme.  Cass.  14  oct.  1806,  D.  598.  — 
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Ni  après  Texceplion  Urée  de  la  non-conciliation.  Besançon , 
15  janv.  1833,  D.  3o,  155.  —  Ni  pour  la  première  fois  en  appel. 
Cass.  27  avr.  1837,  D.  37,  268.  —  Ni  après  une  renonciation  in- 
directe. Lyon,  23  déc.  1844. 

140.  Jugé  cependant  que  l'exception  de  litispendance  pouvait 
n'être  pas  proposée  tn{imtn«/i(M.Trib.  delaSeine,  l*'ch.,26juin 
1839.  —  Que  la  partie  qui  a  obtenu  le  renvoi  au  trib.  saisi  de 
rinstance  connexe ,  n*est  plus  recevable  à  exciper  de  la  nullité  do 
Texploit  introductif  de  cette  instance.  Montpellier,  30  juin  1840, 
D.  40,  237. 

141.  Les  parties  peuvent ,  en  cas  de  litispendance  ou  de  con- 
nexité,  prendre,  si  elles  le  préfèrent,  la  voie  du  règlement  de 
juges,  —  Cette  voie  devient  nécessaire  lorsque  les  deux  trib.  saisis 
en  même  temps  se  déclarent  Tun  et  l'autre  compétents ,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  du  ressort  de  la  même  C.  roy.  — Si  les  trib.  sont 
du  même  ressort,  la  question  de  compétence  peut  être  vidée  par 
la  voie  d'appel.  Boncenne ,  3,  222. 

149.  Jugé  que  l'arrêt  qui,  sur  une  demande  en  renvoi  pour 
litispendance ,  a  retenu  la  cause ,  ne  peut  être  cassé  sous  le  prétexte 
d'une  incompétence  matérielle  qui  n'aurait  pas  été  proposée  lors 
de  la  demande  en  renvoi.  Cass.  27  avr.  1837,  D.  37,  268. 

S  A.  — Procédure  et  jugement  des  diclinatoires. 

143.  Toute  demande  en  renvoi  est  présentée,  à  Taudience 
en  matière  sommaire ,  et  par  requête  en  matière  ordinaire.  Pi- 
geau,  1,  208;  Boucher  d'Argis,  p.  107.  —  Cette  requête,  ainsi 
que  celle  signifiée  en  défense,  ne  peut  excéder  six  rôles.  Tar.  75. 

144.  Dans  tous  les  cas,  l'exception  est  jugée  sommairenient, 
C.  pr.  172,  c'est-à-dire  avec  célérité  :  car  si  TafTaire  n'est  pas 
sommaire,  les  dépens  sont  taxés  comme  en  matière  ordinaire  : 
aussi  Fart.  75  tar., qui  fait  mention  de  la  requête  dans  laquelle 
l'exception  de  nullité  ou  le  dëclinatoire  doit  être  présenté,  est-il 
placé  au  ch.  2,  des  affaires  ordinaires.  Paris,  25  mai  1808,  S.  8, 
262;  12  sept.  1810,  Dev.  3,  330;  Chauveau,  Tarif,  1,  417; 
Carré,  n**  733;  Boncenne,  3,  263;  Boitard  ,  2,  40.  —  Contra^ 
Grenoble,  6  mars  1821,  P.  16,  421;  Thomine ,  1,  325.  — 
V.  Matière  sommaire. 

145.  Le  trib.  doit  statuer  expressément  sur  le  dëclinatoire 
présenté  par  l'une  des  parties.  Cass.  12  germ.  an  9,  S.  1,2,  304. 

149.  Doit-il  le  faire  sur-le-cbamp? — Oui,  si  les  parties  sont 
d'accord  sur  le  lieu  de  la  situation  de  la  chose  contentieuse  ou  sur 
le  domicile  du  défendeur,  sauf  le  droit  du  trib.  de  remettre  à  une 
prochaine  audience  pour  prononcer  le  jugement.  —  Mais  si  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux,  ou  le  domicile  du  défendeur,  ou  les 
faits  qui  servent  de  base  au  déclinatoire  sont  contestés  ,  le  juge  a 
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le  droit  d'ordonner  la  preuve,  même  par  témoins.  Jousse ,  art.  3, 
tit.  6,  ordonn.  1667  ;  Carré,  n""  734;  Merlin,  Rip.^  v""  Déctinor 

149.  Peut-il ,  avant  de  statuer  sur  un  déclinatoire ,  prononcer 
sur  une  demande  en  provision  ?  —  La  négative  semble  résulter 
des  termes  de  Tart.  169  C.  pr.,  qui  exig&que  le  déclinatoire  soit 
jugé  préalablement  à  toutes  autres  exceptions  ou  défenses.  PTest- 
ce  pas  là  d'ailleurs  faire  un  acte  de  juridiction?  Carré  et  Chauveau, 
m 717;  Souquet,  tabl.  185, 4*  col.,  n*  4.  — Toutefois,  la  C.  de 
cass.  a  adopté  l'opinion  contraire ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  doit 
être  prononcé  en  tout  état  de  cause  sur-la  demande  en  provision, 
lor^qu'il  y  a  urgence.  Cass.  SOavr.  1808,  S.  8, 321  ;  Favard,  Ib. 
S  2,  n*  13. 

1 49.  La  demande  en  renvoi  ne  doit  être  ni  réservée ,  ni  jointe 
au  principal  (  C.  pr.  172) ,  —  si  ce  n'est  dans  les  cours  souve- 
raines ,  suivant  la  maxime  :  en  Cour  souveraine ,  on  plaide  à 
toutes  fins.  C.  pr.  473  *,  Rodier  et  Serpillon  sur  l'art.  3,  tit.  6  de 
l'ordonn.  de  1667-,  Cass.  5  déc.  1843 (Art.  2717  J.  Pr.).  Fa- 
vard ,  v^  Exception ,  S  2,  nM2.  —  V.  Appel  y  n*  598. 

1 19.  Conséquemment  :  —  1^  le  trib.  ne  peut ,  en  rejetait  le 
décfinatoire,  statuer  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement. 
—  Pas  même  par  deux  dispositions  distinctes.  (  —  V.  toutefois 
Trib.  de  commerce ,  n*  81 .  )  L'art.  172  est  formel ,  et  il  acquiert 
une  nouvelle  force ,  quand  on  le  compare  à  la  disposition  excep- 
tionnelle de  l'art.  425  C.  pr.  qui  autorise  les  trib.  de  commerce 
à  statuer  par  un  seul  jugement  sur  la  compétence  et  sur  le  fond. 
Agen,  9  avr.  1810,  P.  8.  241  ;  Toulouse ,  2  mai  1810,  D.  591  ; 
Cass.  17  mai  1828,  S.  29,  25  ;  Nanci,  25  mars  1839,  D.  39, 
167 ;  Caen ,  8  août  1844;  Carré,  art.  172,  n*  735;  Boncenne,  3, 
255;  Boitard,  2,  A%  — Contra,  Berriat,  p.  225,  note  33; 
Pigeau,  1 ,  388;  Chauveau  sur  Carré,  n*735,  note.  —  On  op- 
pose les  expressions  générales  d'un  arrêt  de  la  C.  de  cass.  du  5 
juin.  1809,  S.  9, 409,  portant  qu'on  ne  trouve  dans  lesart.  168, 
169,  172,  aucune  disposition  qui  défende  aux  tribunaux  de 
statuer  sur  le  fond  par  le  même  jugement  qui  a  préalablement 
rejeté  la  demande  en  renvoi  devant  un  autre  trib.  — Mais ,  dans 
l'espèce ,  c'était  une  cour ,  et  non  un  trib. ,  qui  avait  décidé  la 
compétence  et  le  fond  par  un  seul  arrêt. — V.  sup. ,  n*  148. 

150.  Il  y  a  plus ,  un  délai  de  huitaine  au  moins  devra  s'é- 
couler entre  le  jugement  qui  aura  rejeté  la  demande  en  renvoi  et 
l'audience  à  laquelle  les  parties  viendront  conclure  et  plaider  sur 
le  fond.  Tout  jugement  qui  statue  sur  une  question  de  compé- 
tence est  sujet  à  l'appel  (C.  pr.  454  )  ;  or  les  jugements  suscep- 
tibles d'appel  ne  peuvent  être  exécutés  dans  la  huitaine  de  la  date 
de  leur  prononciation  (C.  pr.  450),  et  il  est  évident  que  plaider 
•t  faire  rendre  jugement  sur  le  fond,  c'est  exécuter  de  la  manière 
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la  plus  complète  le  jugement  qui  rejette  le  dëclînafoire,  et  qui 
décide  par  là  même  que  le  trib.  connaîtra  de  l'affaire.  Demiau , 
art.  172  -,  Carré,  n*  738;  Boncenne,  3,255;  Boitard,  29,  42. 

isi.  Le  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  d'incompétence 
en  matière  civile  ne  peut  être  déclaré  exécutoire  par  provision 
et  nonobstant  appel.  Nanci,  6  juin  1844,  P.  44,  2,  573.  —Y. 
Jugement. 

1^%.  On  ne  pourrait  même  plaider  au  fond  qu'après  la  signifî- 
eation  à  avoué  du  jugement  qui  rejette  l'exception.  C.  pr.  147. 
Arg.  Cass.  4  mars  1829,  D.  29,  166. 

Toutefois,  devant  plusieurs  trib. ,  on  plaide  au  fond  immédiate- 
ment après  le  jugement  du  déclinatoire. 

168.  Jugé  que  le  trib.  peut,  en  rejetant  une  exception  d'in- 
compétence, ordonner  de  plaider  au  fond  et  statuer  le  même  jour, 
soit  contradictoirement  soit  par  défaut,  si  le  défendeur  refuse  de 
plaider.  Cass.  4  janv.  1841 ,  D.  41, 76. 

164.  Du  reste,  lors  même  que  le  trib.  a  le  droit  de  rejeter 
l'exception,  et  déjuger  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement, 
comme  en  matière  commerciale ,  il  faut  que  le  défendeur  ait  ré- 
pondu, ou  qu'il  ait  refusé  de  répondre  sur  le  fond,  après  avoir 
été  mis  en  demeure  de  le  faire.  Au  1*'  cas ,  le  jugement  est  con- 
tradictoire sur  tous  les  chefs  -,  dans  le  2*,  il  est  contradictoire  sur 
le  déclinatoire ,  et  par  défaut  sur  le  fond.  Cass.  7  mai  1828,  S.  28, 
329  ;  Pigeau ,  Comm.  art.  172;  Carré ,  n»  736. 

165.  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  lorsque  le  défendeur  s'est  borné 
à  proposer  un  déclinatoire,  le  trib.  ne  peut,  après  avoir  rejeté 
l'exception ,  adjuger  de  suite  au  demandeur  ses  conclusions .  Cass. 
12  niv.  an  9,  P.  2,  75. — Ni  renvoyer  les  parties  devant  ar- 
bitres rapporteurs  pour  se  régler  tant  sur  le  déclinatoire  que  sur 
le  fond.  Paris,  26 janv.  1839,  D.  39,  90. 

16«.  La  règle  de  l'art.  172  C.  pr.  souffre  exception  lorsque 
les  conclusions  tendantes  à  renvoi  ne  forment  pas  une  véritable 
exception ,  et  se  confondent  avec  le  fond  sur  lequel  la  partie  a 
conclu  subsidiairement.  Cass.  27  avr.  1825,  S.  26,  422. — 
Lorsque  l'exception  n'a  été  proposée  que  par  voie  de  conséquence 
et  parce  qu'on  déniait  la  recevabilité  de  l'action  au  fond.  Cass. 
18  fév.  1835,  n.  35,  184.— Ou  lorsque  le  trib.  d'appel  devant 
lequel  est  proposé  le  déclinatoire  ne  peut,  à  raison  de  la  con- 
neiité,  apprécier  sa  juridiction  qu'en  statuant  sur  le  fond.  Cass. 
15  janv.  1839,0.39,179. 

169.  La  demande  de  renvoi  avant  fait  droit  devant  les  auto- 
rités du  pays  pour  avoir  leur  avis  sur  un  contrat  passé  en  pays 
étranger  n'est  pas  un  déclinatoire.  En  conséquence  les  juges  peu- 
vent passer  outre  au  jugement  du  fond.  Cass.  27  mars  1833 , 
D.  33, 172. 

16S.  Le  juge  de  paix,  devant  lequel  est  proposé  un  déclina- 
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toire  ordonne  valablement ,  avant  de  statuer  sur  la  demande  m 
complainte  portée  devant  lui ,  que  les  lieux  contentieux  serool 
vérifiés,  afin  de  s'éclairer  sur  la  question  de  compétence.  Caas. 
7janv.  1829,  S,  30,212. 

ISO.  On  ne  peut  se  pourvoir  contre  le  jugement  qui  t  statiié 
sur  le  déclinatoire  et  sur  le  fond  que  par  les  voies  ordinaires  d'tp- 
pel  ou  de  cassation. 

IHO.  Si,  après  le  jugement  du  déclinatoire ,  ledéfendear,  sur 
l'ordre  du  trib. ,  plaide  au  fond ,  il  y  a  acquiescement  au  jugement 
et  déchéance  du  droit  d'appeler.  Paris  ,  17  mai  1813,  P.  11,377; 
Amiens,  8  mai  1821,  Dev.  6,  AiÂ  ;  Lyon,  20  juin  1825 ,  De?. 
8,  96.  Cass.  14  août  1832,  P.  24,  1400;  —à  moins  de  ré- 
serves  expresses.  On  ne  peut  alors  lui  reprocher  d'avoir  obéi  as 
tribunal.  Lyon,  3  avr.  1819;  Poitiers,  20  mai  1829,  Dev. 9, 
267;  Chauveau  sur  Carré  ,  n^  736. 

161 .  Le  règlement  de  juges  devantla  G.  de  cass.  (G.  pr.  425), 
supposant  nécessairement  des  contestations  à  juger  ultérieure- 
ment, n'est  pas  admissible,  Gass.  21  niv.  an  1 3,  P. ,  4, 334,  Pigean, 
ib. ,  à  moins  que  le  jugement  n'ait  statué  sur  le  déclinatoire  seul 
L'art.  19,  tit.  2,  ordonn.  1737,  qui  le  décide  ainsi,  n'a  point 
été  abrogé  par  les  art.  363  et  suivants ,  qui  sont  seulement  relatif 
au  cas  où  deux  trib.  sont  saisis  de  la  même  demande.  Gass.  SOJQÎo 
1807,  P.  6, 181 ,  et  15  juiU.  1812,  P.  10 ,  574. 

1««.  Il  y  a  lieu,  à  plus  forte  raison,  à  règlement  de  juges, 
lorsque  le  défendeur^  en  proposant  le  déclinatoire,  a  demandée 
être  renvoyé  devant  un  trib.  ressortissant  d'un  autre  C.  roy.,a 
cette  Cour  saisie  par  lui  su rseoit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sar 
le  conflit  par  l'autorité  supérieure.  Gass.  20  janv.  1818  S.  18, 
2U  ;  Chauveau ,  n'  728. 

183.  La  G.  roy.  saisie,  pour  cause  d'incompétence,  (fe 
rappel  d'un  jugement  rendu  en  premier  et  dernier  ressorts»* 
peut  examiner  que  la  question  de  savoir  si  les  premiers  jngs 
étaient  ou  non  compétents.  Elle  ne  saurait  annuler  leurdéciâoa 
pour  cause  autre  que  l'incompétence.  Gass.  22  juin  18H, 
S.  12,  368. 

164.  lorsque  le  trib.  s'est  déclaré  incompétent,  M.  P^ 
pense  (Comm.  art.  170)  que  la  partie  qui  forme  une  nouvelle 
demande  devant  un  autre  trib.  n'a  pas  besoin  de  libeller  son  ex- 
ploit, et  qu'il  lui  suffit  de  s'en  référer  aux  conclusions  par  elle  pré- 
cédemment prises  dans  sa  première  demande.  II  se  fonde  sur  œ 
que  cette  demande  reste  dans  l'instance  en  tant  qu'elle  intcrrorapl 
'a  prescription  (G.  civ.  2246).  —  Toutefois,  il  est  pluspnufcot 
d'observer  toutes  les  conditions  des  exploits  introductiÊ  d'ÎB- 
stance,  et  tel  est  l'usage.  —  V,  Ajournement. 
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Section  llf.  —  Des  exceptions  piremptoires. 
S  1.  —  Du  défaut  de  préliminaire  de  conciliation. 

ms.  Le  défaut  de  comparution ,  soit  du  demandeur,  soit  du 
défendeur,  sur  la  citation  en  conciliation ,  peut  être  opposé  par 
celui  qui  a  comparu.  — V.  Conciliation. 

mu.  L'exception  tirée  du  défaut  de  préliminaire  de  concilia- 
tion  doit-elle  être  présentée  par  le  défendeur  avant  toute  défense 
au  fond?  —  V.  t6.,  n**4. 

§  2.  —  Des  nullités. 
Art.  1 .  —  Des  diverses  espèces  de  nullités, 

loy.  Les  nullités  sont  absolues  ou  relatives,  intrinsèques  ou 
extrinsèques. 

1^9.  Absolues.  Elles  sont  fondées  sur  des  motifs  d'ordre  pu* 
blic.  Telles  sont  celles  résultant  :  1°  de  ce  qu'un  exploit  a  été  &it 
par  un  homme  sans  caractère ,  ou  par  un  huissier  agissant  hors  de 
son  ressort.  —  V.  Huissier.  —  2**  De  ce  que  Tassignation  a  été 
donnée  devant  un  juge  incompétent  à  raison  de  la  matière.  -** 
V.  5wp.,  n*'  74.  —  3*  De  ce  qu'on  a  compromis  sur  une  question 
d'état.  C.  pr.  1004  ;  Boncenne ,  3, 267.— V.  d'ailleurs  C.  civ.  686, 
1129, 1130;  Acte  respecttteux ,  n''57;  Interdiction  y  Mineur. 

loo.  Relatives.  Elles  sont  uniquement  introduites  dans  l'in- 
térêt des  parties.  Telles  sont  les  nullités  d'exploits  et  d'actes  de 
procédure  en  général.  —  V.  inf. ,  n"  192. 

190.  Intrinsèques  ou  substantielles.  Ce  sont  celles  qui  vicient 
l'acte  complètement ,  parce  que  la  formalité  omise  était  indispen- 
sable à  son  existence  légale.  Ces  nullités  s'aperçoivent  à  la  seule 
inspection  de  l'acte.  De  ce  nombre  est  l'omission  des  noms,  pro- 
fession et  domicile  du  demandeur. 

11  suffit  que  la  nullité  puisse  être  vue  sur  l'original  pour  qu'elle 
soit  réputée  intrinsèque  :  telle  est  la  nullité  provenant  de  ce 
qu'un  exploit  n'a  pas  été  enregistré.  Ârg.  Cass.  24  mai  1811, 
S.  12,  72. 

•  111.  Extrinsèques.  Elles  s'aperçoivent  en  dehors  de  l'acte  : 
telles  sont  celles  qui  proviennent  de  l'incapacité  d'agir  du  deman- 
deur, ou  de  l'incapacité  de  se  défendre  du  défendeur.  Pigeau , 
Comm,^  art.  173.  — Elles  constituent  de  véritables  exceptions 
péremptoires  du  fond.  Cass.  18nov.  1813,  S.  14,  25;  Riom,  26 
mai  1818,  S.  20, 6;  Pigeau ,  t&. 

L'incapacité  du  demandeur  peut  résulter  de  ce  qu'il  ne  prouve 
pas  la  transmission  de  son  droit ,  de  ce  que  le  titre  qui  sert  de  fon-* 
dément  à  son  action  est  nul ,  de  ce  que ,  ayant  à  opter  entre  plu- 
sieurs actions ,  il  a  fait  cette  option. 
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lys.  Ces  distinctions  sont  importantes  sous  plusieurs  rapports. 
—  V.tV.,art.  2et3. 

Aai.  2.  —  Par  qui  les  nullités  peuvent  être  proposées  et  prononcées. 

IVS.  Nullilis  absolues.  Ces  nullités  peuvent  être  proposées 
par  toute  personne.  Les  trib.  doivent  les  prononcer  d'otiice. 

1941.  Nullités  relatives.  Ces  nullités  ne  peuvent  être  proposées 
que  par  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elles  ont  été  introduites. 

1 VS.  Les  trib.  ne  sauraient  les  prononcer  d'office. 

Si  le  défendeur  fait  défaut?  —  V.  Jugement  par  défaut. 

IVH.  Un  trib.  peut-il  remettre  à  statuer  sur  les  nullités  qui 
lui  sont  proposées,  en  même  temps  que  sur  le  fond?  —  Non ,  sui- 
vant Carré,  1,  461;  Favard,  JR.,  v**  Exception^  §  3,  n**  3.  Arg. 
C.  pr.  172.  II  est  inutile  de  se  livrer  à  Texamen  du  fond,  puis- 
qu'il peut  s'évanouir  devant  un  moyen  de  nullité.  — M.  Dallez, 
p.  7609,  pense,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  étendre  Tart.  172,qul 
n'est  relatif  qu'aux  exceptions  de  renvoi. 

Nous  distinguons  :  si  les  parties  ont  respectivement  conclu  à 
toutes  fins ,  d'abord  à  la  nullité ,  et  subsidiairement  sur  le  fond ,  le 
trib.  peut  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  Cass.  31  janv. 
1821,  D.  7,  619. — Mais,  dans  le  cas  contraire,  l'incident  ne  peut 
être  joint  au  principal. 

Jugé  que  le  trib.  de  comm.  qui  annule  l'exploit  întroduciif 
dMnstance  ne  peut  statuer  par  le  même  jugement  sur  le  fond. 
Paris,  19  déo.  1812,  P.  10, 905. 

Art.  3.  —  Des  actes  qui  couvrent  les  nullités. 

1V9.  Nullités  absolues.  Elles  peuvent  être  proposées  en  tout 
état  de  cause  (même  pour  la  première  fois,  devant  la  C.  de  cassa- 
tion. —  V.  ce  mot,  n**  214)  :  l'art.  173  C.  pr.  s'applique  aux 
nullités  de  forme  contenues  dans  les  exploits  ou  autres  actes  de 
procédure^  et  non  à  celles  qui  tiennent  au  fond  et  à  la  substance 
d'un  acte.  Bordeaux,  1"'  mars  1826,  D.  26,  145. 

1 V9.  Les  nullités  absolues  ne  sont  point  couvertes  par  le  con- 
sentement exprès  ou  tacite  des  parties,  si  ce  n'est  lorsque  leur 
acquiescement  résulte  de  leur  silence  pendant  le  temps  accordé 
pour  attaquer  les  actes  et  jugements. —  V.  Acquiescement^  n**?; 
Audience  solennelle  y  n'^lO. 

1119.  Ainsi  peuvent  être  opposées,  en  tout  état  de  cause,  les 
nullités  provenant  :  —  1*  De  la  tardiveté  du  recours  exercé  contre 
les  endosseurs  par  le  porteur  d'une  lettre  de  change.  Cass.  29 
juin  1819,  S.  19, 434;  28  mars  1832,  D.  32,  145.  —  V.  Effet 
de  commerce, 

180.  2^  De  la  non-idonéité  de  la  caution  en  matière  ue  «i/r' 
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encfière.  Riom ,  26  mai  1818,  Dev.  S,  386.  —  V.  ce  mot    -*  15 
et  toutefois  Discussion ,  n"*  9. 

191.  3®  De  l'expiration  du  délai  accordé  pour  une  action  en 
désaveu ,  ou  pour  une  contestation  de  la  légitimité  d*un  en&nt. 
Agen ,  28  mai  1821 ,  S.  22,  318. 

199.  A""  Des  vices  de  forme  d'un  jugement  ou  ordonnance  du 
juge.  Toulouse,  24  janv.  1825-,  Bourges,  16janv.  1826,  Dev. 
8,  13, 180;  Chauveau  sur  Carré,  n*  739  6w,  §  3.  —  Conlrày 
Bourges,  3  déc.  1813;  31  déc.  1814;  Dev.  4,  364,432;  Tou- 
louse, 6  août  1827,  P.21,714.  Arg.  C.  pr.  173.— Lors  des  deux 
arrêts  de  Bourges,  il  s'agissait  non  pas  de  nullités  substantielles, 
mais  d'incompétence  et  de  mal  jugé. 

19S.  Décidé  toutefois  que  la  nullité  d'un  jugement  n'est  plus 
opposable  devant  la  cour  de  cassation,  s'il  n'en  a  pas  été  parlé  en 
appel.  Cass.  11  frim.,  11  niv.  an9;  30  nov.  1831,  P.  24,  381  ;— 
ou  si  le  jugement  a  été  exécuté  spontanément  par  la  personne  qui 
rattaque.^Poiiiers,  8  juill.  1830,  S.  30  228;  Chauveau,  ibid. 

194.  S"  Du  défaut  de  signification  du  jugement  dont  est  appel  ; 
quoique  rappelant  auquel  on  oppose  que  son  appel  est  tardif 
ait  d'abord  négligé  de  s'en  prévaloir.  Rennes,  5  avr.  1814, 
P.  12,171. 

195.  6<*  De  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  avant  le  juge- 
ment définitif:  c'est  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  pour  empê- 
cher les  procès  de  traîner  en  longueur  que  la  disposition  prohi- 
bitive de  l'art.  451  a  été  établie.  A.  Dalloz,  v*  Jugement  par 
défaut ,  n^  150  et  suiv.  —  Cette  nullité  devrait  même  être  pro- 
noncée d'ofiice.  Lyon,  20  fév.  1810,  D.  41, 1. 

19e.  T*  Des  procès- verbaux  des  droits  réunis.  Ils  sont  assi- 
milés à  une  nullité  du  titre  même  de  Taction.  Cass.  10  avr.  1807, 
Dev.  2, 371  ;  Mangin,  des  Procès-verbaux^  n*  3. 

19V.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'un  appel  a 
été  interjeté  hors  du  délai  légal  est -elle  d'ordre  public?  —  Pour 
Taffirmative  on  dit  :  L'appel  tardif  est  censé  non-avenu;  il  ne 
saisit  pas  le  juge  ;  il  y  a  dès  lors  incompétence  absolue  et  qui  ne 
peut  être  couverte  :  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  les  parties  ne  peuvent  plus  le  remettre  en  question.  Turin, 
6juill.  1808,  P.  7,  8;Nlmes,  12  déc.  1820,  D.  A.  1,  512; 
Lyon,  7  fév.  1834,  D.  34,  128;  Rennes,  25  mai  1838;  Dev. 
39, 26;  Poncet,  Jugement,  1,  n'281,  314;  Carré,  nM595;  Pi- 
geau,  Comm.y  2, 10  ;  Boitard,  3,  54;  Dalloz,  2,513.  —  Mais 
on  répond  avec  raison  :  Les  délais  d'appel  ont  été  établis  dans 
rintérêtdes  parties.  Elles  sont  dès  lors  libres  de  renoncer  au  bé- 
néfice résultant  pour  elles  de  l'expiration  de  ces  délais.  C'est  une 
espèce  de  prescription  ou  de  péremption.  (Arg.  C.  civ.  2223; 
C.  pr.  399.)  —  Les  parties  sont  censées  y  renoncer,  après  avoir 
posé  des  conclusions  au  fond.  Il  serait  d'ailleurs  difiicile  que  tes 
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juges  puissent  d'office  et  sans  débat  s'assurer  que  le  jugement  â 
été  régulièrement  signifié ,  que  le  délai  d'appel  a  couru  sans  au* 
cune  espèce  de  suspension  et  est  réellement  expiré.  Cass.  3  juin 
18H  ,  S.  9,  361  -,  Culmar,  18  nov.  1815,  D.  1 ,  467  ;  Cass.  30 
nov.  1830,  Dev.  31,  155  ;  Favard ,  1,  175-,  Thomine,  1,  679  ; 
Tallandier,  n**  177  ^  Chauveau  sur  Carré ,  n^  739  bis ,  S  4-3*- 

199.  Nullités  extrinsèques.  Elles  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  nullités  absolues.  —  Y.  «up.,  n^  177. 

199.  Ainsi  Texception  tirée  du  défaut  de  qualité  peut  être 
présentée  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  Cass.  21  vend, 
an  11,  P.  3,18;  4  avr.  1810,  S.  10,  218;  1"  mai  1815,8. 
15,  277;  Bruxelles,  10  juill.  1823,  P.  18,  28;  Bordeaux,  16 
mars  1827,  S.  28,  49;  23  juill.  1830;  27  juin  1833,  P.  23, 
717;  25, 618;  Amiens,  15  juill.  1816;  Besançon,  10  janv.  1820; 
30  juin,  6  août  1828;  31  août  1831  ;  11  avr.  1833,  D.  33, 173; 
Paris,  23 mai  183o(Art.  117  J.  Pr.);  Trèves,  13  déc.  1811  :  Or- 
léans, 29  marsl815;19mail819;  Aix,  27  janv.  1825,S.  25,348; 
— Contra ,  Cass.  15  mars  1808,  P.  6,  559.  —  Ce  dernier  arrêt 
a  été  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  non  du  défaut  de  qua* 
lité  du  demandeur,  mais  des  défendeurs. — V.  cependant  ilclion, 
n«76. 

190.  Toutefois  la  partie  qui  dans  le  cours  de  l'instance  a  re- 
connu la  qualité  de  son  adversaire  ne  peut  revenir  sur  cette  re- 
connaissance ,  à  moins  de  prouver  qu'elle  est  le  résultat  de  la 
fraude.  Bordeaux,  25 août  1832,  P.  24,  1437. 

191.  L'exception  tirée  de  ce  qu'une  action  possessoire  serait 
prescrite (C.  pr.,  23)  ne  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  en  cassation.  Cass.  23  janv.  1844,  P.  44,  1 ,  252.  —  V. 
Action  possessoire ,  n***  207  et  suiv. 

19%.  Nullités  relatives.  Ces  nullités  doivent  être  proposées 
avant  toute  défense  au  fond  ,  ou  exception  autre  que  les  excep- 
tions d'incompétence  (C.  pr.  173),  ou  de  caution  du  jugé.  Meti, 
28  avr.  1820,  S.  21,  347.  —V.  sup.,  n"  16. 

193.  Ainsi  les  nullités  d*un  exploit  doivent  être  proposées 
avant  l'exception  de  litispendance  ou  de  connexité.  Montpellier, 
30  juin  1840  (Art.  1775  J.Pr.). 

194.  L'exception  qui  résulte  d'une  nullité  relative  est  pé- 
remptoire  de  la  forme  et  non  du  fond  ;  elle  fait  tomber  la  pro- 
cédure sans  nuire  à  la  demande  quant  au  fond.  Carré,  n*746^ 
note. 

195.  La  déchéance  du  droit  de  proposer  une  nullité  d'ex- 
ploit couverte  par  des  conclusions  au  fond  peut  être  opposée  : 
—  1*  au  tuteur  qui  a  conclu  au  nom  du  mineur.  Cass.  18  avr. 
1838,P.38, 1,520. 

19e.  2*  A  un  maire  représentant  une  commune.  Cass.  10 
Janv.  1810,  Dev.  3,140. 
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199.  Les  moi%  actes  de  procédure  ^  dans  l'art.  173)  compren- 
nent tous  les  exploits  judiciaire?  6i  extrajudiciaires ,  même  ceux 
antérieurs  à  la  demande.  Cass.  5  déc.  1826,  Dev.  8,  471; 
Chauveau  sur  Carré,  n*  739  bis.  —  Contra^  Rennes,  28  avr. 
1813,  P.  11,  330.  —  V.  Enquête.  —  Ainsi  jugé  à  Fégard  d'un 
protêt.  Bordeaux,  19 août  1840  (Art.  1876  J.  Pr.). 

!•».  L'art.  173  G.  pr.  n'est  pas  applicable  aux  nullités  de 
saisie-immobilière  \  il  faut  recourir  aux  lois  spéciales  à  la  matière. 
—  V.  ce  mot,  n^'eSO. 

!••.  La  nullité  d'un  exploit  peut-elle  être  proposée  par  une 
partie  autre  que  celle  qui  est  en  cause ,  mais  qui  a  intérêt  à  faire 
déclarer  cette  nullité  ?  —  Par  exemple  ,  le  créancier  qui  a  intérêt 
à  ce  que  les  droits  d'un  autre  créancier  soient  éteints,  peut-il 
demander  la  nullité  de  l'assignation  interruptive  de  prescription 
signifiée  parce  créancier?  —  On  doit  distinguer  ;  —  si  la  nullité 
est  couverte  par  les  conclusions  du  défendeur,  elle  est  couverte 
pour  tous.  Nul  n'a  plus  droit  de  la  réclamer.  Cass.  9  août  1820, 
Dev.  6,297;  14fév.  1826,D.  8,26.— Dans  lecas  contraire,  lecréan- 
cier  peut  exercer  le  droit  du  défendeur(Arg.  C.civ.  11 66)  et  invo- 
quer la  nullité  que  celui-ci  pourrait  opposer.  Paris,  19  août 
1807;  P.  6,  269;  Orléans ,  15  janv.  1833,  P.  25,  47  ;  —Chau- 
veau sur  Carré,  n"*  753  bis.  —  Cantrà.  Paris ,  SK)  mars  1833, 
P.  25,287. 

%04à.  Une  nullité  ne  peut  être  proposée  par  celui  du  fait  du- 
quel elle  provient.  Cass.  4  germ.  an  8 ,  Dev.  1 ,  311  ;  —  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'une  nullité  d'ordre  public.  Chauveau ,  n®  739 Mi, 
^13,  note. 

SOI.  Elles  ne  peuvent  être  prononcées  d'office  par  le  juge. 
Carré  et  Chauveau ,  n**  747  ;  —  même  au  cas  où  le  défendeur  fait 
défaut.  En  vain  oppose-t-on  que  le  juge  doit  vérifier  la  demande. 
Cet  examen  porte  sur  le  fond  ,  non  sur  la  forme.  La  partie  défen- 
deresse eût  pu  renoncer  à  cette  exception*  Il  pourra  d'ailleurs  la 
présenter  sur  son  opposition  ou  en  appel  ( —  V.  tn^,  n*'  224  et 
233).  Carré,  n"  748.  —  Contra  y  Chauveau ,  ib. 

Le  juge  pourrait  cependant  suppléer  la  nullité  d'exploit  qui  ne 
prouverait  pas  la  notification  à  la  partie  et  expliquerait  son  ab- 
sence. Carré,  t6.  —  V.  d'ailleurs  Exploit ^  n^ 404. 

%0%.  La  renonciation  ne  peut  s'induire  que  d'un  fait  posté- 
rieur à  l'acte  entaché  de  nullité.  Une  renonciation  générale, 
souscrite  d'avance  ,  au  droit  de  se  prévaloir  des  nullités  d'actes 
de  procédure  non  epcore  signifiés  serait  nulle.  A.  Dalloz,  hoe 
Der6o,n**213. 

nos.  Les  nullités  sont  couvertes  par  la  renonciation  expresse 
ou  tacite  des  parties.  — V.  Acquiescement  ^  Désistement. 

Cette  renonciation  s'induit  de  tous  les  actes  par  lesquels  on 
présente  une  exception  autre  que  celle  d'incompétence  ou  de 


Digitized  by 


Google 


tt88  EXCEPTION.  —  Sect.  111,  S  ^i  ^AT.  3. 

caution  du  jugé ,  ou  qui  ont)  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, trait  à  une  défense  au  fond. 

ii04l.  En  conséquence ,  aucune  nullité  d'exploits  ou  d'actes 
de  procédure  ne  peut  être  proposée  :  —  1*  après  la  demande 
d'un  délai  pour  appeler  garant.  Boncenne ,  3 ,  â96  ( —  Y.  toute- 
fois Garantie,  n*  14). 

SOS.  2*"  Après  renvoi  devant  un  autre  trib.  prononcé  sur  la 
demande  du  défendeur  pour  connexité.  Montpellier,  30  juin 
1840  (An.  1775  J.Pr.). 

%oa.  3"*  Après  une  demande  en  communication  de  pièces. 
Cass.  SOjanv.  1810, P.  8,  70-,  Rennes,  17  juin  1817  ;  Orléans, 
15nov.  1820*,Colmar,  5  janv.  1821,  Dev.  6,  346;  Bourges, 
30  mars  1829,  D.  31 ,  170 ;  25  fév.  1834,  D.  34,  100;  Bourges, 
3  janv.  1840  ,  D.  41 , 8;  Souquet,  hoc  verbo ,  tabl.  186,  5*  co- 
lonne, n^"  22  ;  Boncenne ,  t6.;  Casa.  27  nov.  1848,  art.  4293  J.  Pr. 

ii09.  Peu  importe  que  cette  communication  ne  soit  pas  ob- 
tenue. Rennes,  23  sept.  1815,  Dev.  5,  62  ;  Carré ,  ib. 

%OH.  Toutefois,  il  en  est  autrement,  si  la  pièce  dont  la  com- 
munication est  demandée  ne  tient  pas  au  fond.  —  Thomine,  1, 
319 ;  Ghauveau  sur  Carré,  n""  739  fris,  §  1 1 .— Con(rà ,  Bordeaux, 
2o  juin  1831. 

«on.  Ainsi  il  a  été  jugé —1"  que  la  demande  en  communica- 
tion, que  le  défendeur  fait  sous  toutes  réserves,  dePoriginalde 
l'exploit,  ne  couvre  pas  les  nullités  de  cet  acte.  Cette  commu- 
nication ayant  pour  objet  de  faire  connaître  au  défendeur  les 
vices  de  l'original ,  et  de  le  mettre  à  môme  de  pouvoir  les  oppo- 
ser. Cass.  26  juin.  1808,  Dev.  2,  558;  Agen,  4  avr.  1810,  P. 
8,227;  Uége,  31  juill.  1811, P.  9,  509. —  V,  d'ailleurs  «ip., 
n-  70. 

Sio.  ^  Qu'on  ne  peut  regarder  comme  défense  au  fond  une 
communication  de  pièces  faite  oflScieusement  et  sous  la  ré- 
serve de  ses  droits.  Orléans ,  19  juin  1829,  D.  32,  195. 

911.  Les  défenses  au  fond  couvrent  les  nullités  de  l'assignation 
et  même  tle  la  citation  en  conciliation.  Cass.  6  vend,  an  1 1 ,  Dev.  1 , 
697  ;  7  mai  183o„  27  nov.  1837  (Art.  5i  et  1039  J.  Pr.).— Elles 
couvriraient  même  la  nullité  provenant  de  l'omission  du  parlant 
à.  L'art.  173  ne  distingue  pas  ;  en  vain  dirait-on  que  cette  for- 
malité, devant  être  mentionnée  dans  l'acte,  est  substantielle, 
car  toutes  celles  auxquelles  Fart.  61  assujettit  les  exploits  doi- 
vent s'y  trouver  également  constatées.  Dalloz,  v^  Exception  y 
no  26.  —  Contra ,  motifs  Cass.  24  déc.  1811 ,  S.  12 ,  147. 

mi9.  On  a  déclaré  couverte ,  par  la  défense  au  fond  ,  la  nul- 
lité résultant  :  —  du  défaut  de  date  d'un  contredit  dans  un  pro- 
cès-verbal d'ordre,  Limoges,  3  juill.  1824,  D.  9, 305;— du  déûiat 
de  commandement  préalable,  en  cas  de  saisie  exécution.  Be- 
sançon, 30  mai  1828,  D.  29, 110;  —  du  défaut  de  significa- 
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tion  du  jugement  qui  ordonne  VexperHse.  Cass.  13  aodt  4888 
(Art.  1246  J.  Pr.).  —  V.  ces  motd  :  Offres  riOUs^  Poyemenr, 
Saisie  immobilière  ^  Séparation  de  corps. 

Bien  qne,  dans  des  écritures  antérieures  à  ces  conclusions,  on 
ait  demandé  la  nullité  de  l'exploit ,  si  d'ailleurs  le  moyen  de 
nullité  n'a  pas  été  spécifié.  Gass.  18  avr.  1838  TArt.  1156 
J.  Pr.). 

5iis.  Par  dé/imie  OU /ond,  il  fimt  entendre  non-seulement  les 
défenses  signifiées ,  mais  encore  les  conclusions  posées  à  l'au- 
dience. Cass.  10  janv.  1810,  P.  8,  20;  Cbauveau  sur  Carré, 
n*  139bis.—CorUrà,  Paris,  6aoûtl827,  P.  21,  711. 

Telles  sont  les  offres  réelles  faites  par  le  défendeur.  Riom,  21 
janv.  1832,  D.  33, 196. 

Les  conclusions  seules,  et  non  les  motift  qui  les  précèdent , 
servent  à  décider  si  l'on  a  conclu  au  fond.  Toulouse ,  9  fév.  1828, 
D.  29, 95. 

914.  La  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  ar- 
bitres sur  les  lieux  contentieux ,  couvre  l'irrégularité  du  mode  de 
nomination  d'un  tiers  arbitre.  Cass.  17  janv.  1826,  D.  26, 120-, 
Bordeaux,  9  mars  1830,  S.  30,  372.  — V.  d'ailleurs  Arbitre^ 
n*  357  ;  Délibéré  ;  EnquSU. 

%MB.  La  nullité  tirée  du  défaut  d'énonciation  des  moyens  de 
la  demande  est  couverte  par  la  comparution  volontaire  devant  le 
président  dtf  trib. ,  lorsque  la  partie  a  subi,  sans  réserve, 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  relatif  au  fond  du  procès. 
Bordeaux,  25  août  1835 ,  D.  36,  58. 

91«.  Des  réserves  conçues  en  termes  vagues  n'empêchent 
pas  que  la  nullité  soit  couverte.  Bruxelles,  3  juin  i 807;  Paris, 
19  août  1808,  S.  9,  li  ;  Rennes,  2 juin  1808  et3i  juill.  1810,  P. 
8, 499 \  Paris,  27  août  1 807  ;  Favard, 2, 46i  ;  Pigeau,  Comm, ,  i , 
393  ;  Carré ,  n*  740.  — La  partie  doit,  avant  de  conclure  au  fond, 
profMser  d'une  manière  précise  ses  moyens  de  nullité ,  au  lieu  de 
se  borner  à  faire  des  réserves  d'une  manière  générale  de  toutes 
les  nnllitës d'exploits.— V.  EnquSU,  n^»  559. 

1^1  V.  Un  trib.  n'est  pas  autorisé  à  annuler  un  exploit  d'a- 
journement, lorsque  le  défendeur  s'est  borné  à  conclure  au  dé- 
de  la  demande  tant  pour  la  nullité  qu'autrement  :  d'un  c6të, 
concluant  au  débouté  de  la  demande,  la  partie  conclut  au 
'j  et,  d'un  autre  côté,  la  nullité  n'est  pas  suffisamment  pré- 
Rennes,  31  juin.  1810,  P.  8,  499-,  MerUn,  Qu.  dr., 

Cassation,  $37. 
[  5»19.  Tous  les  actes  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  Pm- 
intion  de  proposer  une  nullité,  ne  doivent  pas  faire  supposer 
l'on  y  ait  renoncé. 

Ainsi  la  nullité  n'est  pas  couverte,  —  1^  Par  la  présentation 

s  moyens  du  fond,  devant  le  bureau  de  conciliation  :  les  bu-* 
ToMX  IIL  41 
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r«aUK  de  paix  sont  institués  pour  se  concttier,  et  non  pour  se 
surpreoiâre  :  les  actes  qui  s'y  font  sont  en  dehors  de  l'action ,  et 
ne  peuvent  empêcher  d*intfoquer  en  jnstjce  les  exceptions,  fins 
àa^  nouHrecevotr ,  et  moyens  de  droit  auxquels  il  n'a  point  été 
formellement  renoncé.  Rouen,  6  pIuT. ,  P.  4,  356. 

•«•.  H"  Par  la  constitution  d'avoué  :  le  défendeur  est  con- 
traint d'employer  le  ministère  d'un  avoué  pour  proposer  la  nul- 
lité. Case.  28  oct.  1811,  6.  12,  165,  Bruxelles,  4  avr.  1807, 
S.  7,  271  ;  Cohnar,  26ianv.  1816,  S.  16,  207  ;  Cass.  17  nov. 
1823,  S.  24,66;  Lyon,  njanv.  1827,  S.  31,  34S-,  Pau, 
27  mai  1831  (Art.  64 1.  Pr.  )  -,  Pigeau ,  Camm. ,  art.  173;  Carré, 
1 ,  456;  Berriat ,  220.  —  Y.  Ajournement^  n""  41.  —  Décisions 
analogues  pour  le  cas  où  l'exploit  avait  été  remis  non  an  véri- 
table domicile  ni  dans  le  délai.  Cass.  25  vend,  an  12,  D.  7, 
807  ;  Boitard,  2,  49  ;  —  Ou  bien  à  des  héritiers  collectivement 
au  domicile  du  défunt.  Cass.  7  mai  1818,  S.  19,  123;  —  Sur- 
tout s'il  y  a  des  réserves  expresses.  Paris,  31  mars  1813,  P.  11, 
258;  Cass.  25  janv.  1835,  D.  35,  185.  — V.  toutefois  Ajoune- 
tnent',  ExpMt ,  Juge  d€pato.Bordeanx,l!ltrév  1848  Art.4318J.Pr. 

nno,  3**  Par  un  avenir  pour  plaider  :  il  n'en  résulte  aucune 
approbation  de  la  demande.  Bruxelles,  4  déc.  1807,  P.  6,  375; 
Cass.  23 mai  1 808,  P.  6,  700  ;  Carré ,  n*  740.  —Conk-à ,  Colmar, 
2  janv.  1818,  S.  20, 1^. — La  nullité  provenait  de  l'omission  de 
rimmatricule  de  l'huissier  sur  la  copie  ;  l'intimé  n'avait  bit  aucune 
réserve  I  et  n'avait  proposé  la  nullité  qu'à  l'expiration  dn  délaide 
l'appel ,  lorsqu'elle  ne  pouvait  plus  être  réparée. 

%%l.  4*  Par  de  simples  actes  d'instruction  destinés  à  régub- 
riser  la  procédure ,  comme  un  acte  de  présentation  de  plaeet  ao 
greffe,  et  une  sommation  de  donner  copie  de  l'acte  de  comparu- 
tion d'une  autre  partie  en  cause.  Cass.  26  juill.  1808,  S.  8,500; 
et  9  avr.  1809,  D.  614;  9  janv.  1809,  8.  9,  152;  Umoges, 
14avr,  1813,  P.  11,  293;  Agen,  4avril  1810,  S.  14,  281. 

Hf  «.  5*"  Par  la  sommation  d'instruire ,  surtout  lorsqm  les 
moyens  de  nullité  ont  été  réservés  dans  l'acte.  Angers,  27  juill. 
18?0. 

%%il^..  6^  Par  la  demande  en  jonction  de  profit  du  déCuit  :  et 
n'est  encore  là  qu'un  acte  préalable  pour  mettre  la  cause  em  élat. 
PQ^iers,  10  mai  1814,  P.  12,  202;  Bourges,  30  août  1826, 
P.  28.266;  Canré,n"623;Dcmiau,art.  173.— Comrd,BesaBço«, 
15nov.  1808;  Rennes,  28  juill.  1811  et  22  avr.  1813,  P.  », 
498,11,312. 

nn^,  T  Par  l'opposition  à  on  jugement  par  défaut,  fbnnëe 
paf  acte  extnâodiciaire ,  et  non  réitérée  dans  les  délais  :  eetta  op* 
position  n'est  pas  une  défense  au  fond.  Arg.  C.  pr.  161 5  Gre^ 
noble,  11  fév.  1813.  —  Contré,  Paris,  17  avr.  1809. 

%%i^,  S"  Par  la  production  faite  par  le  défendeur  de  l'exploit 
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arguë  de  nullité ,  la  maxime  quodprodueo  non  rq^robo  ne  s'ap- 
plique pas  aux  exploits  d'huissiers.  Cass.  22  brum.  an  i3,  D.  611; 
i2  frim.  an  i4,  P.  5,  61  ;  Rouen  ,  11  déc.  1817. 

M«.  9*  Par  rappel.  Agen,  6  juill.  1812,  P.  10,549.— 
V.  d'ailleurs  Enquête ,  et  m^,  n**  2S9  et  suiv, 

%%li.  Par  la  présentation  d'une  autre  exception  de  nullité. 
Aucun  texte  ne  prononce  déchéance  dans  ce  cas.  L'art.  186  du 
projet  portait  que  les  exceptions  autres  que  celles  de  renvoi  se- 
raient proposées  conjointement.  Cette  règle  ne  fut  conservée  que 
pour  les  exceptions  dilatoires.  (C.  pr.  186).  Pigeau,  1,  411  ; 
Chauveau  sur  Carré ,  n**  739  bis ,  §  13.  — CorUrà ,  Rennes,  10 
août  1808. 

%%9.  Mais  la  nullité  résultant  du  défaut  de  remise  deTexploit 
à  personne  ayant  qualité  pour  le  recevoir  est  couverte  par  les 
actes  qui  prouvent  que  l'assigné  a  eu  connaissance  de  l'exploit. 
Douai,  27  juin  1835,  D.  36,  181. 

%%9.  On  ne  peut  proposer  pour  la  première  fois  en  appel, 
1*  la  nullité  résultant  du  défaut  de  transcription  du  procès- 
verbal  de  non-conciliation  en  tête  de  l'exploit.  Paris,  29  pluv. 
an  10,  P.  2,  465.  —V.  Conciliation. 

%90.  2""  La  nuliitéd'une  enquête  qui  a  eu  lieu  en  l'Mnstanee, 
Bruxelles,  8  aoûtl808, 17  janv.  1810;  Colmar,  20  fév.  1811,  P. 
8,4159, 1 21. -Conlrd, Metz,  19avr.  1811,  P.  9,  270;  Pigeau, 
Comment. ,  1 ,  547. — Il  en  est  autrement ,  si  Tenquéte  est  nulle 
pour  défaut  de  pouvoir  du  juge- commissaire;  cette  nullité  est 
d'ordre  public.  Carré,  t6.,  n**  746. — V.  Enquête. 

•SI.  3''  CeUe  résultant  de  ce  que  le  ministère  public  n'^  pas 
été  entendu ,  si ,  devant  la  Cour,  on  n'a  pas  conclu  expressément 
à  l'annulation  par  ce  motif,  encore  que  l'observation  en  ait  été 
faite  par  l'avocat. — V.  ce  mot  ^  n"249. 

99%.  4''  Une  nullité  d'exploit  non  proposée  en  première  in- 
stance. Cass.  6  oct.  1806,  D.  611  ;  34  juin  1834,  D.  34,  293. 

%99.  Il  en  est  autrement,  si  le  jugement  a  statué  par  défaut, 
et  que  le  défendeur  en  ait  interjeté  appel  sans  y  former  opposition. 
Dijon ,  15  pluv.  an  11 ,  Dev.  1,  112. — S'il  y  a  eu  opposition  au 
jugement  par  défaut ,  il  faut  distinguer  si  l'exploit  d'opposition 
contient  ou  non  des  conclusions  au  fond.  Dans  le  1^'  cas ,  la  nul- 
lité est  couverte  ;  elle  ne  l'est  pas  dans  le  2*.  Peu'  importe  que  les 
moyens  présentés  au  fond  soient  contenus  dans  des  conclusions 
ou  dans  un  exploit  d'opposition.  Cet  acte  saisit  le  juge  et  contient 
les  moyens  de  l'opposant.  Ce  n'est  donc  pas  une  simple  formalité. 
Chauveau  sur  Carré,  n*  739  bis.  — Contra^  Douai,  26  fév. 
1833,  P.  25,  211. 

Les  moyens  de  nullité  et  d'incompétence  peuvent  être  pro- 
posés sur   l'opposition  d'un  jugement  par  défaut.  Bruxelles^ 
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23  déc.  1809,  Dev.  3,  i67*,  €hauveaii ,  ib,\  Pigeau ,  1,  381  ; 
Favard,2,  458. 

%94.  Les  nullités  des  exploits  et  actes  de  proeédured^appel 
sont  couverte»  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  moyens 
que  celles  des  actes  faits  en  première  instance. 

Ainsi,  la  nullité  de  l'acte  d'appel  est  couverte,  —  1"  par  la 
signification  sans  réserves  de  l'acte  tendant  à  communication  des 
pièces.  Pigeau,  Comment. ,  1 ,  399  ;  Berriat  ,220,  note  10  ;  Fa- 
vard,  2,  461  ;  Turin,  18  janv.  1809;  Rouen,  9  déc.  1809; 
Cass.  30janv.  1810,Dev.3, 146;  Besançon,  1" déc.  181 8; Or- 
lëans,  15  nov.  1820;  Rennes,  19  août  1807;  23 sept.  1815; 
Colmar,  6  janv.  1821,  P.  13,  71  ;  16,  288.  —  Il  en  est  autre- 
ment si  la  partie  a  fait  des  réserves  spéciales  dans  l'acte  tendant  à 
communication  ,  et  si  elle  a  déjà  pris,  dans  une  requête ,  des 
conclusions  formelles  en  nullité  de  l'assignation.  Pau,  26  juill. 
1809,  P.  7,  713;  Amiens,  30  nov.  1821.~V.  5up.,  n*206. 

•3S.  ^  Par  des  conclusions  au  fond.  —  Mais  non  pas  par  de 
simples  conclusions  tendant  à  ce  que  Vappel  soit  déclaré  non 
recevable.  Turin ,  29  mars  1 806 ,  S.  9,  763.  —Contra ,  Nîmes , 
28  fév.  1826,  S.  27,  8;  Chauveau  sur  Carré;  n»  739  Ws,  S  13. 
—  V.  ce  mot,  n^ 577. 

use.  Les  conclusions  au  fond  ,  prises  dan^  la  requête  d'op- 
position ,  couvrent  la  nullité  de  Tassignation ,  bien  qu'elle  ait  été 
proposée  d'abord  avant  l'arrêt  par  défaut  obtenu  par  l'appelant. 
Paris,  3  août  1807,  D.  7,  804;  Rennes,  28avr.  1814;  Gre- 
noble, 22  avr.  1815 ,  P.  12,  690.  —  Mais  non  belles  prises  dans 
l'acte  extrajudiciaire  d'opposition  ,  si  la  requête  contenant  le 
moyen  de  nullité  vient  les  réformer.  Orléans,  26  août  1812.  — 
Elles  couvrent  aussi  la  nullité  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut.  Bourges,  28  avr.  1832,  P.  24,  999;  Limoges,  15 nov. 
1811,8.14,83. 

%97f .  3*  Par  le  placement  de  la  cause ,  fait  par  l'intimé ,  au 
rôle  des  audiences  solennelles.  11  annonce  par  cela  même  l'inten- 
tion de  plaider  les  questions  du  fond ,  qui  seules  peuvent  com* 
porter  cette  solennité,  et  se  rend  non  recevable  à  exciper  de  la 
nullité  de  Tacte  d'appel.  Aix ,  2  déc.  181 1 ,  S.  13,  205.  —  Il  en 
est  autrement  du  placement  de  la  cause  au  rôleoitlinaire.  Liège, 
23  nov.  1814,  D.  754; Colmar, 26 janv.  1816,  D.  ib.— Contra, 
Liège,  3 avr.  1810,  D.  614. — Dans  l'espèce,  le  défendeur  avait 
soutenu  qu'il  avait  qualité  pour  défendre  sur  l'appel. 

%99.  A""  Par  l'obtention  d'un  arrêt  par  défaut  sur  les  pour-t 
suites  de  l'intimé  :  peu  importe  que  cet  arrêt  ait  été  plus  tard  rap*|. 
portésur  l'opposition  de  l'appelant.  Colmar,  22  fév.  1812,  Dev.* 
4,  42;  Paris,  27  fév.  1813,  P.  11, 175.  —  Contra,  Bruxelles^ 
11  août  1808,  P.  7,  87  ;  Favard ,  2,  463.  l 

/  is  si  l'intimé  a  simplement  demandé  son  renvoi,    sans 
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vouloir  conclare  au  fond ,  à  cause  de  l'absence  du  demandeur , 
sous  réserves,  en  cas  d'opposition,  de  tous  moyens  de  nullité ,  la 
nullité  de  Tacte  d'appel  ne  serait  pas  couverte.  Gass.  SO  fév.  1833; 
Oiaoreau,  ib. 

'  «s».  5*"  Par  l'offre  faite  par  l'intimé  de  fournir  caution  pour 
l'exécution  du  jugement  malgré  Tappel.  Turin,  19  mars  1808, 
D.  7,814. 

1I40.  6*  Par  la  déclaration  de  Tintimé  dans  un  acte  d'avoué 
qu'il  poursuivra  l'exécution  provisoire  du  jugement  attaqué. 
Limoges,  13 mars  1816,  P.  13,  333.  — V.  d'ailleurs  Acquiesce- 
ment^ n*S^]AppeL 

941.  La  comparution  sans  demande  en  prolongation  de  délais 
couvre  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  délais  prescrits 
par  l'art  77  C.  pr.  Cass.  4  juillet  1838,  D.  38,  339. 

5i4S.  La  nullité  résultant  de  la  signification  d'une  seule  copie 
à  plusieurs  est  couverte  par  la  constitution  par  les  parties  d'un 
avoué  en  nom  commun.  —  V.  Appela  n*  438. 

94S.  En  matière  indivisible,  il  suffit  qu'un  exploit  d'appel  si- 
gnifié à  l'un  des  intimés  soit  valable,  pour  couvrir  les  nullités  des 
exploits  signifiés  aux  autres  intimés.  Toulouse,  13  avr.  1839, 
D.  39, 147. 

«44.  Mais  l'intimé  conserve  le  droit  de  proposer  la  nullité  de 
Pacte  d'appel  : —  quoiqu'il  ait  constitué  avoué.  Bruxelles,  4  déc. 
1807,  P.  6,  375;  Nancy,  15  nov.  1844  (Art.  2985  J.  Pr.  ) 
(  —  V.  d'ailleurs  4;oum«men(,  n*  41  ;  Appel ,  n*»  419);  —  et 
provoqué  une  audience  d'urgence,  et  donné  avenir.  Même  arrêt. 
—  Ou  demandé  la  communication  d'une  pièce  du  procès,  s'il  a 
fait  des  réserves,  sans  conclure  au  fond.  Pau,  26juill.  1809,  P.  7, 
713.— V.  «up.^n-âig, 

«4&.  La  nullité  d'une  signification  de  jugement  est  couverte 
par  la  signification  d'un  acte  d'appel.  Turin ,  19  mars  1808.        i 

194e.  La  nullité  de  l'appel  principal  n'est  pas  couverte  paît 
l'appel  incident ,  surtout  lorsque  ce  dernier  n'est  interjeté  que' 
par  forme  subsidiaire.  Poitiers,  30 août  l838,  D.  39, 26. 

94V.  L'art.  173  s'applique  aux  instances  en  cassation. 

Ainsi ,  la  partie  qui  a  défendu  au  fond  est  non  r^evable  à  se 
plaindre  de  ce  qu'elle  n'a  pas  reçu  deux  copies  de  l'arrêt  d'admis- 
sion ,  encore  qu'elle  ait  figuré  au  procès  en  deux  qualités  dis- 
tinctes. Cass.  21  juin  1815,  P.  12,  776. 

94».  L'intervention  du  maire,  dans  l'instance  en  cassation , 
couvre  la  nullité  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  a  été  formé  au  nom 
collectif  des  habitants  de  la  commune.  Même  arrêt. 

»49.  Il  ne  suffit  pas  de  demander  la  nullité,  il  faut  préciser 
firrégulanté  sur  laquelle  on  la  fonde.  Rennes,  31  juill.  1810, 
p.  8,499-,8janv.  1812;  Cass.  18  avr.  1838(Art.  1156J.  Pr.). 

%B0.  La  nullité,  une  fois  proposée,  ne  peut  pas  être  déclarée 
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couverte,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  indiquée  par  un  acte 
spécial  d'avoué  à  avoué  :  ce  serait  ajouter  à  l'art.  i73.  Gass.  6  nor. 
1811,8.12,226. 

•51.  La  plaidoirie  au  fond,  faite  par  l'avocat,  ne  couTre 
même  pas  la  nullité  {«'oposée  antérieurement  par  requête  signifiée. 
Cass.  30  m^  1810,  S.  10,  281  ;  Bastia,  31  mars  1835,  D.  35, 
69  ;  Carré ,  n"  741 ,  Favard ,  2,  462.— Contra ,  Bordeaux ,  14  déc. 
1833.  Dans  l'espèce ,  l'avocat  avait  déclaré  au  nom  de  son  client 
renoncer  aux  conclusions  à  fin  de  nullités,  et  s'en  référer  à  celles 
prises  à  la  barre*  La  cour  s'est  fondée  avec  raison  sur  ce  motif, 
corroboré  par  le  silence  de  Tavoué  qui  eût  pu  y  former  opposition 
(C.  pr.  144)  pour  déclarer  déchéance  de  l'exception  proposée. 
%^%.  Sous  l'ordonn.  de  1667,  les  exceptions  de  nullité  devaient 
être  proposées  conjointement.  Cette  disposition  n'étant  pas  re- 
produite dans  le  C.  pr. ,  Pigeau ,  Camm.  1 ,  41 1 ,  en  conclut  qu'on 
peut  les  proposer  successivement.  —  Conirà,  Arg.  Paris,  27  nov. 
1828,  P.  22,  400^  Carré,  1, 457;  Demiau ,  152-,  Berriat,  222. 
«58.  L'exception  de  nullité ,  si  elle  est  péremptoire ,  doit  être 
jugée  de  suite  et  sans  être  jointe  au  fond.  Cass.  5  mars  1810, 
S.  10,  222.  —  En  cas  de  rejet,  il  est  prudent  de  statuer  par  ju- 
gement séparé  sur  le  fond  et  même  après  huitaine  ( —  V.  suprà , 
n*  149).  Cependant  la  loi  ne  l'ordonne  pas  comme  pour  les  ^li- 
natoires.  Carré,  o""  745.  —  Contra^  Chauveau  sur  Carré,  ibid. 
S54.  La  règle  qui  veut  que  les  nullités  soient  proposées  avant 
toute  défense  au  fond ,  ne  s'applique  qu'aux  exploits  ou  actes  de 
procédure  de  l'instance  dans  laquelle  les  parties  sont  engagées  : 
elle  ne  concerne  pas  les  actes  d'une  autre  instance  qui  sont  pro- 
duits incidemment.  Caen,  15  juill.  1828,  S.  30, 189. 

La  partie  assignée  en  référé  à  un  domicile  qui  n'est  pas  le  sien , 
et  qui  a  répondu  à  cette  assignation  sans  opposer  la  nullité ,  peut 
proposer  la  même  nullité ,  lorsqu'elle  est  assignée  au  même  domi- 
cile devant  le  trib.  pour  le  jugement  du  fond.  U  y  a  en  effet  deux 
nullités,  comme  deux  assignations  différentes.  Paris,  13  mess. 
anl2.  —  V.  sup.yn'^m. 

%&9.  Jugé  que  les  nullités  de  forme  contre  im  jugement  par 
défaut  frappé  d'opposition ,  sont  couvertes  par  la  plaidoirie  des 
moyens  au  fond  sur  cette  opposition.  Cass.  27  nov.  1837,  P.  37, 
2,513. 

use.  La  nullité  est  -elle  couverte  à,  l'égard  des  parties  appelées 
en  cause ,  par  cela  seul  que  le  défendeur  originaire  a  conclu  au 
fond  ?  —  V.  Garantie ,  n«  92. 

1159.  Nullités  intrinsèques.  Elles  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  que  les  nullités  relatives.  —  V.  sup.^  n®  492. 

Toutefois ,  les  nullités  intrinsèques  peuvent  être  proposées  en 
tout  état  de  cause,  lorsque  leur  admission  entraîne  l'extinction  de. 
l'action.  —V.  sup  ,n'»  186 
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%$•.  La  fîn  de  non-recevotr  reliant  de  k'acquiescement 
d'uoe  partie  à  un  jugement  peut  être  opposée  en  toul  état  de 
cause.  Rennes,  14dée.l8rO,P.  8,  706;  BruxeèfessfmailSH; 
Paris,  21  oct.  1813,  P.  1 1.731  ;  Niiuesv  21  aoât  1823.— Conirà, 
Arg.  Rennes ,  27  juill.  1810 ,  P.  8 ,  492.  —  Y.  AcquieseeméM , 

Section  IV.  —  Des  exceptions  dilatoires. 

S  1.  —  DelaeaiUionduju^. 

us».  On  appelle  caution  du  jugé  j  ou  caution  judicalum  solvi 
( —  V.ce  mot),  celle  que  tout  étranger  demandeur  principal  ou 
intervenant  est  tenu  de  fournir  pour  la  garantie  Aes  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  il  peut  être  condamné.  C.  pr.  160. 

§  2.  —  Du  délai  pour  faire  intentaire  etdiHb^er. 

%GO.  L'héritier  et  la  veuve  séparée  de  biens  ont  trois  mois, 
tiu  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  dissolution  de  la  com- 
munauté, pour  faire  inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibé- 
rer :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de 
quarante  jours  court  du  jour  où  il  a  été  achevé.  C.  pr.  f74. — 
V.  d'ailleurs  Inventaire. 

§  3.  —  Garantie. 

^Ol.  Le  défendeur  qui  prétend  avoir  droit  à  appeler  en  ga* 
rantie  peut  le  faire  par  voie  d'exception. 

Cette  exception  dilatoire  peut  n'être  proposée  qu'après  les 
délais  pour  faire  inventaire  ou  délibérer.  C,  pr.  f87.  —  V. 
«up.,nM7. 

Li  jîarantie  esisimple  on  formelle.  Quant  aux  délais  ,  àla  forme 
et  aux  effets  de  la  demande  en  garantie.  —  V.  ce  mot. 

§  4.  —  Delà  cemmumcation  de  pièces. 

^c«.  I^^  parties  peuvent  respectivement  demander  commu- 
nication des  pièces  employées  contre  elle$,  C.  Pr.  188,  198,^, 
524;  —  que  l'affaire  soit  sommaire  ou  ordinaire.  —  Et  même  en 
matière  correctionnelle  ou  criminelle.  Cass.  14  mai  1835  (Art. 
S60  j.  Pr.).  —  V.  d ailleurs,  mA»n' 319. 

«es.  Mais ,  en  général ,  on  ne  peut  exlgeo  communication  des 
pièces  qui  n'ont  été.  ni  employées ,  ni  signifiées  :  Nemo  tenetur 
^  edere  contra  se. 

A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  pièces  q^uii  obligent  pespective- 
ment  les  parties ,  telles  que  des  actes  de  partage  et  autres  contrats 
synallagmatiques  et  dont  la  rétention  donnerait  lieu  à  requête  ci- 
vUe.  Arg.  C.  pr.  480-t0%  Carré,  n"  788-,  Favard,  Rèp.,  v*»  JSx- 
tepliony  §  5-,  A.  Dalloz  ,  ib.,  n*»  310.  —  V.  ce  mot.  —  Ou  de 
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pièces  importantes  et  de  oatare  à  servir  à  rinstraction  du  procès. 
Bruxelles,  13  janv.  1820,  D.  10,  736,  15  juin  1822,  D.  7, 
633  ;  Encyclopédie ,  v*  Comtnumeatian  de  piéeei ,  n*  5. 

•e4.  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier 
cette  utilité  et  ordonner  ou  refuser  rapport.  Cass.  9  janv.  1839 
(Art.  1412  J.  Pr.)  ;  Chauveau  sur  Carré,  n*  788,  note.  — Et 
pour  décider,  d'après  les  faits  de  la  cause ,  si  toutes  les  pièces 
nécessaires  ont  été  communiquées  :  il  n'y  a  pas  là  d'entrave  au 
droit  de  défense.  Cass.  23  nov.  1829,  D.  30,  41.  ^ 

sus.  Jugé  que  le  négociant  qui  est  assigné  par  un  autre  en 
payement  d'une  somme  dont  il  prétend  s'être  libéré  entre  les 
mains  d'un  tiers  ayant  mandat  de  recevoir  pour  le  demandear, 
peut  demander  la  communication  des  pièces  tendant  à  prouver 
le  fait  de  la  libération ,  encore  que  le  .demandeur  n'en  ait  pas  fait 
emploi.  Bruxelles ,  15  juin  1822,  D.  7, 633. 

5iilll.  Mais  des  lettres  confidentielles  écrites  à  des  tiers  ne 
peuvent  devenir  pièces  d'un  procès  contre  le  vœu  de  ceux  qui  les 
ont  écrites  et  contre  celui  des  personnes  à  qui  elles  sont  écrites. 
Rennes,31  juill.  1811. 

«•9.  Les  parties  ne  peuvent  pas  exiger  communicaticm  de 
pièces  que  les  juges  se  sont  fait  représenter  par  la  partie  adverse 
à  titre  de  renseignements,  surtout  si  ces  pièces  sont  étrangères  à 
la  cause.  Cass  22  juin  1843 ,  P.  44 , 1, 537. 

sus.  Le  défaut  de  communication  de  pièces  soumises  au  mi- 
nistère public  et  au  tribunal  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation , 
s'il  n'est  pas  prouvé  qu'elles  ont  influé  sur  la  décision  du  tribu- 
nal. Cass.  23 janv.  1844 ,  P.  44,  1,  253. 

%€9.  Celui  qui  a  reçu  la  signification  d'une  pièce  a  néan- 
moins intérêt  d'en  demander  communication ,  pour  s'assurer  si 
cette  copie  est  exacte ,  et  si  la  pièce  n'est  pas  susceptible  d'être 
arguée  de  faux.  C.  civ.  1334. 

%no.  On  ne  peut,  en  général,  exiger  qu'une  seule  commu- 
nication de  la  même  pièce  dans  le  même  procès.  — Une  seconde 
communication  ne  doit  être  autorisée  qu'avec  une  grande  réserve. 
Dalioz,  7,  629,  n*  2. 

%7(t.  Toutefois ,  la  communication  extrajndiciaire  ne  dispense 
pas  d'une  communication  au  cours  du  procès;  si  la  communi- 
cation est  due  principalement  à  la  partie  (Arg.  C.  pr.  188; 
Boucher  d'Ai^s,  81),  le  conseil  doit  aussi  puiser  dans  l'examen 
des  pièces  les  moyens  de  défense.  Bruxelles ,  13  déc.  1830  ; 
Encyclopédie,  <6.,  n*  7. 

ii95i.  La  communication  faite  en  1^  instance  ne  dispense  pas 
de  communiquer  en  appel  (ou  en  cassation)  :  il  est  juste  que  ces 
pièces  passent  sous  les  yeux  des  nouveaux  défenseurs  de  la  partie. 
Berriat,  p. 234,  note  75;  Lepage,  p.  170;  Favard,  VEacep- 
lion;  Boncenne,  3 ,  342. 
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•V9.  jQgé  que,  dans  ce  cas,  la  communication  se  fait  aux  frais 
du  requérant ,  encore  qu'il  ne  iuecombe  pets  en  difinilive  :  la  par- 
tie a  pu  prendre  copie  des  pièces  lors  de  la  première  contmuni- 
cation.  Le  tarif  du  16  fév.  1807  n'établit  aucune  taxe  pour  les 
communications  en  appel  contre  la  partie  condamnée.  Rouen , 
9  déc.  1807,  P.  6 ,  378  ;  Carré ,  \ ,  i9i.—Conirà ,  Dalloz ,  629  ; 
Encyclopédie,  tft.,  n*  8. 

Ii94l.  Une  partie  qui  a  reçu  communication  ne  peut,  chaque 
fois  qu'elle  change  d'avoué ,  exiger  une  nouvelle  communication 
sans  en  supporter  les  frais.  Boucher  d'Argis ,  81 . 

SYS.  Au  reste  il  est  des  circonstances  qui  exigent  une  seconde 
communication  en  appel  :  par  exemple ,  s'il  s'agit  de  plaider  sur 
l'état  matériel  d'une  pièc»,  les  dépens  doivent  alors  être  joints 
aa  fond.  Rouen ,  24  déc.  1807  -,  Chauveau ,  Tarif,  1 ,  247,  n*  70. 

live.  Quid,  si  la  pièce  dont  on  demande  communication  a 
été  égarée,  et  qu'il  soit  impossible  de  la  communiquer  en  appel  ? 
—  La  preuve  de  cette  perte  doit  être  mise  à  la  charge  de  la  partie 
qui  Tallègue.  Au  reste,  le  juge  se  décidera  d'après  les  circon- 
stances, et  suivant  l'influence  que  peut  avoir  dians  la  cause  le 
début  de  communication.  Carré,  n*  790. 

5iyy.  Si  les  pièces  nécessaires  à  une  partie  pour  défendre  sur 
l'appel  ont  été  saisies-arrétées  entre  les  mains  de  l'avoué  de  1'* 
instance  ( —  V.  Sairie-arrêt,  n*55),  la  Cour  peut  en  ordonner . 
le  dépôt  au  grefiTe  pour  faciliter  la  communication  entre  les  par- 
lies.  Paris ,  18  juin  1813,  P.  11 ,  475. 

mu  H.  Délai.  La  communication  doit  être  demandée  dans  les 
trois  jours  où  les  pièces  ont  été  signifiées  ou  employées. 
C.  pr.  188. 

Ii99.  Ce  délai  ne  court ,  à  l'égard  du  défendeur,  que  du  jour 
où  il  a  constitué  avoué ,  si  les  pièces  sont  signifiées  ou  employées 
dans  l'exploit introductif  d'instance  :  ledéfendeur  a  huitaine  pour 
constituer  avoué,  et  c'est  son  avoué  qui  doit  demander  la  com- 
munication par  un  simple  acte.  Arg.  C.  pr.  75, 188^  Dalloz,  ^9  \ 
Carré ,  art.  188. 

%90.  Le  délai  de  trois  jours  n'est  pomt  prescrit  à  peine  de 
déchéance.  Cass.  14  mai  1821,  S.  21, 265.  —  Si  le  retard  n'est 
justifié  par  aucune  cause  légitime,  et  doit  prolonger  l'instance, 
les  juges  ordonneraient  qu'il  fftt  passé  outre  sans  communi- 
cation. 

ii9i.  La  production ,  lors  des  plaidoiries,  de  certaines  pièces 
qui  n'auraient  pas  été  communiquées  pendant  l'instruction  re- 
tarderait le  cours  de  la  justice  :  pour  pnivenir  cet  inconvénient , 
les  avocats  se  font  un  devoir  de  se  communiquer  réciproquement 
leur  dossier,  à  l'avance,  sans  formalités.  —  V.  iiDOca^,  n"*  133. 

%Hm.  Forme.  La  communication  de  pièces  se  demande  par 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  C.  pr^  188. 
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•9S.  Si  elle  est  refusée,  on  peut  la  faire  ordonacr  par  loge- 
ment; et  si  la  partie  qui  Invoque  des  pièces  à  l*appui  de  &a  de- 
mande, ou  de  son  exception,  per^ta  à  le  pas  les  communiquer^ 
sa  demande  ou  son  exception  est  rejetée. 

5i»4.  Les  juges  ne  sont  tenus  de  statuer  expressément  sur  lAse 
demande  en  communication  de  pièces,  qu'autant  que  cette  de- 
mande a  été  formée  par  des  conclusions  signifiées  ou  prises  à  Vmê^ 
dlence  et  insérées  dans  leur  jugement.  Bordeaux,  10  déc.  1^7. 

%SS.  II  n'est  rien  passé  en  taxe ,  lorsque  la  demande  en  coa»- 
munication  n'a  rien  de  sérieux.  —  Ainsi  jugé  dans  une  espèce  où 
cette  demande  était  vague ,  indéterminée ,  et  ne  portait  sur  aucune 
pièce  en  particulier  et  où  aucune  communication  ne  panyssaiittvoîr 
eu  lieu.  Cass.  25  fév.  1834,  Dev.  34,  195. 

•SU.  Lorsqu'une  pièce  décisive  est  employée  pour  la  première 
fois,  à  Taudience ,  dans  le  cours  de  la  plaidoirie,  il  n'est  pas  né- 
.cessaire  d'en  demander  par  écrit  la  communicaition  ',  le  trib.  diHl 
remettre  la  cause ,  sur  l'observation  verbale  de  l'adveraaire.  Carré, 
art.  189.  —  Dans  l'usage,  aucune  pièce  n'est  invoquée  dans  la 
plaidoirie,  ou  soumise  aux  juges,  si  eQe  n'a  été  préalablement 
signifiée  ou  communiquée. 

%SK.  La  cour  peut  prendre  pour  base  de  sa  décision  utte  pièce 
nouvelle  produite  pour  la  première  Cois  en  appel ,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  été  communiquée ,  si  la  conununieation  n'en  a  pas  été 
demandée.  Cass.  26  mars  1838,  D.  38, 14k 

%9H.  La  communication  se  fait  entxe  ayoués  sur  récépissés, 
ou  par  dépôt  au  greffe.  C.  pr.  189.  —  Au>  choix  de  cehii  <|ui  doit 
faire  la  communication.  Arg.  C.  eiv.  1190. 

%S9.  L'avoué  qui  fait  la  communication  est  responsable  des 
pièces  vis-à-vis  de  sa  partie.  C'est  à  lui  de  choisir  la  voie  qu'il 
croit  la  plus  sûre.  Cbauveau  sur  Carré,  790  bis. 

%04^.  La  communication  a  nécessairement  lieu  par  la  voie 
du  greffe ,  lorsque  le  dépôt  ou  la  pr<»diictian  des»  pièces  a  été 
ordonne. 

«91.  Si  legrefiierdu  trib.  où  l'affaire  est  pendante  se  trouve 
partie  dans  la  cause ,  son  adversaire  a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que 
les  pièces  à  communiquer  soient  déposées  au  greffe.  Dans  ce  cas, 
on  peut  ordonner  le  dépôt  au.  greffe  de  la  justice  de  paix.  Bruxelles, 
1*' mai  1817,  D.  7,632. 

%9%,  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ayant  des  avouiés  di^ 
férents ,  la  communication  ne  doit  être  donnée ,  s'ilâ  ont  la  même 
intérêt,  qu'à  Tavoué  le  plus  ancien. 

%9m.  Quand  la  communication  est  faite  à  l'amialde  ^  d'avoué 
à  avoué ,  celui  qui  ^it  k  communication,  dresse  un  bordereau  ou 
étal  des  pièces  remises*,  l'autre  avoué  appose  son  récépiêii  au  bas, 
et  s'oblige  de  rendre  les  pièces  dans  un  délai  fixé,  ou  à  lar  pre- 
mière réquisition.  Carré,  art.  189. — V.  m/".,  n'  299* 
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1M4.  Lorsqu'elle  a  lieu  par  la  yoie  du  greffe ,  le  greffier  dresse 
un  acte  de  dépôt,  dont  il  est  donné  connaissance  à  l'adversaire 
par  acte  d'avoué  à  avoué. 

5i»fi.  La  communication  se  fait  avec  ou  sans  déplacement 
(G.  pr.  189).  Dans  le  l^'cas,  l'avoué  qui  prend  communication 
doit  délivrer  au  greffier  un  récépissé  daté.  Arg.  G.  pr.  106. 

lêmm.  Les  pièces  dont  il  n'y  a  pas  minute  (comme  les  actes  en 
brevet,  billets,  etc.)  ne  peuvent  être  déplacées  que  du  consen- 
tement des  parties  intéressées.  G.  pr.  189. 

%B%.  Habituellement  les  pièces  déposées  au  greffe  ne  sont 
pas  déplacées.  — Gette  voie  de  communication  est  employée  le 
plus  souvent  lorsqu'on  ne  veut  pas  confier  les  pièces  à  Tavoué  de 
son  adversaire  *,  ou  lorsqu'on  se  trouve  obligé  de  les  communi- 
quer à  plusieurs  avoués  en  cause. 

%9^.  Si,  malgré  le  jugement  qui  lui  ordonne  de  communiquer 
les  pièces,  (a  partie  condamnée  persiste  dans  son  refus ,  les  juges 
peuvent  considérer  les  pièces  invoquées  comme  non  avenues.  Si 
le  défaut  de  communication  est  involontaire ,  le  trib.  prononce  eu 
égard  aux  circonstances.  Dalloz ,  630  ;  Garré  ,  1 ,  496. 

^oo.  Restitution  des  pièces  communiquées.  Les  pièces  prises 
en  communication  doivent  être  rendues  dans  le  délai  fixé  par  le 
récépissé  de  l'avoué,  ou  par  le  jugement  qui  a  ordonné  la  com- 
munication. Si  ce  délai  n'est  pas  fixé,  il  est  de  trois  jours. 
G.  pr.  190. 

300.  Le  délai  court,  dans  le  l^cas,  de  I^  date  du  récépissé 
de  l'avoué-,  dans  le  2*  cas,  du  jour  de  la  signification  du  ju- 
gement. 

301.  S'il  n'est  pas  suffisant^  le  juge  peut  le  proroger.  Bor- 
deaux,  ISjuin  1833,  P.  23,  575^  Garré,  art.  190,  n« 793. 

309.  U  restitution  se  fait  par  la  remise  des  pièces  par  Favoiié 
à  son  confrère,  si  la  communication  a  lieu  à  Tamiable.  En  tes  ré- 
tablissant y  l'avoué  qui  les  a  reçues  doit  avoir  soin  de  faire  rayer 
sa  signature  au  bas  du  récépissé;  cette  radiation  suffit  pour  sa 
décharge. 

303.  A  défaut  de  rétablissement  des  pièces  dans  le  délai,  celui 
à  qui  elles  appartiennent  peut  présenter  ou  une  requête ,  ou  même 
un  simple  mémoire  sigpé  par  lui.  G.  pr.  191.  —  La  loi  autorise 
ce  dernier  moyen ,  pour  le  cas  où  l'avoué  refuserait  de  signer  une 
requête  contre  son  confrère. 

Il  convient  de  s'adresser  d'abord  à  la  chambre  des  avoués. 

304.  Sur  la  requête  ou  le  mémoire  à  fin  d'obtenir  la  remise 
des  pièces ,  il  est  rendu  une  ordonnance  portant  que  l'avoué  sera 
contraint  à  ladite  remise ,  ioeontinent  et  par  corps ,  même  à  payer 
3  fr.  de  dommages-intérêts  à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de 
retard ,  du  jour  de  la  signification  de  ladite  ordonnance ,  outre 
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les  frais  desdites  requête  et  ordonnance,  que  Tavouë  ne  peut  ré- 
péter contre  son  constituant.  G.  pr.  491 . 

SOS.  Est-ce  au  président  du  trib.  à  prononcer  seul  la  con- 
trainte par  corps  ?  —  ou  bien  au  trib.  entier?  —  V.  Contrainte 
par  corps  ^n^  m. 

SO0.  La  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée ,  dans  ce 
cas ,  alors  même  que  l'intérêt  de  la  partie  n'excède  pas  300  fr.  Il 
s'agit  ici  moins  d'une  indemnité  que  d'une  peine  infligée  k  la  dé- 
loyale obstination  de  l'avoué.  Ces  mots,  sera  contraint^  inconti- 
nent^ et  par  corps ,  impliquent  une  dérogation  à  l'art.  9065  C. 
civ.  Comment  concilier  avec  la  pressante  coercition  de  la  loi  la 
liquidation  en  argent  du  dommage  résultant  du  retard  de  l'avoué? 
Boncenne,  3,  444;  Chauveau  sur  C^rré,  n*794  bis.\  Arg.  Cass. 
4fév.  1819,  Dev.  6,21.— V.  toutefois  Coin-Delisle,  p.  38,  n*  i  1, 

SOV.  La  requête  est  signifiée  à  l'avoué  retardataire  avec  l'or- 
donnance, et  non  pas  séparément.  Arg.  Tar.  70-,  Pigeau,  1,  254. 

sas.  La  signification  a  lieu  par  un  huissier  commis  par  l'or- 
donnance. —  Sinon  ,  la  partie  est  obligée  d'en  faire  commettre 
un  par  le  président  du  trib.  en  présentant  une  nouvelle  requête. 
—  V.  d'ailleurs  Contrainte  par  corps ,  n*  191. 

SOS.  L'avoué  peut  former  opposition  à  l'ordonnance  qui  le 
condamne  (C.  pr.  192),  et  se  faire  relever  de  la  condamnation  , 
en  justifiant  de  la  remise  des  pièces ,  ou  des  motifs  plausibles  qui 
ont  empêché  cette  remise. 

S I  o.  Cette  opposition  se  fait  par  requête ,  qui  ne  peut  excéder 
deux  rêles-  (Tar.  7S.) —  La  réponse  est  également  limitée  à  deux 
rôles  de  grosse.  Ib. 

SU.  L'incident  sur  l'opposition  est  réglé  sommairement.  Si 
l'avoué  succombe,  il  est  condamné  personnellement  aux  dépens 
de  l'incident,  même  en  tels  autres  dommages-intérêts  et  peines, 
suivant  les  circonstances.  C.  pr.  191.  —V.  Discipline. 

SIS.  Effets  de  la  communication  de  pièces.  Dès  qu'une  pièce 
est  communiquée,  elle  devient  commune  aux  deux  parties. 
Paris,  14therm.  an  10,  S.  7, 1104;  Besançon,  12  avr.  1815, 
P.  12,673. 

SIS.  Toute  personne  qui ,  après  avoir  produit  dans  un  procès 
quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  les  soustrait  d'une  manière 
quelconque,  encourt  une  amende.  — V.  Abus  de  confiance  y 
B~  10  et  suiv. 

S14.  La  partie  à  laquelle  une  pièce  a  été  communiquée,  et 
qui  a  intérêt  à  ce  que  cette  pièce  ne  soit  ni  égarée ,  ni  retirée  du 
procès,  peut  exiger  que  celui  qui  l'a  produite  en  reconnaisse  a 
son  égard  l'existence  et  le  contenu ,  ou  que  le  dépôt  en  soit  fait 
au  greffe,  pour  qu'il  lui  en  soit  délivré  une  expédition.  Rouen, 
31  mai  1844  (Art.  2865  J.  Pr.). 

SIS    La  partie  qui  a  intérêt  à  ne  pas  laisser  retirer  une  pièce 
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eommuniquée  par  la  voie  du  greffe ,  soit  parce  qu'elle  soupçonne 
que  cette  pièce  est  fausse  ou  altérée ,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'un 
billet  qu'elle  prétend  avoir  acquitté,  et  qu'elle  revendique ,  peut 
former  opposition  à  la  remise  de  cette  pièce  entre  les  mains  du 
greffier  dépositaire.  Pigeau ,  1 ,  254. 

S  m.  La  partie  peut  aussi  exiger  que  son  adversaire  s'ex- 
plique sur  l'usage  qu'il  entend  faire  de  ce  titre  (Arg.  G.  pr.  215 
216).  S'il  repond  qu'il  ne  veut  point  se  servir  de  la  pièce  com- 
muniquée, l'acte  de  dépôt  reste  une  preuve  matérielle  et  au- 
thentique de  la  communication ,  dont  le  seul  fait  peut  démon- 
trer les  manœuvres  et  la  mauvaise  foi  de  l'adversaire,  et  jeter  de 
la  défaveur  sur  d'autres  parties  de  la  contestation.  Si ,  au  con- 
traire ,  il  déclare  vouloir  se  servir  de  ce  titre  ,  l'avoué  qui  en  a 
fait  le  dépôt ,  et  qui  a  appelé  son  adversaire  pour  être  présent  à 
ce  dépôt,  et  constater  l'identité  du  titre,  ne  peut  supposer 
que  ce  titre  ait  été  falsifié  ou  altéré  depuis  la  conmiunication ,  et 
entre  ses  mains. 

SI 9.  On  peut  ne  pas  former  opposition,  et  laisser  retirer  le 
titre,  en  ayant  soin  de  le  £EÛre  parafer,  ne  varietur,  par  le  gref- 
fier, et  d'en  retirer  une  copie  figurée  et  certifiée.  Pigeau ,  ib. 

319.  La  demande  en  communication  de  pièces  couvre-t-elle 
les  nullités  d'exploit  non  encore  proposées?  —  V.  iwp.,  n*  204. 
sio.  De  la  communication  de  pUeet  en  matière  cammer- 
ciale.  L'exception  de  communication  de  pièces  existe  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile.  Arg.  G.  pr.  188;  Gass. 
14  mai  1821,  S.  21,  265.  —  V.  nip.,  n*  262. 

390.  Cependant ,  la  communication  des  livres  et  inventaires 
ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succes- 
sion, communauté,  partage  de  société,  et  en  cas  de  fiiillite 
(G.  comm.  14).  —  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'à  l'occasion  d'un 
point  litigieux,  souvent  de  peu  d'importance,  on  pût  mettre  un 
commerçant  dans  Tobligation  de  livrer  le  secret  de  toutes  ses 
affaires  à  la  connaissance  d'un  adversaire  mal  intentionné, et  qui 
pourrait  être  intéressé  à  en  abuser. 

3^1 .  Mais  la  communication  par  extrait  peut  en  être  ordon- 
née dans  toutes  les  autres  affaires,  même  d'office.  G.  comm.  15. 
399.  Le  juge  a-t-il  le  droit  de  refuser  cette  communication 
par  extrait  ?  —  Il  faut  distinguer  :  Le  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  existe  toutes  les  fois  qu'une  partie  demande  communication 
des  livres  qui  ne  sont  pas  employés  contre  elle ,  dans  l'espérance 
d'y  puiser  ou  la  preuve  de  son  droit,  ou  un  moyen  de  défense  .\ 
une  action  :  l'art.  12  G.  comm  permet  aux  juges  d'admettre  ou 
ne  pas  admettre  ces  livres  à  faire  preuve  entre  commerçants  :  ainsi 
ils  rejetteront  la  demande  en  communication  comme  étant  sans 
objet,  s'ils  décident  que  les  livres  ne  peuvent  pas  être  admis  à 
bire  preuve  \  mais,  dans  le  cas  contraire;  ils  doivent  adQoettre 
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ht  demande  en  œmniunication ,  en  observant  la  forme  prescrite 
par  Fart.  15  €.  cocnm. 

9it9.  Ainsi,  lorsque  le  tireur  d'une  lettre  de  change,  assigné 
en  payement,  prétend  que  cette  lettre  de  change  a  une  cause 
fausse  ou  illicite,  les  juges  peuvent,  sur  sa  demande,  et  pour 
aiTiver  à  la  preuve  de  cette  allégation ,  astreindre  les  porteurs  ou 
les  endosseurs  à  produire  leurs  livres  de  commerce ,  pour  en  ex  - 
traire  el  communiquer  ce  qui  concerne  le  différend.  Yainement 
on  oppose  les  art.  121,  140  et  157  €.  comm,  d'après  lesquels  le 
payement  d'une  lettre  de  change  ne  peut  pas  être  arrêté.  Il  ne 
faut  pas  conclure  de  ces  articles  que  ce  titre  échappe  à  toute  cri- 
tique. L'art.  1131  C.  civ.  ne  distingue  pas  ,  il  s'applique  à  toute 
espèce  d'obligations  civiles  ou  commerciales.  Cass.  30  juin  1810. 
S.  10,  313  ;  Colmar,  25  mai  1808,  S.  8,  334  ;  Aix ,  5  avr.  1833  \ 
Pardessus,  2,  D^"  259. 

S^4.  Gonséquemment  : — 1*  quand,  sur  un  règlement  de 
compte  entre  un  gérant  et  le  propriétaire  d'un  établissement 
commercial,  le  juge  a  ordonné  la  communication  du  livre-jour- 
nal de  Toyant  compte  (le  propriétaire) ,  auquel  le  comptable  a 
déclaré  s'en  rapporter,  si  Foyant  refuse  la  communication  ordon- 
née ,  le  compte  doit  être  alloué  tel  qu'il  est  présenté  par  le  comp- 
Uble.  Paris,  29  janv.  i818,  S.  18,  296. 

9%B.  2^  Bien  que  les  commerçants  ne  soient  pas  astreints 
k  conserver  leurs  livres  plus  de  dix  ans  (C.  comm.  11)  ,  ils  sont 
cependant  dans  Tobligation  de  les  représenter  après  ce  délai, 
s'il  est  établi  qu'ils  existent  encore.  Gaen,  24  juin  1828,  S. 
30,  157. 

M%9,  Le  juge  peut  à  son  gré  ordonner  la  communication  des 
livres  d'un  négociant,  ou  la  refuser  s'il  la  trouve  frustratoire. 
Cass.  9  janv.  1839  (Art.  1412  J.  Pr.).  —  Sa  décision  à  cet  égard 
échappe  à  la  censure  de  la  C.  de  cassation.  Cass.  13  août  1833, 
D.  33, 361.  —V.  d'aUleurs  ce  mot,  n*80. 

s%K.  Dans  les  contestations  qui  ont  lieu  à  l'occasion  d'une 
faillite ,  la  communication  des  pièces  doit  être  faite  par  la  voie  du 
dépôt  au  greffe.  On  objecte  que  le  dépôt  naturel  des  livres ,  papiers 
et  documents  du  failli ,  est  diez  les  syndics  ;  mais  il  n'en  est  ainsi 
que  hors  de  l'instance,  et  lorsqu'il  y  a  contestation ,  on  ne  peut 
forcer  des  créanders  qui  ont  pour  adversaires  non-seulement  le 
failli ,  mais  encore  les  syndics,  à  se  transporter  chez  leurs  parties 
adverses  pour  avoir  communication  des  livres.  Rennes,  4oct. 
1811 ,  P.  9,  641.  — Cependant,  à  Paris,  le  dépôt  des  livres  dû 
lailh  f\  heu  entre  les  mains  des  syndics. 
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Section  V.  —  Formules, 

f 

TOBHOLB  I. 

Requête  éTexceptùm  déeiinaioire. 
(C.  pr.  168.-Tarif,  75.— Coût,  2  fn  par  rtle  orig.,  50 c.  copie.) 

cSnt^îe  sieur  f  -  V.  Ome/ioiow,  Formalc  ii. 

Il  plaira  au  tribunal , 

Attendu  aue  l'exposant  est  domicilié  à  «  et  non  à  ainsi 

qu'U  offire  d'en  faire  la  preuve,  en  cas  de  dénégation  et  que  c'est  A  tort  qu'il  a  été 
assigné  par  exploit  de  ,  à  la  requête  du  sieur  ,  devant  le 

tribunalde  Tarrondisseinent  de  ,  faisant  droit  sur  le  dédlnatoire  propoië  par 

l'exposant; 

Se  déclarer  incompétent ,  renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  les  Juges  qui 
en  doivent  connaître ,  et  condamner  le  sieur  aux  dépens  de  l'incident, 

dont  distraction  sera  faite  à  M*  ,  avoué  qui  la  requiert  conrnie 

les  ayant  frayés  et  déboursés,  ainsi  qu'il  oiîre  de  l'affirmer;  sous  toutes  réserve» 
de  toutes  autres  exct^pUons,  fins  de  non-recevoir  et  moyens  de  fait  et  de  droit;  et 
TOUS  ferez  justice. 

(Signature  de  l'avoué,) 

FORMULE  u. 

Requête  pour  demander  ia  nullUi  d'une  oitignaHon, 

( C.  pr.  1 7a. — Tarif,  75.  —  Coût,  2  fr.  par  r6!e  orig.,  50  c.  copie.  ) 
Le  sieur  ,  etc. 

Contes  le  sieur  ,  etc. 

Attendu  que  la  demande  formée  contre  lui ,  par  exploit  de ,  ,  huissier 

à  ,  en  date  du  ,  n'indique  pas  le  délai  pour  comparaître , 

Déclarer  nul  et  de  nui  elTet  ledit  exploit  susdatét  et  condamner  le  sieur 
aux  dépens,  sous  tentes  réserves ,  etc. 

(Signature  dt  V avoué,) 

FORHULR    .11. 

Sommation  de  produire  des  pièces  employées  dans  la  cause, 

(C.  pr.  188.— Tarif,  70.— Coût,  1  fr.  orig.  ;  50  c.  copie.) 

A  la  requête  de  M. 

Soit  sommé  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  de,  dans  trois  jours  pour 

tout  délai,  communiquer  à  If*  ,  soit  par  la  voie  du  grelfe,  soit  à  l'amiable, 

sur  son  récépissé; 

Toutes  les  pièces  dont  entend  faire  usage  ledit  sieur  ,  à  l'appui  do  sa 

demande,  et  notaoruneot,  1*  j  etc. 

Sans,  néanmoins,  aucune  approbation  préjudiciable  de  ladite  demande ,  et  sous 
la  réserve,  au  contraire,  de  tous  moyens  de  nullités,  fins  de  non-recevoir,  et  autres 
de  fait  et  de  droit ,  et  notamment  (spécifier  les  moyens  de  nullités ,  s'il  est  pos^ 
#iW#.  — V.  syp.,  »•  284), 

Lui  déclarant  que,  faute  de  satisfaire  à  la  présente  sommation,  toute  audience  lui 
sera  refusée  ;  à  ce  qu'il  n'en  ignore.  Dont  acte. 

< Signature  de  l'avoué. 
roaauLe  iv. 

j4ctê  de  récépissé  amiable, 

(C  pr.  180,  lôO.  — Tarif,  91.  — Coût.  vac.  3  fr.) 
Je  soussigné ,  avoué  au  tribunal  de  et  du  sieur  ,  reconnais 

que  M*  ,  mon  confrère,  m'a  donné,  ce  jourd'hui,  en  communication, 

trois  pièces  qui  sont  :  1*  (énoncer  sommairement  la  nature  des  pièces) ,  toutes 
lesquelles  pièces  je  lui  remettrai  dans  ia  huitaine,  à  sa  première  réquisition. 

[Signature  de  Vavoué.) 
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f OIMOLI  T 

Procès-verbia  d»  dépôt  Swm  pièce  dimtmdét. 

(G.  pr.  1S9.— Tarif,  Ol.-Goftt,  Tae.3  fr.) 

Le  ,  au  greffe  du  tribunal  de  ,  e^t  oooçani  lf« 

aToué  en  ce  tribunal,  et  du  sieur 

Lequel,  audit  nom,  nous  a  dit  qull  comparaissait  pour  satisfaire  à  la  sommalioa 
qui  lui  a  été  faite  à  la  requête  du  sieur  ,  par  acte  d'avoué  à  aTooé, 

en  date  du  ,  à  l'effet  de  déposer  entre  nos  mains ,  comme  de  fliat  il  y  a 

déposé,  une  pièce  dûment  timbrée  et  enregistrée,  contenant  (inoneer  la  nature  de 
ta  pièce), 

I\mr  ladite  pièce  être  communiquée  sans  déplacement  audit  sieur 
ou  à  M*  ,  son  avoué,  etétre  remise  audit  M*  .  à  sa  premièra 

réquisition. 

Duquel  dépftt,  ledit  M*  ,  audit  nom ,  a  requis  acte  à  loi  octroyé  ;  et  a 

signé  avec  nous ,  grefller  soussigné,  les  Jour,  mois  et  an  susdits. 

{Signatures  du  greffier  et  de  Favoué.) 

FORHULB  vu 

Notification  du  dépùt  de  la  pièce  demandée. 

(  G.  pr.  180.  —  Tarif  par  anal.,  70.  — Goût,  1  fr.  orig.,  25  c.  oc^ie.) 

A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  M*  pour  avoué  ; 

Soit  signifié  et  avec  celle  des  présentes  laissé  copie  à  M*  avoué  du 

sieur 

D'un  acte  du  greffe  du  tribunal  de  ,  en  date  du  ell- 

resistré ,  consutant  le  dépût,  fait  audit  greffe ,  1*  d'un  acte  ;  3* 

Lesquelles  pièces  ont  été  déposées  pour  satis&ire  à  la  sommation  faite  an  requé- 
rant, par  acte  d'avoué  à  avoué ,  du 

Lui  faisant,  en  conséquence,  sonunation  de  prendre  communication,  sans  dépla- 
cement desdites  pièces,  dans  le  délai  de  ,  lui  déclarant  que ,  faute 
de  prendre  ladite  communication ,  dans  ledit  délai  et  tcelui  passé ,  lesdnes  plècet 
seront  retirées  du  greffe,  et  qu'il  se  pourvoira  ainsi  qu'il  avisera  ;  à  ce  que  M* 
n'en  ignore.  Dont  acte                                      (signature  de  iaviful,, 

rORHULI  VII. 

Requête  au  prieident  pour  faire  remettre  lee  piècee  retenues  par  rawmé^ 
à  qui  elles  ont  été  données  en  comsnunicaiion. 

(  G-  pr.  i91.  —Tarif,  76.— Goût,  2  fr.) 
A  M.  le  président  du  tribunal  de 

Le  sieur  ,  demeurant  à 

Expose  que,  par  le  ministère  de  M*  ,  son  avooé,  il  a  eonfléle 

à  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  et  sur  sonrécépissé,  plodflnrs  pièeet 

à  l'appui  de  sa  demande ,  et  dont  le  sieur  avait  demandé  la  commo- 

nicatioo; 

Qu'aujourd'hui  ,  ledit  M.  n'a  pas  encore  remb  ose  plèoes, 

malgré  les  demandes  réitérées  de  M*  «  et  que  le  délai  de  la  communi- 

cation ,  qui  était  de  trots  jours ,  est  plus  qu'expiré  ; 

Pourquoi  il  vous  supplie,  M.  le  président,  d^ordonner  que  M*  ,  avoué, 

sera  contraint  incontinent  et  par  corps  à  remettre  à  M*  .son  confrère , 

les  pièces  énoncées  en  son  r&épisse ,  et  dont  il  lui  sera  donné  décnarge ,  et  con- 
damner en  outre  ledit  M'  en  son  nom  personnel,  à  payer  à  l'expo- 
sant trois  francs  de  dommages  et  intérêts  par  chaque  four  de  retard,  à  compter  de 
la  signillcation  qui  lui  sera  faite  de  l'ordonnance  à  intervenir,  et  le  condamner  aux 
frais  de  la  présente  requête,  et  des  ordonnance  et  signification;  et  vous  feres 
tusuce. 

{Signature  de  Favoué  ou  de  la  partie,) 

L'ordonnance  du  président  est  mise  au  bas  de  la  requête  (ou  du  mémoire),  et 
rédigée  dans  la  forme  ordinaire.  —  \,  Ordonnance  et  sup.^  n*  303. 
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roRHouB  fia. 

êi§Mfoatkmà  waué  de  te  rêqmêt9  et  de  Vorâonmaneeporttmi  ii^mutHên 
dâ  remettre  des  pièeee  données  en  eommtmieaiUm. 

(Cpr.  191.— Tarif, 70.  — Goût,    fr.orig.,25e«eople.) 

A  la  requête  do  sieur 

Soit  signifié ,  et  avec  celle  des  présentes  don     cq>ie  à  M*  avoué  au  tri- 

bunal de  et  du  sieur 

D'une  ordonnance  de  M.  le  pfrésldent  du  tribunal  de  ,  en  date  du 

enregistrée,  mise  au  bas  d'une  requête  présentée  le  même  jour,  des- 
quelles requête  et  ordonnance  11  est,  avec  celle  des  présentes,  donné  o(^;  ladite 
ordonnance  portant  que  ledit  M*  sera  tenu  de  remettre,  sans  aucun  délai, 

entre  les  mains  de  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  les  pièces  A  loi  oonfléea 

en  communication  dans  la  cause  d'entre  les  parties;  sinon,  et  que  ikote  de  ce  Iklre, 
Il  y  sera  contraint  par  corps ,  et  le  condamne  en  outre  personneUement ,  et  sans  au- 
cune répétition  contre  sa  partie,  à  payer  audit  la  sonmie  de  trois  fhmce 
par  chaque  Jour  de  retard  qu'il  apportera  à  la  remise  desdites  pièces,  à  compter  de 
ce  Jour  ;  à  ce  qu'il  n'en- Ignore.  Dont  acte. 

(Siffnaiitre  de  roDoué.) 

FORMULE  n. 

Becuête  SoppoHHon  à  Vordonnanee  portant  contrainte  de  remettre  tet  ptèeee. 

(C  pr.  193.— Tarif,  75.  — Goût,  2  fr.  par  rôle  orig.,  50  c.  eople.) 
A  MM.  les  prudent  et  juges  du  tribunal  de 
M*  avoué  près  le  tribunal  de  et  du  sieor 

A  rhonneur  devons  exposer  (  énoncer  les  faite  et  lee  moyene). 
Par  tous  ces  motife ,  Il  plaira  au  tribunal  recevoir  le  dit  M*  .  opposant 

à  l'exécution  de  l'ordonnance  surprise  contre  lui  par  le  sieur  ;  loi  donner 

acte  de  ce  qu'il  soutient  qu'il  y  a  plus  de  huit  Jours  que  les  pièces  dont  il  s'agit  ont 
été  remises  à  l'un  des  clercs  de  M^  ;  en  conséquence,  le  décharger  dei 

condamnations  prononcées  personnellement  contre  lui  par  l'ordonnance  dont  U 
8'agit  ;  faire  défense  au  sieur  de  ne  plus,  à  l'avenir,  redemander  lesdites 

pièces;  ordonner  que  le  récépissé  mentionné  en  ladite  ordonnance  sera  rendu  à 
l'exposant  par  ledit  sieur  ,  avoué,  sinon  que  l'ordonnance  à  intervenir 

lui  servira  de  décluu^  ;  et  condamner  le  sieur  aux  dépens  de  l'incident. 

{Signalwre  de  V  avoué.) 

—  V.  Conciliation^  Fins  de  non-recmmr^  Garantie j  Intirity 
Inventaire ,  Judicatum  solvi ,  Qualité. 

\  EXCEPTION  cedendarum  actionum.  L'exception  de  cession 
d'actions  a  Heu  lorsque  le  créancier  qui  actionne  une  caution ,  ou 
un  tiers  détenteur,  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  lui  céder  les 
privilèges,  hypothèques  et  actions  attachés  à  sa  créance,  à  l'é- 
gard du  débiteur  principal.  G.  civ.  2037. 

EXCEPTION  DE  CHOSE  JUGÉE.  —  V.  Jugement. 

EXCEPTION  non  numeratœ  pecuniœ.  Moyen  de  défense  con- 
sistant à  soutenir  que  l'on  n'a  pas  reçu  réellement  une  somme , 
quoiqu'on  ait  reconnu  l'avoir  touchée.  —  L'exécution  volontaire 
de  la  part  du  vendeur  d'un  acte  de  vente  portant  quittance  du 
prix,  le  rend  non-recevable  à  opposer  Texception  de  non-paye- 
ment. Cass.  5janv.  1830,  S.  30,58. 

EXCEPTIONS  DE  Division  et  de  Discussion.  —  V.  ces  mots. 
ToHB  lU.  45 
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EXECUTION   DES  nJGBHENTS  ET  ÀCTB8. 


EXCÈS.  —  V.  Séparation  de  corps,  2. 

EXCÈS  DE  POUVOIR.  — V.  Àrbiérage,  512,  878,  613,  810 ^^ 
Avoué,  61,  204;  Cassation^  9,  182 et  suiv.;  Colonies;  Compi-^ 
tence;  Conciliation,  8\  Cot^eil  de  famille,  29;  Contrainte  par 
corps,  272. 

EXCUSE.  —V.  Avocat,  1 1 5  ;  Conseil  de  famille;  Contrainte  par 
terps ,  431 ,  480  ;  Curatelle ,  2  ;  Timbre ,  53. 

EXÉCUTEUR  TBSTÂMENTAiRB.  —  V.  Scellé,  n"^ 22, 96. 

EXÉCUTION  DBS  JUGEMENTS  ET  ACTES 
Table  sommair; 


Abienee ,  9(r. 

Acquiescement ,  188. 

Acte  administratif,  73  et  s.,  81»  136» 
177  et  s.— authentique»  49  et  s., 
106.  —  conservatoire»  36.  —  étran- 
ger» 83  et  s.  —  unique»  133  et  8. 

Actes  d'exécution  »  186  et  s.— cumul  » 
3»  18. 

Action»  28»  51. 

Adjudication  »  80. 

Appel»  187»  163. 

Arbitrage,  66»  175.  —volontaire»  104. 
—forcé,  105. 

A^ant  cause»  14  et  s. 

Bcnéflce  d'inventaire»  14»  27. 

Brevet,  71. 

Cachet,  56. 

Cassation ,  30. 

Caution,  1  11,  116. 

CerUûcat,  137. 

Cession»  14,44, 135. 

Changement  d*état»  17,  30. 

Chose  Jugée,  92. 

Citoyen,  97. 

Conmiandement»25et8.»  182. 

Commune,  82. 

Compensation,  110. 

Compétence,  162  et  s. 

Compte,  88. 

Conciliation,  63. 

Condition,  116. 

GonseU  d'Etat,  73, 111*  — de  préfec- 
ture, 74. 

^lOnservateur,  137. 

v.««isul,  107. 

Contrainte,  77.— par  corps,  41, 146. 

Contributions  indirectes,  78. 

Copie,  67,  128. 

Créance ,  ^.  —  certaine,  87  et  s. 

Créancier,  12. 

Débat,  89. 

Décès,  30. 

Délai  de  grâce,  121. 

Dé]égaUon,18. 

Délivrance,  33. 

Demande  nouvelle,  184 

Dépôt.  61. 


Désaveu ,  146. 

Discussion,  21. 

Donataire  universel ,  32 

Douane,  75. 

Droit  privé,  90. 

Enregistrement,  79. 

État,  36. 

Exécution  parée»  46  et  s.— provisoire» 
9.  — exécutoire,  64. 

ExhibiUon,  129. 

Expertise ,  8. 

Faillite.  94. 

Fait,  93. 

Faux,  119. 

Force  ms^eure,  113.-  publique,  148. 

Formule  exécutoire ,  68  et  s. 

Frais,  16.  —  ftustratoires,  69. 

Fraude,  124. 

FrulU,22. 

GaranUe,22,  44,  95. 

Garde  du  commerce  ,147. 

Greiner,66, 137, 142. 

Grosse,  66,66  et  s.,  129.— seconde» 
69,  72. 

HériUer»  24.— bénéficiaire,  14»  81. 

Heure»  159. 

Huissier,  76»  129»  144. 

Hypothèque ,  53. 

Ifascriptiou,  109. 

Instruction,  141. 

Interprétation,  178 

Inventaire,  23. 

Jour  férié,  164. 

Juge,  139.  — commissaire,  140,  163. 
—  de  paix ,  166, 160  et  s. 

Jugement  administratif,  177  et  s. — 
par  défaut,  116,  131. —prépara- 
toire ,172.— étranger,  83  et  s. 

Juridiction ,  167. 

Légalisation ,  84  (renvoi). 

L^tairo  universel  »  32 , 1 64. 

Lien»  161»  164»  166. 

Liquidation  »  87»  39.-60  trgeot,  40 
et  S. 

Maire»  82. 

Maison  d'arrêt»  162. 

Mandat»  13.— spécial»  146. 
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7OT 


Marché  administraUf,  80. 
Minute,  67. 

Notaire,  51,  56,  70,  80,  148. 
Nullité,  24,  67. 
Obstacles,  U2et8. 
Occupation  momentanée ,  98. 
Officier  ministériel ,  148. 
Ordonnance  du  Juge,  63.  •— d'exéqua- 

tur,84, 101. 
PérempUon,  115, 189. 
Pennission,  155,160. 
Possession,  91. 

Poursuite  non  interrompue,  101. 
Pouvoir  exécutif,  61,  73. 
Préfet,  80. 

Prescription,  114, 189. 
Président,  84,  139,156. 
Qualité,  14. 
Rébellion,  150. 
Aeconnaissance,  52. 
Référé,  8,  42,  67, 123, 149,  157. 
Remise  de  pièces,  145. 
Requête,  156. 
RélroacUvlté,  11,29,61. 
Réunion  de  territoire,  102. 
Révision ,  88. 


Bol,  83. 

Saisie,  4.— arrfit,  110.— immi^mère» 
146. 

Scellés,  23. 

Séparation  de  territoire,  63. 

Séquestre,  137. 

Signature,  108. 

Signification  de  titres,  14,  24.  — préa- 
lable, 127  et  s. 

Simple  promesse ,  106, 108. 

Sursis,  42. 

Suspension,  116  et  s. 

Terme,  118. 

Testament,  64. 

Tiers ,  137.— détenteur,  19  et  s. 

Titre   14,  —  exécutoire.  47  et  s. 

TEaité,84et8. 

Travaux ,  7  et  s. 

Tribunal,  86.  —  civil,  103,  181. 
—  de  commerce,  103,  178.  — 
d*exoeptioD,  168  et  s. 

Urgence,  8,123,165,160. 

Vente  publique,  65. 

VériflcaUon  d'écriture ,  62. 

Violence,  163. 

Visa,  48. 


1 .  L'exécution  est  volontaire  ou  forcée. 
L'exécution  volontaire  se  règle  à  l'amiable  entre  les  parties 
capables. 

Elle  emporte  acquiescement ,  et  en  produit  les  effets.  —  V.  ce 
mot. 

S'il  y  a  contestation,  ou  si  l'une  des  parties  est  incapable, 
l'exécution  doit  être  réglée  par  le  juge-, — la  loi  indique  la 
marche  à  suivre  dans  plusieurs  cas. — V.  Cession  de  biens.  Caution. 
Compte ,  Dépôts  j  Offres  réelUs ,  etc. 

DIVISION. 

S  !•  ^-  Règles  générales  sur  Fexécution  forcée. 

S  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  doit  être  poursuivie  rexéoutiom. 

S  3,  ^-  Pour  quelle  créance  on  peut  exécuter. 

S  *»  4^  J?n  vertu  de  quels  actes. 

Ait.  1.  —  Des  actes  exécutoires  et  de  leur  forme. 
j\bt.  2.  —  Des  Jugements  et  actes  administratifs. 
Ait.  3.  —  Des  jugements  et  actes  étrangers. 

8  S.  —  Des  obstacles  qui  s'opposent  à  Vexéeution. 
S  6.  —  Des  formalités  requises  avant  Pexécuticn. 

Ait.  1.  —  Cas  où  Vexécution  a  lieu  contre  le  débiteur. 
Art.  2.  —  Cas  où  elle  a  lieu  contre  les  tiers. 

S  7.  —  Des  officiers  ministériels  chargés  de  rexécuiion. 
§8.  —  Jours  ^  lieux  et  heures  où  r exécution  est  possible. 
S  9-  —  Des  juges  qui  doivent  connaître  de  Vexécution. 
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708      EXECUTION  DES  jugements  et  actes.  —  s  1. 

c  10. —  Des  actes  qui  constituent  r exécution. 
g  îl. —  Effets  de  r exécution  forcée. 

5 1 . — Régies  générales  sur  rexécution  forcée. 

%.  L'exécution  forcée  se  poursuit  sur  la  personne  ou  sur  let 
biens  du  débiteur. 

Sur  la  personne. — Par  Vemprisonnemeni  dans  les  cas  où  la  loi 
l'autorise.  — V.  Contrainte  par  corps. 

Sur  les  biens.  — Par  la  saisie,  la  vente  et  la  distribution  du 
prix  entre  les  cifanciers. — V.  G.  dv.  2206,  2209,  2210,  2212; 
G.  pr.  580,  581 ,  582,  582, 503;  Saiiiê^rrêi,  Saisiê-exémUon^ 
Saisie  immobilière ,  etc. ,  Distribution  y  Ordre. 

s.  A  la  différence  des  actions  qui ,  en  général ,  ne  penvoit 
être  exercées  simultanément.  ( — V.  Action ,  n"*  82  et  suiv.  ),  les 
voies  d'exécution  se  cumulent.  — Ainsi  Ton  a  droit  de  suivre  ea 
même  temps  l'exécution  sur  la  personne  et  celle  sur  les  biens. 
G.  civ.  2069.— V.  toutefois  INscuMûm. 

4.  Peut-on  suivre  sur  le  même  objet  plusieurs  saisies? — V. 
Saisie^xécution ,  n"^  208  et  suiv. 

s.  Les  modes  d'exécution  forcée,  relativement  aux  biens , 
tendent  tous  à  faire  vendre  ceux  du  débiteur,  pour  procurer  à 
ses  créanciers  leur  payement.  Le  payement  forcé  du  créancier  en 
nature  n'est  plus  admis. — \ ..Saisie^  et  toutefois  Art.  3065  J.  Pr. 

e.  Le  mode  d'exécution  est  trac^  en  général  par  la  loi  ;  quel- 
quefois par  le  juge  ,  dans  le  silence  de  la  loi  et  des  parties. 

K.  Lorsque  l'obligation  consiste  à  faire  une  chose  ,  à  exécuter 
tel  ou  tel  travail ,  à  démolir  ou  à  construire ,  à  planter  une  haie , 
creuser  un  fossé,  etc. ,  il  faut  alors  s'adresser  à  la  justice  pour 
faire  régler  le  mode  d'exécution  (  à  moins  quMl  ne  soit  déjà  réglé 
par  le  titre);  le  jugement  décide  que,  faute  par  la  partie  con- 
damnée d'exécuter  dans  un  délai  déterminé ,  le  créancier  sera 
autorisé  à  faire  faire  la  chose  ou  le  travail  aux  frais  de  cette  partie, 
f — V.  Action  possessoire ,  formule  II. 

9.  La  partie  peut  faire  exécuter  les  travaux  elle-même  à  ses 
risques  et  périls. — Mais  il  est  plus  prudent  d'en  confier  la  direc- 
tion et  la  surveillance  à  un  expert  nommé  ^  soit  par  le  jugement 
qui  ordonne  les  travaux ,  soit  par  ordonnance  de  référé ,  en  cas 
d'urgence. — V.  Expertise. 

9.  L'exécution  est  définitive  ou  provisoire. 

Dans  quels  cas  l'exécution  provisoire  peut  ou  doit-elle  être  or- 
donnée ,  —avec  ou  sans  caution  ?  —  V.  G.  pr.  1 35  à  1 37  -,  Appel , 
n'^*  301  et  suiv.  ;  Contrainte  par  corps ,  n**  50  etsuiv.  ;  Exécutoire 
de  dépens ,  Jugement ,  Tribunal  de  commerce. 

10.  Plusieurs  conditions  sont  requises  pour  pouvoir  exécuter. 
— V.  mA,S3et4. 
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1 1.  Les  actes  d'exécution  doivent ,  en  général ,  être  régis  par 
les  lois  actuellement  existantes. —Y.  Effet  riiroactif. 

S  2. — Par  qui  et  contre  qui  doit  être  poursuivie  r exécution. 

19.  Partie  poursuivante. — L'exécution  est  poursuivie  par  le 
créancier  ou  par  son  successeur. — V.  Action^  n"^  109  à  113^ 
Étranger ,  Exploit ,  Femme  mariée ,  Mineur ,  etc. 

IS.  L'exécution  se  fait  toujours  au  nom  de  celui  à  qui  le 
, droit  appartient  «  jamais  au  nom  d'un  mandataire  ]  on  n'exécute 
pas  plus  qu'on  ne  plaide ,  en  France ,  par  procureur.  —  V.  Con-- 
trainte  par  corps ,  n""  236. 

14.  Celui  qui  succède  au  créancier  doit,  avant  de  poursuivre 
Texécution,  justifier  de  sa  qualité,  en  notifiant  au  débiteur  le 
litre  en  vertu  duquel  il  est  aux  droits  du  créancier  (et  souvent  le 
titre  originaire). 

Ainsi  Tacquéreur,  le  cessionnaire  ou  donataire,  doit  signifier 
Tacte  de  vente,  cession  ou  donation; — ThérHierpur  et  simple, 
l'intitulé  d'inventaire,  ou  un  acte  de  notoriété  avec  l'acte  de 
décès  de  son  auteur;  —  l'héritier  bénéficiaire,  Tintitulé  d'inven- 
taire avec  Pacte  d'acceptation  fait  au  greffe; — le  légataire,  le 
testament  qui  l'institue  et  l'acte  de  délivrance  dans  certains  cas 
( —  V.  Legs  )  ;  le  successeur  irrégulier ,  l'acte  d'entw  en  posses- 
sion.— V.  ce  mot  et  Saisie  immobilière^  n*  106. 

is.  1^  successeur  du  créancier  peut  poursuivre  le  débitent 
par  toutes  les  voies  qui  appartiennent  au  créancier.  —  Ainsi  l'en 
dosseur  d'une  lettre  de  change,  qui  a  remboursé,  peut  pour- 
suivre l'exécution  du  jugement  de  condamnation,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  été  partie.  Bordeaux,  18 juin  1835;  Chauveau,  n""  1898  ter. 

is.  Les  frais  de  notification  de  l'acte  qui  établit  la  qualité  de 
celui  qui  succède  au  créancier,  sont  à  la  charge  du  poursuivant; 
il  y  a  pour  lui  obligation  d'établir  sa  qualité;  la  mutation  du 
créancier,  qui  est  un  fait  étranger  au  débiteur,  ne  peut  pas  être 
à  la  charge  de  ce  dernier. 

11.  Partie  poursuivie.  — L'exécution  est  poursuivie  contre 
le  débiteur  ou  contre  la  personne  que  la  loi  lui  donne  pour  re- 
présentant. 

Le  créancier,  légalement  averti  du  changement  d'état  du  dé- 
biteur, doit  toujours  diriger  ses  poursuites,  ou  contre  le  débiteur, 
si  d'incapable  il  devient  capable ,  ou  contre  son  représentant  lé- 
gal, si  de  capable  qu'il  était  il  devient  incapable. 

Cette  obligation  n'existe  pour  le  créancier  que  du  moment 
qu'il  a  connaissance  légale  du  changement  d'état  du  débiteur  ; 
autrement  il  est  présumé  ignorer  ce  changement ,  et  l'exécution 
poursuivie  contre  le  débiteur,  confiHrmément  à  la  qualité  qui  lui 
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est  donnée  dans  le  titre  exécutoire ,  est  valable.  Arg.  C.  pr.  315  *, 
Pigeau,  2,  14. 

19.  Lorsque  le  débiteur  donne  au  créancier  un  autre  débiteur 
qui  s'oblige  envers  le  crésuicier,  sans  que  ce  dernier  déchaîne  le 
débiteur  qui  a  &it  la  délégation ,  le  créancier  peut  poursuivre,  à 
son  cboix,  ou  son  premier  débiteur  (G.  dv.  1275) ,  en  vertu  en 
titre  primitif)  ou  le  tiers  débiteur,  en  vertu  du  nouvel  acte. 
76.,  1166.  —  Ou  même  les  deux  cumulât!  vement. 

lo.  Si  la  dette  a  pour  objet  un  corps  certain  et  déterminé  qui 
soit  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  le  créancier,  indépendaoï- 
ment  de  l'action  personnelle  contre  son  débiteur,  a  l'action  rédie 
contre  le  détenteur  delà  chose  due.  G.  civ.  1664 ,2114. 

%0.  Si,  avant  l'action,  l'objet  a  passé  en  d'autres  mains,  te 
tiers  ne  peut  plus  être  poursuivi.  —  V.  Action ,  §  1 ,  art.  l*'. 

•1.  Le  jugement  obtenu  contre  le  débiteur  n'est  pas  exécu- 
toire de  piano  contre  le  tiers  détenteur.  —  V.  d'ailleurs  IHh 
cussion. 

%%,  Ge  dernier,  sur  l'action  en  revendication  contre  lui  in- 
tentée, peut  appeler  en  garantie  celui  dont  il  tient  l'objet,  «t 
exciper  de  sa  bonne  foi  pour  conserver  les  fruits  échus  à&gm 
qu'il  est  en  possession.  Pigeau,  2 ,  31  et  32. 

%9.  Tout  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire  ccmtrele 
défunt,  peut  immédiatement  &ire  apposer  les  scellés  sur  lesoih 
jets  mobiliers  de  la  succession.  —  V.  ce  mot. 

Gette  voie  conservatoire  lui  est  fermée  dès  qu'il  a  été  dressé  on 
inventaire ,  à  moins  que  cet  inventaire  ne  soit  attaqué ,  et  qu'il 
n'y  ait  autorisation  du  président.  G.  pr.  923.  —  V.  SoeOés^  5é- 
paration  des  patrimoines. 

ii4.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  le  sont  égalonent 
de  piano  contre  son  héritier,  mais  seulement  huit  jours  après  U 
signification  qui  lui  en  a  été  légalement  faite.  G.  civ.  877. — Cette 
signification  préalable  est  requise  à  peine  de  nullité  des  pour- 
suites d'exécution.  Rennes,  5  juill.  1817,  P.  14,  335. 

lis.  Elle  ne  peut  pas  être  suppléée  par  la  copie  du  titre, 
donnée  dans  le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière.  — 
V.  ce  mot,  n*  39. 

lèB.  La  signification  a  été  validée  dans  une  espèce  où  le  coib- 
mandement  qui  l'accompagnait  n'imposait  l'obligation  de  pajer 
que  dans  le  délai  de  huitaine  et  où  aucune  poursuite  n'avait  ta 
lieu  avant  ce  délai.  Grenoble ,  22  juin  1 826 ,  S.  26,  304. 

lèif.  La  signification  est  valablement  faite  pendant  le  délai 
accordé  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Paris,  29  déc.  1814; 
S.  16,50. 

%^.  L*héritier  peut  être  (iclionné  immédiatement  :  le  àSà 
de  l'art.  877  G.  civ.  ne  doit  précéder  que  l'exécution  par  v<we 
parée.  Rennes,  22nov.  1816,  p.  13, 688.  —  Il  s'agissait  d'unf 
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demande  en  remboursement  du  capital  d'une  rente  foncière  bute 
de  payement  des  arrérages. 

%9.  L'art.  877  s'applicfue  à  l'exécution  qu'on  voudrait  prati* 
quer  actuellement  contre  des  héritiers  au  profit  desquels  la  suc- 
cession se  serait  ouverte  avant  le  Code.  Paris,  9  mess,  an  11  ; 
Chauveau,  n**  1896.  —  V.  Effet  rétroactifs  n*  72 ,  et  sup. ,  n*  1 1 . 

50.  L'arrêt  d'admission  ou  de  soit  communiqué,  obtenu 
contre  une  personne  décédée  depuis,  est  valablement  signifié  à 
ses  héritiers,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demander  à  la  G.  de  cass. 
une  permission  expresse  ?  —  V.  Cassation ,  n°  370. 

51.  L'exécution  ne  peut  être  poursuivie  sur  les  biens  person^ 
neis  de  l'héritier,  que  lorsqu'il  est  héritier  pur  et  simple,  ou 
lorsque,  étant  héritier  bénéficiaire^  il  a  été  condamné  pour 
refus  de  présenter  son  compte  et  d'en  payer  le  reliquat. 
C,  civ.  803. 

S9.  Les  actes  exécutoires  contre  l'héritier  le  sont  par  la 
même  raison  contre  les  légataires  ou  donataires  universels  et  à 
titre  universel ,  en  distinguant  de  même  si  l'acceptation  est  pure 
et  simple  ou  bénéficiaire. 

3S.  Mais  tant  qu'ils  ne  sont  pas  saisis,  soit  par  la  délivrance^ 
dans  le  cas  où  elle  est  nécessaire ,  soit  par  leur  acceptation ,  les 
poursuites  d'exécution  doivent  être  dirigées  contre  l'héritier,  re- 
présentant naturel  et  présomptif  du  défunt.  Arg.  G.  civ.  462 ^ 
790  et  1240.  —  Ces  poursuites  continuées  ainsi ,  même  après 
la  saisine,  sont  valables  contre  eux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  notifié 
leurs  qualités  au  créancier.  Arg.  344  C.  pr.  -,  Pigeau,  2, 23. 

S4.  Le  successeur  à  titre  particulier  ne  représentant  le  défunt 
ni  pour  la  totalité  ni  pour  une  quote-part  de  ses  biens,  les  titres 
exécutoires  contre  l'héritier  et  contre  les  successeurs  universels 
ne  sont  pas  exécutoires  de  piano  contre  lui,  même  sur  les  objets 
qu'il  a  reçus.  Il  faut  procéder  contre  lui  par  action  nouvelle^ 
tendant  à  le  faire  condamner,  soit  à  restituer  l'Objet,  si  c'est 
Tobjet  même  qui  est  dû ,  soit  à  payer  ou  h  restituer  en  déduction 
ou  jusqu'à  due  concurrence,  si  la  dette  est  d'une  somme 
d'argent.  Sur  cette  demande ,  il  peut  appeler  en  garantie  l'héri- 
tier ou  le  légataire  universel ,  contre  lequel  il  serait  subrogé  aux 
droits  du  créancier,  s'il  était  forcé  de  payer.  C.  civ.  1281. 

ss.  L'exécution  contre  le  domaine  de  l'État  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  les  voies  administratives.  —  V.  Êtat^  n***  26  et  suiv. 
—  Et  d'ailleurs  Fonctionnaire  public ,  Ministère  public. 

§  3.  ' —  Pour  qtielles  créances  on  peut  exécuter. 

••.  La  faculté  d'exécuter  suppose  une  créance  actuelle  et  dé- 
terminée.  Un  droit  éventuel  ne  sufiirait  pas  comme  pour  les  aeteè 
conservatoires.  — V.  ce  mot,  n"  S. 


Digitized  by 


Google 


7iS      EXÉCUTKHt  dis  juGUiim  R  actbs.  —  S  3 

MU.  Ainsi ^  il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  saisie  sur  la 
personne  ou  sur  les  biens  du  débiteur  que  pour  choses  certaines 
et  liquides.  G.  pr.  551 .  —  V.  toutefois  Àiine-arré^)  n""  15. 

SA.  Certaines.  C'est-à-dire  qu'il  doit  résulter  du  titre  I^ 
preuve  de  l'existence  de  la  créance.  Ainsi  ^  on  ne  peut  saisir- 
exécuter ,  en  vertu  d'un  jugement  qui  déclare  qu'un  compte 
est  dû  :  il  peut  résulter  du  compte  que  le  saisissant  est  dé- 
biteur au  lieu  d'être  créancier.  —  V.  toutefois  Saisie-arrêt 

99.  Liquides.  En  argent  ou  en  espèces;  c'est-à-dire  que  le 
titre  doit  spécifier  :  ou  la  somme,  si  la  dette  est  d'une  somme 
d'argent',*ou  l'objet,  si  la  dette  est  d'une  chose  déteuminée,  comme 
un  meuble,  un  cheval,  etc.;  —  ou  la  quantité  en  poids  ou  en 
mesure,  s'il  s'agit  de  marchandises,  ou  de  toutes  autres  choses 
qui  se  livrent  au  poids  ou  à  la  mesure.  Ordonn.  de  1667,  tit.  33, 
art.  2,  et  1539,  art.  76;  Berriat,  509,  note  13,  n^  2. 

40.  Toutefois  on  peut  saisir  pour  une  créance  en  espèces  non 
liquidées;  — mais  on  ne  peut  foire  procéder  à  la  vente  ou  ad- 
judication qu'après  l'appréciation  de  cette  créance  en  argent.  G. 
pr.  551  ;  G.  civ.  2213.— V.  d'ailleurs  5ai5t>tmmo6t7tff«,  n*26. 

41.  Il  faut  même  que  la  dette  soit  liquide  en  argent^  pour 
exercer  la  contrainte  par  corps ,  lorsque  l'objet  de  la  condamna- 
tion est  susceptible  de  liquidation.  G.  pr.  552.  —  V.  ce  mot, 
n*33. 

49.  Si  la  créance  p'est  pas  liquide ,  on  peut  obtenir  un  sursis 
à  l'exécution,  même  en  référé.  —  V.  ce  mot. 

49.  Le  payement  des  dépens  qui  ne  sont  pas  liquidés  par  le 
jugement  de  condamnation  ne  peut  être  poursuivi  qu'en  vertu 
d'un  exécutoire.  —  V.  ce  mot. 

44.  La  cession  d'une  créance ,  avec  garantie ,  bien  qu'elle  soit 
foite  par  acte  authentique,  n'est  point  exécutoire  de  piano  contre 
le  cédant ,  faute  par  le  débiteur  de  payer  à  l'échéance.  La  garantie 
n'équivaut  point  à  une  obligation  pure  et  simple.  Le  cessionnaire 
n'a  pas  un  droit  certain  contre  son  cédant  ;  il  n'est  pas  son  créan- 
cier direct.  Le  cédant  s'est  obligé  conditionnellement;  le  cession- 
naire doit  donc ,  avant  de  poursuivre ,  faire  décider  que  les  condi- 
tions sous  lesquelles  le  cédant  devait  être  obligé  sont  accomplies. 
—  Ainsi ,  un  pareil  titre  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  action,  et 
nullement  à  une  exécution  immédiate.  Bruxelles,  13  avr.  1811, 
S.  12, 94.  —  V.  toutefois  «up.,  n*  18. 

45.  Si  le  cédant  reste  obligé  principal,  en  garantissant  la 
créance  qu'il  cède ,  par  exemple,  s'il  s'oblige  à  payer  à  défaut  ou 
au  refus  du  débiteur,  après  une  simple  sommation  ou  un  com- 
mandement demeuré  infructueux,  ou  s'il  reste  obligé  solidaire- 
ment, il  suflSt  de  constater  le  refus  ou  le  défaut  de  payement 
contre  le  débiteur,  pour  exécuter  contre  le  cédant,  sans  intenter 
au  préalable  une  nouvelle  action. 
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$  4.  —  Des  octet  en  vertu  desquels  on  peut  exécuter. 
Aet.  I .  •»  Des  actes  exécutoires  et  de  leur  forme. 

4«.  Actes  exécutoires.  Le  pouvoir  de  conférer  à  un  acte  l'exë- 
cation  parée  est  une  émanation  de  l'autorité  publique.  — 11  n'est 
délégué  qu'aux  tribunaux  et  aux  notaires. 

49 .  Tout  acte  d'exécution  suppose  un  titre  exécutoire. 

Néanmoins,  des  actes  d^exéeution  improprement  dits  peuvent 
être  faits  sans  titre  exécutoire.  —  V.  ce  mot;  Saisie-arrêt^  Sai- 
iie  foraine ,  Saisie-gagerie ,  Saisie-revendication. 

49.  Les  actes  émanés  d'officiers  publics  ou  de  tribunaux  fran- 
çais sont  exécutoires  dans  tout  le  royaume,  sans  visa  ni  parea- 
fis  (C.  pr.  547),—  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  conditions  voulues 
par  la  loi. 

49.  Forme.  Nul  acte  n'est  susceptible  d'exécution  parée,  s'il 
n'est  authentique  et  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  H  faut  en 
outre,  dans  certains  cas,  qu'il  soit  légalisé.  —  V.  Acte  authen- 
tique  ^  Enregistrement,  Légalisation  y  Timbre ,  et  toutefois  inf., 
art.  2. 

so.  Authenticité.  L'acte  sous  seing  privé  ne  peut  être  revêtu 
de  la  forme  exécutoire;  il  émane  de  simples  particuliers;  et  l'em- 
ploi de  la  force  publique  ne  saurait  être  autorisé  que  par  les  fonc- 
tionnaires qui  ont  mission  de  rendre  la  justice,  ou  de  donner 
force  de  loi  aux  conventions  des  parties. 

SI.  Le  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  ne  peut  en  pour- 
suivre l'exécution  qu'en  procédant  par  voie  d'action  devant  les 
trib. ,  pour  en  obtenir  un  jugement  de  condamnation.  —  V.  d'ail- 
leurs ce  mot,  n"  76.  — Ou  bien  après  un  acte  de  dépôt  contradic- 
toire devant  notaires  et  contenant  reconnaissance  des  écritures. 

B%,  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  a  été  reconnu  en  justice , 
le  jugement  qui  constate  cette  reconnaissance  lui  confère  force  de 
titre  exécutoire,  s'il  en  ordonne  l'exécution.  Toulouse,  27  juill. 
1824,  S.  25,  406.  — Mais  le  jugement  qui  se  borne  à  donner 
acte  de  la  reconnaissance  n'est  pas  un  titre  autorisant  à  pour- 
suivre l'exécution  par  voie  parée.  Âgen,  18  déc.  1823, S.  25, 
li7;Berriat,506,n»4. 

SS.  La  reconnaissance  d'écriture  faîteau  bureau  de  paix  n'em- 
porte'ni  exécution,  ni  hypothèque.  — V.  Conciliation^  n"  138.  — 
Il  en  est  autrement  dans  le  cas  de  prorogation  de  juridiction.  — 
\.  Juge  de  paix. 

S4.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  parée  :  —  l^les  tes- 
taments, même  notariés ,  sauf  le  cas  où  le  testateur  ne  laisse  pas 
d'héritiers  à  réserve,  et  institue  un  légauire  universel  par  acte 
public.  -^  V.  d'ailleurs  Envoi  en  possession. 
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BB.  2®  Les  actes  constatant  les  ventes  publiques  de  meubles, 
—  V.  ce  mot. 

s«.  La  grosse  de  l'acte  notarié  avec  laquelle  on  exécute  doit 
être  signée  du  notaire,  et  porter  l'empreinte  de  son  cachet.  L.  25 
v^nt.  an  11 ,  art.  27. 

st.  Toutefois,  Fomission  de  cette  dernière  formalité  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  l'exécution,  Lyon,  7  mai  182S,  P.  19, 
477  5  Thomine,  2, 44;  Chauveau,  n*  1904.  — Mais  les  juges  peu- 
vent toujours,  sur  la  demande  de  la  partiei  saisie,  ordonner  un 
sursis  jusqu'à  l'apport  d'une  grosse  scellée;  ils  le  doivent  même, 
si  quelque  soupçon  s'élève  sur  la  sincérité  de  la  grosse  non  revêtue 
du  sceau.  Touiller,  8,  n*60. 

6S.  Formule  exécutoire.  L'acte  authentique  ne  peut  être  mis 
à  exécution ,  s'il  ne  porte  le  même  intitulé  que  les  lois  ,  et  n'est 
terminé  par  un  mandement  aux  officiers  de  justice.  G.  pr.  545. 
B9.  La  formule  exécutoire  est  ainsi  conçue     :    République 
française.  Au  nom  du  Peuple  français,  Pour  les  arrêts  et  juge» 
ments  :  la  Cour  d'appel  ou  le  tribunal  de...      a  rendu  (copi'r 
f  arrêt  ou  le  jugement).  Pour  les  actes  notariés  et  autres  {tran- 
scrire la  teneur  de  Vacte)  et  l'on  termine  ainsi  :  en  conséquence 
la  République  mande  et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  ce  requis, 
de  mettre  ledit  jugement  on  arrêt  à  execuiion,  aux  procureurs 
généraux  et  aux  commissaires  du  gouvernement,  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  d'y  tenir  la  main,  à  tous  comman- 
dants et  officiers  de  la  force  publicjue  de  prêter  main  forte,  lors- 
qu'ils en  seront  légaleihent   requis....  arrêté  du  13  mars  1848 
(Art.  3942  J.Pr.). 

oo.  La  formule  exécutoire  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  que 
quelques  énonciations  non  substantielles  ont  été  omises.  Riom , 
12  mars  1844  (Art.  2844  J.  Pr.). 

61.  Les  grosses  délivrées  avant  Tère  républicaine  doivent, 
avant  toute  exécution,  être  r«  vêl-es  de  la  nouvelle  formule,  par 
un  greffier  ou  un  notaire,  selon  qu'il  s'agit  d'un  jugement  ou  d'ua 
acte.  Al rêtédu  13  mars  1848,  art.  2;  Circulaire  11  juill.  1848  (An. 
3942  et  4373  J.  Pr.)  —  A  peine  de  nullité  de  Texéculion.  Paris, 
20janv.  -1849,  Toulouse,  24  janv.  1849.  -  Art.  4269  et  4372.  — 
On  se  borne  à  ajouter  la  nouvelle  forme  à  l'ancienne,  sans  rien 
radier.  Circulaire.  —  On  peut  l'adresser  à  un  notaire  autre  que 
celui  qui  a  reçu  l'acte.  —  Est  régulière  la  saisie  pratiquée  depuis 
l'arrêté  du  13  mars,  en  vertu  d'un  commandement  antérieur,  por- 
tant l'ancienne  formule.  Douai,  21  mars  1849  (Art.  4330  J.  Pr.) 
e^.  La  formule  exécutoire  est  de  rigueur  pour  toutes  les  déci- 
sions judiciaires  (Charte  48,  C.  pr.  146)  :  elles  ont  toujours  voie 
parée ,  si  d'ailleurs  elles  réunissent  les  autres  conditions  voulues. 
—  V.  sMp.,nM9. 
^S.  Au  nombre  des  décisiop«>  judioiaires  on  comprend  ;  — 
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1*  Les  ordonnances  des  juges  en  matière  contentieuse.  Carré  y 
2,  532,  n*  1  ;  Favard,  v**  Exécution. 

«4.  2^  L'exécutoire  de  dépens.  — V.  Saisie^  n*  7;  Saisie  tm- 
mofttf«r«,  nM06. 

<I6.  Les  sentences  arbitrales  n'ont  pas  par  elles-mêmes  force 
d'exécution  ;  elles  sont  rendues  exécutoires  par  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal.  —  V.  Arbitrage^  Sect.  XI. 

«e.  C'est  sur  la  grosse  seule  que  les  jugements  reçoivent  la 
formule  exécutoire  et  sont  exécutés.  C.  pr.  146,  545,  844,  854. 

—  lien  est  de  même  des  ordonnances  déjuges.  Berriat,  506. 
«y.  Toutefois,  le  juge  du  réffré  peut,  dans  les  cas  d'absolue 

nécessité,  ordonner  l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute. 
C.pr.Sn. 

Cette  disposition  paraît  devoir  s'appliquer  aux  jugements  dans 
tous  les  cas  d'absolue  nécessité.  Cass.  10  janv.  1814,  S.  14,  64; 
Rennes,  27  août  1819,  P.  15,  523. 

«s.  Dans  ce  cas ,  la  formule  exécutoire  ne  peut  être  donnée  à 
la  minute  qui  renferme  seulement  la  mention  suivante  :  Vexécu- 
tion  aura  lieu  sur  la  minute.  Chauveau  sur  Carré ,  n""  1898, 8**. 

Jugé  cependant  que ,  lorsque  la  grosse  d'un  arrêt  est  entre  les 
mains  de  Tune  des  parties  en  cause ,  la  copie  de  ce  même  arrêt  si- 
gnifiée à  avoué  peut  être  rendue  exécutoire  par  un  autre  arrêt  de 
la  Cour  ;  que  ce  dernier  arrêt  devient  le  titre  en  vertu  duquel  ou 
peut  saisir.  Toulouse,  17  déc.  1829,  S.  30,  104;  Berriat,  p.  500, 
note  4-2\  — V.  d'ailleurs  Appela  n*  346,  et  Grosse. 

«••  Une  seconde  grosse,  même  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire ,  ne  peut  servir  de  base  à  une  exécution  qu'autant  qu'elle  a 
été  délivrée  avec  les  formalités  requises.  —  V.  Copie  ^  n*  88. 

Toutefois  l'exécution  ne  peut  être  suspendue  que  par  la  jus- 
tice, les  parties  ne  sont  pas  juges  de  l'irrégularité  de  la  délivrance. 

—  Mais  les  frais  d'exécution  sont  à  la  charge  du  créancier  porteur 
d'une  grosse  déclarée  irrégulière. 

VO.  L'acte  notarié  peut  en  général  acquérir  la  forme  exécu- 
toire *,  mais  il  ne  reçoit  cette  forme ,  et ,  par  conséquent ,  n'est 
exécuté  que  sur  l'expédition  ou  copie  de  la  minute  délivrée  en 
grosse.  L.  25  vent,  an  11 ,  art.  25. 

Vl.  Si  l'acte  a  été  délivré  en  brevet,  conformément  à  ce  qui 
est  dit  art.  20,  L.  25  vent,  an  1 1 ,  pour  lui  donner  la  forme  exé- 
cutoire ,  il  faut  en  faire  dépôt  à  un  notaire ,  qui  en  délivre  une 
grosse.  —  V.  Copie. 

^%.  L'oflScier  public  dépositaire  de  la  minute ,  notaire  ou  gref- 
fier, ne  peut ,  sous  peine  de  destitution ,  délivrer  plus  d'une 
grosse  ou  expédition  en  forme  exécutoire ,  à  chacune  des  parties 
intéressées,  —  à  moins  d'une  autorisation  judiciaire.  —  V.  Copte, 
§2,  art.  di  Grosse. 
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Art.  2.  —  De$jugemeiU$  ci  actes  a4miniitrûHf*. 

vs.  Sont  exécutoires  de  piano  : 

1*  Les  ordonnances  rendues  en  Conseil  d'État  :  elles  ëmaneni 
directement  du  pouvoir  exécutif.  —  V.  Compétence^  n*  19. 

94.  S"  Les  arrêtés ,  condamnations  et  contraintes  émanés  des 
conseils  de  préfecture,  des  préfets  et  de  tous  autres  administra- 
teurs, jugeant  dans  les  limites  de  leur  compétence  respective  ^  les 
actes  de  cette  juridiction  spéciale  n'ont  pas  besoin  d*étre  revêtus 
de  la  forme  exécutoire.  —  Ainsi ,  les  arrêtés  des  préfets ,  fixant 
les  débets  des  comptables  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sont  exécutoires,  sans  l'intervention  des  trib.  sur  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  ces  comptables,  et  confèrent  hy- 
pothèque. Av.  Cons. d'Ét.  5  fév.  1836,  Favard,  s^'Exécution^n^S. 

95.  3^  Les  contraintes  décernées  en  matière  dédouane  pour 
le  recouvrement  des  droits  dont  il  a  été  fait  crédit  aux  redevables , 
et  pour  défaut  de  rapports  des  certificats  de  décharge  des  acquits 
à  caution  :  elles  n'ont  pas ,  à  proprement  parler,  le  caractère  de 
jugements  *,  —  mais  elles  reçoivent  leur  force  d'exécution  parée , 
tant  du  visa  judiciaire  auquel  elles  sont  assujetties,  que  de  lasou- 
mission  du  redevable.  L.  22  août  1791,  tit.  13,  art.  23,  32et33; 
Favard,  ib.;  Av.  du  Cons.  d'ÉUt,  16  therm.  an  12^  29oct.  1811, 
et  24  mars  1812,  S.  13,2,8. 

ve.  Les  huissiers  ne  pourraient  donc  pas  refuser  de  meftre  k 
exécution  ces  jugements  et  actes.  Dec.  du  grand-juge,  S.  9,  2, 
314.  —  Contra  ,  Carré,  2,  533. 

99.  Il  en  est  autrement  lorsque  les  contraintes  ne  sont  pas  des 
actes  de  juridiction ,  mais  une  sorte  de  commandement  ou  som- 
mation expliquant  la  demande  de  Tadministration. 

99.  Ainsi ,  1°  quand  la  régie  des  contributions  indirectes  dé- 
cerne une  contrainte,  elle  ne  juge  pas  que  la  somme  qu'elle  ré- 
clame soit  due,  puisque,  en  cas  de  contestation,  et  sur  simple  op- 
position du  redevable ,  il  faut  recourir  aux  trib.  pour  faire  statuer 
sur  le  mérite  de  la  réclamation.  Favard,  ib. 

90.  2°  Les  contraintes  décernées  en  matière  d'enregistrement 
ne  portent  pas  condamnation  d'une  somme  certaine  et  liquide; 
elles  ne  sont  que  des  actes  préalables  de  poursuites  dont  on  peut 
toujours  arrêter  les  effets ,  en  se  pourvoyant  par  opposition  de- 
vant les  trib.  Carré,  2,  534.  — V.  d'ailleurs  Enregistrement. 

90.  Mais  certains  actes  reçus  ou  passés  dans  la  forme  admi- 
nistrative parles  préfets,  tels  que  ceux  relatifs  aux  adjudications 
d'immeubles,  d'entreprises  ou  marchés  de  travaux  publics,  sont- 
ils  des  actes  authentiques  et  exécutoires?  —  L'affirmative  nous 
parait  douteuse.  Et  le  Cons.  d'État  (comités  réunis),  en  nov. 
1833,  a  décidé  qu'il  conviendrait  que  les  actes  reçus  par  les 
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préfets  fussent  à  l'avenir,  et  dans  un  délai  déterminé,  passés  de- 
vant notaires. 

91 .  Il  a  été  jugé  :  1*  que  les  actes  passés  administrativement 
devant  les  maires  n'emportent  pas  exécution  parée ,  et  qu'avant 
de  procéder  à  l'exécution ,  il  faut  obtenir  jugement.  Colmar, 
28janv.  1833,  Dev.  33,336. 

9%.  2*  Qu'un  procès-verbal  d'adjudication  passé  entre  un 
maire  agissant  au  nom  de  sa  commune  et  l'adjudicataire,  et  non 
revêtu  de  la  formule  exécutoire ,  quoique  approuvé  par  le  préfet , 
n'est  pas  un  acte  exécutoire.  Limoges,  14  janv.  1837  (Art.  795 
J.  Pr.). 

Art.  3.  —  Des  jugements  et  actes  étrangers. 

9S.  Jugements.  La  justice  ne  peut  être  rendue,  et  la  force 
publique  requise ,  qu'au  nom  du  peuple  ;  les  juge- 
ments rendus  au  nom  d'un  souverain  étranger  ne  peuvent  pas  être 
exécutés  de  piano  en  France. 

•4.  Toutefois  s'il  existe  à  cet  égard  des  lois  politiques ,  ou  des 
traités  passés  avec  le  gouvernement  du  pays  d'où  émanent  ces 
jugement8(C.  civ.  2123  et  2128;  C.  pr.  546),  les  jugements , 
après  avoir  été  revêtus  des  légalisations  qui  leur  donnent  une  au> 
thenticité  suffisante  auprès  des  magistrats  français ,  sont  rendus 
exécutoires  par  une  simple  ordonnance  d'exequatur  que  donne, 
sans  entrer  dans  l'examen  du  fond,  le  président  du  trib.  du  lieu 
où  doit  se  faire  l'exécution.  TouUier,  10,  n"*  90. 

95.  Il  existe  trois  traités  conclus  entre  la  France  et  d'autres  États 
relativement  à  l'exécution  des  jugements  :  avec  la  Suisse,  1 8  juill. 
1728;  —  avec  la  Sardaigne,  24  mars  1760  ; — et  avec  la  Russie, 
11  janv.  1787.  Soloman,  EsscU  sur  la  condition  juridique  des 
étrangers.  —Avec  Bade.  Ordon.  6 juin  1846,  Art  5425. 

se.  Mais,  à  défaut  de  lois  ou  de  traités  politiques  ,  c'est  de- 
vant le  trib.  et  par  voie  d'action  qu'il  faut  se  pourvoir,  afin  de 
faire  ordonner  l'exécution ,  qui  doit  être  nécessairement  réglée 
par  les  lois  françaises.  Cass.  1*'  avr.  1817,  S.  18,  9.  —  V.  m/"., 
n^  103. 

»i.  Ces  formalités  sont- nécessaires,  même  à  l'égard  des  ju- 
gements rendus  dans  un  pays  lié  avec  la  France  par  un  traité  di- 
plomatique, portant  que  les  Cours  suprêmes  déféreront  récipro- 
quement à  la  forme  dw  droit.  Un  pareil  traité  ne  rend  pas  ces 
jugements  exécutoires  de  piano  en  France^  ils  sont,  comme  les 
autres ,  soumis  à  l'examen  des  juges  français,  qui  peuvent  et  doi- 
vent même,  dans  certains  cas  (  —  V.  m/".,  n"  89  )  refuser  d'en 
autoriser  l'exécution.  Cass.  14  juill.  1825,  S.  26,  378^  17  mars 
1830,  S.  30,  95  i  Grenoble  ,  9  janv.  1826,  S.  27,  56. 

SS.  Comment  les  trib.  français  doivent-ils  procéder  sur  la  de- 
mande à  fin  d'exécution  des  jugements  étrangers  ?  S'agit-il  d'une 
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simple  ordonnance  de  pareatii  qu'ils  doivent  délivrer  sans  con* 
naissance  de  cause ,  ou  bien  d'un  jugement  nouveau  rendu  après 
examen  et  révision? 

Daprès  Tari.  121  ordonn.  1629,  les  jugements  rendus  es 
royaumes  et  souverainetés  étrangères  n*avaient  aucune  exécution 
en  France,  et  nonobstant  iceux,  les  Français  contre  lesquels  ils 
avaient  été  rendus  pouvaient  de  nouveau  débattre  leurs  droits  , 
comme  entiers ,  par-devant  les  tribunaux. — Plusieurs  commen- 
tateurs avaient  interprété  cette  disposition  en  ce  sens ,  que  les 
jugements  étrangers  rendus  entre  étrangers  pouvaient  être  dé- 
clarés exécutoires  en  France  par  les  trib.  français ,  mais  sans  que 
ces  trib.  eussent  le  droit  d'examen  et  de  révision  ;  tandis  que  ceux 
rendus  entre  Français,  ou  contre  un  Français,  étaient,  sur  sa 
demande,  soumis  à  examen  et  révision.  Boullenois,  1,  606  ;  Ju- 
lien ,  Statuts  de  Provence ^^^  442 ; Boniface,  etc.  ;  Cass.  7  janv. 
1806,  S.  6,  129  ;  Merlin,  Rép.,  v«  Jugement,  S  8.  —  Pour  ap- 
pliquer cette  distinction  dans  notre  droit ,  on  a  dit  :  Les  jugements 
rendus  à  l'étranger  entre  étrangers,  et  par  les  trib.  compétents, 
deviennent  la  loi  des  parties ,  sans  distinction  du  lieu  où  elles 
peuvent  se  transporter.  Seulement ,  comme  Texécution  n'a  lieu 
qu'en  vertu  du  mandement  du  souverain  ,  et  que  ce  mandement 
ne  peut  avoir  d'effet  hors  des  limites  de  la  souveraineté  de  la- 
quelle il  émane,  il  faut  bien,  lorsqu'on  veut  exécuter  le  juge- 
ment dans  un  autre  pays ,  s'adresser  au  souverain  de  ce  pays ,  ou 
aux  trib.  auxquels  il  a  délégué  le  pouvoir  exécutif;  mais  ces  trib. 
n'ont  point  à  juger  du  mérite  de  la  décision  qui  leur  est  déférée  : 
ils  doivent  ordonner  l'exécution  sans  examen  *,  car  les  parties 
doivent  subir  la  conséquence  de  leur  qualité  d'étrangers,  et  il  y 
a  présomption,  pour  le  trib.  français^  qu'ils  ont  été  bien  jugés , 
lorsqu'ils  l'ont  été  par  leurs  juges  naturels.  La  présomption  con* 
traire  existe,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  étranger  rendu  contre 
un  Français:  le  Français  peut  avoir  à  se  plaindre  de  la  partialité 
des  juges  qui  n'étaient  pas  les  siens,  et  voilà  pourquoi  il  &ut 
lui  laisser,  mais  à  lui  seul,  la  faculté  d'être  jugé  de  nouveau  par 
les  juges  français.  Malleville  ,  art.  2123  et  14C.  civ.  j  Pigeau, 
2,  36-,  Berriat,  507;  Carré,  n*  1737.  —V.    Duranton,  19, 
n**  342. 

Mais  cette  doctrine  n'est  justifiée  ni  par  l'ancien  droit  ni  par 
le  nouveau  :  le  principe  qui  domine  l'art.  121  de  l'ordonn.  de 
1629,  c'est  que  tous  les  jugements  rendus  par  des  trib.  étrangers, 
quelle  que  soit  du  reste  la  qualité  des  parties,  sont  considérés 
comme  non- avenus  en  France  ;  la  phrase  qui  suit  ne  saurait  ni 
détruire  ,  ni  même  affaiblir  ce  principe  ;  elle  n'est  qu'une  dis- 
position explicative,  ou  plutôt  surabondante  (Merlin,  Quest.^ 
y""  Jugement ,  §  14,  p.  21  et  26,  édit.  in-4*).  La  loi  moderne  ne 
considère  que  Yextranéité  du  pouvoir  qui  a  rendu  les  jugements, 
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sans  avoir  égard  aux  qualités  accidentelles  des  parties.  C.  civ. 
2123  et  2128;  G.  pr.  546;  Merlin,  t6. 

Jugé  avec  raison  que  les  jugements  étrangers,  pour  être  rendus 
exécutoires  en  France,  sont  soumis  à  Texamen  et  à  la  révision 
destrib.  français.  «  Attendu...  que  les  art.  2123  et 2128  C.  civ,, 
et  546  C.  pr. ,  n'autorisent  pas  les  trib.  à  déclarer  les  jugements 
riîMdus  en  pays  étrangers  exécutoires  en  France  sans  examen; 
qu'une  semblable  autorisation  serait  aussi  contraire  à  Tinstitution 
(les  trib.,  que  l'aurait  été  celle  d*en  accorder  ou  d'en  refuser 
Texécution  arbitrairement  et  à  volonté  ;  que  cette  autorisation, 
qui ,  d'ailleurs,  porterait  atteinte  au  droit  de  souveraineté  du  gou- 
vernement français,  a  été  si  peu  dans  l'intention  du  législateur, 
que,  lorsqu'il  a  dû  permettre  Texécution  sur  simple  pareatis  des 
jugements  rendus  par  des  arbitres  revêtus  du  caractère  de  juges, 
il  a  eu  soin  de  ne  confier  la  fiEiculté  de  délivrer  l'ordonnance  d>xe- 
quatur  qu'au  président ,  et  non  pas  au  tribunal ,  parce  qu'un 
tribunal  ne  peut  prononcer  qu'après  délibération  ,  et  ne  doit  ac- 
corder, même  par  défaut ,  les  demandes  formées  devant  lui ,  que 
si  ellesse  trouventjustes  et  bien  vérifiées  (art.  H6etl50C.pr.); 
— Attendu  enfin  que  leC.  civ.  et  le  C.  de  pr.  ne  font  aucune  dis- 
tinction entre  les  divers  jugements  rendus  en  pays  étrangers ,  et 
permettent  aux  juges  de  les  déclarer  tous  exécutoires;  qu'ainsi 
ces  jugements ,  lorsqu'ils  sont  rendus  contre  des  Français,  étant 
incontestablement  sujets  à  examen  sous  l'empire  du  G.  civ.  , 
comme  ils  l'ont  toujours  été,  on  ne  pourrait  pas  décider  que  tous 
\vs  autres  doivent  être  rendus  exécutoires  autrement  qu'en  con- 
naissance de  cause  ,  sans  ajouter  à  la  loi ,  et  sans  y  introduire 
une  distinction  arbitraire  aussi  peu  fondée  en  raison  qu'en  prin- 
cipe.... Rejette.  »  Cass.  19avr.  1819,  S.  19,288;  Douai,  3  janv. 
1845  (Art.  3022  J.  Pr.  ).  Boncenne,  234;  Carré  et  Chauveau, 
n«  \  899  ;  Toullier,  1 0 ,  n'»  85  ;  Troplong ,  Hypothèques ,  2,  nU51 . 
— Contra  y  Dalloz,  v  Etranger,  n''  244;  Boitard,  3,  304;  Fœlix, 
390;  Soloman  (Art.  2683  J.  Pr.). 

Mêmes  décisions  à  Tégard  des  jugements  rendus  contre  un 
Français.  Toulouse,  27  déc.  1819,  S.  20,212;  Grenoble,  3  janv. 
1829,P.  22,  580. 

»o.  Mais  de  ce  qu'un  trib.  ne  peut  délivrer  ou  refuser  Vexe^ 
qtAQtur  qu'après  examen  et  délibération  ,  s'ensuit-il  que  le  juge- 
ment étranger  qui  lui  est  déféré  doive  être  considéré  comme  non- 
avenu,  et  que  les  parties  puissent  de  nouveau  débattre  leurs 
droits  comme  entiers ,  ainsi  qu'elles  en  avaient  la  faculté  sous  l'or- 
donn.del629? — Laquestionn'a  pas  été  résolue  parrarrêtdel819. 

A  la  différence  de  l'ancienne  législation ,  qui  voulait  que  les 
jugements  étrangers  nepussentai^oir  aucune  exécution  en  France, 
la  loi  moderne  décide  qu'ils  pourront  être  rendus  exécutoires  ; 
elle  a  donc  voulu  leur  attribuer  une  valeur  qu'ils  n'avaient  pas 
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d'après  l'ordonnance  de  1629.  Toullier,  10,  n^'SG. — €e8  juge- 
ments ont  une  existence  de  fait  qui  ne  peut  être  déniée  sans  in* 
justice*,  ils  ont  perdu ,  ii  est  vrai ,  la  force  publique ,  et  le  ca- 
ractère d'authenticité  qu'ils  tenaient  de  l'autorité  locale  ]  mais 
lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  les  défenses  contradictoires  et  au 
fond  des  parties ,  et  par  leurs  juges  compétents,  ils  ne  cessent 
pas  d'être,  pour  ces  parties ,  un  véritable  contrat  qui  ne  doit  pas 
avoir  moins  d'efTet  que  les  autres  contrats  ou  actes  passés  et  reçus 
en  pays  étrangers.  — On  oppose  qu'il  y  a  entre  les  jugements  et 
les  contrats  une  différence  essentielle;  que  ceux-ci,  étant  du 
droit  des  gens,  doivent  demeurer,  en  tout  pays,  la  loi  des  parties 
qui  les  ont  consentis  ;  qu'au  contraire,  l'autorité  delà  chose 
jugée  est  purement  dedroit  civil  ;  que  c'est  la  puissance  publique 
qui  la  constitue,  et  que  cette  puissance  publique  n'ayant  aucune 
force  hors  de  son  territoire,  les  actes  qui  en  émanent  doivent, 
hors  de  ce  territoire,  être  considérés  comme  non  avenus.  — Mais 
tout  jugement  compétemment  et  contradictoirement  rendu ,  s'il 
est  du  droit  civil  quant  à  la  forme,  participe,  au  fond ,  du  droit 
des  gens ,  comme  contrat;  dépouillé  de  sa  qualité  de  jugement, 
il  demeure  toujours  une  preuve  écrite  des  obligations  qu'il  im- 
posait ,  et  que  les  parties  ont  implicitement  et  respectivement 
consenties ,  en  prenant  et  acceptant  pour  juges  ceux  qui  ont  pro- 
noncé entre  elles.  Les  trib.  ne  pourraient  donc  briser  ce  lien  des 
parties  sans  violer  des  droits  acquis. 

00.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  1**  que  le  droit  qui  appartient  aux 
juges  de  rejeter  toutes  dispositions  prohibées  par  les  lois  n'im- 
plique pas  nécessairement  la  révision  du  jugement,  en  ce  qui 
touche  les  droits  des  parties ,  puisque  ce  sont  deux  dioses  diffé- 
rentes :  l'une  ayant  pour  objet  l'intérêt  général ,  et  l'autre  seule- 
ment l'intérêt  des  particuliers.  Paris,  17  janv.  1833,  Dev.  33, 
145;  Meyer,  Institutions  judiciaires^  5,  523. 

01.  2^  Qu'une  sentence  qui  établit  le  fait  de  la  possession , 
bien  que  rendue  par  un  juge  étranger,  est  un  titre  pour  la  partie 
qui  l'a  obtenue.  Cass.  21  fév.  1826,  S.  26,  322. 

9%,  3"*  Qu'un  Français  qui  a  saisi  les  trib.  étrangers  d'une  de- 
mande par  lui  formée  contre  un  étranger,  et  qui  a  succombé  sur 
cette  demande ,  n'est  plus  recevable  à  traduire  l'étranger  devant 
les  trib.  français  pour  le  même  objet.  «  C'est  seulement  la  force 
exécutoire  des  jugements  étrangers  qui  leur  est  déniée  en  France , 
jusqu'à  leur  révision  par  un  juge  français,  ainsi  qu'il  résulte  des 
art.  2123  et  2128  C.  civ. ,  et  546  C.  pr.  Ces  dispositions  de  la 
loi,  qui  consacrent  le  droit  de  souveraineté  sur  le  territoire,  ne 
sont  point  prises  en  vue  des  intérêts  privés ,  et  les  parties  con- 
tractantes ou  litigantes  restent  liées  par  les  actes  de  la  juridiction 
volontaire  ou  contentieuse  à  laquelle  elles  se  sont  soumises.  » 
Cass.  15  nov.  1827 .  —V.  Paris,  2  déc.  184S,  Art.  4237. 
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OS.  4**  QuuQ  arrêt  dont  la  décision  en  droit  est  basée  sur  an 
fait  résultant  de  jugements  rendus  en  pays  étrangers  ,  mais  dé- 
clarés exécutoires  en  France ,  ne  viole  pas  les  art.  121  de  Tord, 
de  1629,  et  2123  C.  civ.  (  Bordeaux,  10  fév.  1824,  S. 24, 119), 
—  lorsque  le  &it  pris  pour  base  de  l'arrêt  n'a  d'ailleurs  pas  été 
contesté  dans  l'instance.  Gass.  12  déc.  1826,  S.  27,  253. 

94.  b"*  Qu'un  jugement  étranger  déclarant  Touverture  d'une 
faillite  arrivée  dans  son  ressort  peut  servir  de  base  à  la  fixation 
de  la  date  de  cette  faillite.  —  Et  qu'en  conséquence,  le  Fran- 
çais tireur  d'une  lettre  de  change  ,  sur  la  maison  en  faillite ,  doit 
être  regardé  comme  n'ayant  pas  fait  la  provision,  si  la  date  de  la 
faillite  fixé^  par  le  jugement  étranger  est  antérieure  à  Téchéance 
de  la  lettre  de  change.  Bordeaux,  10  fév.  1824,  P.  18, 442. 

0S.  6**  Qu'un  jugement  prononçant  une  éviction  d'immeu- 
bles peut  motiver  une  condamnation  à  restitution  du  prix  et  à 
dommages-intérêts  contre  les  précédents  vendeurs.  Cass.  12  déc. 
1826.  — Surtout  s'ils  ont  exécuté  le  premier  jugement.  Cass.  6 
janv.  1841  (Art.  1862 J.  Pr.). 

0«.  7**  Qu'un  jugement  déclaratif  d'absence  peut  servir  à 
établir  les  qualités  des  envoyés  en  possession  pour  poursuivre  en 
France  les  débiteurs  de  l'absent.  Douai ,  15  mai  18o6  (Art.  405 
J.  Pr.). 

0V.  8°  Qu'unjugement  rendu  entre  étrangers  et  réglant  l'état 
et  la  capacité  de  ces  étrangers  relativement  à  leurs  droits  de  ci- 
toyens doit  être  admis  en  France.  Arg.  C.  civ.  3^  Merlin,  Aép., 
v*»  loi ,  S  6  -,  Chauveau,  n^  1899  bis;  Arg.  Paris  ,  13  juin  1814, 
P.  12,  2B6. — Le  contraire  a  été  décidé  pour  des  actes  politique! 
dont  les  effets  ne  sont  pas  réglés  par  le  droit  civil.  Paris ,  16  janv. 
1836,  Dev.  36,  70. 

•S.  Les  jugements  prononcés  inter  incolas  par  les  juges  lo* 
eaux  d'un  pays  accidentellement  soumis  aux  armes  d'une  puis- 
sance étrangère  ne  doivent  pas  être  assimilés  à  des  jugements 
rendus  en  pays  étrangers. — Une  coutume  aussi  ancienne  qu'uni- 
verselle chez  les  peuples  civilisés ,  et  devenue  une  maxime  in- 
contestable du  droit  des  gens,  c'est  que  les  faits ,  les  actes  ,  les 
contrats,  les  jugements  intervenus  entre  les  habitants  pendant 
Toccupation  d'un  pays  conquis ,  et  retêtus  du  sceau  de  Vauloriti 
publique^  qui  n'est  jamais  censée  défaillir  dans  les  sociétés  Au- 
maines ,  restent  obligatoires  et  sont  exécutoires  après  la  retraite 
du  conquérant,  comme  ceux  intervenus  avant  la  conquête ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  contrairement  stipulé  par  des  traités ,  ou 
que,  par  des  lois  formelles ,  il  n'ait  été  dérogé  à  l'usage  consacré 
par  le  droit  public  de  l'Europe.  Une  lettre  ministérielle ,  qui 
rappelait  une  décision  inauthentique  du  gouvernement  de  l'an  4, 
sous  le  prétexte  de  la  déclaration  d'indivisibilité  du  territoire  de 
la  république,  éerite  dans  la  constitution  de  l'an  4  ne  pouvait 
Tom  m.  46 
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(cdmme  Font  remarqué  les  juges  de  la  cause)  intervenir  ni 
abroger  des  priûclpes  admis  depuis  des  siècles  par  le  suffrage 
uiïaoime  des  nations ,  dans  Tintërét  et  pour  la  conservation  de 
Vordre  social...  Cass.  6  avr.  1886,  S.  28,  383. 

90.  Toutefois ,  cette  doctrine  ne  saurait  aller  jusqu'à  consi- 
dérei:  comme  exécutoires  en  France  des  jugements  rendus  au 
nom  du  souverain  étranger  conquérant,  contrairement  aux  lais 
françaises  :  ces  jugements  doivent  même  être  regardés  comme 
radicalemest  nuls  ;  car ,  à  la  différence  des  jugements  étrangers 
émanés  d'une  juridiction  à  laquelle  les  parties  se  sont  volontaire- 
ment soumises  ( — V .  sup. ,  n**  89) ,  ils  ont  été  rendus  sous  l'em- 
pire d'un  pouvoir  de  feit  imposé  par  la  violence ,  et  par  consé- 
quent ne  peutent  établir  aucun  droit  acquis.  Dissertation  y  S.  47, 
2,  140. 

I<M.  Les  jugements  et  arrêts  fendus  par  les  trib.  firanfais, 
sur  un  territoire  qui  plus  tard  a  été  séparé  de  la  France,  sont  ils, 
après  cette  séparation ,  exécutoires  en  France  de  piano? —  Non: 
il  ne  suffit  pas  qu*un  mandement  ait  été  valablement  délivré,  il 
faut  encore  qu'il  ait  conservé  sa  fbrce  d'exécution ,  et  qu'il  la 
possède  au  moment  de  l'exécution.  Paris,  30  mars  1817,  S.  18, 
172.— T.5tip.,nMl. 

lOi.  Cependant,  comme  ces  décisions  ont  été  rendues  sous 
l'empire  et  par  application  des  lois  françaises,  elles  ne  sont  plus 
soiimisesà  l'examen  des  trib.  français.  Il  sufiU ,  pour  leur  rendre  la 
force  exécutoire  qu'elles  ont  perdue,  d'obtenir  du  président  do 
trib.  du  lieu  de  l'exécution  une  ordonnance  d'exequalitr.  —  V. 
stip.,  n'83. 

lo^.  Les  jugements  renduspar  des  trib.  français,  entre  étran* 
gcrS)  deviennent  exécutoires  de  plein  droit  d.ins  les  pays  où  ces 
étrangers  ont  leur  domicile,  par  le  fait  de  la  réunion  de  ces  pays 
à  la  France  :  l'obstacle  politique  qui  s'opposait  antérieurement  à 
l'exécution  cesse  par  cette  réunion. 

lOtl.  La  révision  des  jugements  rendus  à  l'étranger  en  ma- 
tière commerciale  doit-elle  être  poursuivie  en  France  devant  les 
tribunaux  civils?  —  Pour  la  négative  on  dit  :  Il  s'agit  non  de 
statuer  sur  des  difficultés  relatives  à  l'exéculion  d'un  juçrement 
rendu  par  un  trib.  étranger,  mais  dejugi^à  noro  l'affaire  au 
fbnd.  Dès  lors,  le  trib.  de  commerce  est  compétent, comme  il 
l'aurait  été,  si ,  dès  le  principe,  il  avait  été  saisi  de  l'affaire.  — 
Pour  l'affirmative  on  répond  :  Le  débat  peut  soulever  des  ques- 
tions de  droit  public  et  de  souveraineté  étrangères  à  la  juridiction 
comfherciale.  Bordeaux,  25  fév.  1836,  P.  27,  1112;  6aoât  1847 
Art.  4010  J.  pp.  ^  Contra,  Montpellier,  8  mars  1822;  Colniar, 
17i«iai847  (Art.  4040  J.  Pr.) 

I04.  Sentences  arbitrales.  —  Un  jugement  arbitral  rendu 
par  des  arbitres  volontaires  peut  être  exécuté  en  France^  s'il  &t 
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revêtu  de  Fordonnance  d'exëcutioii  par  un  juge  français ,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  décidé 
par  des  arbitres  étrangers;  il  suflSt  de  constater  que  la  sentence 
ne  contient  aucune  disposition  contraire  à  ce  qui  est  d'ordre  pu- 
blic en  France.  Merlin  ^  Quesi.  dr.^  v*  Jugwitnt,  §  14^  Touiller, 
10,  n*  87.  —  V.  Arbitrage,  n'  507. 

lOS.  Mais  il  y  a  lieu  à  révision  de  la  sentence  rendue  par  des 
arbitres  forcés.  Paris,  27iuill.  1807;Cas8.  16  juin  1840  (Art. 
1746J.Pr.  —  Con^rà. Paris,  1  janv.  1833,?.  25, 13;Toul- 
lier,  10,  n*  88. — V.  t6.,  n'  508.— Spécialement  il  y  a  lieu  à  révi- 
sion si  la  sentence  a  été  rendue  par  un  tiers-arbitre  étranger , 
qu'avait  nommé  un  trib.  étranger*  Cass.  16  juin  1840» 

loe.  Actes  et  contrats.  Comme  la  puissance  publique  ne 
peut  pas  s'étendre  au  delà  des  limites  de  la  souveraineté  de 
laquelle  elle  dérive,  les  contrats  et  les  actes  perdent  la  force 
exécutoire  hors  des  pays  soumis  à  la  nation  qui  les  a  reçus; 
mais  il  ne  cessent  pas  d'être  obligatoires  pour  les  parties 
comme  étant  l'expression  de  leur  volonté.  —  Ainsi ,  aucun 
des  actes  ou  contrats  émanés  des  pays  étrangers  n'est  exécutoire 
en  France  de  piano;  mais  ils  sont  tous,  authentiques  ou  privés, 
régis  par  l'art.  1134  C.  civ.^  et  valent  comme  timpUt  pro^ 
messes  aux  yeux  des  juges  fhmçais.  Ord.  1629  ^  art.  121  ;  C. 
pr.  546;  C.  civ.  2128;  Merlin,  Quest.j  \^  Jugement^  ^iA-, 
Carré,  2,  537. 

I09.  Jugé  que  l'exécution  provisoire  des  actes  passés  en 
France  devant  un  consul  étranger  accrédité  et  résidant  en  France, 
peut  être  ordonnée  par  les  trib.  français  sous  caution  (Rennes  , 
6  avr.  1835,  Art.  253  J.  Pr.),  —  par  le  motif  que  ce  consul  est 
officier  public  donnant  le  caractère  authentique  aux  actes  passés 
devant  lui  entre  ses  nationaux.  —  Mais  l'authenticité  el  la  force 
exécutoire  ne  peuvent  être  conférés  en  France  que  par  un  offi- 
cier public  tenant  son  autorité  de  la  souveraineté  française  et  eter- 
çant  une  partie  de  cette  souveraineté.  Or,  tel  n'esl  pas  un  consul 
étranger  ;  il  n'est  que  le  représentant  d'une  puissance  publique 
étrangère ,  exerçant  par  délégation  de  cette  puissance  sur  le  soi 
étranger,  comme  les  notaires  du  pays  étranger  exercent  sur  le 
sol  étranger. 

lOft.  L'ordonn.  de  1629,  dont  la  loi  moderne  reproduit  en 
termes  équivalents  les  dispositions  ^  ne  distingue  point  si  les  actes 
authentiques  doivent  porter  kÂ  signatures  des  parties.  En  con- 
séquence ,  l'acte  passé  devant  des  notaires  étrangers  entre  des 
parties  qui  ûe  Savent  pas  signer^  ou  dont  l'une  seulement  a  pu 
le  faire,  n'en  vaut  pas  moins  en  France  comme  simple  pro* 
messe.  Toullier,  10,  n*  70  noté;  Collection  de  Camus  et  Bayard, 
9,759. 

!••.  Tout  aeté  d^exécutiod,  fait  en  France  par  Un  ëtnlDflr^ 
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en  vertu  d'un  acte  passé  hors  de  France ,  et  non  rendu  exécu- 
toire par  un  trib.  français ,  est  nul.  Rouen,  11  janv.  1817,  S. 
17,  89.  —  Spécialement,  une  inscription  hypothécaire,  prise 
en  vertu  d'un  acte  semblable ,  ne  peut  être  validée  par  Tap* 
position  postérieure  du  pareatis  sur  cet  acte.  C.  civ.  2128; 
Carré,  1,537. 

lio.  11  en  est  autrement,  lorsque  Tacte  d'exécution  est  fait 
en  pays  étranger,  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  un  trib.  fran- 
çais, ou  d'un  titre  passé  en  France;  une  saisie  foite  à  l'étranger 
a  pu  empêcher  en  France  la  compensation.  Gass.  1 4  fév.  1810, 
P.  8,  101  ;  Delvincourt ,  1,  301  ;  Carré,  2 ,  537,  note.  —  Dans 
Tespèce,  un  créancier,  en  vertu  de  jugements  et  arrêts  français, 
avait,  par  une  saisie-arrêt  pratiquée  en  pays  étranger,  et  validée 
par  les  juges  du  lieu  ,  obtenu  son  payement  du  tiers  saisi.  Le 
saisi  contestait  la  validité  du  payement,  fait  en  conséquence  des 
jugements  étrangers  qui  avaient  validé  la  saisie.  On  répondait  que 
les  jugements  étrangers  n'étaient  que  Texécution  des  premiers 
arrêts  français  qui  avaient  condamné  le  saisi  au  payement. 

1 1 1 .  Le  décret  du  7  fév.  1809,  S.  9,  2,  70,  exige  que  l'étran- 
ger fournisse  caution  pour  Texécution  des  jugements  rendus  à  son 
profit,  dans  les  matières  pour  lesquelles  il  y  a  recours  au  conseil 
d'État.  —  V.  Judicatum  sohi  (caution). 

§  5.  —  Des  obstacles  qui  peuvent  s'opposer*  à  Vexéculion^ 

tM%,  En  général,  Texécution  d'un  acte  ayant  voie  parée  ne 
saurait  être  paralysée.  —  Toutefois,  cette  exécution  peut  ren- 
contrer des  obstacles  al>solus  ou  momentanés. 

118.  Actes  dont  l exécution  est  devenue  impossible.  Des  évé- 
nements ont  pu  rendre  impossible  Texécution  littérale  de  la  con- 
vention (spécialement  le  changement  de  cours  d'une  rivière)  ;  il 
suffit  alors  d'exécuter  autant  que  le  comportent  les  circonstances, 
en  se  rapprochant  de  l'intention  primitive  des  parties  contrac- 
tantes. Cass.  19  juin.  1827,  S.  27,  488. 

114.  L'acte  qui  constate  une  obligation  éteinte  ne  peut  être 
exécuté.  —  Mais  s'il  y  a  prescription,  elle  doit  être  opposée  par 
le  débiteur.  C.  civ.  2223. 

115.  Les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention  sont ,  après  ce  'délai ,  consi-^ 
dérés  comme  non  avenus.  C.  pr.  156.  —  Cette  péremption  est- 
elle  applicable  à  tous  les  jugements  par  défaut  ?  —  V.  ce  mot. 

I  lo.  Actes  dont  l'exécution  est  suspendue  de  droit.  Cette  sus- 
pension a  lieu  :  l""  tant  que  le  créancier  qui  poursuit  n*a  pas  rem- 
pli les  conditions  que  la  convention ,  la  loi  ou  le  jugement  lui 
imposait  :  par  exemple,  lorsque  le  jugement  est  exécutoire,  non- 
ol>$tant appel  ou  opposition,  en  donnant  caution,  il  doit,  s'Uy 
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a  appel  ou  opposition ,  donner  cette  caution  avant  de  procéder  à 
l'exécution. 

liv»  S""  Si  l'obligation  est  conditionnelle  Jusqu^à  l'événement 
de  la  condition.  Ârg.  à  contrario.  C.  civ.  1180. 

IIS.  3°  Si  Tobligation  est  à  terme,  jusqu'à  l'échéance  du 
terme,  à  moins  que  le  débiteur  n'en  soit  déchu.  C.  civ.  1185, 
1188.  —\.  Déconfiture,  Faillite. 

110.  4'' En  cas  de  plainte  en  faux  principal,  à  partir  de 
l'arrêt  de  mise  en  accusation.  C.  civ.  1319.  —  Et  en  cas  d'in- 
scription en  faux  incident,  si  le  tribunal  a  prononcé  la  suspension 
de  l'exécution.  C.  civ.  1319.  —  V.  Faux. 

■  «o.  5**  S'il  s'agit  d'un  jugement,  par  l'opposition  ou  l'appel; 
—  à  moins  que,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  ils  n'aient  été 
déclarés  exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel.  —  V.  ce 
mot ,  et  Jugement ,  n®  259. 

Il  peut  aussi  être  passé  outre  à  l'exécution ,  nonobstant  l'oppo- 
sition au  jugement  par  défaut,  en  vertu  duquel  se  fait  l'exécu- 
tion ,  formée  sur  procès-verbal  de  saisie  ou  autre  acte  d'exécu- 
tion ,  lorsque  cette  opposition  n'a  pas  été  réitérée  conformément 
à  \sk  loi.  —  Mais  le  peut-on  de  droit ,  et  sans  s'y  être  fait  autoriser 
par  justice  ?  —  V.  Jugement  par  défaut ,  n**  ^9. 

1%M.  Actes  dont  l'exécution  peut  être  suspendue  par  juge- 
ment. En  général ,  l'exécution  des  actes  authentiques  et  des  juge- 
ments ne  doit  pas  être  suspendue  par  les  tribunaux. 

Ainsi,  un  trib.  ne  peut  pas  suspendre  l'exécution  d'un  acte, 
par  le  motif  que,  sur  l'opposition  aux  poursuites,  il  a  ordonné 
que  le  créancier  serait  interrogé  sur  faits  et  articles.  Turin,  12  déc. 
1809,  I).,  V"  Jugement^  671,  note  ;  —  ou  que  le  serment  déci- 
soire  a  été  déféré  contre  et  outre  le  contenu  de  cet  acte.  Carré, 
p.  534. 

ix%.  Cette  règle  souffre  néanmoins  quelques  exceptions.  — 
V.  Délai j  n**  865  Appela  n°  517;  Cession  de  biens,  Disctwstow, 
Division^  Faux^  Saisie  immobilière ,  Tierce  opposition. 

1%B.  Ainsi,  le  débiteur  peut ,  en  casd  urgence,  faire  surseoir 
à  l'exécution  par  la  voie  du  référé  ,  s'il  est  survenu  une  loi  ou  un 
événement  qui  a  opéré  l'extinction  ou  la  réduction  du  titre.  Cass. 
rej.  5déc.  1810,  P.  8,  682.  —  V.  Référé. 

1^4.  La  jurisprudence  présente  des  exemples  d'actes  authen- 
tiques, dont  les  trib.  ont  arrêté  l'exécution  par  la  considération 
de  circonstances  qui  militaient  fortement  contre  les  énoncia- 
tions y  contenues  :  par  exemple,  lorsque  le  titre  était  argué  de 
nullité  pour  fraude,  dol  et  simulation.  Bordeaux,  13  fév.  1806, 
22  janv.  1828,  S.  6,  376 ,  28,  114.  —  Mais  de  pareilles  déci- 
sions  ne  doivent  être  prises  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 

i%9.  Les  trib.  ne  doivent  pas,  sous  prétexte  d'équité  et  d'in- 
tention présumée,  apporter  des  modifications  aux  conventions. 
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144.  Huissiers.  L'exécution  proprement  dite,  c^est-èrdine 
celle  qui  a  pour  but  immédiat  de  contraindre  l'obligé  à  payer 
ou  à  faire  quelque  chose ,  se  fait  par  le  ministère  des  huissiers  j 
procédant  à  la  requête  et  en  vertu  des  pouvoirs  du  créancier.  — 
V.  Huissier. 

1 45.  L'huissier  est  suffisamment  autorisé  à  faire  les  poursuites 
d'exécution  ordinaire ,  par  la  simple  remise  de  l'acte  ou  du  juge- 
ment, qui  lui  est  faite  parla  partie.  C.  pr.  556. 

140.  En  général,  il  est  présumé  avoir  reçu  un  mandat  jusqu'à 
désaveu.  —  V.  ce  mot. 

Mais,  pour  la  contrainte  par  corps  (  —  V.  ce  mot,  n**  232  à 
236),  et  pour  la  saisie  immobilière ( — V.  ce  mot,  n~  163  à 
169),  il  doit  avoir  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  nullité. 

149.  Gardes  du  commerce.  Ils  sont  chargés  de  mettre  à  exé- 
cution ,  dans  rétendue  du  département  de  la  Seine,  les  jugements 
et  actes  emportant  la  contrainte  par  corps.  —  Y.  Contrainte  par 
corps,  Garde  du  commerce. 

149.  Autorité  dévolue  aux  officiers  qui  exécutent.  Les  officiers 
ministér^Is  qui  exécutent  peuvent^  en  vertu  des  mandements  mis 
à  la  fin  des  jugements  et  actes  exécutoires,  requérir  directement 
la  force  publique  pour  les  assister.  Arg.  C.  pr.  785  ;  —  en  cas  de 
refus,  ils  doivent  s'adresser  au  procureur  du  roi,  qui  enjoint  à 
cette  force  armée  de  déférer  à  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite.  Arg. 
L.  24  août  1790,  tit.  8,  art.  5; Favard,  v** exécution, §2,  n'7^ 
Carré,  2,  547;  Lepage,  Quest.^  p.  377. 

140.  Si  la  partie  poursuivie  croit  devoir  résister,  elle  ne  le 
peut  qu'en  opposant  les  obstacles  que  la  loi  met  à  sa  disposition  ; 
elle  doit  s'abstenir  de  toute  résistance  matérielle.  —  V.  Référé. 

150.  L'officier  ministériel ,  troublé  dans  ses  fonctions ,  dresse 
procès-verbal  de  rébellion ,  et  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de 
celte  rébellion  est  poursuivi  conformément  au  C.  inst.  crim.  C. 
pr.  555.  —  V.  Huissier  f  n«  iS. 

isi.  Spécialement  l'huissier  qui  signifie  une  contrainte  dé- 
cernée en  vertu  d'un  jugement,  a  le  droit  de  constater  les  voies 
de  fait  exercées  contre  lui  constituant  le  délit  de  rébellion  puni 
par  l'art.  209  C.  pén.  Cass.  11  août  1838  (Art.  1202  J.  Pr.). 

1S9.  Si  le  délit  est  commis  envers  un  juge-commissaire,  ce 
magistrat  peut  même  ordonner  que  le  délinquant  soit  saisi  et  dé- 
posé à  l'instant  dans  la  maison  (d'arrêt,  pour  être  jugé  par  le  tri- 
bunal. —  V.  Audience,  n*  32. 

ISS.  Devoirs  des  officiers  ministériels  pendant  r exécution. 
L'officier  ministériel  doit,  en  procédant  à  l'exécution,  observer 
les  égards  dus  à  la  position  du  débiteur,  et  ne  point  s'écarter  de 
la  modération  et  des  convenances.  L'art.  10  L.  17  avr.  1791 
porte  :  «Si  un  fonctionnaire  public,  administrateur,  juge,  offir 
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cior  ministériel  d'exécution,  exerçait  sans  titre  légal  quelque 
contrainte  contre  un  citoyen,  ou  si,  môme  avec  un  titre  légal, il 
employaitoufaisaitemployer  des  violences  inutiles,  il  serait  respon- 
sable de  sa  conduite  à  la  loi ,  et  puni  sur  la  plainte  de  Vopprimé , 
portée  et  poursuivie  selon  les  formes  prescrites.  » 

S  8.  —  Des  jours ,  lieux  et  heures ,  où  F  on  peut  exécuter. 

IS4I.  Jours,  Aucun  acte  d'exécution  ne  peut  avoir  lieu  les 
jours  de  fêtes  légales  (  —  V.  ce  mot  et  Contrainte  par  corps , 
n*  S41  )  sans  permission  du  juge. 

ISS.  Cette  permission  ne  doit  être  accordée  que  dans  les  cas 
où  il  y  a  péril  en  la  demeure  (C.  pr.  1037).  —  Par  exemple ,  si  le 
débiteur  enlève  ses  meubles  pour  les  soustraire  aux  poursuites. 
Arg.  C.  pr.  828. 

1  :»o.  Elle  se  demande  par  requête ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ap- 
peler la  partie ,  et  l'ordonnance  qui  répond  à  cette  requête  est 
exécutée  nonobstant  toute  opposition.  Pigeau ,  2 ,  42. 

15V.  Le  défendeur  a  le  droit  d'introduire  un  référé  pour  ob- 
tenir la  suspension  des  poursuites  ;  —  ou  d'agir  au  principal  poui^ 
en  faire  prononcer  la  nullité,  en  prouvant  que  le  péril  était  ima- 
ginaire. 

I5S.  Il  y  a  certains  actes  d'exécution  que  la  loi  permet,  et 
même  prescrit  de  faire  les  jours  de  fêtes  :  ce  sont  ceux  auxquels 
il  importe ,  dans  l'intérêt  de  la  partie  exécutée ,  de  donner  toute 
la  publicité  possible. — V.  Saisies ,  Ventes. 

150.  Heures,  Aucun  acte  d'exécution  ne  peut  avoir  lieu,  sa- 
voir: depuis  le  l** octobre  jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures 
du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  et  depuis  le  1"  avril  jus- 
qu'au 30  septembre,  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  neuf 
heures  du  soir.  C.  pr.  1037.  -r- V.  d'ailleurs  Contrainte  par  corps, 
n"  237  à  240. 

leo.  Cette  règle  n'admet  pas  d'exception  :  on  ne  peut  y  dé- 
roger, ni  dans  le  cas  où  il  y  a  péril  en  la  demeure,  ni  en  vertu  d'une 
permission  du  juge.  Cette  permission  ne  s'applique  qu'à  la  pro- 
hibition d'instrumenter  les  jours  fériés.  Le  domicile  des  citoyens» 
doit  être  inviolable  la  nuit.  Carré  etChauveau,  n*  3422-,  Berriat, 
i44 ,  note  33  ;  Boitard ,  3 ,  615  ^  Thomine ,  2 ,  704.  —  Conlrà , 
Pigeau,  Corn.  1, 173. 

lOi.  Lieux,  —  V  Contrainte  par  corps  ^  n*'242  à  260. 

§  9.  —  Desjugesquidoiventconnaitrede  Texécution, 

i«9.  Lorsqu'il  s'agit  des  contrats  et  actes;  le  tnb.  compétent 
est  celui  du  lieu  où  cette  exécution  est  poursuivie. 
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A  l'égard  des  Jugements,  il  faut  distinguer.  '  ^ 

169.  Enoécution  des  jugements  de  la  juridiction  ordinaire. 
Les  trib.  civils  de  l'^inst.  sont  juges  deTexécution  de  leurs  juge- 
ments ,  soit  qu'il  y  ait.  ou  non  appel. 

Lorsque  Tappel  a  été  jugé ,  il  faut  distinguer  si  l'arrêt  iatervena  ' 
est  confirmatifou  infirinatif.  —Y.  Appela  Sect.  XII. 

164.  Peu  importe,  en  général,  que  Texécution  soit  ou  non 
poursuivie  dans  retendue  du  ressort  du  trib.  qui  a  rendu  le 
jugement.  Seulement,  si  les  diSicuIlés  élevées  sur  l'exécution  des 
jugements  oi|  act^s  requièrent  célérité,  le  trib.  du  lieuy  statue 
provisoirement  et  renvoie  la  connaissance  du  fond  au  trib.  d'exé- 
cution. G.  pr.  554. 

165.  Le  trib.  du  lieu  est-il  compétent  pour  statuer  sur  l'exé- 
cution d'un  jugement  rendu  par  un  trib.  d'un  degré  supérieur?  — 
V.  Compétence  des  trib,  civils  j  n'64. 

16||.  Par  le  juge  du  lieu  peut- on  entendre  le  juge  de  potx, 
lorsque  l'urgence  est  telle  qu'il  y  aurait  péril  à  recourir  k  un  trib. 
éloigné?  —  V.  ce  mot  et  Appela  n'*  (555. 

169.  Si  l'exécution  se  poursuitdans  différents  ressorts,  chaque 
trib.  peut  statuer  provisoirement^  mais  le  fond  doit  être  porté  à 
un  seul  trib.  pour  éviter  les  frais ,  et  ce  trib.  doit  être  celui  du  do- 
micile de  la  partie  obligée ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  attribue 
juridiction  à  un  autre  trib.,  comme  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière ( — V.  ce  mot).  Pigeau,  2,38. 

169.  Exécution  des  jugements  rendus  par  les  trib.  d* excep- 
tion. Les  trib.  à  exception  ne  doivent  pas  conn^tlre  de  Texécutioii 
de  leurs  jugements  :  ils  corisommenHeur  pouvoir  à  l'instant  même 
où  ils  prononcent  sur  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  dans  les 
limitesde  leur  juridiction  spéciale.  Cas.  2t  nov.  1825,  3.  26, 91. 
—  V.  Compétence, 

169.  Juges  de  paix.  Aucune  question  d'exécution  proprement 
dite  ne  peut  entrer,  par  sa  nature,  dans  les  limitesde  la  Juridic- 
tion des  juges  de  paix  :  elle  est  de  la  compétence  du  trib.  civiL 
C.  pr.608,  617,643,660,786. 

110.  Mais  le  juge  de  paix  connaît,  dans  les  matières  de  sa 
compétence  : —  V  des  difficultés  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
actes  d'exécution  proprement  dits. 

it  1.  2*  De  rincident  sur  l'exécution  :  on  ne  pourrait  porter 
immédiatement  Taffaire  au  trib.  d'arrondissement .  en  effet ,  ou  11 
cause  serait  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en  première  instance^ 
«t  alors  on  ne  pourrait  saisir  le  trib.  d'arrondissement ,  qui  serait 
ie  trib.  d'appelé  d'une  affaire  qui  n'aurait  pas  subi  le  premier 
de^éde  juridiction  5  ou  le  trib.  de  paix  serait  juge  en  dernier 
ressort,  et  alo**s  on  porterait  à  la  juridiction  du  trib.  d'arrondisse^ 
i»ent  une  affaire  dont  il  ne  devait  pas  connaître. 
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19%.  3^  De  Texécution  des  jugements  préparatotm.C.  pr.  28. 

—  V,  aussi  Compétence,  Juge  de  paix ,  Saisie-gagerie. 

19S.  Tribunaux  de  commerce.  Le  trib.  d'exécution  d'un  ju- 
gement du  trib.  de  comm.»  est  le  trib.  civ.  de  V^  inst.  du  lieu  où 
l'exëcuuon  est  poursuivie.  C.  pr.  553. — V.  Contrainte  par  corps, 
n**57,  384,  453,  et  toutefois  C.  conj.  449  etsuiv.  Faillite. 

ni  4,  Conseils  de  prud'hommes.  — V.  Prud'homme. 

l9iK.  Arbitres,  ta  connaissance  de  Texécution  de  la  sentence 
arbitrale  appartient  au  trib.  dont  le  présidept  a  rendu  l'ordonnance 
d'exequatur.  C.  pr.  1021.  -^  V.  Arbitraae,  n"  630  et  843. 

1 9  o.  Toutefois ,  lorsque  la  sentence  a  été  rendue  par  suite  d'un 
compromis  sur  procès ,  et  que  les  parties  ont  été  obligées  de  re- 
prendre ripstance  pour  faire  juger  des  difficultés  qui  n'avaient  pas 
été  soumises  aux  arbitres,  si,  indépendamment  de  ces  difficultés, 
il  s'en  présente  de  nature  à  élre  considérées  comme  naissant  de 
Vexécution  de  la  sentence,  mais  qui  soient  intimement  liées  à  la 
cause,  elles  doivent  être  jugées  p^r  le  même  trib.,  quoique  ce  ne 
soit  p^s  celui  qui  a  rendu  Tordonnance  d'exequatur,  —  surtout 
lorsque  aucune  dos  parties  n*a  demandé  la  division  de  l'instance. 
Cass.  3  mars  1830,  S.  30,  228. 

19  t.  Jugements  administratifs.  L'exécution  des  décisions  ad- 
ministratives ministérielles,  préfectorales,  ou  du  Cons.  d'État, 
ainsi  que  de  tous  actes  ou  contrats  passés  dans  la  forme  adminis- 
trative, appartient  au  juge  ordinaire  et  territorial  de  Tordre  civil. 
—  V.  Compétence,  n*  21  ^  —  (administrative)  n*** 2  à  10. 

Ainsi,  les  conseils  de  préfecture,  ne  pouvant  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  arrêtés,  n'ont  pas  le  droit  de  déléguera  cet  effet 
des  autorités  qui  n'auraient  pas  la  qualité  de  juges.  Carré ,  ib. 

ivs.  Ce  qu'on  doit  entendre  par  statuer  sur  Vexécution. 
Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les  poursuites  à 
fin  d'exécution  des  jugements  et  actes,  ne  sont  pas  de  U  compé- 
tence des  juges  d'exécution.  La  question  d'exécution,  proprement 
dite,  exclut  toute  interprétation  ou  toute  critique:  statuer  sur 
l'exécution  d'un  jugement  ou  d'un  acte,  c'est  en  appliquer  pure-* 
ment  et  simplement  les  dispositions. 

199.  Les  juges  d'exécution,  jugeant  en  cette  seule  qualité , 
ne  peuvent  pas  aller  au-delà.  L'ordre  des  juridictions  et  le  respect 
pour  les  décisions  judiciaires  leur  imposent  celte  limite.* 

ISO.  Cette  règle  peut  être  modifiée  quand  il  s'agit  de  l'exé- 
cution des  actes  et  contrats  ;  il  ^st  sans  inconvénient  et  môme 
avantageux  d'attribuer,  dans  ce  cas.  aux  juges  d'exécution  le 
pouvoir  d'interpréter  et  de  juger  d'après  l'intention  des  parties , 
en  observant  toutefois  que  les  contestations,  présentées  ainsi 
comme  incidents  sur  l'exécution,  ne  doivent  pas  être  un  prétexte 
pour  soustraire  le  défendeur  à  ses  juges  naturels ,  qui  sont  ceux  da 
son  domicile. 
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191.  Mais  la  règle  ne  fléchit  pas  à  I*égard  des  jugements  et 
arrêts.  Ainsi ,  de  ce  que  les  trib.  civils  ordinaires  sont  juges  de 
Texécution  des  actes  et  arrêtes  administratif,  il  ne  faut  point  en 
induire  qu'ils  aient  sur  ces  actes  ou  arrêtés  le  droit  de  révision  ou 
de  critique^  ils  ne  peuvent  ni  les  interpréter  ,  ni  en  régler  l'effet, 
sans  excéder  leur  pouvoir;  ils  ont  seulement  mission  de  les  ap- 
pliquer et  de  les  faire  exécuter  dans  le  sens  qui  leur  est  reconnu 
par  toutes  les  parties.  Cass.  7  sept.  1812,  S.  13,  210;26déc. 
1826,  S.  27,  343;  21  nov.  1831,  Dev.  32, 19. 

1»%.  Ces  mêmes  trib.  civils  sont  compétents  pour  décider  si 
une  telle  reconnaissance  est  régulière  et  obligatoire.  Cass.  4  fév. 
1812,  S.  12,  196.  —  Mais  ils  ne  peuvent  pas  aller  plus  loin  ,  et 
toutes  les  fois  que  la  difficulté  donne  lieu  à  une  interprétation  de 
l'acte  ou  de  Tarrêlé  ,  ils  doivent  renvoyer  les  parties  devant  l'au- 
torité administrative  pour  faire  interpréter  par  elle  l'acte  adminis- 
tratif. —  V.  Compélence. 

Et,  lorsque  Tautorité  administrative  a  statué  sur  la  question 
préjudicielle  dont  l'examen  lui  était  renvoyé,  le  trib.  civil  doit, 
dans  son  jugement  définitif,  se  conformer  à  la  décision  adminis- 
trative quelle  qu'elle  soit,  autrement  il  commettrait  un  excès  de 
pouvoir.  Cass.  30  déc.  1807,  S.  9,  67. 

ISS.  Lorsqu'une  clause  insérée  dans  un  acte  administratif  est 
claire  et  impérative ,  il  appartient  aux  tribunaux  civils  d'en  or- 
donner l'exécution.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  adjudi- 
cation d'un  bien  national  une  servitude  de  passage ,  et  que  la 
clause  ne  présente  ni  ambiguïté,  ni  équivoque,  l  autorité  judi- 
ciaire est  compétente  pour  connaître  de  la  contestation  qui  s'élève 
par  suite  du  refus  de  l'adjudicataire  de  souffrir  la  servitude  :  elle 
n'interprète  pas,  dans  ce  cas,  l'acte  administratif;  elle  ne  fait  que 
l'appliquer  et  en  ordonner  Tcxécution.  Cass.  25  mars  182o,  S..  26, 
209.  —V.  Compétence,  n»  24. 

194.  Si  le  débat,  présenté  comme  une  conséquence  de  l'exé- 
cution du  jugement ,  offre  à  juger  une  demande  nouvelle ,  elle  doit 
subir  le  sort  de  loute  action  principale. 

Décidé  que,  quand  un  arrêt  a  annulé  le  jugement  en  vertu  du- 
quel avait  été  prise  une  inscription  hypothécaire,  sans  en  pro- 
noncer 1^  radiation ,  la  demande  en  radiation  de  cette  inscription, 
formée  postérieurement,  n'est  pas  réputée  exécution  de  l'arrêt; 
elle  ne  peut  être  portée  de  piano  devant  la  c'our,  même  en  cas 
d'infîrmation  d'après  l'art.  472  C.  pr.  .  c'est  une  véritable  action 
principale  dans  laquelle  on  doit  observer  les  deux  degrés  de  juri- 
diction. Paris,  23  mars  1817,  S.  18,  21. 

195.  Enfm,  lorsque  la  question  soulevée  par  l'incident  ten- 
drait à  détruire  ou  à  atténuer  la  chose  jugée ,  sous  prétexte  de 
faire  statuer  sur  son  exécution,  le  juge  d'exécution  ne  peut  pas 
connaître  de  l'affaire.  —  Ainsi ,  lorsqu'un  trib.  de  commerce  a 
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autorisé  par  jugement  Je  syndic  d'une  faillite  à  faire  écrouer  le 
failli,  la  demande  de  celui-ci  en  nullité  de  Técrou  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  une  contestation  sur  Pexécution  d'un 
jugement  du  trib.  de  commerce,  qui  soit,  à  ce  titre,  de  la  com- 
pétence du  trib.  civil  :  c'est  une  attaqua  directe  contre  le  juge- 
ment du  trib.  de  commerce,  qui  doit  être  jugée  par  la  C.  roy. 
par  voie  d'appel.  Cass.  9  aov.  1824,  S.  25,  231. 

§  10.  —  Des  actes  qui  constituent  r exécution. 

ISO.  On  distingue  plusieurs  espèces  d'actes  d'exécution. — 
V.  ce  mot. 

La  question  de  savoir  si  tel  ou  tel  acte  constitue  Texécution 
dépend  de  lar  nature  de  Tacte,  de  la  personne  qui  agit,  et  des 
effets  que  Ton  veut  faire  produire  à  l'exécution. 

199.  S'agit-il  pour  le  débiteur  de  se  mettre  à  i'abri  de  toutes 
poursuites  P  il  doit  accomplir  d'une  manière  régulière  et  complète 
les  dispositions  du  jugement  ou  de  l'acte. 

ISS.  Mais  un  simple  commencement  d'exécution ,  un  acquies- 
cement ,  suffit ,  en  général ,  pour  rendre  le  créancier  ou  le  débi- 
teur non-recevable  à  attaquer  un  acte  ou  un  jugement.  — V.  Ac- 
quiescement. 

IS0.  S'agit-il  pour  le  créancier  d'interrompre  une  prescrip- 
tion ,  de  couvrir  une  péremption ,  il  doit  en  général  faire  des  actes 
d'exécution  forcée.  —  V.  Ajournement^  Commandement. 

190.  Ainsi,  le  jugement  par  défaut  contre  partie  est  réputé 
exécuté  parle  créancier,  lorsque  les  meuble3  saisis  ont  été  ven- 
dus, ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé ,  ou 
que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  noti^ 
fiée ,  ou  que  les  frais  ont  été  payés ,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque 
acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  connue  delà  partie  défaillante.  C.  pr.  159.  —  V.  Ju- 
gement par  défaut. 

mi.  Quels  sont  les  actes  qui  peuvent  être  considérés  comme 
constituant  des  poursuites  non  interrompues ,  dans  le  sens  de 
l'art.  1444  C.  civ.  ? —  V.  Séparation  de  biens,  n*  82. 

S  11.  —  Effets  de  Vexécution  forcée. 

i9%.  Des  actes  d'exécution  forcée  interrompent  la  prescrip- 
tion. C.  civ.  2244.  —V.  d'ailleurs  sup.,  n*»  187  à  189  ;  et  Con^ 
mandement  y  Jugement^  Péremption. 

EXÉCUTION  pàréb.  —  V.  Exécutoire  (titré). 

EXECUTION  PROVISOIRE.  —  V.  Jugement.  "     • 
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EXÉCIJTIOM  (SàisiE-)  —  V.  Sakiê^s^CHiion. 

fiXÉOUTOIRE  DÉLIVRA  PAR  LE  JUGE  DE  PAIX. 

1.  LesnoUiteB)  greffiers,  huissiers,  et  autres  ayant  pouvoir 
de  feiire  des  exploits  qui  sont  forcés  de  faire  pour  leurs  clients 
l*avAnee  des  droits  d'enregistrement  5  peuvent  prendre  exécu- 
toire du  juge  de  paix  de  leur  canton  pour  leur  remboursement 
(  L.  22  frim.  an  7,  art.  29,  30),  —  même  à  l'égard  des  droits 
avancés  antérieurement  à  cette  loi.  Gass.  4  avr.  1826,  S.  26, 
'SS5.— y.  Greffier. 

Il  en  est  de  même  pour  les  droits  de  timbre  et  des  amendes. 
Arg.  art.  76,  L.  28avr.  18i6,  qui  a  autorisé  la  voie  de  contrainte 
pour  ces  sortes  de  droits. 

%.  Mais  Texécutoire  ne  peut  comprendre  les  honoraires  :  ils 
forment  une  créance  distincte  des  déboursés. 

S.  Le  droit  des  officiers  publics  à  Texécutoire  peut  être 
exercé  parleurs  héritiers  ou  ayants  cause.  Bousquet,  n^  627; 
Augier,  n*  4.  —  V.  Droits  personnels ,  n*  39. 
'  4.  L'exécutoire  est  délivre  contre  chacune  des  parties  qui  a 
figuré  dans  Tacte  :  il  y  a  solidarité  entre  elles  pour  le  rembour- 
sement de  ce  qui  est  dû  à  Tofficier  ministériel.  Cass.26  juin  1820, 
P.  15, 1071.  —  V.  Avoué,  n»  262,  Enregistrement ,  n***  80, 86, 
ei88. 

5.  Ce  mode  de  contrainte  n'est  toutefois  que  facultatif,  et  les 
officiers  publics  peuvent  prendre  la  voie  d'action,  s'ils  le  préfè- 
rent. Touilier,  7,  n**  156;  Rolland ,  hoc  verbo ,  n*  5. 

Ainsi,  lorsque  les  avances  ne  s'élèvent  pas  à200  fr.,  art  1* 
L.  25  mai  1838  (Art.  1166  J.  Pr.) ,  —  ils  ont  le  droit  de  se  pour- 
voir par  action  ordinaire  devant  le  juge  de  paix,  et  ils  obtien- 
nent  une  hypothèque ,  qu'ils  ne  pourraient  trouver  dans  l'exéco- 
toire.  Dissertation  (S.  24 , 2 ,  88). 

O.  L'exécutoire  se  délivre  au  bas  d'une  requête  présentée  au 
juge  de  paix,  et  à  laquelle  on  joint  copie  de  la  quittance  d^ 
droits  payés.  La  minute  de  cette  quittance  doit  en  outre  être  re- 
présentée ,  et  la  mention  de  cette  représentation  constatée  dans 
l'exécutoire.  —  La  requête  est  mise  au  rang  des  minutes  du 
greffe  ;  elle  ne  forme  qu'un  seul  acte  avec  l'exécutoire  dont  le 
greffier  expédie  une  grosse.  Victor  Fons,  55,  n*'28. 

9.  L'opposition  et  toutes  contestations  sur  un  pareil  exécu- 
toire sont  jugées  suivant  les  formes  particulières  aux  instances 
poursuivies  au  nom  de  la  régie  ,  c'est-à^-dire  par  le  trib.  civil, 
sur  simples  mémoires  respectivement  signifiés,  et  sans  autres  frais 
que  ceux  de  timbre,  enregistrement  et  signification  de  jugement. 
L.  22  frim.  an  7,  art.  30  et  65.  --V.  Art.  5191  J.  Pt. 

S.  Timbre.  L'exécutoire  est  soumis  au  timbre.  L.  13  brum.  an 
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7,  art.  12.  — Mais  il  peut  être  mis  à  la  suite  el  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré  que  l'état  des  avances,  suivi  de  la  re- 
quête. Inst.  gen.  23  juill.  1811  ,V  533;  Rolland ,  hoc  verbo^ 
nM7. 

•.  Enregistrement.  L'exécutoiire  est  soumis  à   un  droit  de 
50  c.  par  100  fr.  —  Ce  droit  ne  peut  être  au-dessous  de  1  fr.  L 
28fr.an7,art.  68,U,n'»59,82,  n-9. 

Les  50  c.  par  100  fr.  sont  dus  par  chaque  débiteur  séparé. 
—  Mais  il  n'y  a  lieu  qu'à  percevoir  le  droit  fixe  de  1  fr.,  lorsque 
les  droits  proportionnels  réunis  il'excèdent  pas  cette  somme.  Dec. 
min.  fin.  28  oct.  1818.  —  V.  Enregiâtrement,  n-  85  et  204. 

EXÉCUTOIRE  DE  DÉPENS.  Mandement  de  payer  ou  de  con- 
traindre, délivré  en  forme  d'expédition  de  jugement,  et  conte- 
nant renonciation  de  la  taxe  des  dépens  adjugés  et  de  l'ordon- 
nance du  juge. 

Table  iommaire. 


Accessoire,  42. 

Acquiescement,  25,  37. 

Acted*aYOué,39» 

Annexe,  9. 

Appel ,  22 ,  86. 

Audience,  34. 

Avoué ,  5 ,  13 ,  88 ,  42.  —  chambre, 

7 ,  80. 
Cassation, 3,  22,  ES. 
Oliambre  du  Conseil ,  33 ,  34* 
Conseil  d'État,  27. 
Délai,  18  et  s.  —  distance,  17. 
Distraction,  11,26,42. 
Enregistrement,  44. 
Experts,  28. 
Fête,  19. 

Formule  exécutoire  ,11. 
Frais ,  6.  —  frustraloires ,  4. 
Greffier,  8,  10, 11. 
Grieft,  81. 
Grosse  (  remise  de) ,  43. 


Hypothèque ,  40. 

Intérêts,  41. 

Jugement,  1  à  3.— V.  Signi/tcation, 

Juge  taxateur,  7. 

LiquidaUon,  1  et  s. 

Minute,  9,  10. 

Nnmté,3,8,20. 

Observations,  88. 

OpposiUon ,  délai ,  13  et  s. 

Président,  10,  32. 

Qualités ,  9 ,  85. 

Réserve,  25,  37. 

Signature,  8. 

Signification  Jugement,  6,  36.  —  eié- 

cutoire,  12.  -  taxe,  14. 
Sommaire,  8,  14,  22. 
Suspension,  21. 
Taxe,  7,23. 
Timbre,  9. 
Titre  exécutoire,  39. 
Vacances  f  18. 


1.  L'exécutoire  n'est  délivré  que  darts  lé  cas  où  le  jugement 
ne  liquide  pas  les  dépens.  Décr.  90  juill.  1806 ,  ait.  2  à  5;  16 
fév.  1807,  art.  5.  —  V.  ce  mot ,  n^  19t -,  Taxe,  n**  1  k  L 

%.  Si  les  dépens  sont  liquidés  par  le  jugement,  et  Surmon- 
tant énoncé  dans  la  minute  ,  l'expédition  de  ce  jugement  suffît. 
Cette  liquidation  se  fait  sur  l'état  soumis  à  la  taxe  du  juge  dans 
les  24  heures  de  la  prononciation  du  jugement  avant  la  signature 
de  la  feuille  d'audience.  Décr.  16  fév.  1807,  art.  1. 

S.  Si  la  liquidation  n'a  pas  eu  lieu  par  (e  jugement ,  on  peut 
leVei^  un  exécutoire ,  même  en  matière  sommaire  :  Fart.  543  ne 
prononce  pas  la  peine  de  nullité  pout  l'inobservation  de  la  for- 
malité qu'il  prescrit  :  cette  omission  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation.  Cass.  2  mai  1810,  P.  8,  279;  27  avr.  1823,  S. 26, 
422  ;  25  mai  1830,  S.  30,  226.  —V.  ktl  5169  J.  Pf. 
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4.  Mais,  dans  ce  cas,  la  partie  condamnée  peut  se  refuser  à 
payer  le  coût  de  Texécutoire.  Cass.  9  fév.  1813  ;  90  \mn  18SB, 
S.  26, 430^25  mai  1830,  S.  30, 226;  5  juin  1839, P.  1839,1, 
655  -,  Chauveau ,  2 ,  55 ,  n'  5. —  Contra  ,  Rivoire ,  137,  n'  18. 

5.  L'avoué  n'a  pas  le  droit  de  lever  exécutoire  contre  soi 
client.  — V.  Avoué  ^  §6. 

6.  Procédure,  L'exécutoire  est  délivré  après  la  signification da 
jugement  de  condamnation.  —  Autrefois  on  ne  pouvait  le  déli- 
vrer avant  les  délais  d'opposition  ou  d'appel.  Parlem.  Greooi)ie, 
15  mars  1701  ;  Denisart ,  v*"  Déclaration  de  dépem: 

t.  L'exécutoire  est  précédé  de  la  taxe  qui  en  est  faite  (dae 
l'usage  de  Paris),  d'abord  par  la  chambre  des  avoués,  puis  (»i 
un  des  juges  qui  ont  assisté  au  jugement.  Dec.  16  fév.  18Ô7, 
art.  2. 

9.  La  taxe  est  signée  par  le  juge  et  le  greffier.  Même  (Uord, 
art.  5. 

La  signature  du  greffier  est-elle  exigée  à  peine  de  nullité?— 
V.  î'axe,nM2. 

o.  En  vertu  de  cette  taxe ,  la  minute  de  l'exécutoire  est  reéi- 
gôe  sur  une  feuille  de  papier  timbré ,  qui  reste  annexée  aux  ^ 
lités  du  jugement. 

10.  La  minute  de  l'exécutoire  doit-elle  être  signée  pir  le 
président  et  par  le  greffier?  —  V.  ce  mot ,  n*  45. 

11.  L'exécutoire  est  délivré,  au  non>  du  trib.  ou  de  la  Co» 
qui  a  rendu  le  jugement  ou  l'arrêt ,  par  le  greffier  qui  en  nœt 
au  requérant  une  expédition  revêtue  de  la  formule  exécutoin: 
elle  est  donnée  à  la  requête  de  l'avoué,  si  la  distraction  des  dé- 
pens a  été  prononcée  à  son  profit;  et  dans  le  cas  confraire,àli 
requête  de  la  partie.  Arg.  C.  pr.  133. 

1%,  L'exécutoire  est  signifié  à  l'avoué  de  l'adversaire,  —  a» 
qu'il  soit  nécessaire  de  signifier  en  même  temps  le  jugenot 
Cass.  27  déc.  1820,  S.  21 ,  142^  Arg.  Cass.  25  janv.  1837 (Ait 
952J.  Pr.).  —  V.«Mp.,n^6. 

I  S.  L'opposition  à  la  taxe  doit  être  formée  dans  les  tnas jours- 
Décr.  16(ev.  1807,  art.  6. 

14.  Le  délai  court  à  partir  de  la  signification  de  l'adede 
liquidation.  —  Ainsi  jugé  en  matière  sommaire.  Cass.  28BBft 
1810,  S.  10,  240. 

15.  Le  jour  de  la  signification  ne  compte  pas.  Fcmis,  356,tf  *• 
lO.  La  signification  à  partie  ne  fait  pas  courir  le  délai,  à^ 

n'a  pas  été  précédée  d'une  notification  à  avoué.  Grenoble,  5  jrf- 
1823,  P.  18,  15;  Chauveau, 2,  72,  n* 40;  Rivoire,  14S»b*3*î 
V.  Fons,  366,  n*  5.  —  A  moins  que  l'avoué  n'ait  cessé  ses  S»^ 
tions.  Arg.  C.  pr.  148. 

19.  Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  est  augmenté  à  raîsoa  do 
distances.  Arg.  C.  pr.  1033;  Rivoire,  n''34. 
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19.  Le  délai  court  durant  les  vacances.  —  V.  ce  mol.  n*  14. 

m.  Peu  importe  que  le  dernier  jour  soit  férié.  Caen ,  àO  juill* 
1840  (Art.  1980  J.  Vr,)-,  Chauveau,  Tarif,  2,  72,  n*39. 

%^.  Le  délai  est  de  n^gueur  G.  pr.  1030;  Amiens,  13  janv. 
1826,S.  27, 166, Grenoble,  28  mai  1833,  D.  9,  680. 

Mais  ces  formalités  et  ces  délais  étant  prescrits  dans  l'intérêt 
delà  partie,  elle  peut  s'opposer  à  Texécutoire  avant  sa  significa- 
tion. Besançon,  7 janv.  1815,  P.  12,  526. 

m .  Pendant  le  délai  de  trois  jours,  tous  actes  d'esécuUon  et 
de  poursuite  sont  interdits.  Arg.  G.  pr.  155.  — A  peine  de  nul* 
Uté.  Trib.  Seine,  16  juin  4835 (Art.  172  J.  Pr.). 

m%.  Quid  s'il  s'agit  de  contester,  non  pas  seulement  le  chiffre 
de  la  liquidation  des  dépens ,  mais  encore  leur  nature  ou  leur  clas: 
sifieation,  &u^il  procéder  par  voie  d'opposition,  ou  bien  d'appel 
ou  de  recours  en  cassation?  —  V.  Bépmêy  n^  38  et  42. 

•S.  Le  droit  de  former  opposition  appartient  à  la  partie  à  qui 
les  dépens  ont  été  adjugés ,  comme  à  cdie  qui  a  été  condanmée  à 
les  payer  :  l'art.  6  du  décret  de  1807  ne  fait  aucune  distinction. 
U  paraît  juste  qu'on  puisse  réclamer  contre  une  taxe  insuflBsante , 
aussi  bien  que  contre  une  taxe  excessive.  Ajaccio,  12sept.  1811 , 
P.  9, 635;  Garré,  2,  355; Rivoire,  v<»  DépenSy  n^38. 

•4.  Lesdélaiset lesformalitéssont les nôémes ( — V.<up.,n'^  13 
et  suiv.);  seulement  le  même  acte  doit  contenir  a  la  fois  significa- 
tion de  l'exécutoire,  opposition  et  sommation  de  comparaître. 
Boucher  d' Argis ,  v*  Dépens ,  n*  4. 

%B.  La  signification  (sans  réserves)  faite  par  celui  au  profit  du- 
quel la  condamnation  aux  dépens  a  été  prononcée,  peut  être  con  - 
sidérée  comme  un  acquiescement  à  la  taxe. 

i»e.  L'opposition  doit  être  formée  et  suivie  contre  l'adversaire 
et  non  contre  l'avoué  qui  a  obtenu  distraction.  Bordeaux,  29  août 
1828, P.  22,265. 

%lf.  Quant  à  l'exécutoire  des  frais  faits  devant  le  conseil  d'État. 

—  V.  CampéUnee  des  tribunaux  adsninistr.^  n"*"  144  et  suiv. 

%9.  Pour  l'exécutoire  accordé  aux  experts.  —  V.  ce  mot. 

%9.  L'opposition  se  signifie  par  acte  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nant sommation  de  comparaître  à  jour  fixe  pour  y  voir  statuer. 

—  GependanI  elle  peut  être,  notifiée  par  exploit  à  partie.  Aucune 
fonne  n'a  été  prescrite.  Metz,  11  août  1815,  P.  13,  42;  Rivoire, 
n*  35;  Victor  Fons,  356. 

90.  La  chambre  des  avoués  n'est  pas  recevable  à  interveuir 
4ans  l'instance  sur  l'opposition.  Limoges,  7  déc.  1843  (Art.  2812 
J.  Pr.). 

•I.  Bien  que  l'opposition  ne  porte  que  sur  un  article ,  elle  a 
pour  effet  de  saisir  les  juges  du  droit  d'examiner  tous  les  articles , 
même  ceux  qui  n'ont  été  l'objet  d'aueune  contestatipn.  Guadts^ 
loupe,  10  avr,  1840;  Dev.  40,  437.  ., 

Tome  III. 
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9%.  [jd  président  ne  peut  seul  statuer  sur  Topposition.  Giss., 
i7 j«iiv.  1842.  (Alt.  215S  j.  Pr.) 

33.  Le  règlement  a  lieu  en  la  chambre  du  conseil  sur  les  ol^ 
soiTHlions  des  avoués  respectifs.  Décr.  16  fév.  1807,  in/lfi«.— U 
y  est  statué  sommairement  sans  plaidoiries. — Y.  Art.  3973  J.  Pr. 

34.  Le  jugement  est  prononcé  dans  la  chambre  du  conseil 
Même  décret-,  Cass.  2  fév.  1826,  S.  26, 280.— Toutefois,  dins 
certains  ca^,  Taffaire  peut  être  portée  à  Taudicnce;  le  décret  de 
1807  ne  s'y  oppose  pas,  alors  surtout  quMl  s'élève  des  questioib 
de  droit  et  que  les  parties  consentent  au  renvoi.  Rejet ,  14  fév.  1838 
(Art.  1271  J.  Pr.). — Ou  qu'il  s'agit  moins  d'une  simple  tue  de 
dépens  que  de  décider  si  la  partie  condamnée  doit  supporter  ks 
dépens.  Toulouse,  19  juin  1832,  P,  24, 1183;  Victor  Fon8,357, 
n"8.  —Ce  renvoi «st  fecultalif.  Cass.  28  déc.  1840,  Dev. 41, 216. 

35.  Les  qualités  doivent  être  signifiées  et  le  jugement  leié 
et  signifié;  mais  k>i*squ'il  n'y  a  qu'une  seule  partie,  il  n'est  dû 
aucun  émolument  pour  ces  significations.  Boucher  d^Ai|[is,  lU» 
B*  6. — V.  JugemenL 

341.  Le  jugement  est-il  susceptible  A'appel. — V.  ce  mot,n*W. 

3t  •  Si  Ton  a  l'intention  d'appeler  du  jugement  sur  le  prineip), 
il  est  prudent  de  ne  former  opposition  à  la  taxe  qu^avec  résim 
de  se  pourvoir  au  fond  sur  les  points  qui  (bnt  grief;  autremeatoa 
pourrait  être  repoussé  plus  tard  dans  son  appel,  par  l'objedioA 
que,  ne  s'étant  plaint  que  de  la  taxe,  on  a  exécuté  le  jugemett 
en  payant  les  frais.  — V.  jicquiescement ,  n"  89. 

39.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre  le  jugement  sur 
la  taxe.  — Cass.  12  mai  1812;  Liège,  28  nov.  1820,  P.  10,395; 
22,  1560.  —  Le  recours  sur  le  fond,  ne  donne  pas  à  laC.  àtttr 
SHiion  le  droit  de  statuer  sur  les  oppositions  à  la  taxe,  on  snrb 
demandes  de  sursis.  C'est  à  la  cour  qui  a  délivré  rexécutoirt  i 
prononcer  sur  ces  points.  Cass.  2  avr.  1812,  P.  10,  265. 

99.  Effets  de  V exécutoire.  L'exécutoire  donne  le  droit  d'em- 
ployer toutes  les  voies  de  contrainte  résultant  d'on  titre  exécs* 
toire. — V.  sup.y  n*  9,  Saisie  immobilière ,  ii*28,  et  tout^^ 
Avoué,  n*304. 

40.  Mais  il  ne  donne  pas  hypothèque. — Y.  ce  mot ,  n*  17. 

4 1 .  Les  intérêts  du  montant  d*un  exécutoire  ne  courent  ptf  de 
plein  droit  :  la  paiiie  peut  toujours  se  libérer  par  l'olfte  des  dé- 
pens liquidés.  Arg.  C.  civ.  1258. — V.  ce  mot,  lO;  Ait  SSfll 

49.  L'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens ,  et  levé  sfi 
exécutoire ,  a  le  droit  d'exiger  tous  les  frais  et  dépens  accessoires 
Eaits  depuis  l'obtention  du  jugement ,  et  ceux  sur  l'oppositioD  i  h 
taxe.— V.  Dépens ,  n*  224. 

43.  La  partie  qui  paye  les  dépens  peut  exiger  la  remise  ddli 
grosse  de  l'exécutoire. — V.  ce  mot,  n''248. 

44.  Enregistrement.  L'exécutoire  n^étant  pas  tue  i 
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tion,  puisque  celle-ci  ne  résulte  que  du  jugement  dont  Texëcu* 
toire  est  le  complément ,  n'est  sujet  qu'à  un  droit  fixe  d'enregistre- 
ment de  1  fr  Décis.  grand-juge ,  16  fév.  1809. 

Formules. 

FORWLE  I. 

Exécutoire  de  dépens. 

(a  pr.  &44.  dccr.  du  16  féf .  tWi,  art.  6.) 
népvblkm  /tanpaUe, 
An  nom  du  Peuple  franc»!». 

Le  tribunal,  etc.     a  délivré  en  la  rharobre  do  eooseU  l'etéctttolfv  de  dé* 
pens  dont  la  teneor  tnSt  : 

Le  tribunal  mande  et  ordonne  ft  loua  huissiers  lur  ce  reqof  s,  de  eontralndrê 
par  tootf  s  lea  voles  de  droit  le  »leur  ,  à  payer  à  M«  «  avoué 

an  nom  et  comme  ayant  occupé  pour  le  s'eur^  la  somme  de  ,  montant 

de  la  taie  faite  par  M.  ,  Juge  commis  à  cet  effet, de  frais  et  dé«    y 

pens  faits  par  ledit  slenr  >  dans  une  d^ff  nse  à  une  dcmaude  à    ^  < 

fin  de  ,  et  an  paiement  desquels  fraia  le  sieur  a 

été  condamné  par  Jugement  du  ,  lequel  Jugement  a  prononcé  la 

distraction  des  dépens,  au  proQt  dudit  Vf  ,  en  ce  non  compria  la 

mlnntedu  présent  etécotoire«  les  coût,  enregistrement,  etsigniflcation  d'iee'.ul» 
et  les  frais  de  la  mise  à  ex^eation,  au  paiement  desquels  fra's  et  dépens  ledit 
flenr  sera  également  contraint  en  vertu  du  présent. 

Fait  et  délivré  en  la  chambre  du  conseil  de  la  piemiére  chambre,  séant  an 
falais  de iottlee.  à  Paris,  et*.  Signé  t  L»  préiidtni. 

Mandons  et  ordonnons,  ete«  Lé  GrêfUer. 

A  Parie^  en  marge  de  l'exécutoire  ^  Favoué  me$  :  pour  réqnislUon  «  et  signe» 
Si  la  distraction  n*a  pas  étéprononeée,  Vexêeutoire  est  ddivri au  nom  ae  to 
partie, 

rORHOLE  u. 

Opposition  à  un  exécutoire  de  dépens, 

(  Déer.  16  déc.  1807,  art.  6.  —  Coût,  1  fr.  oorlg.  le  quart  pour  la  copie. } 

A  la  requête  ou  sieur  ayant  pour  avoué  M* 

SoU  signifié  et  déclaré  à  le  ,  avoué  du  sieur 

Que  ledit  sieur  est  opposant  k  l*exécutoire  des  dépens  a^lusés  par 

Jugement  rendu  en  la  chambre  du  tribunal  de  première  instance  de 

«n  date  du  .  dûment  enregistré;  ledU  exécutoire  décerné  contra 

lui  le 

Et  en  conséquence  soit  soouné  ledit  M'  de  comparaître  le 

heures  de  ,  en  la  cbansbre  du  conseil  de  chambre  da  tribunal 

de  première  instance  de  «  séant  au  Ralais-de-JusUce  à  ,  pour 

voir  dire  aue  le  requérant  sera  reçu  opposant  à  Texécutoire  sus-énoncé,  par  les 
motlfe  qu'il  se  réserve  de  déduire  (l)  en  la  chambre  du  conseil ,  voér  statuer  sur 
ladite  opposition ,  et  s'entendre  condamner  ledit  sieur  aux  dépens  de  l'incident,  à 
«e  qu'il  n'en  ignore.  Dont  acte. 

{Signature  de  Favùué,) 

EXÉCUTOIRE  (titre).  Acte  revêtu  du  mandement  aux  offi- 
ciers de  justice,  tel  qu'un  jugement,  une  commission  du  juge, 
un  acte  notarié.  C.  pr.  146,  545.— V.  Exécution^  §  4. 

fO  MfOM— le— «t  roppoilUoa  ■*«  ptt  beaola  Sfm  eoatanlr  Im  notfff  (à  Farl«  oa  ■*•«  «xpriat 


fffJi 


}fi  rare  e  déw.  H  iér.  1^.  pM  p\w  qoe  l«  g  •  qui  «a  Om  rénolamaat  b'm  délamiaa  la  foi 
ralf«.  a*  St.  —  touiêfoti  il  êermit  peut^trt  pUa  réçmlier  <n^a 


__  fkjoutêT,  par  MMMiylc  t 

Voir  4lM  qiw  ladlti  taie  4e  dépaa*  Mra  racUfM*  •Insi  qa'il  «lU  :  Voir  rotraoohor  ëo  Peut  da  tn^ 
«•  lo  droit  do  port  do  plèoei ,  la  sloar  ne  doBoaranC  pat  bon  do  l'arroodlMeaoBlj 

1«  1,0  IraoïRort  «acocdé  puor  Us  stanlScailoof .  rn  date  d«i  ,  oto.,  oM. 

Ca  eoMa^oOnce .  orileaner  qua  ladite  taio  Mra  rédolta  au  total  à  la  loaitta  do 
ot  coodtmaor  k  «leur  «ux  dépens  do  l'incidont    ote. 
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7  40  EXPERT-EXPEUTISE. 

EXÉQLATt'R  (ORDONNANCE  p*).  C'est  l'ordonnance  du  prési- 
dent du  trib.  qui  rend  exécutoire  la  sentence  arbitrale. — V.Ar- 
hitrage;  Colonies;  Contrainte  par  corp$^  15i. 

EXIGIBILITÉ. — y.  Acte  conservatoire;  Consignation^  9,  42, 
109; — Contrainte  par  corps  ^  159  \  Exécution  ;Saisie'^rrêt^  16, 
60;  Saisie  exécution,  2;  Vente  sur  folle  enchère^  15 ,  39. 

EXPÉDIEXT.  (jugement  d').  Projet  de  jugement  convenu 
entre  les  parties,  et  soumis  au  trib.,  par  un  dispositif,  signé  des 
avoués,  communiqué  préalablement  au  ministère  public. 

1.  Expédient  vient  d'expédier^  et  exprime  qu'il  a  pour  but  la 
prompte  expédition  d'une  affaire.  Merlin,  v*"  Expédient^  n""!. 

Au  Chàteiet,  il  se  rendait  autant  de  sentences  par  expédient 
que  sur  plaidoirie.  Denisart,  tb.,  n"^  2. 

%,  Le  dispositif,  ou  expédient,  est  présenté  et  lu  à  l'audience 
par  l'un  des  avoués,  ou  par  un  avocat  assisté  d'un  avoué. 

[je  procureur  du  roi  déclare  que  communication  lui  ayant  été 
donnée  des  dossiers  des  parties  et  de  ce  dispositif,  il  s'oppose  ou 
non  à  ce  qu*il  soit  passé  outre  au  jugement. 

n.  Si  le  procureur  du  roi  ainsi  que  le  trib.  n'y  trouvent  point 
dVn)péchenient,  le  président  prononce  ainsi  :  — Dispositif  reçu; 

—  ordonnons  qu'il  sera  mis  sxtr  la  feuille  d'a%idience. 

La  œdaction  du  jugement  ne  conserve  aucune  trace  de  cette 
présentation  do  projet  Elle  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire  :  Le  (rî* 
lunal^  ouï  les  avoués  des  parties^  etc.,  ordonne. 

41.  Un  expédient  propo^  et  adopté  par  le  trib.,  a  pour  but 
crépargner  le  temps  des  plaidoiries.  —  Il  est  quelquefois  impor- 
tant et  même  nécessaire  de  terminer  le  procès  par  un  juge- 
ment plutôt  que  par  une  transaction ,  notamment  s'il  se  trouve 
des  incapables  parmi  les  plaideurs.  —  Dans  ce  cas,  on  doit, 
dans  le  dispositif,  donner  acte  aux  avoués  de  ce  qu'ils  déclarent 
s'en  rapporter  à  justice,  et  prononcer  ensuite  sur  la  contestation. 

—  V.  toutefois  Acquiescement^  Désistement,  Jugement. 

:».  Un  dispositif  est  proposable ,  soit  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation ,  soit  seulement  sur  un  incident,  par  exemple,  lorsqu'il 
s'agit  d'ordonner  une  expertise. 

o.  Ce  jugement  a  la  même  force  et  doit  être  attaqué  par  les 
mêmes  voies  que  les  autres.  —  V.  ce  mot. 

i:XPÉDlTION.  Copie  entière  et  littérale  d'un  acte.—  V.  Corn* 
puUûire^  Copie  ^  Grosse. 

EXPERT-EXPERTISE.  On  appelle  expert  la  personne  que  le 
juge  ou  les  parties  intéressées  nomment  pour  examiner  ou  esti- 
mer certaines  choses  d'après  les  règles  de  l'art,  et  donner  son 
avis  dans  un  rapport.  — L'expertise  est  l'opération  des  experts. 
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Table  i^mmairê. 


Acqulescemeot,  72,  103, 211  et  s. 

Acte  d'avoué,  118. -de  dépôt,  166.— 
simple,  175. 

Action  principale,  5. 

Affiche,  93. 

Amende,  259. 

Appel,  6,  23,  94,  182,  215, 261. 

Arbitre  rapporteur,  i7. 

Audiencu,  1G7. 

Avis,  143  et  s.,  199  et  &.«  206,  254. 

AYOcat,  16, 125. 

ATOué,  16,  39, 69,  84, 125.  ~  d'appel, 
121. 

BaM,  146, 183,202,251. 

CassaUon,  35,  195,  246. 

Cliambre  du  conseil,  167. 

Chose  Jugée,  180. 

Citation,  169. 

Coomiensal,  69. 

Commission  rogatolre ,  26,  170. 

Comparution,  38. 

Compétence,  170,  234. 

Conciliation,  16,  169. 

Conclusions,  176. 

Condamné,  61. 

Consul,  102. 

Contrainte  par  corps,  169, 171. 

Contrefaçon  (reoToi). 

Courtier,  102. 

Date,  198. 

Déclaration  Inexacte ,  226  et  s.  —  au 
«relTe,  49. 

Délai,  1 11,134  et  s.,  228,  251.  -  dis- 
tance ,  82. 

Délégation,  107, 132. 

Demande  nouvelle ,  6. 

Déport,  97. 

Dépôt,  154,  169, 252. 

Descente  de  lieux,  10,  196. 

DésisnaUon,  27. 

Dictée,  150. 

Directeur  de  la  régie,  233. 

DisposiUon  d'office,  2,  7,  25,  92,  115, 
181. 

Dol,  171,  197. 

Domicile,  28. 

Dommages-intérêts,  7,90,  97,  172, 
197. 

Droit  double,  259. 

Écriture,  147. 

Enquête,  II,  128. 

Enregistrement,  262.— expertise,  223 

.et  s. 

Equivalent,  116  et  s.,  145. 

Eireor,  28. 

Estimation,  251. 

jEtranger,  61. 

Excuse  légitime,  97  et  s. 

Exécution,  13,  22.— provisoire,  95. 

Exécutoire,  164  et  s.,  177. 

Expert  nouveau,  187. 

Expertise  extrajudiciaire,  12.— légale, 
4.— judiciaire ,  5  et  s.— facultative, 


7.  —nouvelle,  I8i ,  201 ,  251 ,  2hh 
Extrait,  22. 
Faits  postérieurs ,  105. 
Faute,  197. 
Faux, 198. 
Femme,-^2. 
Fête,  142. 

Fonction  gratuite,  19. 
Frais,  197 ,  259.  —  frustratuires ,  97 , 

101.  —  avance,  \)d.  —  transiM)rt 

99. 
Greffe,  154. 
Greffier,  63, 156.  -  du  juge  de  paix, 

148. 
Heure,  139. 

Homologation,  178,  253. 
Honoraires,  19. 
Incident,  91, 101. 
Indicateur,  42. 

Instruction,  13.— par  écrit,  174. 
Insuffisance,  254. 
Interdit,  61. 
Interrogatoire,  127  et  s. 
Jour. — V.  Rédaetioft. 
Juge ,  03.  —  commibsaire ,  i  07 .  —  de 

paix,  107,  208,  247.  —  rapporteur, 

174. 
Jugement ,  21  et  s.,  237. 
Lésion,  7,  204. 
Lieu  de  l'experUse ,  1 39. 
Lot,  33. 
Majeur,  24,  30. 
Minorité,  151. 
Mandat  spécial,  83  et  s. 
Mandataire,  70,  155. 
Matière  commerciale ,  33,  221.— tfoia* 

maire,  173. 
Mémoire,  253. 
Mineur,  33,  61,227. 
Minist^  public,  87. 
Minute,  154. 
MoUf,  8, 145, 181 ,  206.  —Implicite, 

181,207. 
Moyen  nouveau,  76. 
Nooibre  d'experts ,  29  et  s.,  194,  240. 
Nomination,  14,  48,  193,  238,  256.— 

d'office,  51.— délai,  51  et  s.,  57. 
Notaire,  149, 154. 
NulUté,22,  53.  140,  145,  150,  210, 

240.  —  cpuverte ,  38  et  s. ,  44 ,  54, 

217  et  s. 
Opération  simultanée,  132. 
OpposiUon,80,  l64.-déiai,  166. 
(^on,  58, 205, 258. 
Ordonnance,  109, 164. 
Parenté,  16. 
Partage,  249. 
Partie  intéressée,  31. 
Permission,  109. 
PéUtion,  233. 
Pouvoir  discrétionnaire,  7. 
Prescription,  232. 
Prcicnce  des  parties,  126,  199. 
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Preate  morale,  309. 
Prisée,  69. 
Procès  68. 

Procèft-Terbal,  114, 116. 
PubUcIté,  167. 

Eité,  314. 
itéfl,  33.— mention,  137  et  s..  153. 
K>rt,  136  et  8.  —  lerée ,  ligDlflca- 
Ûôn,  175.— efretB^lSOets.'-imi- 
qae,  144. 

Kécusation ,  66  et  8«,  343.  —  cause,  66 
et  s.— délai,  77  et  s.,  345.— forme, 
83ets.— effet,  86ets. 

Rédaction ,  138, 153.  —  lieo  et  lieuie , 
139  et  s. 

Référé,  5, 33. 

Règlement,  16.— d'opératkm,  133. 

Remise  des  pièces,  134. 

Remplacement,  lOi,  130. 

Renseignement,  1 36, 1 91  • 

RenToi  à  Taudience,  131. 

Reproche,  139. 

Requête,  iOl,  109,335. 

Réquisition,  130. 

Réserve,  317. 

Retard,  168  et  s. 

RétractaUon«9,56,300. 


Secret,  143, 

Serment,  74,  103  et  s..  347.  — dis- 
pense, 15,  18,  103.-iioinre«i,  104 
et  s.— présence,  113. — procès-Ter- 
bal,  116. 

Signature  des  espota,  147, 151.— ptr- 
ties,  131. 

Signification  demande,  331,  33&.  — 
jagflnient,33,  55,  80.  — à  partie, 
133. 

Simulation,  354. 

Situation.  334,  347. 

SoUdarité,  164ets. 

Sommation,  113,117  A».,  169, 335, 

348. 
^Supplément,  105, 133. 188. 

Suppression  d'écrits,  93. 

Taxe,  164. 

Tierce  opposition,  185. 

TiersF-expert,  349  et  s. 

Transport,  43,  108. 

Travaux,  13. 

Tateur,  33. 

tJrgence,  1 19. 

Vacation,  100, 133. 

Vérification  d'écriture  (reoftl)!. 


DIVISION. 

Cl.  —  Diverm  e$pèce$  d'expertises  :  cas  ùù  elles  (mt  Keu. 
5  2.  —  De  r expertise  devant  les  tribunaux  civils. 

Art.  1.  -^  Jugement  qui  ordonne  f  expertise. 

Art.  2.  —  Nomination  des  experts. 

Art.  3.  —  Personnes  qui  peuvent  être  nommées  experts. 

Art.  4.  —  Récusation  et  déport  des  experts. 

Art.  5.  —  Serment  des  experts. 

Art.  6.  —  Opérations  des  experts. 

Art.  7.  —  Rapport  des  experts. 

Art.  8.  —  Résultat  et  suite  du  rapport. 

Art.  9.  -«  Nullités  et  acquiescement. 

§  3.  —  De  V expertise  en  matière  de  commerce. 
^4.  —  De  V expertise  en  matière  d'enregistrement. 
^5.  —  Enregistrement. 
§  6.  —  Formules. 

^  I .  —  Diverses  espèces  d'expertises  :  cas  où  elles  ont  lieu. 

I .  L'expertise  est  amiable  ou  judiciaire.  —  Amiable ^  elle  est 
réglée  par  la  convention  des  parties  ;  c'est  une  espèce  d'arbi- 
trage. Gass.  13  brum.  an  10^  Besançon,  15  déc.  1811,  P.  2, 
352;  9,  756.  —  /tidtctatre,  les  formalités  en  sont  tracées  par 
les  art.  302  et  suiv.  G.  pr.  —  V.  inf. ,  S  2. 

%.  L'expertise  judiciaire  est  ou  prescrite  par  la  loi ,  ou 
simplement  ordonnée  par  le  juge,  soit  d'office,  soit  sur  la  réqui- 
sition des  parties. 
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B.  L'expertise  prescrite  par  k  loi  a,  en  général,  pour  but  de 
^eonataier  Tétai  et  la  valeur  de  certains  biens,  et  de  eonserrer  les 
droits  de  ceux  à  qui  ils  peuvent  appartenir. 

4.  11  y  a  lieu  à  expertise  dans  plusieurs  .cas  :  ainsi ,  pour 
constater  l'état  des  biens  d*un  absent  (G.  civ.  i26)^  estimer  les 
meubles  dont  la  jouissance  légale  reste  aux  père  et  mère  (453)^ 
en  cas  de  partage  de  silccession  (821,  834),  intéressant  un  mi- 
neur (466)  ;  d*échange  de  Timmeuble  dotal  (1559);  de  rescision 
de  vente  d'immeuble  (i678);  de  contestation  sur  le  prix  d*un 
bail  non  écrit  (1716);  de  vérification  d'écriture  (C.  pr.  195  et 
suiv.);  d'inscription  de  faux  (232,  236);  d'estimation  d'ouvra?;es 
ou  marchandises  (429);  de  levée  de  scellés  (935);  d'aliénation 
d'immeubles  de  mineurs  (955)  ;  de  jet  à  la  mer  (C  comm  414)  ; 
et  de  répartition  des  pertes  (^.  416) ,  etc.  ;  quand  il  s'agit  de 
condamner  le  contrefacteur  d'un  ouvrage  à  des  dommages-inté- 
rêts. Cass.  6  niv.  an  13  ,  P.  4,  311. 

&*  L'expertise  peut  être  demandée  soit  par  action  principale^ 
Paris, 20  mars  1835  et 27  déc.  1836,  P.  26, 1535;27, 1711. 
—  Conlrà  ,  Chauveau  sur  Carré,  n*  1157  bis.  —  Soit  incidem- 
ment. —  Soit  môme  en  référé.  —  V.  ce  mol ,  et  Exécution  ^^ 
n«8. 

••  Elle  est  valablement  demandée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  V.  ce  mot ,  n"  566. 

9.  A  moins  d'une  disposition  impérative  et  formelle  ,  les  trib. 
sont  touiours  libres  d'user  de  cette  voie  d'instruction ,  ou  de 
s'en  «repenser,  s'ils  la  jugent  superflue.  Rennes,  23  déc.  1820 « 
l)ev.  6  ,  340^  Cass.  21  fév.  1834,  D.  34,  147;  25  mars  1835 
(Art.  39  J.  Pr.);  Berriat,  1,  179;  Carré,  n*  1153;  Boncenne, 
4 ,  457  ;  Thomine ,  1 ,  505.  —  V.  toutefois  inf, ,  n*-  1 83  et  254. 

Ainsi  ils  peuvent,  sans  expertise  préalable^  statuer  sur  une 
demande  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'un  bail  intentée 
au  nom  d'un  mineur,  (iss.  7  déc.  1819.  —  Ou  fixer  les  dom- 
inages-inléréts  dus  par  un  vendeur  à  son  acquéreur  dépossédé. 
Cass.  17  mars  1819,  P.  15,  605;  11  juin  1835,  P.  27,295. 

Dans  les  matières  soumises  aux  règles  de  l'art,  le  jugé  peut-il 
substituer  ses  connaissances  personnelles  au  rapport  d'expert? 
— *  Pour  la  négative  on  dit  :  Le  magistrat  remplirait  ainsi  le  rôle 
de  témoin.  Non  sufidt  ut  judex  sciai]  sei  neeesse  est  ordine 
îuris  cognoscal. — Mais  on  répond  que  le  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge  ne  doit  pa»  être  annihilé.  Il  serait  à  désirer  qu'il  pût 
connaître  par  lui-même  de  toutes  les  matières.  Chauveau , 
n*1155  bis. — Contra^  Boncenne , 4, 452 ;  Rennes,  5juill.l819^ 
P.  15,  378.  —  Il  s'agissait  du  cas  prévu  par  l'art.  662  C.  civ. 

s.  l^s  juges  ne  sont  pas  même  obligés  de  motiver  leur  refus. 
Cass.  3  mai  1830,  S.  30,  180. 

^.  lis  peuvent  méive  rétracter  la  nomination  d'experts  qu'ili 
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ont  faite,  si  depuis  ils  ont  obtenu  par  une  autre  Toie  les  reoset* 
gnements  nécessaires ,  ou  si  les  parties  ont  renoncé  au  point  qui 
éuit  l'objet  de  l'eipertise.  Carré,  n*"  116S. 

lo.  Si  la  seule  inspection  des  localités  suflSt ,  il  convient  d*or* 
donner  uniquement  une  descenle  sur  les  lieux,  —  V.  ce  mot. 
4  11.  Dans  le  cas  contraire,  le  juge  autorise  les  experts  à  em- 
ployer les  moyens  qu'il  croit  propres  à  la  découverte  de  la  vérité  : 
par  exemple,  à  consulter  les  papiers,  registres  ou  titres,  à 
adresser  des  interpellations  aux  parties ,  et  même  à  d'autres  per- 
sonnes en  état  de  fournir  des  renseignements  utiles.  Pigeau  ,  I, 
368^  Cass.  4  janv.  1820 ,  S.  20 ,  i60. 

1%.  Les  formalités  de  Texpertise  varient  selon  qu'elle  a  Heu 
devant  un  trib.  de  commerce^  ou  un  juge  de  paix.  — V.  ces 
mots,  et  Millet,  Traité  du  bornage. 

ÏjQS  expertises  extrajudiciaires,  convenues  entre  les  parties 
pour  estimer  un  immeuble,  ne  sont  pas  soumises  aux  règles  du 
C.  pr.  Cass.  13  brum.  an  10-,  Besançon,  Iodée.  1811,  P.  2, 
352;  9,  756. 

IS.  On  distingue  les  expertises  proprement  dites,  ordonnées 
comme  voies  d'instruction  et  régies  par  le  titre  du  C.  de  pr.,  des 
rapports  d'ea;pfrf5 ,  d'avec  la  mission  qualifiée  à  tort  expertise^ 
par  laquelle  un  trib.  charge  un  tiers,  en  qui  il  a  confiance ,  de 
surveiller  des  travaux  ou  de  procéder  à  une  opération  qu'il  a 
prescrite  et  dont  il  a  fixé  les  bases.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  on 
doit  uniquement  recourir  aux  principes  généraux  sur  Texécution 
des  jugements.  Arg.  Cass.  7  tiov.  1838  (Art,  1310  J.  Pr.).  — 
Contré^  Locré,  21,  473;  Boncenne,  4,  466;  Chauveau  sur 
Carré,  n»  1158. 

14.  Ainsi  les  experts  de  la  seconde  espèce  :  1**  sont  valable- 
ment nommés  par  le  trib.  sans  qu'il  soit  besoin  de  réserver  aux 
parties  le  droit  d'en  désigner  d'autres  de  leur  choix  dans  les  trois 
jours.  Même  arrêt.  — V.  m/.,  n"*  53. 

is.  2^  Ils  peuvent  être  dispensés  du  serment  sans  l'assenti- 
ment des  parties.  -^  V.  înf.,  n""  106. 

le.  C^  dernières  règles  sont  également  suivies  :  —  1*  En 
matière  civile,  lorsque  le  trib.  renvoie  les  parties  à  se  régler,  s'il 
est  possible ,  devant  les  avoués ,  ou  devant  les  avocats ,  soit  à 
cause  de  leur  proche  parenté ,  soit  à  raison  de  la  modicité  du 
droit  litigieux  ,  soit  afin  de  simplifier  les  points  de  difficulté ,  et 
sauf  à  revenir  devant  le  trib.  si  la  conciliation  ne  s'opère  pas. 

19.  2®  Lorsque  le  trib.  de  commerce  ordonne  une  expertise 
( — V.  ce  mot)  —  ou  renvoie  les  parties  pour  l'examen  de  leurs 
comptes,  pièces  et  registres ,  devant  un  ou  devant  trois  arbitres 
rapporteurs.  —  V.  ce  mot. 

19.  Conséquemment,  les  arbitres  rapiKirfeurs  sont  dispensés 
de  prêter  serment.  Thomine,  n"  474.  —  Lors  même  que  leur 
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mission  renfeime  implicitement  quelques  opérations  analogues  à 
celles  des  experts. 

19.  D'ailleurs  leurs  fonctions  (à  la  différence  de  celles  des 
experts.  —  V.  m/'.,  n*  157)  sont  gratuites.  Même  auteur.  — 
Mais,  dans  l'usage,  on  leur  alloue  des  honoraires. 

90.  Est  soumise  à  des  règles  spéciales  :  l'expertise,  —  en 
matière  administrative.  —  V.  Compétence  administrative ,  n**  44 
et  173;  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  En  matière 
d'enregistrement.  —  V.  inf. ,  §  5.  - —  De  contrefaçon  ,  —  V. 
Invention. 

S  2.  —  De  Fexpertise  devant  les  tribunatix  civils. 

Art.  1.  —  Jugement  qui  ordonne  l'expertise 

m.  Ce  jugement  énonce  clairement  l'objet  de  l'expertise. 
G.  pr.  302.  —  C'est  afin  d'empêcher  les  experts  de  s'écarter  de 
leur  mission.  —V.  Limoges,  14  août  1846,  Art  5562. 

%^.  II  est  signifié  à  la  partie  adverse  et  à  son  avoué. — A  pr.ine 
de  nullité  de  l'opération.  Besançon,  21  juin  1813,  P.  11,  479. 

Décidé  que  ce  jugement  peut  être  signifié  et  exécuté  sur  simple 
extrait  et  sans  rédaction  préalable  de  qualités.  Cass.  19  juill.  1837, 
D.  37,  444. 

%Z.  Ce  jugement  est  susceptible  d'appel. 

Art.  s.  —  Nomination  des  experts. 

%4.  Le  choix  des  experts  appartient  aux  parties,  —  pourvu 
qu'elles  soient  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits.  Douai, 
12  mai  1827,  S.  27, 138. 

%s.  Les  experts  ne  sont  désignés  par  le  trib.  qu'à  défaut  par 
celles-ci  de  s'entendre  sur  leur  nomination.  C.  pr.  304, 305.  — 
Suivant  M.  Favard,  4,700,  le  trib.  doit  toujours  nommer  d'office 
pour  les  incapables. 

9B.  Si  les  lieux  contentieux  sont  trop  éloignés,  les  juges 
peuvent  commettre  un  trib.  voisin  pour  nommer  les  experts. 
C.  pr.  1038. 

%K.  Les  experts  doivenft  être  désignés  d'une  manière  assez 
précise  pour  que  les  parties  ne  les  confondent  pas  avec  d'autres  : 
sans  cela  l'exercice  du  droit  de  récusation  serait  impossible. 
Bruxelles,  6  août  1808, P.  7, 73. 

%9.  L'indication  inexacte  du  domicile  d'un  expert  peut  être 
rectifiée  par  un  jugement  ultérieur.  Montpellier,  15  mai  1810, 
P.  8, 309. 

^•.  Les  experts  sont  en  général  au  nombre  de  trois. — V.  inf.  y 
n""  37,  et  cependant  n""  33. 

«a.  Toutefois ,  les  parties .  maîtresses  de  leurs  droits ,  ont  la 
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fiu»iltë  de  s'en  rapporter  ttu  jugemaai  d*iui  seul  (C.  pr.  303)^ 

—  soit  en  ne  nommant  qu'un  seul  expert ,  soit  en  denundanti 
de  concert,  au  trib.,  de  n'en  désigner  qu'an. 

SI.  H  s'agît  id  de  parités  tnléfeiséei.  L'estimation  parveott^ 
lation  n'intéressant  que  l'acquéreur^  le  vendeur  n'est  pas  reoe^ 
vable  à  se  plaindre  de  ce  que  l'expertise  n'a  eu  lieu  que  par  un 
seul  expert.  Bourges,  1*'  août  1829;  Chauveau,  n*  1258. 

9%.  Ce  consentement  n'est  pas  valablement  donné  par  le  tu<i> 
teur.  Carré,  nM  159;  Thomine  ,  1 ,  507;  Pigeau,  Comm.  1,  558. 

—  Contrày  Bennes,  24  mars  1813,  et  non  pas  1812,  P.  11, 
232;  —  A  moins  cependant,  selon  MM.  Pigeau ,  Comm.  1 ,  558, 
et  Carré,  t6.,  que  l'affaire  ne  soit  d*une  importance  modique.  — 
Mais  aucune  disposition  de  loi  ne  cunsacre  cette  exception,  et 
comment  déterminer  la  limite  à  laquelle  on  devrait  s'arrêter ,  en 
l'absence  d'un  texte  précis?— V.  IrrigaiiQn^  n<>  4. 

39.  Il  peut ,  même  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties^ 
être  procédé  par  un  seul  expert  :  S"*  lorsqu'il  s*agit  d'établir  les 
loU  d'une  succession.  C.  civ.  834:  C.  pr.  978,  982;  —  2^  eu 
matière  de  vente  de  bitms  de  mineurs,  si  le  juge  estime  que, 
d'après  leur  peu  d'importance,  un  seul  soit  suffisant.  C.  pr.  955  ^ 

—  3*  en  matière  conmierciale.  C.  pr.  429.  —  Conlrà ,  Nancy  ^ 
27  mai  1843  (Art.  2323  J.  Pr.);  —  4-  en  matière  de  référé. 

94.  Lorsque  l'expertise  n'est  ni  prescrite  par  la  loi ,  ni  de* 
mandée  par  les  parties,  le  trib.  ou  la  Cour  qui  désirent  quelques 
renseignements,  ont  également  le  droit  de  nommer  d'office  un 
seul  expert.  Cass.  10  juilL  1834,  D.  34,  328;  23  fév.  1837; 
12  juin  1838  (Art.  723  et  1231  J.  Pr.);  22  fév.  1837,  Dev.  37, 
243;  Boncenne,  4,  462.  —  Contra,  Chauveau  ,  n*  1158. 

95.  La  nomination  d'un  seul  expert  ne  donne  pas  ouverture 
à  cassation ,  si  les  juges  n'ont  pas  homologué  le  rapport  et  ont 
jugé  d'après  leur  conscience.  Cass.  20  juill.  1825,  D.  25,  384. 

9S.  En  matière  d'enregistrement ,  on  ne  doit  nommer  que 
deux  experts.  —  V.  inf  ,  §  5. 

3>.  Au  reste,  à  défaut  de  convention  contraire  des  parties, 
ou  de  disposition  spéciale  de  la  loi ,  le  trib.  est  obligé  de  choisir 
trois  experts.  Paris ,  11  fév.  181 1 ,  S.  11 ,  449;  Orléans,  27  mars 
1822,  P.  17,  232;  Poitiers,  3  juin  1832,  D.  32,  33;  Colmar, 
16mail827;2janv.  ISÎU,  P.  26,  5;Cass.  15jum  1830,0.30, 
283;  Boncenne,  4,  460. 

39.  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  n'en  a  nommé  qu'un, 
est  couverte  par  la  comparution  des  parties  devant  l'expert  et 
leur  concours,  sans  aucune  réserve,  aux  opérations  de  l'exper- 
tise. Cass.  28déc.  1831,  D.  32,  47;  Toulouse,?  janv.  1837 
(Art.  724J.Pr.). 

s».  Il  faut  que  les  parties  aient  comparu  en  personne  :  l.i 
comparution  do.  l'avoué ,  »în  l'absence  de  la  partie,  n'emporte  pa» 
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ratification  de  la  nominatioii  irrëgalièrenient  ikîte  ;  ane  action 
en  désaveu  contre  Taroué  n'est  môme  pas  iiéceasaire.  Arg.  Agen, 
22  mai  1812,  P.  10,  416  ;  Rennes,  9  mars  1820,  P.  15,  347; 
Cass.  12  août  1839-,  Umoges,  3  juin  1841  (Art.  1533  et  2396 
J.Pr). 

4#.  Lorsque  devant  la  C.  roy.  les  parties  n'ont  pas  opposé  le 
moyen  tiré  de  ce  qu'un  seul  expert  a  été  nommé  au  lieu  de  trois, 
elles  ne  sont  plus  recevables  à  s'en  prévaloir  pour  la  première  fois 
devant  la  C.  cass.  Cass.  22  fév.  1827,  D.  27, 149. 

41 .  L'expertise  ne  doit  pas  être  faite  par  plus  de  trois  experts , 
quel  que  soit  le  nombre  des  parties.  Arg.  C.  pr.  303  ;  Paris, 
l^'avr.  1811;  Besançon,  19  déc.  1812,  P!  10,  906;  Colmar, 
3  avr.  1830,  D.  32, 171  ;  Thomine ,  art.  303  ;  Carré ,  n*  1 158. 

4%,  Néanmoins,  il  n'est  pas  défendu  d'adjoindre  aux  experts 
des  Indicateurs,  par  exemple,  les  maires  des  communes,  pour 
leur  donner  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin.  Cass.  4  janv. 
1820,  S.  20, 160  ;  Thomine,  art.  303. 

4S.  Le  tribunal  peut  même  ordonner  le  transport  de  Fun  de 
ses  membres  sur  les  lieux  pour  présider  à  Texpertise.  Amiens , 
29  déc.  1821,  Dev.  6,509. 

44.  La  nullité  résultant  de  ce  que  plus  de  trois  experts  ont  été 
nommés  par  le  trib.,  peut  être  couverte  comme  celle  qui  résulte^ 
de  ce  qu'un  seul  a  été  nommé.  —  Y.  mp,^  n*  38. 

4fi.  Lorsque  les  parties  ont  nommé  trois  experts  pour  flaire 
une  estimation ,  et  que  deux  seulement  y  procèdent  sur  le  refus 
du  troisième,  leur  rapport  est  nul;  —  les  juges  ne  peuvent  le 
déclarer  valable,  sous  prétexte  qu'il  est  à  présumer,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause ,  que  les  parties  n'ont  nommé  trois  ex- 
perts que  pour  le  cas  où  deux  seraient  en  désaccord  :  il  y  a  omis- 
sion d'une  des  formalités  substantielles  de  l'expertise.  Arg.  C.  pr. 
303, 316;  Cass.  2  sept.  181 1 ,  S.  11 ,  362.  —  Les  juges  ont  seu- 
lement le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  expertise.  Carré, 
art.  317. 

^  4e.  Dans  le  cas  on  le  trib.  a  désigné  trois  experts ,  si  l'un 
d'eux  ne  prête  point  serment,  les  parties  peuvent  donner  mission 
aux  deux  autres  de  procéder  seuls  à  la  vérification  ordonnée,  avec 
faculté  de  s'adjoindre  un  tiers  expert. 

4».  Le  rapport  que  dressent  ces  deux  experts,  sans  avoir 
appelé  un  tiers,  ne  peut  être  annulé  sous  le  prétexte  qu^l  est 
interdît  aux  parties  de  nommer  deux  experts.  Ntmes,  15  juill. 
1825,0.25,231. 

45.  Les  parties  nomment  leurs  experts,  soit  avant  le  juge- 
nientqui  ordonne  l'expertise ,  soit  au  moment  de  la  prononcia- 
tion du  jugement.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  jugement  leu 
donne  acte  de  leur  nomination.  C.  pr.  304. 

4©.  Leur  choix  se  fait  de  différentes  manières  :  —  tantôt   a 
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partie  qui  demande  rexpertifle  propose  trois  experts  désigna 
dans  ses  conclusions;  et  la  partie  adverse,  dans  des  condosioi» 
signifiées  en  réponse,  déclare  adhérer  à  Texpertise  et  à  la  nomi- 
nation d^experts  proposés;  —  tantôt  les  parties  assistées  de  leurs 
avoués  (Tarif,  9i,  Chauveau  sur  Carré,  n*  1 168)  font  au  greffe 
une  déclaration  commune,  qu'elles  entendent  désigner  tel  ou  tel 
expert;  la  présence  simultanée  des  parties  est  indispensable  pour 
que  le  greffier  puisse  dresser  acte  de  leur  déclaration  ;  enfin ,  cette 
<lëclaration  peut  être  faite  à  Taudience  même.  Pigeau  (  1,  3tf9. 

sa.  Les  parties  doivent-elles  s'accorder  pour  nommer  con- 
jointement  les  trois  experts,  ou  bien  peuvent-elies  choisir  cha- 
cune le  leur,  sauf  au  trib.  à  nommer  lui-même  le  troisièaie? 
—  Cette  dernière  opinion  était  adoptée  sous  Tordonnanoe  de 
1667;  mais  il  résulte  de  Tart.  305  C.  pr.,  que  tous  les  experts 
doivent  être  désignés  par  les  parties  ;  cependant  rien  ne  s'opposa 
à  ce  que  chacune  d'elles  désigne  son  expert ,  et  déclare  laisser  au 
trib.  le  soin  de  nommer  le  troisième.  Rennes,  13  juill.  1813, 
P.  11,352;  Carré,  noll60;Thomine,  1,508;  Favard,  4,  700 

SI.  Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  partie  qui  ait  nommé  son  expert, 
le  juge  doit  désigner  d'office  les  trois  experts ,  et  non  pas  seule- 
ment les  deux  autres.  Mime  nrrii;  Carré,  ib. 

S9.  Si  les  experts  ne  sont  pas  choisis  par  les  parties,  le  juge* 
ment  ordonne  qu'elles  seront  tenues  d'en  désigner  dans  les  tmis 
jours  de  la  signification ( — V.  lup.,  n"*  22),  sinon  qu'il  sera  pro- 
cédé à  l'opération  par  ceux  qu'il  nomme  par  le  même  jugement. 
C.  pr.  306. 

Le  trib.,  dans  la  prévision  où  l'un  d'eux  viendrait  à  refuser  son 
mandat,  peut  désigner  à  l'avance  celui  qui  le  remplacera.  Cass. 
13  avr.  1840,0.40,170. 

Les  noms  des  experts  nommés  d'office  doivent  être  notifiés 
à  la  partie  défaillante ,  afin  qu'elle  puisse  les  récuser.  Rennes, 
ISjuiU.  1813,  P.  11,552. 

53.  La  faculté  accordée  aux  parties ,  de  convenir  elles-mêmes 
de  leurs  experts  dans  le  délai  de  trois  jours ,  ne  peut  leur  être 
enlevée  :  la  nomination  d'experts  que  ferait  le  trib. ,  sans  accorder 
le  délai  prescrit  par  l'art.  305,  serait  nulle  et  comme  non  avenue. 
Bruxelles,  6  août  1808;  Dev.,  2,  424;  Colmar,  3  avr.  1830,  D. 
32, 171  ;  Orléans,  27  mars  1822,  P.  17,  232.  Carré,  art.  305, 
n*  1161.  — V.  néanmoins  «wp.,  n*  14. 

54.  Jugé  que  si,  sur  les  conclusions  d'une  partie  afin  de  no- 
mination d'office  des  experts  par  le  trib.,  l'autre  partie  n'a  rien 
objecté  et  le  trib.  a  fait  la  nomination  ;  cette  nomination  est  ré* 
guUère.  Cass.  20  août  1828,  D.  28,  393. 

Qu'un  trib.  peut  nommer  d'office  et  sans  condition  les  experts, 
si  la  partie  citée  pour  en  désigner  fait  défaut.  Aix,  14  juill.  1807, 
Dev.  2,  278.  —fon(rdj  Chauveau,  nM  161. 
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S5.  Le  délai  de  trois  jours  ne  court ,  si  le  jugement  qui  a  or^ 
donné  l'expertise  est  par  défaut,  qu*à  partir  de  la  huitaine  ac- 
cordée pour  former  opposition  ;  sMl  y  a  opposition ,  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  qui  a  rejeté  lopposition ;  s^il  y  a 
appel,  du  jour  de  Farrét  confirmatif.  Carré,  n""  1165*,  Favard, 
V*  Expertise ,  n*  4. 

fts.  Après  le  délai ,  le  trib.  ne  peut  rétracter  la  désignation 
d'experts  qu'il  a  faite  d'office  que  pour  des  motifs  extrêmement 
graves.  Carié  ,*nM  162  ;  Thomine ,  1 ,  514. 

SV.  Les  parties  ont  encore  le  droit  de  choisir  leurs  experts 
après  l'expiration  du  délai.  La  nomination  d'office  n'est  faite  que 
dans  leur  intérêt;  il  est  donc  juste  de  leur  permettre  de  rempla- 
cer les  experts  désignés  par  le  trib.  par  d'autres  de  leur  choix, 
pourvu  toutefois  que  ce  changement  n'apporte  aucun  retard  dans 
les  opérations,  —  c'est-à-dire,  pourvu  qu'il  précède  la  prestation 
du  serment  des  experts  (Boncenne ,  4,  459;  Chauveau  et  Carré, 
nM  169.— CoïKrà,  Thomine,  n*  357).  M.  Lepage  (Quest  p.  307) 
n'admet  les  parties  à  nommer  leurs  experts  que  jusqu'à  la  déli- 
vrance de  l'ordonnance  prescrite  par  l'art.  307,  et  M.  Delaporte 
(1 ,  294)  jusqu'au  moment  où  cette  ordonnance  a  été  demandée. 
—  Mais  le  Code  ne  dit  pas,  au  titre  des  experts  comme  à  celui 
des  enquêtes ,  que  les  opérations  seront  réputées  commencées  du 
jour  de  l'obtention  de  l'ordonnance. — Y.  inf.^  n^  109. 

SS.  Lorsqu'un  jugement  porte  des  condamnations  au  fond, 
avec  alternative  de  recourir  à  une  expertise  dans  un  délai  déter- 
miné pour  en  fixer  la  quotité ,  les  parties  ne  sont  tenues  de  nom  - 
mer  leurs  experts  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
l'option.  Orléans,  12  déc.  1810,  P.  8, 698;  Carré,  n*  1166. 

Art.  3. — Penonnei  qui  peuvent  être  nommées  experts. 

50.  f^s  experts  ne  forment  plus  aujourd'hui  de  corporation  ; 
tout  individu  peut  donc  être  choisi  pour  en  remplir  les  fonc- 
tions, quoiqu'il  soit  d'une  profession  étrangère  aux  connaissances 
qu'exige  l'objet  en  litige.  Cass.  10  août  1829 ^  D.  29,  327.  —  A 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  prisée  de  meubles,  dans  le  cas  de  l'art. 
453  C.  cïv.  Orléans,  24  nov.  1819,  P.  15,  575.— V.  Commis- 
saire-priseur^  n**  47,  et  d'ailleurs  Douane^  n*  122. 

OO.  Toutefois ,  certaines  personnes  nous  paraissent  être  inca- 
pables d'exercer  les  fonctions  d'expert ,  à  raison  de  leur  âge ,  de 
leur  état  ou  de  leur  immoralité  :  bien  que  l'expert  soit  assimilé 
au  témoin  sous  plusieurs  rapports  «(  —  V.  inf.^  n**  66  et  85), 
cependant  l'expertise  est  une  espèce  de  délégation  des  fonctions 
de  juge.  —V.  d'ailleurs  inf.y  n~  167  et  198. 

•1.  Tels  sont  :  l*"  l'interdit,  le  mineur,  sauf  certaines  distinc- 
tions (—V.  Arbitre^  n*  201);— 2**  l'individu  condamné  à  la  peine 
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^das  travaux  forces  à  temps ,  de  la  récliuioD,  du  baonittemeiii  ou 
du  carcan  (C.  pén.  28,  34),  et  ceux  que  les  trib.  jugeant  car- 
rectionnellement  ont  privé ,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi ,  du  droit 
d^exercer  ces  fonctions  (C.  pén.  42);  leur  incapacité  subsiste 
même  après  l'accomplissement  de  la  peine.  Boneenne,  4,  4S6; 
—  3""  l'étranger  qui  n'a  pas  la  jouissance  des  droits  civils. 
Soloman,  28.  —  Con/rd ,  Massé,  2,  32;  I>emangeat,  299, 
(excepté  néanmoins  dans  le  cas  des  art.  414  et  416  C.  com.,  il  y 
a  force  majeure.) — V.  d'ailleurs  Arbitre^  n~  196  el  suiv. 

69.  Une  femme  peut  être  expert  :  l'expertise  est  une  sorte  de 
mandat.  Arg.  C.  civ.  1990.  Rolland,  v""  Fetnm«,  n*  21  ;  Souquet, 
tabl.  214,  5'  col.,  n*  3. — Pourvu  qu'elle  ait  été  choisie  par  les 
parties,  si  elle  est  mariée. — Y.  Arbitre,  n"*  205. 

es.  Les  juges  et  les  greffiers  peuvent-il  être  nommés  experts? 
— On  invoque  pour  la  négative  des  motife  de  convenance,  mais 
aucun  texte  ne  prononçant  l'incapacité  de  ces  fonctionnaires ,  on 
ne  saurait  faire  annuler  leur  nomination.  —  Contra  y  Carré, 
nM  i63. -  V.  d'ailleurs  Arbitre ,  n*  212  el  Tart .  3722  J.  Pr. 

04.  Un  tribunal  peut  faire  faire,  sous  ses  yeux,  un  travail  en 
la  chambre  du  conseil.  —  Y»  Vérification  d'écriture^  n*  146  et 
Descente  de  lieux  ^  n"*  22. 

Oo.  L'expert  nommé  pour  un  premier  rapport  peui-il  concon- 
rir  à  une  seconde  expertise? — Y.  inf.^  n*  187. 

Art.  4. — Réeuêotion  et  déport  dei  experts. 

es.  Récusation.  Les  experts  peuvent  être  récusés  par  les  mfh 
x'ih  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  reprochés.  C.  pr.  310, 
283  ( — Y.  Enquête).  Ce  sont  des  espèces  de  témoins  appelés  à 
éclairer  le  juge  par  leurs  déclarations. 

69.  Jugé  que  la  disposition  de  Fart.  283  C.  pr.  n'est  pas  plus 
limitative  à  l'égard  des  experts  qu'à  l'égard  des  témoins.  Nanci, 
1 1  nov.  1841  (Art.  2201  J.  Pr.).— V.  toutefois  EnquêU,  n*  378. 

es.  On  ne  saurait  récuser  un  expert  comme  engagé  dans  utt 
procès  coQtre  l'une  des  parties ,  s'il  n'a  suivi  ce  procès  qu'en  qua- 
lité de  consignataire  d'un  armateur,  et  non  pas  en  son  nom  per- 
sonnel. Rennes,  4  fév.  1818,  0.  7,  663. 

09.  De  même,  on  argumente  vainement  de  ce  qu'il  a  été  pré- 
cédemment l'avoué  de  la  partie  qui  l'a  choisi.  Paris,  30  janv.  1828, 
S.  25,  265;  Cass.  24  janv.  1827,  S.  27,  352.— Ou  de  ce  que, 
plusieurs  années  auparavant,* il  a  fait  exécuter,  contre  l'une  des 
parties,  un  jugement  de  condamnation  au  payement  d'une  somiae 
d*argenL  Bordeaux,  16  jaov.  1833,  p.  25, 52.  Au  contraire,  est 
pécusable  l'expert  qui  dans  le  cours  de  l'opération ,  a  bu  et  mangé 
avec  l'une  des  parties  et  à  ses  frais;  peu  importe  qu'un  coïoté- 
fessé  du  récusant  ait  assisté  au  repas.  Amiens,  7  déc.  1822,  P. 
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t7,  719. — Mais  la  partie  qui  s'est  elle-même  mise  à  table  avec 
l'expert  chez  la  partie  adverse,  est  non  recevable  à  former  une 
demande  en  récusation  contre  lui.  Bourges,  30  mars  i829,  P.  22, 
863^  Pigeau ,  Comm,  1 ,  p.  562. 

va.  Un  expert  a  été  récusé  comme  étant  le  géomètre  habituel 
d'une  compagnie  en  cause  et  le  mandataire  habituel  d'un  des 
membres  de  cette  compagnie.  Aix,  9  déc.  1834,  P.  26,  1112. 

9 1 .  Jugé  que  lorsqu'une  expertise  est  annulée  sur  le  motif  qu'il 
y  a  été  procédé  par  l'un  des  experts  seul  en  l'absence  de  Tautre, 
il  y  a  lieu ,  en  cas  de  nouvelle  expertise ,  de  récuser  Texpert  qui  a 
irrégulièrement  opéré.  Bruxelles,  21  juill.  1811. 

9ii.  Les  experts  nommés  par  les  parties  ne  sont  récusables  que 
pour  causes  postérieures  à  leur  nomination  :  les  parties  sont 
présumées  avoir  renoncé  à  faire  valoir  les  causes  antérieures. 
G.  pr.  308', — à  moins  qu'elles  ne  les  aient  ignorées.  Thomine,  1 , 
513  ;  Chauveau  sur  Carré ,  n""  1 172  frw. 

99.  Ceux  nommés  d'oflSce  sont  récusables,  même  pour  cause 
antériedre  à  tour  nomination.  C.  pr.  308. —  Les  parties  ne  peuvent 
en  effet  être  réputées  avoir  renoncé  à  la  récusation. 

94.  Le  serment  une  fois  prêté,  la  récusation  n*est  plus  admis- 
sible, même  pour  causes  postérieures  :  les  opérations  sont  répu- 
tées commencées.  C.  pr.  308. — On  peut  seulement  signaler  au 
trib.  les  circonstances  de  nature  à  diminuer  sa  conllahce  dans  les 
experts.  Carré,  n*  1173; Thomine,  art.  314;  Lepage,  p.  204; 
Boncenne,4,472.—(on(rd,  Amiens,  7  déc.  1822,  P.  17,719; 
Pigeau ,  1 ,  373. 

95.  Toutefois ,  un  expert  nommé  d*oflice  peut  être  récusé  après 
avoir  prêté  serment^  si  cette  prestation  a  été  faite  immédiatement 
après  sa  nomination.  Bordeaux,  2  août  1833,  D.  34,  63. 

9«.  On  est  non  recevable  à  proposer  en  appel  contre  lesexperts, 
des  movens  de  récusation  gu'on  n'a  pas  présentés  en  première 
insUnce.  Bourges,  24  juill.  1832,  P.  24, 1324. 

99.  La  récusation  pour  cause  antérieure  à  la  nomination, 
n'est  plus  recevable  trois  jours  après  celui  de  cette  nomination. 
C.  pr.  309. 

99.  Ce  délai'est  fatal.  Rennes,  17  juill.  1816;  Bordeaux, 
4 juill.  1832,  P.  24 ,  1237;  Liège, 9déc.  1835  ;  Pigeau,  Comm. 
1,  562.  —  Contrat  Thomine,  1 ,  n*  514,  dans  le  cas  où  l'avoué 
justifie  qu'il  n*a  pu  en  temps  utile  recevoir  le  mandat  de  récuser. 

99.  Le  jour  4e  la  nomination  doit  s'entendre  dans  son  sens 
grammatical ,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, comme  le  prescrit  formellement  l'art.  383  pour  le  cas  de 
récusation  du  juge  commis  aux  descente  sur  les  lieux  et  aux  en- 
quêtes, et  non  pas  du  jour  de  la  sigoifleatîon  du  jugement;  s'il 
fallait  mettre  la  partie  à  même  d'avoir  «^naissance  de  la  nomi- 
nation des  experts ,  on  devrait  lui  notifier  le  iugement  à  domicile 
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or,  dans  le  silence  de  la  loi ,  la  signification  à  avoué  suffit.  Rennes, 
17juinl8i6,P.13,493-,4fév.l8l8,D.7,665;CaiTé,nM175, 
Favard ,  v*  Rapports  d'experts ,  art.  1 ,  §  2.  —  Contra  *  Montpel- 
lier, 17avril  1822,  Dev.  7,  56;  Nanci ,  U  nov.  1841  (Art.  2201 
J.  Pr.). — La  €.  de  Bordeaux  a  jugé  que  le  délai  de  trois  jours  ne 
coiTimence  à  courir  que  de  Tépoque  où  la  partie  a  connaissance 
du  jugement.  4  juill.  1832,  D.  33, 18. 

MM.  Boncenne,  4, 472;  Chauveau,n''1175  ;  Thomîne,  art.  314, 
ne  font  courir  le  délai  que  du  jour  où  la  nomination  est  devenue 
définitive,  c'est-à-  dire  du  moment  où  les  parties  ont  laissé  écouler 
les  trois  jours  accordés  par  la  loi  pour  choisir  elles-mêmes  leurs 
experts.  Ledélai  seraitalors  desix  jours,  à  partir  de  la  si^rnificatiun 
dujugement.— Mais,  quand  la  nomination  faite  par  le  trib.  n'a  pas 
été  résolue  par  celle  faite  par  les  parties,  elle  est  censée  avoir  été 
définitive  dès  l'origine ,  puisque  la  condition  résolutoire  ne  s^est 
pas  accomplie.  —  Contra ,  Montpellier  ;  Nanci  ;  Aix ,  9  déc.  1834, 
Dev.  35,  164. 

90.  Si  le  jugement  qui  nomme  les  experts  est  fSLV  début ,  le 
délai  de  la  récusation  ne  court:  1**  s'il  n'y  a  pas  d'opposition ,  que 
du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  signification  ,  et  2*  s'il 
y  a  eu  opposition,  que  du  jour  du  débouté  d^opposition ,  soit 
contradictoire  ,  soit  par  défaut.  Arg.  G.  pr.  383;  Carré,  ib. 

S'il  est  contradictoire,  mais  suivi  d'appel,  ce  délai  ne  court, 
en  cas  de  confirmation ,  que  du  jour  de  la  signification  de  Farrét 
Boncenne,  4,  459;  Carré ,  n*  1165. 

di.  Ce  délai  ne  comprend  pas  le  jour  delà  nomination  des 
experts ,  mais  bien  celui  de  l'échéance.  Carré,  n*  1174;  Favard, 
v°  Rapports  d'experts ,  sect.  1 ,  §  2.  —  V.  sup. ,  n"  79. 

S9.  Le  délai  de  trois  jours  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison 
de  la  distance ,  entre  le  lieu  où  siège  le  trib.  qui  a  rendu  le  juge- 
ment et  celui  du  domicile  des  parties  :  l'augmentation  n'est  ac- 
cordée que  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  citations,  ajournements, 
sommations  ou  autres  actes  faits ,  soit  à  personne ,  soit  à  domicile. 
C.  pr.  1033.  —  Contra,  Pigeau,  1,  562. 

98.  La  récusation  est  proposée  par  un  simple  acte  signé  de  la 
partie  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant  les  causes  de  la 
récusation  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier 
par  des  témoins.  C.  pr.  309; — que  l'on  désigne.  Chauveau  sur 
Carré,  nM175-4^ 

S4.  L'avoué  n'a  pas  caractère  pour  exercer  une  récusation  au 
nom  de  sa  partie;  il  lui  faut  un  mandat  spécial  à  cet  effet.  Or- 
léans, 11  mai  1821 .  p.  7,  664;  Boncenne,  4,  473;  Chauveau 
sur  Carré ,  n*  1 1 75-3'.  —  Contra ,  arg.  Bordeaux ,  16  janv.  1833, 
P.  25,52. 

96.  L'acte  de  récusation  n'est  pas  communiqué  à  l'expert  : 
il  n'est  pas,  comme  le  juge,  revêtu  d'une  fonction  publique,  et  sa 
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déclaration  sur  les  causes  de  récusation  alléguées  n'aurait  pas  le 
même  poids.  Pigeau  ,  i ,  373.  —  V.  Récusatfon. 

sa.  La  récusation  suspend  Teffet  de  la  nomination  de  l'ex- 
pert. La  prestation  de  serment  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  le  ju- 
gement qui  la  rejette.  Arg.  C.  pr.  309,  387;  Carré,  n*  H76.  — 
Con/rà,Arg.  Bordeaux ,4  juin.  1832,  D.33,  18. 

HK.  Si  la  récusation  est  contestée ,  soit  par  l'expert,  soit  par 
l'autre  partie ,  elle  est  portée  à  l'audience  sur  un  simple  acte  et 
jugée  sommairement  sur  les  conclu''ions  du  ministère  public. 
G.  pr.  311.  —  Peu  importe  que  la  nomination  ait  été  faite  d'oflSce 
ou  par  les  parties.  Chauveau  sur  Carré ,  n*  1 1 77. 

99.  Lorsque  le  fait  de  la  récusation  n'est  pas  justifié,  les  juges  . 
peuvent  en  ordonner  la  preuve  par  témoins  (C.  pr.  311);  —  on 
y  procède  dans  la  forme  des  enquêtes  sommaires. 

90.  Si  la  récusation  est  admise^  l'expert  récusé  est  remplacé 
A'office  par  le  même  jugement.  C.  pr.  313.  —  et  non  parles  par- 
ties. La  loi  veut  hâter  autant  que  possible  la  conclusion  de  l'ex- 
pertise. Carré,  n*  1180.  —  Contrat  Demiau,  art.  313;  Favard, 
îft.,  sect.  1,  §3. 

Néanmoins,  suivant  Carré,  n*^  1180,  note,  les  parties  ma- 
jeures, et  maîtresses  de  leurs  droits,  peuvent  nommer  un  autre 
expert  à  la  place  de  celui  qui  Ta  été  d'office. 

\je.  nouvel  expert  est  lui-même  récusable.  Carré,  n*  1181; 
Favard,  4-,  703;  Pigeau,  Comm,  1,  565. 

•o.  Si  la  récusation  est  rejetée ,  la  partie  qui  l'a  faite  peut  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  :  —  1*  envers  la  partie  qui 
les  requiert  (Carré,  n*^  1182),  à  raison  du  préjudice  que  lui  a 
occasionné  le  retard  apporté  à  la  conclusion  de  l'expertise  (C.  pr. 
314)  ;  —  2^  envers  l'expert  récusé,  si  celui-ci  le  requiert,  et  que 
les  faits  allégués  contre  lui  soient  de  nature  à  porter  atteinte  à  son 
honneur  et  à  sa  réputation.  Ib. 

91 .  La  demande  de  l'expert  en  dommages-intérêts  est  pré- 
sentée dans  la  forme  d'une  demande  incidente.  Carré,  n^  1183. 

•9.  Mais,  par  cela  seul  que  l'expert  requiert  des  dommages- 
intérêts  ,  et  quand  même  il  ne  les  obtiendrait  pas ,  il  se  constitue 
l'adversaire  du  récusant ,  et  ne  peut  demeurer  expert.  Arg.  C. 
pr.  314;  Favard,  t6.  — Il  est  alors  remplacé  par  un  expert 
nommé  d'office.  Carré ,  n*  1184. 

•S.  Le  trib.  a  le  droit  de  supprimer  d'office  les  écrits  publiés , 
de  les  déclarer  calomnieux,  et  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche 
de  son  jugement.  C.  pr.  1036. 

•4.  Tout  jugement  qui  statue  sur  une  récusation  est  suscep- 
tible d'appel,  même  dkns  les  matières  où  le  trib.  de  l'*  inst. 
juge  en  dernier  ressort.  Arg.  C.  pr.  391  ;  Carré,  n*  1178.  — 
Contra,  Thomine ,  1 ,  516  ;  Boncenne,  4 ,  474.  —  V.  DÛaneu, 
iiMll. 
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09.  Toutefois,  il  est  exécutoire  par  provision  (C.  pr.  312).  H 
peut ,  en  conséquence ,  être  passé  outre  à  Texpertise ,  et  même 
au  jugement  du  fond.  Mais^  si,  sur  Tappel ,  la  récnsation  est 
admise,  le  rapport  fait  par  Texpert  jugé'récusable  est  annulé. 
Pigeau ,  1 ,  374  ;  Carré ,  n*  H  79.  —  Pour  prévenir  cette  nullité, 
il  est  loisible  à  la  partie  de  demander,  et  au  trib.  d'ordonner, 
attendu  Turgence,  qu'il  sera  procédé  par  un  autre  expert.  Arg. 
C.  pr.  391  ;  Pigeau,  tft.  —  Contrat  Chauveau,  n*  H79. 

os.  Lorsque  la  récusation  est  admise,  le  nouvel  expert  D<Hn- 
mé  d'office  doit  procéder,  malgré  l'appel  du  jugement  qui  t 
admis  la  récusation.  Mais,  à  la  différence  du  cas  ci-dessus,  soi 
rapport  est  valable,  lors  même  que  le  jugement  de  rëcusatioo 
serait  infirmé  en  appel.  Le  seul  avantage  que  recueille  rappelant 
est  de  gagner  les  frais. 

09.  Déport,  Le  ministère  des  experts  est  entièrement  libres 
mais  une  fois  qu'ils  ont  accepté  les  fonctions  qui  leur  sont  con- 
férées, et  qu'ils  ont  commencé  leurs  opérations  par  la  prestaliot 
du  serment,  ils  ne  peuvent  se  déporter  sans  excuse  Ugilimi^ 
sans  s'exposer  à  ôtre  condamnés  par  le  trib.  qui  les  a  coninùs,  à 
tous  les  frais  frustratoires ,  et  même  aux  dommages-intérêts,  s*il 
y  échet.  C.  pr.  3.16.  — En  acceptant  leur  mission ,  ils  ont  con- 
tracté l'obligation  de  la  remplir,  et  deviennent  responsables  da 
préjudice  causé  par  son  inexécution.  Besançon,  24janv.  ISÛT^ 
Dev.  2, 192;  Carré,  n"  1189.  —V.  ArbUrage,  n-  267  et  suiv. 

^».  Excuse  légitime.  Par  exemple,  1*  rimpossibilité  pour 
Texpert  de  remplir  ses  fonctions  sans  un  préjudice  considëfiMe 
Caité ,  nM  1 91  ;  Favard ,  4 ,  704 ;  Thomine ,  1 ,  519^ 

99.  2*"  Le  défaut  d'avance  par  les  parties  des  frais  de  transport 
et  de  nourriture.  Arg.  C.  pr.  301  ;  Carré,  n**  1190;  Favard,  v* 
Happ.  d'exp. ,  §  3,  n*"  2.  —  Mais ,  dans  l'usage ,  les  experts  font 
ces  avances. 

I90.  Ils  n'ont  pas  le  droit  d^exiger ,  avant  d'avoir  rempli  leur 
mission ,  que  les  parties  consignent  somme  suffisante  pour  leurs 
vacations.  Grenoble,  23  juill.  1830, P.  23,  718;  Montpellier, 
30 janv.  1840 -Art.  1639 J.  Pr.). 

1 0l .  Le  remplacement  d'un  expert cmpêcbé  ou  décédé  doit  être 
réclamé  par  simple  requête  et  prononcé  par  le  tribunal.  Colnnr, 
4juinl83o(Art.  269J   Pr.). 

Mais  l'on  ne  peut  se  dispenser  de  faire  droit  à  k  denaande  pré- 
sentée dans  la  forme  prescrite  pour  les  incidents,  —  et  les  fra» 
de  la  demande  ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge  de  PavoDé. 
Chauveau ,  nM  191  *«.  —  Contra ,  Même  arrêt. 

A  Paris,  le  président  rempilace,  par  ordonnance  sur  rp^;ruétef 
Texpert  empêché,  en  vertu  du  pouvoir  que  le  trib.  lui  délègnt 
par  une  déposition  spéciale  du  jugement  qui  ordonne  Texpertiie 
n»>nelleymc,  1  ,  125;  N.  Carré,  130. 
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Art.  s.  —  Serment  de$  experte. 

10%.  L'expert  (même  celui  nommé  par  mi  consul  en  pays 
étranger.  Cass.  9  mars  1831 ,  D.  31 ,  86),  avant  de  procéder  à 
ses  opérations,  est  tenu  de  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement 
remplir  sa  mission ,  —  à  m'oins  qu'il  ne  soit  un  oflBcier  public  as- 
sermenté pour  le  genre  d'opérations  auquel  il  doit  procéder,  tel, 
par  exemple,  qu'un  courtier  juré  (Rennes,  ITaoût  1812),  —  ou 
qu'il  n'en  ait  été  dispensé  expressément  par  les  parties  capables. 
Florence,  23 juin  1810;  Cass.  21  juill.  1830, D.  30, 376.  —Tel 
est  l'usage  à  Paris,  surtout  s'il  s'agit  d'objets  de  peu  d'impor- 
tance. —V.  MontpeUier,  4mai  1844,  Art  2839  et  l'art  4180. 

i#S.  N'est  pas  une  dispense  suffisante,  le  silence  d'une  des 
parties.  Bruxelles ,  12  fév.  183S.  —  Contra ,  Chauveau,  n*  1172. 

104.  Un  nouveau  serment  est  nécessaire  pour  une  expeilise 
qui ,  tout  en  ayant  quelque  liaison  avec  une  autre ,  ne  porte  ni  sur 
les  mêmes  faits,  ni  sur  les  mêmes  points.  Cass.  15  janv.  1839 
(Art  1490  J.Pr.) 

105.  Mais  un  nouveau  serment  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il 
s'agit  pour  l'expert  de  donner  un  supplément  de  rap][>ort,  et  de 
préciser  les  bases  sur  lesquelles  il  a  appuyé  son  avis.  Cass.  27  fév. 
1828,  D.  29,  381. 

106.  Les  trib.  peuvent,  sans  le  soumettre  à  la  prestation  de 
serment,  charger  un  bomme  de  l'art  de  diriger  certains  travaux. 
Cass.  lOjuill.  1837(Art.213J.  PrJ;— ou  d'assister  un  juge  dans 
la  vérification  d'un  point  litigieux.  Bordeaux ,  28  mars  1831 . 

loy.  Le  jugemient  qui  .ordonne  l'expertise  nomme  un  juge- 
cpmmissaire  pour  recevoir  le  serment.  —  Si  les  lieux  sont  trop 
éloignés ,  le  trib.  peut  commettre  le  juge  de  paix  du  canton  où  les 
experts  procéderont.  C.  pr.  305.  —  ou  même  autoriser  un  trib.  à 
nommer  soit  im  de  ses  membres ,  soit  un  juge  de  paix  pour  y  pro- 
céder. Arg.  C.  pr.  1035.  Chauveau,  n**  1167  bis, — Ccmtrd, 
Bruxelles,  11  et  20  fév.  1835. 

I09.  Le  juge  commis  peut  en  outre  être  autorisé  à  se  transpor- 
ter sur  les  lieux.  Amiens,  29  déc.  1821 ,  P.  16, 1049;  —et à 
prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  vaincre  la  résistance  op- 
posée, et  mettre  les  experts  en  mesure  de  procéder.  Carré,  n*  1167. 
—  Souvent  même  le  trib.,  dans  celte  prévoyance,  ordonne  une 
descente  sur  les  lieuœ.  —  V.  ce  mot. 

109.  Après  l'expiration  des  délais  accordés  pour  remplacer 
les  experts  nommés  d'office  par  le  trib.  ( — V.  «up. ,  n*  52),  la  partie 
la  plus  diligente  présente  requête  au  juge-commissaire,  qui  y 
répond  par  une  ordonnance  portant  permission  de  faire  compa- 
raître devant  lui  les  experts  à  jour  et  heure  indiqués.  C.  pr.  305: 
Tar.,77. 

1 RO.  Il  ne  doit  pas  être  dressé  procès-verbal  de  la  délivrance 
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de  cette  ordonnance  (bien  que  mention  en  soit  faite  au  procès- 
verbal  d'expertise  dans  quelques  tribunaux)  :  il  n'en  est  pas  de 
Texpertise  comme  de  Tenquête,  qui  doit  être  commencée  dans  un 
délai  prescrit,  à  partir  de  l'ordonnance  délivrée  par  le  juge  à  Tef- 
fet  de  citer  les  témoins  C.  pr.  239. 

111.  Lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée  par  un  arrêt  qui  n'a 
été  mis  à  exécution  par  aucune  des  parties,  la  Cour  a  le  droit  de 
fixer  un  délai  dans  lequel  la  partie  la  plus  diligente  sera  tenue  de 
faire  procédera  l'expertise.  Rennes,  1"  déc.  1829. 

119.  En  exécution  de  l'ordonnance  du  juge ,  la  partie  fait  som- 
iiialion  aux  experts  de  se  trouver  devant  lui ,  aux  jour  et  heure  in- 
diqués^ pour  prêter  serment.  C.  pr.  307. 

113.  11  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient  présentes  à 
celte  prestation.  C.  pr.  307.  — D'où  Ton  conclut  qu'il  est  ^mutile 
de  les  sommer  de  s'y  trouver.  Carré ,  art.  307;  Favard,  v"  Exper- 
tise^ sect.  1^',  §2.  —  Toutefois^  on  est  dans  l'usage  de  le  faire. 
Pigeau,  1 ,  375;  —  mais  non  plus  à  Paris. 

114.  Le  juge-commissaire  ou  le  juge  de  paix  commis  pour 
recevoir  le  serment  des  experts ,  dresse  procès-verbal  de  la  presta- 
tion de  ce  serment.  C.  pr.  315. 

lis.  Si  Texpert  n'accepte  pas  la  nomination  à  lui  confiée,  ou 
ne  se  préfSente  pas  pour  la  prestation  du  serment  aux  heure  et 
jour  indiqués,  les  parties  doivent  s'accorder  sur-le-champ  pour  en 
nommer  un  autre  à  sa  place,  sinon  la  nomination  est  faite  d'office 
par  le  tribunal.  C.  pr.  316. 

Abt.  6.  —  Opérations  des  experts, 

lis.  Le  procès-vferbal  de  prestation  de  serment  doit  contenir 
indication  par  les  experts  des  lieu,  jo'ur  et  heure  de  leurs 
opérations.  C.  pr.  315.  —  Cette  mention  est  indispensable.  Besan- 
çon ,  19  déc.  1812;  21  juin  1813  ;  P.  10,  900,  U,  479.  —Mais 
elle  peut  être  rempfacée  par  une  signification  ultérieure.  Cass. 
21  nov.  1820,8.21,392. 

111.  En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués  J'in- 
dication  portée  au  procès-verbal  vaut  sommation.  C.  pr.  315. 

lis.  En  cas  d'absence  de  l'une  d'elles  et  de  son  avoué,  l'a- 
voué de  la  partie  poursuivante  lui  fait  sommation ,  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués  (C. 
pr.  315);  ce  mode  de  procéder  est  également  suivi  lorsque  l'expert 
est  dispensé  du  serment. 

■  1».  S'il  y  a  urgence,  l'expert  peut  fixer  le  jour  de  son  opé- 
ration avant  d'avoir  prêté  serment.  Colmar,  24  déc.  1833, 1).  33, 
22.  —  Une  sommation  est  alors  nécessaire. 

l»o.  Lorsque  l'expert  absent,  soit  pour  la  prestation  de  ser- 
ment, soit  pour  l'opération ,  est  remplacé,  la  partie  la  plusdili- 
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gente ,  après  avoir  pris  le  jour  des  experts ,  en  informe  Tad versai  re 
par  acte  d'avoué  à  avoué ,  et  à  défaut  par  les  experts  de  convenir 
d'un  jour,  elle  les  assigne,  pour  commencer  leurs  opérations,  à 
jour  indiqué ,  si  mieux  ils  n'aiment  convenir  entre  eux  d'un  autre 
jour,  et  lui  en  donner  avis.  Thomine,  art.  316. 

191.  La  sommation  est  signifiée  \  Tavoué  d'appel ,  si  Texper- 
tise  a  été  ordonnée  par  une  cour  royale.  Grenoble,  20  août  182o , 
S.  26, 165. 

199.  Signifiée  à  la  partie,  elle  n'est  pas  nulle.  Bourges,  14 
mars  1821 5  Cass.  13nov.  1832, D.  33, 166. 

193.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  sommation  à  la  partie 
adverse  d'assister  à  un  supplément  de  rapport  ordonné  par  le  tri- 
bunal. Cass.  27  fév.  1828  —  V.  «up.,  n'»  102. 

194.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  les  parties  remettent  aux 
experts  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise  et  les  pièces  néces- 
saires à  la  confection  du  rapport.  G.  pr.  317. — Cette  remise  se 
fait  ordinairement  sur  les  lieux  contentieux. 

19&.  Les  parties  peuvent  se  faire  assister  de  leurs  avoués  (ou 
de  leurs  avocats.  Bruxelles,  7  juin.  1831),  à  leurs  frais.  Tarif ,  92. 

196.  Les  experts  procèdent  ensuite,  en  présence  des  parties, 
aux  lôsites  et  vérifications  nécessaires  pour  remplir  la  mission 
qui  leur  est  confiée;  —  ils  recueillent  tous  les  renseignements 
qu'ils  jugent  nécessaires,  alors  même  que  cette  faculté  ne  leur  a 
pas  été  accordée  par  leur  mandat.  Cass.  22  avr.  1840 ,  D.  40, 193. 

I9y.  Mais  ils  n'entendent  des  tiers  que  si  le  jugement  les  y 
autorise  par  une  disposition  expresse.  Orléans,  23  avr.  1823, 
P.  17, 1056;  Bourges,6  marsl839,  D. 40,93; Boncenne,  4,482^ 
Chauveau,  nM201. 

199.  Cet  interrogatoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  présence  des 
parties,  ou  elles  dûment  appelées,  à  peine  de  nullité.  Orléans, 
ISnov.  1825,  p.  19,958. 

Toutefois ,  les  personnes  ainsi  interrogées  n'étant  pas  entendues 
sous  la  foi  du  serment ,  et  avec  toutes  les  garanties  observées  dans 
les  enquêtes ,  leur  déclaration  n*a  pas  la  même  autorité  que  si  elle 
était  &ite  dans  les  formes  prescrites  pour  les  dépositions  des  té- 
moins.—  La  partie  peut  requérir  une  enquête. 

199  Si  les  tiers  dont  l'audition  a  été  autorisée  sont  reprochés 
par  une  partie,  les  experts  consignent  les  reproches  au  procès- 
verbal  ,  et  les  entendent  néanmoins.  Pigeau ,  1 ,  375. 

ISO.  Les  parties  ont  la  faculté  de  faire ,  pendant  les  opérations , 
tels  dires  et  réquisitions  qu'elles  jugent  convenables.  G.  pr.  31 7*  Par 
exemple,  de  demander  qu'il  soit  fait  une  fouille,  pour  vérifier  si 
une  dégradation  vient  d'un  vice  du  sol  ou  d'un  vice  de  construc- 
tion. Elles  doivent  être  mises  à  même  de  faire  toutes  les  observa- 
tions qu'elles  croient  utiles ,  h  peine  de  nullité  du  rapport.  Renues , 
lejuill.  1818, P.  14,929;  Can-é,n'**  1150, 1199. 
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131.  Si  les  experts  ne  croient  pas  devoir  d^érer  à  leur  ré- 
quisition ,  ils  remplissent  suffisamment  le  but  de  leur  mission  en  en 
faisant  mention  sur  le  procès-verbal.  —  S'il  s'élève  des  difiScul- 
tés  sur  lesquelles  ils  ne  se  jugent  pas  autorisés  à  prononcer,  ib 
renvoient  les  parties  à  l'audience.  Pigeau,  ib,  ;  Garni,  art.  3i9, 
n*  1192. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  contienne  la  signa- 
ture des  parties,  ou  la  mention  de  Tinterpellation  à  elles  faite  de 
signer.  Agen,  2S  juin  1824,  S.  25, 108.— Dans  l'espèce,  les 
experts  avaient  été  chargés  d'entendre  les  parties ,  de  vérifier  lairs 
réclamations  et  de  les  concilier. 

1S9.  Les  experts  doivent  toujours  opérer  conjointement, 
sans  pouvoir  déléguer  à  l'un  d'eux  une  partie  de  leurs  opéra- 
tions. Thomine,art.  320. — CofUrà^  Rouen,  15  mars  1844 
(Art.  2867  J.Pr.) 

ISS.  Si  une  seule  vacation  est  insuffisante,  ils  renvoient  la 
continuation  de  Texpertise  à  jour  et  heure  indiqués , — sans  nou- 
velle sommation  aux  parties,  même  non  comparantes.  Elles 
doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  assisté  à  la  première  opération. 
G. pr.  1034.  Cass.  19  juin  1838,  Dev.  38,609.  Rouen,  15  mars 
1844 (Art.  2867  J.  Pr.).  Chauveau  surGarré,n*  1186. 

154.  Aucun  délai  fatal  n'est  fixé  par  la  loi  pour  la  confection 
de  l'expertise ,  lors  même  qu'elle  aurait  été  ordonnée  concur- 
remment avec  une  enquête  qui  devait  être  accomplie  dans  un 
délai  déterminé.  Montpellier,  15  mai  1810,  P.  8,309. — Si  le 
trib.  a  fixé  un  délai,  il  n'est  que  comminatoire  :  la  partie  peut 
être  autorisée  de  nouveau  après  l'expiration  du  délai ,  à  procé- 
der \  l'expertise.  Pau ,  25  janv.  1836 ,  Dev.  36,  400. 

Ait.  7.  —  Rapport  des  experU. 

155.  Le  tribunal  peut-il  ordonner  que  le  rapport  sera  fiiit 
oralement  à  l'audience?  Pour  l'affirmative  on  invoque  l'ancienne 
jurisprudence.  Paris,  26  juill.  1735;  23  avr,  1785  et  la  loi  de 
Genève.  Favard,  4,  707,  n**  10;  Dalloz,  7,  676,  n*  7.  Le  juge 
ne  doit-il  pas  chercher  à  s'éclairer  par  tous  les  moyens  possibles? 
— mais  on  répond  :1e  code  qui  reconnaît  des  enquêtes  sommaires, 
nulle  part  ne  parle  des  expertises  sommaires.  Le  juge  ne  peut 
recourir  qu'aux  moyens  admis  par  la  loi.  Garré  et  Ghauveau , 
nM191  ter, 

ISS.  Les  vérificatioas  tereninées^  les  experts  émettent  leur 
avis. — Ils  doivent  se  renfermer  dans  tes  limites  de  leur  mission, 
et  borner  leur  rapport  à  ce  qui  est  de  leur  art,  sans  s'occuper 
des  faits  qui  y  sont  étrangers. — Us  ne  peuvent  donner  soit  des 
renseignements,  soit  leur  avis  sur  des  objets  qui  n'ont  pas  été 
mentionnés  dans  7e  jugement  qu;  ordonne  l'expertise.  Garré, 
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n'  1201  ',  Pigeau ,  i  ,  310.  (—V.  toutefois  m/.,  n*  202.)  Néan- 
moins, les  superâuitës  qui  se  trouvent  dans  leur  rapport  n'enr 
traînent  point  la  nullité  de  l'expertise  ^  elles  doivent  seulement 
être  rejetées  de  la  taxe. 

ISY.  Toutes  les  opérations  de  l'expertise  sont  constatées  par 
un  procès-verbal  ou  rapport.  Ce  rapport  se  divise  en  deux  pailies  : 
— la  première  énonce,  1*  le  transport  des  experts  et  l'arrivée  des 
parties  (2"*  la  remise  des  pièces  ^  S''  les  dires  et  réquisitions  ;  4°  les 
vérifications  faites  par  les  experts^  pour  asseoir  W)urs  avis.  —  La 
seconde  contient  l'avis  des  experts. 

139.  La  première  partie  du  rapport  est  rédigée  en  présence 
des  intéressés  qui  comparaissent.  —  Mais  V.  Art  ô357. 

139.  La  rédaction  se  fait  sur  les  lieux  contentieux,  à  moins 
que  les  experts  ne  jugent  plus  convenable  de  choisir  un  autre  en* 
droit.  G.  pr.  317. — Auquel  cas,  ils  doivent  indiquer  les  lieu,  jour 
et  heure  auxquels  ils  dresseront  leurrapport.  G.  pr.  317. 

140.  Toutefois,  cette  indication  n'étant  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité,  son  omission  n'empêche  pas  le  rapport  de  produire 
tous  ses  effets.  Besançon,  18  juin  1812;  Golmar^  2  juill.  1814; 
Montpellier,  19  juill.  1821  ;  Orléans,  12  juin  1822,  P.  10, 488ç 
12, 291;  16, 784;  17, 416;  Bourges, 20 avr.  1825,  S. 25, 432; 
Toulouse,  lOoct.  1823, S.  25,  90;  Agen,  lejuill.  1828,  S.  28, 
352;Gass.  7déc.  1826,  S.  27, 205;  lOaoût  1829, D.29, 327;  H 
août  1829,  D.  29, 416;  Bordeaux,  3 aoûtct  4  juill.  1832,  D.  33, 
18;  Pau,  25  juin  1840,  D.  41, 140;  Garré,  n'*  1186, 1199.— 
Contra ,  Nancy  ,  10  sept.  1814,  S.  16,  52;  Boncenne,  4,  484; 
Ghauveau ,  n**  1198  ter. 

141 .  Au  reste ,  cette  indication  ne  doit  être  signifiée  aux  par- 
ties non  comparantes ,  qu'autant  qu'elles  n'ont  pas  à  s'imputer 
leur  absence.  Gass.  19  juin  1838,  Dev.  38, 609^ 

149.  La  rédaction  est  valablement  faite  un  jour  férié  :  Tart. 
1037  n'interdit,  à  peine  de  mrllite ,  (pie  les  significations  et  exé- 
cutions d'actes  de  procédure,  et  n'est  par  conséquent  pas  appli-* 
cable  aux  rapports  d'experts.  Gafrë ,  nM  198  ;  Favard ,  v*  Exper^ 
lise ,  sect.  1 ,  §  3,  n*  5.  —  Conlrà ,  Delaporte ,  1 ,  304. 

143.  1^  seconde  partie  du  procès-verbal  contenant  l'opinion 
des  experts .  est  rédigée  en  particulier.  G'est  une  sorte  de  jugement 
qui  doit  être  délibéré  en  secret.  Pigeau ,  1 ,  376. 

144.  Les  experts  dressent  un  seul  rapport.  Us  ne  forment 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  G.  pr.  318» 

145.  En  cas  d'avis  différents,  ils  indiquent  les  motifs  des  di« 
vers  avis ,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel,  de 
chacun  d'eux.  Ibr — Mais  le  défaut  d'énonciation  de  ces  motifs  ^ 
n'emporte  pas  la  nullité  du  rapport. — Confrà  •  Pigeau ,  Comm, , 
1 ,  577.  —V.  Caen,  6  août  1847  ( ArU  3897  J.  Pr.) 

Les  motifs  des  différents avi^  sont  suffisamment  énoncé»)  dès 
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que  les  magistrats  peuvent  les  induire  de  la  comparaison  de 
chaque  opinion.  Bourges,  19  mars  1822,  P.  17,  200. 

14«.  Ils  doivent  indiquer  les  bases  de  leurs  estimations  et  les 
motifs  de  leurs  opinions,  afin  que  le  juge  puisse  les  apprécier. 

149.  Le  procès-verbal  est  écrit  par  Tun  des  experts  et  signé 
partons.  C.  pr.  317. 

149.  S'ils  ne  savent  pas  tous  écrire ,  il  est  écrit  et  signé  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  ont  procédé  (Ib.)  à  la 
délibération:  il  ne  s'agit  pas  du  lieu  contentieux,  autrement  h^s 
experts  seraient  obligés  de  rester  sur  le  lieu  contentieux  jusqu'à 
la  rédaction  de  leur  rapport  ou  d'y  retourner ,  ce  qui  multiplie- 
rait inutilement  les  frais  et  les  lenteurs.  Delaporte,  1 ,  303;  An- 
nales du  notariat,  1,  319.  —  Contra^  Carré,  n**  1095-,  Favard, 

4,  705  ;  Thomine ,  1 ,  521  ;  Chauveau ,  n*  1 195. 

149.  Il  ne  peut  plus  être  écrit ,  comme  autrefois ,  par  un  no- 
taire ,  sauf  le  cas  d'empêchement  du  greffier  de  la  justice  de  paix. 
Carré  ,  n**  1 196.  —  Ou  d'un  trop  grand  éloignement  de  son  domi- 
cile. Delaporte ,  1 ,  504  ;  Boncenne ,  4,  491 . 

ItM.  Toutefois ,  l'inobservation  de  cette  formalité  ne  rend  pas 
nul  le  rapport.  Rouen,6juill.  1826,  S.  27,  291.  — H  suffit  qu'il 
ait  été  dicté  par  l'un  des  experts,  et  signé  par  tous.  Paris ,  21  juin 
1814,  S.  15, 21  ;  Orléans,  14nov.  1817, 6  mai  1824,  D.  7, 678; 
Rouen,  24  juin.  1826,  D.  27,  2;  Cass.  21  nov.  1820;  30  nov. 
1824.  —  Contra^  Pigeau,  Comm,^  1^  S77-,  Demiau,  231.  — 
Surtout  si  la  récapitulation  est  écrite  delà  main  d'un  des  experts, 
et  si  les  juges  ont  déclaré,  d'après  les  éléments  qu'ils  ont  recueillis 
sur  les  lieux,  qu'il  était  exact.  Cass.  20  juin  1826,  D.  26,  350. 

151.  La  signature  de  tous  les  experts  n'est  même  pas  absolu- 
ment nécessaire  pour  la  validité  du  rapport;  il  peut  être  validé , 
s'il  est  signé  par  la  majorité,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constant 
que  l'expert  qui  a  refusé  de  signer  a  réellement  concouru  à  l'ex- 
pertise. Agen,  30  juin.  1828,  S.  28,  352;  Cass.  21  nov.  1820, 

5.  21, 1,  392;  Bourges,  19  marsl822;  Cass.  30  nov.  1824,D.7, 
679.  —V.  d'ailleurs  5up.,  n*  45. 

1S%.  Quand  le  rapport  est  écrit  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix,  il  doit  lui  être  dicté  par  l'un  des  experts.  —  Cependant  il 
n'y  a  pas  nullité,  s'il  est  non-seulement  écrit,  mais  encore  rédigé 
parle  greffier,  pourvu  que  ce  soit  conformément  à  l'avis  des  ex- 
perts. Carré,  n°  1197  ;  Favard,  i6. — V.  sup.  n**  150;— Ou  même 
s'il  est  rédigé  par  un  tiers  choisi  d'un  commun  accord  par  les  ex- 
perts. Carré,  t&. 

15S.  Il  convient,  en  général,  d'indiquer  dans  le  procès- 
verbal  d'expertise,  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites  ;  cependant,  la  loi  n'exigeant  pas  cette  mention,  sou 
omission  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 

154.  Le  rapport  terminé ,  la  minute  en  est  déposée  au  grefife 
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do  trib.  C.  pr.  319,  ou  de  laC.  (Paris,  2dëc.  1809,  18  janv. 
1825,  P.  7,  899  ;  19,  69),  qui  a  ordonné  l'expertise ,  sans  nou- 
veau serment  de  la  part  des  experts.  C.  pr.  319.  —  Toutefois , 
lorsqu'il  s'agit  de  l'estimation  d'immeubles  destinés  à  être  vendus 
devant  un  notaire ,  le  dépôt  doit  avoir  lieu  dans  l'étude  du  no- 
taire commis  pour  procéder  à  la  vente.  G.  pr.  957. — Mais  cette 
exception  ne  doit  pas  être  étendue.  Cass.  8avr.  1845,  P.  1845, 
1,455. 

1S5.  Le  dépôt  est  effectué  par  un  des  experts  ou  par  un  man- 
dataire. 

15G.  Le  greffier  dresse  acte  du  dépôt.  Carré,  art.  319. 

i&V.  Le  rapport  doit  contenir  le  nombre  des  vacations  qui 
ont  été  employées  ;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  divisé 
par  séance^.  Orléans,  5  mai  1819,  P.  15,  255. 

1S9.  Les  frais  et  vacations  des  experts  sont  taxés  par  le  pré- 
sident du  trib.  au  bas  de  la  minute.  C.  pr.  319.  Tarif  159.  — 
11  en  est  de  même  de  ceux  du  greffier  de  la  justice  de  paix  lors- 
qu'il a  écrit  le  rapport.  Carré ,  n**  1205. 

1S9,  Les  experts  pour  le  payement  de  ces  frais  peuvent  lever 
exécutoire  contre  la  partie  qui  a  requis  Texpertise  ou  contre 
celle  qui  Ta  poursuivie ,  si  elle  a  été  ordonnée  d'office.  C.  pr.  319. 

IGO.  Mais  ont-ils  une  action  solidaire  contre  les  parties?  — 
L'affirmative  est  admise  généralement  lorsque  l'expertise  a  été 
ordonnée  sur  la  demande  ou  du  consentement  exprès  ou  tacite  de 
toutes  les  parties.  Ils  sont  alors  mandataires  de  toutes  les  parties 
sans  distinction.  D'ailleurs  le  travail  des  experts  est  indivisible. 
Arg.  C.  civ.  1217  et  1222.  Cass.  11  août  1813,  Dev.  4,  415-, 
Aix,  2  mars  1833,  Dev.  33,  568  :  Montpellier,  30  janv.  1840 
(Art.  1639 J.  Pr.);  Merlin,  fe.  v^'n^d-,  Favard,  4,  706;  Pigeau, 
Comm.  1 .  574  ;  Carré  et  Chauveau ,  n*  1207  ;  Boncenne ,  4, 492. 
—  Dijon,  1 1  déc.  1847  (Art.  3903  J.  Pr.) 

IGI .  Mais  quidj  lorsque  l'expertise  a  été  ordonnée  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  seulement  et  contre  la 
volonté  de  l'autre? — Pour  repousser  la  solidarité  on  dit  :  L'art. 
319  C.  pr.  n'accorde  aux  experts  que  le  droit  de  s'adresser  à  la 
partie  qui  a  demandé  l'expertise  ou  à  celle  qui  l'a  poursuivie  si 
elle  a  été  ordonnée  d'office  ;  et  il  est  de  principe  que  la  solidarité 
ne  se  présume  pas.  L'expert  ne  doit  pas  être  dans  une  position 
plus  favorable  que  le  témoin.  Pigeau ,  Carré ,  Merlin ,  Bon- 
cenne, tô.,  Victor  Fons,  285,  n"4;  Amiens,  18fév.  1825,  P.  19, 
193.  —  Biais  en  faveur  de  la  solidarité  on  répond  :  Il  faut  distin- 
guer si  les  experts  réclament  leur  payement  avant  ou  après  le  ju- 
gement de  l'affaire;  dans  le  1"  cas ,  l'art.  319  indique  la  marche 
à  suivre,  c'est  une  mesure  provisoire  ;  dans  le  2*  cas,  les  parties 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun^  Arg.  Motifs ,  Montpellier, 
30  janv.  1840;  Rennes ,  25  janv.  1811,  Dev.  45,  17;Favanl, 
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ChauTeaa  y  iè.  —  EdAq  n'y  a-tril  pas  contrat  jadiciaire ,  par  (àk 
seul  que  le  juge  légalement  saisi  a  cru  devoir  ordonner  oatulori- 
ser  Texpertise  ?  —  V.  d'ailleurs  Partage  et  toutefois  art.  44%. 

l«ia.  Si  une  partie  a  demandé  une  expertise  poor  fixer  le  idob- 
tant  d'indemnités  par  elle  réclamées,  et  que  le  trib.  en  détenni- 
nant  d'ofiSce  la  quotité  de  ces  indemnités,  ait  néanmoins  laL^ 
l'option  d'une  expertise  à  la  partie  adverse ,  Texpertise  timsA 
plus  lieu  que  dans  Tintérét  et  d'après  la  volonté  de  ceUe  partie, 
les  experts  ont  le  droit  de  s'adresser  à  elle  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  leurs  frais  et  honoraires.  Orléans,  18  janv.  1816 v 
P.  13,  234.— V.  Dijon,  11  déc.  1847  (Art.  3903  J.  Pr.) 

les.  Les  frais  d'experibe  ayant  pour  objet  de  fixer  la  valeur 
d'un  mur  dont  un  voisin  veut  acquérir  la  mitoyenneté,  soot  à  la 
charge  de  celui-ci.  —  À  moins  qu'il  n'ait  fait  préalablement  offre 
d'une  somme  supérieure  à  la  valeur  estimée.  Arg.  L.  3  mai  18it, 
art.  40;  Toullier,  3,  n*  193-,  Duranlon,  5,  n*  328.  —  Coniri. 
Limoges,  19avr.  1820,  Dev.  6,  241. 

104.  L'ordonnance  du  président,  qui  déclare  exécatoire 
contre  Tune  des  parties  la  taxe  des  frais  d'expertise,  est  suscep- 
tible d'opposition.  Nancy,  l*'déc.  1829,  D.  30,  49,  condusk» 
de  M.  Troplong.  Trib.  Seine,  2*  cb.  fév.  1842.  Paris,  31  jaaT. 
1843  (Art.  2426  J.  Pr.).  DeBelleyme,  122.— Dans  l'espèce, 
l'opposilion  avait  été  formée  par  les  experts; — à  plus  forte raisoa 
doit-elle  être  admise,  si  elle  est  formée  par  la  partie  contre  la- 
quelle a  été  délivré  l'exécutoire,  — Arg.  C.  pr.  1027,  738,417; 
art.  6,  Décr.  16  fév.  1807.  —  V.  ce  mot.  et  l'Art  5169. 

l«5.  Même  décision  lorsque  le  président  met  les  frais  de  Fa- 
pertise  à  la  charge  de  Tune  des  parties  qui  ne  doit  pas  les  sup- 
porter. Cass.  2  avr.  1811,  P.  9,  230. 

llto.  Jugé  que  le  délai  d'opposition  n'est  pas  réduit  à  trois 
jours.  Mêmes  arrêts. 
'  i«9.  L'affaire  doit-elle  être  jugée  àTmidience?  —  Tel  est  le 
droit  commun.  Nancy,  l*'  déc.  1829;  Bourges ,  9  janv.  183Î, 
P.  22, 1 567  ;  24, 552  ;  Chauvean ,  Tarif,  1,312,  Favard,  4, 7(B; 
Thomine ,  1 ,  523.  —  Mais  on  répond  :  Refuser  la  juridictioo  de  k 
cbambre  du  conseil  aux  experts ,  véritables  auxiliaires  de  k  jtt- 
tice ,  ce  serait  les  exposer,  malgré  eux ,  aux  chances  et  aux  dés^ 
gréments  d'un  procès.  D'ailleurs  la  disposition  finale  du  2*  déc«i 
du  16  fév.  1807,  est  applicable  à  tous  les  frais  et  dépens  que  1^ 
l''  décret  a  pour  objet  de  régler.  Paris ,  31  janv.  1843  (Art.  îfâ> 
J.  Pr.). 

i«9.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de 

déposer  leur  rapport,  ils  peuvent  être  cités  à  trois  jours,  s»« 

préliminaire  de  conciliation,  pour  se  voir  condamner,  laê^ 

par  corps ,  à  faire  ce  dépôt.  C.  pr.  320. 

1  «».  Le  retard  est  constaté  par  unesoni  ma tion  faite  à  la  reouéledi 


Digitized  by 


Google 


EXPERT-EXPERTISE.  —  S  2.  Art.  7.  763 

la  partie  la  plus  diligente.  —  Il  doit  être  laissé  aux  experts  un 
délai  raisonnable ,  que  le  trib.  arbitre,  pour  rédiger  le  procès- 
verbal  et  en  faire  le  dépdt.  Favard,  v*  Rapport  d'experts. 

IVO.  La  citation  est  toujours  donnée  devant  le  trib.  quia 
commis  les  experts ,  lors  même  qu'ils  ont  été  désignés  par  suite 
d'une  commission  rogatoire  donnée  par  un  autre  tribunal. 

191.  La  contrainte  par  corps  est  surtout  prononcée,  lorsque 
le  retard  ou  le  refus  de  l'expert  de  déposer  son  procès-verbal 
provient  de  la  mauvaise  foi ,  d'un  accord  frauduleux  avec  une  des 
parties ,  ou  d'une  intention  bien  caractérisée  de  nuire  ou  de  dés- 
obéir à  la  justice.  Carré ,  n*  1209. 

1V«.  La  partie  peut  en  outre  obtenir  contre  les  experts  des 
dommages-intérêts.  L'art.  320  ne  parle  que  de  la  contrainte  par 
corps;  mais  Tart.  316  accorde  expressément  des  dommages- 
intérêts  contre  l'expert  qui  ne  remplit  pas  sa  mission.  Favard,  ib. 
Boncenne,  4,  493;  Thomine,  1,  S23. 

193.  H  est  statué  sur  la  demande  sommairement  et  sans  in- 
struction. C.  pr.  320. 

194.  Si  Taifaire  s'instruit  par  écrit ,  l'expédition  du  rapport 
est  remise  au  juge  rapporteur  par  la  voie  du  greffe.  Carré, 
nM212. 

195.  Le  rapport  déposé  est  levé  et  signifié  par  la  partie  la 
plus  diligente,  et  l'audience,  pour  obtenir  jugement,  est  pour- 
suivie sur  un  simple  acte.  C.  pr.  321 . 

19«.  L'acte  par  lequel  l'audience  est  poursuivie  ne  doit  con- 
tenir aucunes  réflexions  sur  le  procès-verbal ,  ni  aucunes  con- 
clusions, si  ce  n'est  dans  le  cas  d'un  partage  de  succession,  où 
l'on  conclut  à  l'homologation  du  rapport.  Carré,  n®  1213;  De- 
miau,  art  321. —  Contra,  Boncenne,  4,  494;  Thomine,  1, 
524  ;  ces  auteurs  trouvent  cette  solution  bien  rigoureuse. 

199.  Si  la  partie  qui  lève  le  rapport  n'est  pas  celle  qui  a  re- 
quis l'expertise,  peut-elle  se  tàive  délivrer  exécutoire  du  montant 
de  cette  expédition  et  s'en  faire  rembourser?  Oui.  Carré,  n®  1211 , 
Arg.  C.  pr.  220;  Favard,  4,  706,  n**  7.  —  Confrà,  Thomine, 
B23;  Boncenne,  4,  494,  note  ;  Chauveau ,  n*»  1211. 

199.  Ije  jugement  qui  homologue  un  rapport  d'experts  est 
suffisamment  motivé,  lorsqu'il  donne  des  raisons  générales  par 
lesquelles  il  adopte  le  rapport;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  s'ex- 
plique sur  tous  ou  chacun  des  éléments  qui  ont  servi  de  base  au 
travail  des  experts.  Cass.  26  juill.  1838  (Art.  1267  J.  Pr.). 

1911.  Il  n'est  pas  nul,  quoiqu'il  ordonne  le  payement  de  la 
somme  énoncée  au  rapport  sans  en  désigner  le  quantum.  Cass. 
20flor.  anll,P.  3,274. 

190.  Le  jugement  d'homologation  n'a  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  il  ne  fait  que  constater  que  les  opérations  ou  vérifi- 
cations ordonnées  ont  eu  heu  :  lorsque  les  parties  reconnaissent 
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qu'il  existe  de  fausses  énonciations  dans  un  rapport ,  elles  peu- 
vent toujours  en  demander  la  rectification  tant  que  les  choses  sont 
entières.  Chauveau,  n*  1213. 

Abt.  8.  ^Jtésultati  et  tuites  du  rapport , 

191.  Si  les  juges  ne  trouvent  pas  dans  le  rapport  les  éclair- 
cissements suffisants,  ils  peuvent  ordonner  d'o/^ce  une  nouvelle 
expertise  (C.  pr.  322),  • —  en  motivant  l'insuffisance  du  rapport. 
Cass.  20  août  1828,  D.  28,  393.  —  Au  reste,  Tinsuffisance  du 
premier  rapport  résulte  vjrtuellement  de  ce  fait  qu'une  seconde 
expertise  est  ordonnée.  Chauveau,  n"  1215. 

199.  On  serait  non  recevable  à  soutenir  devant  la  r<our  que  le 
premier  rapport  était  suffisant  :  ce  serait  vouloir  régler  Inconscience 
du  juge  que  de  prétendre  qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  se  trouver  suffi- 
samment convaincu.  Carré,  n*1218. 

193.  Mais  un  tribunal ,  après  avoir  fixé  les  bases  d'une  ex> 
pertise,  ne  peut  pas  en  ordonner  une  nouvelle  sur  des  bases  dif- 
férentes. Cass.  21  janv.  1839  (Ait.  1563  J.  Pr.). 

194.  Les  parties  ont  le  droit  de  provoquer  une  nouvelle  ex- 
pertise. Carré,  n*  1214;  Delaporte,  1,  108-,  Deniiau,  234.  ~ 
Contrat  Pigeau ,  1 ,  381,  n*  2  ;  Boncenne,  4  ,  497.  —  Mais  le 
tribunal  reste  toujours  libre  de  l'ordonner  ou  de  la  refuser. 
Rennes ,  14  janvier  1820,  D.  6, 184.  —V.  Vérification  d'écri- 
ture^ n*  144. 

195.  Le  tiers  opposant  étant  étranger  aux  actes  d'instruction 
de  la  1'*  instance,  est  recevable  à  demander  une  nouvelle  visiu 
de  l'objet  litigieux ,  et  par  d'autres  experts.  (Carré,  n*  1219) ,  — 
lors  même  que  la  première  expertise  contiendrait  des  document» 
suffisants.  Cass.  5  avr.  1810,  S.  11,  1. 

196.  Si  ce  premier  rapport  est  régulier  dans  la  forme,  il  reste 
au  procès  pour  sen'ir  aux  juges  de  renseignements  quant  aux 
points  sur  lesquels  il  est  exact.  Orléans,  9  août  1816,  V.  13, 
585;  Limoges,  10  juin  1822,  P.  17,  411 5  Chauveau,  n* 
1214  (er. 

19t.  Au  reste,  la  nouvelle  expertise  est  valablement  con6ëe 
aux  mômes  experts ,  s'il  ne  s'agit  que  de  compléter  leur  travail. 
Cass.  5  mars  li818,S.  19,227;  Cass.  1"  fév.  1832,  Dev.  32, 
745;  3  août '1836  (Art.  690  J.  Pr.);  —  ou  bien  encore  si  les 
nouveaux  points  de  contestation  sur  lesquels  doit  porter  le  se- 
cond rapport  n'ont  été  soulevés  que  depuis  la  clôture  de  la  pre- 
mière opération.  Cass.  7  août  1827,  S.  28,  74. 

199.  Dans  ce  cas,  le  supplément  d'expertise  a  lieu  sans  nou- 
velle prestation  de  serment  de  la  part  des  experts ,  et  même  sans 
qu'ils  préviennent  les  parties ,  s'ils  n'ont  aucun  éclaircissemeni 
à  en  attendre.  Cass.  27  fév.  1828,  S.  29,  85.  —V.  swp.,  n*  1  lo. 

199.  De  même  si ,  sur  le  consentement  des  parties,  Texper- 
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lise  a' été  faite  par  un  seul  expert,  le  trib.  peut,  malgré  l'oppo- 
sition de  l'une  des  parties,  charger  le  même  expert  de  faire  seul 
une  nouvelle  opération  explicative  et  supplétive  de  son  rapport. 
Montpellier,  25  mars  1824,  D.  7,  675. 

lOO.  Mais  l'expert  qui  a  procédé  seul  à  l'expertise  qu'il  au- 
rait dû  faire  conjointement  avec  un  autre ,  ne  peut  plus  concourir 
à  la  seconde  expertise  qui  a  lieu  par  suite  de  la  nullité  de  la 
première.  Bruxelles,  31  juill.  1811,  P.  9,  508.     ' 

loi.  l^s  nouveaux  experts  peuvent  demander  aux  anciens  les 
renseignements  qu'ils  jugent  convenables  (C.  pr.  322),  et  sans 
autorisation  spéciale.  Orléans,  17août  1809,  P.  7,  784^  20déc. 
1821  ;  Rennes ,  10  juin  1816;  Pigeau,  ib, 

19%.  Le  trib  peut,  à  plus  forte  raison ,  ordonner  que  les  nou- 
veaux experts  opéreront  en  présence  du  premier.  Cass.  4  juill. 
1820,  D.  7,  682. 

lOS.  S'il  y  a  lieu  de  commettre  de  nouveaux  experts,  ils  sont 
nommés  d'office  par  le  juge.  C.  pr.  322,  —  et  non  par  les  par- 
ties. Cass.  20  août  1828,  S.  29, 34.  —  V.  sup.,  n-  89. 

104.  La  nouvelle  expertise  est  faite  par  un  ou  trois  experts, 
au  choix  du  tribunal.  G.  pr.  322. 

105.  Est  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui  nomme  un  seul  expert , 
dispensé  du  serment,  pour  une  expertise  nouvelle  applicable  à 
des  faits  et  à  des  actes  postérieurs  à  une  précédente  expertise  , 
quelque  rapport  qu'il  y  ait  d'ailleurs  entre  ces  deux  expertises. 
Cass.  15  janv.  1839  (Art.  1490  J.  Pr.). 

lO«.  Si  de  simples  explications  paraissent  suffisantes,  le  trib. 
a  te  droit  de  les  demander  lui-même  aux  experts.  Cass.  7  août 
1827,  D.  27,454-,  Favard,  4,  707.  —  Contra,  Chauveau, 
n*  1191  ter.  —  Quelquefois  aussi  l'un  des  juges  se  rend  sur  les 
lieux,  pour  interroger  les  experts  et  les  parties.  — V.  Descente 
sur  les  lieux, 

lOV.  Les  frais  de  la  seconde  expertise  ne  peuvent  en  général 
être  mis  à  la  charge  des  experts  qui  ont  fait  la  première.  L'in- 
suffisance de  leur  rapport  doit  être  assimilée  au  mal  jugé,  dont 
les  juges  ne  sont  pas  responsables.  Carré,  n*  1216.  —  A  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  dol  de  leur  part,  ou  une  faute  tellement  gros- 
sière ,  qu'elle  puisse  être  assimilée  au  dol. Dans  ce  cas,  ils  sont 
même  passibles  de  dommages-intérêts.  Rennes,  16  juill.  1812, 
P.  10,  579;  Favard,  sect.  1",  §  4;  Thomine,  art.  323. 

109.  Les  experts  ont  une  mission  légale  : 

Conséquemment  leurs  procès-verbaux  font  foi,  jusqu'à  in- 
scription de  faux,  des  mentions  qui  rentrent  dans  leur  mi- 
nistère. 

Spécialement,  V  de  leur  date,  avant  l'enregistrement.  Cass. 
ôfrim.  an  14,  P.  5,53. 
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2^  De  cette  circonstance  que  leâ  experts  ont  procédé  en  pi«- 
sence  des  parties ,  qu'ils  ont  reçn  d^elles  certains  dires  on  Aèdh 
rations.  Rennes,  17  août  1812;  Orléans,  5  mai  1819,  P.  10, 
637;  15,  253;  Merlin,  Rép,,  ^  Expert^  n*6;  Pigeau,  Coimu. 
1,  558;  Amiens,  31  août  1826,  D.  29,  103;  Carré,  n»  1223; 
Thomine ,  n"  370.  —  V.  d'ailleurs.  Tribunal  de  commerce.  — 
L'art.  317  C.  pr.  en  ordonnant  aux  experts  de  faire  mention  diB 
leur  rapport  des  dires  et  réquisitions  des  parties,  leur  reconikai 
par  là  mén)e  le  pouvoir  de  les  constater  d'une  manière  ouAn- 
tique.  Besançon ,  7  juin  1834.  —  Le  pourvoi  contre  cet  arrêt  i 
été  rejeté,  attendu  que  le  procès -verbal  des  experts  faimU  /si 
de  ses  énonciations.  Cass.  14  janv.  1836  (Art.  531  J.  Pr.). 

ion.  L'avis  des  experts  n'est  demandé  que  pour  éclairer, et 
non  pour  former  la  décision  du  trib.  ;  le  juge  n'est  pas  astres 
à  le  suivre,  si  sa  conviction  s'y  oppose Ainsi ,  les  juges  pa- 
vent décider  contrairement  à  l'avis  des  experts,  sans  être  1«obs 
de  faire  faire  une  nouvelle  expertise.  Cass.  22 mars  1813,  S.  13, 
386;  9  avr.  1833,  D.  33,  199;  7  mars  1832,  D.  32,  400.- 
V.  toutefois  inf. ,  n^  234. 

900.  Néanmoins  le  x)ouvoir  d'un  juge  ne  va  pas  jusqu'à  sU- 
tuer  au  fond ,  tant  que  l'expertise  ordonnée  n'a  pas  été  vidée  : 
il  y  a  contrat  judiciaire  formé  après  l'expertise;  il  faut  un  avenir 
préalable  pour  que  l'audience  soit  poursuivie.  Orléans,  20  joffi 
1822;  Bordeaux,  23  juin  1828,  P.  21,  1581;  ChaurM, 
n*  1220  bis.  —  V.  toutefois  sup. ,  n»  9. 

%Ot .  Le  trib.  qui ,  après  avoir  déclaré  une  première  expeitse 
insuffisante,  en  a  ordonné  une  seconde  où  les  experts  ont  éoiis 
un  avis  opposé ,  peut  néanmoins  ne  pas  suivre  cet  avis,  et  adop- 
ter celui  des  premiers  experts,  en  déclarant  puiser  les  élémeits 
de  sa  conviction  dans  leur  travail.  Il  n'est  pas  forcé  d'ordonner 
une  troisième  expertise.  Orléans,  9  août  1816  ;  Rennes ,  5  jaiH 
1816;Cass.  21  déc.  1823, D.  26,  98;  19  déc.  1830,  D.  31, 
23;  7  marsl832;  Cass.  11  avr.  1842(Art.  2370  J.  Pr.).  —  V. 
d'ailleurs  Dommages-intérêts^  n*  138. 

^o^.  Réciproquement  le  trib.  peut  prendre  pour  base  de  sa 
décision ,  un  rapport  qui  dépasse  la  mission  donnée  aux  experts. 
Cass.  22 avr.  1840,  D.  40, 193. 

%09.  Jugé  que  le  trib.  ne  peut  adopter  Favis  d'un  seul  ex- 
pert, lorsqu'il  se  trouve  contraire  à  celui  des  cinq  autres  experts, 
à  moins  d'erreur  évidente  de  la  majorité.  Rennes  ,  8  fév.  1841» 
D.  41,119. 

«O-f.  Lorsqu'on  demande  la  rescision  d'une  vente  pour  lésion, 
les  juges  ne  sont  pas  contraints  de  se  conformer  au  rapport  de» 
premiers  experts  et  peuvent,  selon  les  circonstances,  prescrire 
une  nouveirevéritîcation.  Nfmes,  12  p!uv.  an  13;  Grenoble,  18 
avr.  1831 ,  D.  32 ,  88.  —  Contra  ,  Carré ,  763,  note  1. 
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Mais  dans  le  cas  où  une  condamnation  a  été  prononcée 
sous  l'alternative  :  si  mieux  n'aiment  les  parties  à  dire  d^expertSy 
les  parties  qui  ne  s'en  tiennent  pas  à  la  première  disposition  du 
jugement,  se  trouvent  dans  la  même  position  que  si  elles  étaient 
convenues  de  s'en  rapporter  à  un  tiers  pour  fixer  la  valeur  de 
Tobjet  litigieux  et  la  décision  de  ce  tiers  doit  leur  tenir  lieu  de 
loi.  Rennes,  7 août  181 3,  P.  H,  615. 

Même  dansée  cas,  si  l'expertise  présentait  des  obscurités,  le 
irib.  auraU  le  droit  d'en  ordonner  une  seconde.  Dallez,  t6.,n*5; 
(::arré,nM222. 

*o«.  Bien  que  les  rapports  des  experts  ne  lient  pas,  en  géné- 
r;)l,  le  juge,  il  ne  peut  s'en  écarter  arbitrairement  et  sans  don- 
ner de  motifs  à  Tappui  de  sa  décision.  Cass.  7  août  1815,  S.  15, 
3io:  Bordeaux,  8  janv.  1830,  S.  30,  100^  Cass.  9  fév.  1832, 
\K  32,325. 

909 .  Toutefois ,  la  déclaration  que  la  conviction  du  juge  s'op- 
|>ose  à  Tadoption  de  Tavis  des  experts  peut  être  implicite.  Ainsi , 
quoiqu'une  expertise  ait  été  ordonnée  sur  Tappel ,  la  cour  peut 
?i^  borner  à  adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  Cass.  25  juill. 
1833,  D.  33,  321  ;  Boncenne,  4,  508 ;  Chauveau ,  n*  1219  bis. 

%OS.  Le  juge  de  paix  chargé  par  un  trib.  de  prendre  des  ren- 
seignements relatifs  à  des  faits  sur  lesquels  les  parties  sont  en  dés- 
accord, ne  devant  pas  être  assimilé  à  un  expert ,  les  juges  peu- 
vent s'écarter  de  son  avis  sans  être  obligés  de  déclarer  expressé- 
ment ,  dans  leur  jugement,  qu'ils  se  décident  d'après  leur  propre 
conviction.  Cass.  17  janv.  1833 ,  Dev.  33 ,  131 . 

ieo9.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus  d'admettre  des  preuves  mo- 
rales contre  les  preuves  matérielles  résultant  d'un  rapport  d'ex- 
perts. Rennes, 26 juill.  1820,  P.  16,  66. 

Art.  9.  —  Des  nuililés  et  de  V acquiescement. 

«lO.  Plusieurs  formalités  de  l'expertise  sont  essentielles,  et 
leur  inobservation  entraîne  nullité.  —  V.  «up.,  n~  22,  53,  140, 
145,  150. 

«11.  Ainsi  l'expertise  est  nulle  :  l'»  si  le  jugement  qui  l'or- 
donne n'a  pas  été  signifié  aux  parties  et  aux  experts. 

%n%.  2"  Si  la  partie  qui  n'a  pas  été  présente  au  procès-verbal 
de  prestation  de  serment,  n'a  pas  été  sommée  d'assister  aux  opé- 
rations des  experts.  Besançon,  19  déc.  1812,  P.  10,  906  5  Gre- 
noble, 20 août  1825,  S.  26,  165;  Carré,  nM186. 

Ou  si  les  experts  ont  procédé  à  l'opération  un  autre  jour  que 
celui  indiqué.  Besançon,  21  juin  1813-,  26  juill.  1821,  P.  11, 
479;  16,  807-,  Colmar,5  déc.  1831. 

«13.  S'*  Lorsque  les  experts  renvoient  à  continuer  l'expertise 
sans  indication  de  jour  ni  d'heure.  Cass.  24germ.  an  5;  Paris, 
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30  Qor.  an  10,  P.  1 ,  153^  2,  590;  Colmar,  11  jaill.  1833,  Dev. 
34,164.  ^ 

19141.  La  nullité  peut  être  opposée ,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
par  celui-là  même  qui  poursuivait  l'expertise  ;  l'autre  partie  doit 
sMmputer  de  ne  lui  avoir  pas  fait  une  sommation.  Poitiers,  17 
fév.  1830,  P.  23, 183. 

9 1  G.  La  nullité  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  Montpellier,  19  juill.  1821,  P.  16,  785. 

«l«.  Mais  il  suffit  que  devant  les  premiers  juges  on  ait  conclu^ 
à  la  nullité  du  rapport,  pour  qu'on  soit  recevableà  les  détailler 
en  appel.  Bourges ,  12  mai  1830,  P.  23,  465. 

%19,  La  nullité  est  couverte  :  1^  par  la  présence  de  la  partie  à 
Texpertise  sans  réclamation.  Besançon,  21  juin  1813;  Cass.  30 
nov.  1824,  P.  18, 1158;  11  nov.  1829,  Dev.  9,383.— V.  sup., 
n-  38  et  s.  44,  54.  Bordeaux,  12  déc.  1848  (Art.  4258  J.  Pr.) 

%i^.  {^  présence  des  parties  résulte  de  l'insertion  de  leurs 
dires  au  procès-verbal.  Orléans ,  5  mai  1819.  —  et  de  la  simple 
déclaration  des  experts.  Rennes,  17aoûtl812;Chauveau,  n^  1186, 
—  V.  5tip.,nM98. 

%19.  2""  Par  la  connaissance  que  les  parties  ont  euedu  jour  de 
l'opération  non  indiqué  dans  le  procès-verbal  de  prestation  du 
serment.  Montpellier,  27  mars  1824,  P.  18,  567;  Dijon ,  11  mars 
1828,  P.  21, 1269;  Rouen,  15  mars  1844  (An.  2867  J.  Pr.). 

%%0.  Mais  l'assistance  de  Fa  voué  à  la  prestation  de  serment  des 
experts  n'emporte  pas  acquiescement.  Limoges^  10  juiil.  1844 
(Art.  3101  J.  Pr.  — V.stip.,  n'»39et  d'ailleurs  ^nguéte,  n*»5S0. 

§  3.  —  De  V expertise  en  matière  commerciale. 

%%l.  Il  y  a  lieu  à  expertise  soit  pour  éclairer  la  religion  du 
tribunal  saisi  d'une  contestation.  — V.  Tribunal  de  Commerce^ 
îf*  97  et  suiv  ;  — '•  soit  pour  constater  l'état  de  certaines  marchan- 
dises.—V.  tft.,  nM02. 

%%%.  Les  règles  relatives  à  l'expertise  en  matière  civile  sont  en 
général  applicables  eu  matière  de  commerce.  —  V.  t6.,  n**  104. 

S  4.  -^  2>tf  Vexpertise  en  matière  d'enregistrement. 

%%9.  Les  règles  prescrites  pour  les  expertises  devant  les  trib, 
civils  s'appliquent ,  en  matière  d'enregistrement,  sauf  les  exc^>- 
tions  introduites  par  les  lois  spéciales.  Av.  Cons.  d'Ét.,  1  juin 
1807;  Cass.  25  oct.  1808,  2  mai  1810;  16  juin  1823,  Dev.  2, 
594;  3, 178;  7,  271  ;  Carré,  n*  1157;  Merlin ,R.,hoc  verbo. 
n'^6. 

«94.  Cas  dans  ksqt^ls  il  y  a  lieu  à  expertise.  Le  droit  de 
requérir  l'expertise  n'est ,  en  général ,  accordé  qu'à  la  régie ,  dans 
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riuiôrra  (lu  n^c.  tes  parties  ne  peuvent  se  dispenser  de  payer  lei 
(ln»i(s  sur  les  valeurs  expiimées  dans  les  contrats,  ou  dans  les 
déclarations  estimatives,  qu'elles  sont  tenues  de  faire.  Caaa.  f4 
juin  1809,  Dev.  3,  73  (—V.  Enregisiremeni). 

««s.  Mais ,  en  matière  d'échange ,  quand  la  régie  prétend  éta- 
blir l'insuffisance  d'évaluation  du  revenu  par  un  bail ,  et  qu'il 
s'agit  de  fixer,  pour  la  perception  du  droit  de  soulte,  la  plus  va- 
lue des  objets  échangés,  les  parties,  ainsi  que  les  trib.,  ont  le 
droit  de  faire  évaluer  ce  revenu  par  experts.  Cass.  27  déc.  1820 , 
T>ev.  6,  353.  —  V.  toutefois ,  Kigaud ,  4,  n"*  34S2. 

%%^.  \a  régie  peut  réclamer  Texpertise  :  i"*  des  biens  im« 
meubles,  lorsque  le  prix  déclaré  dans  un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  ces  biens,  lui  parait  inférieur  à  la  valeur 
dosdils  immeubles-,  —  2^  des  revenus  des  immeubles  transmis  en 
propriété,  ou  en  usufruit,  à  tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux, 
lorsque  l'insuffisance  dans  l'évaluation  ne  peut  être  établie  par 
aucun  acte  faisant  connaître  le  véritat>le  revenu  des  biens.  L.  22 
frim.  an  7,  art.  17  et  19. 

%%9.  Ni  l'intérêt  d'un  mineur  (Cass.  4fév.  1807,  P.  S,  662), 
ni  l'allégation  d'une  surenchère  (Cass.,  3  mai  et  27  juin  1809; 
P.  7,  537,  648)  n'autorisent  les  juges  à  retarder  cette  expertise. 

%%3.  Le  délai  pour  requérir  l'expertise  est  d'une  année,  à 
t*ompler  du  jour  de  la  déclaration,  lorscnTil  s'agit  d'un  contrat 
translatif  d'immeuble  à  titre  onéreux  (L.  22  frim.  an  7,  art.  17), 
et  de  deux  années,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte  ou  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment  foite 
ou  enfin  d'une fausseévaluation dans  une  déclaration!  /6.,  art.  61 . 

%%9.  Pour  les  échanges  et  donations  à  titre  onéreux,  il 
a  été  jugé  que  le  délai  était  de  deux  ans  (Cass.  13  déc. 
1809^  juin.  1840,  Dev.  40,  652;19fév.  1845,  D.  45,168.  — 
D'autres  ont  pensé  qu'il  devait  être  restreint  à  un  an.  Cass.  20 
janv.  1817,  27  déc.  1820;  Dev.  5,  274;  Délib.  rég.  27  juill. 
1822 ,  27  juin  1823 ;  trib.  Castres,  30  août  1841,  D.  41 .  550. 

%90,  L'art.  25  (L.  22  frim.  an  7),  qui  porte  que  le  jour  de 
la  date  de  l'acte,  ou  de  l'ouverture  de  la  succession,  n'est  pas 
compté  dans  les  délais  fixQs  pour  Tenregistrement  des  actes  et 
déclarations,  ne  s'applique  point  aux  demandes  d'expertise. 
Cass.  12  oct.  1814,  P.  12,  428. 

«SI .  La  demande  en  expertise  doit  non  seulement  être  formçe 
devant  le  trib. ,  mais  en  outre  être  signifiée  et  enregistrée  dans  le 
délai.  Inst.  gén.  rég.,  11  juin  1806,  n*  306;  Cass.  7  germ.  an  1 1 
~  18  germ.  an  13,  S.  3,354;  5,  232. 

1^9%.  Mais  la  simple  demande  d'une  expertise  signifiée  dans  le 
délai  à  la  partie,  interrompt  la  prescription.  Cass.  $  déc.  18^0, 
S.  21 ,  240. 

TOMI   m.  49 
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MS.  Praeéâure.  Iji  demande  en  expertise  est  fktte  bq  trik 
<âvU  de  l'arrondisfiemeot  dans  l'étendae  daqnei  les  Mens  sont 
si  tués,  par  une  pétition  portant  nomination  de  Peipert  de  rÉtal, 
présenté  par  le  directeur  de  la  régie  ;  (L.  Sâfrim.  an  7,  art.  8.)-- 
Ou  en  son  absence  par  «n  inspecteur  dÎTtstoBnaire.  Cass.  99  fer. 
1832,  F.  24,  795. 

iiS4.  Si  les  biens  transmis  entr»-vi6  sont  âtuës  dans  le  reasect 
(le  plusieurs  trib. ,  il  suffit  de  s'adressera  celui  dans  le  ressort  ém- 
()ud  se  trouve  le  chef-lieu  de  Texploitation ,  ou ,  à  défaut  de  cb^ 
lieu ,  la  partie  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d^iprès  la  ma- 
trice du  rôle. — Ce  trib.  ordonne  Texpertise  partout  oà  elle  e«t 
jugée  nécessMre,  à  la  charge  de  nommer  pour  experts  clés  indi- 
vidus domiciliés  dans  le  ressort  des  trib.  de  la  situation  desbieiis; 
«il  prononce  sur  les  rapports.  L.  15  nov.  1808,  art.  1^.  —  I*mK-les 
kiimeubles  transmis  par  décès,  et  dont  la  déclaration  se  fait  ui 
bureau  de  Tarrondissement  dans  lequel  ils  sont  siti»ês ,  rcxperlise 
doitétre  provoquée  danscbacun  des  arrondissements  de  b  situation 
des  biens.  /6.,  art.  2. 

^««ss.  Il  ii'est  pas  nécessaire  d'assigner  la  partie  adverse  deraitt 
les  tnb.  Cass.  6  }uiU.  1825,  D.  25, 351-,  mais  en  est  tenu  de  km 
notifiei*  la  requête  contenant  la  nomination  de  Texpert  de  l*£lat, 
'avec  sommation  d'en  nommer  un  dans  les  trois  jours.  L.  22  rrna. 
an  7,  art.  18. 

9SO.  La  requête  doit  désigner  les  noms,  qualité  et  «Icmew 
de  Texpert,  afin  de  mettre  l'adversaire  à  même  d*cxcrcer  le  drail 
de  récusation.  Bruxelles,  6  aoAt  1808,  P.  7,  73. 

%9t.  i/e;Lpertise  est  ordonnée  dans  les  dix  jours  ilc  la  de- 
mande. Si  le  défendeur  n*a  pas  &it  connaître  Texpert  de  sm 
choix,  il  lui  en  est  nommé  im  d'office  par  le  trib.  L.  22  ftiai. 
an  7,  art.  18. 

%9S.  La  nomination  d'oflfee  ne  peut  intervenir  que  dans  lecas 
où  la  partie  n'a  pas  usé  du  droit  qui  lui  appartient ,  de  désigMt 
elle-même  un  expert.  Arg.  Cass.  26oct.  1813,  P.  11 ,  1Z4, 

%S9.  Lorsque  l'expert  choisi  par  la  régie  a  été  agréé,  il  m 
peui  lui  en  être  nommé  un  d'office  par  le  trib.  Cass.  27  arr.  1801. 

1M0.  Il  ne  peut  jamais  être  nommé  pltis  de  deux  experts,  soit 
par  lès  parties,  soit  par  le  trib.  L'expertise  serait  nulle,  û  de 
avait  été  faite  par  un  plus  grand  nombre.  Cass,  25  oct.  1808, 
P.  7,  18i. 

Ii4i .  Dans  aucun  cas ,  Fautorisation  de  faire  procéder  à  ^expc^ 
tise  ne  doit  être  précédée  d'un  rapport  fait  à  Faudieiice  par  m 
luge.  Cass.  6  juin.  1825,  D.  25^  â57. 

%4%,  La  régie  doit  choisir  pour  expart  un  individu  dumicSé 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  situation  des  biens,  aii^oa  le 
juge  de  paix  doit,  sur  la  récusation  exercée  par  la  partie,  rofair 
de  l'admettre  au  serment.  Trib.  Sables-d'Olonnea,  zO  déc.  iSXl 
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%4S«  Pour  la  réeasttUon,  on  suit  les  règles  du  droit  commun. 
Gbss.  16  juiH.  «822,  P.  17,  SOI;  trib.  Nantes,  â8mai«  1845. 

«44.  Le  Tendeur  d*un  immeuble,  choisi  poar  expert  par  Tac- 
quérear,  est  récusable.  Trib.  Seine,  20dëc.  1838. 

^•iS.  le,  droit  de  récasatioii  ne  peut  être  exercé  que  ju9qu*à 
roùvertare  du  procès-Terbal.  Cass.  6  frrni.  an  14 ,  Oev.  2, 185. 

ie4«.  Le  jttgtmeot  qui  drdonae  rexpertise  est  susceptible  de 
recours  en  cassatton.  Cass.  27  avr.  1807,  P.  6,  53. 

%€9 .  Il  renvoie  les  experts ,  pour  la  prestation  de  serment,  de- 
vaatlejugedepaixdelasituatioa  des  Mens.  L.  15  nov.  1808,  art.  1 . 

Ii4«.  Le  défendeur  doit ,  à  peine  de  nvdlité  des  opérations  des 
experts,  être  assigné  poar  être  présent  à  leur  prestation  de  ser- 
ment (Cass.  24  ttierm.  an  8). — S'il  n'a  pas  assisté  à  cette  for- 
malité ,  Tiicte  qui  la  constate  et  qui  contient  indication  des  lieu , 
|our  et  heure  fixés  par  les  experts  pour  procéder  aux  opérations 
qui  le«r  sont  confiées ,  lui  est  notifié  avec  sommation  d'être  pré- 
sent anx  opérations  de  Texpertise.  €.  pr.315. — V.  ncp.,  n'*120 
el  suiv. 

m4».  Eacasde  partage,  les  experts  appellent  un  tiers  expert; 
s*iis  né  peuvent  en  convenir,  il  est  nommé  par  te  juge  de  paix  du 
canton  (te  la  situation  des  biens.  L.  22  (Hm.  an  7,  art.  18. 

Le  juge  de  paix  peut  prendre  oet  expert  hors  de  la  Hste  des 
experts  ordinaires;  le  trib.  de  1^  inst.  ne  saurait  limiter  son  choix. 
Cass.  30  ééc.  1822,  D.  7,  314.-^  Il  est  seul  compétent  pour 
statuer  en  premier  ressort,  et  sauf  aj^l  au  trib.  de  1^  inst. ,  sur 
la  récusation  de  Texpert  par  iui  nommé.  Mimé  ttfrêt. 

•6#.  Le  tier^  expert  n'est  ^  tenu  d'adèptêr  l'avis  de  Tun 
4les  deux  experts;  il  doit  suivre  ses  propres  lumières.  Dec.  25 
jaov.  1807;  Cass.  18  aodt  1823;  Dev.  7,  314;  Favard,  4, 710. 

ssi.  Le  rapport  est  dressé  au  plus  tard  dans  le  mois  qui  cuit 
la  remise  de  Tordonnance  du  trib. ,  ou  dans  le  mois  après  Tappet 
du  tiers  expert.  L.  22  fiim.  an  7,  art.  18.— ^Touteibis,  cette  règle 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 

Les  experts  doivetrt  suivre, ^ur  leur  estimation,  les  bases 
6xées  par  la  loi.  Cass.  23  mars  1812,  P.  10 ,  243. 

Les  juges  sont  compétents  pour  décidersi  ces  base^  ont  été  ob- 
servées. Cass.  8  brum.  an  14 ,  P.  5,  22.  —  Dans  le  cas  où  elles 
n'ont  pas  été  adoptées^  ils  doivent  ordonneir  une  nouvelle  exper- 
tise. Cass.  13  mai  1832,  D.  32,  212. 

%^%.  Lorsque  l'opération  est  terminée,  les  experts  déposent 
leur  rapport  au  greffe  du  trib.  de  l**  inst.  C.  pt.  319.^ 

9SS.  La  poursuite  en  homologation  de  rapport  se  fait  par  nié- 
moire  signifié.  —  V.^  J^tgiOr^mêUt^  ^  8. 

9&4.  La  loi  ayant  indiqué  l'expertise  comme  nioyen  spécial 
de  vérifier  les  simulatSoDs  et  insuffisances  de  déclarations  en  ma- 
tière d'enregl^remenl;  les  juges  ne  peuvent,  comfnôdans  lesma- 
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tièrês  ordinrires ,  se  départir  de  favis  des  experts  pour  se  déddef 
d'après  leurs  propres  lumières.  T^ass.  7  mars  4808,  S.  8,S13; 
17  avr.  1816,  S.  20,  491  ;  Î6  avr.  1841 ,  D.  41 ,  191.  — Cm- 
frà,Chauveau,  n*  1220. 

^ss.  Seulement  ils  sont  tenus,  si  le  mpport  leur  parait  enoné, 
d'ordonner  une  seconde  expertise.  Cass.  24juill.  1815;  17  avr. 
1816;  P.  13,  16,  381;  28  mars  1831;29réT.  1882,  P.  23, 
1389;  24,  795. 

%^m.  Cette  seconde  expertise  doit  être  soumise  aux  mêmes 
règles  que  la  première,  rien  n'indiquant  dans  ce  cas  que  le  législa- 
teur ait  entendu  se  référer  au  droit  commun.  —  En  coosécpience, 
le  choix  des  experts  appartient  aux  parties ,  et,  le  cas  échéant,  aux 
juges  de  paix,  conformément  à  Part.  18,  loi  du  22  frim.  an  7; 
Cass.  16 juin  1823.-Ca8a.;  30iuill.  1849  (Art.  4467  J.  Pr.) 

«st.  De  ce  que,  lors  d'une  expertise  demandée  par  l'admi- 
nistration de  Fenregistrement,  Texpert  de  la  partie  contre  la- 
quelle cette  demande  était  formée  aurait  procédé  sur  une  base 
erronée  et  différente*  de  celle  adoptée  par  l'expert  de  Fadminis- 
tration,  il  ne  résulte  pas  que  letrib.  puisse  remplacer  ce  pre- 
mier expert  par  un  expert  nommé  d'office.  Bruxelles,  26  juin 
1826.  —  Il  doit  se  borner,  dans  ce  cias,  à  ordonner  une  nouyelle 
expertise ,  en  fixant  la  base  qui  doit  être  adoptée  par  les  experts. 
Bruxelles,  26  juin  1826. 

•s».  Après  plusieurs  expertises,  le  trib.  peut  adopter  celledes 
^différentes  estimations  qui  lui  paraît  la  plus  convenable -et  la 
plus  exacte.  Cass.  26  avr.  1841 ,  D.  41 ,  191 . 

%^9.  Si  Pexpertise  constate.que  la  valeur  de  la  propriété  trans- 
mise eiccèded* un  huitième  au  moins  la  déclaration  oui  a  été  faite, 
Tacquéreur  doit  payer  les  frais,  plus  le  droit  sur  l'excédant,  et 
le  double  de  ce  droit  à  titre  d'amende  (LL.  22  frim.  an  7,  art.  18; 
27  vent,  an  9,  art.  5). —  Si  l'excédant  est  au-dessous  d'un  hui- 
tième ,  il  ne  doit  que  le  droit  simple  sur  cet  excédant,  sans  être 
tenu  des  frais,  /d. 

««4^.  Dans  tous  les  cas  où  Texpertise  constate  une  insutfisance 
quelconque  dans  l'évaluation  des  revenus,  la  partie  doit  payer 
les  frais ,  ainsi  que  le  droit  simple  et  le  double  droit  sur  le  montant 
de  Tinsuffisance.  LL^  22  frim.  an  7,  art.  39;  27  vent,  an  9,  art.  5; 
Inst.  gén.  rég.  30  sept.  1826,  n*»  1200,  S  4. 

««1.  Le  jugement  qui  homologue  le  rapport  des  experts  ne 
saurait  être  attaqué  par  la  voie  de  Tappel  ;  on  ne  peut  le  faire  ré- 
former que  par  les  voies  admises  contre  les  jugements  rendus  en 
matière d'ffir^gisff «ment.  — Y.  ce  mot,  §8,art.5. 

g  5.  —  Enregistrement. 

%mn.  Les  nominations  d'experts,  hors  jugements,  sont  assu- 
jetties au  droit  fixe  de  2  fr.  L.  28  avr.  1816,  art.  43. 
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I.  Le  rapport  d'expert  est  passible  du  droit  fixe  de  2  fr. 
L.  28 avr.  1816,  tit.  7,  art.  43.  —  Plus,  pour  chaque  plan  aa* 
nexé  aux  rapports,  1  fr.  L.22  frim.  an  7,  art.  68,  §  1. 

«•4.  L'acte  de  dëpdt  du  rapport  au  grdDTe  du  trib.  de  l'*  inst^ 
ou  de  commerce ,  est  soumis  au  droit  fixe  de  3  fr.  76.  S  2  )  n*  ^- 

%mf^.  Le  greiSer  ne  doit  recevoir  le  dëp6t  du  rapport  qu'après, 
qu'il  a  été  enregistré  (Arg.  L.  22  frim.  an  7,  art.  42.).  S'il  en 
est  autrement  de  la  sentence  arbitrale ,  c'est  qu'il  s'agit  alors  d'un 
jugement  et  d'un  droit  proportionnel  (—  V.  Arbitre^  n«859). 
Tel  est  l'usage.  Pige/u ,  Com.  1 ,  573  ;  Rolland ,  hoc  v%  n*  64.— 
Cmifà,  Thomine,  1 ,  822vCarFé  et  Cbauveau,  n?  1205. 

S  6.  —  FormuUs. 

POIMOLE  I.. 

jiti9  eorUtnaninominoHon  dm ^wpertt*^ 

(C.  pr..306.-Tarir,  01.— Coût,  TacatSfr.) 
L')ia  l«  ,  au  greffe,  sont  comparus  :  l*  le  sieur 

demeurantà  ,  assisté  de  M*  ,  avoué  prêt  le  trikmal  dTii  de  ; 

2*11.  ,  demeunuità  ».aiiUlé  daM*  ,  avoué - 

prés  le  même  tribumil. 

Lesquels  nous  ont  dit  que,  par  Jugement  eontradictoirement  rendu  entre  eui 
le  par  la  chambre  du  tribaaal,  enregistré.  Il  a«i6  ordonné, . 

ayant  (aire  droit»,  quiune  maison  sise  à  ,  serait  Y<oe  et  vi8lté<v  par  trois- 

f  xperts  dont  les  parties  conviendraient  à  Tamiable ,  sinon  paa  IUI4 .  ,  que 

le  tribunal  a  dés%nés  d'office  à  cet  effet;  qu'en  eenséqoenoe  Us  déclarent  choisir  etf 
nommer  pour  procéder  auxditss^ opérations-  :  1*  M.  ,  architecte,  de- 

meurant à,  ;rll.  ;3*lk. 

Desqndlesxemparation ,  dires  et  nomination ,  Us  ontsequisade ,  à  eox-oetroyé  ;. 
ttootalgnéaifiOBias^  greffier,  après  lecture  faite.      . 

iSifgMtmreê  des  partieê^fUi  wouis  ei  du  gregUr.) 

rOMULB  II. 

{Rd^uêêi  {tm-jugt'commisêain  à  l'effet  dTohtetUr  ton  ordonnance,  portant  > 
indication  du  jour  où.  le  serment  de$  experte  eera  prêté  (1  )• 

(C;  pr,  »7.  — Tarif,  76.  — Codt,  î^fr^J 
A  Monsieur  ,  etc. 

ÎJt  timr  ,  deoMorant  à  ,  ayant  pour  avoué  M* 

A  rhonneur  de  vous  exposer  que,  par  jugement  en  date  du  ,  rendu  ^ 

entre  l'exposant  et  le  sieur  ,  dûment  enregistré  et  signifié,  il  a  été  • 

ordonné  qu'il  serait  procédé  par  les  sieurs  ,  commis  à  ceielltot ,  aux 

opésaUoi^  d*expertise  énonc&s  audit  jugement»  aprésseriaenttpar  eux  préalable- 
ment prêté  devant  vous; 

Pourquoi  il  voua  plaira ,  M.  le  Juge-eommisealre,  indiquer  les  jour,  lieu  et  heure» 
auxquels  Uvoiis  plaira  recevoir  lesermeatdesdlU  experU;  et  vous  ferexjusUce. 

{Signature  deravoué.) 


Ordonnance. -^fhm,  jnge-cemmiMsIfe ,  vu  la  piéMnte  requête» 
le  ,hearede  , en  la  chambre  du  conseil,  pour  la  presUtioik 

de  ssrment  dant  s'agit. 

Fattà  le 

{Signature  du  uge.) 


(%)  K PMto, o» M ffM4 fMét  jMT  ^«r  1« fleroMlttl  m  m  «osim,  ni  IM  tiptrto. «i  Mt  tfMM' 
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PORMCLB  IIL 

SommaHon  aux  experts  de  prêter  êermem  an  Jaw  indiqué  par  le  /vj^- 
eammiM$oire{t), 

;0.  pr.  zm.—TwïU  ».  — Coûl,  t  fr.  orfg.,  bO  c. copie.; 
L*aii  le  ,  à  la  reqoéte  du  sie«r  ,  «le. 

rai  (kmnatrieuie  denuieeier)  louMigné,  sicniAé,  at  aTcp  ccU«4ea 

Sréaeniea  danné  copie  :  r  à  M.  ,  architecte,  demeuraDt  à 

a  la  groaia  d'un  )iigeneBt  coBtradtetaireaiaot  nod»,  etc. 
D'une  ordonnance  de  M.  ,  Juge  en  la  ehm^  éa  trl^maM 

de  9  en  date  du  ,  enregistrée ,  mise  au  bas  d'une  reqoéte  à  lui 

pëtaotde  le  même  jour ,  ensemble  de  ladite  requête  ;  à  ce  (pie  les  suanonnnês  n*en 
Ignorent ,  et  à  pareUks  requête ,  demeure  et  élection  de  donMIe  que  denus ,  f  al , 
liuissier  susdit  el  soussigné,  domicile  et  parlant  «omme  dessus,  lait  sommation 
auxdits  sieurs  de  comparaître  et  se  trouver  le  ,  heure  de 

,  en  la  chambre  du  consîeil  de  la  chambre  du  tribunal 

séant  à  au  Palais  de  Justice,  par-deraat  M.  ,  Juge  audit 

tribunal ,  et  commissaire  en  cette  partie; 

Pour  prêter  serment  de  bien  et  ÛdèlciBeiit  procéder  aui  opérations  d'expertise 
ordonnées  par  Jugement  du  tribunal ,  rendu  le  ,  contradictoirement  entre 

le  requérant  et  le  sieur  ;  à  ce  que  pareUlemant  lea  susnommés  n*en  ignorent. 

Je  leur  al .  en  leurs  domiciles  et  parlant  comme  dessus,  laissé,  à  chacun  sépan*mcnt,. 
copie  desdites  requête  et  ordonnance ,  el  da  présent ,  dont  le  coût  est  de 

ÇSignaiure  de  Vhuieeier  ) 

FOaMOlJE  IT. 

Signifkeaion  des  reqmite et  orâonnamM  4  Vavat»é  de  ta  partie^  eteommation 
^être  préeent  au  eerw^ent. 

(G.  pr.  ai&.— Tarif  par  anal.,  70.— Coét,  1  fr.  orig.;  25  c.  copie^) 

A  hi  requête  du  sieur  ,  ayant  M*  pour  avoué. 

Soit  signifié ,  et  arec  edie  de»  présentes  donné  copie  à  M*  ,  avoué 

du  sieur 

D'une  ordeimiance  de  M.  ,  juge  au  tribunal  de  ,  en  dale 

du  ,  enregistiêe,  mise  m  bas  d'une  requétv  à  Uà  présentée  la  même 

Jour,  le  sommant  eo  eooaéqneDce  de  comparaître,  d  Mre  coBBparaHre  sa  partie  si 
bon  lui  semble,  la  ,  heures  du  mathi,  eo  la  ehaaOMre do  canseil 

du  tribunal  de  ,  par-devant  mandit  sieur  ,  Juge,  pour  être 

présent  k  la  prestation  de  serment  que  feront  MM.  ,  experts ,.  de  bien 

et  fidèlement  procéder  aux  opérationaà  eux  confiées  suivant  jugement  de  la 
chambre  du  tribunal  de  en  date  du  enregistré  et  signi- 

fié ,  oontradictoIreneBl  rendu  entre  lea  parties ,  et  à  Hadleation  du  jour  où  il  sem 
procédé  auxdites  opérations ,  déclarant  audit  M*  ,  que  teule  par  lui 

lie  compandtre  ,  Il  sera  donné  défaut  et  passé  outre  à  la  prestation  de  sermeni 
dont  s'agit,  tant  eo  i^teence  qu'en  présence;  à  ce  que  pareillement  il  n'en  ignore ,. 
dont  acte. 

{SipntOmre  de  Vetwmi,)  * 
pomniLC  r. 
^0l9  aonISfMml  tee  mopene  de  réoueatiom  eon9re  te»  experte» 

(C.  pr.  aw.-  Tarif,  7t.— Oit,  5  fr.  orig.  oopte  te  qBart.y 

A  la  requête  dU  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M* 

SoK  signifié  et  déclaré  à  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  qu'attendu 

que  le  sieur  .  architecte,  demeurant  à  ,  expert  convenu  entre 

les  parties  poMr  piooéder  aux.  opâaliona  ordonnées  par  jugement  rendu  contra- 
dictoirement, etc.  le  ,  a  dîné  hier  ches  le  sieur 
ainsi  que  ledit  sieur           affire  de  le  prouver,  par  témoins,  e»  ca»  da  déoi. 

Ledit  sieur  récuse  M.  ,  expert  ;  à  ce  que  ledit  M* 

n'en  Ignore,  dont  acte,  protestant  de  nullité  contre  toute  opéraUon  à  laquelle  Mit 
sieur  prendrait  part  ad  mépris  de  la  présente  déclaration ,  et  sous  Isa 

réserves  les  plus  expresses  de  se  pourvoir,  par  toutes  voies  de  droit,  en  cas  da 
refus  d'obtempérer  aux  présentes. 

(Signaiuree  de  l'avoué  et  de  la  partie.) 

m.      ■•■■]  I    I  I     ,    I   ■ ■      ■  .  ,    I    I  ■  .ni. 

H)  Vatr  k  note  4t  U  ptft  «m  pNfcMt. 
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FORMULE  VI. 

Aet$  mmtmmrêt  répfmsû  dutt  moffmê  de  réeuêaHim, 

(C.  pr.  311.— Tarif,  71.  —Coût.  S  fr.) 
A  la  requête  du  sieur  ,  ayant  pour  avoué  M* 

Soit  signifié  et  déclaré  à  M*  ,  avoué  du  sieur 

Que  ledit  sieur  proteste  formellement  contre  la  récusation  proposée 

par  lAfif  ^eur  contre  ledit  sieur  ,  architecte  expert,  par  acte  ' 

du  ;  et  ce,  attendu  qtte   \ti  fkîts  artleolés  dans  Tacte  de  récusation, 

•oui  cootrooTés  ;  à  ce  que  ledit  M*  n*en  ignore ,  dont  acte. 

{Signaiuré  4§  l'avmtQ 

rOMIULB  Vlk 

Proeéê'Verbal  de  ptêitùHon  de  MfSMnf  Seftperit 

(C.  pf.  «15.  —  Tarif,  »♦.  —  Coût,  vacat.  3  fr.) 

LVm  «  le  '    ,  tieures  du  matin ,  par-derant  nous ,  juge 

au  tribunal  de  ,  commissaire  tm  cet!»  partie ,  en  ta  chambre  du  conseil 

audit  tribunal ,  ,  assisté  de  ,  grélDer,. 

Est  compara  M«  ^  avoué  en  ee  ti0>imal ,  et  du  sietu  ,  demeurant, 

h  ;  lequel  non»  a  dit  qne,  par  jagement  de  la  chambre  du  tri- 

bunal de  ,  etk  date  du  ,  enregistré  et  signifié ,  contradiqjloirc- 

ment  rendu  entre  ,  Il  a  été,  entre  autres  choses,  ordonné  qu*anx  r«4{uéle, 

poursuite  et  diligence  do  ,  et  en  présence  de»  autres  parties ,  ou  elles 

dûment  appelées ,  il  iendt  par  experts  par  le  tribunal  comMis  à  cet  effet, 

serment  préalablement  prêté  entre  nos  mains ,  procédé  aui  visite,  prisée  et  estima- 
tion de 

Qu'en  exécution  de  ce  jugement  (1)»  et  en  veitu  de  Tofdonnance  de  M.  , 

juge  commissaire,  «n  date  du  ,.  il  a  fait  faire  sommation ,  savoir  :  par 

exploit  du  ministère  de  ,  huissier  à  Paris ,  enregistré ,  anx  sieurs 

de  comparaître  et  se  trouver  aux  Jour,  lieu  et  heure  par  nous  Indiqués,  pour  prêter 
entre  nos  mains  le  serment  de  bien  et  fidèlement  procéder  aux  visite ,  pnsée  etesti- 
Huition  de  ;  et  par  acte  de  ,  huisaiei:  audiencier,  en  date  du 

,  enregistré,  à  M*  ,.  avoué-du  sieux  ,.de  comparaître 

et  foire  comparaître  sa  partie,  si  bon  lui  semblait,  anxdlts  Jour,  lieu  et  Ueuie,. 
pour  être  présent  à  ladite  prestation  de  serment 

Pour  quoi  ledit  M*  ,  audit  nom ,  a  leqnls  défaut  contre  les  non-compa- 

lants  et  peur  la  profit  ^^ull  fût  passé  outre  à  ladite  prestation  de  s^nment. 

ÇSiifnahtre  de  l'apoui.) 

Est  aussi  comporu  M*  ,  avoué  du  sieur  ,  jequel  a  dît - 

qiill  comparaissait  au  désir  de  la  sonunation  à  lui  fiilte,  et  ne  s'opposait  pas  à  la. 
ri>ception  du  serment  de  MM,  ^  ,  experts,  et  même  en  tant  que  de  besohi 

lu  requérait  et  a  signé  sous  toutes  réserves, 

iSignoiare  de  Pavoué  du  défendeur.) 

Et  à  llnstant  sont  aussi  comparus ,  1*  le  sieur  ,  architecte ,  deoMurant 

à  ;3*lesieui  ;8*lesiear 

Lesquels  nous  ont  dit  quils  comparaissaient  au  désir  de  la  sonmiation  à  eux  faite 
i't  offraient  de  prêter  entre  nos  mains  le  serment  de  bien  et  fidèlement  procéder  auXs 
opérations  A  eux  confiées  par  le  Jugement  susdaté;  et  oot  signé. 

iSignaturee.  des  et^perU.) 

Desquels  comparutiOBS,  dires-  et  réquisition ,  nou*,^  Jiigo  susdit  el  soosslgné, 
avons  donné  acte  aux  parties  et  aux  expeiis,  ainsi  i}ae  du  sèment  ptélê  parées 
derniers  de  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  q«l  leur  est  confiée ,  et  de  Tindica-* 
tion  feite  pv  eux  do  ,  heure  de  ,  défaut  à    • 

en  une  maison  sise  pour  procéder  aux  opérations  à  eux  eonfléw  par  la 

jugement  susdaté,  e^  avons  signé  avec  le  greffier,  les  Jour,  mois  et  an'qmc' 

{Signatures  du  juge<ommitsaire  et  dugreffUér.) 


(I)  A  Parte,  la  Sa  da  cet  alinéa  et  l'alloéa  mirant  aoift  iMulacSt  par  la 
•o«B«faitoB  de!  «Tonèa  des  parUet.  —  V.  la  «ore^^e  M  ptfe^S. 
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fi&tk,  Qwtmdlei  parties  au  tiÊunt»imi$  eowtformitâstU^  U  /tel  i 

lêur  frUmcê  an  proedt-otfrftfll,  fmree  qnfaiatê  nnékaHûm  /Mte  for  kê 
êxpem  du  J<mr  aûUêprgeéderont  û  UmrsapératioHM^vmUi 
V.jiip.,  n*  117. 

rounu  Tin. 


SowtmsHon  à  ta  partie  de  ee  trouver  oêub  epJraHoeu  fmtmâ  eUe  »'•  ; 
préeemte  mu  eerumiL 

(Cpr  aiS. -Tarif, 70.— Coût, lfr.€rig.,3Se.cgfie.] 

Alftr6i|Qél6da  sfeor 

SoK  ttaniflé,  et  iTec  oeUe  dei  prteotei  Ittaé  eopie,  à  M* 
prètletdbODal  de  etdasiear 

D'une  expédiUoa  en  forme  et  enregistrée ,  d'an  procès-TerinI  dresé  par  M. 
tjoge  au  tribunal  de  ,coitrtantlapwitatiepd»scnBB 

MM.  , expert». de  bie»  et MèJeient  remptfar la  nàttàemkemt  < 

jaMmeBt,«te.^atee  indication  du  JOBraiiqQelUtoproeéderontà  ladite  opératlan. 

En  conséquence ,  soit  sommé  ledit  M*  audit  nom,  de  cemtanilw 

et  l^irecomparaitresa  partie,  si  bon  lui  semble,  le  «heurede 

défaut  à  ,  en  une  maison  sise  ,  lescKtsjour^tteactbene 

lndiqu|^par  les  eiperti,  à  l'eflist  d'étie  présent»  si  ben  lui  semble,  auxopératioas 
«lont  ilVagit .  lui  déclarant  que,  ftiutepar  lui  de  satisfaire  à  la  présente  sommiûoa^ 
il  sera  donne  défont  et  procédé  amdites  opérations,  tant  en  auenœ  que  pcéseace; 
à  cequ'il  n*en  ignore ,  dont  acte.  {Signature  de  Tavemti 

FOUDue  iz. 

Proeèê^ferhai  de  rapport  dP  experte, 

(C. pr.  tl7.— Tuff,  l&,t3.— GoûtfOfr.par Tacatlott.) 
A  MM.  les  président  et  Juges  composant  la  chambre  du  tribunal  de 
L'an  le  heure  de  ,  nous  experts  nommés ,  oonlini^ 

ment  au  jugement  rendu  le  ,  contradietoirement  {ou  par  débaC, 

entre  A  ,  demandeur ,  B  ,  défendeur  [ou  amiablement  par  les  paitia» 
BuîTant  acte  du  ,  ou  d'office  par  le  tribanaK  suivant  jugement  di 

,  ou  suivant  ordonnance  en  date  du  ,  de  M.  le  président  «  o«  de  M 

,  Juge  à  cet  effet  commis  par  le  Jugemeut  du  }. 

A  reffet  de  faire  un  rapport  sur  les  objets  énoncés  dans  ledit  Jugement,  apfis 
avoir  prêté  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  notre  mission ,  ainsi  qu'il  eA 
constaté  par  procès-verbal  de  ,  juge-commissaire  pour  liait 

expertise,  en  date  du  {ou  bien^  dispensés  par  ledit  jugement  duosft- 

seniemcnt  des  parties,  de  la  prestation  de  serment). 

Nous  nous  sommes  transportés  dans  une  maison  sise  à  ,  oè  êteiA 

nrrivés  h  heures  du  malin  {ou  de  l'après-midi),  avons  trouvé  te  staar 

A  {ou  le  sieur  ,  mandataire  du  sieur  A  ,  aux  termes  d*ne 

lirocu ration  en  date  du  ,  enr^istrée,  quil  nous  a  remise  pour  état 

annexée  au  présent),  assisté  de  M*  ,  son  avoué  {ou  avoué  de  sm  mia- 

ilant),  lequel  nous  a  remis  la  grosse  do  Juçement  dûment  enregisiré  et  âyiâK 
qn*il  s'agit  d'exécuter,  ensemble  l'original  de  la  sommation  fktie  le 
par  acte  d'aVôué,  au  sieur  B  ,  de  se  trouver  aujourd'hui  à  lifun*  h 

notre  opération,  et  en  conséquence,  il  nous  a  requis  de  procéder,  nséme  pv  défta% 
en  cas  d'absence  du  sieur  B  ,  et  ont  signé.  ^  .     ^. 

iSgrutturee.) 

Si  le  défendeur  eei  prêtent  on  t^oute  ••  El  aussitôt,  est  aussi 
sieur  B  (o«  le  mandatairodu  sieur  B  ,  aux  termes  d'i 

tion,  etc.,  comme  d-deeeue),  lequel  (on  lesquels,  *t  Vaooué  eei  pré  .  ,^^ 
dn  qu'il  comparaissait  pour  satisniire  audit  Jugement  et  à  ladite  sommatta»,  «M^ 
raoi  ne  point  empêcher  qu'il  fàt  par  nous  procédé  à  l'opération  ordonnée, eUaH 
effet,  après  nous  avoir  remis  ses  actes,  ses  Utres  de  propriété»  plaM,  eméamm 
et  a. signé.  {Signature.) 

Ici  on  transcrit  lee  déclarations  ou  les  réquisitions  que  pmwmi  fekeim 
péjrUsSi  -  leurs  réeeruee^^S.  s^p.,  n**  38,  U,  M. 
Desquelles  comparutions ,  remises,  dires,  réauisitions  et 
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■v«Bt dbniié  acte ftDt  BtiilcB, et, en  li»r  i^réieiiee,  kcluie préald»!^^ 
jufenient,  atons  proeedé  alnai  quil  soit  : 

Si  ie  défendeur  ne  eompetraît  pas,  0n  m«f  .*  Desqu^eUet  coraparutioiit,  lemlaee 

depièi»  et  rëqoIslUoiit  aYoos  donné  acte  à  ,  et  attendu  qu*U  est 

bevrcs»  H  que,  par  conséqoent,  il  s'est  écoulé  heures  dqwis 

beuies,  fixées  dûs  ladite  sommation  pour  le  oemmeneement  de  nos 

opérations,  et  que  le  sieur  B  ne  eonçarait  pas  ni  personne  pour  lui,  don* 

'^-',  contre  le  sieur  B  ,  et,  en  présrâce  du  sieur  A  ,  lecture 


fiUtedu  ittiienwnl,  aveos  ptocédé  ainsi  qu'il  suit  : 
les  virijkati*mêfaite$eanfinmiment€mx  divers  chefs  de  w^iêsiom 
le  JwgemetU.  nofporêer  ies  diffère  diree  H  obeervoHome  dee 
\ater  lee  retueignememtM  pris  sur  tes  lieux  des  pereamneê  itrem" 
Is,  si  lejmgemeeU  Ver 
nce ,  après  avoir  Taqué 

proeès-Terbâl ,  uni  a  été  écrit  pv  M.  ( 

lii'paaitah's  atasl  que  des  ptèeesquii 

deseos^  et  les  parties  comparantes  on 


{MOÊâerieilesvériji 
ardonméspear  (    ,  _ 

p&rties;  eonsêater  lés  retueignêmemis  pris  sur  tes  lieux  des  personnes  i 
§èree  mm  preeès^  si  tejmgemeeU  Vordmnne  ou  tmmêoiriee.) 
Eo  conséquence ,  après  avoir  vacué  heures ,  avons  dos  le  présent 

— % .._.   __,  _  ^^  ^—i. — »i^g  ,  l'un  de  nous,  lequel  en  est  resté 

i  nous  ont  été  remises,  comme  U  «  été  dit^i- 
>  ont  signé  avec  nous. 

[SigmmmrH.) 

Si  lee  opérations  ne  peuvent  être  terminées  dans  une  seule  séanee^onmets  , 
—  Après  avoir  vaqué  Jusqu'à  heures ,  attendu  que  nos  opérations  ne  sau-  ' 

raient  être ,  à  raison  de  ,  continuées  plus  tard  {ou  plus  longtemps) , 

noua  nous  sommes  ijoumés,  pour  (jour,  heure),  au  même  lieu  où 

toutes  les  parties  seront  tenues  de  se  trouver  sans  nouvelle  sommation ,  et  ont  signé 
avec  nous.  («Sï^fiolures.) 

^vis,  —  Et  l'an  mois  Jour  heure  « 

nous  caiperts  ci-dessus  désignés  et  qualifiés ,  nous  sommes  réunis  dans  le  cabinet 
du  sieur  C  .l'un  de  nous,  et  en  l'absence  des  narties  et  de  leurs  avoorâ, 

avuf»  conféré  et  délibéré,  d'après  les  divers  chefo  de  la  mission  qui  nous  a  été 
roolée,  sur  le  résultat  des  opérations  consignées  dans  notre  procès-verbal  en 
daledu 

Si  les  experts  sont  d^aeeord  on  met  :  —  Étant  tous  trois  d'aceord  nous  avons 
motivé  et  rédigé  notre  avis  ainsi  qnll  suit  : 

1  *«  eltef»  Considérant  que  «  pensons  que 

2*  chef.  Considérant  que  ,  pensons  que 

En  féaumé,  nous  estimons  acte 

Si  lee  experts  ne  sont  pas  a^aeeord^  on  mut  Favis  muftivé  de  ehaeun  séparé" 
mtesU  :If*étant  pas  d'accord  sur  le  fchef,  l'un  de  nous  adit  :  Considérant  que 
,  il  pensait  que 

Un  antre  a  dit  sur  le  même  chef  :  Considérant  que  ,  il  pensait 

que 

Si  deux  experts  ont  été  d^un  avis  et  le  troisième  d*im  autre  mvis^  on  met  : 
Avi»ns  été  d'avis  à  la  pluralité  de  ce  qui  suit  : 

En  résumé,  nous  nous  sommes  trouvés  d'accord  sur  le  clief,  et  av4>os 

pensé  que  ;  nous  avons  été  en  désaccord  sur  les  chefs, 

ci  avons  pensé  l'un  que  ,  l'autre  que,  etc. 

Après  avoir  vaqué  à  ce  que  dessus ,  depuis  l'heure  de  Jusqu'à 

,  nous  avons  clos  et  signé  le  procè^verbal ,  écrit  par  le  sieur  C  ,  Tuo 

de  nouBy  qui  s'est  chargé  d'en  laire  le  ^ép6t. 

{Signatures.) 
FoanvLS  X. 

jiseignation  aux  experts  pour  faire  déposer  au  greffe  leur  rapport. 

(C  pr.  «0.  —  Tarif.  ». — Coût ,  2  fk-.  orlg.,  50  c  copie.) 
L'an  le  ,  à  la  requête  du  sieur        pour  lequâ  domicile  est  élu  en 

rélvde  ^  M*  ,  avoué ,  l^uel  occupeiu  sur  l'assignation  d-aprfes ,  J'ai  {im^ 

matriemle  de  r huissier),  soussigné,,  donne  assignation,  1*  au  sieur  ,  arclii-  ' 

teete,  demeurante  ;  2*  au  sieur  ;S»au8iOTr   • 

A  comparaître  d'aujourd'hui  à  troisjours  heures  du  matin,  à  l'audienfe 

et  par  devant  Mil.  les  président  et  Juges  eompèsantla  diamhre  du  tri- 

bunal de  séMità  pour 

Attendu  oue ,  désignés  par  |e  requérant  et  le  sieur  ,  pour  procéder  aux 

«^pérailiiM  eneneées  au  Juaement,  rendu  contradiôtoiremeiit  entre  tes  parties  en  la 
chambre  du  tribunal  dé  '  ',  dûment  enregistré,  ils  ont  accepté  • 
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QatttpmàMéBfoMU  jDor  anqael  ilt et yocédomi •pérftUwis 

dont  8*aglt ,  mois  se  sont  écoulés  et  qu'ils  n*ont  pis  en««re  dq^aé  au 

greffe  du  tribnml  )ear  proeès-Terbal  de  rapport. 

Se  voir  condamner  solidairement ,  et  même  par  eorps,  aux  ternes  de  fart.  230 

du  code  de  procédure ,  à  effectuer,  dans  les  trois  Jours  de  la  signification  du  jugement 

^   «  intervenir,  le  dépôt  au  grelle  dudit  tribunal ,  da  rapfort  de  l'expertise  par  eox 

•  I  faite ,  aux  olTres  qn^a  toujours  telles  le  sieur  ,  et  qu'il  réitère,  de  leur 

1  payer  leurs  vacations  d'après  la  taxe  qui  en  sera  faite,  en  la  ■unlère  i 

\  lors  du  dépôt  de  leur  rapport,  et  pour,  en  outre,  r^  -  * 


«  et  proeédert 
raison  à  flfndedépens,  ei}e  leur  al,  h  ehacon  séparénwt,  laisse,  anxdits^ 
et  parlant  comme  dit  est,  copte  du  pn^snit,  dont  le  oadt  est  de 

ÇSignatur9â0  rkuiatêf.) 


rOBHULI  XI. 


(C  pr.  ai9j 
,  au  greffe,  est  comparu  M. 


,  architecte. 


L*an  le 

demeurant  à 

Lequel  a  déposé  en  ce  greffe  1»  minifté  d'an  procès-verbal  en  date  au  ooamen- 
cément  du  ,  clos  le  suivant ,  enregistré 

Ledit  procès- verbal  eontenant  le  rapport  dressé  par  les  sieurs  experts* 

des  visites,  prisée  et  estimation  iiar  eu  MM  en  exécotleodrun Jugement,  eto. 

D'une  maison  slse^  etc.  ; 

Duquel  dépôt,  il  «  requis  acte  à  lui  octroyé,  et  a  signé  avec  nous,  greffier,  après 
loctore.  (Signaturpi  da  Vê^ptrt  §t  dm  greffier.) 

FeMIIILCIH« 

E^éeui^trt  ëêùÊfdé  à  tm  eœpêtu 

ta,  pr.  ai9.  -  Tadf,  art.  162.) 

Le  président  du  tribunal  civil  de  ,.  etc. 

A  cfélivré  l'exécutoire  suivant  : 

Blandeetordonneà  tous  huissiers,  sur  ce  requis,  à  la  reouétedu  sieur 
ex  pert  commis  jpar  Jiigement ,  en  date  du  »  à  l'elTet  de  procéder  aux  opria- 

lions  énoncées  audit  Jugement. 

De  contfaindre  par  toutes  les  votes  de  droit,  le  sieur  au  payement  de  la 

somme  de  ,  k  laquelle  ont  été  par  nous  taxés ,  le  ,  les  frais  et 

vacations  du  sieur  ,  aux  opérations  de  ladite  expertise. 

Le  présent  exécutoire  délivré  par  «lous  président  du  tribunal ,  conformément  aux 
disDositions  de  l'art  ai9  c.  pr. 

£t  avons  signé  avec  le  grcJller  du  tribunal. 

Fait  à  le 

ISignalures  du  prUident  et  du  greffier,) 

EXPLOIT,  pn  désigne  )  en  général  y  sous  cette  dénomination 
les  actes  propres  au  ministàre  des  huissiers,  c'est-à-dire  les  noti- 
fications et  les  exécutions.  — Cependant  tous  les  exploits  ne  sont 
pas  de  la  compétence  exclusive  de  ces  officiers  ministériels.  — 
Quelques-uns  peuvent  être  faits  par  des  notaires  — Y.  ce  mot ,  et 
Effet  de  commerce.— Par  des  gardes  du  commerce.  —  V.  ce  mot  et 
^  CofUratfife  par  corpi. — Par  des  préposés  de  l'administration.  — 
^  V.  Contributiom  publiques ,  Douanes, — V.  d'ailleurs  Acte  respee-^ 
iueux^  Commissaire-priseur ,  Courtier^  Expropriation ^  Ventes* 

Tabh  êonunaire. 


AboutiesanU,  309. 
AbréviaUon,27,  ItS. 
Absence,  274, 342.— mention,  80&,  325. 
Absent,  309. 


Accusé,  309. 

Acte  d'appeU  6,  I7«  41,  49,  91 ,  M«. 

123,  I4Â,  161,221,3(^,377,422 

—délai.  220. 
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Acte  d'avoué,  13,  41S  ei  t* 

Ao(e  reBpeetuenx,  106. 

Action,  48  et  s.  —  collective,  81. 

AoliooBalTe,20a. 

Ailjoint ,  79 ,  291  et  8.,  833  et  8. 

Administration  fubUqpe,  $d2. 

Affiche ,  355. 

Agent  diplomatiaae,  a«2^Hu^ii€i>^i 
331. 

Ajournement,  i. 

Aliéné,  285. 

Allié,  196,257. 

Amende,  138, 189, 212, 299, 344, 197, 
425. 

Arbitre,  379. 

Arrondlasement,  108  et  a.,  204  el  s» 

Assignation ,  3.  —collective,  81. 

Assurance,  86. 

Autorisation,  mention,  9Ù. 

Avocat  en  cassation  ,421. 

Avoué,  domicile,  874. 

Banni,  246. 

Itateleur,  247. 

Blanc,  168. 

Bonne  fol ,  50. 

Bureau ,  332,  33&# 

Bureau  de  bienfoismce,  5t»  336. 

r.alendrier,  36. 

r^inton,  107. 

Cassation,  49,  146, 166,216.-*-anprt- 
ciatiOD,359. 

CertiHcat,  390. 

Chimre,  26,  35. 

Citation,  5. 

Clerc,  193,  267. 

Colonies,  360,  368. 

Colporteur,  247. 

Comédien,  247. 

Commandement,  9. 

Commis,  267, 296. 

Commissionoaire,  88. 

Commune,  58,  228,  321  et  s.,  340.  — 
indication,  I07, 120.— secUon,  329. 

Conciliation,  5. 

Condamné,  310. 

Congé,  265. 

GopmU  judiciaire.  55,  311. 

Conseiller  municipal,  291,  3:M« 

Consignataire,  88. 

GoiiaOTt8,85. 

Contrainte  par  corps ,  10. 

Contributions,  63, 333. 

Contumace,  300. 

Copie,  30,46, 165  ets.,  187,392, 406et 
8.--entière,  393.— de  pièces,  188.— 
•éparëe,222.— unique,  224,231  ets. 

Coût,  186. 

Crayon  (renvoi),  167. 

Curateur,  55,201,311. 

Date,  12,  33  et  s.— place,  47. 

Décès,  49  ets.,  81,  215. 

Déclaration,  182,  273,  279.— menson- 
gère, 125. 

Béfendeur,  140. 

Délai .  13. 

Demaudeun ,  plusieurs  8f  i  424.*  > 


Demeure,  116,  128,  148.-»li 
258. 

Désavw,  197, 

Désistement,  412. 
.  Diacememeni,  28A. 

Discipline,  5,  238. 

Disjonction,  16. 

Domaine  privé,  54. 

Domestique,  172, 270.— V.  Sttvitemr, 

Domicile,  99, 129, 179.— changement, 
250 ,  et  s.,  381  et  s.— élu^  lOO,  155, 
231, 341 ,  370  et  a.  -  inconnu,  3.'w>. 
indiqué,  253,  358  et  s.  —  réel ,  380 
et  s.  —  distance ,  388.  —  violation , 
239.  — de  droit,  114. 

Dommages-intérêts,  299, 397, 

Douane,  63, 333. 

Écriture,  135, 139. 

Empêchement.— V  Atiente. 

Employé,  103. 

Encre,  167. 

Enfant,  285  et  s. 

Enquête,  14,  424.— assignation ,  230. 

EongialRmeiil,  20, 45, 63.  186,  34;i, 
340.  -  délai,  417,— coût,  418  et  s. 
—revenus,  320. -extrait,  39i.  — 

^  milUté,  417. 

Époux,  160,  178,202,257. 

Equivalent,  32,  39  et  s.,  72,  92,  101, 
122,  130,  116  et  s.,  398  et  s. 

Erreur,  37, 75,  95, 137,  142, 151,  170. 
— coomiune,  192. 

Etablissement,  119»— publie,  77. 

État,  63,  317. 

EtraAiger,360etfi. 

Exception  personnelle,  233. 

Eierdce  religieux,  238. 

Expert,  424. 

ExBloita]yqn6,l&et8. 

Fabrique  d'église,  60. 

Faillite,  57, 83,  201, 354. 

Faux,  197, 359, 394. 

Femme  mariée ,  55, 1 1 4  et  8.,  202 ,  31 3fc 

Fermier,  268. 

Fêle.  206. 

Fonctionnaire,  79, 113, 143.  —  révo- 
cable, 105, 1 10  et  8.,  149»  245. 

Force  maieuie,  400. 

Formalité  générales ,  11  cl  s.— spé- 
cules, 11. 

Frais,  397, 

Habitation,  117.  —  commune,  261. 

Héritier,  150,  217,  229,42^. 

Heure,  34,  210. 

Honune  d'affaires,  269. 

Hospice,  59,  337. 

Hdtelgami,  102.  266. 

Huissier,  126, 191  et  s.,  4 17 .  -  audien- 
cler,  133.  -foi,  359.— Y.  Âeêponmih 
bilUé. 

identité,  241. 

Immatricule,  131. 

Incapable,  194. 

Incertitude,  88,  169.  —  V.EquipH 

Indivisibilité,  85,  210, 223, 234. 
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iMcripÛon  hypothécaiie,  7tK 

Interdktkm  (haUiter),  IM,  M. 

Interdit,  S5, 810. 

Intérêt  oopoté^  28i«"— penooDil  »  S28. 

Ui^td»,  297. 

Jonetkm.n. 

Jour,  SOS. 

Lingne  fnnçalae ,  32. 

Lettre,  86. 

lieu  (meotton),  304, 388. 

Liquiaiiteur,8Si 

UMbte,38. 

Uite  dYile,  S4, 818. 

liocataire,  308«  368. 

Mtire, 113,148,374,301, 831  et8.,887. 

Miitre-d'MIel^  308. 

Mandat,  60, 87, 134,  301,  318.  — spé- 
cial, 860. 

Mariage,  US. 

Marin,  34S. 

Mëdedn,  103. 

Mention,  if,  l88.-«ople,  888.-or%4- 
nal.803. 

Militaire,  34S. 

Mineur,  8S,  810.— ëmanolpé,  81 1 . 

Ministère  poMic,  844.-Dartie,  888.— 
Y.  Proeurm^r  dm  ni. 

Ministre,  aflUres  étnmoèrea, marine, 
860,  86&. 

Mois,  88. 

MortciTile,8e,  888. 

Noin,69, 137, 141, 174,331, 838.-mai- 
Te,393.~4enritear,37 1  .-Yoisin,803. 

NoUire,  110. 

Nnit,311. 

Nttillté,  30, 80,87, 136,  140,  160.306. 
304,  803, 8t7.-fornie,  404.-4Mid, 
40&.-«oaTerte,403.— relattfe,83et  s. 

Mnméro,  107  «t  soiv.,  183.. 

Officier  ministériel ,  188. 

Omission,  87. 

Opposition,  874,  896. 

Original,  80,  43,  188,  803,  889,  407. 
— preate,  889, 

Parafé  «  36. 

Parenté,  196, 366  et  i.,837« 

Paris,  880. 

Parlante,  160  et  s. 

ParQii8t,346,818,836. 

Patente,  98, 131,  138. 

Percepteur,  76. 

Péremption,  861. 

Permission  de  Juge,  308, 31 K 

Place,  180  et  s. 

Plaider  par  proeuteur,  68,  81,  87* 

Ptoialtte  de  droits,  434. 

Porto  principale,  866. 

Péi1ler,178,366. 

Préfet,  817. 

Prénom,  70, 137, 141. 

Préposé,  883* 

PnaeriptiOB ,  61 ,  319, 399, 890. 

Président,  309. 

Préaoïnptlon ,  341 ,  373  et  s. 


Preure,  889  et  s.,  898.— ntrinsèm, 
93.— intrinsèipie,  81, 164, 181, 413. 

Priseimler,346/ 

Procureur  du  rai ,  396, 866, 8»  et  8.- 
général,864. 

Praiesslon,89et8.,168. 

Prohibition,  196. 

Protêt.  171,  893. 

^       liégBk389. 
Ilcatlon,l70et8. 
Jllé,  96, 176. 
illtés,138,331. 
stnre,  34. 

Reeerenr,  149. 

Beoonventlon,  876. 

Reoers,  397. 

RélM,8. 

Reftas,  396. 

Remise  d*e]cploit,  13, 18, 160, 198. 

RenT0i,36. 

Répertoire,  893. 

Réponse,  184. 

Requérant,  69  et  t. 

Réquisition,  806. 

Réserre,  403. 

Résidence,  103, 1 19, 348,  366,  366 fis. 

Responsal)ilité,897,  414. 

ResUtntion,  190. 

Roi,64.  814ets. 

Rue,  107, 161. 

Saisie,  10.--arrét,  861.- immoUliàv, 
893. 

Secrétaire,  367. 

Séparation  de  corps,  1 16. 

Séquestre ,  434. 

Serment,  193. 

Senriteur,  366  et  s.,  369  et  s.,  276  el  s  , 
837. 

Signature,  136,  130,  380. 

Signification,  8, 13.  313  et  s.— simul- 
tanée, 44,  93.-4  personne,  314  et 
s.,  336  et  s.— collective,  317  et  s.— 
Jugement,  330,  376.  —  àdomidle, 
343  et  s. 

Société,  846  et  s.,  434.— dvile,  67,86» 
863.  —  commerciale ,  64  et  s. ,  96. 
144, 303,  337,  847  et  s.— potlcipa- 
tion,67. 

SoUdarité,  66,  86,  338. 

Sommation,  9. 

Surcharge,  34. 

Suspension,  192. 

Tierce-oroosition,  391. 

Tien,  880. 

Timbre.  —  V.  CoûL 

Transaction ,  873. 

Transcription,  398. 

Transport,  361,87^ 

Trésor,  63, 331. 

Tuteur,  301,810. 

Urgence,  308. 

Vagabond,  347* 

Vente,  10.  _^ 

Visa, 43, 186, 394,  398, 816,  889»  M. 
>  mention,  396.— reAis.  844* 

Voisin.  266  et  s,,  374  et  s. 
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DIVISION. 

Sectîom    I.  —  Caraclire$de$ exploits elUur$div9ne$e$pi€e$ 
Section  11.  —  Lmr  forme;  mentions  qu*ili  doivent  contenir. 

§  1.  —  Date. 

^2.  —  Noms  y  profession  et  domicile  du  requérante 

Abt.  I.  —  Aotyu. 

Art.  Î.  —  Profesêion. 

Art.  3.  ^  Domicile. 

^3.  —  Noms  ^demeure  et  immatricule  de  Phuissier. 
^4.  —  Noms  et  demeure  de  la  personne  contre  qui  ton  ooiL 
^5.  —  Personne  à  laquelle  la  copie  de  Texploit  est  laissée. 
§  6.  —  Coût  de  r exploit. 
Section  III.  —  Signification  des  exploits. 
S  1 .  —  Par  qui  les  exploits  doivent  être  signifiés. 
^2.  —  Quels  jours  et  à  quellêsheureê. 
^3.  —  À  quelles  personnes  et  dans  quels  lieux 
Ait*  i .  ^  CoM  où  la  tignifieation  est  faite  à  lu  personne  contre  qui 

fon  aait,  ou  à  son  éomicih. 
Art.  2.  —  Cas  où  la  signification  n'eêt  faite  ni  à  la  personne  contre 
qui  Ton  agit  ^  ni  à  son  domiicile.  —  Fisa. 

Section  rv.  —  Effets  des  exploits. 

Section  V.  —  Omissions^  Nullités  ^ResponsaWiié. 

Section  Vï.  —  Enregistrement. 

Section  VII.  —  Formules. 

Section  I.  —  Caractères  des  exploits  et  leurs  diverses  espèces. 

1.  Les  exploits  peuvent  £tre  divisés  en  trois  gnmdes.  dîmes, 
selon  qu1ls  ont  pour  objet ,  V  d'appeler  une  paKie  devant  uniri  • 
bunal;  —  2*  de  lui  notifier  soit  un  fait,  soit  un  acte^oa  de  lui 
adresser  une  sommation  quelconque;  —3*  enfin  de  la  forcer  à 
exécuter  une  obligation  ou  une  condamnation. 

%.  Ia  première  classe  comprend  les  assignaiions ,  les  ajourne^ 
ments ,  les  citations  et  les  actes  d'appel. 

s.  Le  mot  assignation  est  générique  et  désigne  tout  acte  par 
lequel  une  partie  est  appelée  devant  un  trib.  civil  ou  de  commence 
pour  y  défendre  à  une  action  dirigée  contre  elle ,  ou  pour  y  dépo- 
scr  comme  témoin.  —  Néanmoins,  il  s'emploie  plus  spcrialement 
pour  indiquer  soit  une  demande  soumise  à  un  trib.  de  commerce , 
au  président  d'un  trib.  civil  jugeant  en  référé,  ou  bien  à  la  C.  de 
cassation,  soit  une  sonunation  devenir  déposer  comme  témoin  .^^^ 
V.  Assignation. 

4.  V ajournement  est  l'exploit  par  lequel  on  assigne  le  défen- 
deur à  comparaître  devant  un  trib.  civil  de  l'*  înst.  —  V.  ce  mot. 

s. .  La  citation  est  celui  par  lequel  on  l'appelle  devant  un  juge 
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de  paix  considère  soit  comme  juge ,  soit  comme  conciliateur,  ou 
devant  une  chambre  de  dUcipKne.  -^  V.  ces  mots. 

•.  Enfin  Tacte  d'appel  est  l'assignation  donnée  devant  un  trib 
supérieur  auquel  on  défère  le  jugement  rendu  par  le  trib.  qui  a 
statué  en  l'*  instance.  —  V.  Appel. 

t.  La  seconde  classe  embrasse  toutes  les  significations,  som- 
mations etcommandements. 

H.  Le  mot  signification  désigne  ordinairement  l'acte  par  lequel 
on  constate  qu'on  a  donné  à  une  partie  copie  de  certaines  pièces, 
d'un  jugement  par  exemple. 

••  Les  sommations  etcommandements  sont  des  actes  exlra- 
fudiciaires  par  lesquels  on  met  une  partie  eu  demeure  de  faire 
une  chose,  ou  bien  on  lui  défend  de  faire  telle  chose,  ou  on  Ta- 
vertit  qu'on  va  prendre  certaine  mesure  à  son  égard.  —  V.  ces 
mots. 

10.  Enfin  la  troisiènfie  classe  comprend  les  exploits  d'arresta- 
tion, d'écrou,  de  recommandation,  les  procès-verbaux  et  autres 
actes  relatifs  aux  diffiéreptes  saisies  et  aux  ventes.  — V.  Conttainte 
par  corps ,  Saim^  YerUe. 

1 1 .  Chaque  espèce  d'exploits  est  soumise  à  des  règles  ^é- 
rales  communes  à  tous  les  actes  d'huissiers,  et  à  des  règles  spé- 
ciales qui  lui  sont  particulières. — Ces  dernières  sont  exposées  sous 
les  différents  mots  auxquels  elles  se  rapportent.  —  Les  sections 
suivantes  sont  exclusivement  consacrées  au  développement  des 
règles  générales. 

ita.  Toutefois  la  signification  des  actes  d^avoué  à  avouées! 
placée  par  la  loi  dans  une  catégorie  exeeptionnelle;  elk  a'e^t 
pas  soumise  aux  mêmes  conditions  que  les  exploits  ordinaires , 
la  plupart  des  formalités  dont  il  va  être  question  lui  sont  inap- 
pheables.  Montpellier  16  mai  1847  (ArU  3797  J.  Pr.) 

Les  huissiers  se  bornent,  en  général,  à  énoncer  dans  ces  actes 
la  date  et  le  lieu  de  la  signification,  la  remise  de  la  copie  ainsi 
que  le  nom  de  Tavoué  à  qui  elle  est  feite.  —  V.  Avenir^  Fommk. 

IS.  En  est-*ilde  méiQedans  les  cas  où  l'acte  d*avoué  à  avoué 
tient  lieu  d'un  exploita  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie, 
et  fait  courir  uo  délai?  -^  La  négative  est  enseignée  par  M.  Carré, 
art.  6i  ,  p.  1 46,  note  1 .  —  Toutefois  l'afiSmiative  est  suivie  dans 
Tusage  et  consacrée  par  la  plupart  des  arrêts. 

Ainsi,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  signification  du  jugement 
d'ordre  destinée  à  faire  courir  le  délai  de  l'appel ,  le  défiiut  de 
mention  de  l'immatricule  de  Thuissier.  Limoges,  t6  nov.  iSll , 
P.  9,  703;  7  juin  1844; Bordeaux , 23  mars  1833,  D.  33,  136^ 
Montpellier,  23  nov.  1840  (Art.  1950  J.  Pr.).  —  Conird ,  Besan- 
fM)n,  29  aoàt  1811 ,  P.  9,  619  et  la  note;  Grenoble,  28  juill. 
iraO,  Dev.  6,  295.  --Ou  du  parlant  à.  Bordeaux,  25  août 
WO,  P,  8,  564.~CotWm,Bordcaux,23janv.  1811, P.  9,  50. 
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EXPLOIT.— Sect.  I.  783 

—  La  copie  de  cette  dernière  signification  ne  contenait  ni  le 
nom  de  l'avoué  à  la  requête  duquel  elle  avait  été  faite  y  ni  la  per- 
sonne à  qui  elle  avait  été  remise,  ni  la  qualité  de  Tofficier  qui  l'a- 
vait &itc.  —  V.  toutefois  Distribution  ^  n*  176  et  l'Art.  3479. 

Même  décision  pour  la  signification  à  avoué  d*nn  jugement 
par  défaut  destiné  à  faire  courir  Je  délai  d'opposition.  Rejet, 
23 août  1827,  D.  27,  473.  —  Attendu,  porte  cet  arrêt,  que  teé 
formes  prescrites  pour  les  ajournements  par  Tart.  61  (!.  pr.  ner 
sont  point  applicables  aux  significations  qui  se  font  par  acte  d^a- 
voué  à  avoué,  pour  et  pendant  l'instruction  ^es  procès,  quel  que 
soit  reffet  que  la  loi  attriime  à  ces  significations,  qui  ne  sont  ja- 
mais que  de  préalables  actes  de  procédure ,  faits  par  des  oflliciers 
ministériels  préposés  exclusivement  pour  ces  formalités ,  et  dont 
le  caractère,  la  mission  et  le  ministère  ne  peuvent  jamais  être 
méconnus.  —  Contra ,  Liège,  23  nov.  1809 ,  P.  7,  885. 

D'ailleurs,  Tacte  do  signification  est  précédé  d'un  autre  acte, 
objet  de  la  signification,  et  rédigé  par  l'avoué  qui  suffit  le  plus 
souvent  pour  la  compléter. 

Cependant  on  a  déclaré  insuflisante  pour  fiiire  courir  le  délai 
d'appel  la  signification  d*un  jugement  ainsi  conçue  :  —  «  Signifié 
le  pour  le  requérant  M*  Bustaret,  avoué  du  sieur 

l)upoy,  à  M*  («ourrcges,  avoué  des  mariés  Balade,  par  nous  huis- 
sieraudiencier,  m  —  sans  addition  de  ces  mois  laissé  copie.  Pau^ 
3sept.  1829,  S.  30, 151.  — Montpellier,  3 mars  1846»  Art.  3479. 

En  résumé,  Part.  61  C.  pr.  r^le  les  formalités  des  ajourne- 
ments^ c^estpar  induction  qu^on  l'applique  aux  autres  significa- 
tions faites  à  personne  ou  domicile  \  conséqucmment  cet  art.  6t 
ne  doit  être  appliqué  aux  actes  d'avoué  à  avoué  qu'avec  di^eme- 
ment,  et  l'on  ne  doit  exiger,  à  peine  de  nullité,  que  les  formalités 
essentielles.  L'acte  estnl  ou  n'est-il  pas  suffisamment  libellé  pour 
remplir  efficacement  le  but  auquel  il  était  destine  par  la  loi?  Voilà 
toute  la quesUon  —  (Art.  1408, 1608, 1950  J.  Pr.). 

14.  Quant  à  l'assignation  donnée  à  la  partie  au  domicile  de 
l'avoué  pour  comparaître  à  V enquête^  elle  est  soumise  aux  forma- 
lités de  rajournement.  — V.  ce  mot,  n®  231. 

15.  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  no 
sont  pas  entièrement  justifiées  par  écrit,  doivent  êtres  formées 
par  un  même  exploit,  après  lequel  les  autres  démandes  dont  il 
n'y  a  pas  de  preuves  par  écrit  ne  sont  point  reçues.  C.  civ.  1346. 

lO.  Le  même  demandeur  peut  réunir  dans  un  même  exploit 
ses  réclamations  pour  des  afiaires  différentes  contre  plusieurs  dé- 
fendeurs, sauf  à  ces  derniers  à  demander  et  à  faire  ordonner  la 
disjonction  pour  défaut  de  connexitépu  d'analogie  dans  les  ques- 
tions à  juger.  -—  V.  Appela  u*  1 60. 

19.  Toutefois  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut ,  par  un  seul  et  même 
exploit ,  émettre  appel  de  deux  jugements  rendus  contre  les 
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781  EXIM-OIT.  — Sect.  11, 

mômes  demandeurs  et  des  déTehdeuri  difibrents.  Arg.  C.  pr.  451 
à  contrario^  attendu  que ,  si  l*appefaint  pouvait,  de  m  seule  auto- 
rité, joindre  plusieurs  causes^  ii  ferait  ce  que  la  justice  peutscul« 
faire  après  discussion  contradictoire^  Colmar,  10  juiil.  1843; 
19  juin  1841  (Art.  2952  et  3006  J.  Pr.).  — Mais  l'exploit  n'est- 
il  pas  complet  et  régulier  en  ce  qui  concerne  chacune  des  parties 
vespecti  veulent?  Pourquoi  renonciation  relative  aux  unes  vicierait- 
elle  les  mentions  concernant  lesautres?Si  le  même  individu  peut 
réunir  dans  un  même  exploit  .différentes  demandes  contre  diffé- 
rents défendeurs ,  poui-quoi  ne  pourrait*il  pas  formuler  Tappel  de 
plusieurs  jugements  (lans  un  méaie  exploit?  où  serait  le  grave  in- 
convénient? quelle  est  la  disposition  prohibitive?  La  prohibition 
de  former  en  appel  une  demande  nouvelle  ne  s'applique  pas  à 
un  incident  de  procédure,  à  une  simple  demande  en  jonction. 
Économie  dans  les  frais,  rapidité  dans  l'instruction,  tel  sera  sou- 
vent le  double  résultat  de  la  réunion  de  plusieurs  affinires  reposant 
sur  des  questions  analogues.  Arg.  Gaen,  D  mars  184ÎK  Art  5168. 

Skction  II.  —  Forme  des  exploité:  mentions  qu*ils  doivent 
contenir. 

IS.  Quelques  formalités  relatives  à  la  remise  des  exploits  sont 
indiquées  par  l'art.  68  C.  pr.  —  Mais  la  plupart  des  conditions 
essentielles  à  leur  validité  ne  sont  énumérées  que  dans  l'art  61 
qui  traite  spécialement  des  ajournements.  (  —  Y.  toutefois  dé- 
cret, 14  juin  1813.  )  —  Il  n'en  faut  pas  moins  conclure  que 
celles  de  ces  conditions  qui  ont  pour  but  de  garantir  les  droits 
des  parties  contre  toute  surprise  sont  applicables  à  tous  les 
exploits  comme  à  l'ajournement  :  cette  garantie  leur  est  aussi 
nécessaire  lorsqu'on  leur  signifie  un  jugement  de  condamnation, 
lorsqu'on  va  l'exécuter  sur  leurs  biens ,  peut-être  sur  leurs  per- 
sonnes, que  lorsqu'on  les  appelle  devant  un  tribunal  :  il  y  a 
mêmes  raisons  de  décider.  Berriat,  79,  note  48;  Merlin,  Rép,^ 
V*  Exploit  -,  Car  é ,  1 ,1 45.  —  V.  art.  4322  J.  Pr- 

lO.  Ainsi  tout  exploit  doit  :  —  1^  mentionner  la  date  de 
l'acte  ;  —  les  noms,  profession  et  domicile  du  requérant;  —  le? ^ 
noms,  demeure  et  immatricule  de  Thuissier;  —  les  noms  et 
demeure  de  la  personne  contre  qui  l'on  agit;  —  la  personne  à 
laquelle  la  copie  est  remise;  —  le  lieu  où  l'acte  est  fait;  — 
l'objet  de  l'acte;  —  ce  qu'il  coûte.  —  V.  d'ailleurs  il/ournemen/, 
nMO. 

%Q.  2"  Être  enregistré  dans  les  quatre  jours  de  sa  date,  pour 
prévenir  les  antidates  —  V.  Enregistrement^  n*  33,  —  à  peine 
de  nullité  ( —  V.  ib.  n^  101  );  lors  même  que  le  retard  pro- 
vient du  receveur  de  l'enregistrement.  Bourges,  23  déc.  1816, 
P.  13,  747;  — ou  de  l'huissier.  Arg.  I\iom,6déc.  1830,  D. 
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33,  231.  —  Sauf  le  recours  du  requérant  contre  qui  de  droit. 
Mêmes  arrêu. 

%t.  1^  ex  (doits  sont,  en  <)titr«  f  ^umi^  à  certaines  forma- 
lités établies  pour  la  rédaction  des  actes  conGée  à  dés  officiers 
ministériels. 

%%.  Ainsi  ils  doîVeht  iStre  écrits  :  —  1*  En  langw  française., 
•  Arrêté  du  gouvernement ,  24  ^rair.'  an  If.  — V.  ce  mot  et  d'ail- 
leurs Calendrier^  Crayon^  Poids  et  mesuteê^  Signature:  e^i 
ffi/!rd,  »•  36. 

^3.  2*  UsîWçment.  béer.  14  juin  1813,  art.  -43.  —  V. 
Huissier ,  n*  247. 

xt.  3**  Sans  surchar  es.  —  V,  ce  mot  et  Rature. 

^5.  S'il  est  nécessaire  d'y  faire  quelques  cliangenienb,  on 
les  effectue  au  moyen  de  renvois  qui  sont  paiaphéîi  par  Toflicier 
niinistéiiel  et  parle  receveur  de  renregj&tromenl.  ~  V.  ce  mot. 

^a.  4**  Sans  chiffres.  —  V.  toutefois  Àhrévialion  j  n''  3  ;  Date^ 
n'*!?,  elm^,  n«35. 

^v.  5"*  Sans  abréviations,  surtout  quant  aux  noms  et  aux 
sommes.  Arg.  L.  23  vent.  anH ,  art.  13.  —  V.  inf.y  n*  7i,  et 
toutefois  Abréviation. 

SS.  6^  Sans  aucun  blanc,  lacune,  ni  intervalle,  kvg.  L.  25 
vent,  an  11,  art.  13;  —  afin  de  rendre  impossibles  les  additions 
frauduleuses.  —  Y.  Interligne. 

HO.  L'usage  des  alinéa  n^est  pas  interdit.  i—  Mais  il  est  pru- 
dent de  tirer  des  traits  de  plume  à  la  fin  de  chaque  alinéa..  — 
Délibération  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  du  18  fév.  1804. 

30.  La  copie  de  Texploit  tient  lieu  d'original  à.  la  partie  qui 
la  reçoit.  —  V,  ippe/,  n*  402;  Rouen ,  9  mars  1842 ,  Caen ,  1*1 
mai  1843;  Cass.  21  juin  1843(Art.  2233; 2370 et  2632 J.  Pr.!}. 
—  Conirà,  Pau,  l^déc.  1842  (Art* .2481  J.  Pr.  )  -^il^osaïul- 
Utés  que  renferme  cette  eopie  entraînent  la  nullité  de  rocighiàU . 
Thomine,  1,  156;  Boncenne,  2,  101.Boufges»Art«36i&'r. 

SI*.  L^accom plissement  de  toutes  les  conditions  n^cessaiirefr  à 
takr^âlidîté  3'un  exploiti,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins.  : 

H  doit  étte  constaté  par  ITacte  luîntiéme  (non  esseei  non  'appà- 
rere  sunt  unum  et  idem)  : —  ou  bien  par  ce  qui  accofalfiiagAe  l^te 
,  OU  c)u  moins  par  rensemble  de  la  piRooédure.  h—  V.. m/'. ,  n*^^ 39  et 
.suiv/,î  72A  7»,  94  ctiuiv.,  122, 156, 

•  »•:  Dvutëstél  lé'Code  AorecoomAlt  poînl  de  formules  dVIètel^, 
tâ4'éxpres6iôns6ÉfaraiiMitbll6S^:  .  <        .  .    1   '     •  ~<  >      •• 

JieT^us.  prudent  ëét  êàns  doate  4e  «uivre*  )e^  indications^de  la 

loi,  et  d'employer,  autant  que  possible ,  l'ordre  et  lek  terrfies 

'  mébnes  doiitetle'fif  est  servie.  "^  Maison  peut  y  suppléer  (tardes 

^qaipqflente^. '-i-'V.' W/i '^n^ilOO. 


fn  .  ••«»: 
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SI.  —  Date  de  r  exploit. 

sa.  La  meDtion  de  te  dal0  oompresd  réMouftiJoa  de% j^w, 
moîB  et  aa.  —  V.  ce  mot, 

34.  L'énoDciation  de  Vht^fe  de  la  significatioa  n*e&l  poôrt 
exigée  \  elle  est  inutile'*,  les  actes  faita  le  même  jour  sont  r^futn 
ravoir  été  concurremniept.  Arg,  G«  civ.  2147.  —  AutiefoU,  It 
.mention  derheureét^ît  néoess^re  lorsqu'il  s'agissait  d'une  saî» 
mobilière,  parce  qu'il  y  avait  privilège  pour  le  premier  saisis- 
sant. —  V.  toutefois  l>ale,  n^  11  à  16. 

36.  La  date  peut*eUe  être  exprimée  en  cbiffirtô?  —  Locs^ 
la  loi  ne  veut  pas  de  date  en  chiffres,  elle  a  soin  de  rexpciner 
(C.  civ.  4^^  L,  25  vent,  an  11 ,  art/l3);  or  le  C.  de  pr.  B'«i 
dit  rien ,  et  il  défend  de  déclarer  un  exploit  nul,  lorsque  Ea  oaK 
lité  n*estpas  formellement  proponcée  par  la  loi  (C.  pr.  iO30}. 
Besançon,  12  fév.  1810,  P,  8, 197;  Boncenne,2,  106. 

toutefois,  il  convient  de  mentionner  la  date,  du  mois  surtoat^ 
en  toutes  lettres ,  afin  d'éviter  toute  surcharge  ou  altératKA.  — 
n  y  a.moins  d'inconvénient  pour  la  date  de  Tannée,  elle  se  met 
quelquefois  en  chiffre  ;  tel  est  Tusage  des  receveurs  de  Vefsn- 
gistrement  ;  mais  la  mention  de^  actes  iaite  jour  par  \om  wtt 
leurs  registres  empêche  toute  altération. 

36.  Le  CaUnirief  grégorien  doit  être  sui\*i,  k  peine  de  nulliié. 
S'il  était  permis  de  se  soustraire  à  la  simplicité  des  fomes  pRS* 
entes  par  la  loi  en  employant  des  expressions  susceplibltt  ie 
commentaires  ou  d'interprétation ,  on  verrait  se  reproduire  tes 
(a  procédure  tous  les  abus  et  les  inconvénients  que  le  Mgislale» 
a  voulu  détruire  par  la  peine  de  nullité  qu'il  a  attadiée  k  U^  fb- 
Utiondeces  formalités.  Arg.  Aix,  9  mai  1810,  F.  8,2M.-- 
V.  ce  mot. 

3V.  Des  imperfecfions,  des  erreurs ,  des  omissions  èsm  ften- 
.fiiation  de  la  date,  emportent-elles  nullité?  —  H  faut  dhthigMji. 

as.  Si  rhnperfection  de  la  nientk»  rend  incertaine  \é 
de  la  véritable  signification ,  il  y  a  nullité. 

Ainsi  jugé  pour  défont  d'indication  du  mois.  Cass.  7  dëe.  ' 
D.  30,  24v9  déc.  1828,  D.  31 ,  179^  Tonlonse,  i4Mf. 
(Art.  1120 J.  Pr.). 

Fonr  défaut  d  indication  du  jon^  du  mois.  Cass.  4  dée. 
P.  9,  752;  Colmar ,  28 août  1812,  P.  10,  «08;  Om. 
1 816 ,  S.  21 ,  389  ;  Eibm ,  8  janvier  1834,  P.  18 ,  327 ,  ] 
28  fév.  1828,  D.  28, 143;  Bastia,  3iiMnl8»(An  28  J.Pr.}. 

Pour  défaut  d'indication  4u  jour  et  du  ww*  Nmcf  t27«M 
<327,D.3J,*87. 

3#.  Mais  si  le  défendeur,  |  l'aide  de  la  teneur  génénkdbli 
eopie^  ou  des  pièces  notifiées  avee  F  exploit ,  n*a  pu  se 
aur  ladate „  l'acte  est  valable.  —  V.  Aff^l^  vf  4lKL 
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Cette  dfslHi^lkHi  est  gënéndeofient  admise  par  la  tloctrHlè^et  la 
jtirispradence.  Carré,  art.  61  \  Boncenne,  3 ,  103. 

«•.  Aîn« ,  a  été  jugé  soffisammcnt  daté  —  t*  rexploH  eon- 
tenant  assignation  à  comparaître  à  rtniéienet  de  dtmain  Ojutff. 
4Wt;  On  doit  en  induire  qu'il  a  été  signifié  le  8  joill.  de  Tannée 
iiKKqiiée.  Cass.  7  mars  f^,  D.  33,  14S. 

41.  2*  L^eipfmt  daté  de  Fan  diùc-huUâ£z^  au  lieu  de  àix- 
AarA  cent  dto,  si  Pannée  se  trouve  d'aîilevrs  ^offisamnient  déter- 
minée dans  leeorps  de  Tacte.  Liège,  29  août  1810;  Ntmes,  29 
fiée.  1810,  P.  8,5re,  732.  —  Ou  Me»  l'an  mil  htiit  cent,  au 
Ken  de  mil  huit  cent  huit.  Cass.  8  nov.  1808,  Dev.  2,  998.  — 
On  bien  encore  Tan  mil  cent  neuf,  au  lieu  de  mil  huit  cent  netif. 
Cate,  15  janv.  1810,  P.  8,  34.  — Ou  bien  Tan  mil  fanitonTC, 
^a  lieu  de  mil  huit  cent  onze.  Montpellier,  28  juill.  1812,  P. 
fO^eOl.  — <:oii/rà,  Lyon,  28  dec.  1810, P.  8,7325  AgeA, 
6jnill.  1812,  P.  10,549. 

4IS.  3"  L'aete  d'appel  dont  la  copie  ne  joint  pas  k  TindioàitoQ 
de  Tannée  et  du  mois  celle  du  quantième ,  lorsque  Ténonciatlon 
de  ce  quantième  se  trouve  dans  la  transcription  faite  sur  cette 
copie  du  visa  apposé  sur  Torigiiial  par  celui  qui  Ta  reçue.  Bourges, 
t7nov.  1830,0.31,55. 

49.  4"*  Celui  qui  n'énonce  point  le  mois,  si  toutefois  Tindi* 
cation  de  ce  mois  se  trouve  implicitenient  dans  le  corps  de  Tex- 
ploit.  Rennes,  29  janv.  1817,  0.  7,728. 

4M.  Enfin ,  la  date  a  été  déclarée  suppléa  par  renonciation 
d*an  acte  signifié  simultanément  (  une  requête  d'opposition  ) 

yii  était  daté.  Cass.  7  déc.  1829,  D.  30,  24.  —  Centra^  Aix, 
mai  1810,  P.  8,  296. 

AtiB.  La  mention  d'enregistrement  ne  peut  servir  de  complé- 
BKem  à  tuie  date  inoomplète  :  —  cette  mention  ne  a»  retrouve  pas 
9ttr  la  copie,  et  pour  le  défendeur,  c'est  la  copie  surtout  qui 
deit  Aie  léguttère,  —  Tenregistrement  d'ailienrs  ne  prouve  pas 
que  l'exploit  ait  été  remis  le  jour  où  il  a  été  enregistré. 

^m.  Le  vice  de  la  date  sur  la  copie  est  une  cause  de  nuMité , 
aleta  méme^ua  Teriginat  serait  régulier  —  V.  tn^.,  n*"  407. 

4t.  La  piaoe  de  la  date  n'est  pas  invariablement  fixée  dans 
leHe  on  telle  partie  ée  Texplok  :  Tessentid  est  qu'elle  s'y  trouve  ; 
dans  ia  pratique ,  on  la  met  en  léte  de  Texploit. 

§  2.  —  iVomi,  profeesùmei  demeure  du  requérant.     >  ^ 

49.  Les  tomalitéa  à  remplir,  les  conditiona  de  capacitë4>0ttr 
intenter  une  action  ou  y  répondre^  pour  exercer  4es  pouramtei 
ou  y  défendre*  lîarient  aiuvant  lanatiurede  Tac^ion.— Y.  c^  piot, 
©"•  109  et  suiv. 
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4i«.  Une  instance  ne  peut  pas  être  introduiteâaaooid'iiiiiodi» 
Yidu  décédé  antérieurement. 

Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  acte  d*appel.  Rennes,  20  mai  1813, 
P.  1 1 ,  393  ^  —  V.  d'ailleurs  Appel,  n*  341  ;  -*-  D'un  pounoî  en 
caualion.  —  V*  ce  mot,  n"*  60;  — De  la  signification  d'usvrêt 
d'admission.  — V.  tfr.,  n""  356.  —  Dans  ces  diffiirtnteaespôoea,  le 
'  décès  du  client  avait  été  connu  ou  du  moins  aurait  pu  ^  avec  quel- 
ques soins,  être  connu  de  Tofficier  ministériel.  —  Voir  les  mtoâiEi 
d'un  arrêt  decass.  19  déc.  1836  (Art.  1079  J.  Pr.)- 

9^.  Mais  Texploit  a  été  validé  dans  des  circonstaBoes  oà  H* 
gnorance  du  mandataire  étaii  légitime.  L'art.  2008  C.  dv.  qii 
maintient  les  actes  faits  par  le  mandataire  ,  éms  l'ignorance  du 
décèsdu  mapdaqt,  est. applicable  aux  actes  judiciaires^  iln'ys 
pas  de  motifs  pour  distinguer.  Paris,  23  avr.  1807,  P.  6.  pi; 
Requêtes.,  6  nov.  1832,  Dev.  32,  824-,  Aix,  27  juiU.  1838 
(Art.  1214  J.Pr.). 

ftl.  Ainsi,  la  prescription  a  été  déclarée  interrompue  par  an 
ajournement  donné  depuis  le  décès  du  mandant,  et  il  a  été  jogé 
que  1^  bonne  foi  du  mandataire  se  présumait  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Requêtes,  6 nov.  1832,  P.  24,  lo27. 

1»^.  Au  reste ,  un  acte  d'appel  signifié  le  jour  même  de  la  mort 
B'est  pas  nul  :  il  est  possible  qu'il  ait  précédé  l'instant  du  décès. 
Rennes ,  27  fév.  1811 ,  P.  9, 131  ^  Urrc,  art.  61. 

S3.  L'exploit  est^en  général,  formulé  au  nom  de  cekii  à  qui 
:l'aGtion  ou.la  poursuite  appartient  :  en  France  on  ne  plaide  pas 
yiar  procureur. 

'64.  Toutefois,  ce  principe  est  souitiis  à  quelques  exceptions 
qui  résultent  de  la  nature  même  des  choses* 

Ainsi ,  le  nom  du  Roine  devait  jaflMris figurer  devant  les  dUnb.  : 
-r  les  actions  et  les  droits  concernant  le  <ib»aiaine,.de  k  couronae 
•étaieni  exercés  et  soutenus  au  nom  de  râdmiuîstrateur  decedo* 
Draine;  ceux  concernant  le  domiiine  privé  du  souverain^  au  nom 
de  l'administrateur  du  domaine  privé.  L.  2  mars  1832,  art.  37.— 
.  V.  lÀile  civile.  .     , 

5S.  Les  droits  et  actions  coneernadi  tes  mineurs  ^  les  ttt(er* 
JiUi  sont  exercés  et  soutenus  au  nom*  des  tuteurs  représentant 
tel  ou  tel  incapable  que  l'on  désigne,  -r  Mais  les  femmes  marUesy 
les  mineurs  émancipés ,  le^  individus  pourvus  d'un  conseil  ju- 
diciaire,  figurent  en  nom  dans  les  exploits,  avec  la  mention  de 
Tassistance  de  leur  mari,  curateur  ou  conawf  judiciaire.  —  V. 
ces  mots. 

^^.  Les  iridmdiismo0tSHdivileqienl,pfôeddeDi  par  des  euro- 
4èurf  spëciaiix. — V.oemot:  t; -^  >     .  i  ,  ,•  ..: 

SY.  Le  failli ,  sous  le  nom  des  syndics  ^de  \eifaUlUe.  —  V.  ce 

4110t. 
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J^n,  Lescoipmuaes,  sou^  lo  nom  do  Uur  mairB. — V.ce  faoU 
SmB.  iM  hùêpias  et  bureaux  de  bieubisanc^,  au  nom  du  reoo- 
xcuv  de  rëUblissoment.  —  V-  ce  mol. 

eo.  Les  fabriques  d^église,  au  nom  du  trésorier.— V.  ce  mol.. 

o  1  «  L'£tat  et  le  domaine,,  sous  le  nom  du  préret. 

e«.  Le  iriêor^  au  nom  de  Tagent  judiciaire. — V.  ce  mo^. 

03.  Les  directions  de  Vewtqi$trimeni^  des  conlribuiioni  di- 
rectes oi  indirectes  et  des  douanes  au  nom  de  leurs  directeurs  ou 
aduiinistiateurs. — Y.  ces  mots. 

04.  Les  actions  concernant  les  sociétés  commerciales  et  en^ 
nom  collectif  sont  exercées  sous  le  nom  de  la  raison  sociale ,  oa 
de  tel  gérant  responsable  de  cette  société  (  Arg.  C.  pr.  69  ). 
U.  Boncenno ,  2, 133,  exige ,  au  contraire ,  que  les  noms  de  tous 
les  assQGÎéSt soient  insérés  dans  l'exploit. 

Oâ^;  (belles  des  sociétés  en  oommandite,  sous  le  nom  des  as* 
sociés  responsables  et  solidaires.  Ib. 

oe.  Celles  des  sociétés  anonymes,  sous  le  nom  de  leurs  gé- 
rants. Boncenne,  2,  134. 

•t.  Quant  aux  sociétés  civiles  et  en  participation ,  — V.  ûi/»,, 
n*86. 

os.  L'énonciatioa  des  noms ,  profession  et  domicile  de  celui 
à  la  requête  de  qui  l'exploit  est  ûgnifié  est  nécessaire  :  il  faut  que? 
l'autre  partie  sache  qui  l'attaque,  à  qui  Ton  prétend  que  Tactioa 
appartient,  à  qui  et  dans  quel  lieu  il  doit  répondre  ou  faire  des. 
propositions  d*arrangenent. 

Abt.  1.  —  Noms  du  requérant. 

oo.  La  lot  exige  la  mention  des  nem$( —  Vi  toutefois  irif. ,. 
n^79). 

90.  M  faut  donc,  indépendamment  dit  nom  de  famille,  in- 
diquer lés  prénoms  :  ils  ont  toujours  été  considérés  comme  des. 
espèces  de  noms  ;  ils  sont  souvent  indispensables  pour  bien  fUire 
eonnattre  la  personne  du  requér^t  ;  vainement  on  oppose  la  dif- 
iërence  de  rédaction  existant  entre  l'art.  6i  C.  pr.  et  les  art.*  84,. 
57,  63,75,  79,  2148,  2163  Ç.civ.  — Ces  deux  codes  n^ontpa^. 
été  rédigés  par  les  mômes  personnes. 

9t.  Les  prénoms  doivent  être  écrits  en  toutes  lettres  et  non/ 
pas  rappelés  par  dje  simples  initiales.  Bruxelles,  27  janv.  1818,. 
P.  14, 6(M. 

^%:  toutefois,  rindication  incomptëte  ou  même  t'omission> 
totalç  des  prénoms  n'entratne  pas  la  nullité  de  l'exploit,  si  re- 
nonciation du  nom  de  famille ,  de  la  profession  et  dti  domicile^ 
empêche  de.  confondre  le  demandeur  avec  toute  autre  personne. 
Bourges,  17  mars  48t5,  P.  12,  639^  Pigeau,  1,  179,  n*  1-. 
€arré ,  n*  285  5  Favard ,  v*  Ajournement ,  §  2:,  n**  l. 
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^ê.  Au'  contraire ,  il  y  a  nailitë  évidente  si  ptosieiors  per- 
sonnes ,  des  ftëres  par  exemple ,  ayant  le  même  domicile  et  exer- 
çant ia  même  profession,  ne  peuTent  être  distingués  les  uds  des 
autres  que  par  leurs  prénoms.  €arré ,  ib. 

94.  Le  nom  de  famille  lui-même ,  peut ,  comme  tes  prénoms ^ 
être  suppléé  par  des  énonciations  équipollentes  et  de  nature  à 
désigner  suffisamment  la  personne  qui  agit,  par  exemple,  par 

le  titre  de  comte  de ,  dont  eUe  est  revêtue.  Bourges ,  96  juUL 

1826,  S.  27,  254^  —  ou  bien  être  indiqué  par  relation  à  rsn 
autre  acte  connu  du  défendeur  et  en  son  pouvoir.  Ainsi  racle 
d'appel  peut  se  réiërer  au  jugement  de  1'*  inst.  ;  le  pourvoi  en 
cassation  à  l'arrêt  attaqué.  Cass.  7  bov.  1821,  P.  16, 929. 

95.  L'erreur  dans  renonciation  du  nom  peut  égaleiBent  dire 
rectifiée  par  renonciation  du  véritable  nom  dans  une  lettre  de 
i^ange  transcrite  en  tête  de  Tassignation.  Cass.  23  avr.  1834, 
h.  34,  235  ^  —  ou  dans  un  acte  d'avoué  qui  la  précède  et  dont 
copie  est  donnée  au  défendeur.  Caen  y  3  sept.  1827  ^  MontpeHier, 
24  nov.  1831,0.32,  1S5. 

v#.  Néanmoins  il  â  été  jugé  que  Tacte  d'appel  (inleijeté  par 
un  percepteur  des  contributions  directes),  dont  la  copie  porte  par 
erreur  un  antre  nom  que  celui  de  rappelant,  était  nul,  bien  que 
les  prénoms  et  qualités  de  l'appelant  fiîsseRt  indiquées  dans  Tex- 
ploit  ainsi  que  le  lieu  où  ri  exerçait  ses  &inctions.  Rennes.  15  déc. 
1824, D.  7,  747.— V.  toutefois  tn^.,  n*  149 et  TArt  5177. 

99.  Dans  les  actions  qui  concernent  l'État,  les  commîmes, 
et  les  établissements  publics ,  l'exploit  est  donné  à  la  requête  du 
fonctionnaire  public  qui  les  représente. — V.  «up.,  n**  58  et  sulv. 

W9.  Biais  îi  faut  que  ce  fonctionnaire  &sse  connattre  dans 
rintérêt  de  qui  il  agit.  —  Un  exploit  donné  à  la  requête  du 
ebef  d'une  administration ,  et  qui  laisse  du  doute  sur  le  point 
de  savoir  s*il  agit  pour  son  propre  compte,  ou  pour  celui  de 
l'administration,  est  nul.  Arg.  Bruxelles,  7  avr.  1832,  D.  33, 242 
et  la  note. 

90.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  tes  noms  du 
foncUonnaire.  Cass.  7  mai  1829,  D.  29,  240-,  25)uiU.  1825, 
19,  731  ;  Carré,  n*  280  -,  Merlin,  Rip., r  Adjoint,  n^'S;  Pigeau, 
Comm,  1, 174;Berriat,  199,  note  20;  Boncenne,  2,115. 

Ainsi ,  la  signification  d*un  arrêt  d'admission  dans  rintérêt 
d'une  commune ,  est  valablement  formulée  à  la  requête  du  mmre 
de,,.. y  en  sa  qualité ,  encore  qu'elle  n'énonce  ni  le  nom,  ni  le 
domicile  de  rofficier  municipal ,  ni  qu'elle  a  été  faite  par  TadJMnt 
remolissant  les  fonctions  du  maire  sJors  suspendu.  Cass.  12  sept. 
1809,  P.  7,  833.— Même  décision  pour  un  agent  du  trésor.  Be- 
sançon, 1 1  jativ.  1810,  P.  8,  28.  —  V.  Appel,  n'  408. 

•o.  Toutes  les  fois  qu'un  particulier  ou  un  administrateur 
quelconque  doit  étie  autorisé  à  former  une  demande,  il  faut  que 
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crttft  autorisatioa  soit  mentionnée  dans  i*exploit  ;  le  défendeur 
nVst  pas  tenu  de  répondre  à  celui  qui  n'a  pas  qualité  pour  Tac- 
liftnner.  —  V.ÀjoumemeM  ;  ù*  ft;  Commune^  n*  38. 

«i.  S*il  y  a  plusieurs  demandeurs,  te$nom$  de  chacun d*eux 
doivent  être  énoncés  :  la  raison  est  la  niéme,  par  rapport  au  défen- 
deur, que  dans  le  cas  du  numéro  précédent;  d'ailleurs,  en 
France  an  ne  peui  plaida  par  procureur;  il  faut  que  chacun 
des  demandeurs  soit  en  cause:  Pigeau ,  1,  179;  Carré,  n*  287. 
—  L'ajoumemenI  est  donc  nul  au  regard  des  demandeurs,  dont 
les  noms  ont  été  omis,  et  qui  n'ont  été  désignés  que  sous  la  qua- 
lification de  consorts.  Pigeau,  1,  179, note.  —  V.  CaSMHon'y 
n*  266.  —  Ainsi  une  assignation  donnée  au  nom  d'une  personne 
décédée  ou  au  nom  des  héritiers  collectivement  sans  aucune  dé- 
signa\ion  indîvidwILa^  n'est  pas  valable.  Aix,  &  tév.  1839  (  Art. 
1413*.  Pr.>. 

n%.  De  mAnela  dismande  fbrmée  à  h  requête  de  Faut  et  de  $ê$ 
eohéritiers,.enremboui*sement  d'une  somme  prêtée  par  leurau-> 
tcur,  neproduirait  aucun  effet  vis-à-vis  des  cohéritiers  de  Paul. 

S3.  Si  même  le  demandeur  dont  le  nom  se  trouve  indiqué 
n'avait  pas  qualité  pour  agir  isolément ,  si ,  par  exemple ,  il  s'a- 
gissait d'un  exploit  signifié  à  la  requête  de  tel  syndic  d'une  fail- 
lite et  de  soncollègjue  (C.  comm^  465)^  l'acte  serait  nul  pour 
Is  tout. 

•4.  Mais  l'exptoil  serait  valabte,  en»  ce  qui  concerne  le  de- 
mandeur dénommé ,  s'il  avait ,  dans  la  chose  réclamée ,  un  droit 
déterminé  ,  qui  lu^  permit  d'aghr  isolëmentr.  Rennes,  17  juill. 
t8i6^  P.  1 3^  550  ;^  Carré,  n»  288.  —Ainsi ,  dans  le  cas  du  n*  82, 
Fauf  aurait  le  droit  de  demander  sa  portion  virile  dans  la  dette 
réclamée  à  sa  requête  et  à  cellede  ses  cohéritiers  non  dénommés. 

ns.  S'il  y  a  solidarité  ou  indivisibilité ,  Texploit  peut  profiter 
aux  demandeurs  dont  les  noms  ont  été  omis  et  à  Fégard  desquels 
fl  est  en  général  réputé  non  avenu;  mais  cette  conséquence,  qui* 
au  premier  abord  paraît  bizarre ,  tient  uniquement'  k  la  nature 
spéciale  des  obligations  solidaires  ou  indivisibles.  L'exploit  est 
bien  en  effet  considéré  comme  n'ayant  pasété  bit  à  la  requête  du 
demandeur  non  dénommé,  mais  comme  il  est  régulier  vis-à-vfs 
de  l'un  des  créanciers  solidaires  et  que  les  diligences  faites  par 
celui-ci  profitent  à  tous  ses  coîntéressés ,  lanulthé  commise  par 
ces  derniers  n'est  d'aucune  importance.  Ite  se  trouvent  précisé- 
ment dans  la  même  position  que  s'ils  ftisdent  restés  dans  une 
inaction  complète,  mais  que  leur  cocréancier  eût  conservé  leurs 
droits  par  un  acte  fait  uniquement  à  sa  requête. 

Si  donc  une  assignation  interruptive  de  la^ prescription,  a  été 
donnée  à  la  requête  de  Pierre  ei  consorU  et  que  les  consorts  de 
Pierre  soient  ses  cocréanciers  sotidûres,  ils  ne  pourront  pas  se 
prévaloir  de  cette  assignation  comme  y  figurant  personnellemenl^ 
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niaift  Us  seront  recevables  à  Topposer  au  débiteur  comme  uo 
acte  foit  par  leur  cOîntéressé  et  leur  profitant,  aux  ternies  de 
Tart.  1199.  C.  civ.  pour  couvrir  une  déchéance  |  une  près- 
crîption. 

se.  En  matière  de  société  civile  ,  l'assignation  peuU-elIe  être 
donnée  à  la  requête  de  telle  société  aj^issant  à  )a  diligence  da 
sieur.... ,  son  gérant?  -^  Ou  bien  faùt-il  que  les  noms  de  tous  le» 
associés  soient  indiqués,  à  peipe  de  pullîté? 

Dans  ce  dernier  sens  on  dit  :  Les  .associés  ne  sont  pas  tenus  so- 
lidairement entre  eux;  un  coînléressé  non  solidaire  ne  peut 
point  subir  personnellement  une  condamnation  qui  serait  exécu- 
toire contre  ses  coïntéressés.  Si  l'art.  69,  §  6  C.  pr.,  fait  pour  les 
sociétés  de  commerce  une  exception  à  la  règle  générale  qui  exige 
rinsertion  du  nom  de  toutes  les  parties  dans  Texploit,  aucune 
exception  semblable  n'a  été  introduite  pour  les  sociétés^  civiles 
(|ui  se  trouvent  dès  lors  soumises  au  droit  commun.  Cass.  8  nov. 
1836  (Art,  602  l  Pt.)-,  Boncenne,  2,  132.  —  V.  d'aiUeu» 
fû/).,n*64. 

M.  Duvergier,  Sociitij  répond  :  —  Le  C.  pr.  veut  qu'en  naa- 
tière  de  société ,  même  civile ,  l'assignation  soit  donnée  devant 
le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  (art.  50,  59).  Sans  doute  on 
ne  saurait  tirer  de  cette  seule  disposition  la  conséquence  qu'il 
est  permis  au  gérant  de  représenter  la  société  devant  les  trib. 
i^ependant  il  en  résulte  que  le  législateur  a  considéré  la  société 
comme  un  être  moral,  ayant  une  existence  civile,  et  un  domi- 
cile spécial  distinct  de  celui  de  tous  les  associés;  or,  de  là,  k 
décider  que  le  gérant  a  le  pouvoir  d'ester  en  justice  au  nom  de 
la  société,  il  n*y  a  qu'un  pas.  L'art.  69  ne  range  pas  les  sociétés 
civiles  comme  les  sociétés  de  commerce,  au  nombre  des  êtres  col- 
lectifs qui  peuvent  être  assignés  en  la  personne  de  leur  gérant^ 
mais  l'analogie  est  évidente,  et  ici  la  maxime  u6t  eadem  ratte 
ibi  idemjtAS^  doit  être  appliquée  préférablement  à  celle  qui  de 
uno  dtctt,  de  altero  negat.  Vainement  oppose-t-on  que  l'associé 
civil  qui  aura  agi  en  justice  et  qui  aura  été  condamné  ne  sera 
tenu  des  condamnations  que  pour  sa  part;  car  en  exigeant  que 
tous  les  membres  de  la  société  figurent  personnellement  dans 
l'instance,  on  ne  procure  aucun  avantage  à  leur  adversaire  :  il 
ne  peut  jamais  obtenir  qu'une  condamnation  qui ,  bien  que  pro- 
noncée, contre  tous  ceux  qui  forment  l'être  collectif,  se  divise 
proportionnellement  entre  chacun  d'eux.  —  Craint-on  que  cet 
adversaire  n'éprouve  des  difficultés  d'exécution  et  ne  puisse  par- 
venir à  connatire  les  associés  contre  lesquels  les  condanmations 
auront  été  prononcées ,  ou  du  moins  à  quel  domicile  les  rencon- 
trer? C'est  là  un  danger  imaginaire.  Lorsqu'un  procès  s'engage, 
qiji'i^n  individu  s'y  présente  comme  administrateur  d'une  sociétés 
qn  a  le  droit  de  lui  demander  la  justification  de  la  qualité  qu'il 
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prend,  on  peut  exiger  de  lui  la  production  de  l'acte  constitutif 
de  la  société,  et  la  preuve  que  la  société  n'a  pas  été  dissoute  par 
le  déôès  de  Tun  de  ses  membres.  Ainsi  point  d'inconvénient  véri* 
table  à  assimiler,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  les  sociétés  civiles 
aux  sociétés  commerciales;  au  contraire,  un  avantage  évident  ré«* 
'  suite  de  ce  que  les  parties  étant  réduites  à  deux ,  les  frais  de  pro- 
cédure'diminuent  ;  on  évite  les  significations  multipliées,  on 
n'est  pas  exposé  aux  lenteurs  que  peut  entraîner  Téloignement 
du  domicile  de  quelque  associé -,  enfin  on  diminue  les  chances  de  \ 
nullité  qui  s'accroissent  en  proportion  du  nombre  des  actes  qu'on 
est  obligé  de  faire.  Un  coïptéressé  ne  peut  en  matière  divisible 
et  non  solidaire,  ni  agir  seul  au  nom  denses  coïntéressés,  ni  su- 
bir personnellement  une  condamnation  qui  serait  exécutoire 
cômtreeux.  Mais  des  associés  forment  un  être  collectif ,  ayant  sc;^ 
droits,  ées  inlérèli,  son'  existence ,  son  domicile  à  part,  et  qui , 
par  conséquent,  peut  et  même  doit  avoir  un  représentant  légal  ; 
ionque  l'administrateur  d'une  société  plaide  pour  elle,,  il  n'est 
point  le  mandataire  des  associés,  il  est  le  représentant  de  TétiQ 
moral  formé  par  leur  réunion.  — V.,  dans  le  même  sens,  Trop- 
long  ,  Société,  2,  n*  694.  Paria,  6  mars  1849  (Art.  4444  J.  Pr.) 

Ce  système  offre,  sans  doute,  de  grands  avantages ,  sous  le  double 
rapport  de  l'économie  des  frais  et  de  la  rapidité  de  la  procédure, 
tnais  il  est  plus  régulier  et  plus  prudent  de  se  conformer  à  la 
doctrine  de  la  C.  de  cassation.  Les  sociétés  commerciales  sont 
soumises  à  des  conditions  de  publicité ,  d'organisation  et  de  ga- 
rantie qui  ne  sont  point  imposées  aux  sociétés  civiles.  L'être  mo- 
ral chez  ces  dernières  existe  bien  dans  les  rapports  des  associas 
entre  eux ,  mais  non  à  l'égard  des  tiers. 

II  a  été  jugé  que  l'assignation  signifiée  à  la  requête  du  direc- 
teur d'une  compagnie  d'assurances  ou  d'une  réunion  d'assureurs, 
poursuites  et  diligences  de  leur  gérant ,  seul  désigné  par  son  nom, 
est  nulle,  si  elle  n'indique  pas  les  noms  de  ceux  des  membres  de 
cette  compagnie  qui  ont  pris  seuls  le  risque,  en  signant  indivi- 
duellement la  police  sans  aucune  solidarité  entre  eux.  Aix,  2'jt 
déc.  1837  (Art.  1086  J.  Pr  ).-  V.  Cass.  27  déc  1848,  Art.  4293. 
«t.  De  la  maxime  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur, 
$i  ce  n'est  le  Roi,  fkut-il  conclure  qu'il  y  ait  nullité  dans  l'ajour- 
nement donné  à  la  requête  du  mandataire  agissant  pour  son 
mandant  (don?  il  indique  les  noms,  la  profession  et  le  domicile), 
au  lieu  de  l'être  à  la  requête  du  mandant,  poursuites  et  dili- 
gences du  nrandataire  ? 

Pour  raffîrmative  on  dit  î  La  règle  nul  en  France ,  etc.  a  tou- 
jours été  d'ordre  public.  Elle  tend  à  maintenir  la  dignité  des  tri- 
bunaux qui  représentent  le  chef  de  l'État  dans  un  des  plus 
beaux  attributs  de  la  souveraineté  :  celui  de  rendre  la  justice  aux 
peuples.  Les  citoyens  ne  doivent  pas  dédaigner  de  comparaître 
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en  jugement  par  eux-mêmes,  et  en  leur  propre  nom  pour  d^ 
inaiidcr  respectueusement  décision  sur  leurs  afibires.  Elle  a  pom 
but  de  prévenir  des  contestations  ultérieures,  ea  ce  que  les  trib. 
n*ëtant  pas  dans  l'usage  de  vérifier  les  pouvoirs  de  ceux  qui  m 
présentent  pour  autrui,  ni  de  les  insérer  dans  leurs  minutes,  il 
s'ensuit  qu'après  un  laps  de  temps  considérable,  soit  que  La  pro- 
curation ait  été  perdue  ou  malicieusement  supprimée ,  uoe  partie 
pourrait  désavouer  ses  mandataires,  et  faire  revivre  ua  prooèf 
solennellement  terminé.  L'art.  69  indique  avec  précisioa  ceux 
qui  peuvent  se  faire  représenter  en  jugement  par  autrui  \  d'où  il 
résulte  que  ceux  qui  ne  sont  pas  désignés  dans  cet  article  ne  peu- 
vent jouir  du  bénéfice  qu'il  accorde.  La  loi  n*empéche  pas  Fab- 
sent  de  soutenir  ses  droits  à  Tégal  de  tout  autre,  et  d'ester  en  juge- 
ment sur  les  poursuites  et  diligences  d'une  personne  de  son  choLu 
Elle  empêche  seulement  d'intituler  les  actes  au  nom  d'un  tiers  non 
intéressé.  C'est  donc  aux  avoués  et  aux  huissiers  à  s'assurer,  sons 
leur  responsabilité ,  de  l'existence  et  de  la  légitimité  des  pouvoÎES 
du  mandataire  qui  les  charge  d'intenter  une  action  ou  d'y  défendre. 
Mais  si  le  mandataire  était  admis  à  procéder  comme  représentant 
le  mandant,  ce  seraient  alors  les  trib.  qui  devraient  s'enquérir  de 
la  validité  du  mandat^  et  de  cette  manière,  ils  consumeraient  en 
pure  perte  un  temps  précieux,  ils  accroîtraient  sans  nécessités 
volume  des  feuilles  d'audience  :  ils  obligeraient  les  parties  à  des 
frais  d'expédition  très-onéreux.  Enfin,  ils  porteraient  eux-mêmes 
atteinte  au  respect  qui  leur  est  dû ,  en  ne  soumettant  pas  les  nar- 
lies  personnellement  aux  ordres  de  la  justice.  Aix ,  18  fév.  \o08, 
P.  6,  6l8;Rennes,  23  avr.  18(1,  P.9,  280;  RomcGjuiU. 
1811,  P.  9,  445.  —  Dans  la  1"  espèce,  le  mandataire  avait 
donné  copie  de  la  procuration  en  tête  de ,  Texploit.  —  Dans 
la  dernière,  l'intervention  d'un  individu  se  prétendant  agent  du 
prince  de  Savoie  fut  rejetée. 

Pour  la  négative,  on  répond  :  La  maxime  personne  e» 
France  y  etc.,  ne  signifie  rien  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'au  Roi 
seul  appartient  le  droit  de  ne  pas  figurer  en  nom  devant  la  justice, 
et  d'être  représenté  par  un  fonctionnaire  investi.,  à  cet  effet,  d^ua 
mandat  légal  qu'il  n*est  ni  besoin  de  formuler,  ni  d'exhiber.  Au- 
cune loi  ne  défend  de  confier  à  un  tiers  la  direction  du  procès, 
le  choix  de  l'avoué.  Les  condamnations  devront  être  prononcées 
contre  le  mandant.  Son  nom,  sa  demeure,  sa  profi^ioosont 
connus,  par  conséquent,  le  but  de  l'art.  61  est  rempli  :  faire  une 
distinction  entre  ces  expressions  :  à  la  requête  deA...  mandaU^re 
de  jff..\,  et  celles-ci  à  la  requHe  de  B... y  poursuites  et  éUligences 
de  A...  n'est-ce  pas  pure  subtilité?  Rennes,  17  déc.  1812,  PJO, 
90!  ;  6  août  1813,  P.  11,610;  16  janv.  1818,  P.  U,  581  ;  Carré, 
n*'290;*Berriat,  215,note9-,Boncenne,2, 128;  Boitard,  1,2*2. 
Quant  à  nous ,  il  nous  semble  qu'il  y  a  ici  autre  cho6e  qu'une 
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diffioulté  do  mots,  mais  tout  à  la  fois  une  question  de  responsa- 
bilité et  de  désaveu.  —  Lorsque  l'officier  ministériel  déclare 
agir  à  la  requête  de  B...,  poursuites  et  diligences  de  Â.,.,  il  est 
présumé  avoir  reçu  un  mandat  de  B...;  Tadversaîre  ne  peut 
'  eiiger  aucune  justification  de  ce  mandat  ;  le  jugement  que  ce  der- 
'  nier  obtiendra  contre  B...  obligera  ce  dernier,  sauf  à  lui  à  exer- 
.  cer  une  action  en  désat)iu  (  —  V.  ce  mot)  contre  Tofficier  mi* 
nistériel ,  qui  aura  lui-môme  un  recours  contre Â...,  dans  le  cas 
on  il  aurait  été  chargé  par  Â...  sans  mandat  de  B...  —  Au  con* 
traire,  si  Texploit  est  formulé  à  la  requête  de  A. ..  mandataire  de 
B.,  l'officier  ministériel  n'est  plus  présumé  avoir  reçu  un  mandat 
de  B... ,  l'adversaire  peut  se  refuser  à  plaider  Jusqu'à  ce  que  l'a- 
voué déclare  qu'il  occupe  pour  B...  Le  jugement  que  Fadversaire 
obtiendrait  en  l'absence  de  cette  déclaration  préalable  ne  serait 
pas  obligatoire  contre  B...;  il  ne  serait  pas  nécessaire  pour  B... 
d'intenter  une  action  en  désaveu  contre  l'officier  ministériel.  — 
Mais  le  jugement  obtenu  contre  le  défendeur  sur  un  semblable 
ajournement,  ne  pourrait  être  attaqué  par  lui,  sll  n'avait  pas 
critiqué  la  procédure.  —  V.  Cassation^  n*  223. 

Les  mêmes  distinctions  s'appliquent  aux  autres  exploits. 
L*appel  interjeté  par  un  individu  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  agissant  pour  une  autre  partie  cointéressée ,  a  été  dé-> 
claré  profiter  à  cette  dernière,  attendu  que,  loin  de  désavouer 
rappelant,  elle  avait  pris  des  conclusions  en  son  nom  dans  Hn- 
stance.Nancy  (M.  Troplong,  avocat  général),  28  juin  1829,  S.  29, 
346.  —  Ainsi  jugé  dans  une  esp^  où  la  ratification  de  cette 
partie  (d'un  cohéritier) ,  n'était  survenue  que  depuis  l'expiration 
du  délai  d'appd.  Angers,  22  mai  1817,  S.  19, 181 . 

•••  Un  exploit  peut  être  formulé  à  la  requête  du  commission- 
naire ou  du  consignataired'un  bâtiment  ou  de  la  cargaison.  Arg. 
G.  comm.  91;  Rennes,  9  juin  1817,  P.  14,  274.  Ils  agis- 
sent en  leur  propre  nom  ou  sous  un  nom  social  :  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  faire  connaître  les  noms  des  commettants; -mais  alors 
ils  ^'obligent  personnellement  envers  les  tiers  qu'ils  poursuivent, 
sauf  recours  contre  les  commettants  s'ils  ont  agi  dans  les  bornes 
du  mandat  de  commission . 

Art.  2.  —  Professiofi  du  requéraïU. 

•#•  La  profession  du  requérant  doit  être  irldiquée  à  peine  dd 
nullité.  C.  pr.  61 .  — C'est  afin  de  le  distinguer  des  autres  personnes 
qui  peuvent  porter  les  mêdiies  noms  et  avoir  le  même  domicile* 

•0.  La  mention  que  Texploit  e  t  fait  à  la  requête  d'une  société 
dont  la  raison  sociale  est  énoncée,  Indique  toujours  qu'il  s'agit 
d'une  société  de  commerce  et  implique  la  profession  de  corn- 
nrerçatot  ;  ce  qui  dispense  de  l'exprimer.  Motife ,  Rennes ,  29  janv. 
4817,  D.  7,728. 
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•1.  La  désignation  do  la  profession  du  recfiiéfant  n'osi  pta 
aussi  rigoureusement  exigée  dans  Tacte  d'apple  que  dans  i'ajoiir- 
ueiuent.  ^-  Même  mrrU.  —  V.  Appel ,  n*  i08  et  suit.  —  La 
même  Cour  a  d'ailleurs  considéré  la  profession  comme  snfll-- 
samment  indiquée  par  la  mention  suivante  :  à  te  rêquêie  dm 
sieur  Louii  Hervé  et  compagnie.  Dans  Tespèee,  il  est  vrai,  les 
appelants  étaient  banquiers  y  et  les  actes  réitérés  de  la  procé^ 
dure  de  première  iostanoe  n'afaient  pu  laisser  iin^orer  leur 
profession. 

9%.  L'omission  de  la  professiott  du  requérant  a  encore  été 
considérée  comme  réparée  :  —  soit  par  la  signification  aimal^ 
tiinée  d'un  autre  exploit,  ou  de  pièces  contenant  Tindication  do 
la  profession.  Ntmes,  5  août  1810,  S.  14,  133^  —  soit  par  les 
actes  subséquents  de  la  procédure.  Limoges,  5  tév,  4817,  P, 
1 1 ,  61. — La  profession  du  requérant  omise  (kns  rajoumemeot, 
était  indiquée  dans  le  jugement  par  défaut  et  dans  la  significa- 
tion du  jugement ,  et  la  nullité  avait  été  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'acte  d'opposition. 

•s.  Est  également  valable  Teiploit  d'appel  qui  ne  domio 
aucune  profession  à  l'appelant,  si  effectivement  celui -et  n*eo  a 
aucune  reconnue.  Besançpn,  8  déc.  1808;  Rouen,  9dée.  4813, 
ï\  7 ,  245^  1 1 ,  82o.  —  Toutefois  U  est  prudent  dans  ce  cas  de 
déclarer  que  le  reqqérant.est  sans  profession.  Bonceune,  2,  117. 

•4.  11  n'y  a  pas  non  pkis  nullité,  lorsque  l'appelant  n*a  qu'une 
profession  insignifiante  et  momentanée*,  A  d'auteurs,  en  s^ahs^ 
tenant  de  mentionner,  1^  profession^  on  n'a  fait  que  suivre  les 
errements  de  première  instance ,  l'intimé  n'ayant  alors  indiqué- 
la  profession  de  l'appelant:,  |ki  dans  l'exploit' inkroductif  de  la 
demande  originaire,,  ni  da^s  )qs.  qualités  du  jugement  fouroks 
par  lui,  Besançon,  8  déc.  1508,  P-  7,  245. 

o&.  Une  erreuT'sur  la  profession  du  demandeur  ne  vieie  pas 
l'ajournement,  si  cette  fausse  désignation  n'a  pu  tromper  le  dé- 
fendeur sur  la  véritable  personne  qui  l'assignait.  Nancy,  30  jnii^ 
1824;  Bruxelles,  26  janvier  ISSO^Cass.  26avr.  1830,  P.  18^ 
813;  23,  411;  Carré,  1,  151. 

oe.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  expressions  profession  et  qut^ 
Ulé\  ce  dernier  mot  s'applique  à  toutes  les  conditions  de  la  vie 
sociale  :  la  loi  ne  prescrit  que  la  mention  de  la  profession  ;  elle 
n'oblige  donc  pas  le  demandeur  qui  est  sans  profession  à  ëndiMSer 
sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  rentier,  etC;;  mais  il  ési^ua 
prudent  de  l'indiquer.  —  V.  swpi,  n*"  93. 

•9.  Si  le  demandeur  a  plusieurs  professions  ou  qualités v^ 
est  marchand  ou  propriétaire ,  par  exemple,  l'indîcatwn  de  Vtsne 
ou  de  rautre  suffit.  Paris,  20  déc.  4809, 17  août  1810,  S.  14, 
128;  Poitiers,  2ft nov.  1824 ,  P.  18, 1148-, Cass.  ttavr.  1880, IX 
7,740;Berriat,  199,note20.— Amoinsquechacune  décesi|uaBlés. 
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M  hû  doBfifr  de»  4raits  €t  4«s  inUMU  dtstincU  dans  la  fnêmé 
eaoie.  Ar^.  liëge,  34  joilt.  4811 ,  P.  9,  KO». 
*  ••.  £n  (Wtie,  lonqiM  Texploît  a  rapport  à  Texereice  d'une 
profession  assuje^  à  la  patmêe^  tl  faut  énoncer  celle  dn  requé- 
rant alYec  dëaignatios  de  la  date ,  du  numéro ,  et  de  la  commune 
ou  elle  a  été  déKvfée,  —  et  oe ,  wm  pas  à  peine  de^ nullité  de 
l'exploit^  comme  sous  Tempirt  de  la  k>î  du  23  aoÉl  179ft 
(  6  fruct.  aA  4  )  )  mais  à  peine  d'une  awiewle  tant  contre  les  par*- 
tiouKers  siqets  à' patente  que  contre  Tofleier  ministériel.  L.  7 
mai  1844,  art.  29  (  Art.  2857  J,  Pr.  ).  —  V.  PmêmOe. 

AaT*  3«*—  DotmcUedut  requérutU. 


09..  La  meuUon  du  domiciles  du  requérant  est  exigée,  ^  peine 
de  nuJKté.  C.  pr.  61 5—  ARu,  dit  Rodier,  Conunen^atra,  13 
que  U  partie  lignée  coonc^isfte  parfaUemeot  par  qui ,  et  de  la 
9^^,S  jd^.  W^  ^i'^  ^  ét^  assignée,  et  qu'elle  puisse  sans  délai  et 
sans. perquisition  faire  les  répoi>ses,  offres  et  protestation^  qu'elle 
avi^rai  même  sans  s'en  prendre  à  Tbuissier  s'il  y  a  lieu. 
,  ..j|#0.  Conséquemment,  rindication, d'un  domicile  élu  ne  dis^ 
pensp  pas  de  Tindication  du  domicile  réel.  Thomine,  p.  157; 
^Çoçcenno ,  2 ,  11 9.  —  V.  toutefois,  m(. ,  p*  386.    ., 

ipi.  La  jurisprudence  est  ici  beaucoup  plus,  sévère  $ur  les 
équipollents  :  la  mention  du  domicile  r.éel  a  UA  autre  but  que 
la  désignation  plus  certaine  du  diemandeiK»  —  V.  ^wp.,  a**  ,99. 

1^,1.  Est  nul  l'exploit  énonçant  que  le  requérant  réside  mo<> 
mentanément  dans  un  hôtel  garni  ^  —  ou  qu'il  est  médecin  à 
tel  corps  d!arm^e,  mais  san^  indicatioa  du^vépitabje  doiuiioile. 
BnvceUes ,  S7  mars  1807 ,  P..  5 ,  764. 

.  10s..  La  qualification  d'einpioyé  dans  les  hôpitaus^  militaires 
.4è  la. Martinique t  q\wîque.ceUe. colonie a'çût  que  deux: établis* 
sements  de  ce  genre.,  dan^J'Ain. desquels seulen^enl.lQ  demandeur 
..exerçait  des  fonctionsv  Wa  pas  été  cQ^idérée  comme  mei  iodica* 
.tiôfi  suffisante  de  S04)  domioile»  Qsenohlêa  28  avr.  1818,  .>.! 

104..  Juger  Ml  .contraire, que  ^lui  qui,  parsu^tede^on  em-^ 
.ploi  ^u^  armées,  n'a  pas  d^  domicile  actuel  en,Eranc^»peut 
.iDldiquer,.  dans  un  acte  d'appel,  son  domicile  àtez  ^nr  anffx,:ôli 
npftfidatairet  résidait  en  Franco,  Pari^ ,  AMm^,  1811 ,  ?-  9*76; 

, «aoi^.  Le  cih^yenapp^I^ à  des fonptioos  ^mppraire^  ou  révo* 
.09^]^  .^t  pré^uroé.i^nseryecdQU:  ancien  d^nic^'^r  ^'il  i^'a  P^ 
manifesté  d'intention  contraire.  —  V,  iw  JWt,  n*  ,29,.r-T  X^  dp* 
eWMfiteidQit  ôtïîe,.à.peiftft*Btn»lUté,. indiqué.  dan«  llexploît, 
.  loik  iJugë.  qu.'unj)aAte.  n^peptuenx  n'est  pas  nul,  quoiqii*il 
ne  cfntieoBe  pas  rindicatioa.de  la  véritable  résidence  de  ren- 
iant à  la  requête  duquel  U  est  notifiée  Douai ,  5  sept.  1835  (  Art. 
202  J.  Pr.  ).  —  V.  Àcle  respectuetujc  ^  n"  9  et  17. 
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l^Y.  Le  domicile  doit  être  iadifoi  e&  ternies  dans  :  la  i 
tioD  contiendra  le  mouï  da  TÎllage,  de  la  comoMUietel 
canton  dont  il  dépend  ^  si  le  demaodeiNr  habite  à  la  qtmpayift^ 
la  rue  ei  méoie  Le  nunnéro,  s'il  habite  daas  use  ville. 

109.  Il  convient  du  moins  d'énooœr  rarrQadisaemeiii^NiJa 
mairie,  auirement,  le  but  ^pia  la  loi  s'est  proyoaé^  en  eiigetat  U 
mwtion  du  domicile,  ne  serait  pas  reaiplî(  -^  V.  sup^^  n*90);  U 
remise  de  TexpMlau  oMMfe  onitraïUoini,  praacrilé  dans  ceriMis 
<ais(— V,  îa^.^Seet.  Ul),.indi(|w  unegelaùoiinéooaaair&tntielt 
mairie  etladoaiicile« 

ion.  Conséquemment,  on  a  annulé,  1*  l'exploit  portant qot 
le  requérant  est  domicilié  dans  sa  maison  d'habitation  sans  dési- 
gner le  lieu  où  était  située  cette  maison.  Riom,  9  noy.  1808, 
P.  7,  i93; — 2*  Tacte  d'appel  fait  à  la  requête  de  Louts-Emesl, 
comte  de  Biarconnay,  lieutenant  au  4*  régiment  de  la  garde 
royale^  iomicilii  et  demeurant  à  Parié  :  Cette  ville  est  divisée 
en  douce  arrondissements  ou  mairies.  Poitiers,  13  août  18S4,  $. 
35,  337 ;  Boncemie ,  2 ,  ISO.  —Au  contraire,  on  a  validé  h  de- 
mande en  péremption  d'instance ,  portant  que  le  requérant  M 
domicilié  à  Paris,  sans  désignation  de  rue  et  de  numéro.  Haut* 
pellier,  4  mai  1825,  S.  25, 301  .—Même  décision  à  l'égard  (Pas 
acte d'oppei.  Bourges,  26  juill.  1826,  S.  27, 254  (—V.  oeiaott 
n*  41 1  ).  Hais  ces  deux  derniers  arrêts  ne  doivent  pas  fairB  jo- 
risprodence.  —V.  Paris,  21  oct  1846,  Art.  3511 . 

Toutefois ,  si  la  demande  était  formée  k  la  requête  d'un  basfQMf 
connu ,  comme  H.  LafBtte ,  M.  Rothschild ,  etc. ,  Tindication  de  lenr 
domicile  à  Paris  paraîtrait  suffisante. 

110.  On  a  validé  une  assignation  donnée  à  la  requête,— 
1*  d'un  fonctionnaire  (d'un  juge)  qui ,  d'après  l'art.  107  C.  cit., 
était  domicilié  de  droit  dans  le  lieu  où  il  exerçait  ses  fonctioos- 

Gênes, 8  juill.  1809,  P.  7,673.— 2*  D'un  sienr ,»*««« 

à Grenohl6,3janv.  1820,  P.  15,667. 

111.  Mais  la  mention  du  domicile  n*est  pas  remplaeée  ptf 
rincycatfon  de  fonctioas  publiques  révocables,  qui  nempottent 
pas  translation  du  domicile  dans  le  lieu  où  elles  sont  exercées. 

1  lit.  Ainsi  jngé  à  l'égard  d'un  juge  de  p^x.  Mmes,  18  ^• 
1837  (Art.  833  I.  Pr.).— d'un  maire.  Cass.  21  fév.  18»5 
Poitiew,  18  juin  1830,  S.  26,  404-,  30,  217. —M«» 
depuis  l'art.  4,  loi  du  21  mars  1831 ,  le  mjiire  àéfêBiJ^ 
son  domicile  riel  dans  la  commune,  renonciation  de  sa  qiw« 
suffit.  Chauveau ,  n*  296  èis. 

lis.  Si  le  fonctionnaire,  au  lieu  d'agir  dans  son  intérft  Pf^ 
eomiel,  agit  comme  représentant  un  étaMisseoMUt  pnbUe,  1^' 
dication  de  son  domicile  n'est  pas  néeessatre.  Lyon,  1  déc.  1^* 
Cass.  7  mai  1829,  P.  22,  984-,  — Conird,  Lyon, 8 juill. -t»*^' 
P.  18,19.  —  V.  iup.,n^79. 
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114*  Est  valaUe  l'assigMiton  donnée  à  I«  roqnftto  d'mfe  per- 
toune  qui  a  son  domicile  de  droit  c$hez  one  antre ,  oonfermëment 
aux  art.  408  et  109  G.  ctv. ,  lorsque  le  dooricUe  de  celte  dernière 
eit  indiqué.  '-^  Ainsi  jogé  k  Tégard  d^mie  femme  mariëo.4k88. 
33dëc.18f9,S.  â0,162. 

On  edt  dans  Tusage  d'énoncer  le  domidle  de  fidt ,  lorsqnll  est 
disliaçt  du  domidie  de  droit. 

1 16.  La  seule  indication  de  la  résidence  de  la  femme  «st  même 
suffisante,  torsqu'eUe  plaide  en  sépûiraiion  de  eorpê  (-->  Yt  ce 
mot.  )  —  oa  en  nullité  de  mariage;  si  elle  se  disait  domiciliée 
cfaes  te  mari,  ce  serait  reconnaître  rexistenoe  du  mariage  qu'elle 
attaque^ 

:  ii#.  L'expression  dwnkHU  à...  est  valablement  remplacée, 
i*  par  celle  dmmirant  é...,  s'il  est  constant  que  le  domidie  soit 
au  même  lieu;  cette  dernière  est  même  la  plus  usitée.  Elle  ren* 
ferme  l'idée  d'une  demeure  fixe  et  habituelle  bien  différante 
d'une  simple- résidence.  Reofies,  1*'  juin  1811 ,  P.  9,  73;  Cass. 
28  juin.  1818,  S.  18,  367;  Pigeau,  1,  180,  note;  Cari^,  tT 
300.—  Confrà,  Gênes,  5  août  1808,  P.  7,  328;  Liège,  13 
}uiil.  i8i4,  ».  12,  314;  Berriat,  199,  n*  21.  —  D  ailleurs , 
dam  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code ,  les  mots  demeure  et  do- 
fUMI^  paraissent  avoir  eu  le  même  sens.  Arg.  C.  pr.  59>  68,  69, 
73,  74 combinés;  Boncenne,  2, 128. 

lit.  2*  Par  celle  habitant  â...,  qui  exprime  l'idée  d'un  do* 
miciie  fixe  et  d'une  demeure  habituelle.  Cass.  23  déc.  1819,  S. 
20,163.— Cofilfd,  Berriat,  199,n«21. 

119.  3"  Parcelle  ét^èlid.  —  T.  ili>pel,n^  411. 

1 1#.  11  en  serait  autrement  de  l'expression  rériiant  à... 

mue.  On  a  annulé  :  ^  i"*  l'MpMt  fiit  à  la  requête  d'un  te}  \ 
deteiiecommune*  Turin,  24  avr.  1810,  P.  8,  268.^-^V.  d'ail^ 
leurs  imnieile^  nT  93. 

isi.  2*  L'exploit  énonçant  que  le  requérant  est  marchand 
patenté  par  acte  dilivré  à...,  encore  que  le  lieu  où  la  patente  u 
été  délivrée  soM  celui  de  son  domicile.  Bruxelles,  7  déc.  ^818, 
1M4,107. 

t%%.  Du  reste,  l'omission  de  l'indication  du  domicile  du  re- 
quérant ou  la  busse  énonctation  n^entralne  plus  la  nuIRté  \  si 
l'exploit  se  trouve  accompagné  d'autres  actes  ou  pièces  qui  rela-* 
Mnt  et  fessent  suffisamment  connaître  le  domioileque  le  défe»- 
deuf  a  tntétiêt  k  m  pas  ignorer.  Cassv  18  fév.  1818;  Nîmes,  fi 
ao«tl812;  Cass.  26  avr.  1830,  P.  91,  1177;  10,  628;  93/ 
411.—  CoHird, Bourges,  I9jm1l.  1892,  P.  47, M7.  --  V. 
Appel,  n* 411 .  Pau,  18  man  1846^  art  3177,  h  Pr. 

Jugé  que  Vintimé  n'est  pas  reaevaMe  à  se  prévaloir  du  dé*- 
laut  d'indication  du  domicile  de  l'appelant,  lorsqu'il  connais^ 
sait  ce  dômicite ,  spécialement  lorsque  ce  domicile  était  énoneé 
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ta  sigdiflofttioa  qa^i\  a  fait  faire  lai-méme  du  Jagement 
pra  de  temps  aVant  rappel.  Bofdeaui,  lOJanv.  1845 (Art. 
3545  J.  Pr,  ).  —  V.  toutefois  Appel,  nT  412. 

ënm.  On  aanmilé  Tèiptoit  contenant  appel  d*un  Jugement 
rendu  le...,  et  signifié  à  domicile  le#..,  sans  énoncer  que  le  do- 
micile de  rappelant  était  indiqué  dans  les  qualités  de  ce  juge- 
ment, et  qu^il  n'avait  pas  changé  depuis.  Cass.  9  mars  f(t25, 
D.  85,195. 

1 14.  Dans  une  assignation  donnée  à  la  requête  de  îeU  p(^r' 
ÊuUeê  et  diligentes  de  tel  mandataire^  renonciation  de  la  demeure 
de  ce  dernier  est  indifférente  pour  la  validité  de  l'exploit.  Carré, 
n*  297  (  —  V.  5tip. ,  n*  87  ).  —  Elle  n'a  d'utilité  que  pour  facili- 
ter au  défendeur  les  moyens  de  traiter  avec  le  mandatoire; 
mais  elle  ne  peut  suppléer  l'indication  du  domicile  réel  du 
demandeur,  indispensable  dans  tous  tes  cas. 

i^S.  Une  déclaration  mensongère  équivaut  à  l'omission  de 
Tindication  du  domicile  et  entraîne  nullité*:  Rennes,  27  janv. 
1819,  P.  15,  42. 

S  3.  —  NonUj  demeure  et  immatricule  de  Vhuiseier. 

i^e.  L'énonciation  des  noms,  demeure  et  immatricule  de 
rhuissier  est  prescrite,  à  peint  es  nulUti.  C.  pr.  61.  fille  est 
néoe«^aire  pour  faire  connaître  à  la  partie  à  qui  l'exploit  est  sigai/ié 
si  le  !^gûataire  de  l'acte  est  vértiablement  huissier,  et  s'il  est  ca^ 
pahie  de  faire  la  signiSeation.  — Y.  în^,  saot.  Ul^  S^- 

n%7.  Noms.  Cette  indication  dana  le  corps  de Tacte  paul  être 
remplacée  par  la  signature  lisible  de  rhuis&ifr.  Bennes,  32  août 
l§tO,  P.  8,  653s  —  mise  au  bas  de  l'original  et  de  la  .«apie; 
Tbomine ,  1^  159.  -^11  est  prudent  de  mentionner  les  noms  ^ 
prénoms  de  l'huissier  dans  le  contexte  de  l'acte.  SurliQUt  s'il  y 
a  i^sieurs  huissiers  du  nièaae  aoin.  dans  le  môme.armidis- 
sernent.  ; . 

tnn.  Demeatrê.  Cette  mention  est  exigée ,  aOa  que  le  défen- 
deur puisse  prendre  des  informations  auprès  de  l'huisw?»  ou  lui 
faire  des  propositions  d'arraûftg^meDU  * 

-'^  tm^.  La  mention  dwnkUit  à...  satisfait  au  vi^u de  la  loi.  — 
Cass-  W)  août  l«i3,  P.  H,6«l.r-V.n#-i  "•  lliÇ. 

1 9».  La  nullité  de  l'exploit  ne  peut  paa  iU»  demandjée^pour 
omission  de  Tindicalion.die  l^domeuradel'huisaierr'loraque.d'^u- 
trcsténomiations  «mplîcbittt  de  ^la  mf^prendetL^utridei^tiM  f«la 
capacité d^a'bPisswr.î4j)at,  12  fév :  1S3^  (.MlM^.Vt.).   •  :î 

Ainsi  jugé  à  l^^atd  tf  wi  ae&e<d'af pel«n»ti^é4Pr  M  Jn^e  M9- 
si^r  qw  avait  signifié  Je  jfi^em^t^^^di)  il\  îpstaaoe^  €«5^  13  «vr. 
1837  (Art.  811  LPr-).       .....  «     .    !:     . 

i«a.  Jmmatrieulê  sedii.âe  l'inscription  4tt  noa»deJ.îbuissiec 
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au  tableau  de  la  corporation  des  huissiers  admis  par  un  trib.  à 
exercer  leurs  fonctions  dans  son  ressort.  —  L'énonciation  deTim- 
matricule  ,  rapprochée  des  noms  ,  prouve  que  Thuissier  a  réelle- 
ment cette  qualité,  et  que  Tajournement  n'a  point  été  signifié 
hors  du  ressort  du  trib.  près  lequel  il  exerce  ses  fonctions. 

n9%.  L'immatricule  est  suflSsamment  énoncée  lorsque  l'huis- 
sier indique  le  trib.  près  lequel  il  exerce  ses  fonctions.  11  n'est  pas 
nécessaire  de  dire  qu'il  y  est  immatriculé.  Gass.  12  mai  1813, 
P.ll, 360^  Rennes,  4août  1827,8.27,250;  Cass.  5déc.l836 
(Art.  649  J.  Pr.);  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v**  ÀssigruUiony  §  6; 
Pigeau,  1 ,  177;  Carré ,  î ,  157,  note  1 . — La  formule  généralement 
adoptée,  est  celle-ci  :  Huissier  près  le  tribunal  de... 

13S.  L'omission  de  la  qualité  d'huissier  a  pu  être  remplacée  : 

—  1'  par  la  qualité  à'audiencier.  Lyon,  29  août  1825,  D.  26, 67. 

—  2*  Par  celle  d'officier  ministériel  près  tel  trib.,  à  une  époque 
antérieure  à  la  réorganisation  des  avoués.  Paris,  6  flor.  an  10, 
P.  2,  552;  Cass.  9  frim.  an  11,  D.  7,  732. 

184.  Mais  si  rien  dans  l'acte  n'annonce  que  la  personne  qui  a 
fait  et  signé  l'exploit  soit  huissier,  il  y  a  nullité.  Rennes,  7  fév. 
1810,  P.  8,  86. 

195.  Les  énonciations  relatives  à  Timmatricuie  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  écrites  par  l'huissier.  Il  se  les  approprie  par 
sa  signature.  Cass.  13  avr.  1831,  D.  31,  140;  Carré,  ib. — 
Conlrà,  Riom ,  4juill.  1829,  S.  30,  225.  —V.  inf.,  n»  139. 

ise.  L'immatricule  peut  contenir  des  abréviations ,  pourvu 
qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  claire  et  bien  exacte. 

IBt.  Une  erreur  dans  renonciation  de  l'immatricule,  équivaut 
à  une  omission.  Lyon,16janv.  1811,  P.  9,34. 

1S9.  L'énonciation  de  la  patente  était  prescrite,  à  peine  d'une 
amende  contre  l'huissier.  Mais  les  huissiers  ne  sont  plus  soumis 
à  la  patente.  —  V.  ce  mol. 

1S9.  L'exploit  peut  être  écrit  par  un  autre  que  par  l'huissier. 
— V.  sup.^  n*  135. — Mais  il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'il  signe 
l'original  et  la  copie.  Poitiers,  13  août  1819,  P.  15  ,  493.  Peu 
importe  que  le  parlant  à  et  la  date  soieni  ou  non  de  la  main  de  l'huis- 
sier. Bourges,  9 fév.  1829,  P.  22,  663  ;  Chauveau,  n*  305  bis. 

S  4.  —  Noms  et  demeure  de  la  personne  contre  qui  Von  agit. 

140.  L'exploit  doit  énoncer  les  noms  et  demeure  de  la  per- 
sonne contre  qui  l'on  agit,  à  peine  de  nullité.  C.  pr.  61  ; — afin 
qu'elle  sache  si  c'est  bien  elle  que  l'exploit  concerne. 

141.  Noms.  Ce  qui  comprend  le  nom  de  famille  et  les  pré- 
noms. Bonoenne,  2, 111. — V.  sup.,  n*  70. — Toutefois,  l'indica- 
tion des  prénoms  n'est  pas  indispensable  :  ils  peuvent  être  ignores 

ToMi  lU.  M  * 
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4iu  demandeur,  Uége,  31  juill.  181 1, P.  9,S00;Carré,  art. 61; 
lN(ieau  ,  Coffim.,  1,  177. 

149.  Paries  méroes  moiiis,  Terreur  dans  les  prénorasdc 
raiëignë  ne  vicie  pas  Tajoumement ,  lorsque  d*autres  dreoi^ 
slances  font  reconnaître  l'individu  que  Ton  a  voulu  appekr  et 
jusUoe,  Uége  ,  i9  fév.  1812,  D.  A.  7,  734. 

a4d.  L*indicaiioQ  du  nom  de  famille  n'est  même  pas  néon- 
saira,  lorsqu'il  s'agît  d'actes  signifiés  ou  laissés  à  des  foiM^iM- 
uaîres  publics  en  leur  qualités  Cette  dernière  mention  est  soi- 
saata.  ««^  Ainsi ,  est  valable  l'exploit  laissé  ou  notifié  à  M.  k 

maire  de  la  commune  de Montpellier,  4  fëv.  1811,  P.  9,71; 

|k>urges,  3  janv.  1887,  D.  32, 28. 

144.  I^es  sociétés  commerciales  sont  aasigaées  dans  les 
mêmes  qualités  que  celles  dans  LssqueUes  elles  doî vent  procéder 
en  poursuivant. -T-V.  $up.  n'^dO. 

141».  L'énenciation  des  prénoms  de  rintimé  dans  la  eopieée 
l'exploit,  à  l'endroit  où  le  requérant  déclare  interîe{er  appel, 
peut  ^re  complétée  par  Tindication  du  nom  àe  (amille  àfi  e^t 
inlimë  ,  à  reodroit  où  THuissier  déclare  {ui  donner  assigaate 
à  comparaître.  Besançon ,  2i  mai  1810,  P.  8,  32t. 

140.  N'est  pas  nulle  l'assignation  devant  la  jcbaoïbre  cirik^k 
la  C,  cass,,  donaée  aii  défendeur  sous  unmim  qi^i  n'est  pnk 
sien ,  si  Terreur  se  trouve  d^ns  les  qualités  de  Tarrét  attafpéiSi' 
gniiié  paiie  défendeur.  Cass.  3  fév.  183$  (Art.  6  J.  Pr.). 

14*9.  Jugé  que  l'omission  du  nom  du  défendeur  v  (r^e 
suppléée  par  la  désignation  du  degré  de  parenté  qui  eii^ 
outre  le  défendeur  et  la  personne  à  laquelle  Thuissier  laiase «p 
de  l'exploit.  Toulouse,  3  déçu  1812  (Art.  ^128  J.  Pr.). 

149.  Demeure.  La  loi  ne  se  sert  pas  du  mot  domicile  j  rofluON 
pour  le  cas  du  demandeur  ( —  V.  sup.  n"  99)  :  c'est  que  ce  dé- 
nier pouvant  ignorer  le  lieu  où  la  personne  contre  laqucU^  8 
agit  4à  $on  dooibiW  léga)  »  ne  doit  pas  ^e  empécfaé  de  l'arliaft- 
nei*,  faute  d'un  renseignenaent  qu'il  ne  dépend  pfis  iouîeurs^ 
lui  de  se  prooirer  Bennes,  22  juill.  18U.  P.  12.328. 

l>49.  L'énonciation  de  la  qualité  d*un  fonctionnaire  paUi^ 
non  révocable ,  remplace  celle  de  la  demeure.  —  Il  en  e^aatl^ 
ment  de  renonciation  de  fonctions  révocables  ( —  sup.  n*  Hi)- 
—  T^Otf  tefois,  le  contraire  a  été  jugé  à  l'égard  d'tm  jKoevearies 
contributions  directes.  Liège,  12 juin  1812,  P,  10, 466. 

4i5#»  li'ap^  notifié,  par  deusL  £opies  séparées,  à  on  mon 
€ît  À  sa  femme  demeurant >eneemfale,  est  valable  encore  tiM»  ^ 
la  copie  laissée  à  l'ëfiouse  au  domicile  de  scmmari  ne  menrinay 
pskê^àrnlh^^ilèMie  te  mari.  Poitiers,  i&  mais  UBSS,  l^-  ^^ 
Wk  —  Da«$  Tie^spèce,  Ja  (emme  avait  pris  des  oonciMiiaiisde- 
va»Uai(>Hir. 

l&l.  L'erreur  de  place  ou  de  rue  dans  un  eamaaaademesl 
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P6ttt  être  fectifiée  par  les  énonciations  renfermées  dans  la 
copie  in  jugement  signifiée  en  tête  de  rexploît.  Lyon,  4  juin 
1833,  D.  34,  88.  —  Dans  l'espèce  le  défendeur  représentait 
Texploit. 

ns%.  Jugé  qu'il  n'y<a  pas  nullité  de  l'exploit,  par  cela  seul 

Îue  le  numéro  4e  la  rue  a  été  omis.  Paris,  17  avr,  1809,  P.  7, 
98;  —  ou  faussement  indiqué.  Rennes,  15  avr.  1811,  P.  9, 
261;  Bruxelles,  lajuill.  1815,  D.  7,  743.  —  V.  toutefois «ip. 
n^  107  et  Paris.  21  ocL  1846,  Art  3511  et  3906, 

1^9.  On  a  validé  :  1*^  l'exploit  donné  par  un  tel  huissier  à 
Paris,  à  tel,  demeurant  hors  la  barrière  d'Enfer,  sans  indiiiation 
de  la  ville  où  se  trouve  cette  barrière  :  attendu  qu'il  s'agissait 
de  la  barrière  d'Enfer  de  Paris.  Cass.  3  mai  1830,  S.  30, 178. 
164.  S""  L'exploit  dans  lequel  l'huissier  avait  omis  la  mention 
du  domicile  du  défendeur,  mais  dans  lequel  il  déclarati  que 
n'ayant  trouvé  personne  à  domicile ,  il  avait  remis  la  copie  à 
M.  le  maire  delà  ville  de....  Metz,27fév.  1822,  P.  17,  154. 

155.  L'exploit  signifié  à  un  domicile  élu  doit-il  indiquer  le 
domicile  réel  ou  la  demeure  du  défendeur?  —  V.  inf.^  n*  386. 

156.  La  remise  de  l'exploit  par  l'huissier  au  défendeur,  par- 
lant à  sa  personne,  ne  dispense  pas  de  l'obligation  d'indiquer  la 
demeure  du  défendeur.  Boneenne,  2, 194. 

Gependaiit  la  Cour  de  Bruxelles  a  décidé  (le  24  janv.  1821 , 
P.  16,  334)  qu'un  acte  d'appel  signifié  à  personne  était  valable 
bien  qu'il  n'énonçât  pas  la  demeure  de  Tintimé,  si  du  reste  celle- 
ci  y  était  clairement  désignée  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  cette 
demeure  se  trouvait  énoncée  dans  le  jugement  oui  était  relaté 
dans  l'acte  d'appel.  —  V.  mp.^  n"  31  et  l'Art  3309* 

isy.  La  sommation  de  produire,  faite  au  domicile  élu  chez  un 
avoué  en  la  personne  de  son  successeur,  est  nulle  si  elle  n'ex- 
prime pas  formellement  qu'elle  a  été  notifiée  en  l'habitation  de 
l'avoué  chez  lequel  il  a  été  élu  domicile,  où  à  sa  personne.  Gre- 
noble ,  24  août  1830 ,  D.  31 ,  108.  —  V.  Ordre. 
,  ISS.  La  profession  du  défendeur  n'a  pas  besoin  d'être  men- 
tionnée. Elle  peut  être  ignorée  du  demandeur  :  le  mot  profession 
qui  existait  dans  le  projet  a  été  supprimé  à  dessein  lors  de  la  ré- 
daction définitive.  Boneenne,  2,  110.  — V.  Art.  4034  J.  Pr. 

1S9.  Le  créancier  qui  poursuit  les  héritiers  de  son  débiteur 
n'est  pas  non  plus  forcé ,  à  peine  de  nullité ,  d'énoncer  cette  qua- 
lité d'héritier  dans  les  actes  de  poursuite.  Bruxelles,  14  mars 
1833,  D.  34,132. 

^  3.  —  Meniion  de  la  personne  à  laquelle  copie  de  Fe^eploU 
est  laissée ,  et  du  vi$a. 

i«o.  La  loi  exige,  à  peine  de  nullité ,  que  l'huissier  mentionna 
la  personne  à  laquelle  copie  de  l'eiiploit est  laissée.  C.  pr.  61.  — 
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Il  faut  donc  indiquer  non-seulement  qu6  la  copie  a  été  laissée 
(la  pose  de  la  copie) ,  mais  encore  à  quelle  personne  roflBcier 
ministcriel  s*est  adressé  {le  parlant  à). 

l/accomplissement  de  Tune  des  deux  formalilés  précédentes 
ne  supplée  pas  à  raccomplissement  de  Tautre. 

lei.  Ainsi  a  été  déclaré  nul:  —  J*  un  ajournement  où 
rhuissier  s'était  borné,  après  l'immatricule  ,  à  faire  cette  men- 
tion :  ai  déclaré  et  signifié  au  sieur parlant  à  sa  personne, 

sans  rappeler  qu^il  avait  laissé  à  cette  personne  copie  de  Tacte 
qu'il  lui  signifiait.  Dijon  ,  12déc.  1829,  D.  31.201.  —Contra, 
Grenoble,  M  août  1820, P.  16, 114;  7  fëv.  1822, P.  17,  120. 
—  Dans  ravant-dernière  espèce,  Thuissior  avait  dit  avoir  laissé 
copie  au  procureur  général ,  sans  mentionner  qu'il  Tavait  remise 
parlant  à  son  siK^rétaire. 

1«%.  2"  Un  acte  d'appel  ainsi  terminé  :  <«  j'ai  audit  Touretle, 

donné  et  laissé  copie,  en  son    domicile,  parlant  à i?  et 

qui  n'ajoutait  pas  à  qui  Thuissier  avait  parlé.  Grenoble.  12 
janv.  1829,  D.  29,  2ol;  Rouen  ,  19  murs  1811  (Art.  1983 
J.  Pr.). 

les.  3"  D'autres  exploits  dont  le  parlant  à  avait  été  égale- 
ment laissé  en  blanc.  Paris,  22  nov.  1809,  P.  7,  837  ;  Bruxelles, 
llnov.  18H,P.  9,  687;  Cass.  19juin,  3juill.  1832,0.32, 
293 ,  360  -,  Berriat ,  202 ,  noie. 

ie4.  La  mention  â\x  parlant  à  est  essentielle. 

(^onscquemment,  il  faut,  à  peine  de  nuUilé  :  —  1*  qu'elle 
soit  constatée  par  Tacle  môme.  Arg.  Gass.  24  déc.  1811,  P.  9, 
796.  —  V.  sti/).,n''  31. 

165.  Celte  omission  sur  la  copie  est  une  cause  de  nullité. 
Hennés,  14  mars  1820,  D.  7,  778  ;  Cass.  3  juill.  1832,  D.  32, 
•^60.  —  V.  swp.,  n^30. 

ine.  Toutefois,  la  mention  du  par/an^  à  sur  la  copie  d'un 
arrêt  d'admission  signifié  à  une  commune  en  la  personne  de  son 
maire  est  valablement  remplacée  par  le  visa  du  maire  apposé  sur 
l'original  et  constatant  qu*il  a  wçn  cette  copie.  Dans  ce  cas  tout 
spécial ,  le  défendeur  reconnaît  par  son  visa  que  c'est  à  lui- 
niôme  que  l'huissier  s'est  adressé.  Cass.  25  janv.  1837  (Art.  945 
J    Pr.). 

l«7.  2*  Qu'elle  soit  écrite  à  l'encre  :  l'écriture  au  crayonne 
présente  pas  assez  de  garantie  ( —  V.  ce  mot ,  n*  1).  —  Contra  j 
Chauveau ,  n*'  308  ter. 

Mais  il  ne  paraît  pas  indispensable  que  la  mention  du  parlant  à 
Hoit  écrite  au  moment  même  de  la  remise  de  la  copie.  —  Dans 
l'usage,  souvent  l'huissier  remplit  d'avance  le  parlante,  sauf  à 
le  modifier,  s'il  y  a  lieu,  au  moment  de  la  remise^  —  ou  bien  il 
ne  remplit  qu'à  son  retour  le  parlant  à  sur  Toriginal. 
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1€9.  3*  Qu'elle  soit  daîre,  précise  et  dëtaillëe  de  manière  ù 
oe  laisser  aucun  doute  sur  Texécution  de  la  loi. 

l«9.  Est  nul,  —  1"  l'acle  d'appel ,  lorsque  le  parlant  à  est 
si  peu  concordant  dans  Toriginal  et  dans  la  copie ,  qu*il  y  a  iu« 
certitude  sur  la  personne  à  laquelle  la  copie  est  laissée.  Mont- 
pellier, 15  jtnv.  1825  5  Cass.  9  nov.  1826,  D.  27,  45 

19^0.  2*  L'exploit  dont  la  copie  est  laissée  à  un  citoyen  (sans 
autre  addition)  qui  s'est  chargé  de  la  faire  parvenir,  et  qui  ifa 
dit  Fon  nom,  de  ce  interpellé.  Cass.  25  brum.  an  10  :  Paris,  25 
nov.  1812,  P.  2,339;  10,832. 

191.3'^  L'exploit  dont  la  copie  est  laissée  à  une  femme  Irmitâe 
audomicile  de  la  partie  assignée,  sans  énonciation  des  qualités  de 
cette  femme  relativement  à  la  personne  assignée.  Cass.  29  thenn. 
an  10;  24  vent,  an  11;5therm.  an  13;  20  juin  1808,  P.  2, 
704;  3, 196;  4,  673;  6,  754;  26  juîll.  1809;  7  août  1809,  P. 
7,  713,  ^40;  Bcrriat  202.  — Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  protêt. 
Bordeaux ,  19  août  18tO(Art.  1876  J.  Pr.). 

19^.  QiUd  si  l'exploit  porte  que  la  copie  a  été  laissée  à  un  do- 
mestique, sans  énoncer  que  ce  domestique  est  attaché  au  service 
du  défendeur? — Selon  M.  Carré,  la  coatradiclion  qui  semble 
exister  entre  les  nombreux  arrêts  rendus  sur  cette  question  n'est 
qu'apparente  ;  ceux  qui  se  sont  prononcés  pour  la  validité  des 
significations  ont  statué  dans  des  espèces  où  il  était  dit  que  la  co- 
pie avait  été  remise  à  une  servanle-domeslique'^  ces  deux  mots 
réunis  n'auraient  point  le  môme  sens  que  chacun  pris  isolément 
et  indiqueraient  une  domestique  faisant  partie  de  la  maison  :  dès 
lors  les  rapports  entre  la  personne  qui  s'était  chargée  de  la  copie 
et  celui  qu'elle  concernait  auraient  été  bien  connus.  —  Mais  d'a- 
bord cette  différence  n^  se  retrouve  pas  dans  tous  les  arrêts  qui  ont 
jugé  la  question.  —  Ensuite  lorsque  l'huissier  déclare  qu'il  a  laissé 
Ja  copie  à  un  domestique  trouvé  au  domicile  du  défendeur,  on 
doit ,  ce  nous  semble ,  présumer  que  ce  domestique  est  attaché 
au  service  de  celui  chez  lequel  il  est  rencontré  et  l'exploit  doit 
être  réputé  valable  jusqu'à  preuve  contraire.  — Tout  au  pluii 
pourrait-on  mettre  à  la  charge  du  requérant  la  preuve  que  la  per-» 
£onne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise  était  bien  domestique  du 
défendeur. 

On  a  déclaré  valable  l'exploit  laissé  parlant  à  une  servante 
(Contra,  Cass.  15  fév.  et  28  août  1810,  S.  10,  206  et  301, 
Bourges,  17  nov.  1828,  S.  29,  55)  domestique  au  domicile  de 
la  partie.  Cass.  22  janv.  1810,  P.  8,  51  ;  —  Ou  à  des  filles  de 
confiance  trouvées  au  domicile  de  l'intimé  et  qui ,  sommées  de  le 
faire,  ont  refusé  de  se  nommer.  Rennes,  26  avril  et  18  août  1810, 
P.8,  270,54t.— Conrrà,  Cass.4nov.  1811 ,  P.  9,  677;  — 
Ou  au  portier  de  la  maison.  Rouen,  5  janv.  1814,  P.  12, 10. 

i»S.  Peu  importerait  du  reste  que  l'exploit  relatât  que  la  co- 
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pie  a  été  remise ^  1*  aux  dome$tiques  de  la  partie  assignée,  tas 
indiquer  plus  spécialement  à  quelle  personne  elle  a  été  laissée. 
Cass.  14  déc.  1815,  D.  7, 783,  —  2**  à  une  des  servantes  domes- 
tiques du  défendeur.  Cass.  15jaiiy.  1833,  D.  33, 142; --3^ à 
une  femme  qui  a  refusé  de  dire  son  tiom ,  mais  qui  a  déclaré  être 
au  service  de  l'assigné.  Poitiers,  13  juin  1832,  D.  12, 353;  — 
4*  à  son  portier.  Besançon ,  12  fév.  1810,  P.  8,  97.  —  V.  Effet 
ie  commerce ,  n"*  1 49  ;  5"*  à  un  homme  au  service  de  la  partie. 
Cass.  16  nov,  1841  (Art.  2082  J.  Pr.),  —  6'à  N...  représentant 
de  M.  N...  Toulouse,  29  juin  1842  (Art.  2298  J.  Pr.). 

1  f  4.  Il  suffit ,  en  général ,  que  Thuissier ,  sans  énoncer  le  nom 
de  la  personne  qui  reçoit  la  copie ,  Tindique  par  sa  qualité  ou  par 
ses  rapports  avec  la  partie  assignée.  Bruxelles,  15  fév.  1832,  D. 
33,  241  ;  Cass.  19  déc.  1896,  D.  27,  98;  15  janv.  1833,  Dev. 
33,  81;  Bordeaux,  24  août  1831 ,  Dev.  32,  198;  liiom,  li 
janv.  1837  ;  Toulouse,  3  déc.  1842  (Art.  980  et  2428  J.  Pr.); 
Carré,  art.  68,  n» 362;  Thonïine,  n'  92. 
/  1  ts.  A  l'inverse ,  jugé  que  la  mention  dans  un  exploit  que  la 
copie  a  été  laissée  à  telle  personne  qu'il  nomme,  sans  indiquer 
d'ailleurs  ses  rapports  avec  l'assigné ,  remplit  le  vœu  de  la  loi,  sll 
est  reconnu  au  procès  que  cette  personne  avait  qualité  pour  rece- 
voir l'acte.  Paris,  3  janv.  1809,  D.  7, 809;  Cass.  23  janv.  1810, 
D.  7,809;  9  janv,  1811  ;  D.  7, 809, Carré,  ifr.— Contra, Mont- 
pellier, 6  fév.  1811,  P.  9,  84. 

itil.  On  a  également  validé  un  exploit  signifié  à  deux  frères 
habitant  le  même  domicile,  encore  que  Thuissier,  par  erreur,  eût 
qualifié  la  personne  à  qui  il  avait  remis  l'exploit ,  de  fille  de  celui 
dont  elle  était  la  nièce,  et  de  nièce  de  celui  dont  elle  était  la  fille. 
Caen,  15  janv.  1827,  P.  21 ,  50. 

lyy .  Jugé  au  contraire  qu'il  y  a  nullité  :  —  1^  Lorsque  le  par* 
lant  à  indique  qu'il  a  été  remis  au  fils  de  l'assigné  s'il  est  prouvé 
que  celui^i  n'a  point  de  fils.  —  V.  toutefois  inf.  n^  273. 

199.2°  Lorsque  l'exploit  est  donné  ainsi  :  à  tel  et  à  son  épouse 
parlant  à  sa  personne  :  on  ne  sait  pas  auquel  des  deux  époux  la 
copie  a  été  laissée.  Liège,  8  déc.  1814,  P.  12,  480;  Bourges, 
21  mars  1823,  P.  17,  987;  —  Ou  lorsque  l'exploit  mentionne 
que  la  copie  a  été  laissée  à  deux  assignés  en  parlant  à  I^raper- 
sonnet.  Lyon,  13  janv.  1823,  P.  19,  50;  —à  moins  que  les 
autres  énonciations  de  l'exploit  ne  lèvent  le  doute.  Cass.  21  déc. 
1840  (Art.  1902,  J.  Pr.).  —V.  25  fév.  1842,  Art  2742. 

1V9.  Est  encore  nul  l'exploit  dont  Toriginal  ne  mentionne 
pas  que  le  domestique  (ou  la  femme  du  défendeur,  Montpellier, 
3  déc.  1810,  P.  8, 675)  à  qui  la  copie  a  été  laissée,  a  été  trouvé 
au  domicile  de  l'ajourné.  Bruxelles,  27  juin  1810;  Rennes, 
28  déc.  18i2,  P.  10,  925;  16avr.  1813, P.  li  ,301:  Liège, 
l9marsl»12,P.  10,  235. 
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lBO«  Si  le  nom  dd  la  personne  à  qui  la  copie  a  été  laissée  est 
placé  à  un  intervalle  de  plusieurs  lignes  du  parlant  â...  de  telle 
sorte  que  par  son  isolement  et  par  Tordre  quMl  occupe  il  ne  pré- 
sente aucun  sens,  la  mention  est  insuffisante.  Bruxelles,  26  juin 
1807,P.6,176. 

191.  Du  reste  le  parlant  à  peut  être  écrit  au  commencement 
ou  au  milieu,  ou  à  la  fin  de Facte.  Carré,  1, 159.  —  pourvu  qu'il 
soit  constaté  dans  l'acte  même.  Berriat ,  203,  note  34. 

èH%.  Dans  la  pratique  (tel  est  l'usage  à  Paris  et  dans  beaucoup 
d'autres  lieux),  Thuissier  mentionne  que  renonciation  qu'il  fait 
de  la  personne  qui  a  reçu  la  copie ,  est  conforme  aux  déclarations 
de  cette  deraière.  «—  V.  inf.  Fommlei. 

ISS.  L'exploit  n'est  pas  nui  parce  que  Thuissièr  a  répété  smr 
chaque  copie  le  parlant  à...  de  toutes  les  parties  assignées,  s'il 
n'a  pas  omis  celui  de  la  partie  à  qui  chaque  copie  était  destinée. 
Cas*.  H  nov.  1823,  P.  18, 193. 

154.  L'officier  ministériel  n'est  pas  obligé  de  solliciter  ni  d'é« 
crire  la  réponse ,  si  ce  n'est  dans  quelques  actes  spéciaux  tels  que 
eeux d'offres  rielkSj  de  protêts,  etc.  Paris,  10  ûvf.  1810,  D.  1 , 
1 50  ;  Bonccnne ,  2 ,  244.  —  V.  Huissier  i  n-  ù5. 

155.  Dans  certains  cas  où  la  signification  de  l'exploit  n'est 
faite  ni  à  personne  ni  à  domicile,  Thuissier  est  tenu  de  réquérir 
le  visa  du  procureur  du  roi  ou  du  maire,  il  doit  alorà  en  faire 
mention  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  de  l'acte.  —  V.Sn/. 
n''339. 

S  6.  —  Coût  de  rexploit. 

ISS.  L^hui^ier  est  tenu  de  mettre  à  la  fin  de  l'original  et  de 
îa  copie  de  l'exploit  le  coût  de  l'acte.  Tarif,  66. 

Îà!  coût  Ce  mot  signifie  Tindication  de  la  somme  due  poar  le 
salaire  de  l'huissier  et  pour  les  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. —  V.  inf.  Sect.  Vï.  • 

isi.  Dans  l'usage  on  ne  mentionne  sui*  la  copié  que  la  somme 
due  à  raison  de  cette  copie;  cependant,  comme  elle  est  destinée 
à  servir  d'original  au  défendeur ,  et  à  lui  faire  connaître  le  coût 
,de  tout  l'exploit,  il  convient  d'indiquer  sur  la  copie  môme  le  coût 
complet. 

iSS.  L'huissier  est  tenu  du  reste  d^indiouér  en  marge  de  To- 
riginal  le  nombre  de  r6les  des  copies  de  pièces ,  et  d*y  marquer 
de  même  le  détail  des  frais  formant  le  coût  de  Tacté.  Décr.  14  juin 
lÔI3,arL48. 

I  so.  Le  défaut  d*énonciation  du  coût  n'en  traîne  pas  la  nullité  ; 
seulement  il  soumet  l'huissier  à  une  amende  de  5  fr.  payable 
au  moment  de  l'enregistrement  (C.  pr.  67),  et  l'expose  à  être  in- 
terdit de  SCS  fonctions  sur  la  réquisition  d'office  des  procureurs- 
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généraux  et  du  procureur  du  Roi.  Tarif,  66,  156;  dëcfs.  mm. 
jusl.,  31  juin.  1808.  —  V.  Huissier. 

100.  Si  l'huissier  porte  une  somme  exagérée  pour  le  coût  de 
Tacte,  cette  irrégularité  n'entraîne  pas  non  plus  la  nullité  de  l'ex- 
ploit .  mais  il  y  a  lieu  à  restitution  de  ce  qui  a  été  indûment  payé, 
et  à  interdiction  de  Vhuissier.  —  V.  ib. 

Section  III.  —  Signification  des  exploits, 
S  1 .  —  Par  qui  les  exploits  doivent  être  signifiés. 

101.  Les  exploits  doivent  en  général  être  signifiés  par  des 
huissiers.  —  V.  toutefois  stip.  notre  préambule  et  les  divers  mots 
auxquels  il  renvoie.  —  On  ne  traitera  dans  cette  section  que  des 
significations  attribuées  aux  huissiers. 

19%.  Deux  conditions  sont  nécessaires  à  la  validité  de  la  si- 
gnification. 

Il  faut  : — 1®  que  l'exploit  soit  notifié  par  un  huissier  régulière- 
ment institué  et  compétent  pour  faire  en  général  les  actes  de  son 
ministère.  —  Ainsi  est  nul  Tacte  émané  d'un  huissier  qui  n'a  pas 
prêté  serment.  Décr.  14  juin  1813,  art.  7.  — Â  moins  cepen- 
dant que  cet  huissier  n'exerce  publiquement  ses  fonctions  :  Ter- 
reur commune  valide  l'exploit.  Besançon ,  16  janv.  1811 ,  P.  9, 
35.  ' —  De  même,  Thuissier  suspendu  ou  interdit  de  ses  fonctions, 
ayant  perdu  momentanément  ou  définitivement  son  caractère  lé- 
gal ,  ne  peut  instrumenter  du  jour  où  le  jugement  de  suspension 
ou  d'interdiction  lui  a  été  notifié. 

19S.  L'huissier  a  seul  caractère  pour  la  remise  des  exploits-, 
s'il  se  fait  remplacer  par  un  clerc  ou  par  tout  autre  tiers  sans  qua- 
lité, il  s'expose  à  des  peines  fort  graves.  —  V.  Disciplinêj 
n*'  271  et  suiv. 

104.  ^  Que  l'huissier  ne  se  trouve  pour  l'acte  qu'il  signifie 
dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi. 

los.  L'incapacité  peut  exister  soit  à  raison  de  la  personneà 
la  requête  de  laquelle  on  agit ,  soit  à  raison  du  Ueu  où  la  signifi- 
cation est  faite. 

19II.  A  raison  de  la  personne.  L'art.  66  G.  pr.  défend  à 
l'huissier  de  signifier  des  ajournements ,  pour  ses  parents  et  alliés 
et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe,  à  l'infini,  et  pour  ses 
parents  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement ,  à  peine  de  nullité.  —  ï^  prohibition  est 
moins  étendue  pour  les  citations  devant  le  juge  de  paix.  — V. 
Citation ,  n*  29  ;  Huissier ,  n»  1 77, 

19V.  Cette  incapacité  est  fondée  sur  ce  que  l'huissier  n'étant 
qu'un  oflScier  certifîcateur,  pour  ainsi  dire ,  et  dont  les  déclara- 
tions font  foi  en  justice ,  jusqu'à  inscription  de  faux  ou  désattu 
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( —  V.  ces  mots),  ne  peut  être  admis  à  témoignage  lorsqu'il  se 
trouve  dans  un  état  de  suspicion  légitime  de  bienveillance  pour  le 
requérant. 

lOS.  ]/huissier  peut  instrumenter  contre  sts  parents.  Aucun 
texte  ne  le  lui  interdit,  et  d'ailleurs  celui  qui  s*adresse  à  un 
huissier  n'est  pas  obligé  de  connaître  sa  généalogie  et  sa  parenté. 
Liépre  ,  10  juill.  18H ,  S.  12,  289;  Thomine,  1 ,  166;  Boncennc, 
2, 190;BoiUrd,  1,263. 

!••.  Sauf  cette  différence ,  la  défense  faite-  aux  huissiers  d'in- 
strumenter pour  leurs  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousid 
issu  de  germain  inclusivement  a  même  motif,  même  étendue, 
même  limite  que  le  reproche  des  témoins  pour  cause  de  parenté. 
C  pr.  283;  la  récusation  d'experts.  C.  pr.  310:  et  la  récusation 
d'un  juge.  C.  pr.  378.  —  Ces  articles  doivent  se  servir  d'expli- 
cation les  uns  aux  autres.  Thominc  ,  ib. 

%%0,  La  parentéet  Talliance  ne  sont  pas  les  seules  causes  de 
suspicion  légitime  :  la  jurisprudence  a  appliqué  à  différents  cas 
analogues  les  dispositions  de  Tart.  66  G.  pr. 

%0i .  Ainsi  l'huissier  ne  saurait  instrumenter  pour  la  personne 
dont  il  est  mandataire  général  ou  spécial  :  par  exemple ,  pour  son 
pupille,  pour  une  succession  indivise  dont  il  est  administrateur, 
ou  pour  une  succession  vacante  dont  il  est  curateur.  L'exploit 
doit,  dans  ce  cas,  être  déclaré  nul  pour  défaut  de  capacité  de 
roflficier  ministériel.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  1030 

C.  pr..  Cass.  24nov.  1817,  S.  18, 119. 

Spécialement  s'il  a  reçu  de  divers  créanciers  le  pouvoir  de  les 
représenter  dans  tous  les  actes  concernant  une  faillite,  l'opposi- 
tion au  concordat  qu'il  signifie  à  leur  requête  est  nulle.  Rouen, 
25  août  1843  (Art.  2740  J.  Pr.). 

%0%,  A  plus  forte  raison  est -il  évidemment  incapable  pour 
signifier  aucun  acte  qui  l'intéresse  personnellement.  Pau,  7  juill. 
i813,  S.  16,  16S,  —  Ou  pour  exploiter  au  nom  de  sa  femme. 

ii03.  L'huissier  qui  signifie  un  exploit  pour  une  société  en 
commandite  dont  il  est  actionnaire,  doit-il  être  réputé  instru- 
menter pour  lui-même  ?  —  V.  FaillUe,  n*»  4S7. 

«04.  A  raison  du  lieu.  Aucun  huissier  n'a  le  droit  d'exploi- 
ter hors  du  ressort  du  trib.  auquel  il  a  été  immatriculé  et  dans 
l'arrondissement  duquel  il  doit  résider.  — Les  trib.  peuvent  même 
dans  certains  cas ,  restreindre  cette  compétence  à  un  canton  de 
Farrondissement.  Décr.  14 juin  1813,  art.  16; Cass.  4fév.  1834, 

D.  34,103. 

»05.  L'huissier  doit  mentionner  le  lieu  où  il  a  notifié  l'ex- 
ploit,  alors  même  qu'il  l'a  notifié  à  la  personne  du  défendeur  :  au- 
trement il  n'y  aurait  aucun  moyen  d'assurer  la  remise  ou  de  la 
contester,  ou  bien  de  faire  valoir  la  nullité  d'un  exploit  qui  aurait 
été  (ait  hors  du  ressort  d'un  huissier.  Berriat .  80,  note  53. 
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90€.  Tout  exploit  signifié  par  un  huissier  hors  de  rarrondi^ 
ionient  dans  lequel  il  est  autorisé  à  résider,  est  nu!* 

ieo9.  Autrefois  les  huissiers  devaient  être  accompagnés  de 
deux  recoi'8  pour  faire  tous  les  actes  de  leur  ministère.  Aujour- 
d'hui cette  formalité  n'est  plus  exigée  que  dans  certaines  ocea^* 
sîons  particulières.  Par  exemple  en  matière  de  saiiie  exèculiony 
de  protêt  et  d'emprisonnement  —V.  ce  mot,  Contrainte  par 
corps ,  n*  296;  Effet  de  commerce ,  n«  135. 

S  2. —  Jours  et  heures  a%ixquels  Vexphit  doit  être  signifié. 

«09.«  Les  exploits  sont  valablement  signifiés  tous  les  jours , 
excepté  ceux  de  fêtes  légales.  ( —  V.  Fcle).  —  Si  ce  n'est  en 
vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la 
demeure.  C.  pr.  1037.  —  V.  toutefois  Contrainte  par  corps , 
n*'  237  et  suiv. 

itoo.  Cette  permission  peut  être  donnée  par  le  président  du 
trib.  du  lieu  où  l'assignation  doit  ôlre  signifiée  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire que,  pour  l'accorder,  le  magistrat  soit  saisi  de  raffaire. 
Cass.  7  avr.  1819,  S.  i  9,  142  ;  Riom ,  2S  janv.  1844  (Art.  2958 
J.  Pr.)v  Chauveau  ,  n*  329.  —  Contrat  Favard,  1,  14d-,  Carré, 
n-329. 

^lO.  Les  exploits  ne  peuvent  être  signifiés  depuis  le  premifr 
octobre  jusqu^au  trente  et  un  mars  avant  six  heures  du  matin  et 
après  six  heures  du  soir  ^  et  depuis  le  premier  avril  jusqu'au 
trente  septembre  avant  quatre  heures  du  matin  et  après  ueui 
heures  du  soir.  C.  pr.  10à7. 

«11.  1^  faculté  accordée  au  président  d^autoriser  une  signi- 
fication un  jour  férié  ,  n'entraîne  pas  celle  de  permettre  celte  si- 
gnification aux  heures  de  nuit.  Pendant  ce  temps  il  n'est  pas  per- 
mis de  s'introduire  dans  le  domicile  d'un  citoyen.  Arg.  C.  pr. 
887:  C.  pén.  184;  — Con^rd,  Demiau,  64.  — V.  Exécution^ 
nMéO. 

%i%.  La  contravention  à  la  règle  relative  aux  jours  et  aux 
heures  auxquelles  lés  significations  ne  peuvent  être  faites  sans 
ordonnance  du  président,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit  : 
«Ile  n'est  pas  prononcée  par  l'art.  1037 ,  et  les  nullités  ne  sau 
raient  se  suppléer  (  C.  pr.  1030  )  :  elle  donne  seulement  lieu  à 
tme  amende  de  5  fr.  à  100  fr.  contre  l'huissier.  Grenoble,  17 
mai  1817,  P.  14,231-,  Bordeaux,  16 juill.  1827,8.  27,  178; 
27  janvier  1837(Art.  785  J.  Pr.  );  Montpellier,  24  fév.  183»; 
Toulouse ,  8  mars  1834 ,  P.  26 ,  199 ,  269.  Cass.  29  janv.  1819, 
S.  20,  55;  23  fév.  1825,  S.  25,  233;  Boncenne,  2,  239.— Con- 
ira,  Bordeaux,  10  fév.  1827,  S.  27 ,  105;  Pau ,  22juin  1833  , 
P.  25,  602;  Pigeau,  Comm.  1 ,  185;  Carré,  n'»  330,  Boitard, 
1>  252-  Boncenne  distingue  les  jours  des  heures» 
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S  3*  —  -i  quelles  personnes  et  dans  quels  lieux  les  exploits 
doivent  être  signifiés,  —  t7t>a. 

%ÈÈ.  Les  exploits  doivent  en  général  être  signifiés  à  la  per- 
sonne du  défendeur  ou  à  son  domicile.  —  V.  inf.  art.  1**'. 

Cependant  cette  règle  souffre  quelques  exceptions,  et  dans 
certains  cas  la  signification  est  valablement  faite  à  une  autre 
personne  que  le  défendeur  et  dans  un  autre  lieu  que  son  domi- 
cile. —  V.  inf.  art.  2. 

Aet«  1.  -«-  Cas  au  la  signification  est  faite  à  la  fsrsonne  contre  qui 
Von  agit ,  ou  à  son  domicile. 

!il4.  Tout  exploit  doit  être  notifié  à  la  personne  contre  qui 
Ton  agit  ou  à  son  domicile,  à  moins  que  cette  personne  ne  soil 
incapable  et  ne  puisse  disposer  des  droits  qui  lui  appîirlicnnent. 
Dans  ce  dernier  cas  la  signification  est  faite  à  son  représentant. 
C.  pr.  69.  —  V.  inf.  art.  2. 

%s&.  La  signification  à  domicile,  postérieure  au  décès  de  la 
personne  contre  laquelle  on  agit ,  est,  en  général ,  nulle.  —  V. 
Cassation,  n'  356.  Montpellier,  3  mai  1848,  art.  4183  J.  Pr. 

%tm.  Mais  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  d'un  pour^ 
voi ,  faite  au  dernier -domicile  d'une  personne  (  dont  le  décès  n'é* 
tait  pasconnu))  parlant  à  son  procureur  fondé,  a  été  jugée  valable. 
Cass.  3  sept.  18H.  P.  9,  621.  Néanmoins  il  est  prudent  de 
renouveler  l'exploit  contre  les  héritiers,  aussitôt  que  l'on  a  acquis 
la  connaissance  du  décès  de  leur  auteur ,  sans  préjudice  des  effets 
que  produit  à  sa  date,  pour  le  passé,  le  premier  acte. 

fiiy.  Si  l'on  apprend  le  décès  de  celui  contre  lequel  on  se 
propose  d'agir ,  suffit* il,  jusqu'au  partage,  de  signifier  Tajourne- 
ment  au  domicile  du  défunt,  aux  héritiers  collectivement? 

Le  doute  naît  de  ce  que  Ton  peut  considérer  la  succession 
comme  un  être  moral,  représenté  par  tous  les  héritiers,  ayant 
pour  domicile  l'habitation  du  défunt;  mais  le  Code  ne  contenant 
pas  d'exception  pour  ce  cas,  il  faut  suivre  la  règle  générale  qui 
veut  que  l'ajournement  soit  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  chaStm  des  héritiers  du  déAant.  Trib.  Tulle,  3  fév.  1821 ,  S. 
21,  122.  —  V.sup.  n»86. 

%t^.  Cependant  la  loi ,  pour  des  motifs  spéciaux ,  admet  quel- 
ques modifications.  —  Ainsi,  l*"  en  matière  d'inscription  hypo- 
thécaire ,  l'ajournement  peut  être  fait  au  dernier  domicile  élu 
du  créancier,  malgré  son  décès.  C.  civ.  2156. 

liio.  9^  En  matière  indivisible,  pour  interrompre  une  pres- 
cription ,  il  suffit  d'assigner  l'un  des  héritiers  comme  repréôcû- 
tant  toute  la  succession.  Arg.  C.  civ.  2249. 

%%0.  3*  La  signification  du  jugement  destinée  à  faire  courir 
le  délai  d'appel  peut  être  faite  aux  hériii<^rs  collectivement  et  sans 
désignation  des  noms  et  qualiiés.  C  pr.  i  il.  ~  V.  appela  n"  380. 
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%%t.  On  a  déclaré  valable  Tacte  d'appel  (  d'un  jugemçBt 
rendu  au  profit  d'une  personne  décédée  dans  l'intervalle  )  signifié, 
à  la  maison  mortuaire ,  aux  héritiers  collectivement ,  sans  dési- 
gnation de  noms  ni  de  qualités.  Arg.  G.  pr.  447;  Bruxelles,  30 
août  1810,  p.  8 ,  581 .  —  Autrement ,  l'ignorance  où  l'on  serait 
couvent  des  noms  et  du  domicile  de  chacun  des  héritiers  empê- 
cherait d'interjeter  appel  en  temps  utile. Confrà,  Chauveau,  n*  1603. 

%%%.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  il  doit  être  laissé  à  chacun 
d'eux  une  copie  de  la  demande  ;  chacun  a  un  intérêt  égal  à  la 
connaître,  pour  être  à  même  de  proposer  ses  moyens  de  défense. 
Bonceune,  2,  220. 

ie«9.  Toutefois,  on  a  validé  la  signification  faite  à  l'un  des 
eointéressés  en  matière  solidaire.  Bordeaux,  22  août  1833,  D. 
34,  230  ;  —ou  indivisible.  —  V.  Appel,  n-  379  à  381.  —  A 
moins  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'aient  des  exceptions  per- 
sonnelles à  proposer.  Arg  C.  civ.  1208,  Pigoau,  Comm.  1, 178. 
—  Ou  qu'ils  ne  nient  la  dette  ou  la  solidarité. 

^^1.  Une  seule  copie  aété  jugée  suffisante  pour  un  individa 
assigné,  tant  en  son  nom  personnel,  que  comme  représentant 
une  autre  personne  (  ayant  le  même  intérêt  ) ,  par  exemple,  en 
qualité  de  tuteur.  Cass.  20  nov.  1816,7  janv.  1818, P.  13, 
679.  Dev.  o ,  398.  Limoges,  24  juin  1848,  Art.  4339  J.  Pr. 

%%s.  Les  conjoints  doivent-ils  être  assignés  par  copies  sépa- 
rées? —  Il  faut  distinguer.  — V.  inf.  n*  313  et  femme  mariée. 

%%€,  Quid.  dans  le  cas  d'une  union  de  créanciers? — V. 
inf.  n'»227,etFai7/ife. 

%%9.  Lorsqu'un  exploit  est  notifié  à  une  société  civile  ou 
commerciale,  la  question  de  savoir  s'il  faut  ou  non  assigner  toua 
les  membres,  et  remettre  à  chacun  d'eux  une  copie  séparée,  dé- 
pend des  distinctions  posées  sup.  n""  64  et  86. 

lt%H.  L'assignation  signifiée  à  des  communes  en  la  personne 
de  leui-s  maires ,  et  visée  en  l'absence  de  ceux-ci  par  le  juge  de 
paix,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  remise  à  ce  dernier  en  au- 
tant de  copies  qu'il  y  a  de  communes  ayant  des  intérêts  distincts. 
Grenoble,  17juill.  1832,  D.  32,  2l3:Cass.  26  mars 4834, P. 
26,  337. 

%%9.  L'assignation  donné-e  à  plusieurs  héritiers  au  même  do- 
micile ,  qu'ils  ont  tous  élu  dans  un  intérêt  commun ,  doit ,  à  peine 
de  nullité,  leur  être  signifiée  en  autant  de  copies  qu'ils  sont  d'io- 
dividus.  Cass.  15  fév.  1815,  P.  12,  591  ;  14  mai  1821 ,  S.  22, 
108;  Rennes,  10  juin  1820;  Grenoble,  17  août  1831 ,  P.  15, 
1039 ;  24, 152;  Orléans .  25  mars  1831 ,  D.  31 ,  163,  Cass.  Bel- 
gique, 13  mars  1833,  P.  25,  265;  Boncenne,  2,  220. —V. 
Domicile,^  3. 

%90,  En  matière  i^ enquête ,  l'assignation  donnée  aux  parliez , 
au  domicile  du  même  avoué,  doit  être  signifiée  en  autant  do  co* 
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pies  quMl  y  a  de  défendeurs ,  quoiqu'ils  aient  le  même  intérêt.  — 
V.  ce  mot,  n*  217. 

S91.  Cependant  il  a  été  jugé,  l'que,  lorsque  plusieurs  per- 
sonnes poursuivent  dans  Tintérét  commun  l'exécution  d'un  ju- 
gement, et  n'élisent  qu'un  seul  et  même  domicile  dans  le  com- 
mandement, l'appel  signifié  au  domicile  élu  en  une  seule  copie 
sufBt  pour  toQS  les  intimés.  Bruxelles,  14  juill.  1815;  etGoct. 
1815,  D.  7,  775.  —V.  toutefois  DomidU,  n'  176.  — Sousl'or- 
donnance  de  1667,  une  signification  était  valablement  faite  par 
une  seule  copie  au  domicile  élu  par  deux  parties ,  ayant  un  in  - 
térét  commun,  appelantes  par  le  même  acte.  Paris,  12avr.  1806, 
P.  5, 276. 

%9%.  T  Que  si ,  par  l'exploit  introductif  de  leur  action ,  plu- 
sieurs parties,  telles,  par  exemple,  qu'une  mère  et  ses  enfants, 
ont  déclaré  agir  conjointement  et  solidairement,  Tappel  du  juge- 
ment rendu  à  leur  profit  leur  est  valablement  signifié  par  une 
seule  copie  à  la  mère,  tant  pour  elle  que  pour  ses  enfants ,  ses 
coïntéressés.  Caen,  8janv.  1827,  D.  27,  104. 

%SS.  3""  Que ,  dans  le  cas  où  le  curateur  d'un  émancipé ,  de- 
meurant avec  lui ,  a  reçu  un  exploit  pour  le  mineur,  il  est  non 
recevable  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  eu  pour  lui  personnellement 
une  seconde  copie.  Cass.  17  fior.  an  13,  S.  8,  502. 

^84.  3°  Qu'en  matière  indivisible  un  exploit  d'appel  peut  être 
notifié  en  une  seule  copie  à  deux  sœurs  vivant  ensemble ,  parlant 
à  leurs  personne$,  Cass.  31  janv.  1827,  S.  29,  349. 

Mais ,  dans  ces  divers  cas ,  ce  sont  ou  les  règles  de  la  solidarité  . 
nt  de  l'indivisibilité,  ou  le  défaut  d'intérêt  du  demandeur  en  nul- 
lité ,  qui  ont  fait  fléchir  le  principe. 

^9&.  La  signification  peut ,  en  général ,  être  faite  indifférem- 
ment, soit  à  la  personne ,  soit  au  domicile  de  celui  contre  qui  Ton 
agit.  11  existe  cependant  plusieurs  dissemblances  entre  l'un  et 
l'autre  mode  de  notification.  —  V.  inf,  n""*  237,  241  çt255. 

%Z€.  Signification  à  personne.  On  appelle  ainsi  celle  qui  est 
faite  par  Thaissier,  en  parlant  au  défendeur  lui-même,  auquel  est] 
lemise  directement  la  copie  de  l'exploit. 

999.  Elle  peut,  en  général,  être  faite  au  défendeur  dans  son 
domicile  réel  ou  hors  de  ce  domicile.  -7-  Peu  importe  qu'un  juge- 
ment ait  ordonné  l'assignation  à  domicile.  Le  seul  but  que  se  pro- 
pose la  loi,  c'est  que  le  défendeur  ait  connaissance  de  l'exploit, 
et  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  à  ce  résultat  est ,  sans  contredit , 
de  lui  remettre  la  copie  en  mains  propres  Rennes,  22  juill.  1814, 
1).  7, 738.  —  V.  toutefois  Effet  de  commerce  y  n*  150. 

9S9.  l.a  signification  à  personne  peut  être  faite  au  défendeur 
^n  quelque  lieu  que  l'huissier  le  rencontre. 

Quelques  auteurs  admettent  plusieurs  exceptions  diaprés  l'an- 
cienne législation  et  par  des  motifs  d'ordre  public.  Praticien ,  1 , 
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31 3  (  Ddapofte,  i  ,  76.  —  M.  Pigeau  restreint  la  prohibitkm 
aux  significations  bites  pendant  le  temps  des  exerdoei  reli- 
gieux ou  des  séances  des  autorités  constituées,  et  il  se  fonde  sur 
rart.  781 C,  pr. 

Mais  les  anciens  usages  ont  été  abrogés  par  Tart.  1041.  —  Et 
Tarticle  du  projet,  portant:  «  Aucun  exploit  ne  pourra  être  si- 
f^uifiédans  les  lieux  publics  destinés  aux  cultes ,  aux  beuresdes 
oiiices  ^dans  le  lieu  et  pendant  laséance  des  autorités  constitoëss; 
dans  les  bourses  pendant  leur  tenue ,  le  tout  à  peine  de  nullité,  i 
Il  clé  retranché.  Locré,  E$prHC.depr. ,  1 ,  189.  — On  a  laissé  sub- 
sister quelques-unes  de  ces  dispositions,  pour  Texercice  deli 
Cotitrainle  par  corps  seulement  ( —  V.  ce  mot ,  n**  242  et  soiv.), 
à  cause  du  tumulte,  presque  toujours  inévitable,  que  produisent 
i  arrestation  ou  la  résistance  du  débiteur.  Merlin,  v""  Ajournement; 
c:arré ,  n*  346  5  Boncenne ,  2 ,  196 ,  Thomine ,  n»  1 92 

Ainsi ,  l'exploit  signifié  dans  un  lieu  destiné  au  culte,  mémem 
heures  des  offices,  etc. ,  ne  nous  parait  pas  àbfolumentnuI,sih 
copie  a  été  acceptée  par  le  défendeur. 

Mais  ce  dernier  aurait  le  droit  de  la  refuser.  Comment,  en  effet, 
concevoir  qu'un  fidèle  pût  être  forcé  de  recevoir  des  offres  rédte 
pendant  Toffice  divin!  —  Aussi  MM.  Thomine  et  Boncenne,  li., 
pensent-ils  que  l'huissier  serait  passible  d'une  peine,  si,  par  quel- 
que inopportunité  ou  par  quelque  iiTévérence ,  il  excitait  da 
trouble  et  du  scandale.  —  V.  Exéculion^  n*  153. 

%90.  Si  l'assigné  se  trouve  au  domicile  d'un  tiers,  ce  dernier 
peut  refuser  l'entrée  de  sa  maison  à  rhuissicrqui  se  rendrait  cou- 
pable de  violation  de  domicile  en  pénétrant  dans  la  maison  mil- 
gré  la  défense  du  propriétaire. — Mais  la  signification  faiteà  lape^ 
sonne  de  l'assigné  trouvé  au  domicile  du  tiers  ne  serait  pas  nulle, 
encore  que  l'huissier  fût  entré  avec  ou  contre  la  volonté  da  tierS' 
— €hauveau,  n*  347. 

%4B,  Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  le  défendeur  est  trouvé 
a  son  domicile  et  celui  où  il  est  rencontré  hors  de  ce  domicile. 

«41.  Danslal"*  hypothèse,  l'huissier  peut  laisser  la  copie  à  toute 
personne  qui  lui  déclare  être  le  défendeur.  Il  n'est  pas  garant  de 
i'idenlilé  ( — Contra ,  Chauveau ,  n*  348);  la  présomption  est  en  si 
faveur,  et  ne  tomberait  que  devant  un  fait  évidemment  contraire. 

%4%,  Mais,  lorsque  la  signification  est  faite  hors  du  domi- 
<Mle  du  défendeur,  la  même  présomption  n'existe  }dus,  Thuis- 
fiier  ne  doit  pas  se  contenter  de  la  déclaration  faite  par  une  per- 
sonne qu'elle  est  défenderesse ,  il  faut  qu'il  la  connaisse  pour  teOe, 
et  il  est  responsable  de  son  identité  (Ai^.  €.  pr.  71). 

ii4S.  Signification  à  domicile.  Lorsque  la  signification  n'est 
pas  faite  à  personne  ^eWe  doit  l'être  au  lieu  du  domicile,  s'il  est 
connu  ;  —  ou  bien  au  lieu  de  la  résidence  si  le  défendeur  n'a  «u- 
€un  domicile  connu.  Arg.  C  pr. ,  69,  8*. 
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•44.  D'où  il  «ait  que,  si  un  individu  est  seulemmii  en  resî* 
dence  dans  un  endroit,  et  qu'il  ait  notoirement  nn  domicile  ail- 
leurs, la»gnification  de  l'assignation  au  lieu  de  sa  résidence  ne 
êaurail  ilre  faite  q%ie  parlant  à  sa  personne. 

%4S,.  C'est  de  cette  manière  seulement  que  peut  être  assigné , 
1**  le  fonctionnaire  appelé  à  des  fonctions  révocables ,  et  qui  n'a 
pas  manifesté  Fintentitm  d'étoblir  son  don>icile  dans  le  lieu  où 
il  les  exerce.  C.civ.,  106;  Cass.  H  mars  1812;  Paris,  17  août 
1810,  D.  7,  739;  — 2*  le  militaire  au  lieu  où  se  trouve  son  ré- 
giment. Uéçe,  4  fév.  1812,  D.  7,  806;  Rennes.  5 août  1812, 
P.  10,  630,  —  3°  le  marin.  Boncenne,  2.  203.  — V.  toutefois 
Domicile  ^n*  121 .  Monipeliier,  14  fév,  1848,  Art.  4061  J.  Pr. 

Il  faut  alors  signifier  l'assignation,  soit  au  lieu  du  domicile 
que  l'ajourné  avait  avant  de  partir  pour  sa  mission ,  soit  à  son 
domicile  d'origine ,  si  l'on  ignore  celui  qu'il  a  récemment  occupé^ 
soit  an  parquet  du  procureur  du  roi. 

%4LB.  Il  en  est  de  même  à  IVgarddu  prisonnier  ou  du  banni. 
Ils  ne  sont  pas  réputés  avoir  changé  de  domicile,  et  sont  valable- 
ment assignés  k  celui  qu'ils  avaient  au  moment  de  Tincarcération 
ou  du  bannissement.  Ordonn.  1667,  titr.  2,  4irt.  3,  quesl.  18; 
ik)mat,  />roi(  pué/ic ,  liv.  1,  tit.  16,  sect.  3,  n*  14;  Carré, 
art.  68;  Bordeaux,  11  janv.  1834,0.34,203. 

«49.  Les  vagabonds ,  les  colporteurs,  les  bateleurs,  les  co- 
médiens ambulants,  étant  considérés  comme  n'ayant  pas  de  do- 
micile (Rodier,  surtordonn.  de  1667)',  sont  régulièrement  assi- 
gnés au  lieu  de  leur  résidence. 

•4n.  H  en  est  autrement  du  marchand  oolporteur  qui  a  un 
domicile  certain  :  on  est  présumé  connaître  celui  avec  qui  l'on 
traite.  Bordeaux,  4  août  1840  (Art.  1927  J.  Pr.). 

n49.  11  est  souvent  difficile  de  distinguer  dans  quel  lieu  est  le 
domieîle  où  une  assignation  doit  être  signifiée. 

Lorsqu'une  personne  assignée  a  deux  établissements  également 
importants ,  situés  dans  des  lieux  différents  ,  et  où  elle  demeure 
alteraativement,  il  faut  prendre  des  renseignements  propres  à 
faire  connaître  dans  quelle  commune  l'assigné  exerce  ses  droits 
politiques,  fait  le  service  de  la  garde  nationale,  etc.  Dans  le 
doute,  il  serait  prudent  de  lui  faire  la  signification  à  celui  des 
deux  établissements  où  le  défendeur  se  trouverait  au  moment  de 
l'assignation  ;  et,  autant  que  possible,  en  parlant  à  sa  personne. 
—  V.  d'ailleurs  Domicile^  n**  14 et  suiv.  48. 

%ftO.  Lorsque  le  défendeur  a  récemment  changé  de  domicile, 
wm  avoir  fait  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  104  C.  civ.,  il 
fimt  distinguer  si  l'assignation  a  été  donnée  au  nouveau  domicile, 
ou  bien  si,  dansl'ignorance  du  changement,  elle  l'a  été  à  l'ancien. 
^51.  Dans  la  \^  hypothèse^  on  fait  encore  une  sous-dis-» 
tinciîon.  Si  l'objet  de  l'assignation  est  postérieur  au  changement 
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de  domicile ,  il  n'y  a  pas  de  difliculté.  On  a  traité  avec  UD6  per- 
sonne demeurant  dans  un  endroit  où  die  paraissait  être  établie, 
on  n'a  pas  dû  prendre  d'aulres  informations,  et  l'on  assigne  va- 
lablement  dans  ce  lieu.  —  Si  le  demandeur  a  connu  ou  dû  coq- 
nattre  nécessairement  le  domicile  ancien,  il  semble  que,  même 
dans  ce  cas ,  l'assignation  est  valable,  lorsque  d'ailleurs  il  se  ren- 
contre des  circonstances  desquelles  puisse  résulter  la  preuve  de 
rintention  du  défendeur  de  changer  de  domicile.  Ârg.  C.  civ. 
103  et  105.  —  Vainement  on  alléguerait  que  le  changement  de 
<loraicile  n'est  pas  suffisamment  établi  par  de  simples  déclaratiotis 
contenues  dans  des  actes  émanés  du  défendeur  ]  qu'il  faut  que  cette 
mutation  de  domicile  soit  manifeste,  qu'elle  résulte  du  &it  et  de 
l'intention ,  et  que  les  conditions  prescrites  par  l'art.  104  C.  cir. 
aient  été  remplies.  —  Contra <,  Orléans,  28  avr.  1819. 

iiS«.  Dans  la  S''  hypothèse  y  on  suppose  de  la  part  du  deman- 
deur l'ignorance  du  changement  de  domicile  du  défendeur.— 
Pour  soutenir  la  nullité,  on  peut  dire  :  l'ajournement  doit  être 
donné  au  domicile,  s'il  en  existe  un  ;  c'est  au  demandeur  à  s'in- 
former du  domicile  du  défendeur.  Si  le  changement  d'habitation 
n'est  pas  une  preuve  du  changement  de  domicile,  il  est  une  pré- 
somption grave  qui  doit  porter  le  demandeur  ou  l'huissier  à 
prendre  des  informations  :  ainsi  une  erreur  excusable  ne  peut 
exister  de  la  part  de  ces  derniers ,  surtout  si  le  changement  d'ha- 
bitation remonte  à  plus  de  six  mois  (Arg.  C.  civ.  74).  —  Mais  on 
répond  que  le  changement  d'habitation  n'eiftratne  ipso  facto  le 
changement  de  domicile  que  par  rapport  à  la  personne  qui  aban- 
donne un  lieu  pour  aller  habiter  dans  un  autre  ,  et  non  à  l'égard 
des  tiers.  La  preuve  de  l'intention  ne  résulte  légalement  contre 
eux  que  de  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  104.  (  —  V. 
Domicile),  Si  elle  n'a  pas  été  faite,  c'est  à  celui  qui  a  coounis 
celte  négligence  à  se  l'imputer  et  à  en  supporter  les  consé- 
quences. Si  le  temps  écoulé  depuis  le  changement  d'habi* 
talion  pouvait  être  considéré  comme  une  preuve  que  le  de- 
mandeur n'a  pu  ignorer  le  fait  du  changement  de  domicile,  il 
ne  faudrait  pas  le  nxer,  avec  M.  Malleville,  à  un  espace  de  six 
mois  :  tout  alors  dépendrait  des  circonstances,  et  devrait  être 
abandonné  à  la  prudence  du  juge.  Comment  prononcer  la  nullité? 
De  deux  choses  Tune  :  ou  la  maison  abandonnée  est  actuelle* 
ment  habitée  ,  ou  elle  ne  l'est  pas.  Si  elle  l'est,  et  que  les  peN 
sonnes  qui  s'y  trouvent  reçoivent  la  copie,  en  se  déclarant  pa- 
rents ou  serviteurs  de  l'ajourné  ,  l'huissier  a  dû  faire  la  signifi- 
cation. Elle  est  valable  ,  si  la  maison  est  vide,  et  qu'un  voisin, 
sans  avertir  l'huissier  du  changement  de  domicile  du  défendeur, 
reçoive  la  copie  et  signe  l'original ,  l'huissier  (bien  entendu  sup- 
posa de  bonne  foi),  a  fait  ce  que  la  loi  prescrit,  et  son  acte  est 
régulier.  11  en  est  de  même  si,  à  défaut  de  voisins^  l'exploit  a 
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été  remis  au  maire  sans  que  celui-ci ,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  de 
déclaration ,  lui  ait  fait  connaître  le  changement  de  domicile.  6n 
semblable  ajournement  ne  peut  pas  être  plus  annulé  que  celui 
qui  aurait  été  signifié  au  parquet  du  procureur  du  roi  pour  être 
transmis  à  une  personne  habitant  hors  du  royaume,  et  que  ce 
nwgistrat  aurait  négligé  d'envoyer.  Bruxelles.25  fév.  1810,  D.  11 , 
888;  Cass.  20  nov.  1837  ;  Chauveau,  n"  354  Wi.  V.  inf.  n-  368. 

»*•.  Est  valable  Tassignation  donnée  à  une  partie  au  domi- 
cile indiqué  par  elle-même  dans  plusieurs  actes  de  la  procédure, 
quoiqu'il  soit  constaté,  par  un  certificat  du  directeur  des  contri- 
butions directes,  qu'elle  demeure  dans  un  autre  lieu.  Cass.  20 
juin  1832;  5  mai  1834,  D.  32^  2S0,  34,  233;  Bordeaux,  28 
mars  1833 ,  D.  34 ,  86.  —  V.  Domicile   n*  66. 

«54.  La  copie  delà  signification  faite  à  domicile  doit  être  re- 
mise à  la  partie.  C.  pr.  68.  —  V.  toutdbis  inf.,  n*^  274  et  Effet 
cfe  commerce,  n*  148. 

«&5.  Si  la  partie  n'est  pas  trouvée  à  son  domicile ,  Ja  copie 
est  remise  à  Tun  des  parents  ou  serviteurs  ;  —  ou  à  leur  défaut  à 
un  voisin  qui  signe  l'original  de  l'exploit.  —S'il  n'y  a  pas  de  voi- 
sin ou  si  le  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer  l'original ,  la  copie 


lilé.  C.  pr.  70.— V.  Montpellier,  14  fév.  4848,  art.  4051  J.  Pr. 

«&•.  La  copie  ife  peut  être  remise  à  un  parent  ou  serviteur 
qu'autant  qu'il  est  trouvé  par  l'huissier  au  domicile  de  la  partie  : 
cette  dernière  seule  a  qualité  pour  recevoir  une  notification  hors 
du  domicile.  —  Y.  nip.,  n"" 237.  Montpellier,!  rév.i848,art.4049. 

%B7.  A  des  parents  du  défendeur.  Peu  importe  que  le  d^;ré 
de  parenté  soit  éloigné ,  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  ;  die 
n'exclut  même  pas  le  parent  auquel  elle  refuse  le  droit  de  succé- 
der. —  L'époux  de  la  personne  contre  laquelle  on  agit  et  les  al- 
liés ont  aussi  qualité  pour  recevoir  la  copie  de  l'exploit  ^  ils 
sont  assimilés  aux  parents. 

«59.  Faut-il  que  le  parent  auquel  la  copie  est  laissée  demeure 
habituellement  avec  le  défendeur,  ou  suffit-il  qu'il  soit  trouvé  ac- 
cidentellement à  son  domicile  ? 

En  faveur  du  premier  système  ou  dit  :  Les  art.  61  et  68  C.  pr. 
n'ont  bli  que  reproduire  en  langage  moderne  l'ancien  terme  de 
l'ordonn.  de>1539,  d'après  lequel  les  huissiers  devaient  laisser 
copie  de  leurs  exploits  aux  ajournés  ou  à  leurs  gens  et  serviteurs. 
Le  mot  gens  qui  indiquait  alors  les  membres  de  la  famille  demeu- 
rant sous  le  même  toit  (vulgà  famulos  et  omnes  nobiscum  habi^ 
tanUsvocamus  :  nos  gens,  Rebuffe,  Commentaire,  ordonn.  1539) 
ayant  vieilli  à  l'époque  de  la  rédaction  du  Code ,  on  l'a  remplacé 
parle  moi  parent;  mais  on  n'a  voulu  introduite  aucune  innova- 
Toiia  III  Sft 
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lion ,  oft  a  toujours  eutendu  daigner  les  membre»  de  k  tuniDr 
habiUnt  la  même  maison.  Jla(to  hujui  texlûij  disait  RebdTe, 
est  quare  dkUio  in  dnukUw  fieri  débet  non  inventa  eUanâi 
persenà  tim  ut  illi  de  boho  nuntient  eitaio.  Ces  motife  sonllés 
mêmes  aujourd'hui  el  doîvent  conduire  à  une  solution  identique. 
—  Da  reste  l'^semblf  des  dispositions  des  art.  68  et  496  G.  pr. 
purati  établir  que  c'esi  dans  les  rapports  journaliers  et  les  liens 
étroits  de  la  communauté  d'habitation  non^  moins  que  dans  ceux 
de  la  parenté  et  de  la  domesticité  que  le  législateur  a  cm  trouver 
la  garantie  que  l'exploit  serait  remis  exactement  à  la  partie  inté- 
ressée. La  signification  à  domicile  est  placée  immédiatement 
après  la  signification  à  personne  et  sur  la  même  ligne ,  parce  que 
l'assigné ,  à  quelque  instant  qu'il  rentre  à  ce  domicile ,  sera  cer- 
tain d'y  trouyer  l'exploit  qu'il  n'a  pas  reçu  directement  ;  maisqae 
deviendrait  cette  certitude  dans  le  cas  ou  la  copie  pourrait  être 
confiée  à  un  parent  demeurant  dans  une  ville  éloignée  et  ne  se 
trouvant  qu'accidentellement  à  ta  demeure  de  lapersonue  citée^ 
Ce  parent  ne  peut-il  pas  facilement  égarer  l'exploit ,  oublier,  ou 
même  se  trouver  dans  l'impossibilité  de  le  remettre  à  temps  «i 
léfendeur? —  Si  la  loi  n'eût  eu  en  vue  que  l'intérêt  que  peuvent 
porter  à  l'assigné  les  parents  ou  serviteurs,  elle  n'eût  pas  pré- 
féré le  simple  voisin ,  l'étranger  demeurant  non  loin  de  la  partie 
citée  9  au  parent  ou  au  serviteur  trouvé  hors  du  domicile  de  cette 
dernière.  Cependant  cette  préférence  est  écrite  dans  la  loi ,  ce  qnv 
démontre  clairement  qu'en  exigeant  la  remise  à  domicile  etea 
indiquant  ceux  qui  pourront  régulièrement  y  recevoir  Texploitf 
la  prâttée  du  législateur  s'est  portée  principalement  sur  leur  qualité 
de  âomieHiéê  avec  le  défendeur.  Colmar,  4  déc.  1807  ^  Poitiers,  \i 
juiU.  1813  ,  P.  6,  375;  11,  552;  24 août  1834(Art.  58  J.  Pr.)r 
Favard,  Rep.  1, 143;  Dalloz,  7,  780;  Boncenne ,  2 ,  203;  Con- 
sulUtionl5juin  1836. 

Toutefois  la  C.  de  cass.  a  admis  le  système  contraire  par  les 
motib  suivants  :  Aucun  texte  n'exige  la  communauté  d'habitation 
entre  la  partie  assignée  et  la  personne  à  laquelle  la  copie  de 
l'exploit  est  remise;  la  loi  s'attache  uniquement  au  lien  de 
parenté,  et  du  moment  que  ce  lien  existe,,  elle  suppose  nécessai- 
rement que  l'exploit  sera  transmis  à  celui  qu'il  intéresse.  L'affec- 
tion présumée  du  parent  pour  son  parent  lui  semble  une  ga- 
rantie suffisante  à  cet  égard.  Aix,  6  fév.  1826,  P.  26,  145; 
Bruxelles,  15  fiév.  1832 ,  D.  33  ,  241  ;  Cass.  14  mai  1838 (Art. 
1375  J.  Pr;). 

^S9.  Aux serviteun  du  défendeur;  c'est-à-dire  à  une  per- 
sonne qui  soit  au  service  de  ce  dernier,  demeure  chez  lui ,  et  y  soit 
actuellement. 

%•#.  Ije  domestique  d'un  voisin ,  même  habitant  la  même 
HiaiiM>n  J  n*a  aucunement  qualité  pour  recevoir  oopie  de  Teiploit 
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destiné  à  un  autre  individu  que  son  mattre.  ' —  V.  tii^,  n*"  276. 

%BÈ.  Cependant,  si  deux  personnes  ont  une  habitation 
commune,  le  domestique  de  l'une  peut  recevoir  la  copie  de  Vfkr 
joumement  qui  concerne  loutre  ;  il  est  alors  considéré  comme 
étant  ex  eàdem  familià.  Cass.  15  août  1807,  S.  7, 2, 136  ;  Lyon  , 
26  mars  1817,  P.  14, 155-,  Paris,  30  janv.  1817,  S.  18,  42; 
Carré ,  1, 186-,  Hautefeuille ,  79;  Delaporte,  1,  77. 

%m%.  L'exploit  que  l'huissier  a  remis  à  domicile  en  parlant  à 
une  femme  attachée  au  service  d'un  parent  de  la  personne  assi- 
gnée a  été  annulé  parce  qu'il  n'annonçait  pas  que  cette  servante 
fût  aussi  celle  de  la  personne  assignée ,  ni  qu'il  y  eut  entre  cette 
dernière  et  son  parent  commensalité.  Montpellier,  18  avr.  1844 
(Art.  2840  J.Pr.). 

%€9.  L'habitation  ne  doit  pas  être  réputée  commune  entre  le 
propriétaire  et  le  locataire  qui  occupent  la  môme  maison.  — 
Ainsi  Ton  a  déclaré  nulle  l'assignation  laissée  au  propriétaire 
pour  le  locataire.  Rennes,  23  août  1817;  Colmar,  21  nov. 
1821,  P.  14,  446;  16,  957.  —  Et  réciproquement.  Nîmes,  5 
avr.  1808 ,  P.  6 ,  608.  Limoges ,  4  mai  1842 (Art.  2376  J.  Pr.). 

«114.  L'expression  $ervitmr^  employé  dans  Tart.  68,  ne  doit 
pas  être  restreinte  aux  domestiques  proprement  dits;  elle  s'ap- 
plique encore  à  d'autres  personnes,  à  cause  des  rapports  intimes, 
fréquents  et  nécessaires ,  qui  existent  entre  elles  et  la  partie  assi- 
gnée ,  à  tout  autre  titre  que  celui  de  domesticité. 

ses.  Tels  sont  ;  l"*  le  portier  :  il  a  qualité  pour  recevoir  la 
copie  des  exploits  signifiés  aux  locataires  de  la  maison  à  la  garde 
et  surveillance  de  laquelle  il  est  préposé.  Ainsi  jugé  à  l'égard 
d'un  protêt.  Rouen ,  5  janv.  1814 ,  P.  12 ,  10  ;  —  d'un  acte  d'ap- 
pel. Besançon,  12fév.  1810,  P.  8,  97;  —  d'un  exploit  de 
saisie-arrêt.  Paris,9nov.  1830,  P.  23,  822. 

Cependant  un  congé ,  signifié  à  la  requête  du  propriétaire  au 
locataire,  en  parlant  au  portier  de  la  maison,  a  été  annulé,  at- 
tendu que  le  portier  était  encore  plus  le  serviteur  du  propriétaire 
que  celui  du  locataire ,  et  que  la  copie  d'un  exploit  ne  saurait  être 
remise  à  une  personne  ayant  un  intérêt  opposé  à  celui  du  défen- 
deur. Trib.  Seine,  21  octobre  1837. 

Dans  le  silence  de  la  loi ,  il  est  difficile  d'admettre  ^n  principe 
que  le  portier  soit  incapable  de  recevoir  la  copie  d'exploits  signi- 
fiés aux  locataires  de  la  maison  à  la  requête  du  propriétaire.  — 
Mais  la  dépendance  où  se  trouve  le  portier  vis-à-vis  du  proprié- 
taire peut  faire  suspecter  son  exactitude  à  remettre  la  copie  au 
locataire ,  et  dès  lors  les  magistrats  ont  le  droit  d'apprécier  les 
circonstances  du  procès  et  d'annuler  l'acte,  s'ils  reconnaissent 
que  le  portier  s'est  rendu  coupable  de  négligence  ou  de  fraude 
envers  le  locataire. 

Au  contraire ,  le  portier  a  qualité  pour  recevoir  les  exploits 
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signifies  à  la  requête  du  locataire  au  propriétaire  qui  habite  b 
même  maison  ;  l'influence  du  locataire  sur  le  portier  ne  peut, 
en  effet ,  contre-balancer  celle  du  propriétaire. 

Du  reste,  pour  éviter  toute  difficulté ,  l'huissier  pourrait, dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  indiquer  l'empéchemeiit  dujMitier 
et  s'adresser  à  l'une  des  autres  personnes  auxquelles  la  loi  permet 
de  remettre  les  copies  d'exploits  (  Art.  963  J.  Pr.  ). 

%€€.  2*  Le  mattre  d'un  hôtel  garni.  Caen ,  4  mai  1813; Nand, 
22  juin  1813,  S.  14,  400,  et  16,93.  —  Peu  importe  quête 
locataire  soit  momentanément  détenu  pour  dettes  s'il  conserve 
son  domicile  dans  l'hôtel.  Caen,  4  mai  1813.— V. art. 4417. 

^••t.  3*  Le  secrétaire  5  —  le  clerc.  Ntmes,  7  avr.  1812, P. 
10,  272  ;  ou  le  commis  du  défendeur.  Bordeaux ,  24  août  1831, 
D.  32,  8;  Cass.  2  mars  1833,  D.  33,  325;  Carré,  art.  68;-Le 
jardinier  :  encore  bien  que  le  domaine  ait  été  mis  en  séquestrée! 
que  le  propriétaire  en  ait  été  expulsé  par  le  gardien  judiciaire. 
Cass.  26  mars  1822,  S.  23 ,  192. 

%mH,  Il  en  est  autrement  du  fermier  :  il  n'est  pas  dans  la  dé- 
pendance du  propriétaire  et  n'a  pas  avec  ce  dernier  les  rappor^ 
d'intimité  voulus  par  la  loi.  Limoges,  25  mars  1841  (Art.  23&) 
J.  Pr.). 

%i^9.  Jugé  que  l'homme  d'affaires  qui  a  comparu  dans  une 
instance  pour  le  défendeur  peut  être  aussi  considéré,  dans  cer- 
taines circonstances,  comme  attaché  à  son  service,  et  que  i»f 
suite  la  copie  d'un  acte  d'appel  lui  est  valablement  remise,  s'il 
est  trouvé  au  domicile  de  la  partie  assignée.  Besançon,  28juîft 
1816,  P.  13,517.  Thomine,n*  192. —Nous pensons,  aucon- 
traire,  qu'un  fondé  de  pouvoir  ne  peut  être  assimilé  à  un  serri- 
teur.  Umoges,  19  août  1818,  D.  20,  616. 

%1I0.  La  copie  de  l'exploit  notifié  à  un  domestique,  est  ▼^ 
lablement  laissée  au  maître  chez  lequel  il  demeure  :  ils  sont 
êx  eàdem  famiHâ.  La  confiance  que  la  loi  a  dans  le  serviteur 
pour  remettre  la  copie  au  mattre  doit  exister  à  plus  forte  raisoa 
dans  le  maître  pour  remettre  la  copie  au  serviteur.  Autrement!» 
signification  à  un  domestique  serait  plus  difficile,  la  copie  nepou^ 
rait  être  laissée  qu'au  voisin  ou  au  maire.  —  Mais  V.  art  4417. 

ii9i.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  dans  l'exploit  le  hob 
du  parent  ou  du  serviteur  à  qui  la  copie  est  remise  pt  suflSt  d'in- 
diquer ses  rapports  avec  le  défendeur.  —  V.  sup.y  n*  174. 

Et  réciproquement  on  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  relatant  le 
nom^e  la  personne,  sans  mentionner  les  liens  qui  l'unissent  à  la 
partie  assignée,  si  l'on  peut  ultérieurement  établir  Texistence de 
ces  liens. — \.Ib. 

%9%.  Lorsqu'un  exploit  énonce  que  la  copie  en  a  été  remis* 
au  domicile  du  défendeur,  parlant  à  uni  (el,  son  commis ,  c'est  au 
défendeur  à  prouver  que  la  personne  indiquée  n'a  pas  réeNement 
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la  qualité  qui  lui  est  attribuée.  Cass.  28  janv.  183i(Ârt,  2  J.  Pr.). 
—  V.  Faux  et  Huissier. 

^93.  Oq  a  même  validé  un  exploit  signifié  en  pariant  à  une 
femm«  qui  s'était  déclarée  servante  de  l'assigné,  quoiqu'en  fait 
celui-ci  n'eût  pas  de  servante.  Bourges,  16  sept.  18H,  P.  9, 637; 
—ou  à  son  épouse,  bien  qu'il  n'eût  jamais  été  marié.  Oriéans, 
23  août  1820,  P.  16, 136; — ou  à  une  femme  indiquée  comme 
sœur  ou  belle-sœur  de  la  partie,  et  dont  la  qualité  n'avait  pas  été 
iustifiée.  Bruxelles ,  3  fév.  1820  ;  —  quand  du  reste  l'erreur  n'était 
pas  le  fait  de  l'huissier,  mais  seulement  le  résultat  des  fausses  in- 
dications qui  lui  avaient  été  données.  Orléans,  23  août  1820. 

Toutefois,  il  importe  d'observer  que,  dans  l'une  des  espèces 
ci-dessus,  la  copie  de  l'exploit  avait  été  remise  à  la  mère  de  l'as- 
signée, qui  avait  pour  elle  son  titre  de  parente,  indépendamment 
de  la  fausse  qualification  d'épouse  à  elle  attribuée  par  l'acte;  et 
dans  Pautre,  à  une  femme  qui,  si  elle  n'était  ni  sœur  ni  belle- 
sœur  de  la  partie ,  pouvait  être  du  moins  classée  parmi  les  per- 
sonnes composant  son  ménage^  puisqu'elle  demeurait  chez  elle 
depuis  plus  de  12  ans. 

D'ailleurs ,  on  a  annulé  un  exploit  portant  que  la  copie  avait  été 
remise  au  fils  de  l'assigné ,  tandis  que  cet  assigné  n'avait  pas  d'en- 
font.  Bruxelles,  20  mai  1812,  P.  10,  410. 

Mais,  il  nous  semble  difiScile  de  rejeter  un  exploit  signifié  au 
domicile  du  défendeur,  et  remis  à  une  personne  qui  déclare  être 
sa  parente,  si  aucune  circonstance  ne  peut  faire  soupçonner  à 
rhuissier  la  fausseté  de  la  déclaration. — V.  5up.,  n"  258  et  272. 

%^4l  L'exploit  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la  copie  en  a 
été  laissée  à  un  domestique  ou  à  une  personne  réputée  telle  à 
cet  efiet,  lorsqu'au  moment  où  l'huissier  s'est  présenté ,  le  dé- 
fendeur ou  l'un  de  ses  parents  était  dans  la  maison  :  le  défendeur 
et  ses  parents  et  serviteurs  sont  placés  sur  la  même  ligne  par 
l'art.  68  C.  pr.,  lorsqu'il  s'agit  de  signification  à  faire  à  domicile. 
V.  inA,n*279. 

Il  en  est  autrement  des  voisins  et  du  maire. — V.  inf.j  n^278. 

ii9S.  A  un  voisin.  Par  cette  expression ,  on  entend  un  chef  de 
famille,  un  mattre  de  maison,  en  un  mot  une  personne  établie 
dans  un  lieu  dépendant  du  même  corps  de  bâtiment ,  ou  à  la  dis- 
tance la  moins  éloignée  possible  du  domicile  du  défendeur. 

%1IB.  Le  commis ,  ou  autre  employé  du  voisin  n'a  pas  qualité 
pour  recevoir  la  copie;  il  ne  peut  pas  être  considéré  comme  voi- 
sin lui-même  de  l'ajourné,  car  il  n'est  pas  domicilié ,  et  beaucoup 
de  raisons  peuvent  le  forcer  de  quitter  subitement  la  maison. 
Bruxelles,  19  fév.  1806,  S.  7,  2,  47;  Pigeau,  Comm.,  1,  193; 
Carré ,  art.  68  ;  Boncenne ,  2 ,  215.  — Contra ,  Chauveau ,  n*»  367. 

Est  nul  l'exploit  remis  au  domestique  d'un  voisin.  Dalloz,  7, 


Digitized  by 


Google 


EXPLOIT. —Sect.  III,  S  3,  Art.  i. 

793; — et  qal  ne  mentionne  pas  la  signature  de  ce  domestiqie. 
Bruxelles,  4  mai  1811 ,  Dalioz,  ib. 

lit  t.  Rëputcra-t-on  voisin  la  personne  qui  habite  en  boede 
Tassigné,  celle  qui  demeure  dans  une  maison  voisine,  celle  qui 
a  son  domicile  dans  la  même  rue ,  ou  dans  une  rue  voisine?— Il 
but  que  les  habitations  soient  assez  rapprochées  pour  que  ces 
personnes  puissent  aisément  se  voir  chaque  jour.  Du  reste  les 
Irib.  apprécieront  les  circonstances. — D^ailleurs  l'huissier  s'a- 
dressera au  voisin  le  plus  proche.  Pigeau,  Comm,^  i ,  193;  Fa^ 
vard,  1 ,  li3,  n*  5;  Boncenne,  2, 313;  Carré  et  Ghauveau,  n*368. 

%WB.  La  copie  ne  peut  être  laissée  à  un  voisin  que  dans  le  cas 
où  rhuissier  ne  trouve  au  domicile ,  ni  la  partie ,  ni  aucun  de  ses 
parents  ou  serviteurs;  il  doit  en  outre  faire  mention  de  cette ci^ 
constance  dans  son  exploit,  à  peine  de  nullité.  C.  pr.  68,70; 
Cass.  25  mars  1812,  D.  7,  794;  Paris,  31  mars  1813;  Dgon, 
17  janv,  1844 ,  Art  5276,  —  La  loi  veut,  dans  l'intérêt  du  dé' 
fendeur,  que  toute  signification  soit  faite  à  damicUe^  lorsqu'elle 
ne  l'est  pas  d  personne.  Les  mesures  exceptionnelles  autorisées 
par  Tart.  68  G,  pr. ,  ne  doivent  donc  être  employées  que  dans  les 
cas  où  ^exécution  de  la  règle  générale  est  impossible. 

A  été  annulé  un  acte  d'appel  contenant  la  mention  suivante: 

—  «N'ayant  pas  trouvé  le  sieur en  son  domicile;  me  sab 

adressé  aiux  vmim  et  au  porHer^  qui  m'ont  confirmé  l'absence 

du  sieur ,  de  ses  parents  et  serviteurs;  j'ai  o^rt  la  copie  aux 

dits  voisins ,  et  sur  le  refus  de  la  recevoir  et  signer  l'original,  me 
suis  rendu  à  to  mairie,  où  parlant  à  un  adjoint,  lui  ai  rerois  et 
laissé  la  copie  »  :  — l'huissier  aurait  dû  préalablement  constater 
le  refus  du  portier  de  recevoir  la  copie.  Dijon ,  24  août  18W 
(Art.  3017  J.  Pr). 

%99,  Toutefois,  il  suffit  que  l^uissier  déclare  n'avoir  trouvé 
personne,  il  n*est  pas  nécessaire  qu'il  indique  qu'il  n'a  rencon- 
tré ni  la  partie,  ni  aucun  parent  ou  serviteur.  Cass.  3  fëv.  1835 
(Art.  62  J.  Pr.).  — On  a  même  validé  l'exploit  par  lequel  Thuis^ 
sier  avait  déclaré  sur  Toriginal  n'at?otr  trouvé  personne  au  dùtni- 
cile  de  la  partie ,  en  omettant  dans  la  copie  le  mot  personiM' 
Montpellier,  21  mai  1813,  P.  11,  400. 

«»•.  Le  voisin  qui  reçoit  la  copie  doit  signer  l'original  (C, 
pr.  68)  :  en  vain  l'huissier  déclare  que  le  voisin  ne  sait  ou  ne  pent 
signer  :  il  y  a  nullité  (C.  pr.  70).  Rennes,  15  juiB.  1815— V. 
tV.,n*S»3. 

«91.  La  simple  énonciation  faite  par  l'huissier  q«'ilaremii 
la  copie  à  une  personne  qui  a  déclaré  être  voisin  de  ri^umé, 
est  à  plus  forte  raison  insuffisante.  C'est  encore  une  Mërenee 
avec  le  cas  où  il  s'agit  d'un  membre  de  la  femille  ou  d'ua  do- 
mestique de  la  maison.  Le  voisin  peut  ne  pas  être  en  rapporta 
habituels  avec  l'ajoarné,  lui  être  même  tout  à  fait  étranger;  par 
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«ooséqueiit,  la  loi  nes^en  rapporte  à  lui  du  soin  de  remettre  la 
«opie^que  lorsqu'il  a  pris  à  cet  égard  par  écrit  un  engagement, 
de  rinexécuUon  duquel  ii  est  responsable. 

%Hm.  Si  le  voi$ifi  refuse  de  recevoir  la  copie,  il  n'est  pas  né- 
•cessaire  d'indiquer  son  nom.  Gass.  96  janv.  1816,  S.  {6, 198; 
Bruxellest  Ii  janv.  1«32,  P.  24,  859;  8  fév.  1835  (Art.  62  i. 
Pr.);  —  Ni  de  prendre  sa  -signature.  Montpellier,  4  fév.  1811 , 
P.  9,  78/ — Cette  indication  est  utile,  lorsquelle  est  possible  : 
<*lWt  permet  de  vérifier  Texaetitude  des  déclarations  de  I  buissier. 
—V.  d'ailleurs  inf.,  »•  803. 

%H9,  Si ,  atf  contraire,  il  accepte  la  copie ,  il  doit  signer  l'ori- 
ginal, alors  même  que  la  signiflcatton  est  faîte  à  un  domicile  élu. 
Cass.  29  mai  1811,  S.  H,  264;  Carré,  n*  366;  Berriat,  203, 
«ote  34.  ^On  a  annulé  un  exploit  remis  à  un  voisin ,  parce  que 
4a copie  ne  donnait  paslaqnaKté  de  voisina  celai  qui  l'avait  reçue, 
ipmque  roriginal  en  fit  mention.  Poitiers,  9  fév.  1830,  P.  23, 
150;Boncenne,2,117. 

1M4I.  Outre  les  rapports  de  parenté,  de  domesticité,  de  ser- 
viceoude  voisinage  habituels  qui  doivent  exister  entre  le  défendeur 
et  la  personne  à  qui  la  copie  e^t  laissée  ( —  V.  «up.,  n«  258) ,  trois 
conditions  sont  encore  nécessaires  à  la  validité  de  Texploit;  il 
faut  :  l""  Que  cette  personne  soit  capable  de  discernement;  — 
^  qu'elle  soit  trouvée  a«i  domicile  de  la  partie; — 3*  qu'elle  n'ait 
f>as  un  intër<^t  opposé  à  ce  dernier. 

%H^.  Qu'elle  soit  capable  de  discernement.  Ainsi  l'huissier  ne 
peut  remettre  la  copie  soit  à  une  personne  notoirement  atteinte 
ÎTaKénation  mentale,  soit  à  un  enfent.  Arg.  C.  pr.  285;  Mont- 
pellier. 27  déc.  1827,  D.  28 ,  82. 

%9B.  Le  discernement  est  généralement  présumé  exister  à 
l'âge  de  quinze  ans.  Arg.  C.  pr.  285.  —  Au  reste,  it  s'agit  ici 
•d'une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  souveraine  des 
tribunaux.  Poitiers,  25 mai  1825;  Jousse,  Comim.  ordonn.  1667, 
tit.  2,  art.  3,  note  3; Carré,  n*  359,  noté  ;  Boncentte,  2,  207. 

%Hif .  Qu'elle  soit  trouvée  par  Chuisrier  au  iomicik du  défen- 
deur. Toute  assignation,  si  elle  n'est  donnée  à  personne,  doit 
l'être  au  domicile  (C.  pr.  68),  et  ce,  afitt  d'éviter  toute  méprise 
de  la  part  de  l'huissier  sur  Tidentité  de  la  personne  à  laquelle  il 
remet  la  copie,  et  tout  oubli  ou  tout  retard  de  cette  dernière 
dans  l'obligation  que  lui  impose  la  remise  de  la  copie.  Rodier  et 
Boutain,  sur l'ordomi.  de  1667. 

%99.  Qu'elle  n'ait  pas  un  intérit  notoirement  opposé  au  de- 
mandeur. Est  nulle  l'assignation  remise  au  (Ils  du  demandeur, 
alors  même  qu'il  demeure  en  est  employé  <  hez  le  défendeur.  — 
V.  d'ailleurs  sup. ,  n*  265. 

%Bm.  Quid,  de  la  notifi  «lion ,  en  matif -e  àepurge  légale^  n 
lacopieaétéremiseaumar"^— V.  ce  mot,  n  182! 
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Au  maire  ou  à  V adjoint.  La  copie  de  l'ajoumeinoitdoit 
élré  remise  d'abord  au  maire ,  et  «  s'il  est  absent  ou  empêché  au 
moment  de  la  signification,  à  Tadjolnt. — V.  inf.j  n*  301 . 

%9t.  Si  le  maire  et  ses  adjoints  ne  sont  pas  présents  pour  re- 
cevoir la  copie ,  elle  est  valablement  laissée  au  membre  du  conseil 
municipal  le  premier  sur  la  liste,  c'estrà-dire  à  celui  qa  a  réaoi 
le  plus  de  suffrages  (L.  21  mars  1831 ,  Art.  5).  Une  décitton  dii 
ministre  de  la  justice  duGjuill.  1810,  prescritcette  marche  dans 
le  cas  de  Tart.  676  C.  pr.  Il  y  a  analogie,  car  le  demandeur  ne  peal 
souffrir  de  Tabsence  du  maire  et  de  l'adjoint. 

f  •li.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  indique  le  nom  da 
maire  ou  de  l'adjoint  à  qui  la  copie  est  laissée.  Montpellier,  4  fëT. 
181 1 ,  P.  9,  78.  —  S'il  y  a  plusieurs  adjoints,  il  convient  d'indi- 
quer que  la  copie  a  été  remise  au  premier  ou  au  second. 

%99.  On  a  annulé  un  exploit  portant  que  la  copie  avait  été 
remise  à  tel  adjoint  désigné  par  son  nom ,  alors  qu'il  n'y  avait  pas 
d'adjoint  de  ce  nom.  Aix,  7  mai  i809. 

^•41.  Le  fonctionnaire  municipal  qui  reçoit  la  copie  apposa 
sans  frais  son  visa  sur  l'original.  G.  pr.  68. 

Ce  visa  a  pour  but  de  constater  que  la  copie  a  été  laissée  tel  jour 
au  fonctionnaire.  —  V.  Visa. 

Il  est  prescrit ,  à  peine  de  nullité.  C.  pr.  68  et  70. 

%9^.  De  plus,  l'huissier  doit  mentionner  l'accomplissement 
de  cette  formalité,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  de  l'exploit. 
C.  pr.  68. 

Une  omission  à  cet  égard  vicieraitrclle  Tajoumement? 

La  négative  semble  plus  équitable  :  si  la  mention  du  visa  manque 
sur  la  copie  seulement ,  il  y  a  bien  absence  d'une  formalité  ex- 
trinsèque, mais  la  remise  de  la  copie  au  maire  n'en  est  pas  moins 
constatée  par  la  représentation  de  Toriginal  dûment  visé.  Hennés, 
21  déc.  1820,  P.  16, 257;  Bourges,  3  fév.  1832, D.  32, 127. 
—  Si  la  mention  du  visa  est  omise  sur  l'original ,  cette  irrégularité 
ne  peut  entraîner  aucune  conséquence  fâcheuse  :  le  visa  apposé 
sur  cet  original  constate  que  la  prescription  de  la  loi  a  été  remplie 
et  que  la  copie  a  été  remise  au  maire.  L'énonciation  fiaite  par 
l'huissier  relativement  au  visa  est  donc  purement  surabondante 
et  si  elle  paraît  ordonnée  sous  peine  de  nullité ,  n'est-ce  pas  parce 
que  l'art.  68  est  complexe  et  que  Fart.  70  n'a  point  établi  cer- 
taines distinctions  que  le  plus  ou  le  nioins  d'importance  des  dis* 
positions  de  l'article  motive  suflSsamment? — V.  m/*.,  n*.345. 

Mais  la  jurisprudence,  s'attachant  au  texte  précis  de  la  loi,  an- 
nule, en  général,  l'exploit,  toutes  les  fois  que  Ton  a  omis  d'é- 
noncer le  visa  soit  sur  l'original,  soit  sur  la  c<ipie.  Le  tiers  pour 
lequel  le  fonctionnaire  reçoit  la  copie  est  intéressé  à  savoir  5i 
toutes  les  formalités  ont  été  remplies.  Rennes,  25  juin  1818-  P. 
1 1,  882;  Aix ,  7  mars  1836 (Art.  4i7  J.  Pr.).  —  Contre,  Rennes, 
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21  déc.  1890.  —  }jk  nullité  a  été  prononcée  :  —  1*  Lorsque  la 
mention  du  visa  ne  se  trouvait  pas  sur  la  copie.  Lyon,  16  janv. 
1811 ,  P.  9 ,  34.  — 2*  Lorsque  l'original  et  la  copie  mentionnaient 
seulement  que  le  visa  avait  été  requis.  Bourges ,  16  déc.  1828 ,  S. 
29,  126;Cass.  19  mai  1830,  S.  30,  380. 

%9B,  À  Paris  et  dans  les  grandes  villes  l'un  des  employés  de 
la  mairie  est  chargé  spécialement  de  recevoir  les  copies  et  de  faire 
viser  les  exploits  par  le  maire;  Toriginal  n'est  rendu  que  le  len- 
demain à  rhuissief .  —  Il  en  est  de  même  au  trésor  pour  le  visa 
des  oppositions;  au  parquet  pour  le  visa  du  procureur  du  roi  ;  à 
la  préfecture  pour  le  visa  du  préfet;  à  la  liste  civile  et  au  domaine 
privé  pour  le  visa  de  Tadministrateur. 

%9lf.  Dès  que  le  visa  existe,  peu  importe  que  la  copie  ait  été 
laissée  parlant  à  un^  employé  de  la  mairie.  Cette  circonstance 
n'est  point  un  motif  de  nullité;  elle  ne  compromet  effective- 
ment pas  les  intérêts  du  défendeur.  Orléans,  23  juin  1814,  P. 
12,282. 

%99.  Le  refus  du  maire ,  de  l'adjoint,  ou  du  conseiller  muni- 
cipal qui  les  remplace ,  de  recevoir  la  copie  ou  de  donner  le  visa , 
n'empêche  pas  l'huissier  de  faire  la  signification  :  il  peut  être 
indispensable  pour  le  demandeur  qu'elle  ait  lieu  sur-le-champ. — 
L'huissier  doit  alors  remettre  la  copie  au  procureur  du  roi ,  qui  vise 
l'original.  Arg.  C.  pr.  1039;  Carré,  art.  68. 

1Ê99.  Le  refus  du  visa  par  Ic^s  fonctionnaires  ne  les  soumet  pas 
à  l'amende  prononcée  par  l'art.  1039,  qui  n'a  d'application  que 
lorsqu'une  signification  leur  est  faite  comme  à  personnes  publi- 
ques, et  en  cette  qualité  chargées  de  défendre  une  commune  ou 
une  administration.  Carré, i6td. 

Hais  il  faut  une  sanction  à  l'art.  68;  la  loi  fait  aux  maires  une 
obligation  de  recevoir  la  copie  des  ajournements  donnés  aux  ha- 
bitants de  la  commune  dans  certains  cas  :  ces  fonctionnaires  peu- 
vent donc  être  responsables  envers  le  demandeur  du  tort  qui  résul- 
terait pour  lui  du  refus  du  visa  (Arg.  C.  civ.  1382);  par  exemple, 
si  l'exploit  étant  fait  au  dernier  moment  utile  pour  interrompre 
une  >prescription ,  la  nécessité  de  porter  la  copie  au  chef-lieu  de 
rarrondissement  empêchait  d'effectuer  la  signification  en  temps 
opportun. 

500.  Dans  les  mêmes  circonstances,  et  par  les  mêmes  motifs, 
le  maire  serait  responsable  des  frais  de  transport  de  l'huissier. 

501 .  La  remise  de  la  copie  au  maire,  à  l'adjoint  ou  au  membre 
du  conseil  municipal,  étant  la  dernière  mesure  de  précaution 
pour  éviter  que  cette  copie  s'égare  et  pour  s'iissurer  qu'elle  sera 
exactement  rendue  à  la  partie  qu'elle  concerne ,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 

!•  Lorsque  l'huissier  n'a  trouvé  au  domicile  ni  le  défendeur, 
ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs;  ou  bien  que  les  parents  oa 
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serviteurs  ont  refusé  de  recevoir  la  copte  :  dans  ce  dernier  cas, 
il  n'y  a  pas  nécessité  de  s'adresser  à  un  voisin.  Bourges,  16  dée. 
1828,  D.  29,90. 

2®  Lorsque  le  défendeur,  ainsi  que  les  parents  ou  serviteurs 
étant  absents  du  domicile,  aucun  voisin  n^a  pu  ni  voulu  se  ch^cér 
de  la  copie  et  signer  l'original.  Orléans,  20  juill.  1827,  D.  28,  oi. 
—  V.nip.,n~278et281. 

90%.  L'huissier  est  obligé  de  faire  mention  du  tout,  tant  sur 
l'original  que  sur  la  copie,  à  peine  de  nullité.  C.  pr.  68,  70. 
Liège,  22 mars  1809;  Rouen  ,  1*'  août  1810,  D.  7 ,  794;  Cass. 
12  nov.  1822,  S.  23,  217;  Douai,  5  mars  1827;  Berriat,p. 
203,  note  34;  Carré,  n*366. 

503.  Ainsi ,  lorsqu'il  ne  trouve  personne  au  domicile  de  la 
partie  à  laquelle  il  veut  signifier  un  acte,  il  doit,  à  peine  de  nul- 
iitéj,  énoncer  le  nom,  s'il  le  connaît,  ou  la  maison  du  voisin  au- 
quel il  a  présenté  la  copie,  avant  de  la  remettre  au  maire.' Bruxel- 
les, 28  juin  1810,  D.  7,  793;  Arg.  Limogss,  1"  juin  1811, P. 
12,  228;  Berriat,  p.  203.  —Confrà,  Carré ,  n*  364;  Pigcau, 
Comm, ,  1 ,  193.  —  V.  sup. ,  n*  282. 

504.  L'exploit  dans  lequel  l'huissier,  après  avoir  énoncé 
qu'il  n'a  trouvé  personne  au  domicile  de  la  personne  assignée , 
et  qu'il  a  requis  l'un  des  voisins  de  recevoir  la  copie ,  se  borne  à 
ajouter  ce  que  vu,  je  F  ai  portée  et  remise  au  maire  ^  ne  consute 
pas  suffisamment  que  le  voisin  ait  été  requis  de  signer,  qu'il  ait 
accepté  ou  refusé  la  copie,  ni  qu'il  ait  déclaré  ne  pouvoir  ou  ne 
vouloir  signer.  Toulouse,  22  avr.  1828,  D.  28,  188. 

806.  En  général  est  nul  l'exploit  dont  copie  a  été  laissée  au 
maire,  en  l'absence  de  l'assigné  et  sur  le  refus  des  voisins  delà 
recevoir,  s'il  n'est  pas  constaté  en  môme  temps  que  ce  n'est  qu'ea 
l'absence  de  parents  et  serviteurs  de  l'assigné  que  la  copie  aéta 
remise  au  maire.  Limoges,  4  janv.  1828,  D.  29, 181. 

Art.  2.  —  Cas  où  la  signi/ieatian  n^est  faite  m  à  la  personme  witn 
qui  Ton  a§it ,  ni  à'son  domicile,  —  visa. 


La  signification  n'a  lieu  ni  à  la  personne  ni  au  domîcilff 
de  celui  contre  lequel  on  agit  :  —  1"  lorsque  eedéfendewi  est 
un  incapable  ou  une  personne  publique  :  l'exploit  est  noiiiié  à 
son  représentant.  —  2**  Quand  il  n'a  ni  domicile  ni  résMaoce 
connus  en  France  :  l'exploit  est  alors  remis  au  parquet  du  proeu^ 
reur  du  Roi.  —  V.  inf. ,  n*«  355  à  389.  —  3»  S'il  a  un  doinicite 
d'élection  :  la  signification,  dans  ce  cas,  est  valablenen*  fiûKit 
ce  domicile.  —  V  inf, ,  n**  370  et  suivante. 

aov.  L'art.  69  C.  pr.  indique  neuf  exceptions  au  primnpe  que 
io^te  signifloation  doit  être  faite  à  la  personne  ou  au  domièile  dé 
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celui  contre  lequel  on  agit  :  mais  ce  ne  sont  pas  les  seules.  —  V. 
iV.,n-308à313et370. 

509.  Ainsi ,  —  1"  le  mort  civilement  est  assigné ,  —  en  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  son  curateur.  —  V.  ce  mot,  n^  42. 

sea.  2"  L'absent,  V accusé  ou  le  condamné  par  contumace, 
—  en  la  personne  ou  au  domicile  de  Tadministratenr  nommé  par 
justice  pendant  le  temps  de  la  contumace  ou  de  la  présomption 
d'absence.  Arg.  C.  civ.  112.  —  \.  Absence^  Contumace^  n^lO. 
Et ,  dans  les  autres  cas ,  —  en  la  personne  ou  au  domicile  des 
envoyés  en  possession  provisoire  ou  définitive.  Arg.  G.  civ.  120, 
140, 129;  C.  inst.  crim.  471. 

5 10.  3""  Le  mineur  non  émancipé^  V interdit^  le  condamné 
aux  travaux  forcés  à  temps ,  à  la  détention  ou  à  la  réclusion , 
pendant  le  temps  de  sa  peine ,  —  en  la  personne  ou  au  domicile 
de  leurs  tuteurs.  Arg.  G.  civ.  450 ,  509;  G.  pén.  29. 

81 1 .  4"*  Le  mineur  émancipé  et  les  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire  ;  —  ils  sont,  il  est  vrai ,  assignés  par  copie  re- 
mise à  leur  personne  ou  à  leur  domicile  ;  —  mais  en  outre ,  en 
la  personne  de  leur  curateur  ou  de  leur  conseil  judiciaire ,  par  une 
autre  copie  remise  à  la  personne  ou  au  domicile  de  ces  derniers. 
Arg.  C.  civ.  482,  513.  —  Toutefois ,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  dernière  assignation  soit  signifiée  en  même  temps  que  la 
première,  celle-ci  n'en  serait  pas  moins  valable,  quoique  faite 
auparavant;  seulement  il  ne  pourrait  y  être  donné  suite  avant 
que  les  curateure  ou  le  conseil  judiciaire  fussent  en  cause.  — 
V.  d'ailleurs  5tfp.,  n*  233,  et  Conseil  judiciaire, 

S19.  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  énoncés,  si  les  in- 
capables n'ont  pas  de  tuteur ,  de  curateur  ou  de  conseil  judiciaire, 
le  demandeur  doit  en  faire  nommer  un  contre  qui  il  puisse  exer* 
cerson  action.  C.  civ.  112,  405,  406,  509. 

SIS.  5^  La  femme  mariée ,  —  en  sa  personne  et  en  celle  de 
son  mari  à  l'effet  par  lui  de  l'assister  et  de  l'autoriser,  par  copies 
séparées  remises  à  leur  personne  ou  à  leur  domicile.  — Toute- 
fois, dans  les  matières  à  raison  desquelles  le  mari  peut  seul  for- 
mer une  demande  ou  y  défendre ,  lui  seul  doit  être  assigné  par 
une  seule  copie.  —  V.  Femme  mariée  et  TArl.  3555  et  4218. 

—  V.  d'ailleurs  ilctf  respectueux ,  n**  46,  Mariage, 

514.  6*  Le  Roi^  —  en  la  personne  de  l'administrateur  de  la 
dotation  de  la  couronne,  ou  en  celle  de  l'administrateur  du  do- 
maine privé ,  selon  que  la  demande  dirigée  contre  lui  était  relative 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  espèces  de  biens.  L.  2  mars  1832  ;  G. 
pr.  69  et  70.  —  Anciennement  il  était  assigné  en  la  personne  du 
procureur  du  roi  de  l'arrondissement.     . 

515.  Cest  au  liquidateur  de  la  liste  civile  que  doivent  être  re« 
mises  les  copies  de  tous  les  actes  relatifs  à  des  actions  dingéet 
contre  le  domaine  privé. 


Digitized  by 


Google 


828  EXPLOIT.  —  Sbct.  III,  §  3,  Art.  2. 

s  10.  L'employé  charge  de  recevoir  ces  copies  est  Vsaa  dm 
viser  roriginal.  S'il  refuse,  l'huissier  doit  s'adresser  au  jo^  de 
paix  ou  au  procureur  du  roi ,  conformément  à  l'art.  09  G.  pr.  — 
V.  m/".,  n«355. 

SI  Y.  T  V  État  y  —  lorsqu'il  s^agit  de  domaines  et  droits  do- 
maniaux relatif  à  des  affaires  qui  ne  sont  pas  réservées  à  la  jus- 
tice administrative,  —  en  la  personne  et  par  copie  remise  au  do- 
mictfe  administratif  du  préfet  du  département  ( —  V.  mf.,  n*335) 
où  siège  le  trib.  qui  doit  connaître  de  la  demande.  G.  pr. 
60.1%  70. 

819.  Quand  la  cause  est  engagée  par  une  assignation  donnéo 
régulièrement  au  préfet ,  —  V.  d'ailleurs  État ,  n**  4  et  suiv.,  les 
réquisitions  et  conclusions  sont  notifiées  au  parquet  du  procurev 
du  roi.  Boncenne,  2,  146. 

SI0.  Mais  la  signification  du  jugement,  au  domicile  que  le 
préfet  a  élu  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  ne  fait  pas  courir 
contre  l'État  le  délai  de  l'appel  :  elle  doit  être  &ite  en  la  personne 
et  au  domicile  du  préfet  Bennes,  10  août  IfôO,  P.  16, 109.— 
Contra  y  Limoges,  8  juin  1814,  P.  12,  245. 

890.  S*il  s*agit  de  procès  relatifs  aux  revenus  domaniaux, 
Taction  est  dirigée  contre  les  directeurs  de  Tadministration  de 
Vtnregistrement.  —  V.  ce  mot,  n''241. 

39 1 .  8*  Les  communes ,  —  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
maire.  G.  pr.  69,  70.  Montpellier,  18  août  1847,  art.  3884  J.  Pr. 

3%%.  L'assignation  est  nulle  si  elle  est  donnée  personnelle- 
ment au  maire  et  non  à  la  commune  en  la  personne  de  ce  fonc- 
tionnaire. Cass.  10  juin  1812,  P.  10, 453.  —  V.  sup. ,  n'  87. 

393.  En  cas  d'absence  du  maire  ou  de  vacance,  l'assignation 
est  donnée  à  la  commune ,  au  domicile  et  en  la  personne  de 
l'adjoint  qui  le  remplace  et  qui  en  exerce  immédiatement  les 
fonctions:  la  disposition  de  l'art.  69  G.  pr.,  relative  au  visa  du 
juge  de  paix  ou  du  procureur  du  roi,  est  générale;  elle  ne  s'ap- 
plique pas  exclusivement  aux  assignations  données  aux  com- 
munes ;  il  faut  en  conclure  que  ce  visa  n*est  obligatoire  qu'en  cas 
d'absence  des  fonctionnaires  publics,  dont  il  s'agit  dans  tout 
l'article,  et  de  leurs  suppléants  naturels  et  légaux.  Poitiers,  13 
fév.  1827,  S,  28,  49;  Grenoble,  19  août  1830,  D.  31,  88; 
Colmar,  lldéc.  1834,  D.  35,51  ;  Toulouse,  13 fév.  1835;Cas$. 
8  mars  1834;  24 août  1836  (Art.  135  el586J.  Pr.);  D.,  V^x- 
ploit,  p.  820,  note  1 ,  Ordonn.  Gons.  d'État,  13  juill.  1825,  D. 
26,  32.  — V.  Douai,  10  lév.  18W,  Art.  3634  J.  Pr. 

394.  Au  défaut  du  maire  et  de  ses  adjoints,  Texploit  serait 
encore  valablement  remis  au  conseiller  municipal ,  le  premier  sur 
la  liste.  Arg.  Gass.  8  mars  1834.— Con<râ,  Nanci,  24  mai  1833, 
D.  34, 170. 

395.  L'absence  du  maire  est  suffisamment  constatée  par  oei 
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mois  :  remis  à  Vadjoint^  m   Fabsence  du  maire.  Cas$.  8 
mars  1834. 

9%€.  Au  reste,  l'huissier  qui  ne  trouve  point  le  maire  à  son 
domicile  n'est  pas  obligé,  à  peine  de  nullité,  de  s'informer  si  son 
absence  est  telle  que  les  fonctions  soient  dévolues  à  l'adjoint,  et 
de  chercher  le  domicile  de  cet  adjoint,  il  satisfait,  dans  ce  cas,  au 
vœu  de  la  loi  en  remettant  au  procureur  du  roi  l'exploit  destiné 
au  maire  absent  de  son  domicile»  Cass.  7  juill.  1834  (Art.  135 
J.  Pr.).  —  II  jest  néanmoins  plus  prudent  de  ne  s'adresser  a« 
procureur  du  roi  qu'après  avoir  constaté  Fabsence  du  maire  et 
celle  de  l'adjoint. 

9%li.  La  copie  ne  peut  être  remise  aux  parents,  domestiques 
ou  serviteurs  du  maire  trouvés  à  son  domicile  personnel  :  ils 
n'ont  pas  qualité  pour  recevoir  les  copies  et  encore  moins  pour 
donner  le  visa.  —  Les  fonctionnaires  ne  reçoivent  pas  les  exploits 
pour  leur  compte,  mais  comme  délégués  du  défendeur;  or,  les 
parents  ou  serviteurs  des  fonctionnaires  ne  sont  ni  parents ,  ni 
serviteurs  du  défendeur,  seule  qualité  qui  pût  les  autoriser  à  re- 
cevoir les  copies.  Dijon,  26  fév.  1847  (Art.  3753  J.  Pr.) 

399.  Lorsque  le  maire  a,  dans  la  contestation,  un  intérêt 
personnel  et  distinct  de  celui  de  la  commune,  il  n'a  pas  qualité 
pour  recevoir  les  significations,  ni  pour  donner  le  visa.  Poitiers, 
6  juin  1828, P.  21,  1527  ;  Cons.  d*ÉUt,  16nov.  1835.  —  L'ex- 
ploit doit  alors  être  signifié  à  l'adjoint ,  à  l'un  des  conseillers  mu- 
nicipaux dans  l'ordre  du  tableau  ,  au  juge  de  paix  ou  au  parquet. 

9%9,  S'il  s'agit  d'un  procès  entre  deux  sections  de  la  même 
commune,  on  fait  désigner  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
deux  représentants  ou  syndics  chargés  de  plaider  en  demandant 
et  en  défendant  ^  pour  chacune  des  sections.  Ces  syndics  sont 
alors  investis,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  contestation,  des 
i  mêmes  pouvoirs  que  les  maires.  Art.  56,57,  L.  18  juill.  1837 
(Art.  880  J.  Pr.).  —V.  Commune,  n-22  et  suiv. 
,  S30.  A  Paris,  les  exploits  qui  intéressent  la  ville  doivent  être 
signifiés  au  préfet,  à  peine  de  nullité  (G.  pr.  69,  n""  5).  Paris  est 
considéré, au  moins  quant  aux  actions  judiciaires,  comme  ne 
formant  qu'une  seule  commune. 

ssi.  9"  Le  trésor  public  J  —  en  la  personne  et  au  bureau  de 
l'agent  judiciaire.  C.  pr .  69,  n**  2 ,  et  70. 

99%.  10^  Les  administrations  et  établissements  publics,  — 
en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  est  le  siège  de  l'administration^ 
dans  les  autres  lieux  en  la  personne  et  au  bureau  de  leurs  pré- 
posés C.  pr.69,  n»  3,  et  70.  Caen,  11  déc.  4848,  Art.  4474  J.  P. 

S3S.  Les  administrations  publiques ,  telles  que  celles  des 
douanes  J  de  Y  enregistrement,  des  contributions  directes  ou  in- 
directes^ sont  réputées  avoir  leur  domicile  dans  les  bureaux  de 
kurs  préposés.  —  V.  ces  mots. 
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—  Ainsi  jugé  à  Tégard  de  radministration  du  canal  du  Midi. 
Trib.  Narbonne,  28  avr.  18U  (Art.  3030  J.  Pr.). 

BB4.  Indépendaminent  des  dispositions  spéciales  qui  viennent 
d'être  indiquées  et  qui  régissent  les  significations  concernant  les 
personnes  publiques  ( — V.  lup.,  n*"  314  à  333),  il  existe  encore 
certaines  rtgles  communes  à  toutes  les  notifications  de  cette 
nature. 

M9B.  En  général,  c'est  au  bureau  même,  et  non  en  la  de- 
meure du  préposé ,  que  doivent  être  faites  les  significations  \ 
cette  demeure  n'est  pas  le  domicile  de  l'administration ,  ni  le  do- 
micile administratif  du  préposé.  Gas^.  3  juill.  1838  (Art.  1236 
J.  Pr.). 

SS0.  Ainsi  jugé  à  l'égard  d'un  acte  d'appel  interjeté  contre  un 
bureau  central  de  bienfaisance.  Liège,  31  mars  1810,  P.  8, 
221 .  —  V.  d'ailleurs  Fabrique  d'église, 

SSt.  Toutefois,  lorsqu'une  administration  d'hospice  n'a  pas 
de  bureau  spécial  dans  le  siège  de  son  établissement ,  bien  qu'il  y 
ait  un  receveur,  les  significations  peuvent  lui  être  faites  en  la 
personne  du  maire ,  comme  président  du  bureau  d'administra- 
tion. Cass.  lljanv.  1830,  D.  30,58. 

SB9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'exploit  contienne  les  noms 
du  fonctionnaire  auquel  il  a  été  signifié  ;  il  suffit  qu'il  soit  dési- 
gné par  sa  qualité.  —  V.  9up, ,  n*  79. 

MM9.  Mais  il  faut ,  à  peine  de  nullité ,  foire  viser,  par  le  fonc- 
tionnaire auquel  copie  est  laissée  ( —  V.  m/*.,  n*342),  l'original 
des  exploits  :  —  1*  Pour  l'ajournement  :  l'art.  69,  §5 le  décide 
en  termes  formels.  —  2^  Pour  l'acte  d'appel  :  il  est  soumis  aux 
règles  des  ajournements.  G.  pr.  456-,  Toulouse,  29  juin 
1831 ,  D.  31,  214  5  Bruxelles ,  18  avr.  1822,  D.  A.  7, 722.— 
V.  Appela  n*  462.  —  3* Pour  l'acte  d'opposition.  —  V.  Saisie- 
arrêt. 

540.  Toutefois,  l'art.  1039,  qui  prescrit  le  visa  pour  toutes 
significations  foites  à  des  personnes  publiques  préposées  pour  les 
recevoir,  n'ayant  point  ajouté  la  peine  de  nullité,  elle  ne  peut 
être  appliquée  aux  exploits  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  classe  des 
ajournements  et  qui  ne  sont  pas  régis  par  l'art.  69.  Favard , 
^Ajournement;  Merlin,  v""  Signification  de  jugement^  Dalloz, 
7,  p.  820,  n*  3-,  Thomine,  n°  1177.  —  Ainsi  on  a  vaKdé  lasi- 
gnifieation  d'un  arrêt  de  renvoi  à  une  commune ,  en  la  personne 
du  maire  de  cette  commune ,  bien  que  le  visa  n'eût  pas  été  ap- 
posé. Nancy,  H  avr.  1826,  D.  3K),  222.  —  La  signification 
(sans  visa)  d'un  jugement  à  un  receveur  de  l'enregistrement. 
€as8.  20  août  1816  ,  S.  16,  415. 

541.  Mais  le  visa  est-il  indispensable  dans  le  cas  de  significa- 
tion de  l'appel  an  domicile  élu  par  un  fonctionnaire  public  dans 
un  commandement ,  aux  termes  de  l'art.  584?  —  Quand  le  do- 
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siicile  est  élu  cb^  un  individu  qui  n'a  point  qualité  pour  donner 
le  visât  l'exploit  en  est  affranchi;  —  il  doit  en  $tre  ainsi  dans  le 
cas  même  où  le  domicile  est  élu  chez  un  fonctionnaire  autre  que 
celui  h  la  requête  de  qui  le  commandement  est  signifié  ;  celui  chez 
lequel  le  domicile  est  élu  n'agit  plus  alors  en  qualité  de  fonction- 
naire public,  et  dans  les  limites  de  ses  fonctions.  Dalloz,  ifr., 
nM. 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  Texploit  â*appel  signifié  à  une  com- 
mune représentée  par  son  receveur  et  au  domicile  élu  chez  celui- 
ci  doit  être  revêtu  de  son  visa  à  peine  de  nullité.  Liège,  16  déc. 
1809,  P.  7,932. 

94^*  En  cas  d'absence  du  fonctionnaire  compétent  pour  re- 
cevoir l'exploit,  l'huissier  doit  s'adresser  :  —  1"^  au  fonctionnaire 
qui  vient  immédiatement  après  dans  Tordre  hiérarchique.  —  V. 
«up.,  n""  322.  —  Est  valable  la  notification  d'un  exploit ,  faite  au 
préfet,  en  la  personne  d'un  conseiller  de  préfecture  ,  qui  y  a  ap- 
posé son  visa,  avec  ces  mots  :  par  autorUalion,  Toulouse^  29 
juin  1831,  D.  31,  214  —Contra,  Pau,  25  janv.  1827,  S.  28, 92. 

2^  En  dernier  lieu ,  soit  au  juge  de  paix ,  soit  au  procureur 
du  roi  près  le  trib.  de  1'*  instance  (ou,  s'il  est  empêché ,  à  son 
substitut.  -^  V.  Ministère  public).  C.  pr.  69  S""  in  fine. 

B4S.  La  copie  est  laissée ,  à  peine  de  nullité,  au  fonctionnaire 
qui  donne  le  visa.  Ib.  et  70. 

I  944.  Le  refus  fait  par  des  personnes  publiques  de  viser  les 
aignîQcations  qui  leur  sont  faites ,  les  expose  à  être  condamnées 
sur  les  conclusions  du  ministère  public,  à  une  amende  qui  ne 
'peut  être  moindre  de  cinq  francs.  C.  pr.  1039. 
I  S46.  La  mention  du  visa  dans  le  contexte  de  l'exploit  n'est 
pas  exigée  à  peine  de  nullité.  Poitiers ,  6  >uin  1828 ,  P.  21 ,  1526. 
—  V.  toutefois  lup.,  n*  295. 

•44.  fi""  Les  sociétés  commerciales ,  —  en  leur  maison  so- 
ciale, et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un 
des  associés,  C  pr.  69,  70. V.  Rouen,  19  juin  1846,  Art.  3â86  J.  Pr. 

Il  faut  du  reste  &ire  une  distinction  entre  les  diverses  espèces 
de  sociétés  commerciales  reconnues  par  la  loi. 

S4Y .  S'il  s'agit  d'une  société  en  nom  collectifs  la  disposition 
précédente  est  complètement  applicable. 

94f^.  I>ans  le  cas  de  société  en  commandite ,  l'exploit  est  signi- 
fié en  la  maison  sociale,  s'il  y  en  a  une,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au 
domicile  de  l'un  des  associés  responsables  et  solidaires.  —  Les 
simples  commanditaires  ou  bailleurs  de  fonds  auxquels  tout  acte 
de  gestion  et  d'administration  est  interdit,  sont  sans  qualité  pour 
le  recevoir. 

949.  Quant  à  la  société  anonyme ,  les  notifications  qui  l'inté- 
ressent doivent  lui  être  faites  en  la  personne  de  son  directeur,  au 
aîéga  de  la  société.  Elle  a  nécessairement  une  maison  sociale» 
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Elle  n*a  pas ,  à  vrai  dire ,  d'associés ,  mais  seidemefit  des  adioft- 
naires;  aucun  de  ces  actionnaires  n'a  qualité  pour  recefoirrex* 
ploit  àson  domicile.  L'art.  69-6*  lui  est  inapplicable. 

ss».  Les  règles  précédentes  doivent  être  suivies  avec  le  plot 
grand  soin  ;  cependant  leur  inobservation  peut  dans  oertams  cas 
ne  pas  entraîner  la  nullité  de  Texploit. 

Ainsi,  lorsqu'une  société  a  établi  ses  bureaux  et  placé  oneeih 
seigne  dans  une  maison  où  elle  fait  toutes  ses  opérations,  l'exploit 
notifié  dans  cette  maison  est  valable ,  encore  bien  qu'an  autre 
domicile  ait  été  donné  à  la  société,  par  ses  statuts.  Gass.  23 
nov.  1 836  5  Riom ,  5  août  1 844  (  Art.  81 9  et  3058  J.  Pr.  ). 

Si  la  demande,  à  l'occasion  de  laquelle  une  assignation  est 
donnée  à  une  société,  est  incidente  à  une  autre  instance  dans  la-! 
quelle  les  membres  de  cette  société  figurent  individuellement, 
l'assignation  peut  encore  être  valablement  signifiée  au  domicile 
de  chacun  des  associés.  Gass.  27  fév.  1815,  S.  15, 188. 

S5i.  Est  valable  la  demande  en  péremption  d'une  instance 
d*appel  interjeté  par  une  société,  signifiée  au  domicile  social  iD- 
diquédans  l'acte  d'appel  et  remise  au  maire,  dans  le  casoala 
société  est  inconnue  au  domicile  indiqué  ;  peu  importe  qu'on 
autre  exploit  ait  été  irrégulièrement  remis  au  maire  pour  le  gé- 
rant de  la  société  dont  le  domicile  particulier  était  inconna. 
Gass.  14  août  1844  (  Art.  3094  J.  Pr.  ). 

9S%.  La  G.  cass.  a  jugé  que  les  règles  précédentes  sent  uni- 
quement relatives  aux  sociétés  commerciales,  et  ne  s'appliquent 
point  aux  sociétés  civiles.  Ainsi,  tous  les  membres  de  ces  sociétés 
doivent  être  mis  en  cause  individuellement.  —  V.  toutefois  ittp.) 
n- 67  et  86. 

sss.  Lorsque  la  société  est  dissoute ,  les  significations  des  ju- 
gements obtenus  contre  elle  peuven(  être  faites  à  la  personne  dn 
liquidateur.  Paris,  12  déc.  1810,  P.  8,  697;  Douai,  ISjuiU. 
1833 ,  Dev.  33 ,  565.  —  Ou  bien  en  la  personne  ou  au  domicile 
de  celui  des  associés  qui  est  personnellement  obligé  à  la  dette. 
Toulouse,  7  août  1834,  P.  26,  861.  —  Mais,  dans  ce  dernier 
cas,  la  signification  n'a  de  force  qu'à  l'égard  de  cet  associé  et  de 
ses  coassociés  solidaires. 

S54.  12*  Les  unions  et  directions  des  créanciers^  en  la  per- 
sonne et  au  domicile  de  l'un  des  syndics  et  directeurs.  G.  pr.  69, 
70.— y.  Faillite. 

sss.  13^  Geux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France, 
—  au  lieu  de  leur  résidence  actuelle  :  si  ce  lieu  n'est  pas  connu  i 
l'exploit  doit  être  affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du 
Irib.  où  la  demande  est  portée  ( —  V.  Compétence) y  et  une  se- 
conde copie  doit  être  remise  au  procureur  du  Roi  qui  vise  l'ori- 
ginal.  G.  pr.  69-8*. 

3SC.  Lorsque  l'assignation  est  doïinëe  devant  le  trib.  de  ( 
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m«fCo  peu  importe  que  ITioissicr  ait  indique  aroir  .pposrf  l'af. 
fif*e  à  It  porte  du  tnbanai  civil,  si  cea  deux  trib.  ëublis  dans  le 
i;^  "*'"^f?L?"^  «»•  P<>rteextërteur«  commune^ Cass.  23dëc 

**îîi^^  i^JL-T-  ^  -^-  ^°'  28  juin  184^,  Art  îsSï' 
^MW-  Si  le  délendeur  cache  son  domicile,  il  peut  être  consi- 
rtéré  comne  n  ayant  aucun  domicile  connu.  Cass.  23  déc.  {840 
(  Art.  19S9  J.  Pr.  }. 

9mm  *^M«qtt'wn  îndîvidu  n'est  pas  trouvé  au  domicile  par  lui 
indique,  que  les  voisins  déclarent  qu'il  n'y  demeure  plus ,  et  que 
rbuissH^  ne  peut  pas  découvrir  le  lieu  de  sa  résidence,  la  copie 
de  I  exploit  ddt^  être  remise  au  maire ,  ou  bien  au  procureur 

:SîIr  ^  "**"*"*  **™^»  •*  P»rt'«  ««ÎPW^  *>il-eHe  être 
considérée  comme  absente  de  son  domicile,  ou  bien  comme 
n  ayant  ni  domicile  m  résidence  connus? 

Pour  la  signification  au  parquet,  on  dit  :  la  remise  de  l'exploit 
au  maire  n  est  utile  que  dans  le  cas  où  la  partie  assignée  doit, 
après  une  absence  plus  ou  moins  longue,  revenir  à  son  domicile  • 
mais  cette  remise  devient  sans  objet  dés  que  le  maire  déclare  lui- 
même  ignorer  complètement  la  résidence  actuelle  du  défendeur 
—  On  a  jugé  valable  la  signification  d'une  surenchère  faite  au 
parquet  du  procureur  du  Roi,  dans  une  espèce  où  Thuissier  n'a- 
vml  trouvé  por^onneau  domicile  indiqué  dans  le  contrat  dacaui- 

TIT'^7\  l?  ^^^.î^^'  ^'  34,  34.  Caen,  28  juin  1843 
(Art.  2091  J.  Pr.).  (Wéana,  42  août  1846  (Art.  3745  J.  Pr.) 

Pour  la  signification  au  maire,  on  répond  :  il  est  possible  que 
le  défendeur  revienne  à  son  ancien  domicile,  et  il  retrouvera 
plus  facilement  la  copie  de  l'exploit  entre  les  mains  du  maire 
qu'entre  celles  du  procureur  du  Roi.  Il  est  naturel  qu'il  se  pré- 
sente à  la  mairie  de  son  ancien  domicile  ;  mais  il  ne  saurait  à 
qud  parquet  faire  des  vérifications ,  s'il  ignore  devant  quel  tribu- 
nal la  demande  a  été  portée.  D'ailleurs,  il  est  de  principe  que  le 
domicile  de  droit  ne  se  perd  pas  par  cela  seul  que  Ton  transporte 
ailleurs  sa  résidence.  Orléans,  H  août  1838  (Art.  1216  J.  Pr.  ). 
—  Conséquemment  on  a  annulé ,  pour  avoir  été  faite  au  parquet 

et  non  au  maire  de  Fancien  domicile  connu ,  la  signification  : 

!•  d'un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière.  Même 
arr«;  —  2^  d'un  jugement  par  début  contre  partie.  Le  juge- 
ment ainsi  signifié  au  parquet,  avec  les  actes  d'exécution  qui  Pa- 
vaient suivi ,  a  été  déclaré  périmé ,  comme  n'ayant  pus  reçu  d'exé- 
cution dans  les  six  mois.  Paris,  3  fév.  1835  (Art.  227  J.  Pr.  ).  — 
Dans  l'espèce ,  le  demandeur  aurait  pta ,  en  se  transportant  à  l'an- 
cien domicile  du  défendeur^  décou\*rir  facilement  le  nouveau  do- 
micile; —  S*  d'un  jugement  tendant  h  faire  courir  le  délai  de 
l'appel.  Bordeaux,  28  mars  1833 ,  D.  34,  86;  —  4*  d'un  acte 
d'appel.  Amiens,  21  «v.  1828,  S.  20,  349. 

La  divergence  des  arrêts  peut,  ce  nous  semble,  se  concilier 
Tom  III.  53 
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par  la  disUocUon  suivante  :  —  Si  l'kidieaÉkHi  du  domicile  i  eu 
lieu  dans  ud  acte  de  la  procédure  qu'il  s*a|;il  deooaiiouer,  ]àù^ 
pie  doit  être  remise  au  maire.  Ainsi  serait  nul  Taete  d'appel  sigOH 
Hé  au  paiiquet  du  procureur  du  Rdi , -malgré  une  iodicatiiMi  de 
doiiiîeiie  faite  par  Tintiiné  peudaai  Tinatance  devant  les  preaûers 
jagos.  Il  a  dû,  compter  que  tous  les  actes  relatiUs.à  lAoontesUUea 
lui  seraient  notifiés  à  ce  domicile,  et  qu'il  en  retrouTertit  ks 
copies^  soit  chea  un  voisin,  soit  cbea  le  maire  de  latonimae. 
Amiei» ,  21  février  1828.  —  Mais  si  Ttodicalioa  du  dumictlea 
été  faite  en  dehors  d*une  procédure ,  par  eienqile  dans  un  eoatnt, 
les  actes  signifiés  postérieurement  par  Tune  des  peflies  ^  }  • 
figuré  peuvent  être  notifiés  au  parquet  d»  pvdouraur  du  Roit 
lorsque  le  défendeur  ne  demeure  plus  à  son  anote«  doiiûcik  sa 
moment  où  la  signification  lui  est  faite.  Il  est  diOicile ,  dans  es 
vmy  de  présumer,  comme  dans  le  précédent,  une  éleetioa  Uctte 
(le  domictie.  Arg.  Oass.  SI  déc.  1833. 

8A9.  La  meniion  que  Tassigné  n*a  en  France  ni  doBtieili 
m  résidence  connus ,  est  une  simple  éoonciation  de  TopitiioD  i» 
l'huissier  sur  un  fuit  négatif^et  non  la  conetatalion  d*un  faiirni* 
t«^  iel ,  à  laquelle  foi  doive  ôtre  ajoutée  )usqitt*à  ioseripUoa  de 
faux.  Cim.  10  janv.  18i3(Art.  3713  i.lT.). 

1^1  <|ue:itioti  de  savoir  si  un  huisaiet  a  eu  de  justes  raisons  |K)V 
con:(idérer  le  domicile  d'un  individu  oatime  inconnu  reMn 
dans  Texamen  des  juges  àtL  fond.  €aBS.  3  déa.  1844  (Art.  30SS 
J.  l'r.  ).  —V,  Rouen,  18  fév.  1M7  (Ark  383S  J.  Pr.) 

9mm.  14""  Ceux  qui  habUeut  h  lûrriloire  françmU  Jtori  At 
ronfîfimil,  cl  ceux  qui  sont  HaMiê  ehiZ  Nirw^efy — au  domicile 
du  procureur  du  Roi  près  le  trib^  oh  doit  être  portée  la  demande, 
lequel  vise  Torlginal  et  envoie  la  copie  au  ministre  de  la  aiarise 
pour  les  premiers,  et  pour  les  seconds  à  celui  des  affaires  étrtD- 
gèrea.  C.  pr.  OO-i)".— C'est  le  moyen  le  plus  sàr  de  faire  parveak 
l'exploit  à  celui  auquel  il  est  destiné. 

Cet  ailicle  est  applicable  :  ^^  1*  Aux  étrangers  qui  n*ont  psseo 
France  de  domicile  ou  de  résidence  connus  :  c'est  le  cas  te  pl>^ 
fréquent;— 'V.  toutefois  inf.  nr  366.  ^'^  Aux  Français  mêmes  ({m 
(toi  quitté  leur  domicile  an  France^  et  se  trouvent  établis ,  soit  d^ 
lescolonles4  soit  à Tétranger*  Orléans^  38  avr.  1831 ,  B.  SÎ^Sl 

80  a .  Toutefois ,  la  $ai$ie-arf4l  (—V.  ce  mot)  «  doit  être  à9^ 
fiéeàia personne  ouau  domicile  du  ti^rs  saisi,  bien  qju'il  ne  soit  pis 
<lomicilié  en  France  sur  le  continent.  Arg.  €.  pr«  560.  — ^^%f^ 
de  même  d'une  signification  de  transport,  l^aris,  28  tév.  loZ5) 

llaiB  le  tieivsaisi  Français  ou  étranger,  domiciKé  à  rétranfier, 
reste  soumis  à  la  disposition  de  Taort.  69-9"  ;  Texploit  qui  serait 
donné  à  Tétranger  par  an  officier  public  étranger  ne  serait  pas  (O- 
CMUnu  en  F.ranee.  Chauveau ,  n*"  373. 
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Mm%.  Pour  les  ambÉSsadeors  et  les  mim$ire$  pubHci  ëf  rangtors , 
Ikal-H  se  eonformer  à  Tcrt.  60  et  signifier  les  exploiU  qol  les  cimi- 
eernent  au  parquet  du  procureur  du  Roi ,  ou  bien  les  remettre  à 
leurs  Mtels? — V.  ce  mot. 

s#s.  Le  ministère  publie  oonsenre  qualité  pour  recevoir  Tet- 
ploit ,  même  lorsqu'il  est  engagé  dans  la  cause  comme  partie  jointe 
ou  comme  partie  principale.  Par  exemple  lorsqu'un  tuteur  intente 
au  nom  du  mineur  une  action  contre  tm  étranger  domicilié  et 
résidant  hors  de  France.  — Uéme  dans  le  second  cas,  la  position 
du  procureur  du  Roi  est  entourée  d*une  garantie  d'impartialité  qui 
rend  inutile  toute  exception  à  ta  règle. — V.  Rodier,  art.  7,  tit.  2, 
ordon.  1687. 

S#4.  L'acte  d'appel  intetieté  doit,  à  peine  de  nullité,  être  si- 
gnifié, non  au  domicile  du  procureur  du  Roi  près  le  trib.  qui  a 
rendu  le  jugement,  mais  à  celui  du  procureur  général  en  la  Cour. 
^V.  Appel,  ifA^o. 

a«s.  Le  défaut  d'envoi  de  la  copie  par  le  proeufenr  du  roi, 
soit  au  ministre  de  la  marine,  soit  à  celui  des  affaires  étrangères, 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'exploit  ;  ce  fait  est  entièrement  étran^ 
ger  an  demandeur  et  ne  peut  conséquemment  lui  préjudicier, 
Ca5S.  il  mars  1817,  P.  14,  122;  Carré,  1, 196,  note  2;  Ber- 
riat ,  204 ,  note  16  ;  Boncenne ,  t,  233. 

a0#.  L^étranger  peut  ne  pas  être  assigné  au  parquet  du  pro- 
cureur du  roi  : —  1*  Si  l'ajournement  a  été  donné  au  lieu  indiqué 
par  lui  comme  sa  résidence,  dans  les  actes  non  contestés.  Cass. 
27  juin  1809,  S.  9,413. — n  n'est  pas  alors  sans  domicile  ni  ré- 
sidence connus. 

2*  S'il  a  été  assigné  au  lieu  de  sa  dernière  résidence  en  France , 
encore  qu'il  n'eût  pas  été  autorisé  par  le  gouvernement  à  y  établir 
son  domicile.  Cass.  20  avr.  1811 ,  S.  11 ,  362. 

8*  S'il  Ta  été  au  domicile  de  son  mandataire  spécial  en  France. 
Rennes,  13  mars  1818. — Pourvu  que  ce  mandataire  ait  pouvoir 
de  répondre  k  l'action  *,  autrement  l'assignation  devait  être  sign  iflée 
au  parquet  du  procureur  du  roi.  Carré  ^  n^  372. 

^•9.  L'étranger  qui  n'a  pas  été  autorisé  à  se  fixer  en  France 
ne  peut  y  avoir  de  domicile;  c'est  donc  toujours  au  Tieu  dé  sa  rési- 
dence ,  c'est-à-dire  au  lieu  où  il  demeuré,  que  les  exploits  qui  l'in- 
téressent doivent  lui  être  signifiés ,  peu  importe  que  ce  lieu  ne  soit 
pas  celui  où  se  trouvent  situées  ses  principales  propriétés.  Paris, 
9maîl835(Art.85J.Pr.). 

SM.  Il  y  a  également  des  circonstances  OÙ  le  Français  résidant 
hors  du  continent  peut  être  assigné  autrement  qu'au  parquet  du 
procureur  du  roi. — Ainsi  un  Français  domicilié  dans  les  colonies 
est  valablement  assigné  à  personne  ou  à  domicile  par  un  huissier 
exerçant  dansile  Heu  de  son  domicile. 

.  De  même  $i  un  Français  établi  à  l'étranger  a  conservé  sou 
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^oiicUe  en  France,  rajoumement  est  valablement  signifié  par 
un  huissier  habitant  Je  ressort  du  Irib.  de  ce  domicile. — U  dis- 
position de  Tart.  09  a  pour  objet  d'assurer  aux  habitants  des  tles 
la  remise  de  la  copie  des  exploits  qui  les  intéressent ,  et  n*eiclat 
pas  la  signikication  au  domicile  réel ,  qui  est  un  moyen  encore  plus 
infaillible  de  panenir  au  but  voulu  par  hi  loi.  Arg.  Motifs, Florence, 
30  juin  1810,  P.  8,  424. 

390.  IS""  EnHn ,  les  per$onne$  qui  oni  un  domidU  élu  peuvent 
^tie  assignées  à  ce  domicile,  pour  toutes  les  significations  d'ex- 
ploits  relatifs  à  cet  acte.  Arg.  C.  civ.  lit. 

39 1 .  Domicile  élu.  ^'élection  de  domicile  peut  être  dite  dans 
14B  contrat  ou  dans  un  acte  de  procédure. — V.  Domicile ^^  3. 

399.  Cette  distinction  est  importante  sous  plusieurs  rapports. 

—  V.  notamment  tè.,  et  inf.  n^  381  et  suiv 

3t3.  Relatif  $  à  cet  acte.  L'élection  de  domicile  ne  doit  pas 
être  étendue  au  delà  de  Fintention  des  parties.  Ainsi ,  la  significa- 
tion d'un  acte  de  transport  d'une  créance  ne  saurait  être  notifiée 
au  domicile  élu  dans  le  contrat  constitutif  de  la  créance  :  c'est 
pour  l'exécution  de  Tacte  et  non  pour  l'aliénation  de  la  créance, 
que  les  parties  ont  adopté  un  autre  domicile  que  leur  domicile 
réeL  Bruxelles,  30  nov.  1809,  P.  7, 896^  Duranton,  f ,  n'380.- 
I)e  même,  lorsque  le  domicile  a  été  élu  pour  l'exécution  d'un  traité 
et  d'une  transaction ,  l'une  des  parties  ne  peut  assigner  l'autre  à 
ce  domicile  pour  annulation  de  cet  acte  pour  cause  de  dol.  Bor- 
deaux, 21  juin.  1834,  D.  34, 226! 

394.  L'élection  de  domicile  faite  chez  un  avoué  selon  lator- 
mule  usitée ,  n'autorise  les  significations  à  ce  domicile  que  pour 
les  actes  que  les  avoués  sont  dans  l'usage  de  se  signifier  entre  eux. 

—  Toutefois ,  on  a  déclaré  valable  la  signification  d'une  oppo- 
sition à  un  jugement  par  défaut  faite  au  domicile  élu  chez  l'avoué 
dans  l'acte  de  signification  de  ce  jugement.  Paris,  4  mars  i830, 
D.  30, 108. 

395.  Une  demande  reconventionnelle  peut  être  signifiée  au 
domicile  élu  dans  la  demande  principale.  Paris,  21  fév.  1810, 
p.  8,127, 

\  39«.  Quoique  tous  les  actes  de  la  procédure,  jusqu'au  juge- 
ment par  défaut,  aient  été  valablement  signifiés  au  domicile  ôiu 
pour  l'exécution  de  l'obligation ,  la  signification  du  jugenlent  lui- 
même  ne  peut  être  faite  à  ce  domicile  ;  elle  doit  l'être  à  la  personne 
ou  au  domicile  réel  du  défaillant.  11  ne  s'agit  plus,  en  effet,  de 
Texécution  de  l'obligation ,  mais  bien  de  celle  du  jugement.  — 
V.  Appel ,  n^  332  5  Cassation ,  n*  2 12  ;  Jugement. 

39  9.  L'élection  de  domicile  faite  dans  la  signification  du  juge- 
ment n^autorisepas,  en  général,  la  signification  de  Vûppel  à  ce 
domicile.  —  V.  ce  mot,  n**  430  et  431 . 

—  V.  d'aifieursCofirrain/f  parforps ,  fnsrrtp/ton  hypothécaire^ 
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Oftes  rêeUes^  Récusation  ^Saisii^rrêt  y  Saisie-edcécution^  Sabiw 
immoKliire^  Tribunal  de  commerce. 

ats.  L'acte  d'appel  d'un  jugement  dont  Texëcution  n'est 
poursuivie  que  par  une  simple  sonmiation  de  payer  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  et  non  au  do- 
micile élu  dans  la  sommation.  Poitiers ,  30  aoàt  1838  (Art.  1378 
J.Pr.). 

S99.  L'assignation  à  fin  de  nomination  d'arbitre  dSunsres  affaires^ 
de  commerce,  ne  peut,  pas  être  donnée  au  domicile  élU  peut 
l'appel.  Cass.  î!  prarr.  aoS,  P.  f ,  G53. 

aS0.  L'élection  de  domicile  ^  pour  Texécution  d''ua  acte ,  pro* 
fîte  aux  trersqui  représentent  Tun^des  parties.  Arg.  C.  clik  1166^ 
Colmar,  5  août  1809,  P.  7,  739. 

a»i.  Jugé  que  h  partie  qm  a  étu  domicile  pour  l'exécution, 
d'une  obligation  dans  son  domicile  réel,  ue  pevi contester  la  vali* 
dite  des  signriftcatiotts  faites  à  ce  domicile,  bien  qu'elle  en  ait 
diangé.  Cass.  2i  janv.  f816,  P.  f3,  242;  5 mai  1834, 30  mars. 
1836,  3  mai  1837,  Dèv.  34,  403;  36,  S06;  37,  501.— V. 
(bailleurs  Domicile^  n''  161 . 

9B%.  La  clause  d'élection  de  domicile  insérée  dans  un  contrat 
ne  peut  pas  être  modifiée  par  l'une  des  parties  sans  le  concours 
de  l'autre.  Ainsi,  les  significations  Ctites  ou  les  assignations  données 
au  domicile  élu  sont  valables,  encore  qu'une  des  parties  ait  dé- 
claré le  changer  par  une  simple  dénonciation.  Pkris,  27  aoûb 
1812,  P.  10,  693.  —  V.  Domicile,  n*  16ft.  —  Touldbis^si*  le 
changement  de  domicile  élu  a'est  pas  onéreux  pouo  le  demandeur^ 
il  est  préférable  d  ;  signifiée  les  exploits. 

SSS.  Mais  réiectioa  de  domicile  feite  diuns  vob  acte  de  proc^ 
dure  peut  être  changée  par  la  partie. 

994.  Si,  dans  le  cours  d'une  instance,  une  partie  vient  à^ 
changer  de  domicile ,  sans  l'avoir  déclaré  à  son  adversaire  et  lui* 
a%ioir  indiqué  sen  nouveau  domicile,  les  significations  faites  au- 
iloinieile précédent  sont  valables.  Bruxelles,  29  juin  1808,  S.  9^ 
153.  _  y.  dVilleurs  BomicUe,  n^  66. 

Be  même,  u»  jugement  est  valablement  signifié  au  lieu  in- 
diqué dans  tous  les  aetes  de  la  procédure  comme  étant  le  domicile- 
lie  la  partie,  encore  bien  qu'il  soit  allégué  que  cette  partie  a  ac- 
quis un  nouveau  domicile  en*  prenant  du  service  en  pays  étranger.; 
Pau ,  18  fév.  183&(Art.  470 1.  Pr.). 

ans.  11  fiiut,  au  surplus,  se  conformer,  pour  h* signification* 
des  exploits  à  un  domicile  élu ,  aux  dispositions  de  l'art.  68  C.  pr. 
(^y.iup.  n*fô5).Cass.  29  maH811,25mars  1812,  S.  11, 
264;  12,3367earré^n*366. 

Si  réiectpon  a  été  faite  chez  une  personne  déterminée,  coite 
|>ersonne,  ses  ser^'itcurs  ou  domestiques,  sont  réputés  ov^ir  ua 
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mandat  suflSsani  pour  recevoir  la  simiftcatioB.  Golniar,  5  aoil 
1809,  P.  7.  739. 

S9#.  Doit-on  indiquer  le  domicile  réel  du  défendeur,  à  peiné 
4e  nullité?-^ La  plupart  des  auteurs  se  prononcent  peur  ^aiB^ 
mative ,  en  se  fondant  sur  le  texte  précis  de  Tart^  61  C.  pr.  MerKn , 
H^.  V' Z)oiiiictIe  4^Iu ,  Q  2,  n' 2  ;  Boncenne ,  2, 223  ;  Carré,  n"  296; 
Pigeau, Comm.  1, 175;  Favard,!,  136;  Bruxelles,  i4juill.  1887; 
tiennes,  lo  mars  1821 . 

Cependant  Topinion  opposée  a  triomphé  devant  la  Cour  de  c»« 
sation ,  par  la  raison  que ,  du  moment  que  Texploit  est  notifié  lo 
domicile  élu,  il  n'est  d'aucun  intérêt  pour  le  défendeur  qu^on  in- 
dique son  domicile  réel.  Cass.  12  fév.  1817,  S.  17,  319jBor* 
dcaux,  lifév.  1817,S.  17,272. 

S^Y.  L'élection  de  domicile  n*empéche  pas  de  signifier  vala- 
blement lexploit  au  domicile  réel.  Bruxelles,  28  juilL  1811, 
P.  9 ,  499  ;  Cass.  8  fév.  1832;  •—  à  moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée 
dans  rintérôl  du  débiteur.  —V.  Domicile^  n**  167, 158, 176j 
Effet  de  commerce ^  n*  150;  Surenchère^  n^  152. 

99S.  1^  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réef 
doit-elle  «^tre  prise  en  considération ,  lorsque  la  signification  a  lieu 
au  domicileélu? — V.  Ajournement,  n**  51  k  53  ;  Distribution  pat 
contribution^  n^  181  ;  Inscription  hypothécaire^  Ordre. 

Section  IV.  —  Ejfets  des  exploits. 

3*#.  I  ji  preuve  qu*un  exploit  a  été  notifié ,  ne  peut ,  en  géné- 
ral ,  ôtt>s  feile  que  par  la  représentation  de  Toriginal ,  en  (avear 
du  requérant,  et  par  celle  de  la  copie  en  faveur  de  celui  qui  au- 
rait reçu  la  signiàcation  i  l'exploîl  seul  constate  sa  régularité. 
Carré,  art.  61 ,  S  10;  note.  —  V.  Appel,  n*3ol  eiinf.  n*  407. 

9##.  Ainsi  ii  a  été  jtigé  que  la  preuve  de  l'existence  légale 
d'un  exploit  de  signification  de  jugement  ne  résultait  pas  del'é- 
iioiiet^lion  de  cet  exploit,  dans  un  juprement ,  et  du  certificat  de 
son  ejn^t'^ijhtrement  :  —  1*^  Pour  empêcher  une  prescription.  Cass. 
6  theriii.  an  1 1 ,  P.  3 ,  380  ;  —  2*  Pour  fnire  courir  «n  délai  é'Vf* 
pel.  Casa.  7  bruni,  an  13.  S.  5,  2,  31.  —Même  décision  dat» 
des  es|HH:ttS  où  il  n*y  avait  qu'un  certificat  d'eurogistremeot. 
Roanes,22avr.  1814,  P.  12, 181,  «7m«  1815,  P.  12,733.— 
Contra^  lU^m,  28  déc.  1808,  P.  7,  883.  —  Peu  ttoporte  qi»e 
l'extrait  du  receveur  de  l'enregistrement  soit  appuyé  d'un  extrait 
cetlifié  du  répertoire  de  rbuissier,  pour  Justifier  d'un  acte  d'appel- 
Colmar,7  déic.  1816,  0.  A,  7, 706. 

aoi.  Toutefois  il  a  été  déridé  que  h  représeniatiou  de  l'ex- 
ploit pouvait  être  suppléée  :  l^'par  des  extraits  d'oiiregistrçaieat, 
pour  constater  uniquemeut  un  point  de  fait,  celui  de  savoir  si 
c'était  bien  contre  telle  partie  qu'une  poursuite  d'expropriation 
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availeu  lieo,  et  si,  par  voie  decooâéquence,  etla^itQoii;i^pee» 
vable4ans  sa  lîerce-oppositkm.  Nanci,  23  nov.  i8l2,  P.  10^ 
829.  — 2^  Par  l'ënoaciation  d'une  significaUon  do  transport  dam» 
un  procès-verbal  d*ordre,  appuyée  d*un  certificat  et  extrait  dé-, 
livré  par  le  receveur  de  Tenregistrcment,  pour  prouver  l'exis- 
tence de  oeinoisporl,—* attendu  que  oette  signification  auraitéié 
critiquée  lors  du  procès-verbal  d'ordre  et  de  distribution ,  si  elle 
cûtététrrégulière.  Paris,  lOnrai  1810.  — y.art.4060J.]V. 

99%.  Lu  copie  littérale  d'un  acte  de  protêt,  délivrée  par  un 
jfiotairo  ou  par  «a  huissier  sur  le  Répertoire  (C.  comm.  176), 
fait^eile  ta  méo»  foi  q«e  l'original  on  la  copie  de  Texploit?  — 
V.  ce  TOoL 

S03.  1^  copie  de  la  transcription  d'un  procèsrverbolde  saisie 
immobilière  et  de  l'exploit  de  dénonciation  délivrée  par  le  con* 
servatevr  des  hypothèques,  fait  elle  la  même  foi  que  Toriginal?— 
L'affirmative  sionble  résulter  de  ce  que  le  législateur  en  exigeant 
copie  enUire  de  ces  actes  a  voulu  créer  un  dép6t  puUic  pour  le& 
conserver ,  afin  de  prévenir  et  de  prouver  au  besoin  les  altération» 
qui  auraient  pu  être  commises  (Pascalis,  rapport  del838^p.  88)/ 
(  —  d'ailleurs  Répertoire).  —  Mais  une  tellecopte  va»t  seulement 
commencement  de  preuve  par  éct^it ,  aux  termes  el  «ou&les  condi- 
tions de  l'art.  1?36  C.  civ.  —V.  d'aHleurs  mf.  n*407.  . 

SII4.  Les  exploits  font  foi  jusqu'à  inscription  de /oiicp  ( -*— Y. 
ce  nK)t) ,  des  énonciations  qu'ils  renferment ,  mais  seulement  de* 
celles  qui  sont  du  ministère  et  dans  les  attributions  de  Vofficier 
public  qui  les  a  rédigés.  —  V.  Huissier^  n*  48, 

99B,  Les  exploits  produisent  en  outre  différents  effets suiimnt 
leur  nature  spéciale.  -^  V.  Àfaurnememij  Sect.  IV;  Commafide-' 
ment ,  Signification ,  Sommation. 

9#ii.  L'exploit ,  nul  comme  assignation ,  peat41  valoir  comme 
opposition  k  un  jugement  par  défaut?  —  V.  cemott  n*  211* 

SecnoTi  V.  —  (knis$ion$y  nuUilèêj  respoMobUiU. 


La  nullité  de  l'exploit,  une  amende  contre  l'officier  ml^ 
nistériel  qui  l'a  rédigé,  la  perte  de  ses  frais,  des  doimnages-inté- 
rêts  prononcés  contre  lui ,  sont  la  sanction  établie  par  la  loi  dans 
le  eas  d'inexécution  des  formalités  qu'elle,  prescrit. 

"Ces  diverses  peines  doivent,  selon  les  circonstances  et  le  plus 
ou  moins  de  gravité  de  l'irrégularité  commise^  être  appliquées 
séparément  ou  oumulativement 

999.  Toutefois  les  termes  employés  par  le  Gode  ne  sont  pas 
sacramentels  et  peuvent,  en  général,  être  suppléés  par  des  équî« 
valents;  mois  il  faut  que  ces  équivalents  ne  laissent  aucun  doute 
sur  raocomplissement  de  la  formalité  qu'ils  sont  destinés  à  consta* 
ter.  —  V.  sup.  u"  31  et  inf.  n*  400* 
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Ainsi  Texploit  est  nal  lorsqn^ooe  des  (arnuifilés  pms^ 
crites  par  Tarf.  61  C.  pr.,  manque  totalement,  par  exemple. 4 
Texploit  n'est  point  daté ,  si  le  demandeur  ou  ie  défendeiv  n'j 
est  point  désigné^  et  lorsque  la  fomialité  aélë  mai  ei  irrégu- 
lièrement remplie,  s'il  est  douteux  que  le  défendeur  ait  été  anreitt 
ou  s'il  a  pu  se  méprendre. — V.  d'ailleurs^Jlaliif e ,  ilemm,  ^gma- 
ture^  Surcharge^  etc. 

Ainsi  renonciation  des  tenants  et  aboutissants  en  matière  réelle 
on  mixte  n*es{  pas  remplacée  par  renonciation  du  contrat  d^ar- 
quisition  deTImmeuble  litigieux.  Bordeaux,  i3  mars  1813 (Art.  ^ 
3122  J.  Pr.  );  —  lorsque  cet  acte ,  par  son  ancienneté,  ne  oan- 
vient  plus  à  l'état  actuel  des  immeubles.  Cass.  31  janv.  Iftit 
(Art.  2905  J.Pr.). 

•«•#.  Au  contraire,  Texploit  est  talable  quoique  la  fonnalilé 
n'ait  été  remplie  qu'en  partie  ou  que  Ton  ait  commis  quelque 
erreur,  si  l'erreur  n'a  pu  occasionner  aucune  méprise,  si  l'omis* 
sion  a  été  sans  conséquence  ou  se  trouvait  suppléée  par  des  équi- 
pollents  non  équivoques,  enfin  si  Terreur  qudie  qu'elle  soit  pro- 
vient du  fait  du  défendeur,  ou  d'un  cas  fortuit.  Tbomise,  1 ,  ISS. 

La  désignation  d'un  avoué  occupant  près  une  cour  wf^\e  rem- 
place la  désignation  de  cette  cour  dans  un  acte  d'appel.  Toulouse, 
12  janv.  18U(  Art.  2850  J.  Pr.  ). 

I^es  arrêts,  selon  qu'ils  étaient  d'une  date  plus  ou  moins  ré- 
cente, ont  admis  avec  plus  ou  moins  de  facilité  leséquipollents. 

—  Nous  croyons  devoir  signaler  à  nos  lecteurs  cette  tendance  gé- 
nérale de  la  jurisprudence. 

401.  Le  défendeur  bien  averti,  est  cependant  reœvabh  è 
demander  la  nullité  de  l'exploit  pour  inobs^:rvation  d'une  fonna* 
lité  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  l'avertir.  —  Vainement  on  op- 
pose que  ce  sera  favoriser  la  chicane.  —  U  y  aurait  un  plus  gn^ve 
inconvénient  à  rejeter  la  nullité,  le  défendeur  de  mauvaise  foi  no 
se  présenterait  pas,  laisserait  faire  la  procédure,  obtenir  juge- 
ment, ferait  ensuite  annuler  tout  ce  qui  aurait  eu  lieu  et  obtio- 
drait  même,  selon  les  circonstances,  des  dommages-intérêts. 
Enfin  ,  les  nullités  d'exploits  ne  sont  couvertes  que  par  ks  dé- 
fenses. C.  pr.  173;  Tbomine,  174.  — V.  Excêplkm. 

409.  Toutefois,  la  constitution  du  défendeur,  $an$  rMûmU" 
lion  ou  ians  réserves ^  couvre  la  nullité,  lorsque  l'a/onmeniMi^a 
été  donné  à  un  délai  trop  court.  —  V.  ce  mot,  n*41  ;—  Ou 
renferme  une  Êiusse  date.  Bordeaux,  19  juin  1833,  D.  33,  SS^ 

—  ou  lorsque  l'avoué  constitué,  sans  réserve,  a  demandé  des 
tiélais  et  s'est  laissé  condamner  par  défaut,  sans  arguer  Tex^loit 
de  nullité.  Liège,  10  fév.  1812,  P.  10,  132. 

403.  On  distingue  deux  espèces  de  nullité  :  l' les  nullités 
d'exploit:^ ou  d'actes  de  procédure  pi'opreiuent  dites,  et,  2*«  ka 
nullités  du  fond. 
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f^  NuïtUiê  de  procédure  proprement  dUee.  Introduites 
dans  Hntërét  privé  des  plaideurs,  elles  ne  sont  point  absolues , 
et  doivent  être  demandées  pour  être  prononcées.  (  —  V.  £xcep' 
tiouj  sect.  111 ,  S  2).  Elles  ne  peuvent  l'être  d'ailleurs  qu'en  vertu 
d'une  disposition  spéciale  et  formelle  de  la  loi.  C.  pr.  1030.  — 
t^pendant,  en  cas  de  défaut  du  défendeur,  et  si  la  nullité  con-  * 
siste  dans  Tomission  d*une  mention  destinée  à  prouver  que  celui* 
ci  a  eu  réellement  connaissance  de  l'exploit,  cet  acte  peut  être 
annulé  d*offic6  par  letrib.  saisi  de  raflaire.  Cass.  2  déc.  1824, 
S.  25,  229;  26  déc.  1823,  S.  24, 185.  —  Conlrà,  Bourges, 
30  déc.  1843  (  Art.  2825  J.  Pr.  ). 

40S.  2^  ^ullitéi  du  fond.  Ce  sont  celles  qui  ne  consistent 
pas  dans  un  simple  moyen  de  forme,  et  sont,  au  contraire,. fon- 
dées sur  un  moyen  de  droit  ou  sur  une  considération  d'ordre  pu- 
blic. —  Y.  Exception,  —  Ces  nullités  sont  substantielles  el 
absolues;  et,  à  la  différence  des  premières,  elles  peuvent  être 
prononcées,  encore  bien  que  dans  aucun  article  elles  ne  soient 
mentionnées.  L'art.  1030  C.  pr.  est  exclusivement  applicable  aux 
nullités  d'exploit  et  actes  de  procédure. 

4oe.  I.es  vices  de  forme  peuvent  exister  sur  l'original  et  sur  la 
copie. 

409.  Original.  S'il  est  inexact,  et  que  la  copie  soit  régulière, 
M.  Carré  (  1 ,  166  )  pense  que  le  défendeur  ne  peut  demandera 
nullité  de  l'exploit,  il  a  été  bien  et  dûment  averti  de  la  demande 
contre  lui  formée. 

Cependant,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  partie  ne  représente 
pas  la  copie  d'une  sommation ,  si  l'original  est  produit  par  l'ad- 
versaire ,  la  première  peut  s'en  prévaloir  comme  d'une  pièce  com- 
mune. Rennes,  17  juin  1817,  P.  14,  294.  — Et  M.  Thomine 
(  1.  160)  soutient  que  le  défendeur  peut,  avant  toute  discus- 
sion, demander  la  représentation  de  l'original,  et  en  opposer 
les  vices. 

Nous  reconnaissons  au  défendeur  le  droit  de  réclamer  la  pro- 
duction de  l'original  et  de  se  prévaloir  des  nullités  qu'il  ren* 
fenne;  mats  s'il  produit  une  copie  régulière,  il  nous  semblerait 
bien  rigoureux  d'annuler  un  acte  pour  une  omission  qui ,  ne  se 
rencontrant  que  sur  l'original,  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  au 
défendeur.  —  L'irrégularité  commise  dans  l'original  seulement , 
serait  donc  particulièrement  dangereuse  pour  le  demandeur,  dans 
le  cas  où  le  défendeur  fait  défaut  ou  bien  exige  la  représentation 
de  l'original ,  sans  produire  la  copie. 

4as.  Copie.  Elle  tient  lieu  d'original  au  défendeur.  —  Con- 
séquemment,  les  mêmes  vices  de  forme  qtii  auraient  pu  annuler 
Texplott,  s*ils  avai(*nt  été  dans  Forif^inal,  l'annulent,  quoiqu'ils 
ne  se  trouvent  que  dans  la  copie.  —  V.  sup. ,  n"  30. 

Ainsi ,  le  vice  résultant  du  défaut  de  date  tians  la  copie,  d'un 
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«BpMt  d*appd^  n'est  im  couvert  fmt  Vesislmoe  de  ià  date  ^bios 
l'original.  BruxeUes,  SOavr.  1«07,S,  7,  S,38i;Gasa.4bnim., 
21  flor.  an  10 ,  S.  2, 286;  4  doc.  181 1 ,  P.  9,  TSS. 

Méim  déctston  à  l'égard  de  la  oofûe  d'an  exploit  de  signifi- 
cation de  jugement  portant  une  date  antérieure  à  la  prononcia- 
tion (Cass.  5  août  1807,^.  7  ,  127 );  —  ou  à  renragûtrement 
du  jugement.  Cass.  8  Mr.  1800,  P.  7,361. 

4mm.  Toutefois,  une  simple  erreur  dans  la  mention  de  la  date 
sur  la  copie,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque,  par  lese^« 
constances,  ou  par  le  contexte  de  l'acte  dans  ses  autres  parties, 
le  défendeur  a  pu  la  reconnaître  facilement  et  lu  rectifier.  Paris. 
24  aodt  1810,  P.  8,  560-,  MontpeHier,  24  juill.  1816,  P.  13, 
561 .  —  Par  exemple ,  si  la  copie  porte  le  20  août  lorsque  Torî* 
ginal  indique  le  21  août,  mais  qu'au  quantiàme  du  mois  Cuis* 
semeni  indiqué  se  trouve  joint  le  jour  de  la  semaine,  et  que  ce 
|our  corresponde  à  la  véritable  date  énoncée  sur  l'original .  Or- 
léans, 8  juill.  1812,  P.  10,  SS7. 

A  plus  forte  raison ,  le  défaut  d'énonciatton ,  dans  la  copie ,  de 
la significatiou  des  pièces  à  l'appui  de  la  demande,  est  sans  con- 
séquence ,  les  pièces  signifiées  sont  annexées  à  la  copie  de  f'ex^ 
ploit,  et  comblent  la  lacune  qui  existe  dans  le  corps  de  cet  acte. 

410.  Si  des  énonciaiioQs  différentes  se  rencontrent  sur  l'ori- 
ginal et  sur  la  copie ,  bien  que  chacun  soit  régulier  en  la  forme , 
les  Irib.  ne  peuvent  faire  prévaloir  les  énonciations  de  l'original 
^ur  celles  de  la  copie.  Arg.  Cass.  7  vent,  an  7,  P.  1 ,  340. 

Ainsi,  un  marchand,  poursuivi  en  payement  d'une  patente ,  à 
raison  d'un  acte  de  commerce  fait  dans  l'année  pour  laquelle  il 
était  imposé,  a  été  admis  ^  prouver  par  témoins  que  (conformé^ 
ment  à  la  copie) ,  l'acte  avait  eu  Keu  antérieurement,  et  que  l'o- 
riginal était  enoné.  Min^e  arrêt. 

411.  On  a  validé  un  acte  d*appel  dont  l'original  et  la  copie 
portaient  des  dates  diflUrentes,  dans  une  espèce  où  soit  qu'on 
s'attachât  à  Tune  ou  à  l'autre  date,  il  était  constant  que  Texploii 
avait  été  signifié  en  temps  utile,  et  où  l'appelant  n'avait  pris  au- 
cun avantage  avant  l'expiration  des  délais  calculés,  à  partir  de  la 
date  la  plus  récente,  Caen  ,8  avr.  1813 ,  P.  11 ,  ffîO.  —  V.  d'ail- 
leurs ntp.,  n"*  16»,  279, 283  et  409. 

419.  Celui  qui  a  fiiit  fiiire  l'exploit  ne  peut  en  réparer  lanni- 
lité  par  un  acte  postérieur  ;  l'exfàoit  doit  se  sufiire  à  lui-même. 
—  Ainsi,  l'acte  d'appel  qui  est  signifié  avec  assignation  pour 
remplacer  un  premier  acte  d'appel  nul  comme  ne  contenant  pas 
assignation  ,  est  nul  lui-rtiéme,  si ,  au  lieu  d'indiquer  le  juge* 
ment  qu'il  a  pour  objet,  il  se  borne  à  se  référer  sur  ce  point  au 
prenfîer exploit.  Rennes,  l*'avr.  1809, P.  7.  473. 

Il  faut  donc  faire  signifier  un  nouvel  fxp/o«7,  qui  ne  peutH-lre 
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vrtiacfcëà  cdiii  précédemment  donné,  el  ne  produit  d^efleiqoe 
du  jour  de  sa  date.  —  V*  Ajùumemeni^  ^99^1  j  Disisitmeni/' 
Fruit  fmstratoir^. 

41  s.  La  nullité  de  l'exploit  est  acqaiet  au  défendeuf,  s'il  la 
requiert  avant  de  répondre  au  fond  de  la  demande  ;  mais  s'U  con- 
sent à  plaider  devant  le  trib.  sans  Fopposer  avant  toute  défense 
au  fond  y  il  détruit  alors  par  son  fait  la  présomption  établie  en  sa 
faveuTi  etd*après  laqudle  il  est  réputé  n'avoir  pas  eu  une  connais-, 
aance  suffisante  de  Taclion  dirigée  contre  lui»  et  la  nullité se^ 
trouve  alors  couverte.  —  Y.  Exception  ^  u*  25. 

414.  Re$pan$abmU.  Lliuissier  est  responsable  des  nullités 
qui  proviennent  ie  $on  faii ,  et  il  ptnt  être  condamné  aux  fi*ais 
de  Texploitet  de  laprocédureannulés,  sans  préjudice  des  dom* 
Hiages-intéréts  de  la  partie  y  suivant  les  circonstances.  C.  pr.  71 . 

4is.  L'effet  de  cette  responsabilité  est  poursuivi  o^ntre  l'buis* 
'  sier,  soit  par  son  client  (C,  pr.  71),  sent  par  le  défendeur  kii« 
même,  s'il  a  éprouvé  un  dommage  quelconque  par  suite  de  cette 
nullité  (G.  civ.  1382).  —  Il  peut  également  actionner  le  deman- 
deur,  d'après  la  règle  factum  procuratoriij  fadum  partis.  Carré, 
art.  71  ;  Bérriat ,  81 ,  note  58.  —  V.  Hui$$iery  ResponsabiliU. 

410.  Si  la  nullité  n'est  pas  du  fiiit  de  l'huissier,  mais  bien  de 
celui  du  demandeur,  qui ,  par  exemple ,  aurait  indiqué  un  bux 
domicile ,  l'hubsier  ne  peut  être  inquiété. 

SBCTiOlf  YL  —  Enregiitremem^ 

41 1.  Tout  exploit  doit  être  soumis,  dans  les  quatre  jours  de 
M  date,  à  la  formalité  de  Venregislrement.  —  Y.  ce  mot,  n""  33, 

—  à  peine  de  nullité  de  l'acte  et  d'amende  contre  l'officier  minis- 
tériel. —  Y.  t6.,  n*  101. 

419.  Lé  taux  des  droits  d'enregistrement  varie  selon. la  nature 
des  exploits.  —  Ainsi ,  sont  pa66îbies  du  droit  fixe  de  SO  centimes 

—  l^ceux  faits  devant  les  prudhommes.  L.  28  avr.  1816 ,  tit.  7, 
art.  41 ,  n""  2  ; —  2^  ceux  signifiés  d'avoué  à  avoué  pour  rinstruc- 
tioa  des  procédures  devant  le$  trib.  de  1  ^  inst.  Ib.  n*  1 . 

419.  Du  droit  de  1  franc  :  —  l""  Ceux  relatifs  aux  procédures  ' 
devant  les  juges  de  paix.  L.  22  fiîm.  an  7,  art.  68,  §  1,  n*  30; 
— '-  2*  ceux  notifiés  d'avoué  à  avoué  pour  l'instruction  des  procé- 
dures devant  les  Cours  royales.  L.  28  avr.  1816,  art.  42,  — 
3*  oeux  ayant  pour  objet  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à  l'Ëtat , 
même  des  contributions  locales  et  des  sommes  dues  pour  mois  de 
neorrice;  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  cotes,  droits  et 
créances  excédant  en  total  la  somme  de  100  fr.  LL.  22  frim.  an 
7^  art.  68}  16  juin  1824,  art.  6. 
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Lorsque  le  total  n^excède  pas  la  somme  de  100  fr.^œsadB 
sont  enregistrés graf if.  L.  6  juin  1824,  art. 6. 

49#.  Du  droit  de  2  fr.  —  Tous  ceux  faits  dans  les  procédure 
devant  les  trib.  de  l'*  inst.  ou  de  commerce.  L.  28  avr.  1816, 
Ut*7,  art.  43,nM3. 

4191.  Du  droit  de  3  fr.  —  1*Ceux  relatifs  aux  procédures  it 
vant  les  cours  royales,  jusques  et  y  compris  la  significatîeo ài 
arrAs  définitifs.  /6.  art.  44 ,  n*  7  ;  —  2*  ceux  signifies  d'afocÉ 
à  avocat  devant  la  C.  de  cass.  76. ,  art. ,  44 ,  n*  1 1 . 

^%%.  Du  droit  de  5  fr.  —  l^Ceux  relatifs  aux  prooédores  a 
matière  civile  devant  la  G.  de  cass.,  jusques  et  cottipris  la  ngai- 
fication  des  arréU  définitifs.  76. ,  art.  45 ,  n*  1  ;  —  2*  les  dédan- 
tions  et  significations  d*appel  des  jugements  des  juges  de  pih 
aux  trib.  de  i~  inst.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68 ,  S  4,  n*3. 

499.  Du  droit  de  10  fr..  -*  Les  déclarations  et  significatinos 
d'appel  des  jugements  des  trib.  de  l'*  inst. ,  de  commerce  et  d*tf* 
bitrage.  L.  22  frim.  an  7,  art.  68 ,  S  8. 

4%4.  11  est  dû  un  droit  pour  chaque  demandeur  ou  défendev 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient  dans  le  mtaie  acte ,  —  excipié 
les  copropriétaires  et  cohéritiers,  les  parents  réunis,  les  ooialé- 
ressés,  les  débiteurs  ou  créanciei*s,  associés  ou  solidaires,  ks 
séquestres,  les  experts,  les  témoins,  qui  ne  sont  comptés  qie 
pour  une  seule  et  même  personne,  soit  en  demandant,  soit  es 
défendant  dans. le  même  original  d'acte,  lorsque  leurs  qiiafilés 
y  sont  exprimées.  —  V.  Pluralité  de  droite. 

491^.  L'huissier  est  également  obligé ,  sous  peine  d'anende, 
de  faire  enregistrer  les  pièces  dont  il  signifie  la  copie  avec  l'o- 
ploit.  —  V.  Enregistrement ,  n**  120  et  123. 

Section  VII.  —  FormuUi. 

roavuLB  I. 
ModUe  é^êxphU  en  géniroi. 

1 .  Date  des  jours  ^  L'an  mil  huit  cent  dnqpnnte,  le  trois  itrl, 
mois  et  ofi. 

2.  JVome  (primoms)  dth-       A  la  reqnétado  aieor  Plem Lebnnu  MUanAii- 
mieite  ef  profeuion  du  r^   tolre,  demeurant  à  Paris,  roe  de  la  Pau ,  r  iw 
qmirattU 

2  èCff.  Éteetion  de  do^       Y.  kt  formules  de  jiicmtmmmeml. 
miette^  eonetUutUm  tf*»-   ment,  ContmkUe  p&r  terpe^  Smiwim^mÊ^ 
voui  et  paienUt  autariêo- 
tkm,  (sll  y  a  Deu). 

3.  Abmf,  demeure ,  Im-  Pal  Claude  U'KhOHi ,  huissier  pr^  le  tiftHliB 
tmmiricule  de  rknieeier.        première  insUnce  de  l'^irrondiSBemeot  de  €kNI» 

séant  en  ladite  ville,  exerçant  dans  k  eaalM* 
Longlumeau,  demeurant  en  ladite  cMMHit 
Grando-Rue,n*0. 
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4.  Nomi ,  àewMnr9  d9  Sousslsné  signifié  (l>»n  liair  Louis  Branet»  cul^ 
^eM  auquel  on  Hçnifiê ,  tlmteur,  demeurant  roe  de  TÉglise ,  n*  4,  commnne 
wofêBêian  (tl'ïi  esi  possi-  de  Charoplan ,  canton  de  Lonsjomeaa,  arrondisse- 
Me  ).  nient  de  Corbeil  (Seine  et  Ois^. 

5.  Parlant  à  É^nt  en  son  domicile  et  parlant  à  sa  personne 
trantporî,  risa,  (sll  y  i  ainsi  déclarée  (om  à  son  fils,  ainsi  déclaiv. -> o«i  à 
IlenJ.  une  serrante  à  son  service  ainsi  déclarée). 

6.  Eut  de  texploU,  —V.  lés  formules  de  jljoumtment^  Commande- 
moiift.                         tneni.  Contrainte  par  earpê.  Jugement^  êaieies  (3). 

7.  Pose  de    ta  copie,       A  ce  que  le  sosnomné  n*en  Ignore , 
inèteatton  de  laperêomne    et  je  lui  ai ,  en  son  domicile  et  parlant  comme  ci- 
à  laqnstte  elle  eet  laiee^e,    depsas,  laissé  eople  du  présent , 

Mépkitkm  du  parlant  à 

Coût  die  r exploit.  Dont  le  coût  est  de 

Signature.  {Signainre  de  FkuiMsier,) 

—Y.  ajournement^  ^ppelt  Citation ^Somwuttion^  êttrefUtreinem, 

roRMirLE  11. 

JHodificatîong  à  la  ftrmvle  générale  relative  à  la  mention  de$  nom$^  domi' 
cite  et  profcMMioH  du  requérant\  pour  certains  cas  particuliers. 

1*  Blineur  (ou  interdit),  ^Ve^n  à  la  requête  du  sieur  0...,  doroeu* 

rantà  agissant  au  nom  et  en  qoalité  de  tuteur  de  [noms  et  prénoms)^ 

ses  enfants  mine  un  (ou  enfants  mineurs  de  )  je 

Nota.  Si  la  tutrice  est  remariée ,  on  donne  le  nom  du  second  mari.  Arg.  C.  cir. 

2*  Commune.  —  L*an  k  la  requête  des  habilanto  de  la  comnmne  de 

,  poursuites  et  diligences  de  M.  ,  maire  de  Ifdite  commune, 

y  demeurant ,  ladite  commune  autorisée  à  la  poursuite  de  ses  droits  et  actions  et 
a  ester  en  justice,  relatif  ement  au  procès  dont  s'agit,  par  arrêté  du  conseil  do  pré- 
lÎKture  du  «lépartemeiit  de  ,  en  date  du  (ou  par  ordonnance 

du  Conseil  d*Élat,  en  date  du  ),  etc. 

9*  Syndics  ^une  faillite^.  —  L*an  »  à  la  requête  des 

fleura  ,  demeurant  à  •  an  nom  et  comme  syndics  de 

la  (ailiite  des  sieurs  ,  nonunés  à  ladite  qualité  par  Jugement  du  tri- 

iNinal  de  commerce  de  ,  en  date  du 

4%  Syndics  d:une  union  de  créanciers,  —  L'an  ,  à  la  requête 

des  sieurs  ,  demeurant  à  »  an  nom  et  comme  syndics  de 

ronion  des  créanciers  du  sieur  «par  suite  de  sa  biiiite,  nommés  à 

ladite  qualité,  etc. 

6*  Société  on  nom  collectif.  —  L'an  le  ,  à  la  requête  1*  du 

lieor  Théodore  Martin,— 3*  loflefli  Martin  ,^  3*  Adrien  Martin ,  demeurant  tous  à 
Paris,  me  des  Prouvaires,  n*  l&;  tous  trois  associés  pour  l'exploitation  d'une 
maison  de  eommerce  de  draperie,  connue  sous  le  nom  social  Martin  frères,  de 
laquelle  société  le  siège  est  établi  à  Paris,  susdite  rue  des  ProuTaires,  n*  1&,  et 
igîttant  an  nom  de  ladite  société. 

Même  formule  pour  une  société  civile,  —  Indiquer  tous  les  noms  des  omo- 
c«».— V.  sup. ,  n-  67  et  86. 

6*  Société  en  commandite. — L'an  le  ,  à  la  requête  de  la 

société  des  Messageries  générales  de  France,  connues  sous  le  nom  de  Messageries 
Câillard  et  compile,  dont  le  siège  est  établi  à  Paris  «  rue  Saint-Honoré,  n* 


a  y  m  t^n  m  njoar—iwil.  «■  alMto  :  d^nmé  ««ftyiiaAoa. 
«^«1  «M  HffalSeaUo*  é'aa  Mie  o«  JnfSMMi ,  •«  «|o«h«  t  laimé  eopiê* 

(S)  SI  l'ei^Mt  «M  «M  tlgatSeftllMi  d'an  mm  m  JttgMMst.  om  \oâ\^^  4«  q«in  éara* .  M  itiè. 

Pmf  Im  MlM  «uthMUfMf.  n  •■Ai  ê»  é\f  dûment  enreçiêtré. 

&I  roe  ^«t  otolentr  le  mbowwMal  dM  rralt  reerrclureneni  {Je  rertalM  MtM)  90tuUu»éê 
ptr  1»  mwm .  Il  faat  tnrta  les  aou  condmwmer  aux  iépenê.  «Joaicr,  dem  iiafMl»  êntrtfnî  te 
to%ê  A  rtnrffrtfrvsMal  4é  tel  «vie ,  etc.  —  T.  tHptm .  %•  il. 
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ponriultes  et  diligence»  de  f  II.  CailUrd  ,  demeurent  à  ;M. 

;  3*  tout  trois  adminiâtntenn  géniU  dtt.k  ëk 

wodèté. 

7*  Sodéti  $n  participation.  —  L'an  ,  à  la  requête  de  I*  M.  ffiM^hie 

Maehelanl,  chimiitte,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Uussy,  u-  20;— 1*  M.  Franqù 
Lahrosse ,  propriitaire ,  demeurant  à  Paris ,  me  ;  —  î*  M. Qwki 

Quenlin,  aussi  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  même  rue  et  même  iiiiiiM.~ 
Tous  truts  assodrs  ponr  rexploftatimi  d*un  pruciHJê  cbimûiiie  pour  rê^mifti 
des  luiiies,  de  laqnelfe  sodété  le  sinse  est  établi  à  Paris,  susdite  me  de  ftoi^, 
n*  30 ,  et  agissant  an  nom  de  ladite  sudclê. 

8*  Soetité  anonyme,  —  L'an  le  ,  à  la  requéle  de  It  ndài 

anonyme  de  la  papeterie  de  ,  dont  le  si«^  est  êteMi  à 

poursuiles  et  diliLTiicins  de  tf .  ,  demeurant  &  ,  fftatÉ 

ladite  çociété.  — V.  d'ailleurs  tuo.,  n*  C6. 

0"  £tablis$mnênt publie,  —  L'an  ,  à  la  requête  de  IL 

fonseiiler  d'état,  préiet  du  département  de  la  Seine,  agissant  au  nom  eldsas  tii- 
trrêt  des  hospices  civils  de  la  ville  de  Paris,  poursuites  et  diligences  de  M. 
receveur  desdits  tiespices ,.  délégué  à  cet  eiïet,  etc. 

10*  Pour  un  bureau  de  bienfaitanee,  —  L'an  ,  à  la  m^k 

MM.  les  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de 
poursuites  et  diligences  de  M.  ,  maire  de  ladite  ville,  et  Tua  dcffibai- 

mtnislrateurs  {ou  de  M.  .  agent  comptable ,  délrâué  à  cet  effet). 

1 1*  Fabrtquê.-^Vm  ,  à  la  requête  de  MM.  les  administnlan^ 

la  fabrique  de  l'église  de  ,  poursuites  et  dlUgenees  de  M. 

demeurant  à  ,  trésorier  de  ladite  fiMque,  etc. 

Nota.  Il  faut  de  pins  mentionner,  pour  les  établisseinents  miUies,  rMleito- 
t|on  accordée,  pour  plaider  ou  poursuivre,  dans  tous  les  caseA  elle  est  exigée -^V. 
Commune,  Établittement  publie ,  Fabrique,  i/ospîcet,  etc. 

tr  ÉTAT  [Domaine de  t).^Vmn  ,  à  là  requétede  M.te|pa» 

du  département^  ,  agissant  dans  Ptetêiét  et  au  nom  de  PÊUC. 

Nota.  Quelque  foie  la  demandé  est  formée  à  la  requête  dn  mMUre  im  fr 
nanees.^y.  ce  mot. 

Si  ta  demande  concerne  Vadminiêtration  de  renre§iMtre9Êêmi^  on  auf  :ili 
requête  de  la  direction  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  poureoites  et  diligeoBi 
de  M.  ,  directeur  à 

--V,  Enregistrement,  Omtnèutkmê  publifuet. 

tv*  Douanes.  —  Toyes  ce  mol,  $  0. 
^  ^^Lf^"^  mariés.  —  L'an  ,  à  la  requête  de  dame  G...,  /fo* 

te  stenr  11...  ,  ladite  dame  deiaeanmt  avec  son  mari  à  «deuil 

sicar  ,  pour  la  validité  de  la  procédure^  etc. 

•^  V»  Femme  moHiet  Jfépmredioek  de  biens,  Séparmt^t^  êê  tmTfê. 

FOtMIJUE  fil. 

Hemise  des  exploiu  à  diverses  pereonme. 
V  Cas  oà  ràuiesier  ne  trouve  pereonne  am  domMte. 
Memise  de  Veniad  au  voisin — j4prés  rindieathn  dm  OmUeHê,  on  i 
auquel  domlclie  n^ayant  trouvé  ni  ledit  sliur,  ni  aucun  de  ses  pamiu  oa  r^ 
jeme  suis  adressé  au  sieur  ,  voisin  dudlt  sieur  .  * 

s>et  eliargé  de  lui  remettre  fat  copie  du  présent  exploit ,  et  â  signé  lé  p 

Jftmise  «m  maire.  —  j4près  Ui  moU  en  son  dômldté,  on  cJouJès:  ai  ètâ, 
oa  nrayant  trouvé  ta  le  défendeur,  ni  aucun  de  ses  parenu  ou  doniatf«ia,*> 
plus  qu*aueu»  v^sitt  qui  voulût  se  charger  de  la  copte  dn  présent ëxplôH,J»«« 
suis  transporte  auprès  de  M.  ,  le  maire  de  la  commune  de  Cbanflai,  èr 

mearent  en  la  dite  commune,  rue  ,  {ou  trouvé  en  la  mairie),  et  mpA 

j  ai  laisse  la  copie  du  présent  original,  sur  lequel  U  a  aûosé  son  visa»-^V«  dUii0 
sap.,  n-201 .  et  ^^oarMMiafii,  formule  llT 
Kota.  Pour  les  eas  où  l'officier  municipal  doit  aj^MMer  son  visa.--V.  /#. 

.x^xJHV^  î*"^^'  *•'•"'  *•'  *«•*?<'«•  «<  résWsfiee  eofimct.  -  Tal,  ele. 
•igniflé  laissé  copie  au  sieur  (i)  ,  actuellofflent  sans  donidle  ni létim 


•*SS/«i'!eri»ïï  îïnîiw?eS!*  ■*'  "•"*"•  '  *«»«•"■«  *  "•*"*-  «  **H^  «« 
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conno»,  aa  parquet  éf  M.  le  procwreur  du  Roi  du  tribunal  de  .  àà  étant 

et  pwjf ntà  ,  lequel  a  Tisé  l'original  du  présent  exploit ,  et  j'ii  à  rin»- 

tant  a«clié  semblable  copie  à  la  porte  dudit  tribunal.  •  i^  j  «  «  i  iio- 

Nota.  Pour  le  tIm.  -*  V.  mp.,  n*  394. 

i.*r]!^r*'''^'^*^î'''*'.'^'ïl"*»  •^''-  «ï«ft«fi<5.<^.»  (Pàreopieaéparéét) 
f  à  dame  G....  cpouao  du  sieur  B... ,  demeurant  avec  ledit  ileur  aon  mari,  a 
.umi.»«»„.  a' ^^  ,  Où  étam  et  parlant  à  ;-5«  au  fleur 

dememtint  h  pour  la  >  alidiUî  de  la  procédure ,  ele. 

NOTA.  S  II  y  a  communauté,  une  seule  copie  suffit.-- V.  d'ailleurs  Femme 
mur%êe. 

f ...V»!*'*"'' ^' TJ"^""'  •' ^«^8"»*<^ ^^^  «>P»c i^'  •  ûu nom  et  comme 

'"£"&  ^      .u^      ^         ..      îetc-V.  formule  IL 

_*•  Pour  une  joei^  en  nom  coUedif:  —  J»al ,  etc.  .  signiné  à 

MM.  MaHin  frères,  marchands  de  draps,  en  leur  maison  sociale,  établie  rue  des 
Proutaires,  n*  t&,  où  étant  et  parlant  à  Fun  d'eux  ainsi  déclaré. 
..t^iî^rVi, ^»»«^*'«  •  7-  J'aï .etc.  signiûé  à  la  sociclé des Mi». 

fngcries  Gaillard  et  compagnie,  en  la  personne,  !•  de  H.  .  adniiiils- 

I râleur  gérant  de  ladite  société,  demeurant  à  .—2-      '  "     ""*^ 

»•  .etc.  P     *  • 

A'ociiti  en  participation  :— Il  faut  énoncer  les  noms  de  9ou$  les  Oisocié*. 

Société  awmyme  :  J'ai ,  etc.  signifié  à  la  société  anonvme  de 

S. Ç?K*^'**:^f^  ^  .  i ^"  *•  personne dç M.  ,  directeur ougérant 

de  lad jte  sarieté,  demeurant  à  ^ 

«•  Pour  les  syndics  d'une  faiUiu. — V.  ce  mot. 

EXPLOiTATiorv.— V.  Acte  de  commerce ^Saisie-itnmobiliéie, 
IS,  lai, Surenchère,  S&. 

EXPOSÉ  SOMMAIRE.  —V.  Ajaumementy  7»,  8i  et  sutv. 

EXPiiOPRlATION  FORCÉE.  Vente  des  immeubles  d'un  débi- 
teur faite  par  autorité  de  justice,  sur  la  poursuite  de  Fun  des 
créttnciers.— y.  Saisie-immobiltire. 

EXPROPRIAIION  POUR  (UII8S  D^UTILITÉ  PUBLIQUE  (1). 
TabU  iommairi. 


Absaicé,iad.2e&,266. 

Acceptation,  283  et  s. 
,  Accès,  68. 

Achalandage ,  6ld 

Achat  intégral,  ie4  et  s. 

Acquiescement,  221,  4oS,  041.— ré- 
serve, 4C0. 

Acte  adminIstraUf,  20, 15k 

Action,  241. 

Adjoint,  156. 

Alfalres,  désignation ,  308, 364 ,  435. 

Affiche,  SI ,  93, 198, 274 ,  (}09. 

Agent  de  radmlnistration ,  25,  20G) 
2G8,  210,  325.  —militaire,  «16.  — 
domaine,  616, 649. 

Alignement,  2, 2a 

Alliance,  107. 

Amende  »  325  cti.,  339  et  s%,  882, 475. 


Anneie,  100,  îH. 

Appel,  465» 588, 562 «636. 

Appréciateur,  1534 

Argent ,  424  et  s. 

Arpenteur,  611  et  s. 

Arrêté  préfectoral,  83  et  s. , M,  14» 

et  s.,  544:— moUTé,  134,  13». 
Arrondissement,  296. 
Assignation ,  380 ,  574 ,  689. 
Audience,  361,  377. 
Autorisation,  30.—  de  JosUeti  110 

et  s.,  286  et  s. 
Avertissement ,  80  et  s. ,  268  et  sv»  535, 
Aven ,  613* 

Avis,  124.— collectif»  126»  269.. 
Avocat,  231, 373. 
Avoué,  181»  372, 607. 
Bail,  13. 


(1)  Lors  de  neire  supplément  à  la  deuxiteè  édition,  nous  dcilons  à  la 

^eillance  de  M.  Herson,  docteur  en  droit ,  la  coauttunicatien  de  son  tndté  de  Vem^ 
prepriàti9n  pour  tùm$9  étuHiiti  publique. 
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r.aiBiii,40. 

Itàtiroeot  ,604  ets.,  SCS .  63S,  C46. 

f'jiisfe.Si. 

(Uinal.ll.lT,  40. 

CuiMAtUm,  130,  lie,  1S8,  ^00  et  8. , 
324,  414,  46S*  4CC.  «89,  664.— 
pounroi ,  214  et  «.«^délai ,  215  et  ^, 
470  et».  — dfel,  2*2,  417,  5t8.  — 
€hattibrecl«fle,2aé. 

Caution,  270,  423, 477,  63S. 

CerUttcat,93ets. 

i\e»km  amiable,  I  Stet  «..252, 257, 0». 

Chambre  do  conMil ,  102 ,  303,  334.— 
des  Oélibératioiis,  30l  et  s.— pre- 
mière, 303. 

Chasse,  493. 

Chemin  de  fer,  ll«  17, 140  et  t.,  146, 
4 10, 4 19. — de  habige ,  2.— vicioal , 
I9,54ett.,  ]50: 

Chiffre,  428,  459. 

CiUUon^  292. 

Clause  de  non  indemnité,  409, 415. 

Clôture  à&  débàU ,  389. 

Clôtures,  553,  509.  —bris,  549. 

CxMnmissaire  de  police,  320. 

Commission,  101  .«-composition,  I03. 
—distincte,  109. 

Commune,  40, 49 et  s.,  93, 147, 170, 
180,200,290. 

CcnmiunieaUon>  80, 87, 128, 303  et  s. 

Comparution ,  3^4 ,  408. 

Compétence ,  26.— administratire,  57 , 
67  et  s.,  553— civile,  158, 409,  514, 
540, 501  et  s.,  570,  5H4 ,  029.— cor- 
rectionn.,552.— territoriale,103,295. 

Concession ,  21  et  s.,  375. 

Conclusions ,  444.  —  nouveHes ,  240 , 
388,410. 

Condamnation  alternative.  —  V.  In- 
demnité. 

Conducteur,  207. 

Conflit,  67. 

Goos^  d'arrondissement,  103. -^'é- 
tat,  141,  143.-  de  (amille,  104.— 
gèlerai ,  103 ,  109,  296.  -  munld- 
pal,  148, 170.— de  préfecture,  553, 
555ets. 
.  Conservateur,  658. 

Conrignatieli,  451,518,597,631.  . 

Constatation,  188. 

Coo8tniettoiis,490. 

Contenance ,  74,  506. 

CoQtsibations  (  oensl ,  529. 

Convocation ,  commission ,  1 1 3  et  s.  — 
Jury,  318. 

Copie,  175.  *-  séparée ,  204. 

CkMir.vojale,  303. 

<k)uronne,  171,  290 ,  315. 

Créancier,  2l3,  270^  272.— ^taitérét, 
277,312.  - 

Débats ,  ouverture,  355  et«»— «lOlo», 
réouverture^  889.      -    - -"* 

Déchéance,  259.' 

Oédarttion  ^  &l  ^  t. ,  537  et  s.^d'ur- 
4StnDe,  571.  —  d'Utilité  pUMIque, 
27  et  s.,  173. 


Défettt.28î,830et«. 

Défense  de  bâtir,  2. -dnlerfttaln .  2. 

DéUi ,  89 ,  122 ,  131, 140, 190,  in.23* 
ets.,246,256,281.29tcis.«3l8. 
&24 ,  597.  -  jaor  à  fluo,  90  — franc. 
92. 

DÂégaUon,il8. 

Délibération,  119,  392  et  f^— smb 
désemptrer,  398. 

Déména^meot,  629  et  s. 

Denrées,  12. 

Département ,  40, 49,  t«9, 290. 

Dépens, 284, 288,  455 et  1. ,  5M. —lé- 
serve,  461  et  s.— eompematkm,  458. 

D^  tu  greffe,  446, 58a.— mairie,  78. 
-sous-préfectqre,  127. 

Dépréciation,  494. 

Député,  344. 

Descente  de  lieux ,  346, 357,  879, 388, 

58v,  008. 

Désignation,  33^ et  8. 
Désistement,  244. 
Dessèchement  de  marais,  2. 
Directeur  du  Jnrv,  194, 299,  330, 310, 

348,  397,  399, 433,  443, 455,  463. 
Discussion  publique,  876. 
Dispense,  298, 316,  344. 
Disposition  d'office ,  322, 585, 008, 619. 
Distance,  41. 
Docla,40. 

Domicile  réel ,  297.— élu ,  98  rt  ».,2C8. 
Dommagis-intéréts,  498, 527. 
Dommage ,  66.— permanent,  SOI  rti. 

— te^lporair^  557  et  s. 
DoUI  (r^ime),  166  et  s..  286, 6J5. 
Droits  Incorporels ,  4« 
Eau  minérale,  29. 
Effet  suspensif,.  5)1, 6S5. 
tslise,n,8let8.,609. 
Électeur,  296,  529. 
Embranchement,  41. 
Empêchement,  105, 195. 
Enquête  administfMIve,  59. -mIh 

velle,  144. 
Enregistrement.— Diqienae  de  dnili, 

22,  650.  -  restitution ,  659. 
Entrée  en  Jouiseanee,  452. 
^  Entrepreneur,  546, 560. 
Envoi  en  possession,  452. 
Équivalent,  201,  205, 175,  43S. 
Eneur,  328  et  s.— de  calcul,  458»    . 
Estimation,  153 et  s.- Y.  ExMd.  . 
Élablittement  public,  «2, 299618  . 
Etat  (domaine),  t5js2.  J5&,  ïl%3» 

.ets.,271,?90,37Ml&,5tl.     . 
Eut  des  propriétés ,  308. 
Etranger,  15. 

Excès  de  pouvoir,  2U,  242,  Mk 
Exclusion,  343. 
Exécution  sur  mbuiti,  ttS,  StL^ 

provisoire,  036. 
Exhaussement,  562. 
E\pertise«^79,579.— raijiport,»}^ 
Eï^cArt,  310, 608,'  OIS*  ,•       .   .^  ■ 

E^^Sic^mSi^^ 
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ExUiit,  i9eets. 
Ffcullé,  24, 

FauK,  l67,Me«a»|,4S4» 
Femme  mariée,  214,  28((«.«t&. 
.Fermier*  lli«2M,  2S1,4IC  m*  i46 
.Fa«.  8:^^437. 
Fond  da  droit,  407.462,  .444, 
Forc«  m4e«re,  641, 670. 
Formule  exécoloire ,  90^ 
Fonificatkm,&9e«tt. 
Fbuille,&&3etf. 
Frontière,  71.  . 
FmiU,  &2t|. 
Garantie,  &60. 
Garde  champêtre,  I26. 
Gardien,  62,  207, 
Oendaniii»207» 
Greffier,  221  et  f.—  lefiit,  221,  391 

et  •^604,463, 446. 
Halle  «2. 
Hospice,  18. 
Hnlaaier,  206, 268, 279. 32&,  519, 437, 

649* 
BypoÀèaue,  248  et  a., 642, 649,  6S2. 

IdentiSr242. 

immeuble  corporel,  4  et  •« 

Inmenae ,  n*  498. 

IncoomafiMIlté,  310, 343, 484. 

iDcempétenee,  210.465, 566. 

Indemnité,  i,  243.eta.  (rij^emett), 
255  et  s.,  556, 604—  annuelle ,  646. 
^  hypothétique,  407  et  a.— «tter- 
natlTe,411eta.,  427.-distlnete, 
416,421,429,  503.»  supérieure, 
430,534.*hases,486ets.,622  ets. 
— iUatkm,  délai ,  524.  -  provisoire, 
584  et  a..  631 ,  641.— supplément, 
597.  —  cléménagement,  «9  et  s. — 
cassation,  226.--auxittnéa,  346. 

IpdinsiOtt,  204,420. 

Infirmité,  344. 

Ingénieur,  103, 110  el s.,  310^  616. 

Inondatloo,559.^ 

inscription,  246,1^ 

insertion,  84, 125, 198. 

instruction, 438.  . 

tntenitt,  i66. 

intéresse,  209  et  «.. 

Intérêt  Memique,  227. 

Intérêts,  454,500,  ^26, 566,  587. 

Interligoe,  157. 

Interprétation,  70. 

intenogiloUt,  379  AAp. 

Interruption,  436. 

InterrenUon ,  182  ;  234, 260, 632. 

lrri6liAlon,2,29. 

Jour,  82, 86,  437. 

Journal,  84, 196. 

Jugement,  196.  — d'expropriatloa  ef- 
iM,243ets.  *^ 

Juge-commlssalre,  184 ,  580.  -depalX) 
581, 606,  or. 

Juré ,  294.— supplémentaire.  347  et  s. 

Jury,  294  et  s.— pluralité,  301.— for- 
mation ,  296  et  s.— convocation»  318 
Toiu  111. 


et  s.  -*-  eomposMe»,.  334^  i 
350.  -  apprédatton ,  496  et  s. 
Lieux,  644.^reaomiaissaBee,  65S. 
l^stedtlle,  1,171,315. 
Liste  du  jury,  317* 
Localités,  35. 
Locataire,  256,  415 et  s*,  4tM02« 

528,611. 
Ld,  32,  40  et  s. 
Maire,  88. 93, 99.  lé3, 109«  146, 156, 

200,907,228,290,327,606,616. 
Mairie,  78  el  a.  ~  sécrilarlat,  79c . 
Mdmt,  i66ees. 
Maladie,  344. 
Mandataire,  23,371,611. 
Mandat,  375. 473. 
Mandat  (traite),  521. 
MaasBuvres,  18. 
MaM!hé,2. 

Marine  r^fiale,  151,599. 
Matière  sommaire,  620. 
Mesure  eonsenratoire,  162,  269l 
Meuble,  4,  12. 
Mine,  2,419,  494, 561. 
Mineur,  160.  286, 
MMstèie  pubUc ,  23, 162. 310. 
Ministre,  610.— guêtre,!!.— flnan- 
cea,290.-(raTaoxpabllcs,62, 142, 
235,  525.. 
Ministre  du  culte,  316. 
Minute,  175, 446, 568, 592. 
Modiâcatlons,  141»  146. 
Monument  historique.  16. 
MocceUement,  508. 
llelifii.405. 
Moyens,  229  et  a. 
Non»,  203, 366, 323. 
Notaire,  159,223,519. 
MotiflenUoo,  25, 199,233^ 274,  821 , 
573.— collecUYe,  203.-€BdomiBace, 
464, 6l0.-aifêlé,  5«6.HQe»8nt, 
638. 
Nuttlé,.34, 442,443.^eouTerte,  324. 
ObUgation,  26» 
Observa^ons ,  1 15.— écrites,  129, 182, 

632.— Terbales„  116,891. 
Occupatloo  temporaire  54teta. 
Oflires,  154,  274  et  s.,  293, 439,  674. 
— disUnctes,  278.—  réelles,  280, 
518, 523, 637.— nouTdles,  486. 
Optetion  «amnnneée ,  368 ,  440  et  S. 
Omwsition,  341  et  s.,  466, 474, 648, 

M8,  502,686. 
Ordonnance  royale. 69,471, 601, 604. 
— d*exéquatur,  447  ets.— juge,  616. 
Pairs,  344. 
Paraphe,  157. 
Parcelle  de  tençain ,  508. 
Parenté,  107. 
P»rtegedeTOix,ll9,40i. 
I^assage,  494. 
Payement,646.— immédiat,  263, 45t . 

— préalable,  514  et  s.,  561.- 
Péags,62. 
PédSe,  493.. 
Pièces.  127,174. 
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et  s^  tSl  et  ».— NouTWiu,  7«.    ^ 
PteUatiMir4»l,669. 
Pki»-Ttlae»4tS<!ts» 
Point  de  fait,  444. 
Police  de  l'audience ,  2M .    ' 
PonU»  44; 

Porte  principale  •  €00* 
Porteur  de  contrainte,  Wl^ 
PotltiQ«  de  ({ûtstfons  «  391 . 
Poitfvlr  dlseréliDtifMifre,  16). 
pjjéfetrU,  »4  et».,6îel»„î«.  *03» 

113,  131,  148,156,  Uae*»„174r 

306, 236,  Î70,  590»  »î,  IH^  SIS, 

374,52^  638, 633,  631, 64K 
Prénom,  328. 
Présence  des  parties,  334. 
Présidât,  114, 119»  19^  19^,169,. 

591  et  8.,  595.-  do  jury,  395  et  s. 
Prétention ,  26i.--«ugaieQtattoa ,  285. 
Prise  de  poiMBlo»,  13» tii.,  6t»tft9i  > 

633:— pvéatthie,  561  et  s. 
PriTaUon  de  Jouissanoe ,  499. 
Privilège,  24T. 
Prix.  196,  251. 
Procèsl^ecbal ,  96  »  I23>  333,  44t.  — 

TMta ,  5»9f  «23 ,  Ofi;  —  ienwBnt , 

iM.  . 
Procuration,  100,651. 
Procureur  do  Mi,  174  et  s.,  t34, 102, 

239,jNi.*^^oérti,467;. 
Propriétaire,:l06L.II5etSi^!M9,  $1U 

416,  611.-r^otilgaUon,  256  et  s. 
Proprtélé,  I  et  2*  -^  Iftténlre,  13. 
Publication ,  81 ,  93, 199, 2U,  606.— 

publicité,  63,  376, 450. 
Purge,  243,  246,254,643. 
Qualité,  407,  443,  &I0  et  s. 
&ppoit,  383,.8I8.-*^àJustlee,  431. 
Mure,  157.   ' 
■IMwatiitt,  66^96; 
Kécoltes,  492. 

Boeottrs,  209  et  Jkr-t^oMMimMee,  465. 
Hëcosation ,  298,  3a&  H  s. 

Ké^S^M3MM„&97. 
Regiitm,  99»  127. 
.  Bertille.  3;T9.  . 

Memploi,  162,.  289k 
Hpfijte,42i. 

ftWfo|r4(97^^à«o  aMtetiik4238, 
^çM^MW,466,463. 
Réparations,  2.— fepu,  439* 

,  EcpsMtar,  314  rasa.. 
9é(iiMtoin,i77eti. 
Requête,  182.  190,  19^,230.  * 
Résistance,  64. 
Ri^luti0D,25t*   . 


B6ipsnMWm<,t69<ti.  _ 

RétiMsaieii,  530  H  s..  669.— PAt, 

S33.-Mil;W. 
Rlvtii«,4e»47. 

Bute,  435.— <ipoi«m6«t,  449  et  t. 
Route  dépaitejkentale,  44 — ivraie, 

4#i  '49. 
Bne,  17.— pn*tB*fiiw*,  49&. 
Salle  d'andiOBce.  371, 469. 
Scrutin  secret,  40t. 
Secfet,  398  et  s.  -^ 
Septuagénaire,  316. 
Serment,  355  et  s.,  617. 
SerYieeimMie,46et8. 
SenritiMfe,  9, 256^969.  2711. 
Signature,  06, 99, 147,  222.  -  i 

ration,  4a  et»."— T — ^  - 

443. 

Signification.  V.  Jf§9ifitmHnm 
Société,  22. 
Sommatloii,  5!^ 
8oodaae«6l* 
Sous^fet,  96,  114,  123,  t2T,  131, 

r4«,  156»  919,  516. 
SuMde,  51. 
Suite  directe,  542  et  w 
Sarduurao,  ifL 
Suioidière,  249. 
Sursis,  75, 142,315. 
Snnrfcieii,  4i3. 
Iteir,  209, 641. 
Taxe,  208,463,59&» 
Timbre ,  dispense  de  4péill,  22, 6S0L 
TniMiriptioû ,  244,  64B,  O?» 
Travaux,  435.— mfiitaiwt,  H*.». 

maritimes,  608.— noiittWtt,  56.— 

préptraloirea,  91 .  —  ■****J5* 

propftetioD,  493-  —  ii«i  cftttncs, 

Tirteor,  §60,989.914. 
Urgence,  i83<4l9yi«3  9t«^98Ms^ 
Usage»6, 115^256,994, 4I9,4IÇ 
c2M,442,A8i    _   *       _^ 

272,  510,  6tU---fliiHMmi,<P> 

486w 
Usofpttfon,  464. 
UtiUté  publique  ^291 
Vacations,  304, 4Î9. 
Valeur  intitosèyftr 


Vérification,  185  et  81;,  301. 
Vices  de  ferme,  212.  "^  ■[ 

Vlia,29tt  90SU^  pmtmÊÊ^m 

654.  .    .    ,        • 

Visite  de  lien»,  UT.      \;_ 
Votai  piéuNSdéiMM»  IIB.'IO»^  ' 
Zoo6inlUtain,.2.     ^  -.r 


onnsioN. 


.*«■■  • 


^1- 


^« 


Cas  dét^  te$qu€t$  il  y  a  lie»  à  eâOihrojwiBtfiSb 
Diclaralim  ^htMmpMi^m  '   ^ 


\  t:n  ♦ . 


Digitized  Oy 


Google 


EXPRONJADION  (raturt  t ckiqi»).  X.-1 

^  t.  -^  Pr^fcéimrêM  ffÊgeâumi  iPttympiiirtww, 

^  5,  —  bu  rigkmeni  de  FindemniU. 

Ait.  I.  **  M€mr€ê-prif€ÊraMre$. 

AftT.9.  —  /nry  fyégHii gMrf^ d^ r<^far k» tiMigiwti<lét. 

Art*  3.  —  Bigles  à  $mvre  pour  la  fixation  des  indemmiiés. 

$6,  —  Du  pa^ewuni  des  MmÊmHéêé 

^7.  —  Droiu  des  propriétaires  e9pr49pfièe  dems  k  tasmt 

les  trwa»x  projets  n*09U  fiôf  lieu.     . 
§  8.  —  D€i  dépens. 
^9.  —  De  rmdemmité  pour  extraaiom  de  wtatiriaus  et 

dommages  causée  par  suite  des  travaudD. 
S  10.  —  Prise  de  posseuUm  préalMe  en  cas  d!'uTgeMe. 
^11.  —  Expropriation  nécessaire  4Uâa  fortifktttionê. 
^12,  —  7tm6re  et  enregistrement- 
S  13.  —  Formuleâ. 

I.  En  génëral  nul  ne  peut  étrAConinûat  de  oàier  sa  pro- 
priété ,  toutefois  le  principe  souffre  une  eieeption  dans  le  eus  4hi 
rutilijtf  publique  exige  ce  sacriQpe  :  l'îiltéj^ét  privé  flécbit  dirent 
rintéréi  général.  Mais  le  particulier  dépofisédédoitfQceiroikr.utic 
indemnité  préalable.  Charte  coi»t.  an>  9;  G.  oiv.  545,  —  Telle 
est  Torigine  de  Vesopr^frialion.  pour  came  d^utiliià  puUiqmt , 
qu'on  appelait  autrefois  retrait  Sutililé  publique  ou  vente  forcée 
pour  le  bienpublic*  ; 

%.  Les  exemples  des  sacrifices  imposés  à  la  propriété  privée 
dans  un  iutërât  public  sont  asies  fréquents.  -^  Ainsi  le  drok  du 
propriétaire  c^  deraat  la  nécessité  de  défendre  le  territèire. 
LL.  <a  juiH.  1791-,  17  juiU.  1819;  30  mars  1831.  — H  en  est 
et  aiénie  pont  rcxpIoitati«n  des  nnnes.  L.  31  avr.  4816^  -^lït 
le  dessépbemenl  des  marais.  L.  16  sept.  1807.  -^'hB^yeiiptié' 
taires  des  balles  ou  marchés  sont  obligés  d'en  louer  Tùsige  on 
même  de  les  tendre  aux  communes  qui  le  reclament.  V.  18  mars 
1790.  — r  Le  propriétaire  dea  tei^lns  eompris  dans  tetntoé  de  la 
voie  piMiqne  est  privé  de  la  laoillé4e  falvedea  eonslmbltonscm 
de  i^[Murer  ceUesqû  exista  sur  nés  terrains.  Arg.  LL.  9  vent,  an 
18,ari.«e«t7;18sepLl801,4rt.^452)ft4îttinl836,art. 
SI  .—L'expropriation  des  terrains  pour  l'ouverture  et  r^afgisse- 
«aeql  des  ebemioa  vicinaux  est  niglée  p}ir  I*  loi  dti'tl  itoai  1836. 

.  Qttelquebis  la  propriété  *ne;^  trouve^  âbeinte  qife  dans  Texer- 
cieeide  ceilapa  droits^  4Mliif«#«rèbNgat{on  de  souffrir  le  mar- 
che-pied on  le  chemin  de  hatagrtttr  te  bord  de^ritiëres  natigH- 
bies  Mt  flottoUia.  Décr.  93  jmt#.  «868-, -^Pàr  le  ééftnse  de 
4aMialruirê  dans  h^  aeiae  mlHtalMdids  plaoes  de^guerrte.  L.  17 
pâli.  18199  *— ^eî  k  droit  eu  genvemenient  d'eîtreireles  ma)- 
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lériâox  BëcetsMoei  «Ji  liivaax.  h.  98  plmr,  tu 8,  —  et  iTooea* 
per  temporaîremenileâ  tarraios.  /&. — V.  d'âilleaisiii^.,  u*  542, 
Henoequin ,  TraiU  df  Ugtfl«lfOfi,  1 ,  370,  et  h  toi  da  S9  «vril 
4845  sur  les  irrigations. 

a.  L'application  da  principe  de  Texpropriatiott  pour  caste 
d'utilité  puUiqne  à  la  ptopriélé  immobilière  a  été  aocoessiveiiiat 
régie  par  plusieurs  lois  :  —  L'administration  eut  d'abord  la  triple 
mission  de  déclarer  Futilité  publique,  de  prononcer  Texpropria- 
Uoo  et  de  fixer  l'indemnité  après  expertise.  LL.  6  sept.  1790; 
l^'avr.  1793;98pluv.  an8;l68ept.  1807.  — Elle  était  juge  et 
partie.  —  Bientôt  Tadministration  ne  conserva  que  le  pouvoir  de 
déclarer  l'utilité  publique;  le  droit  de  prononcer  l'expropriatioB 
et  celui  de  fixer  l'indemnité  Airent  transférés  aux  tribunaux.  L. 
8  mars  1810.  Alors  les  garanties  de  la  propriété  furent  exagérées; 
l'intérêt  public  se  trouva  compromis  par  des  lenteurs  intenmna- 
bles  et  des  estimations  exorbitantes.  —  Plus  tard  la  dédaration 
d'utilité  publique  émana,  soit  du  pouvoir  législatif  pour  les  tra- 
vaux les  plus  importants,  soit  du  pouvoir  exécutif  pour  les  tca- 
vaox  seco«idaires,  l'expropriatioB  fat  prononcée  par  les  tribunaux, 
et,ce  quiconstitualagrandeilinovation,ùn jury  spécial  fixa  le  rè^ 
ment  de  l'indemnité.  L.  7  juill.  1833.— la  loidu  3  mai  1841  (Ait 
1943,  J.  Pr.  ),  tout  en  respectant  les  bases  fondamentales  de  b 
loi  de  1833,  a  en  pour  objet  de  remédier  à  quelques  iœperibe> 
lions  de  détails  qu'une  expérience  de  sept  années  avait  rëvâées. 

51-  —  Cas  dans  lesqueli  il  y  a  lieu  à  expropriaiiùn'. 

4.  Ia  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  utilfté  m* 
blique  ne  cpneerne  que  les  immeubles  corporels,  et  non* les  w- 
mei|bl^  incorporels,  ni  les  meubles.  Cass.  2  roafs*18SB;  ôidodbt 
Cons.  d'État.  96  août  et  SI  oct.  1835,  S.  26,  365s  8S,  S3I, 
Puvergier ,  i  833 ,  277 ,  note  \  Delalleau ,  expropriaiiom  pm^r  ^ 
liU  publiquii^  1842,  n""  13  et  suiv.  Ganiier,  CfceéiiiU,  18S; 
Gillon  et  Stourm ,  Code  de$  muniâpalilis ,  26  ;  Proudboa^  JlH. 
pui.r  nV315^  Robion,  n*  273;  Herson,  nV8.  —  Toutdbil, 
suivant  Cotelle,  2,  295,  le  gouvernement  a  le  droit  de  s'^'psfar 
d'un  secret,  d'une  découverte  pour  laquelle  un  tHwet  dHnvMlHi 
a  été  réclamé ,  sauf  aux  diambrès  à  accorder,  une  rieottipdkK 
nationale.  ^      *'■ 

s.  Çonséquemment  il  n'y  a  jamais  lieu  à  exproprier  ;  ^  t^ia- 
dépendamment  de  l'objet  avec  liaquel  elles  foDtoHt>*,  lei^dkiKi 
atuchées  au  fonds  k  perpétutUe  de«Meiire,  telles  que  dm  taqrta 
de  conduite.  CL  civ.  t^,  525^^pourtoeboaeèqltiMèeilè«h 
•6ées  immeubles  que  tant  qu'elles  restent  attodiéès  atf  f9■d^|L 
civ.  522  et  524  ),  et  qui  reprennent  leur  qualité  deoMMeaib 
qu'elles  en  sont  séparées,  elles  ne  sont  jamais  comprtièsfliiM 
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i  iinipeuble  exproprie;  rexpropriation  en  a  opërë  l^rà)aiiiUof>. 

cVlI  n'est  pas  nëcessaîre  fl'expittprrel''ru^fttin::  iï  ^r  cHifiprfï 
dans  Ifetpfopifiatiôn  que  sabît  le  prôprlëtabe/Alrg.  R.  ttiil,  M, 
5,  1*;  Si  ;  Delâlîcau,  n*  ^1  —  M  en  cit  die  mém^  dds  MïU 
f  usage  et  d'habitation.  Dehi1feair\)  n*  M.  '   .  .  r^.. 

t.  Mleil^  ^i- f administration^  fl^  aeqtih  tr  PamtiiMë  1»iim  ftro- 
priiU  de  hmmcuWe,  il  faut  etpropriet*  fiisufi*uitier  :  <^f,t!Ms 
ee  cas,  il  n'y  a  pas  dTiutre  moyen  d'opérer  sa  tSipossessrén / sif 
résiste.  Delalleau,  n* 20.  ...  ni 

#.  Iten  est  autrement' si ,  au  Keu  de  eëder  hnueprop¥tHé 
seulement,  le  vendeor  avait  transporté  à  l'administration  la  pro-^ 
tiriëtépfetnf  et  fnriére,  en  dissimulant  Texistenee  dé  l'usufAitt. 
f/usufruitter  aurait' une  action  ^lle  ;  mais  !t  né  pouh^it  Texèlfter 
que  sur  le  prix.  L.  f84t,ar».  t8et  19  combinés  V  Delàlleau;  Ô. 

».  L'expropriation  ne  s'appHque  qu'à  hi  dépossession^^oiate 
ou  partielle  de  lUdritage  méme^  Ainsi ,  qaahd  TadministràliM 
aequiert,  en  vertu  de  la  loi  ée  1841  ,  un  héritage  sujet'  à  une 
servitude  de  vue  au  profit  d'un  fonds  voisin,  elle  n'a  pas  besoi» 
d^agir  par  expropriafiont  contre  le  propriétaire^de  en  •dernier  ihi- 
meuble.  Arg.  L.  i84t ,  art.  2i;:  Dekllaaii'^  n^  SS.  ~  Sauf  to 
droitdu  voiski  à  Ftndemmiéi 

La  même  décision  estHilteapplioable'dans  le  casoitilA^yBpas 
expropriation*  de  l'immeuble,  mais  vente  amiable .'*La  jumpru-^ 
dence  du  conseil  d'état  ne  parait  pas  fixée  sur  ce*  poist^ Antk  f Q» 
déc.  iSUb et  47  août  1895-, DetalleMa,  n"  28. 

l#*  Quart  à  l'établissement  d'une  senrîtade  pour nause  d'u« 
lilité  publiqu».  —  V:t^.,  nf  548: ./< 

11*.  ^  Leacfaoses  mobilières;  comme  un«ottvrage.ltltéfatr6j 
f^s.  2'mars  1826  ;  Malleaui,  n**  14;  Herson^  n«  7.*—  V.  d^ail^- 
leurs FoucaN:,  Ap^  cufanêoMn,  i,  n*  536; — ouidaidenréM prieur 
réquisition  sort  de  l'application-da  la  loi  du  3  mal:  t84l ..  ttthl^ 
leau,  n""  13. 

a^.  Un  projet  de  ch^nihde  A^r,  de  canal,  ne  constitue p^s 
une  propriété  susceptible  d'expropriation  pour  utilité  publique* 
i>elaHea«K  nM6. 

ta.  Sf  Uq}  droit  de  bail.  —  Néanmoins,  il  cesse  par  l'effet 
de  l'expropriation  qui  est  considérée  comme  un  événement 
de  force  mÀJeure'(€.  civ.  1141)^  —  et  celui  qui  perdpar  (a  dé- 
molition d'un  bâtiment  les  moyens  d'exploitatioDde  soa  indus^ 
trie  5  et  le  siège  de  san  commerce,  dort  être  irnlomnisé. 

|4.  L'extraction  ou  renlévement  de  iiiatériaux  n^emportèp^ 
ailënalton  ^  et  donne  tieu  à  ui>e  indemnité  qui  est  réglée  d'une 
manière  spéciale.  — V,  inf ,  n*  542, 

1&.  Sont  susceptibles  d'exiirupriation  les  immeubles  appail6>> 
nant,  Suit  à  TÉtat,  aux  commuiies  ou  à  des  établissements,  pu^ 
p\m.  —V.  in^.,  n*  169,  soit  aux  particuliers  porsméij^e,  qjli^ 
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€6$  immeubles  sont  ^UsAiès  à*'àe$m^oraU.  —  V;  inf^  iP  )tt). 
-r9oil  à  des  étrangers.  Arg.  C.  chr^  i  ^  ;  Oelalleau  «  n*  z4^ 

,  i#«  Revenant  sur  uneque^iui^^i^  spnleTée:]^  t%^  dh%  âoi 
pain  par  M.  de  Montalembert.,  I|jl.  Pér^fMNH  proposa  i  l|  ch.  des 
dépatés  iia.arl^iele  addûionoet  qui  ayail  pour  objet  4'Mtf<Mi«er 
l'Etal  à  acquérir  pour  cause  d'utilité  publique  (oui  môomiiesi 
histonque  ^  d'ai^tiquit^  Qatipnale  dont  la  consenriUiim  péridiie- 
rait  àans  les  mams  des  délenteurs.  .  >- 

.:  M»  Dut^abé  a  resireiut  VappK<iatiQi^  de  1^  loi  i^i  tout  ce  qui  se 
ratlacbiEÛt  à  Tiodu^^e*  k  la  circulation  »  i^  la  propriété  de  rJStat* 
-M.  II.  legarde  de^jsc^ui  a  regardé  rimiend6inent<€omnia.i«atîk 
parée  qu'il  se  trouv»t  compris  daii^.l^s  art^  i,  2  et  3«  —  M*  la 
nyporîeur  delaocHnimasios)  a  dit  qu'il  aoe^p|erait  ramendemanl 
dans  son  esprit,  mai^  qu'il  reiMMij^tsoa  insertion  dans  um.Ioî 
de  pcocédui!et  V^''^^  devrait  fiure  r^jet  d'\»^  loi  sp^dale.  ~ 
Apiès  cette  dîs^eussion  ^  T^iieDdement  ja  été  re|eté  sans  aiicu»  cé- 
aoltatpositit  .        . 

Unamendemaoldali.  V«tout^)teBdanlk  soumettre  aui^di^ii^ 
shiuns  de  la  bu  les  constructions  adhérentes  aux  monunieniab»» 
toriques ,  a  été  retiré  par  son  auteur  sur  des  eiLplieation  mi  W 
eut  para  dédder  la  question  dans  4on  sens.  Moniteav  iSIO, 
p.  iÙU ,  1032;  18i1 .  p.  541  à  513;  DemîUy^  ilfioiyM  dks  w- 
posés  iumoUfi^  p.  18  et  suiv.;  Homberg,  ^îde  lies  e«|WO- 
prtaltofis,  p.  35;  Delalleatt^l842,  Jl^^l4,91^^JlenM,ap- 
peiklioeyp.â57etfiuiv.  •    .ft 

av.  Les  travaux  qui  peuvoèt  donner  lien  à  reiproprialioa 
sont  eéùx  déHiDéBè  ^ulHité^e  TÉtet,  ou  des  admkitstraliQndé- 
parieaiéfolides  etcommiiàaiêaK.  t.  l^Sil^  aif.  ;3v.^^  parettmpèe^ 
lia  roules;,  chemins,  cailaux,  rUes;^^lises.  etd  Ddalkait  il., 
n- 103k  132.  .  , 

a^.  Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  expropriation,  qnediè 
mUraÉt  soient  itexéoùiter?^^  ou  sufBt-ilque  iesàubaU  ék  litfiiim 
«m^édfflces  soient  rieillné^  à  jde«>(ob$ets^d-utliité'MUiq«^i^ 
exemple ,  s*il  s'agit  d'acquérir  un  champ  pour  des^manoKmiW 
un  édifice  poulr  tn  b06|>lce?^^  Le  pfemiÂr  sysièmd  Hrmltf  ih 
remUMRMe  dé^la  loi.'€iUoiiidl(6tO«urnl;  >     ^ 

m:  là  loi mZ  mû  4841  est èfaîArate  et fortoe  tedi ain aàni 
mtfri.'Atig:  L.  1841,an.'7T.''   i    •  '-■*  -'•'      '    -  ■■'•  .i-it^i-A 

Elle  domine  cèHè  du  SI  mai  1838' Mr  les  dlenilmK^éftoalki 
en'  eë  téns  qu'elle  hniriplace  toutes  les  'ciispcëltiotts  que'eeWkii 
^pruhtait  à  ta  Idide  1833;  —  par  exemple  Mk'diései  tÙ^jMH^ 
voi  en  cassation  réglées  par  fa*  loi  i^ou^tsllc  W^eM'âMIII'lMl 
ffihàî.  «:  6nidnvafc>n.  du  6inars18«/ti:  5«.    '  <   *• 

W&iïî lof  dé'  1841  ce&sé d'étt^  kfipliéaèr #\^^l«r^^ 
tMoïikii^sàaiiee^eCde  tixation  dé  la  largeur  d'un  <Aënrâk«|èéîfe^ 
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%%.  Les  propriétaires  sont* ils  obligés  de  subir  tes  coii^^ 
qoences  de  TUign/'inent  et  de,  laisser  tomber  lei^  'bâtiments  d«» 
▼ëtnsté,  alors  mémequ*ft  VftgHnon  d'uïie  rue  actuellement  exis- 
Mnte,  mais  d'une  me  ^  est  seulement  projetée?  Kon.  QuffUO  il 
s'agit d^ouvrir des  v^iesde  oommunicatioB  pour  la  premàreMs',^^ 
n'est  pas  par  mesinre  d'alig^edient  qu'on  dbit  procéder^  maH  pa^ 
iK>ie  d'expfoprialioD^  Il  fi^t^  d^psTcecas,  nehateretpdyeivdans 
leur  entière  valeur  les  terniins  et  bâtiments  ((al^ doivent  senrir 
«'emplacement  asi  travaux.  Opinion  de  M.  Legrand:  Cftlè^.'St 
^oy.  1837,  Dev..  37, 962;  ch,  criok  i7  ipiai  1838  (Art*  Î038 
J.  W.)5Duvergier,  1841 ,  122  note.  .... 

^  t«  Les  concessionnaires  des  trttTaiia.piibKcfte»erc^t  tQds4é6 
«Iroits  conférés  à  radmHMSftfstioji,  et,  sont  soumii.  à  toutes tesobH^ 
cations  qui  lui  sont  imposéas^  L.  3^ ma»  1841  y  mh  flS3.:;   ji* 

%%.  ÈhroUs.  Ils  jouissant  du;  ÏMnéflc»  de  rart.  fis  v^'esi^^diré 
de  la  dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enr^iatrânieilt  (  r^  Vi 
d'ailleurs  art.  16 ,  17^  18  et  lU  ^ur  les  effets  du  ji]vement4*en<» 
propriation  et  sur  la  purge),  petativenent  aux  travaux  eouitma 
4ans  rarrêtédir  préfet.  BérsoA ,  b*  361 

Peu  importe  qu'ils  aient  mis  en  sociélé  le  prWîlége  4ie^  la  oon** 
cession.  Cass.  6  jaav.  1836(Art.  360  L  Pr.). 

%#.  Il  s'agit  des  droits  confiés  à  l'admNiisiraèîoA  par  la  ki» 
fi*expro|>riation  et  non  de  ceux  que  l'État  tient  d'^ulres-loîs.  ^-^ 
Ainsi  les  concessioQnaires  ne  peuvent  étrq  représenléB  par  le'prCH 
eytvem  ^  ^  devant  les  '^y>.,  ils  <loiveot  ^  eomme  les  :siilr4>lea 
farticulfêrs,  ou  se  défendre  eux-mêmes ,  on  recoqrîr  atf  ^tlimsAr 
lèm  d'un  mandataire^  9f lalleau ,  i^*  768.  —  Vi  tn/iyii'^STiii: 

%4.  L&b/prèii^ts. peuvent  p'étar  leiir  minîstèffe  aux  eoncas*^ 
^onnaires  qui  voudraient  passer,  des  contn^ea  la  tonuQ  admir 
nlstrative.  C'est  en  effet  purement  facuMaftfda  la  part  de  cesJh$Mr 
tiomiaires.  On  n'a  pas  voulu  en  faire  te  agiepUeni^têsaift^deÊ 
cmiKMmue.  M.  I^egrand^^oonunissairedU(  roi,*ifottîLi  diil4 
mailsP,,  p,  1 352|  D^UUeau ,  n-  658, 73^^ Henom^  n'^.SW^ 

îtai»lférg,|p.;10a.,  .  .    •'  r.'VJ 

%S.  Les  concessionnaires  peuvent  se  servir  des  ag^ttts  <l64''ad' 
njMWjti^ioa^  pour,  les  nqtificatîoiis.prttSQnte9^|W  l»  loL  Argrb.  3^ 
oi^  l$4i ,  art.  63.  —  Mais  il  fout  que  ees  agc^ren  ^ieiH  obtenu 
{a  iperroissipn.d^  Içurs  sjupérieurSv  Hefi^ofi^:»!  364  v  .J>e)^l(MSU  i 
n*^784,T^Les  npt^^fi^^ns  soi4.^l«  (aitef  gratiMlwiMtNhOrdâna^ 
1^  sept.  f833  v^  29., ,   -  ...  *  .  '  /.  iî'>     -  '--^-^ 

JM.  C^Uiffkiifmf^  Lorsque  Tautorilé  admînîstfaHw?%  dMaré 
que  le  cooçessiopii^ire  a  rempli  les  con^^ionade.  la  QO«0e9? 
fti^n./x>i)Msti^  notamment  dans  la  justiftoatioii  4|  la  OQQf^tiiqtiM 
d'y»  fonds  social,  l'autorité  j^IiciMTi  est  iaooni|NJjieiMe  poitr  ^ 
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fomm  nwïMt  déchniiM)  e'^  i  l'aamioisIfftlmid'itMitNAer 
le  sens  des  actes  adiniDi5lniU&.  —  Mimé  airriU  —  V.  (fttNeors 
jii^.,D*530. 

j  2.  —  Didaratum  d^utiliU  fublifue.  ' 

Wf.  Les  tribofitiix  ne  peuveoi  pronoRcer  l'expro^sfiton 
4tt*autaat  qoe  rutilitë  en  a  été  constatée  et  déclarée  dans  fes 
formes  prescrites  par  la  M.  L.  de  1841 ,  art.  S. 

%n.  DUKU.  Lesloisdel7»l,del793etderan3TOiihient 
que  les  travaux  fussent  néce$$aire$.  liais  Tart.  545  C.  civ.,  la  loi 
de  1810  et  celles  qui  Font  suivie  ne  parlent  que  d'uftfdépuMique. 
InUrêl  public  est  le  metremplové  dans  Tart.  9  de  la  Charte.  Do 
reste,  comme  on  n'a  jamab  entendu  que  la  nécessité  dfti  être 
absolue;  la  né^$$iié  et  VmUHié  sont,  dans  Tespëce,  des  mots  à 
peu  près  équivalents.  Delalleau ,  n*  39  ;  Herson ,  n*  19. 

%9.  H  faut  que  l'utilité  publique  soit  iineU^  c'est-k-dire  que 
les  travaux  projetés  aient  un  avantage  réel  et  imniédiat  ponr  l'État, 
pour  un  département  ou  pour  une  comnrane.  Il  ne  suffirait  pss 
qu'ils  dussent  profiter  à  un  établissement  privé,  industriel  ou 
agricole,  quelque  grande  qu'en  fût  l'importance. 

Néanmoins,  quoique  propriétés  privées,  les  éUblisseroetits 
d'eaux  minérales  sont  l'objet  d^one  surveillance  administrative 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  eaux;  et  les  ouvrages,  ten- 
dant à  cette  cottservatioB  et  à  prévenir  les  accidents  qui  la  côn- 
promettraient  ,ont  été  déclarés  souvent  d'utilité  publique.  ffersoD, 
n*  90|  Delatteau ,  n* 65;  Cotelle,  1 ,  276.  —  Y.  dViHeurs  Décret 
dnISmars  1830;  U loi  du 29 avril  1845,  sur  les Irr^aliiM. 
Art.  3135  J*Pr.  et  ce  mot. 

9#.  FoTmu.  Ces  formes  consistent  1*  dans  la  loi  ou  foptalki. 
roy.  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  pour  lesquels  fetpro- 
priatioo  est  requise.  /6.  —  Cette  autorisation  doit  étl%  formelle, 
mais  die  emporte  avec  elle  déclaration  implicite  de  TutHité  des 
travaux,  lie  Lalleau,  n*  108. 

ai*  L'approbation  donnée  par  le  Roi  au  budget  d'utievifle, 
dans  lequel  on  a  porté  la  dépense  de  travaux  à  (iiire,  n^équivaut 
pas  à  la  déclaration  d'uUlité  publique.  Cons.  d'État,  19dàr.  1821 , 
Macarel,2,606. 

0%»  Loi  oti  oriênmoMU.  Le  projet  du  gonvemeanent  en  X.83S, 
eonformuÀ  la  loi  du  8  mars  1810,  portait  que  les  travaux  serafent 
toujours  «utoiisés-  par  une  ordeimanee  :  un  député  demandait 
au'contrairs  qu'ils  ne  pussent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*une  loi , 
comme  en  Angleterre.  On  a  adopté  un  terme  moyen. 

M.  2p  llsns  Tuete  du  préfet,  qui  désigne  les  localités  et  les  ter- 
rUMras  sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  Heu,  lorsque  cette: 
désignation  ne  vésulte  pas  de  la  loi  Oû  de  I  oi46nn.  roy.  L.  1841  ,* . 
afl.a.-t-V»Cass.  SjMill.  1839(Art.  2014 J.Pr.), 
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*•.  CfeClè CirmaKIé  MtMbstaiitteHè;  son  omîssiotl  etttfAiu; 
nrtité  4a  jogemeil  cféiprofilriffUdn  :  rarrèté  uHérreuV  du  pvétvX 
ne  9ufBl  pas.  Cass.  6  janv.  1836  (Art.  360  J.  Pr.).  Détaileau, 
n- 188  et  916. 

as.  Lb€âKli$j  c'est-à^ire  les  hameaux,  les  sections  d'une 
commune ,  les  ^«laitiers'  d^e  ynlh:  DeUHeau ,  n"^  1 39. 

aa.  Ije  préfet  ne  doit  Uéiîgnéi'  les  territoires  et  localités  Qu'a- 
près atoir  reçQ  les  plarisde  traéëyiëfihîtif^alpprouvés  par  Tatliiii- 
nislnitkm^upérieate'et  dans  les  termes  de  la  loi  ou  de  Pordonrfr.  ; 
«a  désignation  n*est  point  arbitraire.  Delklleara,  n*  140.  —  Si,' 
pareiertiple,  rordonMlce  aatorisak  le  percement  df'ane  rue,  le 
projet  ne  pourrait  pas  presoHre  ta  création  ifune  place  >i  fextrc- 
mrté  de  cette  nie.  Delalleao,  n*^'^43.  <^  Le  préfet  ne  peut  pas 
non  plus  modîfler  les  plans  de  tracé  défiftltir  que  fautèrité  sap<i« 
rieurea  âppr<kltés.7Md.  ^* 

•t.  Cette  désignation,  dans  Pespril  de  bt  loi ,  paraît  éesi\ïtàe 
h  h  publicité. Deiatleau,  nM41 .  ' 

sa.  '9r  Dans  Tarfrété  nllériear,  par  lequel  lé  préfet  déterminé 
les  propriétés  particoUères  auxquelles  f  expropriation  est  appli- 
cable. L.  18*1 ,  art.  t. 

Getlt  application  nepeutitfs  feitè  à  aucune  propriété  parti- 
ruHàre  qu'après  que  les  parties  intéi^ssées  ont  été  mises  en  état 
dYfoumir  leurs oontredîts.  76.  — V.  w/l  ;,  n***?!  et  suiv. 

aa.  ÀrriièuiUrim»r  (-^V-  ittf.vi*  134).  Le  préfet  rendra  donc 
deux  anStéSTron  pour  désigneriez  territoire$;  l'autre  potitiè-^ 
terminer  les  prùpriiîès  dont  la  cession  est  nécessaire. 

4a.  Une  loi  éatnécessaire,  -^  pour  autoriser  l'exécution  dé 
tous  grands  travaux  publics,  routés  royales,  cantful,  chemins  de 
fer,  canalisation  des  rivières,  bassins  et  docks,  entrepris  par  TÉlàt, 
les  départements,1es  communes  ,  ou  par  des  compagnies  particu^ 
Kères  ^  avec  ou  sans  péage ,  avec  ou  sans  subsiile  du  trésor,  avec  6u 
sans  aliénation  dtl  domaine  puMie  ou  mieux  dd  domaine  de 
lÉUt.  L.  1841^  art.  3. 

4t.  JDescanoiix  et  cfttfimW(fe/'erqlil  fie  sont  point  d'etnb^an^ 
chement^  bien  qu^ils  soient  de  moins  de  90,609  mèt^.  Jfon. 
23  àvr:  18if ,  p.  1693;  Demilly,  30;  HérjN>i^,  n'tS. 

4a.  Il  ne  sniRt  pas  qu*un  chemin  de  fer  se  joigne  k  un  âutrls 
pour  qfa*on  dotté  leeOAsIdéfcr  comme  chëmito^tf  emfbr«n€)iemem  : 
deux  cherfrtns  peuvent  avoir  une  pilrtië  éomnlâtife  el  constituer 
deoi  commutticilions  prfarîputet;  pai^  exemple,  les  dièmins  de 
fer  de  Versailles  (rive  droite)  et  de  Saint-Germain.  Delailéau^ 
n*9».  •         -■•.•■.■  '.  \.-;.- 

44.  Une  ordonnance  royale  MrfBf  —  pou^  autoriser  ?  I*  le  te^ 
dressemenrte  routes  royëfesvpèrf  importe  que  «è*  «edressemmt 
soit  suceur  oulnfeHeui^  ft  90;006  m^ti^.  Cb.  dépuiéi;  4ftii; 
2mto  1841 ,  P.  508;  Demilly,  «fr;  OelaMeëu,  h*  9». 
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— Peu  importe  learfoogueur.  JC|ii|..&9p^  ^m9«  F«  1Nd%^i»* 

laUeau,  n^l^el9S3;  Deopillf^^;  H«r8Qii,A«^^ 

leurs  L.  âO  mars  i83o,  qui  autorise  le  ciassemenlifi^  ^iviiia 

départemenlates,  |iar  .ordomfP^^r'Wis  le  prteciw«r\dej|iv 

longueur.  -^  A  plus  forte  raison^  «!it n^a'afii  ^faf$  da  ^ 

ser.  Cass.  il  ittUJ.  1838(ArU2QlO^  J.  Pr.> 

4S.  3*  L'^écuUon  dei  eammL  et  dfédtmim  de  fer  -d^ 
t:lieinQQt  de  moins  4e  90^000  mètoas  de  IpngiiMr^  * 
Cghis  autr^.tfavau?^  de.foiaîndjB^  imporlaiipe^  Min^mrtkkL^ 

44.  Jto  ya ,  même  dp  gBaRd^dîmièiisîoow  Qmeqpofw  tfMt 
282,  note.  —  CMtrà,  Hombpic,,34.  _  li|ûairf)^fi.le  iiri^ai^ 
{)osé  par  l'art.  iO  L.  Si  avr^i^^^^  4|tte  tpide  4^Mis|iuiti«  €m 
lK)niatt)tfr^de^*Êtatd^^étreai|jfc|(^^       ufl^lok  ffmwqpmi^' 

4y .  Pour  autoriser  la  canalisation  d'p^^rîpîéfa  for  vue  k»* 
gueur  de  nioiosdeâO^OOQ  ^lètr^.  ^^eàu,  n"".  lié^UfitÊomt  pT^ 

49. 5**  LorsqiiMl  s'agit  d'une  pofijiQn  jjeSftwens 4».iTfcl(|t  M^*>ni 
à  un  serriez  V^i<^*  <^ ^h^Îï^  à^ jiiWpHa^'PAt^  1 
dépend  deTadmiQistraUop..  ,  ,t  ..      •  ^     ...j 

49.  Mais  si,  dans  l'intérêt  d'un  départ^m^  pn^d^me  < 
mune,  il  y  a  lieu  4*ag>r  paj^/eDp^pfîitîoka  fjur  vm.  Mm  api 
nantà  rÊtat,  U^  loi  deJ84i  €fit  JHipMc^U^,  r£tai^  4ri^t4na 
indemnité,  comnie  yauvail  droit  uq  pârticuUer,.  UersoDy.iir!  IS^ 

«^.  $^Pq^d<^t|raTfiç|e^mwanaux,^l^^ 
portaBce.  DetoJleau,  n*  iâl^;  Kenoo^  u'  23.  -rU«  ii!yoé|mi<l 
tendant  à  attr^b^er à  un pfit^\é du prëGot ,  r^^an po^seUdairiF* 
teuire»  TeSét  d'^^olorîser  4^  travaux  j^téressani  .un^  4soqnn^ppe, 
lorsque  laîdëpcaise  n^excàderait*  pas  2bO,000  fr«>  fi-a  paa  éf^j|f' 
puyé.  L'auteur  derameodefoe^  iuYoqufii^  potammeyt,  4  Kwpé 
desoB  opinion,!*^,  4âdeIa|oidtt  18.àHiil*  1837>0nawip|ifidi 
^lie  10.  principe  d^  cet  ar^le  f9*^t  pa$  applic^l>le  q\uÎDd  tt  j  «pi 
des  prcfpriétfiir^  ^(sxpr^prier^  et^pe.hntéi)^  #^c^  gcoprittiMMi 
demandait  de  plus  grandes  garanties.  ilfofi,:2ti)EUirs|o4^»  P*4H9 
paiwM,,p,2p^ftu?eiKieih48*l,i«3.v  .      u    ta. 

..SU .  iM  Arawi»  iDiceptiMi^d'^r^^litadséfi  par  ordfMHEW 
ne  perdent  JP9  ^  ç|tfaotéffC:|wcc.oqi|'il  jj  a  ni^iM^/^  (eifêfVJW 
doHiAer^  I»a^t^dadu,g(ii^vemenien^f^t.i!é(e8quiïe  m^tnijipf, 
ii^yi!a,«t|tt  v«A<  p«r  lestthambre^.  I^Ui^'lAPMffMlÎMll! 
soin  d^'uAe  mMiy^M  pwr,dédfu^vlVtAi^|H|MlfM-«t^ 
riserles  tfNi*vaifx.J)6|aUeai|,  Ji*;i4K)«  r^J^^^t^fji^imi^iwtgii 
paKtéa^' »? i20^    ';,    ..,->'       »  '.Mîfm7-*\ 

4%.  Une  ordonnance  suffit  pour  autoriser,  dans  les  tenM|i| 
la^loi;,  une  ^eatuepriae»  alors  Hfjdpne  qi»a  lea.InMfaw^pnnl  p.i^W** 
par^me^emyagnîet'nioyenMBtlfi  cpp<?ei6ion4'uii  »^liBj.iyB# 
iadficuKioii  46  l%1oi.de  id39i»'Oni|ivait  dew<Mffcd»timUi  JjWjfWII 
légisbttT0i|itenrtnt  toutes  tes  Ms  qu'il  y  aurait  Heu  àjOgiiligiie 
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ment  d*iiii  pëage.  Ob  à  rfipônûti  que  lé  i^éë^  Hë'dbit  pA'i^tit.' 
issimMftQnimiîM,  mtài  ait  teyer  d'arr  ifefvide,'€t  faitienH»^- 
inent  aété  rejeté.  Jfofn.  !•»  Kv;  I«59:;;'|)/Sffl9-/Dfelanfeaii,irl2t. 

SK:  Lesdeift  pfemîet^  paragraphe  âe'i'aft.  8  sont  ënontiatifs 
et  non  liniitatfb.  Dans  les  cais  rtob  piiévuS  ;  fl  hlit  déétder  par  ana;- 
IngreViliif  a  lieu  I  une  loi  6ù  à  àilè  ordônflatibe.  Cb.  dés  pairs , 
M.  le  comté  D^ni,  rapporteur,  Moti.  20  avr.  1841 ,  p.  1012; 
TOmbcrg  ;p.  85;  Delalleàu ,  n*  982: 

M.  Enfin,  un  arrêté  du  préfet^  suffit'  i(x)ur  autorisée  \ë%  tra- 
Taux  dTotrverture  et  de  rèdre^sétnerit  des  cKemins  vlciiiauk'f  on 
n'à||k)tnt  entendu dérogéfSTart;  16 L.  21  mai  1836  qutle  tïis- 
t)0S6ainrî:  Ch.  des  dépAt^V^M.  Lêgrand  et  f>af^uré  '  Mon,  % 
mars  1841  ;  Demilly,  p.  »î»uvètglerVl84f  /123V^21: 

6S,  Quant  aux  grandes  boMmunicationsk  ouvrir' Ans  rfn te- 
neur dek  villes,  ledr  dassèmetit  au  nombre  des  routes  royales 
ou  départementales  fait  connaîtra  si  leur  établissement  doit  être 
autorisé  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance.  Hérson ,  n*  23/^ 

*•.  La  toi  où  l'ordonnance  déclarative  de  Tutilité  des  travaux 
est  nécessaire  même  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  nécessités  par  d^aor- 
tres  travaux  précédemment  déclarés  d'utilité  publique, — pourvu 
que  les'nouveaux  travaux  k  bire  n'aient  été  prévue  ni^explicite- 
ment,  ni  implicitement  par  la  d^laration  d!utilité  publique're- 
tative  aux  travaux  précédents  et  terminés.  Jlfon.  S  mai  ¥840, 
P.  1 ,  248;Cass.  8avr.  183SC Art.  «e5\ J. Pr.  ); 21  nov.  18^, 
Dev.  36,  1,  920;  H  juUi;  1838,  Dev.  38, 7*7;  Hersod,  h^2; 
Mortibérg ,  p.  38 ;  Dttvergîélr ,  1841 ,123.  '    ^'^ 

&» .   1^  qaestion  de  savoir  sî  le  second  travail  est  ou  il 'est  p^H 
indéperNlant  du  f>reniîer,  est  de  la  compélence  de  radmtïiTStrci 
tîon.  Arg.  Chss,  22  août  1838 (AH.  20131  Pr.);  Herson ,  xf'i\ 

»»,  Lorsqu'une  communicftlïon  a  été  Interrompue  par  Téta 
blissemcnt  d'un  canal,  on  ne  pout  procédera  Pexproprialion  éé^ 
terraînà  nécessaires  pour  rëtablif  k  chemîn ,  sMl  n'intervient  uno 
loi  ou  ordonnance  cleclarative  (Kutilité  publique  et  l'acte  db 
préfet  qui  désigne  le  territoire  où  îï  devra  passer.  —  Est  "feiil  te 
jugement  qui  pronahce  l'expropriatïon ,  sans  rjye  ces  formatitcs 
àîént  été  remplies.  Cass,  13  Jam%  1840  (Art.  SOH  J.  V?:): 

,S©,  La  loi  ou  rordontiance  n^est  rendue  qu'après  une  enquête 
aitnrïinistriitive.  L.  1841 ,  art.  3. 

.  Ainsi  eïle  précède  le  déelasyBmiînt  d'une  route  passant  à  un 
rang  [ilus  élevé,  Cass.  13  janv,  1840  (Art.  2012,  J.  Pr.  ); 

éO-  Cette  enquête  est  réglée  par  rordonn.  roy.  du  18  fév, 
itoi,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'un  intérêt  général  ;  par  celle 
du  13  ïéw  18Uoj  pt>ur  îe  cas  ou  la  ligne  des  travaux  à  Fuire  s'é- 
tend sur  le  territoire  de^lu^  dè'dètbc  d^(^artemeiits ,  ét'par  ttV^ 
du  23  ^t  1838,  lèr^ult  s'agit  d'un  intérêt  t>urernénl  édtti- 
luunal 
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#1 ,  Des  imnox  préjpar^oiras  sont  nécessaires  tu  dressé  des 
ptans  et  des  profeU  qui  dotf ent  servir  d'éléments  à  f  enquête,  — 
ieisiseot  de»  sondages  pour  reconnaître  la  nature  du  sol. 

•9.  Pour  le  traoé  des  plans  qui  traversant  les  biens  de  rÊtat 
ou  des  étaUissements  publics,  les  ingénieurs  se  concertent ivec 
les  gardiens  ou  chêb,  et,  au  besoin;  réclament  rintenrenUos 
dtipiiéfet  ou  même  celle  du  ministre  (des  travaux  publics.  Cor- 
menih ,  3,  435.  ).  Cire,  min;  travaux  publics,  8  juin  i830.  Di 
laUeau,  n*  80  ;  Hersoa,  n*  31. 

•s.  L'accès  des  terrains  ne  peut  être  refusé  par  les  particnfiecs 
auK  ingénieurs  lorsqu'ils  sont  porteurs  des  ordres  de  leurs  supé- 
rieurs et  de  Tautorité  administrative,  c'est-à-dire  du  préfet.  Csss. 
4  mars  i825 ,  S.  86, 36$  Demillj  ,30. 

Il  serait  bien  que  les  ordres  du  préfet  cctticemant  les  trsvtoi 
préparatoires  fussent  rendus  publics  dans  la  commune.  Delalleao, 
n*  78. 

•4«  En  cas  derésbtance>  le  propriétaire  ou  possesseur  du 
fonds  est  passible  des  peines  portées  jMir  Tart.  438  €.  pén.  Jf^ 
orriL 

mm.  Mais  ToUigatioii  des  propriétaires  ne  va  point  jnsqn^i 
souffrir  des  travaux  qui  n'ont  point  été  ordonnés  par  rsatorile 
compétente.  —  V.  ûi/'.,  n*  548. 

••.  Au  reste,  l'administration  est  obligée  de  réparer  les  torts 
et  dommages  que  les  travaux  préparatoires  et  d*études  ont  csosés. 
€asi.  4  mars  18S5  ^  Delalleau ,  n""  78  ;  Herson ,  n"^  32. 

•V.  C*est  à  l'autorité  administrative  et  non  aux  trib.  ci^ 
4|u'il  appartient  d'apprécier  F  indemnité  due  pour  ces  torts  tl 
dommages.  Lyon,  31  mai  1833,  D.  33,  197;  Cons.  d'Ëtit, 
AfT.  20mars1828^  Nacarel,  p.  259. 

Si ,  sous  prétexte  de  tiroùble  apporté  à  sa  possession',  le  pfo- 
prtétaire  actionne  les^  employés  devant  les  trib.  civils,  radmistf* 
tration  a  droit  d'élever  le  conflit.  Cons.  d'Ét.  19  oct.  1825,  Mi* 
cf rel ,  603  ;  Delalleau ,  n*  78  ;  Herson ,  n*  32. 

••.  La  direction  de  Tenquête  appartient  à  Tadministratioii.-* 
Ijqs  tribunaux  ne  sont  point  juges  de  sa  régularité. 

••.  L'ordonnance  d'utilité  publique  n'est  attaquable  par  la* 
cune  voie  contentieuse  ou  autre  :  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  s'y  opose.  Cons.  d'Ét.  l*'  déc.  1819, 30  nov.  1830^  lf«- 
carel ,  815 ;  Delalleau ,  n*  129;  Herson ,  n*  ». 

f  #.  L'autorité  administrative  seule  a  le  droit  d'interpréter 
l'ordonnance  déclarative  d'utilité  publique  :  ejui  e$l  intétfr^ 
e^iuê eu  tondere.  Cons.  é'ÉU  11  avr.  1827;  30  nov.  ISO;  Va* 
card,  222  et  51S.  —  Cest  elle  qui  décidé  ^  re!xpro(#ittimi 
qu'elle  requiert  doit  être  absolue,  ou  si  elle  peut  êtt'é  res- 
tremté  par  des  servitudes  ou  des  constructions  làvot aMaisas 
(oudsqui  restent  dans  la  possession  des  particnîiei^.  (S>ns.  tti 
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ti.  Les  travaux  qui  doiveol  être  axëcutés  dans  I^xone  dea 
frontières  sont  smifnis  à  rapprotMOion  du  mttistre  de  la  guerre  | 
on  suit  à  leur  égard  les  fonnalitës  prescrites  pae  les  oidoos.  dea 
18sept.i^l6et38déc.l828. 

9%.  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de  Tari  ehargësde  l'eiéeu* 
tioa  des  travaux  lèvent  ^  pour  la  partie  qui  s'étend  aur  ehaipie 
commune,  le  plan  parcellaire  du  terrain  ou  des  édifices  doat  laces^ 
sion  leur  parait  néoessaire.  L.  1841 ,  act«  4^— V^mp.  n^  61  ei  s* 

t  S.  Le  plan  parcellaire  n'est  pas  aécessaîrement  la  reproduc- 
tion du  plan  général  qui  a  servi  de  base  à  Tenquète  :  il  snÎBi  qitHI 
ait  reçu  Tapprobatian  de  radnainistrati«n  ;  sa  décision ,  à  cet 
ôgard,  est  à  Tabri  du  contrôle  de  la C«  de  cassation. 

t4.  Le  plan  des  propriétés  particulières  (c*est-iHiire  destra^ 
vaux  ordonnés  dans  chaque  comwune.  JContl.,  7  mai  1833, 
p.  1267)  doit  indiquer  la  nature  et  la  contenance  exacte  des 
terrains  dont  on  veut  poursuivre  Texpropriation.  Il  faut  quelles 
propriétaires  sachent  positivement  l'étendue  du  terrain  dont  ils 
seront  privés.  Il  ne  suffirait  pas  quils  pussent  arriver  à  cette  con- 
tenanee  iu  moyen  d'une  écbelte  tracée  sur  le  plan*  Le  plan  on  un 
état  annexé  doit  désigner  d'une  manière  précise  la  eonteoanDe  éo 
chaque  parcelle.  Delalleau ,  n*  151 , 

t  ft.  Toutefois  il  suiBt  de  porter  sur  le  plan  les  propriété»  re- 
connues nécessaires  au  moment  de  sa  confection ,  et  de  surseoir, 
quant  au  reste,  jusqu^à  l'époque  ou  on  pourra  les  désigner  avec 
œrtièude.  Ainsi,  s'il  s'agit  de  travaux  pour  amener  souAemnae- 
ment  l!eaa  d'une  soivce  dont  le  gisement  est  incertain ,  ou  pei^ 
suivre  Tetpropriation  du  terrain  eu  la  source  prend  naissanee  ^ 
avant  celle  des  terrains  par  lesquels  les  eaux  doivent  passer.  €asa. 
3  iiiiU,  1839  (ArL  9014  J.  Pr.)  ;  MaHeau ,  n*  938. 

t«.  Lorsque,  à  raison  de  travaux  de  redressement  ou  d'élar^ 
gissement  d'une  route,  il  eat  nécessaire  d'acquérir  de  nouvelles 
parcelles  de  terrain ,  il  convient  de  dresser  un  nouveau  plan  in- 
dicatif d^  ce»  parcelles.  Néanmoins  le  plan  Aût  pour  les  premiers 
travaux  d'une  route,  peut  servir  aux  travaux  de  redressement,  si 
Ton  Htïpris  soin  de  marquer  sur  ce  même  pian,  au  n^oyeade 
deux  lignes  ajoutées  et  de  couleurs  différentes ,  les  parcelles  dont 
l'expropriation  eat  réclamée.  Gass.  10  août  41,  D.  1841,  312$ 
Delalleau,  n'  930^  Herson,  n*  30. 

tt.  Le  plan  pareenaire  doit  indiquer  les  noms  de  chaque 
propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur  la  matrice  des  rMea.  L. 
1841,  art.  5.  —  Les  ingénienrs  s'adresseront  au  directeur  des 
contributions  directee  pour  avoir  de  lui  tous  les  renseignements 
nécessaires.  Si  on  leur  signale  des  erreurs  ou  mutations,  ils  les 
indiqueront  dans  une  colonne  d'observations.  Delalleau,  n"*  149. 

t  fl.  Lcplao  parcellaire  (visé  .et  signé  par  le  préfet)  est  envoyé 
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|)«rtai(DiUto«ù^tnr  f5A)6téa#0s4 «SU pairie  Al bii 
oiriM  (mpriélésioaliHyéts;.  L.  Ift4l^irt.£;-*ï«tors  iiiâlneK|be 
reiproprwlkÉi  est  pour9uivie<duift  vu:  intérêt  paremmieoiiiinii- 
uêA.Cm.  a  Mr.  ilOft{Ari.  9016 1.  ^.)* 

f  •.  A  début  dé  la  lurnson  coniitittUt ,  toiMpdida  pb»  par- 
ceHaifa  aa  seo(élariafc<É  la  naines  o^ast^^dtnB a«  domlcttar  Éa 
9méUife,mÛÊhii  au  wa  de  la  loi.  Can.  SI aaùtl838 (ArU 
a013J.  Pr.>;  DehdlcM,  iir933;len(Hi,B*34.  —  DaM  fea- 
pèoe^  Mdx  gai^deafiandaleal  làiaUlUfli  avaient Wtfeenroirlaar 
i-éolamalien  dan»  œ  lia«  méaM.  * 

•#.  L'avartitieineBt  de  ptandre'  eaamHmiealîoii  èa  plao  dé- 
pDeé  à  la  naine  esl  domié  ootortiamigia  ain  partiea  iatérenées. 
!..  1841 ,  art.  6«  —  Od  a  repontté  la  proposilieB  d'un  averliese- 
ineat  imdiriàml  par  lenû>tif  que  radministatiottii'atinitipaa en- 
core eu  le  temps,  à  cette  épocpie  de  la  pcoeédure^  deeonaallre  les 
noMsetdemeuvetdes  parties  intérea&ées.  Cbanib.  dép.,  6.jaîn 
183»^  lfiNi<l.,7  juin  1833,  p.  1604;  Detaileau,  aVi64.  —Un 
âvertiteemeot  tnUMmel  ne  suifit  pas«  Cass.  4  at r.  1843  (Art. 
3546 1.Pr.}- 

•a.  L'arertissement  est  puUié  &  son  de  trompe  ou  de  eaisn 
dans  la  oommaae ,  et  ailcbé  tant  à  la  pr'mcipiile  pcHrte  de4'église 
du  lieu  qu'à  celle  de  la  maison  demmurn*  L.  1841 ,  art.  0. 

•«.  La  psklioatîon  doit  afvoir  lien  imaaédiateasenl  après*  U 
réception  du  plan  par  le  maire;  il  n*yapas  lieu  d'atlendienn  di- 
manehe.  Detatleeu  ^  n""  156. 

••.  8i  la  cooMmone  n'a  peint  d'égKee,  Tafficbe  a  lieu  snr  la 
prÎM^ipaie  porte  de  réglise  dMit  la  ooasmane  dépead,  ao«a  le  lap- 
pertreligteux.  Delaileau^  a?  11(7. *t^ CofUrà,  Uusaon ,  1,  n«  Sftt. 
Celaateor  conseille  de  choisir  le  lieu  le  phia  apparent  de  laooi»- 
mune.  S'il  y  aplosiennéglisis,  rafSéhe  aiieu  à  l'égfise  princi* 
pale.  Viln'yadaMk-eommane  qu'un  tem|rie  proteslanl,  onitf- 
fiohe^^à  détint  d'église  cadHriâqae;  anr  la  principale  pdHe  de  ee 
tempta. DeiaUenu,  nrlST  et  1S6. 

•4.  L'avertissenienteslenotttfeiasérédans  ruades  journaux 
publiés 4ana  rarroadisseHieiit^  ou ,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans 
Tmi  des  joufnaux:  do  département  L.  1841 ,  art.  6. — V.  MonU. 
aw.  et  inai  1840,  p.  677,  913  à  915 ,  935.  ---Un  amendement 
tendant  à  eidigetf  rinsertion  dans  un  journal  désigné  par  Tautorité 
pour  les  annonces  judiciaires ,  n-a  pas  été  adapté.  MoniL  3  mars 
1«41  )P.  568;  fikïlaliean,  ir934. 

tMl.  Les  formes  de  TavertMemant  collectif  doivent  étfe  em- 
ployées km  niâroe  qu'il  n'ya^qt^'ane  ae^e personne  intéi«S9à^À 
r«xpropfiatiaii.Gass.  14avt.  184a<AH;9QlttJ.Pr.);IMaHea», 
n*9a6;DenKliy,  31  ;  Uomberg,  38. 

M:  Il  n'ea  pas  nécessaife  que  tanles  tes  prosuiptioMs  de 
Part.  6  smnttlTeiiipies  |e  même  jour;  ainsi  ravertissqindntksoo 
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«Witfowpe/dMs  U  oommuiie^ridMie^  riil86flMn;daiis  la  Jour- 
nal du  département,  peuvent  avoir  lieu  à  des  jouiB.dtffBreHI». 
vAfonil.  aSavn  184^  .p^i082;OeiQ%v»L  «.  * 

•t.  Le  pian  .est  commumqttë  sans  dëplaeemeM  k  tous  ceux 
^ln^Kdé^ôreni.le  eonnattre.el  rexamîMr,  et  «aas  qu'on  ak^è  «leur 
ideim«»der  com^hê  4e  Tiiitérèt  qa'ik  peavanl  wmà  à  catke  eai»^ 
mnDieatioii.  DelaUeaUyn''  lli5« 

•9.  Les  réclamations  sont  reçues  par.  la  «laire. 

#f^.  Leplan  reste dépoaé pendant Imijour».  L.  1S41  yarà  5^ 
—  L'art.  S  lai  de  1833,  portait  que  le  pbua  pareellaire  tesleraîê 
àipwé  à:  la  wairie  pendent  huit  jours  au  mmn$.  De  làim  îneon- 
xénieni..  Le  roaîre  a^ant  la  faculté  de  garder  le  plan  plus  debuic 
îours ,  les  înléreseés  ne  savaient  pas  posiUvemeafl  après  la  huiw 
taineoù  le  plan  4uût.  —  Depuis  1841 1  immédiatemeviaprèa  let 
huit  jours,  le  maire  doit  clore  son.proeàs-^erbal  et  le  transmettre^ 
avec;  le  plan,  au  sous-préfet.  Delalleau^nf'  93i  ;  Uomberg,  p.  37v 
.  99.  Ce  délai  se  compte  de  jour  à  îoar  et  non  d'heure  àrlieure. 
UersQn,Q'34M. 

o  1 ,  Les  huit  jourspartent  de  raccompHssement  de  4a  âevnière 
fari?iaUl^. 

9%.  Ijù  délai  est  franc  :  le  jour  de  l'avertissement,  n'y  est  pas 
compris.  Jfotiil.  2 marset  23  avr.  1841,  p.  â08  et  lOS&^De- 
miUy,  31  ',  D^liUleau ,  n'  932  v  Duvergier,  i841^  136. 

M.  I^e  mfiire  certifie  les  pnbliaatiqns  et  affiche8«  L«  i84d  ^  act« 
7.  —  Alors  i^éme  que  Texpropriation  est  pouxsoivie  dans  un^in-o 
térét  purement  cooimunal*.  Casa.  M  t^ùi  1841  ^  Dev.  41 ,  670  ; 
Itelallean,n*337. 

•4.  Il  le  fait  soit  au  bas  d'un  e^nfQ>Iaire  des4ifficbea ,  soît|MHr 
un  certificat  6é]paré ,  soit^sur  son  procè^verbal.  DeiaUaau ,.  nl^êbd. 

•^.  Ifi  «qertîfiea^  du  nsaire  constatant  que  les  affiches  ont  été 
apposées  tant  à  la  porte  de  Téglise  qu'à  oelte  de  Ja  maisûo  com-» 
cnune,.iàit  preuve  suffisante  dç  rappositiiQii  régulière  de^affi- 
ehes.  Cass.  2 janvier  1844,  Dev.  44, 185^ 

•••  Le  ijRaire  mentioipuie  siir  uu  prooès-veibai  qu'il  .ouvre  à  eet 
effet,  et  que  les  parties  qui  comp^araissc^t  aoni  requises  de  &b^ 
gner,  les  dédaratioi^  et  réclajBfialiow  qi^i  U)i  ont  été  bites  ver*' 
baleipeutt  et  y  ano^xe  ce)lef  gi^i  lyl  çomt  t^ii$mises  pac  écrit. 
L.  1841,  art.  7. 

H  ;transmet  le  tout  au,  so«s-préfèU  .  ^ 

•i,  U  n'esl  pas  nécessaire  de  meatîoaner  spècialiînicHt  le  dû«  • 
pôt  des  plans  exigé  par  Part,  5  ni  ta  durée  de  ce  dppôt^  quand 
desautres  cnanciationsît  résulte  que  las  diverses  formai i tés  ont  été 
remplies.  Cass,  20 avr-  1842,  Dev,,  42,  422. 

©8.  Un  autre  registre  deslioé  h  recevoir  Itis  ihicliiniUaiis  d*éii^c- 
Uon  de  dointdle  ( —  V.  inf: ,  n*"  198) ,  doit  ^tre  ouvert  au  moment 
de  la  publication  des  plâus  parcellaires  ^  le^  préfets  en  tninsmeiUtit 
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f#M-ci  aux  iMifts  leur  idr«ÉitBi  en  néoM  limpe  œ  leRiHn. 
DebUetu,  11*673. 

##.  Udéctemtiott.eHrecMpftrleiwife5iSSBte<felai«tAi 
déclarent,  8*tt  peut  signer.  DelaHean,  n*  674;  Heveen,  n'  3S. 

f  •••  Si  le  déelerciion  «al  finie  per  an  fondé  4e  ponveiri  k 
nÛMileuo  Teipédiâen  de  la  f^roeuraiion  est  enneade  au  regiiCia; 
il  n'est  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial ,  une  procnnUion  génénie 
suffit.  DelalIeaUf  n*674. 

a#i.  A  rexpiratjon  dn  délai  de  hnileioe(— V.  eiqr.,  a*W} 
une  eoniniitsion  est  nommée.  (L.  1841 ,  art.  8). — A  refiet  de  le* 
dMrahersi,  peur  exécuter  foechinnanceott  rarrétéqni  adéteminé 
les  terri4oit^sv  il  est  néoessaire  d*occuper  telle  ou  teHe  propriété 
particulière^  si ,  par  esemple ,  pour  ménager  tel  domaine,  on  as 
pourrait  pas  fiiire  fléchir  la  ligne  du  plan  de  manière  à  fiiire  din- 
ger  vers  la  limite  plutôt  que  sur  le  milieu  de  ce  domaine.  Ohssr- 
vaCon  de  M.  Legrand,  en  1833.  » 

tmm.  La  commission  e  pour  but  d'entendre  et  d'apprécier  les 
réclamations  des  propriétaires ,  de  les  examiner  au  point  de  v» 
des  questions  d'art,  d'éoonomie  politique  ou  d'intérêt  local,  et 
de  transmettre  sur  leur  mérite  un  avis  éclairé  à  Tadministralimi. 
Homberg,  p.  40. 

tmm.  Cette  commission  se  compose  du  sous-préfet  de  rarres- 
dissement ,  de  quatre  membres  du  conseil  général  da  départemest 
ou  du  conseil  de  l'arrondissement,  désignés  par  le  préfet,  di 
maire  de  la  commune  oà  les  propriétés  sont  situées ,  et  de  l'afi  te 
ingénieurs  ehaiq^  de  l'exécution  des  travaux.  Ib.  —  Le  préfet 
n'est  pas  obligé  de  prendre  les  quatre  premiers  membres  dans  le 
même  conseil.  Delalleau ,  n*  181 . 

1^4.  Peu  importe  que  le  membre  choisi  ait  déjà  Cntw^ 
de  la  commission  d'enquête.  Cass.  fOaoât  i841 ,  D.  41 ,  oî7f 
Delalleau ,  n""  940;  Herion  ^  n''  37. 

!•».  En  cas  d'empêchement,  le  sous-préfet  se  feitremfriacer 
par  un  membre  du  conseil  d'arrondissement.  En  cas  d'em^e- 
ment  de  quelqu'un  des  membres  dn  conseil  général  ou  du  coq- 
seil  d'arrondissement  appelé  à  feire  partie  de  la  comnrissIoD,  le 
préfet  peut  le  remplacer  par  un  arrêté  antérieur  à  la  réunioD  dé 
la  commission.  Cass.  30  déc.  1838,  Dev.  38, 748;  Delalleia, 
n-943. 

i««.  Les  propriétaires  (ou  usufruitiers.  Delalleau,  &*1f8) 
qu'il  s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être  appelés  à  fiiire  parés  de 
la  copimission.  Ib.     -  ^ 

a #t .  il  en  est  autrement  de  leurs  pères,  4l8 ,  firèreir ,  et  satres 
parents  ou  alliés.  La  proposition  d^exclusion  de  tes  dUM^sirte^ 
personnes  a  été  reîetée.  Séance,  3  f^.  1833,  JToni^.  SfJvlp 
280.  Deialteau^  n«  179;  Hmôn ,  A^  36. -- Du  tuteur -dWfl» 
propriétaires  y  des  administrateurs  d'un  «tabiissemènt  iHâ)fie  >^^ 
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la  pty^riéié  va  être  expropriée.  DelaUeau  ^  n*  180.  —  €owlrà , 
Code  des  municipalités,  44. 

!••.  Ainsi  le  maire  delà  commune  dans  l'intérêt  de  laquelle 
se  fait  l'expropriation  peut  être  membre  de  la  commission  et  y 
avoir  voix  <)élibérati¥e.  Ifonil.  2  fév^  1833,  p.  280. 
.  !#•«  Si  les  travaux  doivent  parcourir  les  territoires  de  plu- 
sieun  communes,  il  faut  qu'voe  commission  soit  formée  pour 
chaque  commune  :  tous  les  maires  de  ces  communes  ne  peuvent 
être  appelés  dans  le  sein  d'une  commission  unique  pour  donner 
leur  avis.  Oass.  6  janv.  1836  (  Art.  360  1  Pr.  ).  Herson  ,  n»  37. 

1  io.  L'ingénieur  n'est  pas  nécessairement  attaché  à  Tadmi-- 
nistration  dès  ponts  et  chaussée^  :  Fart.  4  admet  en  concurrence 
avec  les  ingénieurs  les  autres  gens  de  l'art.  Même  arrêt.  —  Con^ 
trù^  DelaUeau ,  n«  773  ;  Herson ,  n""  632. 

III.  Dans  le  cas  de  travaux  entrepris  par  des  compagnies, 
si  4'iagénieur  de  TÉtat  n'est  pas  membre  de  la  commission ,  son 
avis  est  toujours  demandé  après  l'enquête .  MoniU  23  avr>. 
1841,  p.  1084;Demilly,37. 

ai^.  Il  y  a  lieu  pour  chaque  commune  à  une  4>pération  dis- 
tincte, lors  même  que  la  composition  de  la  commission  est  iden- 
tique pour  toutes  ces  communes.  Delalieau,  n^  184  et  042. 

1 13.  La  commission  est  convoquée  par  lettres  du  sous-préfet, 
indiquant  les  jour ,  lieu  et  heure  de  la  réunion.  DelaUeau,  n"^  186 
et  188. 

..  1 141.  La  commissioù  se  réunit  au  chet  lieu  de  la  sous-prëfec^ 
ture^  —  sous  la  présidence  du  sous-préfet.  L.  1841 ,  art.  8. 

1 1&.  La  commission  reçoit,  pendcmt  huU  jours ^  les  observa- 
tions des  propriétaires.  76.,  art.  0;  —  et  des  usufruitiers,  usa- 
gers^ locataires  ou  fermiers, —-écrites  ou  verbales.  DelaUeau, 
n**  100  et  101 .  —  Pendant  huit  jours ,  ces  mots  ont  été  ajoutés 
h  la  loi  de  1833  qui  présentait  de  graves  difficultés  dans  Tappli- 
cation.  —  V.  in/.,n»  122. 

ia«.  Peuvent  être  entendus  non-seulement  les  propriétaires 
dont  les  noms  sont  indiqués  sur  le  plan  parcellaire,  —  mais  en- 
core ,  les  propriétaires  qui  ^  en  raison  des  rédamati'ons  produites, 
se  trouveraient  menacés  de  voir  reporter  sur  leurs  propriétés  Tex- 
propriaiion  repousséi»  par  leurs  voisins. 

119.  La  commission  appelle  les  propriétaires  toutes  les  fois 
qu^elle  le  juge  convenable.  L.  1841 ,  art.  9. 

Elle  peut  se  transporter  sur  les  lieu^. 

IIS.  La  commission  peut  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  pour  recevoir  les  observations  dès  propriétaires!  le 
sous-préiét,  président  de  la  commission,  étant  sur  les  lieux ,  rem* 

{lit  tout  natureitemèiit  ce  rMe.  Ch.  des  députél,  ilfdntl.  2  mars 
%éUp.  500;Di*Wt|^;h'  046;Bomberg,p.  40;  DemiUy,  p.  35\ 
t  i^  La  GpnMQlisiswb  ne^  petit  âéfibà^r  valablement  quliutant 
TOWllL      '  ':'^  '•'  S4 
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que  cinq  de  ses  membres  ao  moins  sont  présents.  — Dans  te  ca 
où  le  nombre  des  membres  présents  serait  de  six ,  et  où  il  J  laiA 
^rUge  d'opinions,  là  Toii  dn  président  est  prépondérante.  L 
484Î ,  art.  8.  —  L'opinion  de  la  minorité  doit  être  cxpnmée« 
procès-verbal.  MoniL  5  mal  1840,  p.  9!8;  ï  mars  1841,  p.  501; 
Delalleau,  n*  944.  —  Jugé ,  sonfe  la  loi  de  1833 ,  que  la  piéKlM 
de  tous  les  membre*  de  la  commission  était  nécessaire,  te. 
3juill.  et30<lcc.  183»  (Art.  2014  et  »3»J.  Pr.). 

i%0.  U  constatation  de  la  présence  des  membres  resalte  de 
leurs  signatures  an  bas  de  la  délibération;  une  hTCgularité  àcel 
égard  entraînerait  la  cassation  du  jugement  d'expropriation,  te. 
Sjuill.  1839  ;Art.  2014  J.  Ihr.). 

i%t.  Lsi  commission  peut  proposer  des  changements  an  tfi» 
indiqué  par  le  plan  parcellaire  :  elle  doit ,  en  un  mot,  âonmir  loa 
mns  danê i(m$  les  sem  possibles^  acee  tfmie  rexièntkmpcMi^ 
mm  aucune  timite.  Ch.  des  dép.,  M.  Legrand,  commissaire  ài 
roi.  Jfonte.  5fév.  1833,  p.  292;  DelaUeau,  n*  196;  HcnoB, 
n*40.  ^^., 

i%m.  Les  opérations  doivent  être  terminées  dans  le  dm* 
dix  jours.  L.  1841 ,  art.  9.  —  Ce  délai  éuit  d'nn  mois  so»  h 
loi  de  1833  :  jusqu'au  dernier  jour  les  propriétaires  poufiieit 
transmettre  leurs  observations ,  de  sorte  qu'il  ne  restait  P^w^^ 
commission  le  temps  de  rédiger  son  avis.  Cass.  27  nov.  18» 
(Art.  1M3  J.  Pr.).  —  Les  propriétaires  n'ayant  plus  mainieoiBl 
que  huit  jours  pour  présenter  leurs  observations,  il  reste  ton 
jours  pour  les  délibérations  de  h  commission.  Moniî.  S  M* 
1841,  p.  509;  toemilly,  39  éi  40;  OeWleau,  n^948. 

ans.  Lorsque  les  opérations  sont  terminées ,  le  procès-verW 
est  adressé  immédiatement  par  le  sous-préfet  au  préfet.  —  Ste 
opérations  n*ont  pas  été  mises  à  ftn  dans  le  délai ,  le  soas-prfW 
le  constate  par  un  procès-verbal  quMt  transmet  dans  les  w 
jours  au  préfet,  avec  les  documents  recueillis.  /6.,  art.  9.  --fc 
n'a  pas  voulu  qu'il  dépendît  dé  là  commission  de  traîner  ind»- 
ment  en  longueur  les  préliminaires  de  l^xpropriatîon. 

m4.  iS5  bi  commission  propose  *iuelquè  changement  au  ina 
indique  par  les  ingénieurs,  le  sOus-préfet  doit ,  danà  laforma^ 
diquëepar  Tart.  6,  en  donMt  ifnméâiaremi.nl  avîsaa^  |nop* 
talres que  ces  chalr)|;<emenfs  peuvtïtJî  imêre^â^^r.  /6., art.  lO- 

■  %5.  Immédiatem^M.  On  û*a  p^^^  rifiieiniiné  dedéUi,  p»"f 
que  l'avertissemen  doit  être  inséra  dniis  Tun  deâjoumaui» 
l'arrondissement  où  $prtt  situés  les  biens ,  ri  que  dans  pl«si«^ 
ebefs-lieux  dé  sous-préfeclure,  ks  journuux  ©g  pâraiss^ûlp 
tous  les  jours,  de  teiie  sorte  que  tel  délai  aurait  pu  être  trop )^ 
dans  certains  cas  et  trop  court  dans  d*autrfô. 

t%:  L'avis  est  collectif.  S**d  eût  été  individuel,  il  ioîïitp 
4tre  donné  à  diWrcnls  jours  jpour  différents  propriétaire* j  «^  •■ 
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délai  fixé  pour  la  durée  du  dépôt  des  pièces  à  la  sous-préfecture 
qui  date  de  cet  avertissement  n'eût  pas  été  uniforme. 

1119.  Pendant  huitaine,  à  dater  de  ravertissement,  le  pro- 
cès-^rerbal  et  les  pièces,  transmis  par  lesous-pré.fet,  restent  déposés 
à  la  aôus-préfecture.  L.  1841,  art.  10. 

.^  pièces.  Par  exemple,  les  registres  destinés  à  recevoir  lei 
élections  de  domicile  :  ils  servent  à  constater  la  régularité  des 
«gntiicatîons  qui  ont  été  faites  et  des  consignations  qui  ont  pu  en 
être  la  suite.  Delalleau ,  n"  676. 

t%H,  Les  parties  intéressées  peuvent  prendre  communication 
des  pièces  déposées  sans  déplacement  et  sans  frais  et  fournir  leurs 
observations  écrites.  Mime  lei  y  art.  10.  —  Aucune  justification 
cjte  qualité  n'est  exigée.  Delalleau ,  n*^  209. 

l%ll.  Obdervaiienê  icrilts*  Afin  que  ces  observations  aient  ua  , 
caractère  sérieux  et   puissent   âtre   discutées.   Monii.  6  mai 
<8i0,p.  927, 

Le  sous-préfet  n^a  pas  à  dresser  procès- verbal  des  observations 
présentées  de  vive  voix.  Delalleau ,  n''953. 

1 90.  Un  certificat  dtf  sous-préfet  suffit  pour  constater  le  dépôt 
pendant  le  temps  voulu.  Delalleau ,  n^  953. 

191.  Dans  les  tr#is  jours  suivants,  le  sous-préfet  transmet 
toutes  les  pièces  k  la  préfecture.  L.  i84l ,  art.  10. 

13%.  Dès  lors,  les  observations  doivent  être  transmises  au 
préfet  ou  bien  à  l'administration  supérieure.  Delalleau ,  n®  953. 

I9S.  La^ireofDstanceque  l'expropriation  est  requise  dans  un 
intérêt  purement  communal  a  bien  pu  dispenser  de  convoquer 
UM  commission  d'examen  suivant  les  art.  8, 9  et  10,  mais  ne 
dispense  pas  de  l'observation  des  art.  S,  6  et  7.  Cass.  2  fév.  1836 
(Art.  2016  J.  Pr.) 

'  134.  Silr  le  vu  du  proods-Vfrbal  et  des  documents  y  annexés  ^ 
kf  préfet  détermine,  par  un  arrêté  motivé ,  les  propriétés  qîii 
diiivent  iStré  cédées.  L.  1841,  art.  11. — Cest-à-dîi-e  leur  nature, 
Irarcentenantèë,  les  noms  des  propriétaires  tels  qu'ils  sont  por- 
tés snr  te  plûÀ  parcellaire  (art.  5),  avec  les  rectifications  qui 
oot  pu  être  hidf qiiées  depuis. 

f  és^.  1^  début  de  détermination  n'entraînerait  pas  castotion 

si'  fe  propriété  se  irouvart  cqmprisé  et  indf^uée  sur  le  plan 

ammé  UiHt  à  i'drdonàiinçe  royale  déclarative  de  l'utilité  pu- 

h¥^  iitfk  rarrêté  du  préfet  lui-même^  Cass.  22  déc.  1834 

(A«*  «V  S  ^^  '•  ^')\  5  ftv-  «&iO,  Dev.  .40,   1,   162^ 

Herse»,  nr^' 

f  M.  Lé  préftt  \tii\({Vie\  en  otttre ,  Pépoqcre  ft  laquelle  il  sera 

uiteéêtifc  dé  prendre  possi^ion  des  terrains.  L.  1841 ,  art.  1 1 . 

ifst.  Le  préfet  n'a  pas  litilriJiU  d^ordomier  la  prise  de  posse;^ , 

inoBiédiate.  Le  ^ugemenl^  qui  confirmerait  une  sembb^^ 
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(décision   devrait    fiAve  cassé.   Cass.   28  janv.  1834  (Art  tf 

Sl,J.Pr.). 

139.  L'arrête  qui  déclarai  que  la  prise  de  possession  aurt  tin 
ausiitôt  après  la  fixation  de  rindeainiUy  doit  être  entendaen 
ce  sens  que  la  prise  de  possession  ne  peut  jamais  avoir  lin 
qu'après  le  payement.  Cass.  10  août  1841 ,  Dev.,  41 ,  8St8^D^ 
tâIleau,n'9o4. 

139.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêté  du  préfet  soit  motiié 
de  la  même  manière  qu*un  jugement.  Delalleau,  n*2t5*,  Her* 
son ,  n*  45.  —  Y.  toutefois  sup.^  n*  134. 

140.  Aucun  délai  de  rigueur  n'est  fixé  au  préfet  pour  rendre 
5on  arrêté.  Demilly,  p.  45. 

141.  Cet  arrêté  n'est  susceptible  de  recours,  ni  devint  le 
ministre,  ni  devant  le  Conseil  d*État.  Delalleau,  n** 221  et  22. 

14%.  Mais  dans  te  cas  où  il  résulte,  de  l'avis  de  la  commis- 
sion ,  qu'il  y  a  liey  de  modifier  le  tracé  des  travaux  ordonnés,  le 
préfet  doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  par  l'admi- 
nistration supérieure,  /fr.,  art.  11. — C'est-à-dire  par  le minîstrt 

143.  (!ette  décision  n'a  rien  de  contentieux,  et  ne  pentêri- 
domment  être  déférée  au  Cons.  d'Ëtat.  Aussi  a-t-on  supprimé 
comme  inutile  la  disposition  de  la  loi  de  1833  qui  éiprimiit 
cette  idée.  Monit,  2  mars  1841,  p.  511  ;  Delalleau,  n'9S5; 
Homberg,  p.  43;  Herson,  n*46:  Demilly,  p.  45;  Dovépff, 
p.  131. 

144.  L'administration  supérieure  peut,  snivant  les  dreoi- 
stances ,  ou  statuer  définitivement  ou  ordonner  qu'il  soit  procédé 
de  nouveau  h  tout  ou  partie  des  formalités  prescrites  ptr  ki 
articles  précédents.  L.  1841 ,  art.  11. 

145.  Définitivement.  Toutefois  le  ministre  pourrait  phstiid, 
s'il  reconnaissait  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  une  autre  <Urectio&  >  î^ 
donner  de  nouveau  l'observation  des  formalités  prescridiiM 
titre  If.  Uonit.  2  mars  1841 ,  p.  511 . 

143.  U  loi  du  9  août  1839  (Art.  1545  J.  Pr.),  a  àiitoriiéte 
compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  îer^  à  proposer  te 
modifications  au  tracé  général  de  ces  diemint  et  k-  kiar  htpm^ 
au  maximum  des  pentes ,  au  minimoro  d^  rayons  des  eombmy 
nu  nombre  des  gares  d'évitement^à  l^jliaut^r  on  à  la  Urpti 
des  ponts  sur  les  chemins  viciqaux  et  d'ekploitatioo,  au  toaèêk 
construction  des  ponts ,  i  la  rencontre  df?s  routes  royiie8èl*dép|h 
tementales,  des  rivières  ou  canaux  de  navigation,  dfe 
enfin  à  la  pente  des  rouCefi  royales  et  départementales  < 
Mais  ces  modifications  ne  peuvent  être  exécutées  que  n 
Tapprobation  préalable  et  le  consentement  formel  de 
compétente.  —  L'administration  a  été  également  «otuiiiéiiMlP 
tuer  provtsôîrement  sur  K»s  m^dlficatiortï^  qu«»  les 
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pourraient  demander  aux  tarifs  réglés  par  les  cahiers  des  charges. 

149 .  I^es  dispositions  relatives  aux  fonctions  de  la  commission 
1)6  s*appHquent  point  aux  cas  où  Texpropriation  est  demandée 
par  une  commune,  et  dans  un  intérêt  purement  communal,  no^n 
plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou  de  redressement  de  chemms 
tieinatAX.  L.  18il ,  art.  12;  —  qu'ils  soient  ou  non  de  grande 
comnmnîcation.  Jfon.  2  mars  1841,  p.  512;  24  avr.  1841, 
p.  1093  h  1099.  —  Les  mots  soulignés  font  cesser  les  incertitudes 
de  la  jurisprudence.  — V.  Cass.  23  avr. ,  20  et  21  août  1838 ,  Dev. 
38,  458,  784  et 973. 

1 49.  Le  procès-verbal  est  alors  dressé  par  le  maire ,  et  par  lui 
transmis,  avec  Tavis  du  conseil  municipal,  à  peine  de  nullité 
(Cass.  4  avr.  1843,  Art.  2346  J.  Pr.),au sous-préfet,  qui  Tadresse 
au  préfet  avec  ses  observations.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, sur  le  vu  de  ce  procès- verbal ,  et  sauf  l'approbation  de 
l'administration  supérieure,  prononce  comme  il  est  dit  en  Tart.  1 1 
de  la  loi.  /6.,art.  12. 

149.  Par  ces  mots  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture^  il  faut 
entendre  que,  conformément  à  Tusage ,  le  préfet  décide  seul  sur 
Tavis  non  obligatoire  du  conseil.  Ch.  pairs,  6  mai  1833.  Herson, 
n*  48;  Homberg,  44;  Duvergier,  1841 ,  p.  134,  note  1. 

IftO.  Il  résulte  de  la  discussion  à  la  ch.  des  pairs  que  ces 
mots,  sauf  l'approbation  de  Tadministration  supérieure,  ne  peu- 
vent s'entendre  que  de  l'approbation  de  Tadministration  supé- 
rieure dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements,  et  qu'on  n'a 
pas  entendu  déroger  à  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins 
vicinaux.  Mon.  24  avr.  1841 ,  p.  1 100. 

Lorsque  le  conseil  général  a  déterminé  la  direction  d'un 
chemin  vicinal  de  grande  communication ,  le  préfet  ne  peut  pas 
provoquer,  ni  le  tribunal  ordonner  l'expropriation  d'un  terrain 
qui  n'est  pas  dans  cette  direction.  Cass.  4  août  1841   (Art. 

2009  J.Pr.) 

9S1.  Les  formalités  qui  viennent  d'être  énumérées  ne  sont 
applicables  ni  aux  travaux  militaires,  ni  aux  travaux  delà  marine 
royale.  —  Pour  ces  travaux ,  une  ordonnance  royale  détermino 
les  terrains  qui  sont  soumis  à  ^expropriation. —  V.  inf. ,  S  ^  1 . 

§3.-7-,  Cession  amiable. 

Mm.  Avant  de  recourir  à.  l'expropriation  judiciaire,  la  voie 
»«miableiB8t  tentée. 

ift9.  G^néraleoienti  l'administration  nomme  un  apprécia- 
l$ur  qui ,  en  présence  des  parties  intéressées  convoquées  de  la  ma^ 
Bière  hndiquée  «up.  )  n.*^  80  et  suiy.,  estime  la  valeur  des  propriétés^ 
ainsi  que  celle  des  indemnités  à  donner  *,  il  dresse  un  rapport  dé- 
taillé où  il  conMgne  les  observations  de^  propriétaires  oud0  leursco» 
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prësentants.Ce  travail  est  communiqué  aucooirôlettretaodirecliK 
des  contributions  directes.  Le  préfet  dresse  un  état  des  sommtsqiril 
lui  paratt  convenable  d'allouer  à  chaque  intéressé  et  transoiet  fe 
tout  au  ministre.  Delalleau,  n^i3Q  à  246.  —  I>'atttres  (bis,  b» 
de  la  levée  des  plans  parcellaires ,  les  ingénieurs  font  resiimâtk» 
de  chaque  propriété,  pour  servir  de  base  aux  oSves. 

1 54.  Les  offres  amiables  «ont  faites  verbalement  ou  par  lettres 
aux  propriétaires  par  les  fonctionnaires  qui  sont  chargés  d'aoqoé- 
rir  les  terrains.  Herson.  n"50. 

156.  Si  les  offres  de  Tadministration  sont  agréées,  les  actes 
de  vente  des  terrains  ou  bâtiments  cédés  à  TÉut,  peuvent  être 
passés  dans  la  forme  des  actes  administratifs.  La  minute  reste  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  préfecture  ]  expéditic»  en  est  traos* 
mise  à  l'administration  du  domaine.  — Il  en  est  de  méme^  soit 
dans  le  cas  de  vente  amiable ,  soit  dans  celui  d'expropriation  for- 
cée, des  quittances  et  autres  actes  relatife  à  racquisition  des  pro- 
priétés acquises  par  TÉtat.  L.  1841 ,  art.  56. 

1611.  Sont  compétents  pour  recevoir  des  actes  dans  Ufornu* 
administrative,  les  préfets ,  sous-préfets,  maires  et  adjoints, 

159.  Les  actes  i^insi  reçus  sont  authentiques.  On  ne  peut  les 
attaquer  que  par  la  voie  de  Tinscription  de  bux.  —  Les  renvois 
doivent  être  approuvés ,  signés  ou  paraphés.  *—  Aucun  moi  ne 
doit  être  en  interligne  ni  par  abréviation.  —  l^es  sommes  et  dal» 
doivent  être  en  toutes  lettres;  — les  ratures  et  surcharges  approu- 
vées ;  —  le  nombre  des  ratures  constaté.  Delalleau ,  n^  659, 660» 

155.  Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  relativement  r 
Texécution  des  actes  ainsi  passés  en  la  forme  administrative  aar 
tre  Tadministration  et  les  particuliers ,  sont  de  la  compétence'àes 
trib.  ordinaires.  Cons.  d'Et.  29  mars  1898^  Delalleaa,  n*  663; 
Homberg,  109. 

,  159.  Ces  différents  actes  peuvent  aussi  être  passés  devant  m»» 
taires.  La  commission  delà  ch.  des  pairs  avait  proposé  de  s^ibsti* 
tuer  les  mots  sont  passés^  à  ceux  peuvent  être  passés^  mais  cette 
rédaction  a  été  repoussée  comme  ayant  le  double  inconvénient  de 
constituer  les  préfets  agents  nécessaires  des  compagnies  conces- 
sionnaires de  travaux  et  de  nuire  dans  certaines  circonstances  k 
radministratton  elle-même ,  qui  doit  seule  décider  s^I  lui  est  fkm 
ou  moins  avantageux  de  recourir  au  ministère  des  notaires.  «  Son^ . 
vent,  disait  M.  le  commissaire  du  roi,  l'économie  queproçme 
rintervention  des  notaires  compense  et  au  delà  le  montant  ^ 
honoraires  qu'on  est  dans  le  cas  de  leur  allouer.  »  C3k.  des  pm^ 
i3  mai  1833.  Mon.  H  mai  1833,  p.  1352.  DelaUeM,n*$^r 
Merson,  n*  51  ;  Homberg,  p.  108.  ,, 

160.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'interdits,  d'absents ,  O&Mh 
très  incapables,  sont  compris  dans  les  plans  déposés  en  vçct«d% 
Tart.  $,  ou  dans  les  modifications  admises  par  Tailmîiiisl^falitK.- 
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«opërieure ,  aux  termes  de  Tari.  H  Jes  tuteurs,  ceux  qui  <hK 
été  envoyés  en  possession  provisoire,  et  tous  représentants  des 
fneaptbles  peuvent,  après  autorisation  du  trib.,  consentir amhi^ 
blement  à  Taliénation  de  ces  biens.  L.  1B41 ,  art.  13. 

i«i.  AlUnaiion.  La  loi  de  1833  donnait  aux  représentants 
des  incapables,  le  droit  de  convenir  du  prix  après  l'expropriation 
prononcée,  mais  ne  leur  permettait  pas  de  consentir  k  Texpro* 
priation.  Les  5  premiers  paragraphes  de  Tart.  13  ont  été  adoptés 
par  la  chambre  des  députés  f  sur  la  proposition  de  la  commission. 

nm%.  L'autorisation  du  trib.  est  donnée  sur  simple  requête ^ 
en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu.  —  La 
trib.  ordonne  les  mesures  de  conservation  ou  de  remploi  qu'il 
juge  nécessaires.  L.  1841 ,  art.  13. 

i#S.  Le  tribunal;  c*est  celui  dans  Tarrondissement  duquel 
les  biens  sont  situés  (  ib. ,  1 3  ),  il  est  plus  à  même  que  tout  autre 
d^apprécier  la  suffisance  des  offres,  et  il  est  en  quelque  sorte 
saisi  de  l'affaire  par  la  nomination  qu'il  a  faite  du  magistrat  di- 
recteur du  jury.  Ib.,  14.  —  V.  tn^.,  nM94. 

1  a4.  On  n'exige  pas ,  dans  cette  circonstance ,  la  délibération 
du  conseil  de  famille.  Jlfon.  3  mars  1841 ,  p.  816. — Ni  les  autres 
formalités  voulues  pour  les  aliénations  ordinaires  d'immeuble» 
appartenant  à  des  incapables,  dans  le  but  d'accélérer  les  opéra- 
tions! 

l%9.  Les  représentants  des  Incapables  peuvent  traiter  â  l'a- 
miable avec  l'administration  avant  le  jugement  d'expropriation. 
Ch.  des  députés,  rapport  de  M.  Dufaure,  Jfon.  20  juin  1840; 
Delatleau ,  n**  966  et  969. 

Mais  l'administration  ne  peut  traiter  à  l'amiable  que  pour  les 
biem  compris  dam  Ut  plans  déposés  en  tertu  de  Partide  5  ou 
dans  les  modilkations  apportées  par  F  administration  supérieure» 
suivant  Fart,  1 1 .  — Delalleau ,  n*  968. 

i<l«.  Les  immeubles  dotaux  et  les  majorats  sont  soumis  aux 
règles  tracées  sous  les  n**  160  à  163.  L.  1841,  art.  13. 

ie9.  Majorats,  Cette  addition,  proposée  par  M.  Legrand,  a 
été  adoptée  malgré  Topposition  de  MM.  Dutaure  et  de  la  Plesse.  La 
chambre  a  pensé  que  les  intérêts  de  l'appelé  étaient  suflSsamnient 
garantis  par  les  mesures  de  conservation  et  de  remploi  que  le  trib. 
tst  appelé  à  ordonner.  Jlfon.  3  mars  1841. — ^MateT.  Art.  4329. 

l«s.  Immeubles  dotaux.  Si  le  mari  refuse  son  autorisation,  le 
trib.  peut  la  suppléer,  car  ici  l'aliénation  est  inévitable.  Journal 
des  Communes,  1841 ,  p.  230. 

!••.  Peuvent  encore  être  aliénés  :  —  1*  Les  biens  des  dépar- 
tements par  les  préfets  autorisés  par  délibération  du  conseil  géné- 
ral. L.  de  1841,  art.  13.  —  Cette  délibération)  est  affranchie  de 
f  approbation  supérieure  du  ministre  delintéiieur.  (%.  desdép.,^ 
téance  du  %  mars  1 841  ;  Demilly ,  p.  6K/ 
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Ito.  2^  f^s  biens  des  ooii)iiuine«  ou  ôulilisaements  pvtUiet 
par  les  maires  ou  par  les  adiaÎDisirateucs,  autorisés  par  déUbérar 
tipn  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  d'administration  •  aj^prour 
vëe  |)ar  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Même  ora'de. 

191.  i^  ïjes  biens  de  TÉtat  par  le  miaislre  des  fiaani»».  i6. 
< — Giusk  qui^  faisaieRl  partie  de  ta  dotation  de  la  couruone  par  la 
ministre  des  finances  ^  sur  la  propositiiûa  du  liquidaieur  de  la  Uslie 
€ivile.  Jlh 

§  4. — Ewpropriatimk, 

,  AnT.  1.  ^  Procédure  et  jugement  d'expropriakon., 

19%.  A  défaut  de  cession  volontaire  consentie  par  le  pruprié-* 
tnire  ou  par  ceux  q^ui  le  représentent,  Texpropriation  s'opère  pat 
autorité  de  justice.  L.  3  mai  1841  y  art.  13. 

19  3.  Les  trib.  ne  peuvent  la  prononcer  qu^autanl  que  i'uliîît» 
eu  a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  la  ici. 
ib. . ,  art.  2.  —  Le  mot  déclarée  a  été  ajouté  au  projet  de  loi ,  parct 
aue ,  art-oadii ,  ce  qui  est  constaté  peut  demeurer  secret  y  et  qu'una^ 
diéclaration  publique  est  nécessaire. 

.    194.  Le  préfet  transmet  au  procureur  du  roi  dans  le  ressort 
duquel  les  biens  sont  situés  les  pièces,  savoir  : 

1**  La  loi  ou  Fordonnance  qui  autorise  Texécution  des  travaux^ 
L.  1841,  art.  3. — 2*"  L'arrêté  du  préfet  désignant  les  territoires, 
1*6.,  art.  2i  —  3*  Le  plan  parcellaire,  art.  4;  —  4*  Le  certificat  du 
mairo  constatant  la  publication  et  Taiticbe  de  L'avertissement  rela- 
tif au  dépôt  du  plan ,  art.  5  et  6;  —  5**  Uu  exemplaire  du  journal 
dans  lequel  a  été  inséré  cet  avertissement,  H^\ — &  Le  procès- 
verbal  ouvert  par  le  maire  pour  recevoir  le»  déclarations  des  par- 
ties, art.  7  ;  —  7**  Le  pcocès*verbal  de  la  commission  spéciale  ou 
du  sous-préfet,  art.  9; — 8*  L'arrêté  du  préfet  fixant  les  proprié- 
.  tés  paiaiculières  à  exproprier,  art.  1 1 . 

Si  la  commission  a  proposé  des  changements  au  tracé  y  on  doit 
joindre  :  —  1*  un  certificat  du  maire  constatant  c|.u- un  avertisse- 
ment indiquant  la  modification  proposée  a  été  publié  et  affiché  ; 
—  2°  un  exemplaire  du  journal  dans  lec^uel  a  été  inséré  ce  nou- 
vel avertissement^  3"^  le  certificat  du  sous-préfet  attestant  le  dé- 
pôt des  pièces  à  la  sous-préfecture  pendant  huitaine ,.  à  d;ater  de 
cet  avertissement^ — 4®  la  décision  de  l'adininistratton  su^ié- 
rieure.  si  elle  n'est  pas  relatée  dans  rarrété  du  préfet.,  Delajleau, 
n*975. 

1  VIS.  Les  minutes  des  pièces,  restent  entre  les  mains  du  préfet  ; 
mais  des  copies  certifiées  en  sont  transmises  par  lui  au  procureur 
duroLDelalleau,n''292. 

ita.  S'il  s'agît  de  travaux  communaux,  les  formalités  indi^ 
^pées  aux  art.  8^  9  et  10  nVlant  point  applicables  (  —  V.  SMf^* 
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n*  147).  les  pièces  à  produire  sont  celles  n^  1 ,  3,  3,  4,  8, 6.-^ 
V.  $up,^  n*  174.  —  On  produit  aussi  l'avis  du  conseil  municipal, 
Tarrétë  du  préfet  déterminant  les  propriétés  auxquelles  Texpro* 
priation  est  applicable,  et,  s'il  y  a  lieu ,  l'arrêté  d'approbatioD 
pris  par  le  ministre.  Delalleau ,  n*  288. 

1 9t.  Dans  les  trots  jours  et  sur  la  production  des  pièces  indi* 
quées  mp.,  n*  174,  le  procureur  du  roi  dépose  un  réquisitoire 
(écrit,  Delalleau,  n®  298),  par  lequel  il  demande  au  trib.  Tex- 
propriation  des  terrains  compris  dans  l'arrêté  et  la  dësignatioD 
d'un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de  magistrat  di- 
recteur (lu  jury  L.  1841 ,  art.  14;— ^î!  joint  à  son  réquisitoire  les 
pièces  à  lui  transmises. 

IY«.  S'il  remarque  quelque  irrégularité  dans  les  pièces,  il 
peut  avertir  le  préfet.  Mais,  si  le  préfet  insiste,  le  procureur 
du  roi  doit  nécessairement  requérir  l'expropriation.  Delalleau, 
ii*298. 

1Y9.  L'État  est  représenté  par  \e  procureur  du  roi,  que  la 
loi  charge  de  requérir  Texpropriation. 

ISO.  Le  procureur  du  roi  doit  aussi  requérir  l'expropriation, 
lorsqu'elle  se  poursuit  dansfintérêt  d'une  commune  :  les  art.  13 
et  14  ne  distinguent  pas.  Cass.  11  août  1841  ,  Dev.  41 ,  670-^ 
lïerson,  n^ei. 

ist.  I^  constitution  d^un  avoué  n'est  pas  nécessaire.  Bou- 
cher d'Argis,  hoc  v*,  168,  note  2.  (—  V.  iiip.,n*25.)  —  V. Tou- 
tefois Delalleau ,  n*  776. 

1^%,  Les  parties  conservent  le  droit,  non  pas  d'intervenir  par 
requête ,  mais  de  fournir  toutes  les  observations  qui  peuvent  être 
utiles  pour  éclairer  le  tiibunal.  Cass.  9  juin  1834;  6  janv.  1836 
(Art.  380  J.  Pr.  )  î  11  août  1841 ,  Dev.  41 ,  670.  Discussion, 
MonU.  3  mars  184! ,  p.  517  à  5t9;Demilly ,  68. 

1 9S.  Les  affaires  d'expropriation  sont  urgentes  et  doivent  être 
jugées  comme  telles.  Cass.  26  dée.  1834,  D.  38, 112,  —  sans 
retard.  Delalleau ,  n""  300. 

tS4.  Le  plus  souvent,  le  trib.  nomme  un  juge-commissaire 
sur  4e  rapport  duquel  il  prononce  à  une  autre  audience,  après 
îtvoir  entendu  te  prticureur  du  roi.  —  Ses  nouvelles  conclusions 
peuvent  être  contraires  à  son  réquisitoire.  Dans  le  premier  acte^ 
îl  n*a  été  que  te  mandataire  du  préfet,  il  reprend' son  rôle  ordi- 
naire dans  le  second.  Delalleau ,  n**297  à  301- 

ISS.  Le  trib.  a-t-il  le  droit  de  vérifier  la  régularité  des  for- 
nïeë  suivies  par  l'administration ,  de  rechercher  s'ilnereconnaU 
ira  aucune  infraction  aux  règles  posées  par  les  titres  1  et  2  (L» 
♦810,  art.  14  du  projet  primitif  de  1833)  et  de  subordonner  le 
prononcé  de  son  jugement  au  résultat  de  cette  vérification? —  Au 
contraire,  sera-t-il  réduit  au  rôle  passif  d'un  simple  visa  (amen- 
élément  de  In  eh.  dos  députés  en  1833  )? 
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L'adopiion  d*up  système  iotermédîaire  semble  râolter  4e  la 
«liscussion  qui  s  est  établie  en  1833  à  Uich.  des  pairs.  DitvecfiiT, 
1833 .  ^6  note  ^  Devilleneuve ,  1841 , 2 ,  284  ^  note  3. 

Ainsi ,  le  trib.  peut  et  doit  vérifier  si  les  pièces  qui  lui  sont  re- 
mises ( —  V.  tup.^  n*  174)eonsUtentqu'tly  a  eu  uneordons.oa 
une  loi  déclarant  l'utilité  publique  (art.  2j;  que  le  plan  paied- 
laire  indicatif  des  noms  des  propriétaires  a  été  dressé  (art.  4) ,  et 
déposé  à  la  mairie  pendant  le  délai  (art.  5);  que  ratertissementa 
été  affiché  ou  inséré  dans  un  journal  (art.  6)  ^  que  le  niaire  a  on-- 
tifié  ces  publications  (art.  7);  que  la  commission  a  été  réunie 
(art.  8}  \  que  le  procès-verbal  de  ses  opérations  et  les  pièces  à 
l'appui  sont  restés  déposés  pendant  huitaine  à  lasous-préfeetune 
^t  que  les  parties  intéresseront  été  averties  d'en  venir  prendre 
connaissance;  que  les  pièces  ont  été  transmises  dans  le  délai  àé 
trois  jours  à  la  préfecture  (art  10);  que  le  préfet  a  rendu  soa 
an-été,  ou  a  sursis  jusqu'après  la  décision  de  Tautorité  supérîe«i«; 
Duvergier,  tfr.  —  Si  tout  cela  est  constaté  par  les  pièces ,  le  trib. 
doit  considérer  les  formalités  comme  accomplies  et  prononcer 
l'expropriation.  Arg.  L.  1841,  art.  14. 

Si ,  au  contraire,  les  pièces  ne  constatent  pas  toutes  ces  formalités, 
le  trib.  ne  peut  prononcer  Texpropriation.  Cass.  8  avr*  1835(An, 
265  J.  Pr.).  Il  n'a  pas  a  annuler  Tarrété  du  préfet  :  ee  serait  violer 
la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires, 
il  se  bornera  à  dire  :  Attendu  que  les  pièces  produites  ne  cou* 
stiUent  pas  que  telles  et  telles  formalités  ont  été  remplies ,  il  n'y  a 
lieu  à  prononcer  rexpropriatiop  des  terrains  appartenant  à  tel 
ou  tel  propriétaire.  Duvergier,  tfr.  —  S'il  y  a  en  erreur,  n^ii- 
gonce ,  disait  Bf.  Villemain  à  la  chambre  des  pairs  en  1833,  il  fiwt 
que  le  trib.  s'arrête ,  et  qu'en  s'arrétant  «I  donne  lieu  à  rndroinis- 
tralion  de  s'apercevoir  de  son  erreur.  L'adminiiitratiûnsera-t-aHs 
(entravée?  Non  ;  elle  sera  seulement  avertie. 

Ainsi  quand  la  loi  de  concession  d'un  canal ,  k  laqaUle  a  élé 
imnexé  un  plan  général  des  lieux  ,  ne  désigne  pas  les  turritoirK 
e^ur  lesquels  les  travaux  doivent  être  exécutés ,  le  trib.  ne  peut 
prononcer  l'expropriation  des  terrains  désignés  dans  les  planyar- 
cellaires,  même  approuvés  parradministration  des  ponts  et  chaos* 
cées  ,  si  préalablement  un  acte  du  préfet  n'a  désigné  les  terri- 
toires, et  si  uuarrêté  ultérieur  de  ce  fonctionnaire  n'a  déterawié 
les  propriétés  particulières  auxquelles  l'expropria tion  est  ap|ii 
cable.  Cass.  6  janv.  1836 (Art.  360  J.  Pr.). 

!••.  \je  tribunal  doit  se  borner  k  vérifier  les  caractères  eil^ 
rieurs  des  actes  qu'on  lui  soumet. 

Il  serait  incompétent  :  1""  pour  examiner  si  les  formalités  doal 
Faccomplissement  est  constaté  par  les  actes  que  produit  le  préfet 
ont  été  réellement  accomplies  ; 

t*  Pour  recevoir  une  inscription  de  faux  contre  les  énonaa» 


Digitized  by 


Google 


EXMWPRIATIO.N  (tTiUTÉ  publique).  — §  4,  Art.  1.  8W 

tions  portées  dans  un  acte  administratif.  Cass.  22août  1838  (Art. 
2013  J.  Pr.)-,  Duvergier,  1841,  p.  125  note.  —  Toutefois, 
M.  Homberg,  p.  48,  note,  admet  Tinscription  de  faux;  mais  cette 
solution  doit  être  restreinte ,  selon  nous,  au  cas  où  la  sincérité 
des  signatures  apposées  à  l'acte  est  seule  mise  en  question  \ 

3^  Pour  réformer  la  décision  de  Fautorité  administrative  qui  a 
déclaré  que  le  concessionnaire  a  rempli  les  conditions  de  la  con- 
cession consistant  notamment  dans  la  justification  de  la  constl<^ 
tution  d'un  fonds  social.  CjBss.  6  janv.  1836; 

4®  Pour  ejLaminer  ou  décider  si  Tutilité  publique  réclame  véri- 
tablement l'exécution  des  travaux  ;  si  ces  travaux  doivent  porter 
sur  telle  commune  plutôt  que  sur  telle  autre .^ 

199.  Letrib.  a-t-jl  le  droit  d'examiner  si  les  travaux  ont  dû 
être  autorisés  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance  ?  N'est-ce  pas 
là  une  question  de  forme  qui  rentre  nécessairement  dans  les  at- 
tributions des  trib.,  juges  naturels  de  la  propriété?  —  L'affirma- 
tive f»st  enseignée  par  MM.  Ciilon  et  Stourm,  p.  65;  Foucart,  1^ 
n'547;  De  Villeneuve,  1841,  2,  283. 

Mais  l'art.  14  renvoyant  seulement  à  TarU  2  du  titre  l*',  le 
trib.  ne  doit  pas  s'immiscer  dans  l'examen  des  formalités  pres-i 
critespar  l'art.  3.  Cass.  10  et  25  août  1841,  Dev.  41,  888  et 
693  ;  Herson ,  n'»  63  ;  Delalleau ,  n*  304. 

Si  letrib.  jugeait  qu'au  lieu  d'une  ordonnance  il  fallait  une  loi^ 
il  infirmerait  l'ordonnance  royale  qui  ne  peut  être  infirmée  qu'au 
Conseil  d'État.  Discours  de  M.  Parant,  4  fév.  1833.  Cass.  14 
déc.  1842,  Dev.  43,  68.  —  Peut-on  admettre  que  le  trib.  ait 
le  droit  de  faire  vérifier  par  des  experts  si  le  canal  projeté  aura 
plus  de  20,000  mètres,  ou  s'il  doit  être  ou  non  considéré  comme 
un  canal  d'embranchement?  De  pareilles  questions  sont  unique-? 
ment  de  la  compétence  de  l'administration. 

199.  Doit  être  cassé  le  jugement  qui  prononce  l'expropria- 
tion sans  avoir  préalablement  constaté  l'accomplissement  des 
formalités.  Cass,  6  janv.  1836,  3  juill.  1839  (  Art.  2014  J, 
Pr.  ).  —  Spécialement  Taete  déclaratif  de  l'utilité  publique, 
Cass.  .2 janv.  1844,  Dev.  44, 185. 

Cette  constatation  ne  peut  résiulter  que  du  visa  ou  de  la  dési- 
gnation des  pièces  qui  ont  dû  être  produites  par  l'adminis- 
tration. Cass.  1"  juill.  1834,  2  fév.  1836  (Art.  2,  §  2  et  2016 
J.  Pr.).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeU^r  le  propriétaire 
devant  le  trib.  chargé  de  vérifier  si  l'autorité  adnnnistrative  a  ré- 
gulièrement procédé.  Cass.  19  juin  1834  (Art.  2,^4.  art.  360 
J.  Pr.). 

On  a  validé  un  jugement  contenant  la  mention  suivante  :  — 
4<  Vu  les  pièces,  au  nombre  de  neuf,  transmises  par  le  préfet  au 
T»  ministère  public ,  et  constatant  que  les  formalités  exigées  par  U 
»  loi  ont  été  remplies.  »  —  Cass.  11  mai  1835,  P.  Î7,  165, 
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—  Toutefois  la  C.  a  exprimé  le  regret  que  le  trib.  n'eftt  pii 
énoncé  particulièrement  le  caractère  de  chacune  de  ces  pièces. 

—  V.  d'ailleurs  Cass.  1-  juill.  1834. 

199.  En  résumé,  le  jugement  contiendra  :  1*  la  preuve  que 
le  trib.  s'est  assuré  de  la  production  des  actes  nécttsaires.  — 
V.  sup..  n*  18o. 

2*  L'indication  de  chaque  propriété  soumise  à  Texpropria- 
tion  ;  Texpropriation  ne  porte  que  sur  des  terrains  nécessaires  à 
la  portion  des  travaux  expressément  ou  implicitement  compris 
dans  la  déclaration  d'utilité  publique,  et  ne  s'étend  pas  à  d'an* 
très  terrains  quelque  utiles  qu'ils  paraissent  à  rachèvemeotonà 
la  conservation  des  travaux.  Cass.  21  nov.  1836,  Dev.  36, 9S0; 

3"*  Les  noms  des  propriétaires.  Cass.  2  fév.  1836,  4  «Mil 
1841  (Art.  2016  et  2009  J.  Pr)^ 

4**  L'époque  de  la  dépossession.  Delalleau,  n*  313. 

1O0.  Si,  dans  l'année  de  l'arrêté  du  préfet ,  l'administralk» 
n^apas  poursuivi  Texproprlation ,  chaque  propriétaire  dooi  les 
terrains  (ou  bàlimenls^  ch.  des  députés,  MonU.  3  mars  1841} 
sont  compris  dans  l'arrêté  peut  présenter  requête  au  préôdeot. 
L.  1841,  art.  14. 

191.  Dans  Fannie.  Le  projet  n'accordait  que  six  mois.  Le 
délai  a  été  étendu  à  une  année  sur  Tobservation  de  II.  Legraod. 
Au  moyen  de  cette  extension,  la  disposition  embrassegénéralemeil 
doux  exercices  financiers,  et  l'administration  peut  alors conibi- 
iier  ses  ressources  de  manière  à  satisfaire  à  la  nouvelle  obtigalîim 
qu'on  lui  impose.  Monii.  3  mars,  p.  519.  —  Il  n'eût  pas  été 
juste,  en  cas  d'inaction  de  l'administration  ,  de  prolonger  da* 
vantHge  l'interdit  qui  pèse  sur  ces  propriétés. 

199. 1^  requête  est  communiquée  par  le  procureur  du  roi  m 
prcftit,  qui  doit,  dans  le  plus  bref  délai,  envoyer  les  pièces, 
V  1841,  art.  14. 

193.  1^  tribunal  statue  dans  les  trois  jours,  ift. 

194.  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  commet  «a 
il*^s  membres  du  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  de  magistril- 
directeur  du  jury  chargé  de  fixer  l'indemnité  à  laquelloa  drak  te 
propriétaire  dépossédé ,  et  désigne  un  autre  membre  pour  le  mbh 
j)lacer  au  besoin.  Ib\  —  V.  tn^,  n^  294  et  suiv. 

195.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux  9m* 
gistrats,  il  est  pourvu  à  leur  remplacement  par  une  owtnnni>rf 
sur  requête  du  président  du  tribunal  civil.  /(. 

199.  Lorsque  les  propriétaires  consentent  à  la  çessKNLK  IMis 
ne  s'accordent  pas  sur  le  prix ,  le  trib.  donne  ncte  dp  ciopqile 
ment,  et  désigne  le  magistrat  dii^ectiuirdu  jury,  sansq«'V  soÛb- 
soin  de  rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni* de  s'ujimiiw  fw 
les  formalités  prescrites  par  le  titreJI  ont  été  remplies^  A.  *  «  *^*. 

a9t.  U  C.  de  cass.,  8  juillet  1^36  (Art.  S93  J.  Pr,).  a  pfl 
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que  la  déclaration  du  propriétaire  qu'il  ne  s*oppose  pas  à  Tespro* 
priation ,  mais  quil  exige  une  indemnité  supérieure  à  celle  offerte 
parte  préfet,  ne  dispense  pas  de  la  production  des  pièces  consta- 
tant Taccomplissement  des  formalités  pour  la  constatation  de  Tu- 
tîlité  publique, 

IB».  Le  jugement  e^t  publié  et  affiché  par  extrait  dans  la 
commune  de  la  situation  des  biens,  de  la  manière  indiquée  pour 
Tavertissement  donné  aux  parties  intéressées  de  prendre  commu- 
nication du  plan  des  propriétés -dont  la  cession  est  demandée 
( — V.  sup.  n^  81).  Il  est  en  outre  inséré  dans  Tun  des  journaux 
publiés  dans  Tarrondissement,  et,  s*il  n*en  existe  pas,  dans  Tun 
de  ceux  du  département.  L.  1841 ,  art.  15.   . 

I09.  Cet  extrait,  contenant  les  noms  des  propriétaires,  les  mo- 
tifs et  le  dispositif  du  jugement,  leur  est  notifié  au  domicile  qu'ils 
ont  élu  dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens ,  par  un» 
déclarai  ion  faite  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont  si* 
tués  ;  dans  le  cas  où  cette  élection  de  domicile  n'a  pas  eu  lieu,  la 
Aotification  de  l'extrait  est  faite  en  double  copie  au  maire  et  au 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété.—  Toutes 
tes  autres  notifications  sont  faites  dans  la  forme  ci^essus  indi- 
quée. L.  1841 ,  art.  15. 

%oo.  Les  notifications  qui  intéressent  exclusivement  une  coni* 
mune,  sont  valablement  faites  à  la  requête  du  maire.  Cass. 
12  janv.  1842  (Art.  2565,  J.  Pr.). 

901.  L'omission  de  la  mention  du  visa  des  pièces,  constatant 
l'accomplissement  des  formalités  d'expropriation,  dans  la  notiti* 
cation  n'annule  pas  le  jugement,  lorsque  cette  mention  se  trouve 
dans  une  expédition  délivrée  directement  par  legreffier  au  proprié- 
taire. Cass.  31  juillet  1843,  D.  43, 408. 

%o%.  La  commission  de  ta  ch.  des  pairs  avait  proposé  d'ajouter 
que  le  jugement  serait  immédiatement  notifié  par  extrait  aux 
créanciers  inscrits  avant  la  transcription., Mais  cette  disposition  a. 
été  rejetée  comme  entraînant  des  retards  inutiles.  Les  créanciers 
ne  peuvent  s'opposer  au  jugement  :  il  n'est  nécessaire  de  les  mettra 
en  cause  que  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  montant  de  l'indenv- 
nité.  Herson ,  n*  73. 

%03.  Les  noms  des  propriétaires.  X^esi  aux  personnes  dési- 
gnées dans  les  actes  antérieurs,  par  exemple  dans  les  plans,  que 
Tadministration  doit  s'adresser.  Est  suffisante,  la  notification  col- 
lecMve  dite  d'après  les  indications  de  la  matrice  des  rôles,  aux 

enfants  de  if......  aux  héritiers  N L'administration  n'est 

pas  tenue  de  prendre  ailleurs  des  indications.  Delalleau,  n*  317. 

5MJ.  Si  la  matrice  des  rôles  désigne  plusieurs  copropric- 
tàites  d^uA  immenUe,  entrait  du  jugement  doit  être  signifié  à 
ebanin  d'eux.  Debdl^u,  n*  317.  r-  Dsf^,  le  projet  de  }o}  de 
i841 ,  lé  gouvernement  proposait  de  déclarer  que  h»  propriétaires 
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«eraient  (1('\<ignés  dans  Textraii  comme  ils  le  sont  sur  It  mitriei 
des  rôles.  La  commission  de  la  chambre  despatrs  jugea  «lia  dis- 
position înulilc.  Mon.  H  avril  1840,  p.  6Tf. 

«tes.  1^  mention  mise  par  un  maire  au  bas  de  Teitiiit  d^n 
jugement  qui  prononce  Texpropriation ,  etattestaDi  que  œjvge- 
ment  a  été  notifié ,  ne  peut  pas  suppléer  la  notification.  Arg,  Can. 
28  janv.  1834  (Art.  2,  §  r'  J.  Pr.).  —  Une  notification  irrég»- 
Hère  ne  fait  pas  courir  les  délais  du  pourvoi.  Mtême  arrêt. 

%4MI.  Ces  notifications  et  significations  sont  faites  à  la  diligosoe 
du  préfet  du  département  de  la  situation  des  biens,  —  soit  par  u 
huissier,  soit  par  tout  agent  des  administrations  dont  les  procès- 
verbaux  font  foi  en  justice.  /6.,  57.  —  î^  projet  de  loi  de  1833 
portait  :  fàni  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  mais  ces  mots  ont 
été  retranchés  par  la  ch.  des  pairs ,  d'après  le  vœu  de  la  commis* 
slon.  Gh.  des  pairs,  13  mai  1833. 

^•9.  Ont  qualité  pour  faire  les  notifications,  les  gardes  ds 
génie ,  les  portiers-consignes  des  places  de  guerre ,  les  condodain 
des  p  nts  et  chaussées  et  les  cantonniers ,  les  gardes  et  agents  fih 
restiers^  les  gardes  champêtres,  les  employés  des  contributions  di- 
rectes et  des  douanes ,  les  agents  de  la  navigation ,  les  gendarmes 
(Art.  72,  C.  i.  cr.^Arg.  Cass.  30  nov.  1827,  2  août  1828), etc.. 
!>KlHlleau,  n*  606;.  Husson,  1 ,  354,  —  les  porteurs  decoa- 
tralnte.  Cass.  Il  août  1843,  D.  43,  412,  —  les  maires,  poor 
les  opérations  relatives  au  service  des  pouts  et  chaussées  :  ih 
sont  appelés  à  surveiller  les  routes  (décr.  16  déc.  1811).  Ho»», 
1 ,  354.  —  Il  en  est  autrement  des  préfets,  maires  et  adjoioliu 
juges  de  paix  et  d'instruction ,  procureurs  du  roi ,  officiers  de  pa» 
damieiie,  ingénieurs  des  ponts  etchausséo.s,'bien  que  leurs  pia- 
cès-'verbaux  fassent  foi  en  justice.  Delalteau ,  n*  667. 

%^9,  Les  fimis  de  l'instance  en  expropriation  soot  réglés  ftf 
Tordonhanoe  de  1833.  —  ▼.  inf.  n*  541. 

ta».  Le  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  dut»' 
4!ours  en  cassation ,  et  seulement  pour  incompétence,  excès  di 
pouvoir,  ou  vices  de  forme  du  jugement.  L.  1841 ,  arLàO* 

Mais  les  décisions  postérieures,  rendues  par  suite  de  conlMli 
lions  entre  les  parties ,  restent  soumises  à  la  règle  des  ^ok  é^ 
grés  de  juridiction.  Toulouse,  3f  août  1837,  Dev.  37|  ÎHB. 

»ia.  Incompétence.  Par  exemple,  si  le  jugement  a  été  Mièi 
par  un  tribnnaf  autre  que  celui  dans  le  ressort  dui|uet  kn  hkmh 
v^xpi^prier  sont  situés. 

%Wi.  Kœehie pouvoir  Par  exemple  »  si  kUibtimliduSÊàé 
prononœrl^pmptiafioTï,  ^  Imposait^  radmfuî^tmlicmdiBûMi-' 
ditîotis autres  que  celles  n?sultatii  despièces.^^V.  mp.^m'  17*^' 
VII  porMl  auf  une  contenance  p]u$  con&îdik«Mô  ^ut*  ckb  iûd#- 
ffuëe  daiw  la  dlmnande.  Câss,  14  marf;  18 1?  (Art.  223i  i^  h^i  ^ 

LaconftHfêAtfoR  expresse  à  ta  loi,  en  cette  tnatière,  sen  pmm 
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toujours  un  excès  de  pouvoir.  Cass.  6  janv.    1836  (Art.  360, 
J.  Pr.)}DeIalleàa,  nM006. 

%%%.  ViciM  de  forme.  Par  exemple,  si  lestages  n'étaient  pas 
en  nombre ,  si  le  procureur  du  roi  n'a  pas  été  entendu.  —  V.  fiip. 
n- «8  et  137. 

«13.  Le  pourvoi  peut  être  interjeté,  non-seulement  par  l'ad^- 
ministration  et  par  le  propriétaire,  mais  encore  par  les  créanciers. 
Arg.  C.  civ.H66etH67. 

%14.  l4i  femme  ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  le  jugement 
d'expropriation  de  ses  biens ,  rendu  contre  son  mari  agissant  en 
son  nom  personnel  et  non  comme  représentant  sa  femme.  Cass. 
t2  août  1844,0.44, 785. 

m».  1^  pourvoi  doit  avoir  lieu,  om  plui  icrd,  dans  les  trois 
jours,  à  dater  de  celui  de  la  notification  du  jugement.  L.  1841 , 
art.  20.  —  A  peine  de  déchéance.  /6. 

%i<i.  Il  peut  être  formé,  m^me  avant  la  notification.  Cass. 
6  janv.  1836  (Art.  360  J.  Pr.). 

%  1 9 .  I  ^  délai  ne  court  que  du  jour  où  les  formalités  prescrilaB 
par  Fart.  1  o,  pour  la  notification  complète,  ont  été  remplies.  Cass. 
r'juill.  18:U(Art.  2,S2,  J.  Pr.). 

%1H.  I.e  jour  de  la  notification  et  celui  de  l'échéance  font  par- 
tie du  délai.  Mon.,  ch.  des  dép.,2  fév.  1833,  p.  281.  -«V.  Ce- 
peiulant  Cass.  11  janv.  1836(Art  397  J.  Pr.). 

%iià.  Le  délai  n'est  pas  augmenté  à  raison  des  cKstances.  — . 
Conlrày  Delalleau,  n*  327.  —V.  /»/.,  n'  319. 

li^o.  lie  jugement  n'étant  renduquesur  unerequéteprésentée 
par  l'administration ,  personne  ne  le  fera  signifier  à  Tadministra- 
tion,  qui,  dès  lors,  peut  former  son  pourvoi  tant  qu'elle  n'a  pas 
acquiescé.  La  signification  que  le  préfet  ferait  tEitre  à  quelques* 
uns  des  propriétaires  n'emporterait  pas  acquiescement  quant 
aux  autres.  Il  n'est  pas  même  besoin  de  réserves  pour  cela.  DeiaK 
leau,n»326. 

%%9.  La  déclaration  du  pourvoi  est  faite  au  greflé —  du  trib. 
qui  a  rendu  le  jugement  et  non  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation. 
Cass.  2  janv.  18tô(Art.  2336  J.  Pr.)  ;  Ctr^ntem,  Avt  5206. 

%m%.  La  déclaration  du  |)ourvoi  doit  être  laite  par  la  partie  et 
signée  d'elle  et  du  greffier;  si  le  déchirant  ne  peut  signer,  le  gref* 
fier  en  fait  mention.  Si  la  déclaration  est  iaite  par  un  mandataire, 
le  pouvoir  est  annexé.  La  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre 
spécial,  dont  toute  personne  peut  se  faire  délivrer  des  extraits. . 
Arg.  C.  instr.  cr.  417,  Delallean ,  n*32i;  Herson,nr  115 

Toutefois  le  pourvoi  foriné  par  un  mandataire  est  valable,  bien 
que  le  pouvoir  ne  soit  ni  écrit,  ni  enregistpé.  Cass.  i8|anv.  1837  ' 
(Art.  2018  J.  Pr.)v  14  déc.  1842,  D.  43,  95.  ^€e  mandat  ne 
peut  être  contestépar  le  mandant  qui  poursuit  hMHnême  f  eAt  de 
eepou^oi.  Cass.  26avr.  1843,  D.  43,  266. 
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%%9.  En  cas  de  refus  constate  du  greffier  de  recevoir  le  pour- 
voi, on  peut  le  former  par  déclaration  devant  notaire.  Delallêaù, 
«•  325  ;  Herson ,  n*  H  4.  —  V.  d'ailleurs  Cassation ,  n*  296. 

%%4.  Le  greffier  ne  peut  se  refuser  à  recevoir  la  dëclaraliun 
sous  prétexte  que  le  délai  est  expiré.  Delalleau ,  n^  332*,  Herson, 
«•  H4. 

9^ft.  La  consignation  préalable  ie  Tamende  n^est  pas  accès- 
saire  en  cette  matière  :  il  suffit  qu'elle  ait  lieu  avant  Tépoque  ou 
Taffiiire  est  en  état  de  recevoir  arrêt.  Cass.  2  janv.  1843  (Art.  2530 

%nB,  L'amende  k  consigner  par  le  demandeur  n'est  que  de 
73  fr.  comme  pour  les  jugements  par  défaut.  —  Par  suite,  l'in- 
demnitë  due  par  le  demandeur  au  défendeur  est  de  la  moitié  dd 
r^lDelridè^ètse  trouvée  réduite  à  37  fr.  50  cent.  Cass.  9  janv.  et 
ISjuiii.  l839(Art.  1371  J.  Pr.).Dev.  89,802. 

lis  t.  En  cas  de  pourvoi  de  plusieurs  personnes  contre  an 
méniejugement,  une  seule  consignation  suffit  si  ces  personnes 
ont  le  même  intérêt;  il  en  est  autrement  si  elles  ont  des  intérêts 
distincts.  Le^  proprlëtaire«  de  divers  terrains  compris  dans  le 
même  jugement  d'expropriation  ont  îles  intérêts  distincts,  et  cha- 
cun doit  consigner.  Delalleau,  n"" 333;  Herson, n*  112. 

%%&.  Un  maire,  agissant  dans  l'intérêt  de  la  commune  qu'il 
administre,  n'est  pas  dispenséde  la  consignation  d'amende.  Cass. 
13  oct.  1820;  Delalleau,  n''330;  Herson,  n'113. 

%%9.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  de  pourvoi  soit 
accompagnée  de  l'exposé  des  moyens.  Cass.  l^'juill.  1834  (Art.  S, 

Sa.J.rr.). 

«S#.  Le  demandeur  joint  à  sa  déclaration  ou  y  annexe  dans 
lea  dix  jours  suivants  une  requête  contenant  ses  moyens  de  cassa- 
tiof).  Arg.C.  instr.  cr.  422.  —  Le  défendeur  peut  aussi  déposer  une 
requête  en  réponse  dans  le  même  délai  de  dix  jours.  Arg.  art.  423. 
Ibid. 

•SI.  Toute  personne,  autre  que  le  préfet,  agissant  dans  Tin- 
tërét  de  l'État,  doit  faire  présenter  ses  moyens  par  un  avocat  à  h 
C.  de  cassation.  Delalleau,  n*  3i8;  Herson ,  n*  109. 

%9%.  Le  pourvoi  n'est  pas  suspensif.  Monit.  6  fév.  1833) 
p.  300;  Delalleau  n*  323;  Homberg,  p.  S9;  Herson,  n*9».  - 
Conséquemment  Tadminislriiti^n  peut  se  mettre  on  possession 
avant  larrél  de  la  Cour  de  cassation,  après  toutefois  qu'elle  a  rem- 
pli Us  autres  formaUlésel  qu'elle  a  consigné  Vindemnité. 

%m9.  Ija  pourvoi  doit  être  notifie  dans  la  buitaine  (de  la  dé- 
r:taration  et  non  de  la  notitication  du  jugement.  Cass.  2  janv.  et 
4avr.  1^,  Art.  2836et 2o46  J.  Pr.).  —  Conerd;  Tarbé,  p.  Uî 
sqU  à  la  partioau  domicile  indiqué,  nip.,n''l  98,  séit  au  préfet  ouao 
iuaii<e ,  suivant  la nAture  des  travaux ,  le  tout  à'peine  de  di^hennce. 
L  1841,  art.  2a. 
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%S4.  À  la  pmtie,  c*esl4hdire  aux  propriétaires  qui  sont  inter- 
venus au  jugement  ;  —  S'il  n*y  a  point  eu  d'intervention ,  le  préfet 
ne  notifie  à  personne  le  pourvoi.  La  notification  du  pourvoi  dpii 
contenir  assignation  devant  la  C.  de  cassation.  DelaUeau ,  n*"  3 12, 
lIerson,nM04. 

lias.  Les  préfets  doivent  teansmettre  dmclemMl  au  ministre 
les  pièces  relatives  aux  pourvois  dans  les  24  heures  qui  suivent  la 
remise  des  dossiers  entre  leurs  mains  par  le .  procureur  du  roi. 
Circul.  min.  travaux  publics,  15  fév.  1842.  —  Il  est  recommandé 
au  procureur  du  roi  d'adresser  de  suite  les.  pjèces.aux  préfets.  Gir* 
cul.  min. justice,  ISavr.  1842;I>elaIleau,  1006. 

m9m.  Dans  la  quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi,  les 
pièces  sont  adressées  à  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  csssatioa^ 
qui  doit  statuer  dans  le  mois  suivant.  L.  de  1841 ,  art.  20.  Gass. 
9  janv.  1899  (Art.  1371  J.  Pr.).  Le  pourvoi,  en  matière  d'expro- 
priation ,  est  dispensé  du  préliminaire  de  la  chambre  des  requêtes. 
Ch.  desdép.,5fév.  1833. 

liSV .  Si  les  pièces  ne  sont  pas  adressées,  dans  la  quinzaine  à  la 
Cour  de  cassation,  il  n'y  a  pas  de  déchéance  du, pourvoi.  Mais 
l'arrêt  est  rendu  par  défiitrt.  L.  1841 ,  art.  20,  —  et  cet  arrêt  n'est 
pas  susceptible  d'opposition.  /6. 

liSS.  Si  la  cassation  est  prononcée,  l'aCEsire  est  renvoyée  de- 
vant un  autre  tribunal. 

lisa.  Le  trib.  de  renvoi  peut  être  saisi  directement  par  le 
procureur  du  roi ,  sans  que  le  propriétaire ,  qui  a  obtend  la  cassa- 
tion, soit  mis  en  cause,  et  sans  qu'on  lui  signifie  l'arrêt  de  casa, 
rendu  à  sa  requête.  Cass.  11  août  1841  *,  DeiaUeau ,  n*  lOlK. 

n4Q.  Il  peut  admettre  de  nouvelles  conclusions  des  parties, 
de  nouveaux  documents,  etc.;  ceux  même  qui  n'existaient  pas 
lors  du  premier  jugement.  Cass.  11  août  1841 ,  Dev.  1841 ,  670; 
Delalleau ,  n*  1012^,  Herson ,  nM  18. 

ii4i.  Le  trib.  peut  prononcer  l'expropriation,  alors  menu 
que  les  formalités  exigées  n'ont  été  accomplies  que  postérieure» 
ment  au  jugement  cassé.  Cass.  20  juill.  1841 ,  Dev.  1841 ,  666; 
Delalleau,  n*  1013;  Herson,  t6. 

ii4^.  Mais  il  n'est  compétent  qu'autant  que  la  cause  se  pré- 
sente entre  les  mêmes  parties,  et  a  le  même  objet  que  devant  le 
premier  tribunal,  il  excède  ses  pouvoirs  s'il  prononce  une  expro« 
priation  contre  des  parties  qui  ne  figuraient  pas  dans  la  premiers 
instance,  ou  s'il  statue  à  l'ég^n)  de  terrains  d^tinés  à  d'autres  tra* 
vaux  que  ceux  primitivement  indiqués.  Cass.  18  janv.  1831 
(Art.  2018,  J.Pr.). 

.  Aar.  7.  —  £pis  du  ju§mient  d'eaJproprUHon. 

«4S.  Le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  y  ou  qui  donoe 
acte  de  la  cession  amiable,  a  pour  effet  : 

Ton  IIL  M 
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1""  Detranslërer  à  TÊUi  la  propriété  de  l'immeiibk  fitno  et 
quiU6  de  toutes  charges.  M&niî.  7  mai  1840 ,  p.  941 ,  —  snifà 
satisfaire  ceux  qui  ont  des  droits  sur  rimmettble.  — A  dater  do 
jugement,  l'immeuble  exproprié  ne  peut  être  ni  aUéné,  mh^ 
théqué  par  le  propriétaire  exproprié  ;  jusque-là  il  aifait  ooosenfé 
son  droit.  Paris,  4  mars  18â4,  &  34,  WO. 

2°  De  convertir  les  droits  réels  en  un  <faroit  sur  Findennilé  repié- 
^entative  du  fonds; 

y  D'obliger  rttat  à  indemmser  tous  las  ayants  droit. 

«44.  L*État,aa  profit  de  qui  l'expropriation  a  été  pronoacée 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée ,  ne  peut  plus  reooe- 
car  en  tout  ou  en  partie  au  bénéHoe  de  Texpropriation  y  nialpé  le 
propriétaire  exproprié.  Colmar,  23  juill.  1841  (Art.  2247  J.Pr.). 

ii4S.  Ce  jugement  est,  immédiatement  après  Taccomplisie- 
ment  des  formalités  prescrites  par  l'art.  15 ,  transcrit  au  bureu  dt 
la  conservation  des  hypothèques  de  l'M'rondissenMnt,  L  181t. 
art.  16. 

ii4«.  Dans  b  quiniaine  àb  la  transcription,  tas  priviéptel 
les  hypothèques  conventionnelles ^  judiciaires  ou  légales,  doiveo) 
être  inserit8.--Mais  V.  Paris,  6  mars  1M8  (Art  4014  J.  Pr.) 

«49.  A  défaut  d'inscription  dans  œ  déUù ,  rimmeuble  «ipro- 
prié  est  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèques,. de  qoelqo» 
nature  qu'ils  soient,  sans  préjudice  des  droits  des  femmiss^oii* 
neurs  et  interdits ,  sur  le  montant  de  Tindemoité,  tant  qu'elle  n** 
pas  été  payée  ou  que  Tordre  n'a  pas  été  réglé  dëfinitivemeoleDtte 
les  créanciers.  /&. ,  art.  17. 

II  est  dans  r esprit  de  la  loi  de  réserver  également  les  droits  des 
créanciers  privilégiés ,  surtout  de  ceux  à  qui  la  loi  ordinaire  dooiK. 
.pour  s'inscrire,  un  délai  plus  long  que  quinzaine.  Delalleas, 
m*  903. 

«48.  L'obligation  d'inscrire  les  privilèges  et  hypothèques  ôt» 
h  quinzaine  de  la  transcriptioa  du  juj^ment,  est  conforoft  ^ 
.droit  commun  pour  les  créanciers  ordinaires  (G.  pr.  834);  mais  i^ 
en  est  autrement  à  Tégarddes  llypothèques  légales  <^h  subsisteiK 
jusqu'à  la  furge  ( —  V.  ce  mot).  lue  motil  de  oette  diffiàrence  erf 
qu'il  n'y  a  pas  de  fimude  possible  dans  un  contvat  de  la  nature  (k 
celui  dont  il  s'agit^  et  que  la  publicité  qui  accompagne  le  jug^ 
.  ment  d'expropriation  avertit  les  intéressés ,  aussi  bien  que  les  ^ 
qualités  prescrites  pat  l'ait.  2194  G.  civ.  Ch.  des  députés.  Séto» 
du  26  «vr.  1833. 

•4«.  Les  créanciers  inscrits  n'ont,  dans  aucun  caS|  la  bcuitt 
de  surenchérir  \  mais  ils  peuvent  exiger  que  l'indemnité  soitfix^ 
par  le  jury.  L.  1841-,  art.  17.  —V.  Sur^fwWr<,  w*  174. 

liSO.  Lorsque  l'indemnité  a  été  convenue  à  l'amiable  eotre 
Vadmiaistration  et  le  fropriétaire  dépossédé  ,lescréahcierspeaTent 
craindre  qu'elle  ne  soit  pas  égaie  à  la  valenr  de  l'ioimeuUe  V^ 
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leyrëtail  affecté  par  privilège  on  hypothèque  :  il  était  donc  juste 
de  leur  aocordar  le  droH  de  ne  pas  se  contenter  de  eette  indein-' 
nité  «t  de  la  faire  régler  par  le  jury.  Ce  droit  est  pour  eux  ^ëquî- 
valent  de  celui  desurenehère,  qui  leur  appartient  en  matière 
d*aliénation  volontaire.  Maiscommeil  est  utile  d*encoaragerlesces- 
sions  amiables,  si  Teatimatioo  du  jury  n'est  paa  supérieure  au  prix 
.  convenu  entre  les  parties,  le  créancier  qui  t'a  requise  doit  sup- 
porter tous  les  frais.  —  \,mf.^  n*  4ô6- 

lisi.  Les  actions  en  résolution,  en  revendication,  et  toutes 
autres  actions  réelles,  ne  peuvent  arrêter  Teipropriation,  ni  en 
empteber  l'effet.  Le  droit  dps  réclainants  est  transporté  sur  te 
prix,  et  rimmeubleen  demeure  affranchi.  /6.,  art.  18.  Lef  oas 
prévus  par  les  art.  1584, 1634,  1669, 1674  C«  civ.,  dopMwient 
seulement  ouverture  à  une  demande  en  supplément  de  prix , 
rimmeuble  devant  toujours  rester  à  TÉtat.  Herson,  n''88. 

•Sii.  Les  règles  qui  précèdent  sont  applicables ,  dans  le  caa  de 
conventions  amiables,  aux  contrats  passés  entra  Tadministrataon 
et  le  propriétaire.  Ib.^  art.  10. 

Passés  à  quelque  époque  que  ce  soit ,  pourvu  que  la  déclaration 
d'utilité  publique  ait  précédé.  Mon.  8  mai  1810,  p.  957^  20  et 
24  avr.  1841 ,  p.  1042  et  1100  ;  Demillv,  p.  91 ,  92^  Delalleau, 
fl*998;  Herson,  n*  87 ^  Homberg,  p.  56. 

!iSS.  Toutefois  Tadministration  peut ,  sauf  les  dmt^  des  tiers , 
et  sans  accomplir  les  formalités  ci-dessus  tracées,  payer  Je  prix 
des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élève  pas  au-dessus  de  500  fr. 
L.  1841,  art.  19. 

iiS4.  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge 
fi'empéche  pas  l'expropriation  d'avoir  son  cours;  sauf  pour  les 
parties  intéressées,  à  fiiire  valoir  leurs  droits  ultérieurement  dans 
les  formes  détermikiées.  Ib.  —  Ainsi  le  trib.  ne  peut  refuser  de 
désigner  le  jury  spécial ,  sous  prétexte  que  tes  formalités  de  purge 
n'ont  pas  été  accomplies.  Monii.  8  mai  1840,  p.  958. — Un  ar- 
rêt de  Colmar,  dans  l'aftiire  du  chemin  de  fer  de  Bàle  fi  Stras- 
bouiig  1  wbH  rendu  eette  disposition  nécessaire. 

§  S.  —  I)i«  régkmeni  des  indemniiis. 

•ss.  L'iadesmité  est  réglée  à  Tamiable,  —  V.  sup. ,  n"*  152, 
— ou  par  la  d^ion  d'un  jury.  —  V,  m/râ. 

Amr.  i.^  Mesures  préparatoires. 

tis«.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification  du  jugement 
^'expropriation  au  propriétaire  (  —  V.  sup. ,  n''  198  ) ,  *^  il  est 
tenu  d'appeler,  et  de  faire  coimattre  à  V administration  (c'est-à- 
dire  à  la  partie  qui  exproprie.  Renouard,  Duvergier,  1841 ,  149, 
r— et  non  plus  cQBinie  sous  ^ancienne  loi,  au  directeur  dii  jury). 
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—  les  fermiers  et  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usnflniitj 
d'habiution  ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le€.  dv. ,  tt 
«eux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant  des  titres 
mêmes  du  propriétaire,  ou  d'autres  actes  dans  lesquels  il  serait 
intervenu.  L.  1841,  art.  21. 

list.  Cette  injonction  adressée  au  propTiétttre,sHippIiqueà 
•plus  forte  raison  au  cas  de  cession  amiable,  —  pourvu  quK  ait 
reçu  notification  du  jugement  qui  donne  acte  de  cette  cession. 
Aiom,  l''  mars  1838  (Art.  1217  J.  Pr.). 

iiS9.  Dam  la  huUaine.  Après  ce  délai ,  la  notification  esl  lar- 
•dive,  Tadmioistration  peut  passer  outre,  sauf  la  responsabilité  du 
propriétaire, 

nmm.  Le  délai  est  fatal  et  emporte  déchéance.  Cass.  12  janv. 
1842  (Art.  2565,  J.Pr.). 

%mm.  Le  propriétaire  négligent  reste  seul  chargé  envers  les 
^fermiers,  locataires,  etc...,  des  indemnités  que  ces  derniers  ré« 
dament.  L.  1841 ,  art.  21 .  —  Le  fermier  ou  tout  autre  intéressé, 
non  dénoncé  à  l'administration  en  temps  utile,  ne  peutStre  admis 
à  intervenir  devant  le  jury  pour  le  règlement  de  Tindemnité.  Dis- 
«erUtion  de  M*  Dehaut  (Art.  2910,  J.  Pr.). 

%mïï.  Le  propriétaire  ne  peut  pas  former  lui-même  devant 
le  jury  une  demande  en  indemnité  pour  son  fermier.  Cass. 
«TjuilL  1844,  D.  45,294. 

%û%,  La  déchéance  n'est  pas  encourue  par  cdui  qui  a  fait 
t^onnattre  ses  droits  à  Tadministration  avant  le  jugement  d'expro* 
priation.  Cass.  6  déc.  1842,  D.  43 ,  33. 

%m9.  Ni  par  le  propriétaire  qui  n'a  pas  averti  une  partie  dont 
il  ne  connaissait  pas  l'intérêt. — Aussi  n'est-il  obligé  d'avertir 
ceux  qui  ont  des^rvitudes  sur  son  immeuble,  qu'autant  que  ces 
servitudes  résultent  des  titres  mêmes  de  jpropriété ,  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  il  est  intervenu.  Ch.  des  pairs,  8  mai  1833. 

!i«4.  A  l'égard  des  usagers ,  il  iaut  qu'il  s'agisse  de  droits 
d'usage  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  C.  civ. ,  et  non  de  simples 
droits  d'usage  de  bois  et  forêts.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  droit  a  d'ail- 
leurs trop  peu  d'importance,  et  le  nombre  de  ceux  qui  l'exercent 
est  habituellement  trop  considérable  pour  exiger  les  frais  d'aver- 
tissements individuels.  Ch .  dép.  rapport ,  26  janv.  1833. 

nm^.  Si  ce  propriétaire  se  trouvait  dans  une  position  tdlè 
qu'il  lui  fût  impossible  de  prévenir  ses  locataires ,  par  exemple , 
en  cas  d'absence,  les  trib.  pourraient  avoir  égard  aux  drooo- 
stances,et  le  déchargerde  toute  garantie. — Il  devrait  en  être  ainsi , 
s'il  était  établi  que  le  locataire  avait  eu  une  connaissance  persoD- 
nelle  du  jugement  d'exproprîaUon  \  spécialement  s'il  avait  reçu  la 
nqti/içation  faite  au  propriétaire. 

Tenu  d'afpeler  H  de  faire  connMre;  cette  obligation 
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u  est  pas  cumalative  ;  imposée  dans  le  projet  de  loi ,  elle  avait  pour 
but  d'appeler  les  intéressés  à  une  expertise  qui.  a  été  écartée  lors 
de  la  discussion ,  bien  que  la  rédaction  de  Tarticle  ait  été  main^ 
tenue.  Delalleau ,  n*"  368  v^  H  importe  seulement  que ,  d'une  ma- 
nière ou  d*une  autre,  les  intéressés  aient  été  légalement  prévenus,, 
par  l'administration  ou  par  le  propriétaire. — Si  ladminislratioa 
avait  remis  les  notificiifîons  destinées  au  propriétaire,  au  fermier, 
au  loeataipe,  celui-ci  serait  suffisamment  averti  pour  faire  valoir 
ses  réclamations.  Delalleau ,  n*  378. 

^•V.  L'usufruitier  indiqué  par  le  propriétaire,  est  à  son  tour 
obligé  de  faire  connaître- les  fermiers  ou  locataires  souvent  inconc* 
nus  du- na propriétaire.  Delalleau,  n?  373.. 

%B9.  Les  ayants  droit  sont  ap|)elés  par  un  acte  si|(nifli$  à':là^ 
tequéte  du  propriétaire  par  un  huissier,  ou  par  un  agent  de  Fad- 
ininistration^  Ch.  desdép.  Mon.  5  fév.  1833; — au  domicile  élu. 
suivant  les  art..  1  o  et  19.  —V.  $up. ,  a*  198. 

%mm.  Les  intéressés,  autres  que  ceux énumérés au  n*2S6v 
sont  en  demeure  de  faire  valbir  teurs  droits  par  Faventsacment 
donné  collectivement  à  toutes  les  parties  de  prendre  commu* 
nication  k  la  maFrie  du  plan  des  propriétés  dont  l'expropriation» 
est  nécessaire  ( —  V.  $up. ,  n*  81),  et  tenus  de  se  faire  connaître- 
à  l'administration  dans  le  même  délai  de  huitaine ,  à  défaut  de* 
quoi  ils  sont  déchus  de  tous  droits  &  Vindemnité.  lu  1841 ,. 
art.  2t. 

.    ute.  InUresêéi^  Ce  mot  a  un  sens  général.  \t  comprend  :  fe» 
créanciers  chirographaires.  Dellalleau,  n""  382;  —  privilégiés  ou> 
hypothécaires  inscrits  :  les  art.  23  et  28  L.  1841  (à  la  différence* 
de  la  loi.  de  1833.)  n'exigent  plus  qu*bn^  leur  fasse  des  notificat» 
tions  individuelil^.  Gh.  dès  dép. ,  rapport  de  MM.  Dufaure,  De-- 
milly,  p.  102;  Delalleau,  n»  1018.—  Contra,  Herson,  n'  131. 
— -Iji  caution  donnée  au  créanciier.  Code^ des  municipal.,  1»  92; 
— les  créanciers  chirographaires.  Delalleau,  n"^  382; — ainsi  que* 
Tes  personnes  qui-  ont  à  réclamer  des  servitudes  non  résultant 
dii»  titres  de  propriété  du^  possesseur  actuel.  76. ,  n^.  2^. 

%^i.  Déchus  de  tous  droits  à  Findemnité ,  c'est-à-dire  de  t6ut 
recours  contre  l'État.  ïji  Ibi  n'entend  nullement  enlever  aux  in* 
téressés  l'action  qu'ils  ont  contre  le  propriétairei  Ch^.  des  dép. , 
5  fév.  1833. 

%7%.  Les  dispositions  relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs 
créanciers,  sont  applicables  à  l'usufruitier,  et  à  ses  créanciers. 
1. 1841,  art.  22. 

«9S.  L'indemnitaire  qui  prétend  n'avoir  pas  été  prévenu  doil* 
.se  pourvoir  contre  le  propriétaire  —  V.  d'ailleurs  lup.,  n*  280. 

«94.  L'administration  notifie  aux  propriétaires  et  à  tous 
autres  intéressés  qui  auront  été  désignés,  ou  qui  seront  interve-- 
BUS  dans  le  délai  de  huitaine  imÙqué  sup. ,  n"*  269,  les  sommas^ 
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qu'elle  oiA«  pour  indemnité.  L.  1841,  art  33. — Ces  offres  aost 
en  oatre  affichées  et  publiées  confomiémeÂt  à  Fart.  6  ( —  V.  fiip., 
n*8!.).  n. 

%ts.  Cette  notification  est  ane  foraiaKtë  snbstantieife  qin 
n*est  pas  suppléée  par  des  offres  oralement  fiikes  et  Aacalées. 
Cass.  26  mai  Î840,  Dev.  40, 4,  707. 

%'9^.  Un  amendement  tendant  k  ce  que  lanoiifieatioii  flkt  frite 
à  personne ,  ou  à  domicile ,  n*a  pas  été  appuyé.  Mon.  mars,  4841 , 
p.  52!. 

%77.  I^  mots  aux  (Tiéoncierstnscn'fl  ont  été  retrandiésavee 
raison ,  pour  éviter  des  lenteurs  et  des  frais ,  et  Ton  a  peasé 
qu'il  y  avait  publicité  suffisante  pour  les  eréanciers.  Delalleta, 
n  •1019,1020. 

^99.  S'il  y  a  plusieurs  ayants  droit  à  rindemnrté ,  les  offres 
sont  faites  divisément  à  chacun  d'eux ,  et  il  y  a  autant  de  traités 
séparés  qu'il  y  a  d'intérêts  distincts,  if  on.  6  fév.  1844 ,  p.  363. 

laa^.  Ces  ofres  sont  fiiites  à  la  requête  du  préfet  ou  da  mûre 
si  Texproprialion  intéresse  ime  commune,  càss,  42  janv.  4812 
(  Art.  2365  J.  Pr.  );  — :  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  Tsd- 
niinistratioii;  dont  tes  prc^ès* verbaux  font  foi  en  Justice.  L.  4841, 
an.  57. 

%»Q,  Ce  ne  sont  pas  des  offres  réelles;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'huissier  soit  porteur  de  la  somme  offerte.  Herson ,  n*  440;' 
Ilelallcau*  n*476. 

liSI.  Dhos  la  quinzaine  suivante,  les  propriétaires  et  aàfres 
intéressés  sont  tenus  de  déclarer  leur  acceptation  ^  ou^  s'ils  n*)uy 
cepleiit  pas  les  c^res  qui  leur  sont  faites,  d'indiquer  le  montant 
de  leurs  prétentions.  L,  1841 ,  art.  24.  —  V.  in/'.,  n'**487  etsohr. 
et «52.  —Pour  l'Algérie.  Ordon.  9  mai  1845. 

liSH.  Dans  ta  quinzaine.  Ce  délai  n'est  point  augnienté  i 
raison  des  distances.  —  V.  tn/.,  n**  349. 

%nn.  L'acceptation  a  lieu,  par  un  acte  extra-judiciaire,  signi- 
lié  à  radkninistration. — V.«ttp.,n*  279  5 —  ou  à  l'amiable  par  une 
qoHtartce  en  forme  de  contrat.  Delalleau ,  n*  489. 

«»4.  L'indemnitaire  qui  se  refuse  à  faire  connaître  ses  pré- 
tentions^ n'encourt  d'autre  pénalité  que  celle  de  la  condamnalioB 
aux  dépens.  —  V.  m/.,  n^  456.Ca8s. SOjanv.  1849  Art. 4S?'ïJ.Pr. 

%és.  L'indemnitaire  ne  peut  plus  augmenter  ses  prétentions 
nne  fr)is  qu'il  les  a  fait  connaître.  Delalleau,  n**50l.  —  Ihis 
rÉtat  ou  le  concessionnaire  dont  les  offres  ont  été  refusées,  peut 
o»  tkké  de  plus  considérables. 

%^«.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  y  assistées  ds 
Irurs  maris,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pooicodon 
pi30vis<)it*e  des  biens  d'un  absent,  et  autres  personnes  qui  reivé* 
sortent  les  incapables,  peuvent'aocepter  les  offres  de  Ta  '    '   " 
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tration,  s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes  indiquées  sm.t 
»-  160  et  suiv.  L.  1841 ,  art.  23.  ^  -^ 

%H7.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaife  pour  refuser  les  offres. 
Herson ,  n*  149. 

iiS9.  Les  frais  du  jugement  d*autorisatîon  sont  à  la  charge  de 
l'administration  :  c  est  la  poursuite  en  expropriation  qui  les  a  né« 
eessités.  Herson,  n*  156.  —  V.  Dépens,  n^"  100. 

%9B.  Lorsqu'une  partie  capable  meurt  après  avoir  accepté  le» 
«Ares  y  mais  avant  la  passation  du^contrat,  et  qu'elle  laisse  pour 
héritiers  une  femme  ou  «n  mineur,  l'administration  doit,  avant 
de  payer  le  prix,  Cfitre  ordonner  par  le  tribunal  les  mesures  dé 
conservation  ^u  de  remploi.  —  Y.  sup.^  h*  162, 

^•#.  Le  ministre  des  finances  y  les  préfet  ^  maires  en  adminis- 
tnUaurs  peuvent  accepter  les  offres  d'indemnité  pour  expropria* 
tion  des  biens  appartenant  à  l'État,  à  la  couronne ^  aux  départe^ 
■Muta,  communes  eu  établiaseflients  publics,  dans  les  fondes  et 
avec  les autorisatiotts  indiquées  mp. ,  n*^  169.  —  /è.,  art.  26.  — 
Celte  disposition  n'est  appKcaUe  qu'aux  offres  faites  après  le  juge- 
■Eteoi  d'expropriation,  OHiis  non  à  une  cession  amiable,  pour  la* 
^aeUe  les  eommtitiei  et  Habtis$mkmi$  publk$  doivent  se  faire 
aatoriser  dans  les  formes  ordinaires  (  -^  V.  oes  moto  ).  —  Ch. 
éea  pairs,  9  mai. 

mai.  Le  délai  de  quinzaine,  accordé  aux  parties  pour  accep- 
ter les  offres  de  l'administration  ou  indiquer  le  montant  de  leui's 
prétentiotts,  est  d'un  mois  dans  le  cas  où  la  propriété  acquise  par 
riÊtet  appartient  soit  k  un  incapable  y  soit  à  une  commune  ou  à  ua 
établissement  public.  L.  1841 ,  art.  27.  —  Cette  prolongation  de 
ëéiai  est  indispensable  ;  il  fout  qu'on  ait  le  temps  d'obtenir  Fauto- 
mation  nécessaire.  — Y.  stip.,  n*l^. 

%B%.  Si  les  offres  de  l'administration  ne  sont  pas  acceptées, 
dans  les  défois  (^\.êup.,  iï^S8f .  ) ,  l'administration  cite  devant 
le  jury ,  convoqué  k  cet  effet ,  les  propriétaires  et  les  autres  înté- 
KSêés  qui  ont  été  désignés  ou  qui  sont  intervenus ,  pour  qu*il  soit 
procédé  au  règlement  des  indemnités.  16. ,  art.  28. 

^•3.  La  citatioi»  coniient  renonciation  des  offres  qui  ont  étté 
refosées.  Ib. 

Aar.  2.  —  .Airy  ipéeiûl  chargé  de  régler  U$  imdemmiêé$. 

%9^.  Le  règlement  des  indemnités  appartient  au  jury  spécial. 

Le  dommage  résultant  d^une  occupation  temporaire  ou  d*un& 
rnterruption  de  jouissance,  est  réglé  suivant  les  circonstances  nar 
le  trib.  civil ,  ou  par  le  conseil  de  préfecture.  —  V.  inf. ,  n»  542. 

^••5.  Sous  le  rapport  du  ressort ,  la  compétence  du  jury  est 
fixée  par  la  situation  des  biens  dans  tel  ou  tel  arrondissement.  — 
Ainsi,,  lorsqu'un  inuneublc  est  situé,  partie  sur  un  arrondissement^ 
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partie  sur  un  autre ,  diaque  partie  est  estimée  sëparément  par  iq 
jury  d'arrondissement  dans  lequel  elle  est  située.  Arg,  L.  1841^ 
art.  13  et  30.  —  V.  inf.,  n*  i8i. 

i99#.  Formation  des  jurys.  Dans  sa  session  annudle,  le  ceu* 
seil  général  du  département  désigne  pour  diaqoe  arrondissement 
de  sous-préfecture  «  tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur  la  se- 
conde partie  de  la  liste  du  jury  ,•  trente-six  personnes  au  moins, 
et  soixante-douie  au  plus^  parmi  lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à 
la  session  suivante  oniinaire  du  conseil  générât,  les  membres  da 
jury  spécial.  —  Le  nombre  des  jurés  désignés  pour  le  dép«4e- 
ment  de  la  Seine  est  de  six  cents.  16. ,  art.  â9. 

%9t.  Les  jurés  désignés  en  province  doivent  avoir  leur  domi- 
cile réel  dans  Farrondissement.  /6.  —  Mais  pour  faire  partie  du 
jury  de  la  Seine ,  il  suffit  d'avoir  son  domicile  dans  le  dép^rk- 
fnent  de  la  Seine. 

li^S.  Les  noms  des  jurés  qui  ont  bit  le  service  d'une  sesiian 
ne  peuvent  être  portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil  géoé- 
rat  pour  Tannée  suivante.  76.,  art.  47.  —  Doit  être  con^déiê 
comme  ayant  lait  le  service  le  juré  qui  ikété  récusé  durant  koole 
ia  session  :  il  a  dû  quitter  ses  affaires  pour  venir  à  diaque  appel 
de  cause.  ^—  Contré^  Devilleneuve,  1841 ,  2,  303,  note  1.  — 
Il  en  est  autrement  du  juré  qui  s'est  bit  dispenser.  I>elalleatt , 
n-515. 

%99.  Le  directeur  du  jury  doit  transmettre  au  préfet,  poar 
riiaque  session ,  la  liste  des  jui^  qui  ont  bit  le  service ,  et  ce  rea- 
leignement  est  communiqué  par  le  préfet  au  conseil  général,  fie- 
lalleau,n'516. 

z^Q.  Si  une  année  s'est  écoulée  sans  réunion  de  jury,  les  jiH 
rés  de  l'année  antécédente  peuvent  l'être  encore.  Cass.  ÎS  nof. 
1843,  Dev.  44,  347. 

9^1.  Il  y  a  un  jury  spécial  pour  chaque  arrondissement.  — 
V.  sup, ,  n®  296  \  —  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  neisa- 
rait  y  avoir  plusieurs  jurys  dans  le  même  arrondissement.  On  t 
reconnu ,  lors  de  la  discussion ,  l'avantage  de  concentrer  restioMr 
tion  autant  que  possible  dans  le  même  jury,  afin  d'éviler  les  va- 
riations de  tarif  dans  un  même  arrondissement^  mais  on  a  re* 
connu  également  que  cette  règle  pouvait  recevoir  des  exceptions  : 
^r  exemple,  lorsque  le  nombre  des  estimations  à  faire  serait 
trop  multiplié.  —  Quinze  jours  sont,  en  effet,  le  temps  niîsoiî- 
nablement  exigible  de  la  part  des  jurés.  Ch.  des  pairs ,  Mon,y  il 
mai  1833.  p.  1318;  Herson,  n'  173;  Delalleau,  n*  528. 

9m%.  IjSL  formation  du  jury  spécial  est  provoquée  par  le 
préfet  ;  il  s'adresse  au  procureur  général  ou  au  procureur 
iu  roi,  à  qui  il  transmet  la  liste  des  affaires  qui  doivent  être 
{oumises  au  jury.  Cette  Uste  indique  la  nature  des  propriétés  à 
évaluer,  et  aussi  les  noms  des  propriétaires  et  autres  iot^essés. 


Digitized  by 


Google 


fXPROPiUATiœi  (uTiLirt  publique).  —  S  S,  ^i^^.  2.  889 

afin  que  la  Cour  ou  le  tribunal  ne  nomme  aucun  juré  compris 
dans  les  exclusions.  Herson ,  n*  172;  Delalléau ,  n*  527. 

9^9.  La  l'*  ch.  de  la  C.  roy.,  dans  les  départements  qui 
sont  le  siège  d*une  C.  roy.,  et  dans  les  autres  départements, 
la  i^  di.  du  trib.  du  chef-lieu  judiciaire  choisit,  en  la  ch.  du  con- 
seil, sur  la  liste  dressée,  comme  il  est  dit  mp.,  n*  296^  pour 
larrondissement  dans  lequel  ont  lieu  les  expropriations,  seize 
personnes  qui  forment  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  définitive- 
ment le  montant  de  Pindemnité.  L.  1841,  art.  30; — et  en  outre 
quatre  jurés  supplémentaires. 

a#4.  Pendant  les  vacances ,  ce  choix  est  déféré  à  la  chambre 
dé  la  Cour  ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  vacations.  En 
cas  d^abstention  ou  de  récusation  des  membres  du  trib.,  le  choix 
élu  jiiry  est  déféré  à  la  C.  roy.  16.,  art.  30 ,  S 1-  —  V.  d'ailleurs 
Lyon,  10  mai  1838 (Art.  1280  J.  Pr.). 

S#S.  Si  la  liste  n'a  été  composée  que  de  IS  jurés ,  la  déci- 
sion intervenue  n'est  pas  nulle,  alors  que  Texercice  du  droit  de 
récusation  n'en  a  éprouvé  aucune  atteinte ,  et  que  les  parties  n'ont 
pas  réclamé  avant  le  tira{;e.  Cass.  3  janv.  1844  (Gazelle  du  4). 

wmm.  La  délibération  du  trib.  est  valable,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  revêtue  de  la  formule  exécutoire.  Cass.  17juill.  1844, 
D.  45,  204. 

M^is  elle  doit  indiquer,  à  peine  de  nullité,  les  noms  et  le 
nombre  des  magistrats  qui  y  ont  concouru.  Cass.  22  nov.  1841 , 
l)ev.  42 ,  129.  —24  fév.  1841  (Art.  1993  J.  Pr.). 

S«y .  Le  trib.  ne  peut  vérifier  la  régularité  dès  procédures  an- 
térieures, ni  rechercher  si  les  notifications,  transcriptions  ont  été 
oeoroplies.  Cass.  31  déc.  1839.  —  Un  amendement  rédigé 
^ans  ce  sens  a  été  écarté  comme  surabondant.  Ch.  dép.,  séance 
du  3  mars  1841  ;  Mon.  4  mars,  p.  526;  Homberg ,  67;  Heraon, 
M*  176.  —  V.  toutefois  mp.^  n^  187. 

•#•.  Les  affaires  dont  le  jury  doit  connaître  sont  désignées 
avant  sa  composition,  t6.,  art.  44;  Delalléau,  n*  526.  —  L'état 
des  propriétés  à  évaluer  est  mis  sous  les  yeux  de  la  Cour.  Mon. 
Il  mai  1833,  p.  1317. 

9^Q.  Les  r^les  tracées  pour  le  jury  par  le  C.  d'inst.  crim. 
ne  sont  point  applicables,  à  peine  de  nullité,  au  jury  spécial 
•l'expropriation.  Duvergier,  1833,  p.  296,  note  4.  Homberg, 
p.  78,  note 2. 

S l#.  toutefois,  quelques  unes  peuvent  être  considérées 
comme  de  sages  conseils,  ftuvergier,  t6. 

Ainsi  il  convient  de  ne  point  appeler  à  faire  partie  du  jury 
spécial  :  —  l'ingénieur  qui  a  dressé  le  plan  de  l'immeuble  ex- 
proprié ;  —  l'officier  de  police  judiciaire  qui  est  intervenu  lors 
de.ropposîtion  par  voie  de  fait  à  la  levée  du  plan  ;  —  les  experts 
qui  ôiit  évalué  les  offres  à  faire;  — les  ministres,  préfets,  sous* 
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f>réfeU ,  juges,  les  membres  da  parquet ,  les  ministres  du  cake* 
Arg.  G.  inst.  crim.,  383. 

su.  Mais  ne  peuvent  être  choisis  à  peine  d«  nainié,  — 
!•  les  propriétaires,  fermiers  et  locataires  des  tarrams  etbftli- 
nients  désignés  dans  Farrété  du  préfet( — V.  siip.|ii*134)eiqai 
restent  à  acquérir.  L.  1841 ,  art.  30. 

L'exclusion  ne  s'applique  pas  aux  propriétaires  qui ,  airani  oi 
depuis  le  jugement  d'expropriation  ^  ont  traité  à  Tamiable  avec 
radminbtration.  Ch.  des  pairs ,  Jf on.,  12  mai  1833,  p.  1348; 

9ïï%.  2*  Les  créanciers  ayant  inscription  sur  lesditsiauDeaMes; 

SIS.  3*  Tous  les  autres  intéressés  désignés^  ou  roêsne  iater- 
venants,  en  vertu  des  art.  21  et  22.  L.  3  mai  1841  »  —  Y.  ai^., 
n-2S6et269. 

sa4.  Dn  député  demandait  qa'on  étendit  Texclasioa  à  toute 
personne  reprochable  aux  termeadu  C.  pr.^  aab  oelte  proposi- 
tion fut  repoussée  ^  comme  pouvant  rendre  trop  difficile  la  eam- 
positiondujury.Ch.  des  dép.  6  fiév.  1833^  JToii.  7Siv.l833, 
4  mars  1841 , p.  mi\  Homberg^p.  68. 

SIS.  Cestàradministrationàdematidterexcknioo  des  per- 
sonnes comprises  dans  les  catégories  de  l'art.  30,  et  à  i 
^  les  preuves  à  Tappui.-^  Ainsi,  Isa  C.  roy.  ne  doivent  pas  i 
à  la  désignation  du  jury  spécial,  jusqu'à  ce  qu'on  loi  ait 
rétat  des  créandecs  inscrits  snr  les  biens  à  acquérir.  Caaa.  3t 
déc  1839 ,  Dev.  39, 159^  Delalleau ,  nM028. 

SIS.  Les  septuagénaires  sont  dispensés,  s'ils  le  requiireBt, 
des  fonctions  de  juré.  L.  1841,  art.  30. 

ils  sont  reœvables  à  proposer  leur  motif  de  dispense,  aoît  d»« 
vant  la  C.  ou  le  trib.  (œ  qui  est  préférable) ,  soit  pUo  tard  éb- 
Tant  le  directenr  da  jury.  M^n.  4  mars  1841 ,  p.  527. 

SI  t.  La  liste  des  seiae  jurés ,  et  des  quatre  jurés  supplérocs" 
taires ,  est  transmise  par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui ,  après  s*étr9 
concerté  avec  le  magistrat  directeur  du  jury,  convoque  les  )srs 
et  les  parties.  L.  1841 ,  art.  31 . 

Sis.  Cofwocation  du  jury  et  des  partit$.  La  notiflcatiott  in- 
dique au  moins  huit  jours  à  l'avance  le  lien  et  le  jour  de  h  réu- 
nion, ib.  art.  31. 

*  SIS.  Huit  jaurê^  non  augmentés  à  raison  desdtstanees  :  la 
rapporteur  de  la  ch.  des  dép.  a  déclaré  que ,  dans  nntcntioii  da 
la  commission ,  aucun  des  délais  fixés  par  la  loi  du  7  jnill.  na 
devait  recevoir  rapplicatfon  de  fart.  1033  €.  pr.  jtfîm.  3  ISr. 
1833,  p.  281. 

S^o.  La  convocation  tardive  des  jurés  n'entratne  pas  mffité 
si  ce  retard  n*a  exercé  aucune  influence  sur  la  composition  da 
jury;  si ,  par  exemple ,  les  uns  de  sont  présentés  au  jour  Ixé  el 
si  les  autres  ont  été  dispensés  ou  excusés  sans  opposition  sar 
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leur  demande,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  maladie.  Gass.  27 
mars  i843(Art.  2539  J.  Pr.). 

m^t.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité  que  la  notifica- 
tion contienne  toutes  les  conditions  voulues  par  Tart.  61  G.  pr., 
pourvu  qu'il  y  ait  certitude  que  la  copie  a  été  remise  au  domi- 
cile indiqué  par  Fart.  15.  Cass.  4  avr.  1842  (Art.  2241  J.  Pr  ); 
nelalleau ,  n*  1030;  Herson ,  n»  183. 

m^%.  Les  notifications  sont  régulières  quand  elles  sont  fiiHes 
dans  les  formes  spéciales  tracées  par  l'art.  15,  loi  du  3  mai. — 
Ainsi,  à  défaut  d'élection  de  domicile  dans  l'arrondissement,  la^ 
notification  de  la  liste  des  jurés  avec  indication  des  lieu  et  jour 
de  la  réunion  du  jury,  est  valablement  signifiée  par  copie  double 
Hu  maire  et  au  locataire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'augmenter  le 
délai  de  huitaine  du  délai  de  deux  mois  accordé  par  Fart.  73  G. 
pr.  à  l-assigné  (le  propriétaire)  lorsqu'il  demeure  dans  un  état 
limitrophe.  Gass.  3  mai  1843  ,  D.  1843,  336. 

m^M.  La  notification  aux  parties  leur  fait  connaître  les  noms  des 
jurés.  L.  1841,  art.  31. 

s%4.  La  partie  qui  comparait  devant  le  jury  d'expropriation , 
et  qgjy  sans  faire  ni  protestation ,  ni  réserves,  y  discute  Tindem- 
nité  aéerte,  n'est  plus  recevable  à  se  fSûre  un  moyen  de  cassation 
contre  la  décision  du  jury,  de  ce  que  la  liste  des  jurés  ne  lui  au- 
rait pas  été  notifiée  huit  jours  au  moins  avant  leur  réunion.  Cass. 
ISjanv.  1840.Dev.  40,  lo9. 

9m^.  Les  notifications  sont  faites,  soit  par  huissier,  —  soit  par 
ua  apent  de  l'administration  (V.  êup.  n""  206).  Gass.  15  avr.  1810, 
Dev.  40,  706. 

89#.  La  convocation  des  jurés,  par  lettres  du  préfet,  remises  à 
domicile  par  un  commissaire  de  poÛee.  Gass.  15  avril  1840,  Dev« 
40, 706;  —  par  le  garde-cbampétre  de  leur  commune  est.  régu- 
lière. — Du  moins,  le  poursuivant  n'est  pas  recevable  à  critiquer  ce 
mode  de  procéder,  lorsque  les  jurés  ont  répondu  à  l'appel ,  et  que 
..  lui-même  a  notifié  à  l'exproprié  la  liste  des  jurés  ainsi  convoqués, 
Gass.  30  avr.  1839  (Art.  2019  J.  Pr.). 

•%« .  Les  notificatiiMii  sont  faites  &  la  personne  du  juré  ^  ou,  ea 
cas  d'iAaence ,  à  celle  du  maire  ou  dera4ioint  du  lieu,  qui  est  tena 
de  lui  en  donner  connaissance.  Arg.  G.  I.  cr.  389. 

(M«.  L'erreur  dans  le  prénom  de  l'un  des  jurés,  lorsqu'il  n'y 
a  d'ailleurs  ancaa  individu  du  même  nom  patronymique  avec  le- 
quel ^aré  ait  pa  éire  confondu ,  n'est  pae  une  cause  de  nullité^ 
Cass.  ^  avr.  1839  (Art  9019  J.  Pr.). 

è%9.  Si  Top  a  indiqué  un  jour  de  réunion ,  autre  qae  la  jour 
réd ,  ettte  erreur,  ayant  privé  les  pardes  d'un  juré  qii  leur  était 
acquis,  rend  nulle  ta  décision  du  jwry.  —  Il  en  est  de  mêo»,  ù 
le  juré  a  été  convoqué  à  un  domicile  autre  que  le  sien,  et  si  >  pat 
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suite,  il  ne  s'est  pi»  présenté.  Cass.  23  juin  el  90  joiOel  l&IO, 
Der.  40, 7(»-,Duvergicr,  1841 ,  p.  155. 
mwm.  MaguiraH  iireeieur  du  jtftry.  Ce  magistrat  a  diverses  al* 

tribotioiis. 

sai.  Il  est  assiste ,  auprès  du  jury  spécial,  du  greffier,  ou  coiih 
mis-greffier  du  tribunal.  L.  1841 ,  art.  34. 

mmn.  L'assistance  du  grefier  (—  V.  ce  mot),  nous  parait  né^ 
cessaire,  même  lorsqu'il  s'agit  d'expropriation  pour  trarvu  d'eu- 
verture  et  de  redressement  des  chemins  yicinaux.  Ait  2587 1»  t 
—  Canirà,  arg.  Cass.  25  avr.  1858;  Cire.  24  juin  184ft 

sas.  Le  greffier  appelle  successivement  les  causes  sur  ks> 
quelles  le  jury  doit  statuer,  et  tient  procës-vertial  des  opëntions. 
L.  1841 ,  art.  34.— Ce  procès-verbal  fiût  foi  jusqu'à  tnscriptioadr 
fiiux. 

Il  est  utile  de  constater  que  les  formalités  substantidtes  ont  ëft 
observées,  pour  prévenir  le  recours  en  cassation. 

mmé.  Compoiiiion  du  jury.  Les  opérations  qui  ont  pour  obJÉl 
la  composition  du  jury,  se  font  dans  les  chambres  du  eensdl,  es 
présence  des  parties  intéressées.  Arg.  C.  cr.  399. 

sss.  Lors  de  l'appel  (des  causes),  l'admimstration  a  le  droit 
d'exercer  deux  récusations  péremploirei  ;  la  partie  adverse  a  k- 
même  droit.  —  Dans  le  cas  ou  plusieurs  intéressés  figurent  dans  k 
même  affaire ,  ils  s'entendent  pour  l'exercice  du  droit  de  rien- 
sation ,  sinon  le  sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user,  h*  1841  „ 
art.  34. 

sss.  Si  le  droit  de  récusation  n'est  point  exercé ,  ou  s*il  ne 
Test  que  partiellement,  le  magistrat  directeur  du  jury  preaède  à 
la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  douze,  en  retrancbast  les* 
derniers  noms  inscrits  sur  la  liste.  Ib. 

ssy .  On  a  écarté  les  récusations  motivées,  qui  eussent  été  nae- 
source  d'embarras  et  de  procès.  Séance  du  8mai  18i0.  Jfos*dn  9. 

sss.  Lë^  parties  peuvent  consentir,  à  ce  que  le  jury  une  pie- 
mière  fois  formé  juge  toutes  les  affaires  de  la  session ,  l'exerme 
du  droit  de  récusation  et  la  prestation  du  serment  n'ayant  pas  fies 
de  nouveau.  Cass.  3  mai  1841  ;  Dev.  1841,  691.—  Il  es  M 
fait  mention  an  procès  verbal.  —  V.  d'ailleurs  mf. ,  n*  388l 

sss.  Tout  juré  qui,  sans  motif  légitime,  nMnqneéfsstds 
s^Sfieei ,  ou  retee  de  prendre  part  à  la  délibération ,  enéosrt  sas 
amende  de  \00tt.  au  moins,  et  30O  fr.  au  plus.  Art.  32. 
'  Le  juré  qui  manque  à  plusieurs  séances  peut  encourir  i 
condamnations.  Delalleau,  n*547^  Homberg,  p.  71. 

sss.  t/amende  est  prononcée  par  le  magbtn^  directeur  da 
Jury.  L.  1841 ,  art.  2.  —Cette  condamnation  estnotlMe  waimé 
dé&illant  dans  le  plus  bref  délai ,  à  la  requête  du  roafpstrat  dk 
reetenr. 
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941.  L'opposition  est  iaite  verbalement,  ou  par  simple  lettre. 
«^^  Injure  dé&illant  est  réassigné  à  ses  frais.  Herson ,  n*  193. 

9-ê%.  Le  directeur  du  jury  statue  en  dernier  ressort  sur  Topposi* 
tion  9  ifr.,  art.  32.  —  Pourvu  qu'elle  soit  fiiite  avant  la  clôture  des 
opérations  du  jury;  sa  compétrâce  n*est que  temporaire  comme  ses 
ibnclions.  Par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  devant  les  cours  d'assises, 
Topposition  formée  après  la  dissolution  du  jury  devrait  être  jugée 
par  le  directeur  du  premier  jury  qui  s'assemblerait  dans  Tarfon- 
^Ussement.  Duvergier,  1841 ,  1S5. 

S4S.  Le  directeur  du  jury  prononce  également  sur  les  causes 
d'empêchement  que  les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  exclu* 
aions  ou  incompatibilités  dont  les  causes  ne  seraient  survenues  ou 
n'auraient  été  connues  que  postérieurement  à  la  désignation  laite 
par  la  C.  ou  le  trib.  76.  art.  32. 

#44.  Doivent  être  dispensés  :  —  1*  les  pairs  et  les  députés 
pendant  la  session,  pendant  les  dix  jours  qui  la  précèdent  et  les 
dix  jours  qui  la  suivent  ;  —  2*  ceux  qui  sont  atteints  de  maladies 
ou  d'infirmités  attestées  par  un  certificat  de  l'homme  de  l'art, 
affirmé  sincère ,  sous  serment ,  devant  le  juge  de  paix.  Arg.  inst. 
ininist.  30  juin  1827  ;  Herson,  n*  196;  Delalleau,  n*54S. 

S4S.  Les  jurés  peuvent  se  fiiire  excuser  par  le  directeur  du 
jury,  même  pour  une  cause  existant  au  moment  de  la  désigna- 
tion :  l'art.  32  ne  distingue  pas.  Discussion  sur  l'art.  30.  Du- 
vi^rgier,  1841 ,  155. 

S4«.  Il  n'est  dû  aucune  indemnité  aux  jurés  pour  frais  de  dé- 
placement ou  de  séjour.  Le  tarif  du  18  sept.  1833,  ne  leur  al- 
loue une  indemnitéquepour  les  descentes  sur  les  lieux,  (art.  18). 
•49.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent  rayés  de  la  liste  par  suite 
d'empédiement,  exclusion  ou  incompatibilité,  sont  immédiate- 
ment remplacés  par  les  jurés  supplémentaires ,  que  le  magistmt 
directeur  du  jury  appelle  dans  Tordre  de  leur  inscription. 

S49.  En  cas  d'insuffisance,  le  ma^trat  direeteui  du  jury 
choisit,  sur  k  liste  dressée  par  le  conseil  général  du  4)éparteiBent 
( — ^V.  mp.  n^  296),  les  personnes  nécessaires  pour  compléter  le 
iKHnbre  des  seize  jurés.  /6.  art.  33.  —  Cette  attribution  appar- 
tenait au  trib.  d'arrondissement,  d'après  la  loi  de  1833. 

«49.  Après  la  formation  du  jury,  le  magistrat  direeteiir  ne 
peut  admettra  une  cause  d'empédiement  aU^uée|pr  un  juré  et 
le  remplacer  par  un  autre,  surtout  lorsque,  par  nÉHe  des  récusar 
tions  antérieutea,  on  ne  peut  plus  réeuaar.  Cass.  22  nov.  1843, 
Dev.  44,247. 

siA.  Le  jury  n'est  constitué  que  loraque  les  douae  jurés  sont 
présents,  et  les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valaUemenl  qu'au 
nombre  de  neuf  au  moins.  Ib.  art.  35.  —  Ainsi  la  cause  ne  peut 
être  commencée  si  le  jury  n'est  pas  composé  de  12  membres  ; 
mais  l'affaire  une  fois  entamée  continue  bien  que  le  nomlnre  des 
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jurés  se  trouve  par  empêchement ,  ou  maladie  réduit  à  11  (C4iss* 
6  fév.  1844,  l)ev.  44,  328),  ou  même  à  9.  Herson  ,  n*  203. 

SSi .  Il  n^y  a  pas  lieu  à  nullité  par  cela  seul  que  l'on  a  appelé, 
en  Tabsence  de  la  partie,  un  juré  suppléant  en  remplacement 
d*un  juré  titulaire.  —  Ni  parce  que  ce  juré  suppléant  a  été  inscrit 
sur  la  liste  à  la  place  de  celui  qui  manquait,  au  lieu  de  Tétrele 
dernier.  Cass.  Ojuin  i834(Art.  2,  §  3  J.  Pr.). 

9S%.  Néanmoins  les  jurés  suppléants  doivent  régulièrement 
être  inscrits  à  la  fin  de  la  liste.  Si  c'est  un  titulaire  qu'il  faut  rem- 
placer,  le  titulaire  inscrit  immédiatement  après  lui  prend  sa  place; 
ainsi  de  suite,  et  le  premier  des  jurés  supplémentaires  devient  le 
dernier  des  titulaires.  Herson,  n"  197-,  Delalleau,  n^SSS^  Honi- 
berg,  p.  72. 

S5S.  Lorsque,  pour  compléter  le  nombre  des  16  jurés, on  a 
appelé  le  l''  et  le  3' juré  supplémentaire  au  lieu  du  2^,  la  partie, 
qui  a  usé  dans  toute  sa  plénitude  de  son  droit  de  récusation ,  ne 
peut  pas  attaquer  la  composition  du  jury,  alors  que ,  Tautre  partie 
n*ayant  récusé  qu*un  seul  juré,  le  3"  juré  supplémentaire  indû- 
ment appelé  n'a  pas  fait  partie  du  jury  définitif.  Cass.  3  mai  18il 
art.  2564,  J.  Pr.). 

Peu  importe  qu'au  nombre  des  jurés  supplémentaires  se  trouve 
l'un  des  membres  d'une  société ,  propriétaire  de  terrains  expro- 
priés, si  d'ailleurs,  le  jury,  malgré  les  récusations,  a  étéconipicié 
sans  l'appel  de  son  nom.  Cass,  7  avr.  18i5 ,  D.  45 ,  207. 

354.  Le  magistrat  directeur  du  jury,  a  soin  de  classer  les 
causes  de  manière  à  réunir  celles  relatives  à  des  terrains  dont  l'é- 
valuation parait  soumise  aux  mômes  circonstances  et  pour  les- 
quelles les  récusations  ont  porté  sur  les  mêmes  jurés.  Alors  c^s 
affaires  sont  instruites  presque  simultanément.  Code  des  munici^ 
palteé«,p.i29. 

S55.  Initrue^n  et  débats.  Dans  chaque  cause  séparée,  ou 
chaque  série  de  causes  pour  lesquelles  la  composition  do  jury  reste 
la  même ,  chaque  juré  prête  serment  de  remplir  ses  fonctions  avec 
Impartialité,  /d.,  art.  36. 

ss«.  Le  directeur  du  jury  dit  :  «  Vous  jurez  et  promcttef  de- 
vant Dieu  et  devant  les  hommes  de  remplir  avec  impartialité  les 
fonctions  qui  vous  sont  confiées.  ^  Chacun  des  Jurés  répond,  de- 
bout, découvert  etei  levant  la  main  :  Je  le  jure.  Arg.O.  inst.  cr. 
312;  Delalleaii,  n''S63; Herson,  a''204. 

S59.  Les  jurés  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  procéderàune 
visite  de  lieux  contentieux  avant  d'avoir  prêté  serment  Cass. 
1W  sept.  1884  (Art.  72  J.Pr.). 

as#.  Le  jury  ne  peut  être  réputé  avoir  commencé  ses  opér»* 
lions,  par  cela  seul,  qu'avant  de  siéger,  il  a  manifesté  le  éé^ 
qu'un  de  ses  membres,  assisté  d*un  tiers,  se  transportât  sur  h^ 
bîensdoiitrexpropriation  a  été  prononcée. —  La  mention  co&teotv' 
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au  procès-verbal  que  chacun  des  jurés  appelé  individuellement 
A  DIT  EN  levant  LA  MAIN,  JE  LE  JURE,  établit  Suffisamment  que 
le  jury  n'a  pas  prêté  serment  en  masse.  Mime  arrêt. 

S69.  Le  procès-verbal  doit ,  à  peine  de  nullité,  constater  la 
prestation  de  serment  des  jurés.  Cass.  21  août  1843  ,D.  43, 450. 

seo.  Deux  jurysconstituéspour  connaître  séparément  de  deux 
séries  d'affaires  doivent,  à  peine  de  nullité,  quand  bien  même 
leur  composition  serait  à  peu  près  semblable ,  procéder  distincte- 
ment sur  la  série  d*affaires  dont  chacun  est  saisi ,  et  ne  peuvent 
exercer  en  commun  des  actes  d'instruction.  Cass.  22  juin  1840 
(Art.  2036  J.  Pr.)  ;  Duvergier,  1841 ,  156.  —  V.  toutefois  sup., 
n*  338. 

Stti .  Le  magistrat  directeur  du  jury  a  la  police  de  Yauàxma. 
—  V*  ce  mot,  n"*  24  et  suiv. 

z%%.  A-t-il  le  pouvoir  discrétionnaire  des  présidents  des  Cour» 
d'assises?  MM.  Gillon  etStourm,  Code  des  municipalités^  ensei- 
gnent l'affirmative  d'après  un  discours  de  M.  Ihibois  d'Angers  à  la 
chambre  des  députés  en  1833;  —  mais  l'analogie  est  loin  d'être 
complète  entre  ces  deux  espèces  de  magistrats,  et  d'ailleurs,  de 
semblables  pouvoirs  ne  peuvent  s'induire  par  analogie.  Deville- 
neuve,  1841,2,  296,  note. 

SCS.  Le  magistrat  directeur  du  jury  expose  la  cause  ou  le» 
fiiîts.  La  conimunication  des  pièces  a  lieu  à  l'instant  même. 

S«4.  Ainsi  y  Ton  met  sous  les  yeux  du  jury  :  1^  le  tebleau  des 
offres  et  demandes  notifiées  aux  propriétaires  (  —  V.  smp.j 
M*^  274.  ) ,  ou  un  certificat  de  l'administration  attestant  qu'elle  a 
Jiotifié  des  offres  de  telle  somme.  Cass.  12  janv.  1842  (  Art  2560» 
J.  Pr.  ).— V.  Cass.  16  janv.  1849  (Art.  4276  J.  Pr.) 

Si  le  tableau  remis  n'a  été  désigné  que  sous  la  dénomination  de 
tableau  des  ûffres^  cette  irrégularité  n'emporte  pas  la  nullité  <, 
s'il  est  d'ailleurs  constant  que  le  tableau  remis  contenait  les  offi«s 
et  les  demaades.  Cass.  3  mai  1843,  D.  43,  336. 

2°  Les  plans  parcellaires,  et  les  titres  et  autres  documenta 
produits  par  les  parties  à  Pappui  de  leurs  offres  et  demandeB.  L. 
i841,art.37. 

Documents:  par  exemple,  les  baux  actuels,  les  contrats  de 
ventes  passés  antérieurement  et  néanmoins  aux  époques  les  plus 
vécentes ,  soit  des  mêmes  fonds ,  soit  des  fonds  voisins  et  de  même 
fualké ,  ainsi  que  les  matrices  de  rdie  des  contributions  (  Arg. 
Art.  16,  L.  8  mars  1810),  les  expertises,  actes  départage,  éva« 
luations  cadastrales,  actes  de  société,  en  un  mot,  toutes  les  pièces 
propres  à  éteblir  la  véritable  valeur  des  fonds  expropriés. 

SCS.  La  remise  des  plans  parcellaires  est  une  formalité  snb^ 
staatielle.  L'observation  doit  en  être  expressément  constatée.  Est 
insuffisante  la  mention  au  nrocès-verbal  que  les  pièces  et  doci^ 
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menti  produiîs  par  les  parties  ont  été  nii$  sous  les  yeux  des  jurés. 
Cass.  2  janv.  1844,  Dev.  44, 153. 

»••.  Le  défaut  de  production  des  plans  parcellaires  ne  peutétre 
invoqué  comme  cause  de  nullité  par  la  partie  poursuivante,  à  qui 
Incomtiait  l'obligation  de  Efiire  cette  production.  Cass.  6  fév.  lSÎ4y 
Dev.  44,3S8. 

SttV.  Est  suffisante  la  production  d'un  plan  indicatif  des  par- 
celles à  exproprier,  de  leur  nature,  de  leur  situation  précise,  du 
nom  des  propriétaires,  lorsque  d'ailleurs  les  jurés  se  sont  rendus 
sur  les  lieux  pour  y  appliquer  les  évaluations.  Cass.  27  mars  1843 

(  Art.  2539  J.Pr.). 

mmn.  L'expropriation  n'est  pas  nulle  parce  que  le  plan  sou- 
mis au  jury  n'était  pas  conforme  au  cadastre ,  si ,  lors  du  dépdl 
du  plan ,  il  n'a  pas  été  contesté,  et  si  d'ailleurs  il  se  réfère  par 
lettres  et  numéros  aux  sections  du  cadastre  auxquelles  appar- 
tiennent les  parcelles  expropriées.  Cass.  27  mars  1843  (Art.  9S0O, 
J.  Pr.  ). 

9mm.  Le  directeur  du  jury  produit ,  s'il  y  a  lieu,  copie  de  la 
déclaration  à  lui  faite  parle  propriétaire  qui  requiert  Tacquisltiofi 
entière  de  son  immeuble  morcelé.  —  V.  inf. ,  n*  504 . 

st#.  Si  la  communication  des  pièces  entre  les  parties  n'a  pas 
eu  lieu  précédemment,  elle  se  fait  à  Finstant  même.  Dekdleau, 
n*568. 

st  I .  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs ,  présoilent  som- 
mairement leurs  observations.  L.  1841 ,  art.  37. 

st%.  L'assistance  d^un  avoué  n'est  pas  indispensable. 

svs.  Les  parties  peuvent  présenter  un  avocat. 

St4.  L'État  est  défendu  par  un  délégué  que  nomme  le  préfet 
ou  le  fonctionnaire  qui  dirige  l'administration.  Delalleau ,  n*570. 
—  Les  employés  de  l'administration  n'ont  pas  besoin  de  procu- 
ration. Leur  qualité  établit  suffisamment  qu'ils  sont  autorisés  à 
intervenir  dans  la  cause.  Delalleau,  n*  568. 

Sts.  Si  ce  sont  des  concessionnaires  qui  font  exproprier,  ib 
envoient  un  mandataire.  Herson ,  n*  SK)6. 

sttt.  La  discussion  est  publique.  L.  1841,  art.  37.  — Men- 
tion doit  en  être  &ite  à  peine  de  nullité.  Cass.  1 1  août  1841 ,  D. 
41,312. 

Ilsuffitquele  jugement  énonce  qu'après  le  rapport  publiquement 
fait  à  l'audience ,  il  a  été  prononcé  à  Taudience  publique  de  la 
chambre  du  tribunal.  Cass.  6  janv.  1836  (  Art.  360  J.  Pr.  > ,  — 
ou  qu'il  a  été  procédé  en  séance  publique  :  on  dirait  vainement 
alors  que  la  salle  était  trop  exiguë  pour  permettre  au  public  de 
s'y  introduire.  Cass.  13  janv.  1840,  Dev.  40,  159^  Delalleau, 
n*  1037;  Herson,  n«  214. 

St  t .  11  n'y  a  pas  nuHité ,  parce  que  la  réunion  du  jury ,  indi- 
quée dans  Tacte  de  convocation  comme  devant  avoir  lieu  dans 
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la  salle  des  audiences  du  trib.  civ.  au  Palais-de-Justice,  a  été 
tenue ,  non  dans  cette  salie  occupée  momentanément  pour  Tau- 
dience  des  criées ,  mais  dans  le  local  destiné  à  la  chambre  des  no- 
taires, le  procès-verbal  constatant  en  fait  que  lejury  s'est  assem- 
blé dans  une  salle  du  tribunal.  Même  arrêt. 

S99.  La  discussion  peut  être  continuée  à  une  autre  séance. 
Ib.  37,  —  sans  réassignation.  Delalleau,  n^583. 

399.  Le  jury  a  le  droit  d'entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
croit  pouvoir  Téclairer»  L.  1841 ,  art.  37;  —  même  de  nommer 
un  ou  plusieurs  experts  :  cela  résulte  de  ces  mots,  toutes  les  per- 
sonnes^ et  des  explications  données  lors  de  la  discussion  (  Ch. 
dép.  7  juin.  Monit.  8  juin,  p.  1007) ,  —  ou  enfin  de  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  ou  de  déléguer  àx^et  effet  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres.  Même  article,  Delalleau ,  n*  571 . 

SSO.  Les  personnes  que  le  JU17  désire  entendre  sont  assi- 
gnées, à  moins  que  le  magistrat  directeur  ne  pense  qu'elles 
comparaîtront  sur  sa  simple  invitation.  On  peut, si  on  le  désire , 
leur  indiquer  les  points  sur  lesquels  elles  seront  interrogées.  De- 
lalleau ,  n*»  576  ;  Herson ,  n»  207 . 

S91.  U  convient  d'observer  les  délais  de  l'art.  260  G.  Pr. 
et  les  formes  substantielles  de  requête. 

S9%.  La  personne  appelée  qui  ne  comparait  pas  est  passible 
de  l'amende  portée  par  Fart.  ^3.  C.  pr.,  Delalleau,  n*  577.  — 
Contra^  Herson,  n*  209,  par  le  motif  que  les  dispositions  pé- 
nales ne  se  suppléent  pas. 

S98.  11  dépend  du  jury  d'entendre  ou  de  refuser  d'entendre 
les  personnes  appelées  devant  lui  et  qui  se  trouvent  dans  un  des 
cas  de  reproche  prévus  par  l'art.  283.  C.  pr.  Delalleau,  n"  579; 
Herson,  n* 209. 

8941.  Il  n'est  point  tenu  note  des  dépositions  par  le  greffier. 
Le  procès-verbal  mentionne  seulement  les  personnes  appelées  et 
entendues.  Delalleau ,  n""  580  ;  Herson ,  n^  209. 

395.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'homme  de  l'art  fasse  un  rap« 
port  comme  en  matière  d'expertise  ordinaire.  Cass.  9  juin  1834 
(Art.  2,  §  3  J.  Pr.);  Duvergier,  1833,  299. 

890.  Le  transport  des  jurés  sur  les  lieux  est  valablement  or- 
donné, même  après  la  clôture  des  débats.  Cass.  7  fév.  1837 
(Art.  2020  J.  Pr.). — Il  suffit  que  le  jour  et  l'heure  de  la  visite 
soient  annoncés  en  audience  publique  :  une  sommation  n'est  pas 
nécessaire. 

Le  magistrat  directeur  du  jury  peut  y  assister.  Même  arrêt. — 
Mais  ni  sa  présence,  ni  l'assistance  du  greffier  ne  sont  indispeo- 
gables.  Cass.  27  mars  1843  (Art.  2600  J.  Pr.). 

39^.  Si  le  jury  a  besoin  de  documents  qui  se  trouvent  entre 
les  mains  des  employés  de  l'administration ,  il  a  le  droit  de  faire 
ToMB  III.  57 
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appeler  ces  employés ,  et  de  prendre  en  leur  présence  communi- 
catfon  de  ces  pièces.  Mon.  27  janv. ,  p.  212. 

Mft.  Jusqu*à  la  clôture  des  débats  devant  le  jury,  l'exproprié 
peut  modifier  et  augmenter  le  chiffre  de  sa  demande  d'indemnité. 
Cass.Havr.  1843,0.43,265. 

HAtf .  La  clôture  de  Tinstruction  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  jury.  L.  1841 ,  art.  38. — Toutefois  les  débats  dont  la 
clôture  a  été  prononcée,  peuvent  être  réouverts  du  consentement 
des  parties.  Cass.  2  janv.  1837,  Dev.  37, 126. 

se04  II  y  a  nullité  lorsque  depuis  la  clôture  des  débats  et  alors 
que  le  jury  s'est  retiré  pour  délibérer,  un  tiers  (par  exemple  un 
arpenteur  de  Tadministration)  a  été  appelé  par  lui  dans  la  chambre 
des  délibérations  pour  donner  des  renseignen>ents.  Cass.  18  mars 
1844,  Gazette  du  19. 

391.  On  avait  proposé  de  confier  au  magistrat  directeur  du 
jury  le  soin  de  poser  les  questions  qui  lui  parattraient  résulter  de 
l'instruction  :  cet  amendement  n'a  pas  été  adopté^  Ifon,  4  mars 
1841 ,  p.  520  à  531 .  --Mais  do  ce  que  le  magisiral  n'est  pas  tenu 
de  le  faire,  il  n'en  résulte  pas  qu'on  ait  voulu  le  lui  interdire. 
Cass.  l"raarsl843(Art.2538J.  Pr.);Homb«rg,p.805  Herwn, 
n''217;Delalleau,n^*585,  1038  àl042. 

39%.  Délibération  du  jury .  Après  la  clôture  des  débats,  les 
jurés  se  retirent  immédiatement  dans  leur  chambre,  pour  délibé- 
rer. L.  1841,  art.  38. 

333.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  salle  pour  délibérer,  le  magistrat 
directeur  fait  retirer  le  public,  et  sort  lui-même  de  la  salle  d'aa- 
dience  où  les  jurés  restent  seuls  pour  délibérer.  Cass.  19  janv. 
1835,  Dev.  35,  172^  25  janv.  1840,  P.  1840, 1 ,  233^  Hom- 

.  berg,  78-,  Delallcau,  n«  590. 

334.  La  présence  du  greffier  ne  peut  être  alléguée  comme 
cause  de  nullité  lorsqu'elle  ne  résulte  pas#du  procès-verbal  et 
qu'il  n'y  a  pas  eu  inscription  de  faux.  Cass.  23  juin  1840  (Art 
2037  J.  Pr.). 

336.  Les  jurés  désignent  à  l'instant  môme  pour  président  l'un 
d'eux.  L.  1841,  art.  38. 

Toutefois,  la  désignation  du  présidente  l'audience  môme  et 
publiquement,  n'entraîne  pas  nullité.  Cass.  22  juill.  1839  (Art, 
202!  S.  Pr.);  24  mars  1841 ,  Dev.  41,  344;  Delalleau,  n»  1044. 

Elle  est  suffisamment  constatée  par  la  simple  mention  qui  en 
est  fîiite  dans  la  décision  même  du  jury,  revêtue  des  signatures 
individuelles  de  tous  ses  membres.  Cass.  22  juill.  1839. 

H  n^'esi  pas  nécessaire  que  les  jurés  nomment  un  président  avant 
de  d^ibérer  sur  les  questions  qui  leur  «ont  sounaises,  s'ils  ont 
nommé ,  à  une  précédente  séance ,  un  chef  du  jury .  Cass.  19  janv, 
1838  (Ait.2,S6J.Pr.). 

La  nomination  d'un  président  n'est  pas  nécessaire  avant  la  dé- 
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libérfition  préparatoire  qui  a  pour  but  m^  mesure  d'instnift^on. 
Ca$s.  7aYr.l845,D.45.208. 

9mé.  Un  amendement  de  MM.  Pi^scalis  et  Dessaigoe,  tendant 
i  appeler  le  magistriit  directeur  di;  jury  à  prendre  part  comme 
président  à  la  délibération,  —  combattu  par  If.  Dufieiure,  n^a  pas 
été  adopté.  MonU.  du  4  mars  i841,  p.  527  à  529.  —V.  d'ail- 
leurs in/. ,  n*»  399. 

999.  Le  président  continue  ses  fonctions  jusqu'^  la  décision 
définitive.  Cass.  19  janv.  1835(Art.  2,^6  J.  Pr.). 

••S.  Les  jurés  doivent  délibérer  sans  désemparer.  L.  1841, 
art.  38. — C'est  à-dire  qu'ils  ne  doivent  sortir  de  leur  chambre 
qu'après  avoir  formulé  leur  déclaration.  Ârg.  C.  I.  cr,  343.  Du- 
vergier,  1833, 299,  note  3  ]  Delalleau ,  n°  590.  —  Conirà ,  Hom- 
berg,  81 ,  note,  arg.  C.  I.  cr.  353. — Mais  ce  dernier  article  n'est 
relatif  qu'aux  délits  et  ne  concerne  pas  la  délibération. 

399.  Ni  cette  prescription  de  l'art.  38 ,  ni  le  secret  des  délibéra- 
tions ne  sont  violés  par  l'entrée,  dans  la  chambre  des  délibérations, 
—  du  magistrat  directeur  qui,  sur  la  demande  des  jurés,  vient 
les  éclairer  sur  la  forme  de  la  décision  à  rendre.  Cass.  2  janv.  1837 
(Art.  617  t.  Pr  );  7  avr.  1^5,  D.  45,  208  ;  —  du  greffier  qui 
vient  remettre  aifx  jurés  un  document  qu'ils  réclamaient.  Cass. 
3  mai  1 843 ,  D.  4d ,  336  *,  —  du  magistrat  directeur ,  du  greffier  et 
de  l'avocat  de  la  partie,  appelés  par  les  jurés  au  moment  où  leur 
décision  était  définitivement  arrêtée.  Cass.  27  mars  1843  (Art. 
2539  J.Pr.). 

4IKI.  La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  Tindemnité;  — «- 
elle  est  prise  à  la  majorité  (absolue)  des  voix.  Ib.  38.  —  Il  n'y  a 
pas  nullité  parce  que  le  jury  a  constaté  que  sa  décision  a  été  prisa 
à  l'unanimité.  Cass.  26  avril  1843,  D.  43, 266. 

40I.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé* 
rante.  Ib.  38.  —  On  a  dérogé  à  la  règle  générale,  qui  veut  qu'en 
cas  de  partage  on  appelle  un  ou  plusieurs  juges  pour  le  vider ,  afia 
d'éviter  les  lenteurs. 

409.  Du  reste,  M.  Delalleau,  n""  592,  pense  que  le  jury  doit 
voter  au  scrutin  secçet  comme  en  matière  criminelle. 

4119.  La  loi  suppose  que  le  jury  ne  peut  être  divisé  que  par 
deux  opinions  contraires.  S'il  se  partageait  en  trois  ou  un  plus 
^rand  nombre  d'opinions,  la  prépondérance  de  voix  donnée  au 
président  pourrait  devenir  complètement  inutile.  Devilleneuve, 
4841 , 2 ,  298,  noie  2.  —  V.  Partage  ie voix. 

4#4.  Il  n'e&t  pas  nécessaire  :  —  1°  que  le  procès-verbal  du  jury 
énonce  que  c'est  à  la  majorité  que  sa  décision  a  été  rendue  :  on 
oe  peut  élre  admis  k  prouver  par  témoins  que  les  jurés  n'ont  pas 
délibéré  en  seeret,  lorsque  les  éaoAciations  du  procès-verbal  éta^ 
blitfeot  suffisamment  que  1#  délibération  a  été  secrète.  Casii, 
19  jaw.  4835  TAri.  2 ,  S  6  J-  ^f-l 


Digitized  by 


Google 


900  EXPROPRIATION  (utilité  publiqcb).  —  S  5,  Art.  % 

40S.  S*"  Que  la  décision  du  jury  soit  motivée  :  — QnDepeutpis 
rechercher  d'après  quels  éléments  le  jury  a  fixé  l'indemnité.  Les 
opérations  auxquelles  il  a  cru  devoir  se  livrer  ne  constituent  pas 
un  excès  de  pouvoir.  Cass,  19  janv.  1835,  S6  mai  et  17  août 
1810,  Dev.  40,  712 et  714. 

400.  La  décision  du  jury  peut  être  rendue  sous  la  forme  d'une 
réponse,  ainsi  par  exemple  :  V  indemnité  doit-elle  être  égale  à  M 
demande  du  sieur  B.  ?  Oui,  à  ta  majorité.  Cass.  21  août  1843, 
D.  43 ,  430. 

40Y.  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  qualité 
des  réclamants,  et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  étran- 
gères à  la  fixation  du  montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle  l'in- 
demnité indépendamment  de  ces  difiîcultés,  sur  lesquelles  les 
parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  L.  1841, 
art.  39. — Ainsi  le  jury  établit  hypolhétiquement  des  indemnités 
correspondantes  à  l'éventualité  des  décisions  à  intervenir  sur  les 
points  contestés  entre  les  parties.  Amendement  de  M.  Renouard 
retiré  comme  surabondant.  Sfon,  4  mars  1841 ,  p.  532;  Delalleau. 
nM063;Demilly,  p.  138. 

409.  Sur  le  fond  du  droit.  Spécialement  lorsque  l'administra- 
tion conteste  au  détenteur  exproprié  le  droit  à  une  indemnité. 
L.  1841,  art.  49. 

409.  Dans  les  autorisations  accordées  pour  des  établissements 
d'usines  sur  les  cours  d'eau  même  non  navigables  ni  flottables, 
le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  les  faire  supprimer  sans 
indemnité ,  dans  le. cas  où  elles  viendraient  à  être  réclamées  pour 
cause  d'utilité  publique.  — L'administration  n'a-t-elle  pas  excédé 
ses  pouvoirs  par  ces  réserves? — La  question  soulevée  lors  de  la 
discussion  de  1833,  n'a  pas  été  résolue  d'une  manière  nette- 
Mais  M.  Legrand  (séance  du  7  fév.  1833)  a  semblé  reconnaître  que 
s'il  y  avait  excès  de  pouvoir ,  les  trib.  auraient  le  droit  de  repous- 
ser les  prétentions  du  gouvernement,  malgré  les  réserves  intro- 
duites dans  les  actes.  Devilleneuve,  1841,2,  303,  note. — V.tea- 
tefois  Compétence^  n**  19. 

Au  reste,  les  tribunaux  sont  juges  de  la  question  de  savoir  si, 
en  effet ,  il  y  a  clause  portant  obligation  de  démolir  sans  indein* 
nité.  Duvergier,  1833,  p.  303,  note 2. 

410.  La  contestation  porte  encore  sur  le  fond  du  droit,  lorsqm 
plusieurs  personnes  se  prétendent  propriétaires  du  même  im- 
meuble -, — lorsque  le  locataire  ou  détenteur  demande  la  fixation 
d'une  indemnité  à  son  profit,  et  que  le  poursuivant  l'expropria- 
tion déclare  n'avoir  aucune  offre  à  faire  au  réclamant.  Ciss. 
9  juin.  1839  (Art.  1506  J.  Pr.).— Mais  lorsque  les  concession- 
naires d'un  chemin  de  fer  modifiant  les  plans  sur  lesquels  a  été 
rendu  le  jugement  d'expropriation ,  par  de  nouvelles  coQchisioiis 
devant  le  jury,  changent  la  destination  des  terrains  exproprun, 
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il  ne  peut  plus  en  cet  état  être  statué  sur  l'indemnité  due  aux 
propriétaire#de  ces  terrains;  remploi  projeté  a  dû  influer  sur 
les  offres  et  demandes  d'indemnité,  et  sur  les  considérations 
d'utilité  publique,  qui  ont  fait  prononcer  le  jugement  d'expro- 
priation. Cass.  9janv.  1839  (Art.  1371  J.  Pr.). 

411.  Si  le  propriétaire  d'un  immeuble ,  dont  on  demande  l'ex- 
propriation partielle ,  requiert  que  l'expropriation  comprenne 
l'immeuble  tout  entier ,  le  jury  ne  peut  pas  se  borner  à  fixer  l'in- 
demnité pour  la  partie  dont  Texpropriation  est  demandée ,  mais 
il  doit  donner  une  estimation  alternative  pour  la  partie  et  pour  le 
tout,  afin  de  pourvoir  aux  éventualités  de  la  décision  qui  sera  ren- 
duesurlefonddu  litige  parlesjuges  compétents. Cass. ^1  août1838; 
25  mars  1839(Art.  1227  et  1460  J.  Pr.).  Cass.  13  mai  1813. 
Dev.  43,  622.  —  Le  jury,  en  fixant  l'indemnité  à  une  somme  qu'il 
adjuge  tout  entière  au  propriétaire,  contre  lequel  la  revendication 
est  exercée,  préjugerait  le  débat  qui  doit  s'établir  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  sur  le  droit  de  propriété,  et  commettrait  un 
excès  de  pouvoir.  Mêines  arrêts. 

41^.  Lorsqu'une  partie  seulement  d'une  maison  a  été  ex- 
propriée, et  que  les  locataires  de  cette  maison,  d'accord  avec 
l'État,  demandent  qu'il  soit  fixé  deux  indemnités  alternatives, 
Tune  pour  le  cas  où  ils  seraient  obligés  de  quitter  les  lieux ,  Tautre 
pour  celui  où  ils  continueraient  à  les  habiter,  le  jury  ne  peut ,  sous 
prétexte  qu'il  a  reconnu  rtmpossibilité  de  conserver  aux  locataires 
les  lieux  par  eux  occupés,  se  borner  à  fixer  une  seule  indemnité  : 
ce  serait  empiétersur  la  juridiction  des  tribunaux.  Cass.  3  fév.  1840, 
P.40,1,213. 

418.  Si  l'État  dénie  au  réclamant  la  qualité  de  locataire,  le 
ury  doit  fixer  une  indemnité  éventuelle  qui  ne  sera  attribuée 
au  réclamant  qu'autant  que  sa  qualité  sera  reconnue  par  les  tri- 
bunaux. Cass.  l'''  mars  1843  (Art.  2538  J.  Pr.). 

414.  Mais  le  réclamant  ne  peut  pas  prétendre  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  C.  de  Cass.  qu'il  devait  être  fixé  une  indem- 
nité alternative  parce  que,  le  bail  se  composant  de  deux  pé- 
riodes, l'tme  constatée  par  écrit,  l'autre  par  bail  verbal,  l'une 
de  ces  périodes  pouvait  être  maintenue  et  l'autre  non  conservée. 
Mime  arrêt, 

415.  Le  locataire  qui  par  son  bail  a  renoncé  au  droit  de  ré- 
clamer du  bailleur  une  indemnité  en  cas  d'expropriation  d'une 
partie  des  lieux  loués,  ne  peut  pas  non  plus  en  réclamer  contre 
l'État.  Paris ,  9  avril  1842  (Art.  2200  J.  Pr.). 

410.  1^  jury  prononce  des  indemnités  distinctes  en  faveur  des 
parties  qui  les  réclament  à  des  titres  différents,  comme  proprié- 
taires, fermiers,  locataires,  usagers  et  autres  intéressés  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  21 ,  L.  1841 ,  art.  39 ,  —et  pour  chacune  des  so- 
lutions provoquées.  Mon.  4  mars  1841 ,  p.  532. 
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4iy.  H  excède  ses  pouvoirs:!*  lor^u'il  dlotte  à  des  locataires 
une  indemnité  à  raison  seulement  du  trouble  qu'ils  éprouvent, 
et  les  renvoie  à  s'entendre  avec  le  propriétaire  pour  l'indemnité 
relative  à  la  résiliation  de  leur  bail  ou  à  la  diminution  du  prix 
qulls  pourraient  exiger;  S^  lorsque  au  lieu  de  Hxer  Tindemnité 
du  locataire  à  une  somme  une  fois  payée  ^  qui  porterait  intérêt  6 
mois  après  le  jugement  d'expropriation,  il  accorde  à  ce  locataire, 
pour  ce  qui  reste  à  courir  de  son  bail  une  indemnité  annuelle 
à  partir  du  jour  où  les  lieux  qu'il  occupe  seront  atteints  pnr 
les  travaux.  Cass.  31  déc.  1838  (Art.  2017  J.  Pr.);  — 
3*  lorsque  indépendamment  d'une  indemnité  pour  la  valeur  da 
terrain,  il  alloue  une  indemnité  éventtieffe  pour  le  cas  où  l'ex- 
propriation nuirait  à  une  usine  appartenant  à  l'exproprié;  surtout 
quand  cette  allocation  préjuge  une  question  de  droit,  par 
exemple  la  question  de  savoir  si  un  moulin  construit  sur  une 
rivière  navigable  peut  être  supprimé  par  l'État  sans  indemnité. 
Cass.  16  juin.  1844;  Gntelte  des  tribunaux  d\x3i. 

419.  D'après  l'ancienne  rédaction  de  l'art.  39,  les  usagers 
dont  les  droits  sont  réglés  par  le  Code  civil  ne  devaient  pas  re^ 
cevoirune  indemnité  séparée.  La  nouvelle  rédaction  les  assimile 
aux  autres  usagers.  —  V.  Devilleneuve ,  1841 ,  2,  298,  note. 

419.  Le  concessionnaire  d'une  mine  doit  être  indemnisé  parle 
concessionnaire  d'un  chemin  de  fe^,  qui  pratique  une  voie  sou- 
terraine à  travers  le  jpérimèl^e  de  la  mine  antérieurement  concé- 
dée ,  sans  aucune  réserve ,  et  qui  provoque  un  arrêté  du  préfet 
interdisant  l'exploitation  de  la  mine  au  point  où  elle  toourrail 
compromettre  l'établissement  du  chemin.  Cass.  3  mars  1841  (Art. 
1996  J.  Pr.  ). 

490.  La  décision  du  jury  qui  fixe  une  indemnité  unique  pour 
un  terrain,  n'est  pas  susceptible  de  cassation  par  cela  seul  que  ce 
terrain  n'appartenait  que  pour  une  part  indivise  au  réclamâat) 
lorsque  Teipropriation  a  été  poursuivie  pour  le  tout  contre  uo 
seul,  el  que  l'indivision  p'a  été  connue  que  postérieurement. 
Cass.  12  janv.  1842  (Art.  2965  J.  Pr.  ). 

491.  Lors  du  règlement  de  l'indemnité  afférente  "aux  loca- 
taires ,  le  )propriétaire  qui  les  a  fait  connaître  ne  doit  pas  être  mis 
en  cause.  L'affaire  ne  s'agite  plus  qu'entre  les  locataires  et 
l'administration.  Cass.  3  fév.  1840,  Dev.  40,  162;  Delalleau, 
nM060. 

4%%.  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule  indemnité  est  fixée  par 
le  jury ,  eu  égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le  nu-proprié- 
taire et  l'usufruitier  exercent  leurs  droits  sur  le  niontant  de  l'in- 
demnité, au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.  L.  1841,  art.  39. 

4^l#.  L'usufruitier  est  tenu  de  donner  caution  ;  les  pèwfs  et 
Inères  ayant  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  eiiflints,  en  sont 
wuls  dispensé»)  ib.  —Ainsi ,  l'exception  n'est  pas  «pplio«Wc  à 
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l'usufruitier  dispense  de  donner  caution  par  le  testament  ou  le 
contrat  constitutif  de  son  usufruit  :  les  parties  ne  sont  pas  présu- 
mées avoir  prévu  le  cas  d'expropriation  ;  et  si  l'usufruit  a  été  éta« 
bli  sans  caution ,  c'est  que  le  propriétaire  avait  une  garantie  suffi- 
sante de  ses  droits  dans  la  nature  même  de  Tinimeubie.  Mais  i( 
n'en  ost  plus  ainsi  d'un  capital  qu'il  est  facile  de  détourner.  Ch. 
Dëp.  7  juin  1833. 

4^4.  L'indemnité  doit  consister  en  une  somme  d'argent  mise 
immédiatement  à  la  disposition  de  l'exproprié.  Gass.  31  déc. 
1838  (Art.  2017  J.  Pr. ) ;  DelaUeau ,  n'  1045.— V.  d'ailleurs 

4%5.  Le  jury  ne  peut  pas  subordonner  le  payement  de  l'indem- 
nité au  cas  où  l'administration  n'exécuterait  pas  certains  travaux 
qui  seraient  de  nature  à  remplacer  par  un  équivalent  la  cliose  (lu 
propriétaire  exproprié.  Cass.  7  fëv.  1837,  31  déc.  1838-,  2  janv. 
1844  (Art.  2017  et  2020  J.  Pr.  )^  Dev.  44,  153,  -  ni  faire 
consister  l'indemnité  dans  ia  prestation  d'une  rente  ou  redevance 
annuelle.  Cass.  19 déc.  1838,  Dev.  39,  255. 

4^G.  Toutefois  le  jury  a  ptî  accorder  à  l'exproprie ,  sur  sa  de- 
mande expresse ,  des  glaces  et  des  cheminées  en  marbre  «  alors 
qu'il  aliouidt  l'indemnité  pécuniaire  réclamée.  Cass.  21  août 
1843,  D.  43,  450. 

'  4^9.  La  déoision  du  j«ry  qui  laisse  à  TadiBinistration  l'option 
de  payer  une  somme  de. ...  ou  d'accorder  certains  droits  au  pro- 
priétaire exproprié  est  irréguiière ,  en  ce  que,  sans  fixer  l'impor- 
tance de  chacun  de  ces  droits  en  particulier,  elle  condamne  Tad^ 
ministration  à  payer  l'indemnité  pour  le  simple  refus  de  Tuu 
d't*ux  ;  mais  cette  irrégularité  n'entratne  pas  cassation.  Cass.  1 1 
janv.  1836  (ArL  397  J.Pr.). 

4^%S.  Le  jury  doit  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité. 

Est  irrégulière  ia  décision  qui  se  borne  à  fix^r  une  indemnité 
de  50  fr.  par  are  pris  pour  l'usage  d'un  chemin  de  fer ,  et  à  20  fr. 
la  dépréciation  de  la  même  étendue  de  teirain ,  sans  déterminer 
l'éteidue  du  terrain  pris  par  les  travaux,  ni  de  celui  laissé  au  pro- 
priétaire. Cass.  3  août  1840-,  29  août  1843  (Art.  17«7i.  I»r.  ); 
D.  43,  459. 

4^9.  Le  jury  n'est  pas  tenu  d'accorder  deux  iBjdemnjtés  di^ 
tinctes ,  l'une  à  raison  de  la  valeur  intrinsèque  des  termins  ex- 
propriés, l'autre  à  raison  de  la  dépréciation  <;aujsée  par  l'expro- 
priation partielle  :  il  peut  fixer  une  indemnité  unique,  sans 
énoncer  qu'elle  comprend  ou  non  la  dépréciation  aHégué«.  Cass. 
17  août  1840  (Art.  17791,  Pr.). 

Si,  après  avoir  fixé  la  totalité  de  l'indemniié  due  pour  une 
forêt,  le  jury  ajoute  que  l'indemnité  est  applicable  pour  telle 
somme  à  la  valeur  4u  sol ,  et  pour  telle  autre  à  ia  superficie ,  le 
jury  ne  fixe  pas  deux  iodeinnités  distinctes,  mais  indique  \m 
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double  élément  de  sa  décision.  Cass.  4  avril  1838,  Dev.  38, 
52l^Delalleau,  nM061. 

430.  L'indemnité  allouée  ne  peut  en  aucun  cas  être  inférieure 
aux  offres  de  l'administration ,  ni  supérieure  à  la  demande  de  la 
partie  intéressée.  L.  1841 ,  art.  39.  —  On  a  voulu  prévenir  l'abus 
révélé  par  la  décision  du  jury  de  Schélestadt.  —  V.  Cass.  22 
juin  1840  (  Art.  2036  J.  Pr.  ). 

4SI.  Le  propriétaire  qui  trouve  les  offres  insuflSsantes ,  mais 
qui  se  borne  à  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  jury  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  ne  peut  obtenir  au  delà  des  offres  :  il  duit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  connaître  ses  prétentions  au  jury. 
Cass.  22  ou  23  fév.  1842;  Ca8s.2janv.  1849  (Art.  4276  J.  Pr.) 

489.  La  décision  du  jury ,  signée  des  membres  qui  y  ont  con- 
couru ,  est  remise  par  le  président  au  magistrat  directeur.  L. 
1 841 ,  art.  41 .  —  En  cas  d'irrégularité  ou  d'obscurité ,  ce  magis- 
trat peut  renvoyer  le  jury  dans  la  salle  des  délibérations,  pour 
rectifier  ou  éclaircir  la  déclaration.  Monit,  7  fév.  1833,  p.  317. 

488.  La  délibération  est  signée  par  le  magistrat  directeur  du 
jury  et  par  le  greffier. 

434.  Cet  acte  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  spécialement 
lorsqu'il  mentionne  que  les  jurés  ont  délibéré  en  secret  et  sans 
désemparer.  Cass.  19janv.  1835  (Art.  2,  §  6  J.  Pr.) 

48S.  Le  jury  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi  aa 
moment  de  sa  convocation.  L.  1841,  art.  44. — On  n'a  pas  voulu 
que  l'administration  pût  renvoyer  devant  tel  jury  dont  elle  aurait 
reconnu  les  dispositions  favorables  telle  affaire  qu'il  lui  plairait 
de  désigner. 

48e.  11  statue  successivement  et  sans  interruption  sur  chacune 
de  ces  affaires.  Ib. 

481.  Toutefois  il  peut  :  —  1*  excepter  les  jours  fériés. 

48*.  2*  S'il  a  ordonné  une  mesure  d'instruction ,  continuer 
l'affaire  à  un  autre  jour,  et  dans  l'intervalle  passer  à  une  autre. 
Cass.  5 août  1844,  7  avr.  1845,  D.  45,  208  ;  Gillon  et  Stôurm, 
p.  152;  Homberg,  p.  94.  note 3 ;  /ourna/ d«5  communes^  1841, 
p.  240,  note  4. 

48».  3*  Avec  l'assentiment  du  magistrat  directeur ,  inter- 
rompre la  délibération ,  soit  pendant  la  nuit  pour  un  repos  néces- 
saire, soit  pendant  le  jour  pour  prendre  un  repas  en  commun; 
alors  qu'il  est  constant  que  les  jurés  n'ont  communiqué  ni  avec 
les  parties,  ni  avec  leurs  conseils.  Cass.  7  janv.  1845,  D.  45, 13. 

440.  Il  ne  doit  se  séparer  qu'après  avoir  réglé  toutes  les  in- 
demnités dont  la  fixation  lui  a  été  ainsi  déférée.  /6. ,  44. 

Les  opérations  commencées  par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas 
encore  terminées  au  moment  du  renouvellement  annuel  de  la  liste 
générale  mentionnée  sup.  n*  303,  sont  continuées  jusqu'à  conclo- 
tion  définitive  par  le  même  jury.  L.  1841 ,  art.  45. 
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441 .  Les  opérations  ne  sont  pas  réputées  commencées  lorsque 
le  jury  a  été  constitué,  mais  n'a  connu  d'aucune  affaire. 

449 .  Est  recevable  le  pourvoi  contre  la  décision  rendue  après  le 
renouvellement  de  la  liste,  surtout  lorsque  Tincompétence  a  été 
opposée  avant  la  décision  ;  cette  nullité  est  d'ordre  public.  Gass. 
23  fév.  1842  (Art.  2184  J.  Pr.)-,  18  fév.  1843  (Art.  2537  J.  Pr.); 
7avr.  1845,0.45,208. 

445.  Les  opérations  du  jury  sont  constatées  par  un  procès- 
verbal,  —  qui  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé  du  grefiner  et 
du  magistrat  directeur ,  lors  même  que  ce  magistrat  a  signé  la  déci-* 
sion  du  jury.  Cass.  31  déc.  1844,  P.  45, 1 ,  311. 

444.  L'art.  141  G.  pr.  n'est  pas  applicable  à  ce  procès-verbal  \ 
il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  contienne  les  points  de  fait  et  de 
droit  et  les  conclusions  des  parties.  Gass.  12  juin  1843,  0.  43, 
314. 

446.  La  mention  que  le  jury  a  été  constitué  conformément  à 
la  loi  du  1  juillet  1833,  n'entraîne  pas  nullité  lorsqu'il  résulte  des 
actes  de  la  procédure  que  c'est  la  loi  de  1841  qui  a  été  constam- 
ment appliquée,  et  lorsque,  du  reste,  on  n'allègue  la  violation  d'au- 
cune des  formalités  prescrites  par  cette  loi.  Gass.  27  mars  1843 ,  * 
0.43,217. 

44«.  Après  la  clôture  des  opérations  du  jnry,  les  minutes  de 
ses  décisions  et  les  autres  pièces  qui  s'y  rattachent  sont  déposées 
au  greffe  du  trib.  civil  de  l'arrondissement.  Ib. ,  art.  46. 

449.  Ordonnance  du  directeur  du  jury.  Le  directeur  du  jury 
diSclare  les  délibérations  exécutoires.  Ib, ,  art.  41 . 

449.  La  décision  du  jury,  ainsi  revêtue  de  l'ordonnance 
A* exequatur dix  magistrat  directeur,  empôrteexécution  parée.  Gol- 
mar,  23  juill.  1841  (Art.  2247  J.  Pr.). 

449.  Gette  ordonnance  peut  être  transcrite  sur  la  minute,  à  la 
suite  de  la  décision. 

460.  Il  y  a. mention  suffisante  de  publicité  de  l'audience  à  la- 
quelle l'ordonnance  a  été  rendue,  lorsque  le  procès-verbal  porte 
qu'elle  a  été  rendue  en  la  salle  d'audience.  Gass.  15  avr.  1840, 
Dev.40,706. 

461 .  S'il  ne  s'élève  de  contestations  que  sur  quelques-uns  des 
chef§  d'indemnité ,  le  directeur  ordonne  le  payement  des  chefs 
non  contestés.  Oeîalleau ,  n*  600 ,  — ^  et  la  consignation  des  autres, 
jusqu'à  ce  que  les  parties  se  soient  entendues  ou  que  le  litige  soit 
vidé.  L.  1841 ,  art.  49. 

4Sii.  Puis,  il  envoie  l'administration  en  possession  de  la  pro- 
priété, à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  relatives  au 
payement  des  indemnités.  L.  1841 ,  art.  41;  —  et  pour  l'époque 
déterminée  par  le  préfet  :  l'administration  seule  peut  être  juge  du 
moment  où  elle  a  besoin  d'entrer  en  jouissance.  Gass.  31  déc.  1838 
rArt.2017X.Pr.). 


Digitized  by 


Google 


xm  EXPROPULfriON  (utilité  publique).  —  S  ^»  A.if  S. 

4&3.  Si  répoque  indiquée  par  le  préfet  est  déjà  passée ,  le  di  • 
recteur  du  jury  déclare  que  la  prise  de  possession  aura  lieu  immé- 
diatement après  le  payement  ou  la  consignation  de  Tindemnilé. 
Delalleati ,  p.  391 . 

454.  Si^  lors  de  la  décision  du  jury,  Tadministration  s'était 
déjà  mise  en  possession  de  l'objet  en  litige, le  magistrat  directeur 
devrait  se  borner  à  ordonner  l'exécution  pure  et  simple  de  la  dé- 
libération;—  il  excéderait  ses  pouvoirs  s'il  condamnait  l'adminis- 
tration aui  Intérêts  de  l'indemnité  fixée  par  la  décision ,  à  partir 
du  jour  où  le  fait  de  possession  aurait  eu  lieu.  Gass.  3  janv.  1837 
(Art.  617J.PrO. 

4Stt.  Le  directeur  du  jury  statue  sur  les  dépens.  L.  1841 , 
art.  41. 

«su.  Si  rindemaité  réglée  par  le  jury  ne  dépasse  pas  l'offre 
de  l'administration ,  les  parties  qui  l'ont  refusée  sont  condamnées 
aux  dépens.  «--^Si  l'indemnité  est  égale  à  la  démande  des  parties  , 
radmîftistrâlion  est  condamnée  aux  dépens. — Si  l'indemnité  est 
tt  la  Ibis  supérieure  à  Toffre  de  Tadministration ,  et  inférieure  à  la 
riemaitde  des  parties ,  les  dépens  sont  compensés  de  manière  à  être 
supportés  par  tes  parties  et  l'administration ,  dans  les  proportions 
de  leur  offre  ou  de  leur  demande  avec  la  décision  du  jury.  Ib.^ 
art.  40. 

4SV.  Tout  indemnitaire,  autre  que  les  incapables,  l'Eut,  la 
couronne ,  les  départements  et  établissements  publics  ^  est  con- 
damné aux  <)épens,  quelle  que  soit  l'estimation  ultérieure  du  jury, 
s'il  a  omis  de  déclarer^  dans  la  quinzaine  de  la  notification  qui  loi  a 
•èié  faite  des  ofiVes  de  l'administration ,  le  nK>ntant  de  ses  préten- 
tions. /*.,  art.  40. 

459.  Lorsque  le  directeur  du  jury  s'est  en  Aroit  confonné  pour 
la  condamnation  aux  dépens,  à  l'art.  40  qu'il  a  transcrit  dans  sa 
décision ,  l'application  vicieuse  qu'il  a  pu  faire  des  dispositions 
de  cet  aUJde  dans  (a  répartition  mathématique  à  laquelle  il  s'est 
livré ,  ne  consthue  qu'une  erreur  <de  calcul  réparable  par  les  voies 
éè  tlroit,  mais  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation.  Cass. 
ISjanv.  1840,  P.  1840, 1,54. 

459.  Est  régulière  la  décision  qui  dispose ,  sans  ënonciation 
de  chiffres ,  que  les  dépens  sefX)nt  supportés  par  chaque  proprié- 
taire d'une  part  et  par  l'administratÂon  d'autre  part^  dans  la  pro- 
porttofn  de  leurs  offices  et  de  leurs  demandes  avec  la  décision  du 
jury,  alors  même  que  cette  décision  n'exprime  pas  ie  chiffre  des 
offres  et  demandes.  Cass.  6  fév.  1844,  Dev.  44,  328. 

4IIO.  f  ^  condamnation  aux  dépens  est  personnelle  à  ceux  qui 
l'ont  encourue  :  c'est  contre  eux  qu'elle  doit  être  exécutée ,  et  non 
è  l'aide  d'une  retenue  sur  le  prix  de  la  propriété.  La  contestation 
peut  être  élevée  par  un  créancier  en  rang  non  utile  :  il  n'est  pas 
juste  que  le  propriétaire  et  les  créanciers  utilement  inscrits  «up- 
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portent  les  frais  d^une  contestation  qui  leur  est  étrangère.  Mon. 
aTjanv.  1833,  p.  211. 

4ftl.  Ix>t*sque  Tadministration  conteste  tout  droit  à  une  in- 
demnité sur  un  chef,  et  qu'elle  n'a  fait  aucune  offre,  le  jury  fixe 
rindemnité  conditionnellement;  le  magistrat  directeur  du  jury  , 
réserve  la  totalité  ou  une  partie  proportionnelle  des  dépens  ;  c'est 
alors  le  trib.  devant  lequel  la  contestation  est  portée,  qui  décide 
par  qui  ces  dépens  seront  supportés.  Delalleau ,  n**  611 . 

409.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit,  le  direc- 
teur du  jury  doit  réserver  les  dépens  pour  y  être  statué  en  même 
temps  que  sur  le  fond.  Cass.  1*'  mars  1843  (Art.  2538  J.  Pr.). 

4ë8.  Enfin ,  le  directeur  du  jury  taxe  les  dépens.  —  V.  inf. , 
S  8.  -^Cette  taxe  ne  comprend  que  les  actes  faits  postérieurement 
à  ToUre  de  l'administration  ;  les  frais  des  actes  antérieurs  demeu-^ 
rent,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  l'administration.  L.  1841 , 
art.  41 . 

4114.  La  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  directeur,  sont 
notifiées  aux  parties.  Ord.  18  sept*  1833 ,  art.  1 ,  n°  8,  —  à  per- 
sonne ou  au  domicile  élu. 

405.  Recours  contre  la  décision  du  jury  et  F  ordonnance  du 
ditecteut.  Elles  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  du  re- 
cours en  cassation, — (et  non  parla  voie  de  l'opposition.  Delal- 
leau, n» 620,— ni  de  l'appel.  PaHs,  3oct.  1838,  Art.  1302 
J.  Pr.),  —  et  seulement  pour  violation  des  art.  30,  §  1,  31,  des 
2«  et  4»§de  l'art.  34,  des  art.  35, 36,  37,  38,  39  et  40,  L.  1841, 
art.  42. — Cette  énumération  limitative  n'empêche  pas  que  le 
pourvoi  ne  soit  recevable  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 
Delalleau,  n^  629,  1072;  Homberg,  p.  92;  Herson,  n**  305. 

40d.  fja  décision  du  jury  et  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur sont  attaquables  indépendamment  l'tine  de  Tautre.  — Ainsi , 
Tordonnanoe  seule  sel-â  attaquée  si  on  excipe  d'une  violation  de 
la  loi  dans  le  règlement  des  dépens.  En  cas  de  cassation,  l'arrêt 
sera  renvoyé  devant  le  tribunal.  Un  nouveau  magistrat  directeur 
sera  nonjmé  pour  régter  les  dépens  et  rendre  une  nouvelle  ordon- 
nance. Hèrson ,  n*  300. 

4«i.  I^  procureur  du  roi  est  sans  qualité  pour  se  pourvoir 
en  cassation,  soit  dans  Tintérêt  de  l'administration,  soit  dans 
llntérét  de  la  loi.  Cass.  13  déc.  1843,  Dev.  44 ,  246.  —Ce  der- 
nier droit  n'appartient  qu'au  procureur -général.  Delalleau , 
n*  634. 

4G%.  La  comparution  aux  opérations  du  jury  ne  rçnd  pas  une 
partie  non  recevable  à  arguer  de  nullité  la  composition  du  jury, 
surtout  si  le  procès-verbal  ne  mentionne  aucune  renonciation 
générale  ni  particuHèire.  Cass.  22  nov.  1841  ^  Dev.  42^  129-, 
Delalleau,  n""  1074. 

4eo.  tJn  doncesrionnaire  n'est  pas  non  recevable  par  cela 
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seul  qu*n  a  pris  possession  et  a  offert  l'iDdemnité  allouée,  s'il  a 
fait  de»  réserves  en  prenant  possession  et  faisant  les  offres,  et  a 
subordonné  ces  offres  à  la  dation  d'une  caution.  Cass.  22  juin  1840, 
Dev.,  40, 707;  Delalleau,  n*  1070. 

4YO.  Le  pourvoi  peut  être  formé  avant  la  notification  du  juge- 
ment. Cass.  6  janv.  1836  (Art.  360  J.  Pr.). 

49 1 .  Le  délai  est  de  quinze  jours ,  »  même  contre  les  parties 
qui  n'ont  pas  comparu  devant  le  jury.  La  loi  ne  distingue  pas. 
Delalleau,n"623. 

Il  court  à  partir  du  jour  de  la  décision.  L.  1841 ,  art.  42. 

499.  Il  ne  comprend  ni  le  jour  de  la  décision ,  ni  celui  de  Té- 
chéance  ;  —  le  pourvoi  est  recevable ,  bien  que  les  pièces  à  Tappui 
n'aient  pas  été  envoyées  dans  la  quinzaine  de  la  notification,  et 
que  le  mémoire  de  l'État  soit  signé  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  au  lieu  de  Tétre  par  le  préfet.  Cass.  1 1  jaDv. 
1836  (Art.  397  J.Pr.). 

493.  A  raison  de  la  brièveté  du  délai ,  les  indemnitaires  éloi- 
gnés du  pays  où  a  lieu  l'expropriation,  agiront  prudemment  en 
donnant  à  leur  mandataire  le  pouvoir  de  se  pourvoir  en  cassation , 
le  cas  échéant. 

494.  Le  défaut  de  notification  du  pourvoi  dans  la  huitaine  du 
|our  où  il  a  été  formé,  emporte  déchéance.  Cass.  26  janv.  1841 
(Art.  1921  J.  Pr.).  —  Contra,  Thory  et  Decauvaine^  p.  127. 
—  Suivant  ces  auteurs,  la  partie  non  ajournée  a  seulement  le 
droit  d'attaquer  par  opposition  Tarrôt  rendu  en  son  absence. 
Ainsi  jugé  en  matière  criminelle.  Cass.  18  oct. ,  14  nov.  181  i , 
P.  9,  693. 

495.  Le  demandeur  en  cassation  contre  une  décision  du  jury, 
doit  consigner  Tamende.  Cass.  2  janv.  1837  (Art.  618  J.  Pr.}, — 
ordinaire  de  150  fr.  :  la  décision  du  jufry  ne  peut  être  assimilée 
à  un  arrêt  par  défaut,  comme  le  jugement  d'expropriation,  qui 
est  rendu  partie  non  appelées.  Herson  ,  n*  312. 

490.  Du  reste,  le  pourvoi  est  formé,  notifié  et  jugé  de  la 
même  manière  que  celui  formé  contre  le  jugement  qui  prononce 
l'expropriation.  —  V.  «wp.,  n"'  214  et  suiv. 

49  9.  I^  pourvoi  n'est  pas  suspensif. 

Toutefois  la  loi  du  16-19  juill.  1793  porte  :  «Qu'il  ne  sera 
fait  par  la  trésorerie  nationale ,  et  par  les  caisses  des  diverses 
administrations  de  la  république,  aucun  payement  en  vertu  de 
jugements  qui  seront  attaqués  par  la  voie  de  cassation ,  dans  les 
ternies  proscrits  par  la  loi ,  qu'au  préalable  ceux  au  profit  des- 
quels lesdits  jugements  auraient  été  rendus,  n'aienf  donné 
bonne  et  suffisante  caution  pour  la  sûreté  des  sommes  à  eux  ad- 
jugées, n  Cette  disposition  s'applique  aux  indemnités  d'expro- 
priation. Delalleau ,  n**  621  ;  Herson  ,  n*  309. 

49  S.  Ces  affaires  doivent  être  considérées  comme  urgentes  « 
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et  peuvent  être  jugées  par  la  Ch.  des  vacations.  Cass.  26  sept. 
1834(Art.  72J.  Pr.). 

4VO.  Doit  être  cassée  la  décision  par  laquelle  le  jury  statue, 

—  sur  une  affaire  dont  il  n'a  pas  été  saisi  au  moment  de  la  con- 
vocation ;  —  sur  le  fond  du  droit ;  —  ou  refuse  de  connaître 

des  questions  d'indemnité.  Cass.  21  août  1838  (Art.  1227  J.  Pr.  )  ; 

—  ou  bien,  lorsqu'une  personne  étrangère  a  participé  à  la  déli- 
bération. Cass.  6  déc.  1 837 ,  Dev.  38 ,  228.  —  V.  d'ailleurs  sup. , 
n»  357. 

490.  Mais  ne  donneraient  pas  ouverture  à  cassation  :  — 
l'addition  de  ces  mots  à  la  formule  du  serment  :  Devant  Dieu  et 
devant  les  hommes.  Cass.  7  fév.  1837  (Art.  2020  J.  Pr.);  — 
l'appel  d'un  juré  suppléant  en  l'absence  de  la  partie.  Cass.  9  juin 
1834  (Art.  2,  §  3  J.  Pr.)-,  —  là  fixation  de  l'indemnité  de  la 
possession  d'un  terrain  soumis  à  usufruit,  à  une  somme  déter- 
minée pour  la  valeur  totale  de  cette  indenmité,  en  indiquant 
par  distinction  l'évaluation  de  la  somme  qui  doit  être  attribuée 
au  nu-propriétaire  et  à  l'usufruitier.  Cass.  4  avr.  1838  (Art. 
1279  J.Pr.). 

491.  Le  demandeur  qui  a  obtenu  une  indemnité  est  sans  in- 
térêt pour  invoquer  comme  moyen  d'annulation  de  la  décision , 
l'oubli  ou  le  refus  par  Padministration  d'appeler  son  fermier  dont 
il  lui  avait  signalé  l'existence.  Cass.  27  mars  1843  (Art.  2539 
I.Pr.);12janv.l842. 

491t.  Lorsqu'une  décision  du  jury  a  été  cassée,  l'affaire  est 
renvoyée  devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  mO.me  arrondis- 
sement. —  H  est  procédé  à  cet  effet  comme  il  est  dit  plus  haut. 
L.  1841 ,  art.  43.  —  V.  sup.,  n**  303  etsuiv. 

498.  Néanmoins,  la  C.  de  Cass.  peut,  suivant  les  circon- 
stances j  renvoyer  l'appréciation  de  l'indemnité  à  un  jury  choisi 
dans  un  des  arrondissements  voisins,  quand  même  il  appartien- 
drait à  un  autre  département.  Ib.  —  V.  toutefois  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1833,  Cass.  11  mai  1835,  P.  35,3,119. 

Un  amendement  de  M.  Pascalis ,  tendant  à  donner  aux  parties 
le  droit  de  demander  le  renvoi  devant  un  auîre  trib.,  soit  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  soit  pour  toute  autre  circonstance, 
non  seulement  après  la  cassation  d'un  premier  jugement,  mnis 
même  avant  toute  décision ,  a  été  repoussé ,  comme  contraire  au 
vœu  de  la  loi  qui  prescrit  des  formes  rapides  et  simples.  Mon,  du 
5  mars  1841,  p.  538-,  Demilly,  p.  141  et  suiv. 

494.  Les  jurés  qui  ont  rendu  la  décision  annulée ,  peuvent 
faire  partie  du  nouveau  jury  devant  lequel  l'affaire  est  renvoyée 
par  la  C.  de  cass.  :  la  disposition  du  projet  delà  loi  de  1833  qui 
décidait  la  négative  a  été  repoussée.  Séance  du  13  mai  1833. 

49&.  Tous  les  actes  antérieurs  à  la  décision  du  jury,  qui  a  été 
cassée ,  continuent  à  subsister.  Ainsi ,  il  n'est  pas  nécessaire  dt 


Digitized  by 


Google 


910  EXPROPRlATiax    VTiUT*  pubuqub).  —  §5,  Art.  3 

reoouTelerlesoflrrosqui  o'avaianipw  été  aooulées.  Cass.  Mimî 
1840,  D.,  40.  215;  Ddallcau,  n*  1076. 

Art  !3.  —  BégUê  à  mivre  pour  la  fixation  des  indemnités. 

'  4 Ae.  La  liberté  la  plus  grande  est  laissée  au  jury,  sur  le  cboa 
dns  documents  à  Taide  desquels  il  peut  former  son  opinîoo  :  c'«t 
pourquoi  Ton  a  supprimé  la  nomenclature  que  contenait  le  ffo- 
jet  du  gouvernement,  des  titres  et  des  actes  que  le  jury  deiiit 
prendre  en  considération.  — V.  mp.,  n*  364. 

4ii9.  Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de  rdEsttfei 
notes  qui  seraient  de  nature  à  modifier  Tévaluation  de  rindemnitf 
L.  1841,  art.  48;  sous  le  double  rapport  de  la  valeur  vénale  éi 
terrain  restant  et  du  dommage  causé  par  suite  de  Texpropriatioa. 
Cass  H  janv.  1836;  Riom,  l"'mars  1838;  Cass.  31  déc.  1838 
(Art.  397,  1217  et  2017  J.Pr.);  M.  Daguillon-Pujol ,  séance^ 
7  fév.  1833. 

4SS.  Il  en  est  autrement  si  le  litige  porte  sur  le  fond  du  dmt 
et  la  qualité  du  réclamant.  —  V.  êup. ,  n**  407  et  suiv. 

4S9.  Ainsi  les  divers  éléments  de  Tindemnité  allouée  pir  le 
jury,  sont  :  1*  La  valeur  intrinsèque  des  terrains  expropriés , — 
à  l'époque  de  l'expropriation  :  on  ne  doit  pas  considérer  les 
avantages  que  le  propriétaire  aurait  pu  obtenir  en  modiUaat 
dune  manière  quelconque  sa  propriété,  par  exemple,  en  utili- 
sant un  cours  d'eau  pour  une  usine.  Gons.  d'Ét.,  SI  août  1840: 
30  juin  1841;  Lebon,  10,  326;  11,  289 ;  Delalleau ,  n-  4047. 

490.  2*  La  valeur  des  constructions  et  immeubles  par  desti- 
nation. —  V.  d'ailleurs  C.  civ.  524. 

491.  3^  La  valeur  des  plantations.  Arg.  L.  1841,  art.  52. 
Toutefois,  les  améliorations  ne  donnent  lieu  à  aucune  indemnité 

lorsqu'à  raison  de  l'époque  où  elles  ont  été  faites,  ou  de  tontei 
autres  circonstances  dont  l'appréciation  lui  est  abandonnée,  le 
jury  acquiert  la  conviction  qu'elles  ont  été  faites  dans  la  vue  d*ûb* 
tenir  une  indemnité  plus  élevée.  76.  —  Seront  en  général  réputéei 
telles  les  améliorations  postérieures  à  l'avertissement. 

49«.  4*  La  valeur  des  récoltes. 

49S.  5""  Les  avantages  attachés  à  la  propriété,  Cass.  11  jinr. 
1836  (Art.  397  J.  Pr.);  —  tels  que  le  droit  de  jouir  de  beliaste- 
laines.  Même  arrêt  ;  —  le  droit  dépêche  ou  de  chasse» 

4941.  6""  La  dépréciation  des  terrains  laissés  an  1%  po^iaipin 
des  propriétaires  Jffême  arrêt.  —  V.  d'ailleurs  inf. ,  n*  50*. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dépréciation  causée  à  une  rHem  d'if 
fection  ou  de  convenance  ;  -^  mais  d'un^  dépréciajtion  réelle.  — 
Ainsi  le  propriétaire  dépossédé  se  trouvera  privé  d'une  pk>rtioB  ée 
mines.  Cass.  3  mars  1841  (Art.  1996  J.  Pr.);  —  d'an  draitdê 
passage.  Rionr. ,  1«  mars  1838  (Art.  1217  J.  Pr.);  —  lescomna- 
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nications  deviennent  plus  difficiles.  Cons.  d'État.  10  déc.  1827. 

496.  D'un  autre  côté,  si  l'exécution  des  travaux  doit  procurer 
une  augmentation  de  valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de 
la  propriété^  cette  augmentation  doit  être  prise  en  considération 
dans  l'évaluation  du  montant  de  IMndemnité  (76.,  Si  ).  Spéciale- 
ment la  plus-value  résultant  du  prolongement  d'une  rue.  Cass. 
26  mai  1840  (Art.  2034  J.  Pr.).  —  On  n'aurait  pas  égard  à  une 
plus-value  lointaine  ou  indirecte,  ni  à  un  avantage  commun  à 
d'autres  propriétés  qui  ne  contribueraient  pas  aux  travaux. 

Si  les  parties  ne  venaient  réclamer  que  la  valeur  intrinsèque  du 
terrain  nécessaire  aux  travaux ,  l'État  pourrait  renoncer  à  son 
droit  de  plus-value;  mais  lorsque,  indépendamment  de  cette  valeur, 
elles  réclament  une  foule  d'indemnités  accessoires,  en  opposant 
une  foule  de  causes  de  moins-value,  comment  l'État  n'aurai t-il 
pas  la  faculté  de  faire  valoir  à  son  tour  la  plus-value?  L'indemnité 
doit  se  composer  de  la  valeur  des  terrains  d'abord ,  puis  de  la  ba- 
lance des  avantages  ou  des  inconvénients  que  l'opération  peut 
apporter  au  reste  de  la  propriété.  M.  Legrand,  ch.  des  Dép.  en 
<833.  Mon.  du  8,  p.  324.  —  D'où  l'on  pouvait  induire  qu'en 
1833,  la  plus-value  ne  devait  entrer  en  ligne  de  compte  que  pour 
compenser  la  moins-value;  Duvergier,  1833,  p.  304,  n*  2;  r— 
mais  la  prise  en  considération  de  la  plus-value  facultative  en 
1833,  étant  devenue  obligatoire  en  1841 ,  l'induction  tirée  des 
paroles  de  M.  Legrand  nous  semble  avoir  perdu  de  sa  force.  —  V. 
d'ailleurs  Devilleneuve ,  1841 , 2,  306. 

Toutefois  la  plus-value  ne  peut  jamais  aller  jusqu'à  faire  con- 
damner le  propriétaire  exproprié  à  donner  au  lieu  de  recevoir.  Du- 
vergier, 1833,  p.^05,  note;  — ni  même  jusqu'à  compenser  l'indem- 
nité. Cass.  28  août  1839.  Le  gouvernement  avait  proposé  de  dire  : 
«  Si  l'éxecution  des  travaux  doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  au  restant  de  la  propriété ,  cette 
ougmentation  pourra  être  compensée  en  tout  ou  en  partie  avec  k 
montant  de  l'indemnité,  »  Cette  proposition  fut  rejetée.  Ch.  des 
Pairs ,  Monit.  10  mai  1840 ,  p.  991 ,  992  ;  Delalleau ,  nM084  et 
suivants.  Cass.  28  <év.  1848  (Art.  4083  J.  Pr.) 

4eii,  Dans  le  cas  où  les  travaux  sont  plus  tard  abandonnés, 
le  propriétaire  qui  a  subi  une  réduction  dans  le  prix  des  terrains 
enlevés  et  qui  ne  jouit  pas  de  la  plus-value  que  le  jury  a  pris  en 
considération ,  n'a  pas  d'autre  dédommagement  que  le  droit  qui 
lui  est  accordé  par  l'art.  60.  Mon.  du  6  mars  1841 ,  p.  655  à  557. 
—  V.  inf.  530. 

49y.  Peut-on  demander  une  plus-value  au  propriétaire  non 
atteint  par  l'expropriation?  —  La  négative  résulte  de  la  discussion 
m  4833  (—  V.  Duvergier ,  1833,  p.  304, n* 2).  —Toutefois  en 
1840,  le  ministre  des  travaux  publics  a  dit  à  la  cb.  des  Pairs  que 
jamais  Tadministration  n'avait  entendu  abandonner  le  prinripe 
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posé  par  la  loi  de  1807  d'une  manière  générale  pour  les  proprié- 
taires non  atteints  par  les  travaux  (art.  30),  qu'il  était  bon  que 
fi'ttft  arme  restât  aux  mains  du  gouvernement.  Mon.  10  mai 
1810,  p.  990.  — Mais  on  répond  :  Si  ia  loi  de  1807  régit  eocore 
les  dessèchements ,  elle  a  été  remplacée  par  la  loi  de  1841  ,en  ce 
qui  concerne  l'expropriation  pour  utilité  publique  -,  or  l'art.  51  L. 
dé  1841  n'a  parlé  de  la  plus-value  que  relativement  aux  propriétés 
entamées  par  les  travaux.  Herson ,  n"^  462. 

40».  7^»  La  valeur  des  travaux  nécessités  par  les  suites  de  l'ex- 
propriation ,  sur  le  fonds  restant. 

Ainsi  le  propriétaire  sera  obligé  de  construire  un  pont ,  d'établir 
un  bac,  si  sa  propriété  est  traversée  par  un  canal.  Discours  de 
M.  Daguillon  Pujol ,  discussion  en  1833 ,  Mon, ,  p.  323  ;  Demilly, 
p.  14S  -,  —  d'établir  des  chemins  nouveaux  en  remplacement  df 
ceux  qui  se  trouvent  interceptés.  Cass.  1 1  janv.  1836  (Art.  397 
J.  Pr.);  —  de  construire  un  mur  pour  soutenir  ses  terres  mena- 
cées d'éboulement  par  les  excavations  d'une  route»  Cass.  21  fév. 
1827,  D.  27,  147;  —  en  un  mot,  de  faire  des  dépenses  pour 
tirer  parti  de  la  portion  de  propriété  qui  lui  reste,  Paris,  H  nof. 
1833  (Art.  1225  J.  Pr.),  et  pour  la  coordonner  avec  la  disposition 
ultérieure  des  lieux.  Cass.  31  déc.  1838(Art.  2017  J.  Pr.).  — V. 
d'ailleurs  inf. ,  n*  6S2. 

499.  8*"  La  privation  de  jouissance  du  bien  depuis  le  moment 
de  la  dépossession  jusqu'au  jour  du  payement. 

soo.  Les  intérêts  du  prix  des  ustensiles  nécessaires  à  l'exploi- 
tation d'une  usine ,  doivent  être  alloués  à  compter  du  jour  de  la 
dépossession.  Cons.  d'Et.  9  juin  1830,  P.  3, 467;  Homberg,97. 

De  même,  l'indemnité  allouée  (  —  V.  inf. ,  6*  542),  produit 
intérêts  du  jour  du  dommage.  Ord.  Cons.  d'Et.  25  avr.  1839,  — 
S.  40 ,  2 ,  94.  —  V.  toutefois  inf. ,  n*  526. 

'soi.  Ne  doit-on  pas  aussi  prendre  en  considération  l'incerti- 
tude de  la  jouissance  pendant  les  six  mois  qui  suivent  le  juge- 
ment d'expropriation?  —  V.  in/*.,  n"  526. 

&0%.  Pour  les  fermiers  et  locataires ,  le  jury  n'est  pas  tenu  de 
suivre  dans  le  règlement  de  l'indemnité  les  art.  1745  et  1746 
C.  civ. ,  ni  les  bases  déterminées  par  le  bail.  Delalleau,  n*  441. 

Le  locataire  ne  peut  prétendre  à  une  indemnité  pour  des  objets 
qui  n'y  auraient  pas  donné  droit  en  faveur  du  propriétaire,  s'il  so 
fût  trouvé  dans  la  même  position. 

SOS.  La  décision  du  jury  doit  investir  distinctement  tous  ayants 
droit,  propriétaires,  locataires,  fermiers,  de  l'indemnité  propre 
à  chacun.  Arg.  L.  1841 ,  art.  21  et  39. 

Cette  fixation  doit  terminer  ou  prévenir  tout  débat  entre  eus, 
et  ne  leur  laisser  aucun  droit  ultéiieur  à  exercer  les  uns  contre 
les  autres  devant  les  tribunaux.  —  V.  sup. ,  n"'  416  et  suiv. 

&04.  Us  bâtiments  dont  il  est  nécessaire  d'acquérir  une  por- 
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lion  sont  achetés  en  entier,  si  les  propriétaires  le  requièrent.  L. 
1841,  art.  50. 

SOS.  Bâtiments.  Cette  expression  comprend  et  les  habitations 
et  les  constructions  destinées  à  Texploitalion.  Mon,  10  mai  1840. 
—  Un  pair  avait  proposé  de  comprendre  dans  l'art.  50  les  é(a- 
blissementê  industriels^ce  qui  ne  fut  pus  adopté. — Voir  la  discus- 
sion; Demilly,  p.  147,  148;  Homberg,  p.  99;  Herson,  appen- 
dice sous  Fart.  50. 

.  S06.  Toutefois ,  si  TÉtat  prend  tout  ou  portion  d'une  cour,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  lui  faire  acquérir  les  bâtiments  mais  seulement  à 
payer  à  Tindemnitaire  le  prix  de  la  moins- value. — De  même,  s'il 
prend  partie  d'un  bâtiment,  d'une  grange  par  exemple,  il  peut 
être  tenu  d'acquérir  la  totalité  de  la  grange,  mais  non  la  ferme. 
Mon.  5  mars  1841,  p.  539. 

sov.  Cette  réquisition  du  propriétaire  n'est  qu'une  offre  de 
vendre  ;  si  le  prix  fixé  pour  la  totalité  du  bâtiment  ne  lui  convient 
pas,  il  peut  s'en  tenir  à  l'expropriation  partielle  qu'il  subit.  Au- 
trement le  propriétaire  se  trouverait  dépouillé ,  malgré  lui ,  pour 
un  prix  qui  ne  lui  agréerait  point,  d'une  portion  de  biens  non 
frappée  d'expropriation.  Devilleneuve,  1843, 1, 578,  note. 

SOS.  Toute  parcelle  de  terrain  qui ,  par  suite  de  morcelle- 
ment, se  trouve  réduite  au  quart  de  la  contenance  totale ,  et  qui 
ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares ,  est  achetée  en  entier,  si  le 
propriétaire  le  requiert  et  s'il  ne  possède  aucun  terrain  immédia- 
tement contigu.  L.  1841,  art.  50. 

soo.  L'amendement  tendant  à  appliquer  cette  disposition  à 
chaque  partie  de  la  propriété  que  l'expropriation  divise,  a  été 
rejeté  comme  superflu.  Mon.  25  avr.  1841 ,  p.  1107.  — 11  a  été 
bien  entendu  que  si  une  nouvelle  voie  de  communication  sépa- 
rait en  deux  une  propriété  et  laissait  de  chaque  côté  une  parcelle 
inférieure  à  dix  ares,  l'art.  50  serait  appliqué  à  chacune  de  ces 
parcelles  ^  bien  que ,  réunies ,  elles  excédassent  la  contenance  de 
dix  ares.  Homberg,  p.  100;  Delalleau ,  n*  1080. 

SIO.  Pour  pouvoir  faire  la  réquisition  autorisée  par  l'art.  50, 
il  faut  avoir  la  disposition  du  fonds  à  aliéner.  — Le  nu  proprié- 
taire doit  avoir  le  consentement  de  l'usufruitier. 

su.  La  déclaration  du  propriétaire  doit  être  formelle.  Loi 
de  1841,  art.  50. — Elle  a  lieu  par  acte  extrajudiciaire.  Ordonn., 
18  sept.  1833,  art.  2,  n*  7. 

S11S.  Elle  est  adressée  au  directeur  du  jury  dans  les  délais  énon* 
ces  aux  art.  24  et  27.  L.  1841 ,  art.  50. 

sis.  Les  trib.  ordinaires  connaissent  de  la  question  de  savoir 
si  la  déclaration  a  été  faite  dans  les  délais ,  par  un  individu  ayant 
qualité  et  droit.  Delalleau ,  n*  702. — I^s  auteurs  du  Code  des  mu« 
nieipalités  attribuent  cette  connaissance  au  jury. 
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§  6.  —  Du  payement  iks  indemnith. 

^14.  Après  le  règiement  amiable  eu  par  le  jury,  lementoBl 
de  rindemnilé  est  payé,  —  préalablement  à  la  prise  de  posses- 
sion. L.  184i,  art.  S3. 

51&.  La  fixation  d*ane  époque  pour  la  prise  de  possessiM 
n'empêche  pas  le  demandeur  d'exercer  tous  ses  droits  dans  te 
CUIS  où  rindenmité  n'a  pas  été  régulièrement  détermhiëe  à  l'é- 
\}oqvte  indiquée  par  le  jugement.  €as&.  31  juill.  1843,  D.  43, 408. 

&!•.  Un  trib.  eommet  un  exeès  de  poutoir,  s'il  ordofiiM  ia 
dépo6session  d*un  pi^epriétalre  avant  le  payement  de  Tiadeninlté. 
—  Peu  importe  qu'un  arrêté  du  pi^fet  eât  déclaré  q«*il  y  atut 
hdii  de  mettre  radnûnistratioa  immèdiatêBimii^  tn  possession. 
Cass.  28  ]anv.  1834  (  Art.  2,  §  1 .  J.  Pr.  ). 

51t.  Toutefois  rindemnité  due  peuir  dommages  réevltanl  de 
roocupalion  temporaire  par  suite  dek  ti^ataux^  n'esipas  nérestti- 
renient  préalable.  —  Y.  in/.,  tt**  Soi. 

61  S.  L'iQden>nilé  repirései>tative  dn  bien  exproprié  est  ac- 
quittée entre  les  mains  des  ayants  droit.  L.  1811 ,  art.  S3. 

S'ils  se  refusent  à  la  recevoir,  k  prise  de  possessioa  a  Ueu  apiAs 
offres  réelles  et  consigoatioa.  |#, 

919.  Ces  offres  3ont  réglées  pur  les  art.  1^38  et  t3oS  C.  cit. 
— ^  Ainsi,  elles  doivent  être  faites  par  un  huissier  ou  hb  notain  : 
les  agepts  d^  Tadministration  n'ont  reçu  do  la  lot  de  1841  que  W 
droit  de  faire  des  st^ni/îcaHons  et  nolificalwu.  liersou ,  a*  318. 

&«0.  La  consignation  est  faite  en  présence  des  ayants  droit, 
ou  eux  dûment  appelés.  Tarif,  art.  1 ,  S|et  3. 

&%%.  S'agit-il  de  travaux  exéoutés  par  l'État  ou  les  départe* 
nients ,  les  offres  peuvent  s*effectucr  au  moyen  d'un  mandat  égal 
au  montant  de  Tindemnlté.  Jb,  —  t^es  eoiumunes  ne  jouissent 
pas  de  cet  ^vanla^e.  Mon.,  5  mars  1841 ,  p.  539  à  540. 

s««.  Le  mandat  délivré  par  rordonnateurcompéteot,  visépir 
le  payeur,  est  payahlesur  la  caissepubliquequi  s'y  trouvedé^gnée, 
L.  1841 ,  art.  53. — Si  les  ayants  droit  refusent  de  recevoir  le  man- 
dat, la  prise  de  possession  a  lieu  après  coiisignation  en  espèces.  A. 

5*3.  La  consignation  sans  offres  réelles  suffit,  s^il  existe  des 
inscriptions  sur  Timmeuble,  ou  d'autres  obstacles  au  versement 
des  deniers  entre  les  mains  des  ayants  droite  W.  art.  54.  —  IH 
qu'mic  saisie  arrêt,  même  avant  la  notîflcation  de  l^ssqniatkiA 
eu  validité.  Delalleau ,  n"*  645. 

»^J.  Si,  dans  les  six  mois  du  Jïïgement  d'ei^prôpriatfon,  fad- 
ministration  ne  poursuit  pas  la  fixation  de  l'indemirité,  les  pn^ 
ties  peuvent  exiger  qu'il  soH  précédé  à  eeCle  ftuHkm.  L.  MM , 
art.  55. 

&«».  Elles  adressent  une  somnration  au  préfet  ;  ai  HwMi  a>r 
défère  pas,  elles  se  plaignent  au  ministre.  Homberf ,  wf. 
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&«e.  Quand  l'indemnité  a  été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée 
ni  consignée  dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury,  les  inté* 
rôts  courent  de  plein  droit,  à  l'expiration  de  ce  délai.  L.  1841 , 
art.  55.  —  Peu  importe  que  l'administration  ne  se  soit  pas  mise 
en  possession  de  l'immeuble  exproprié,  et  que  le  propriétaire 
en  ait  perçu  les  fruits.  Les  intérêts  de  l'indemnité  lui  sont  accor- 
dés à  titre  de  dédommagement,  parce  que,  n'ayant  qu'une  pos- 
session précaire ,  il  se  trouve  paralysé  dans  son  industrie  et  ses 
spéculations.  Ch.  des  dép.  7  fév.  1833. 

^%il.  Indépendamment  des  intérêts,  le  propriétaire  peut  en- 
core demander  et  obtenir  des  dommages  suivant  les  circonstan- 
ces :  c'est  dans  ce  sens  que  M.  Dugabé  a  proposé  de  supprimer 
les  mots  à  titre  de  dédommagement  qui  se  trouvaient  à  la  fin  de 
l'art.  55  L.  de  1833.  — Or,  cette  suppression  consentie  par  la 
commission  nous  semble  avoir  été  adoptée,  ilfon.  5  mars  1841 , 
p.  540.  —  Conirà,  Delalleau,  n*»  1095,  arg.  C,  civ.  1153-,  Du- 
vergier,  1841,166. 

S%H.  Le  locataire  exproprié  doit  payer  ses  loyers  au  pro- 
priétaire, non  jusqu'au  jour  où  il  quitte  les  lieux  expropriés ,  mais 
ou  seulement. jusqu'au  jour  fixé  par  le  jury  pour  la  prise  de 
possession  par  l^dministration.  — V.  sup..  n*  526, 

6«9.  Les  contributions  de  la  portion  d'immeuble  qu'un  pro- 
priétaire a  cédée  ou  dont  il  a  été  exproprié  pour  cause  d'utilité 
publique ,  continuent  à  lui  être  comptées  pendant  un  an ,  à  par- 
tir de  la  remise  de  la  propriété ,  pour  former  son  cens  électoral. 
L.  1841 ,  art.  64^  et  son  cens  d'éligibilité.  Mon.  9  fév.  1833^ 
p.  330. 

57.  —  Droits  des  propriétaires  expropriée ,  dons  le  cas  0^ 
les  travaux  projetés  n'ont  pas  lieu. 

ftSO.  I^orsque  les  travaux  projetés  n'ottt  pae  lieu ,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  peuvent  demander  la  remise 
des  terrains  acquis.  L.  1841 ,  art.  60.  —  Peu  importe  qu'ils 
soient  ou  non  bâtis,  expropriés  ou  cédés  à  l'amiable;  -^aoquis 
soit  par  l'État,  soit  par  les  départements  ou  les  communes,  soit 
par  des  concessionnaires  de  travaux  publics.  Mon.  5  mars  1841, 
p.  541;  Delalleau,  n'  1100;  Herson,  n'  366. 

ftSl.  Mais  l'État  ne  peut  jamais  être  forcé  de  rétrocéder  les 
terrains  qui  ont  été  acquis  sur  la  réquisition  du  propriétaire  en 
vertu  de  l'art.  50  (  —  V.  «up.,  n"504),  et  qui  restent  disponi- 
bles après  l'exécution  des  travaux.  Ib. ,  art.  63. 

sss.  Quid,  si  les  travaux  s'exécutaient  et  que  seulement 
tous  les  terrains  expropriés  ne  fussent  pas  employés  à  leur  exé- 
cution ?  -^  On  «  conclu  de  quelques  explications  de  MM.  Legrand 
et  Martin  (  du  Nord  ) ,  que  l'art.  60  n'était  applicable  que  dans  le 
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cas  où  l'entreprise  projetée  serait  abandonnée.  —  Hais  la  rétiao* 
tiondelarticle  n'admet  pas  cette  restriction-,  des  opinions  émises 
à  la  tribune  ne  peuvent  prévaloir  sur  un  texte  positif.  Duvergier^ 
1833,  p.  306,  note  3. 

SS3.  Le  prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  ou 
par  le  jury.  76. 

ft34.  La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder 
la  somme  moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été  acquis (76., 
art.  60  ).  —  L'État  n'est  devenu  propriétaire  de  l'knmeuble  ex- 
proprié que  pour  cause  d'utilité  publique^  cette  cause  ne  se 
réalisant  pas,  il  est  naturel  que  le  propriétaire  rentre,  s'il  le 
demande,  dans  son  immeuble,  et  profite  de  la  plus-value, 
comme  il  en  aurait  profité ,  s'il  n'y  avait  pas  eu  dépossession. 
Ch.  des  dép.,  8  fév. ;  ch.  des  pairs,  13  mai  1833. 

5S&.  Un  avis  publié  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée  (  —  V. 
8up,j  n""  81  ),  fieiit  connaître  les  terrains  que  Padministration 
est  dans  le  cas  de  revendre. 
^     Il  n'y  u  point  de  délai  fixé  à  l'administration. 

5S0.  Dans  les  trois  mois  de  cette  publication ,  les  anciens 
propriétaires  qui  veulent  acquérir  la  propriété  de  ces  terrains  sont 
tenus  de  le  déclarer;  et  dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  soit 
amiable,  soit  judiciaire ,  ils  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et 
payer  le  prix ,  le  tout  à  peine  de  déchéance  du  privilège  qui  leur 
<îst  accordé.  L.  1841,  art.  61. 

539.  La  déclaration  n'est  soumise  à  aucune  forme  obligatoire  : 
elle  peut  être  faite  par  notification  d'huissier  ou  par  simple  de- 
mande administrative. 

6S9.  Le  contrat  de  rétrocession  est  passé  devant  le  préfet  ou 
devant  le  sous-préfet  délégué ,  en  présence  et  avec  le  concours 
d'un  préposé  de  l'administration  des  domaines  et  d'un  agent  du 
ministère  pour  le  compte  duquel  l'acquisition  des  terrains  a  été 
faite.  Ordonn.  22  mars  1835  (Art.  45  J.  Pr.). 

&99.  Ijc  prix  de  la  rétrocession  est  versé  dans  la  caisse  du 
domaine.  Si  le^  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayants  droit  en* 
courent  la  déchéance  du  privilège  ,  les  terrains  sont  aliénés  danc 
la  forme  tracée  pour  l'aliénation  des  biens  de  TÉtat ,  à  la  diligence 
de  l'administration  des  domaines.  Même  ordonn, ^  art.  2. 

540.  Les  trib.  ordinaires  connaissent  des  contestations  entre 
les  particuliers  ou  entre  l'administration  et  ceux*ci ,  sur  le  droit 
des  réclamants  d'obtenir  la  rétrocession.  Ar.  cons.  d'Ét.,  1  "avril 
1840,  Lebon,  97^  Delalleau  n"  712  et  11 00. 

§  8.  —  Des  dépens. 

&41 .  Les  frais  et  dépens  faits  pour  arriver  à  la  fixation  de  Pin- 
demnité  due  aux  parties  expropriées ,  sont  taxés  par  le  directeur 
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du  jury,  d'après  lo  tarif  contenu  dans  Tordonn.  du  18  sept.  1833. 
Delalleau,  n""  1069  \  Boucher  d'Ârgis,  hoc  verbo. 

S  9.  —  De  Vindemnili  pour  extraction  de  matériaux  et  pour 
dommages  causés  par  suite  des  travaux. 

S41».  Une  indemnité  peut  être  due  pour  dommages  causes 
aux  propoétés,  par  une  suite  directe  de  l'exécution  des  travaux, 
ou  par  l'effet  d^une  simple  occupation  ,  par  exemple,  en  cas  d'i- 
nondation ,  de  prise  d'eau ,  de  fouilles ,  —  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  expropriation  proprement  dite.  —  Ainsi  une  maison  se  trouve 
enfouie,  Cass.  ISjanv.  1826,  17  dëc.  1827,  25  mai  1833,30 
avr.  1838,  Dev.  38,  456-,  —  l'établissement  d'un  canal  piîve 
une  usine  de  la  majeure  partie  des  eaux  nécessaires  à  son  mou- 
vement. Bourges ,  28  fév.  1832.  P.  21 ,  794. 

S4S.  Mais  aucune  loi  n'oblige  l'État  à  réparer  les  conséquences 
indirectes  de  travaux  qui  ont  pour  objet  le  service  public;  -  -  spé- 
cialement le  dommage  résultant:  — 1®  de  renvahisseiucnt  des 
eaux  de  la  mer  causé  par  le  détournement  de  celles  d'une  rivière. 
Arr.  Con?.  d'Ét.  U  déc.  1836;  5  déc.  1837,  Beaucousin,  6, 
!)36;  —  de  rinfiltration  des  eaux  du  bief  d'un  moulin  pendant 
la  construction  d'un  canal ,  lorsque  la  perte  provient  de  la  nature 
perméable  du  sol.  Cons.  d'Ét.  20juill.  1836,  Beaucousin,  6, 
365;Herson,  nM47. 

S44I.  Les  extractions  de  matériaux ,  les  dépôts  ou  enlèvements 
de  terre,  les  occupations  temporaires  de  terrains,  sont  autorisés 
par  arrêté  du  préfet  qui  désigne  les  lieux.  L.  21  mai  1836, 
art.  17. 

64S.  Cet  arrêté  est  notifié  aux  parties  intéressées, — au  moins 
dixjours  avant  l'exécution.  76. 

ft4e.  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  ne  peuvent  occuper 
un  terrain  qu'autant  qu'il  a  été  spécialement  désigné  par  l'admi- 
nistration dans  les  devis  des  travaux  ou  dans  un  acte  postérieur. 
Paris ,  12  oct.  1838  (Art.  1219  J.  Pr.). 

&4y.  Ceux  qui  exécutent  les  travaux  sont  tenus  de  justifier 
de  leur  mission  et  de  leur  qualité.  Cass.  4  mars  1825,  S.  26,  36. 

649.  Faute  de  cette  justification  et  de  l'avertissement  préa- 
lable ( —  V.  5t4p. ,  n*  545) ,  les  propriétaires  ont  le  droit  de  s'op- 
poser à  tous  enlèvements  de  matériaux.  Toulouse ,  10  mars  1834, 
Dev.  33, 173. 

S49.  L'entrepreneur  qui  a  violé  une  propriété  par  un  bris 
de  clôture,  peut  être  assigné  en  référé  :  la  répression  des  actes 
illégaux  étrangers  à  l'administration  est  de  la  compétence  du  trib 
civil.  Paris,  12  oçt  1838  (Art.  1219  J.  Pr.). 

650.  Le  propriétaire,  qui ,  dans  ce  cas,  détruit  des  travaux 
opérés  sur  ton  terrain  ou  en  enlève  doi  outils  ou  machines,  n'est 
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pas  Cv»nsidérë  comme  ayant  détruit  des  objets  destines  à  l'utilîtë 
publi  uo(C.  pén.  257).  Cass.  4  mars  1825,  S.  26,  36. 

661.  Le  payement  préa/aôte  de  Tindemnité  n'est  plus  exigé. 
L'art.  1  /,  sect.  6,  L.  28  sept.  1791,  qui  le  prescrivait ,  a  étë 
implicitement  abrogé  par  l'art.  4,  loi  du  28  pluv«  an  8,  et  par 
Tart.  18  de  la  loi  du  21  mai  1836,  qui  supposent  que  l'indem- 
nité est  demandée  pour  des  terrains  déjà  fouillés.  Toulouse,  10 
mars  1834,  Dev.  35,  173  ;  ord.  Cons.  d'Ét,  20  juin,  1839,  Dev. 
40,  2,  138;  Herson,  n' 449. 

65^.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  connaît  des  délits 
consistant  dans  l'extraction  des  matériaux  feite  dans  une  forêt  au 
delà  des  limites  indiquées  par  le  procès-verbal  de  reconnaissance 
des  lieux.  Cass.  16  avr.  1836  (Art.  1093  J.  Pr,). 

&6S.  Si  le  propriétaire  s'oppose  aux  fouilles  par  le  motif  que 
la  propriété  est  close ,  l'entrepreneur  doit  suspendre  les  travaux 
et  se  pourvoir  devant  le  conseil  de  préfecture ,  pour  foire  décider 
la  question  de  clôture.  Toulouse ,  10  mars  1834,  Dev.  35,  173, 
—  et  non  devant  le  préfet  seul.  Ordonn.  Cons.  d'Ét.  1"  juill. 
1840,  Dev.  40,  2,  477. 

554.  Fouille.  Ce  mot  comprend  un  simple  ramassage  de 
cailloux.  Cass.  H  mai  1834,  Dev.  35, 173. 

S66.  Le  conseil  de  préfecture  connaît,  en  outre  :  —  1®  de  la 
question  de  savoir  si  l'entrepreneur  est  sorti  des  limites  à  lui 
tracées  par  le  devis,  s'il  a  rempli  les  formalités  préalables  pres- 
crites par  le  devis.  Ordonn.  2  août  1838,  Dev.  39,  2,  313. 

&se.  2''  Du  règlement  de  l'indemnité  pour  fouilles  pratiquées 
dans  les  limites  déterminées.  L.  28  pluv.  an  8,  art.  4; — si  le 
droit  n'est  pas  contesté.  Cass.  !•'  août  1837  (Art.  983  J.  Pr.)  5 
Cass.  2  déc.  1839,  Dev.  39,  909. 

369.  Il  faut  que  le  dommage  ait  été  causé  par  suite  de  travaux 
ordonnés  avant  la  loi  du  8  mars  1810,  — ou  du  moins,  dans  le 
cas  contraire ,  que  le  dommage  soit  temporaire  (Cass.  23  nov. 
1836  Art.  619  J.  Pr.),  —  spécialement  pour  dommage  résultant 
de  l'exhaussement  du  sol  ou  des  eaux  d'une  rivière.  Cons.  d'Ét. 
23  fév.  14  av.  1839,  Dev.  40,  2, 47  et  48,— ou  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer ,  sous  le  rapport  de  la  salubrité  et  du  service 
de  la  navigation.  Cons.  d'Ét.  28  juin  1837.  — V.  Inf.,  n»562. 

569.  La  dépréciation  résultant  pour  une. maison  de  l'abaisse- 
ment d'une  rue,  ne  constitue  qu'un  dommage  temporaire,  qui 
peut  disparaître  par  qi.elques  réparations,  et  qui  est  de  la  com- 
pétence de  Tautorité  administrative.  Toulouse,  l"août  1842 (Art. 
2411  LPr.).  ' 

660.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  connaître  du 
dommage  temporaire  résultant  d'une  inondation.  Paris,  29ianv. 
1842  (Art.  2142  J.  Pr.). 

»«o.  3*  De  la  demande  en  garantie  fonnëe  contre  l'État ,  en 
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t^as  d'insolvabilité  de  Tontrepreneur  des  trataux  »  auteiir  du  dom- 
mage temporaire  :  l'État  peut  être  condamné  à  le  réparer  s'il  pro* 
vient  en  partie  du  défaut  de  surveillance.  Ordonn*  Gons.  d'Êt.  ' 
27  mai  1839.  Dev.  40,  3.  93;  —  et  s'il  s'agit  d'oa  endroit 
indiqué  dans  te  plan.  Cons.  d'Ét.  7  juin  1836.  j 

•ai.  Si  le  dommage  est  permanent,  les  trib.  civils  sont  com-| 
pétents  pour  en  constater  l'-existence  ^  on  réclame  une  indemnité 
^ans  attaquer  les  actes  administratifs.  Rennes  ^  23  août  1833; 
Angers  )  28  janv«  1885;  Golmar,  14  août  1836;  Dijon,  17  août 
1837  5  Dev.  34,  316-,  35,  279;  37,  66;  38,  19;  Cass.  23  nov. 
1836  (Art.  6191.  Pr.);  Cass.  30  avr.  1838;  Dev.  88,  456^ 
Cass.  6  août  1840  (Art.  1788  1.  Pr.);  Cormenin,  1 ,  370;  Gons. 
d'Ét.  6  sept.  1836;  Dissertation  dell.Herson(Art.  1080  J.  Pr.).— 
Ilenestdemémeenmalièredemines.  L.21  av.  1810,  art.  45et46. 

60i^.  On  a  réputé  dommage  permanent  :--*l*  La  diminution 
(  perpétueHe)  de  la  force  motrice  d'une  usine  occasionnée  par  le 
changement  de  direction  d'une  partie  des  eauX  de  la  rivière  qui  la 
faisait  mouvoir.  Cass.  23  nov.  1836  (Art.  619  J.  Pr.);  Riom, 
23  mai  1838,  Dev.  39>  305.  —  2"  L'exhaussement  de  la  voie 
publique  vis-à-vis  d'une  propriété  dont  l'accôs  se  trouve  interdit. 
Lyon  ,  1^  mars  1838>  Dev.  39^  470.  —  3*  Les  hachures  prove- 
nant de  la  levée  des  vannes  d'un  barrage,  bien  qu'elles  n'aient 
Keu  qu'à  des  époques  variables  et  suivant  le  besoin  de  la  naviga-* 
tion.  Il  dépend  de  l'administration  de  rendre  ce  fait  perpétuel  ou 
tle  le  faire  cesser.  Cass.  23  avr.  1838,  Dev.  38,  454. 

SUS.  Le  dommage  permanent  étant  considéré  comme  une 
«espèce  d'expropriation  partielle ,  l'indemnité  sera  t-elle  fixée  par 
le  jury  ?  —  ou  bien  par  le  tribunal  qui  constate  roxistence  du 
domma$?e  permanent?  Jugé  en  ce  dernier  sfns.  Cohnar,  14  août 
1836;  Cass.  23  avr.  1838,  Dev.  37,  66.  38,  4:^1.  —  Centra, 
(Art.  1080  S.  Pr.);  Delalleau,  n*  890— V.  Art.  5445,  note. 

SII4.  Les  trib.  civils  connaissent  en  outre:  —  l*de  la  de* 
Tmmde  en  restitution  d'un  terrain  prétendu  usurpé  par  un  entre» 
preneur.  Cons.  d'Ét.  23  juill.  1838,  Dev.  30, 2, 271 .  — 2«  De  la 
question  de  savoir  si  le  propriétaire  d'une  usine  située  sur  une  ri- 
vière est  aussi  propriétaire  de  la  force  motrice  qu'il  en  tire.  Ord.*' 
Cons.  d'Ét.  10  juill.  1833,  Dev.  34, 2,  558.  --  3»  Do  la  validité 
et  de  l'exécution  d'une  convention  interveaue  entre  un  entre- 
I>r6neur  et  un  particulier,  relativement  à  Textractioa  de  maté- 
viaux  sur  la  propriété  de  ce  dernier.  -^4*  De  la  fixation  des  doni^ 
ntages-intéréts  résultant  de  Tinexécntion  de  cette  convention. 
t:aen ,  24  avril  1838,  Dev.  38, 377. 

B^B,  L'incompétence  d'un  trib.  civil  qui  a  pronoacé  sur  une 
niutîère  du  ressort  de  l'autorité  administrative  est  d'ordre  public^ 
f>t  proposabld  ^ur  la  première  fois  en  appel ,  bien  qu'il  ait  été 
tonrlu  au  fond.  Cass.  27  août  1839,  Dev.  39,  889. 
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ftO0.  L'indemnité  allouée  produit  intërât  du  jour  du  dommage. 
—  Ainsi ,  si  l'indemnité  accordée  par  te  conseil  de  préfecture  pour 
dommage  temporaire,  comme  chômage  d'usine,  n'est  pas  con- 
testée par  le  ministre ,  qui  se  pourvoit  au  Conseil  d'État  sur  un 
autre  chef  de  décision ,  et  que  le  payement  en  reste  suspendu,  le 
Conseil  d'État  doit  ajouter  au  capital  les  intérêts  courus.  Arr. 
Cons.  d'Ët.  20 juin.  1836,  Beaucousin,  6, 36S. 

S  10.  — Prise  de  possessUm  préalable^  en  au  d'urgence. 

6ey.  La  prise  de  possession  préalable  en  cas  d'urg^ce,  — 
admise  en  Saxe,  en  Prusse,  en  Autriche,  en  Belgique,  aux  États- 
Unis,  —  n'a  été  votée  en  France  qu'en  1841  après  une  vive  op- 
position, surtout  à  la  chambre  des  pairs. 

On  lui  reprochait  :  1""  de  violer  Tart.  9  de  la  Charte ,  qui  veut 
une  indemnité  préalable  à  toute  expropriation;  Turgence  serait 
toujours  reconnue  et  deviendrait  la  règle  -,  —  2^  de  rendre  impos- 
sible l'estimation  de  l'indemnité  par  le  jury  qui  n'aurait  plus  sous 
les  yeux  les  propriétés ,  et  qui  serait  obligé  de  s'en  rapporter 
aveuglément  à  l'évaluation  qui  aurait  précédé  la  prise  de  posses- 
sion ;  —  3^  enfin  de  ne  procurer  que  peu  ou  point  d'abréviation 
dans  les  délais ,  à  raison  des  formalités  dont  elle  est  entourée.  — 
On  a  répondu  que  la  consignation  préalable ,  substituée  au  paye- 
ment préalable,  pouvait  faire  gagner  au  moms  cinquante  jours; 
or,  un  retard  de  cinquante  jours  serait  souvent  la  perte  d'une 
campagne ,  l'ajournement  à  une  année  entière  de  la  fin  d'un  tra- 
vail important.  —  Enfin ,  plusieurs  dispositions  du  projet  primitif 
qui  justifiaient  jusqu'à  un  certain  point  les  critiques  ont  été  mo- 
difiées par  la  loi.  —  V.  inf.  n-  568,  571 ,  576. 

se9.  Ainsi  les  cas  d'urgence  ne  s'appliquent  qu'aux  pro- 
priétés non  bâties.  L.  1841,  art.  65.  —  L'envoi  en  possession 
préalable  des  terrains  bâtis,  aurait  eu  de  grands  inconvénients; 
par  des  démolitions  prématurées  on  pouvait  faire  disparaître  les 
éléments  essentiels  de  la  décision  ultérieure  du  jury.  — V.  HfP-? 
n*505. 

&e9.  Hais  l'envoi  en  possession  préalable  s'applique  aux  ter- 
rains clos,  aux  parc^,  aux  jardins,  plantations.  Jlfon.  6 mars 
1841,  p.  559.  —  Le  plus  souvent  on  ne  s'empare  que  d'une 
partie  des  terrains;  il  est  facile  par  l'inspection  des  terrains  res- 
tants, de  procéder  à  une  estimation  sérieuse. 

ftvo.  L'urgence  ne  suppose  pas  nécessairement  des  cas  de 
force  majeure  :  elle  peut  nattre  soit  de  circonstances  imprévues 
qui  se  manifestent  en  cours  d'exécution  des  travaux,  soit  de  U 
nature  de  ces  travaux  eux-mêmes,  soit  de  l'étendue  des  intérêts 
compromis  par  des  résistances  coupables.  Rapport  de  H.  Daru , 
Mon,  aOavr.  1841,p.l043. 
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SV 1 .  L'urgence  est  spécialement  déclarée  par  une  ordonnance 
royale.  L.  1841,  art.  65,  —  et  non  par  le  préfet,  comme  on 
l'avait  proposé.  Mon.  10  mars  1841 ,  p.  598.  Ce  .magistrat  eût 
été  exposé  à  de  trop  vives  obsessions  et  n'aurait  pas  toujours  agi 
avec  une  entière  liberté.  —  En  Belgique ,  aux  États-Unis,  la  dé- 
claration d'urgence  émane  des  tribunaux. 

691S.  L'ordonnance  peut  être  rendue  avant  le  jugement  d'ex- 
propriation, ch.  des  pairs,  ilfon.  25  avr.  18ii,  p.  1108.  —  Le 
système  contraire  eût  annulé  l'avantage  de  la  mesure  ^  les  deux 
instructions  pourront  être  simultanées.  M.  Legrand,  ib. 

Sts.  Cette  ordonnance  et  le  jugement  d'expropriation  ( — V. 
sup.^  n*  194)  sont  notiGés,  conformément  à  l'art.  15  ( — V.  nip., 
n"^  198),  aux  propriétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assignation. 
L.  1841,  art.  66. 

sy4.  L'assignation  énonce  la  somme  offerte  par  l'administra* 
tion.  Ib. 

696.  Le  délai  de  l'assignation  est  de  trois  jours  au  moins.  /6. 

6ye.  Le  tribunal  compétent  est  le  tribunal  civil  de  l'''  in- 
stance, t6.  ; — de  la  situation  des  biens. 

6t  y.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les  détenteurs  sont  tenus 
de  déclarer  la  somme  dont  ils  demandent  la  consignation  avant 
l'envoi  en  possession.  L.  1841,  art.  67. 

6t9.  Faute  par  eux  de  comparaître,  il  est  procédé  en  leur 
absence.  76. 

679.  Le  tribunal  n'a  pas  le  droit  de  nommer  des  experts.  Mon. , 
lOmars  1841,  p.  601  ; 25 avr.,  p.  1109.  —V.  inf.,  n'  584. 

690.  II  se  transporte  sur  les  lieux,  ou  commet  un  juge  pour 
visiter  les  terrains,  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à  en 
déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu ,  un  procès-verbal 
descriptif.  L.  1 841 ,  art.  68. 

691.  Un  juge.  Le  tribunal  peut  commettre  pour  l'examen 
des  terrains  le  juge  de  paix  du  lieu.  Arg.  C.  pr.  1035;  discussion 
à  la  Ch.  des  députés,  séance  du  9  mars  1841.  Mon.  10  mars, 
p.  603;  Herson,  n*  372;  Homberg,  p.  118. 

69^.  Ciette  opération  doit  être  terminée  dans  les  cinq  jours ,  à 
dater  du  jugement  qui  l'a  ordonnée.  L.  1841,  art.  68. 

693.  Le  procès-verbal  est  remis  au  greffe.  Ib. 

694.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt,  le  tribunal  détermine  le 
montant  de  la  somme  à  consigner.  76. 

Le  projet  primitif  confiait  cette  appréciation  au  président 
qui  pouvait,  au  besoin ,  se  faire  assister  par  des  experts;  on  se- 
rait retombé  dans  les  délais  et  dans  les  exagérations  des  ex- 
pertises dont  les  inconvénients  avaient  amené  la  réforme  de  la 
loi  de  1810. 

696.  Si  les  indemnitaires  ne  font  pas  connaître  la  somme  dont 
ils  demandent  la  consignation,  ce  qui  peut  arriver  souvent  vu  la 
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briè\'eté  (la  délai,  letrib.  doit  fliire  réraluâtîoil  d*efice.  WM- 
leau,nMi20. 

ssn.  Ln  somme  h  consigner  dépassera  te  pkB  aauwiBt  la  im- 
ieur  précise  de  l'immeuble,  il  s^agit  de  garantir  le  profriélaipa 
contre  toutes  les  éventualités;  c'est  une  espèce  de  gage.  M.  Ita- 
faure,  Mon.^  2o  avr.,  p.  4108.  — Sous  ce  rapport ,  on  pMt  dire 
que  le  jury  cfui  fixera  définitivement  rindemnité  n'est  poittt  ap- 
pelé à  réviser  le  jugement  du  tribunal. 

S97.  La  consignation  doit  comprendre,  outre  le  ptteeipd ,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer^  pendant  deux  ans,  le  payeoMit 
des  intérôts  à  5  p.  100.  L.  1841 ,  art.  09. 

S9H.  Ce  jugement  est  exécutoire  sur  minute,  et  ne  pcNit  êh% 
attaqué ,  ni  par  opposition ,  ni  par  appel.  /6. ,  art.  71 . 

S99.  Après  la  consignation ,  le  propriétaire  et  les  dëteoteon 
sont  assignés  devant  le  président,  ift.,  art.  70. 

590.  Le  délai  de  cette  assignation  est  de  deux  jours  ■« 
moins.  Ib, 

59 1 .  Le  président ,  sur  le  vu  du  procès-^nef  bal  de  eoMigfialion , 
ordonne  la  prise  de  possession.  Ib. 

599 .  L'ordonnance  est  exécutoire  sur  minute  ^  et  ne  peut  être 
attaquée  ni  par  opposition  ni  par  appel.  75.,  art.  71 . 

593.  Le  pourvoi  eu  cassation  n'étant  pas  suspensif,  a  été  main- 
tenu ,  tant  pour  le  jugement  du  tribunal  que  pour  rordona^nrc 
du  président.  Mon. ,  10  mars  1841 ,  p.  603  -,  Delalleau ,  n*  1  ISt  ; 
Demilly,  p.  219;  Homberg,  p.  119. 

594.  Les  dépens  sont  supportés  par  Tadministration.  Ib.  . 
art.  72. — II  s'agit  ici  des  dépens  occasionnés  par  la  consign«lt4»n 
et  par  l'envoi  en  possession  provisoire. — Ceux  auxquels  donneta 
Heu  plus  tard  le  règlement  définitif  de  Tindemnité,  semiit  sup- 
portés par  l'administration  ou  par  le  propriétaire ,  suivant  oertaines 
distinctions.  —  V.  «up.,  n®  455. 

69S.  I>es  dépens  sont  taxéd  par  le  président.  Ib. 

SOO.  Après  la  prise  de  possession ,  la  partie  la  plus  diligente 
peut  faire  procéder  à  la  fixation  définitive  de  Tind^ninité,  en  exé* 
cution  du  lit.  4  de  la  présente  loi^  /6.,  art.  73. 

S9V.  Si  le  chiffre  de  la  fixation  définitive  est  supérieur  à  la 
somme  qui  a  été  déterminée  par  le  trib.,  le  supplément  doit  être 
consigné  dans  la  quinzaine  de  la  notification  de  la  décision  do 
jury.  L.  1841,  art.  74. 

A  défaut  de  cette  consignation ,  le  propriéurire  peut  s'opposer 
k  la  continuation  des  travaux.  /6.,  — en  introduisant  un  référé. 
Journal  des  communes,  1841,  p.  246,  note  2. 

599.  Dans  la  quinzaine.  Le  projet  n'accordait  que  huitme  : 
le  commissaire  du  roi  a  demandé  que  le  délai  fût  porté  à  quiniaine^ 
«fin  qu'on  pût  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  faire  sortw 
lot  fonds  de  la  caisse. 
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SU . — Expropriation  nécessaire  aux  travaux  des  fortifications. 

S99.  Les  formalités  prescrites  par  les  tit.  1  et  2 ,  loi  de  1841 , 
ne  sont  applicables  ni  aux  travaux  militaires  ni  aux  travaux  de  la 
marine  royale. — Ainsi  n'ont  pas  lieu  :  1**  Fenquéte  administra- 
tive qui  doit  précéder  l'adoption  des  travaux  ordinaires  ;  2*  l'ar- 
rêté du  préfet  qui  désigne  les  territoires;  3"*  l'enquAte  particulière 
établie  par  le  tit.  2  de  la  loi; — 4*  l'arrêté  du  préfet  qui  déter- 
mine les  propriétés  à  exproprier. 

€00.  Mais  ces  travaux  restent  soumis  au  principe  de  l'ex- 
propriation par  autorité  de  justice  :  en  effet,  les  art.  13  et  suiv. 
du  tit.  3,  leur  sont  applicables.  Delalleau,  n"^  791  ;  Herson,  n^  380. 
Arg.  Cons.  d'Ét.,  26août  1818,  S.  18,  2,  328. 

••1.  Une  ordonnance  royale  détermine  les  terrains  qui  sont 
soumis  à  l'expropriation.  L.  1841 ,  art.  75. 

Cette  ordonnance  est  rendue  sur  un  plan  dressé  par  les  ingé- 
nieurs militaires.  —  Si  le  plan  est  annexé  à  l'ordonnance,  il  ne 
fait  qu'un  avec  elle,  et  rordonnance  peut  ne  pas  répéter  les  énon- 
ciationsqui  se  trouvent  sur  ce  plan.  Gass.  22déc.  1834  (Art.  2, 
S  5  J.  Pr.). 

•os.  Relativement  aux  travaux  maritimes,  la  loi  ne  distingue 
pas  ceux  qui  sont  urgents  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Il  faut  dès 
lors  appliquer  aux  travaux  maritimes  urgents ,  les  dispositions 
exceptionnelles  établies  pour  les  cas  d'urgence  par  la  loi  du  3  mai 
1841.  Homberg,  p.  120;  Delalleau,  n*  846. —Con(rd ,  Tarbé 
de  Vauxclairs,  Dictionnaire  des  travaux  publics  y  p.  ^65.  Cet  au- 
teur applique  la  loi  de  1807.  —  Les  poursuites  peuvent  être  faites 
à  la  requête  du  préfet  maritime.  —  Même  arrêt. 

€OS.  L'expropriation  ou  l'occupation  temporaire,  en  cas 
d'urgence^  des  propriétés  privées  jugées  nécessaires  pour  des 
travaux  de  fortifications^  a  lieu  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  30  mars  1831.  L.  1841,  art.  76. 

•04.  Une  ordonnance  royale  autorise  les  travaux  et  déclare 
l'utilité  publique.  L.  1831,  art.  1  et  2. 

Si  les  chambres ,  plus  tard ,  rejettent  les  travaux  ordonnés  par 
le  ministre,  quel  recours  aura  le  propriétaire  dont  l'usine  a  été 
détruite? — Le  cas  s'est  présenté,  et  M.  Dufaure,  Mon,  10  mai 
1841 ,  p.  604,  a  répondu  :  — C'est  un  abus  du  pouvoir  minis* 
tériel  ;  mais  nous  ne  pouvons  mettre  dans  une  loi  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  un  cas  de  responsabilité 
ministérielle.  —  Le  particulier  exproprié  n'a,  dans  ce  cas ,  que 
le  droit  de  se  pourvoir  devant  les  chambres  pour  le  payement  de 
son  indemnité. 

•OS.  L'urgence  peut  n'être  déclarée  qu'après  l'utilité  pu- 
blique, si  l'urgence  ne  se  fait  sentir  que  lorsque  les  travaux  sont 
déjà  commencés.  Delalleau  ,  n**  802. 
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008.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l'ordon- 
nance ,  le  préfet  du  déparlement  où  les  travaux  de  fortifications 
doivent  ôtre  exécutés,  en  transmet  ampliation  :  —  I*  au  procu- 
reur du  roi  près  le  trib.  de  Tarrondisscment  où  sont  situées  les 
propriétés  qu'il  s*agit  d'occuper;  2"*  au  maire  de  la  commune  de 
leur  situation.  L.  1831,  art.  3. 

eov.  L'État  n'est  point  obligé  de  constituer  avoué. 

BOH,  Le  procureur  du  roi  requiert ,  et  le  tribunal  ordonne 
immédiatement  que  Tun  des  juges  se  transporte  sur  les  lieux 
avec  un  expert  que  le  trib.  nomme  d'office.  L.  1831,  art.  3. 

•on.  Le  maire  fait  publier  sans  délai  l'ordonnance  par  aflSche, 
tant  à  la  principale  porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  mai- 
son commune,  et  par  tous  autres  moyens  possibles  (  —  V.  $up. 
ti^  81  et  suiv.);  il  certifie  les  publications  et  affiches.  /6.,  art.  3. 

•lO.  Dans  lés  vingt-quatre  heures,  lejuge-connmissaîrerend, 
pour  fixer  le  jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une 
ordonnance  qui  est  signifiée,  à  la  requête  du  procureur  du  roi, 
au  maire  de  la  commune  où  le  transport  doit  s^effectuer,  el  à 
l'expert  nommé  par  le  tribunal.  /6.,  art.  4. 

Le  transport  s'effectue  dans  les  dix  jours  de  cette  ordonnance, 
et  seulement  huit  jours  après  la  signification.  76. 

•11.  Le  maire,  sur  les  indications  qui  lui  sont  données  par 
l'agent  militaire  chargé  de  la  direction  des  travaux,  convoque 
cinq  jours  au  moins  à  l'avance  pour  le  jour  et  l'heure  in(iiqués 
par  le  juge-commissaire  :  —  1®  Les  propriétaires  intéressés;  et, 
s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leurs  agents,  mandataires  ou 
ayants  cause  ;  —  2"  Les  usufruitiers  ou  autres  personnes  intéres- 
sées, telles  que  fermiers,  locataires,  ou  occupants  à  quelque iUre 
que  ce  soit.  Art.  A. 

Bi%,  Les  personnes  ainsi  convoquées  peuvent  se  faire  assister 
d'un  expert  ou  d'un  arpenteur.  Art.  A. 

e  1 3.  L'agent  du  propriétaire ,  qui  n'est  pas  porteur  de  procu- 
ration ,  peut  il  désigner  un  expert?  —  Il  est  difficile  de  repousser 
l'expert  qu'il  désigne; —  mais  les  aveux  ou  reconnaissances  6its 
par  ,un  expert  ainsi  nommé,  ne  paraissent  pas  opposables  au 
propriétaire  absent.  Delalleau  ,  n*  809. 

OI4.  L'expert  peut  être  désigné  :  —  1*  par  le  tuteur  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  :  il  ne  s'agit  pas  de  consentir  une  aliénation 
(c'est  le  trib.  qui  la  prononcera),  mais  de  recueillir  de  simp^<î* 
renseignements. 

ei6.  2**  Par  la  femme  assistée  de  son  mari,  môme  sous '« 
régime  dotal.  Delalleau ,  n'  810.  —  Contra,  M.  Gilloo,  ch.  oe^ 
dép.,  Jlfon.,  mars  1831,  p.  558. 

Oie.  Un  agent  de  l'administration  des  domaines  et  un  ei^^^^ 
ingénieur,  architecte  ou  arpenteur,  désignés  par  lepféfel«- 
transportent  sur  les  lieux,  au  jour  et  à  l'heure  indiques,  pour  s« 
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réunir  au  juge-commissaire,  au  mûre  ou  à  ra<]yoint,  à  Tageut 
militaire  et  à  l'expert  désigné  par  le  tribunal.  Art.  5. 

Gi  9.  Le  juge-commissaire  reçoit  le  serment  préalable  des  ex- 
perts sur  les  lieux  ; 

G19.  Le  procès-verbal  constate  cette  prestation  de  serment  : 
il  indique  comment  Texpert  a  été  nommé.  —  Il  est  signé  par  la 
partie  ou  il  est  fait  mention  qu'elle  ne  sait  pas  signer.  Si  la  nomina- 
tion a  été  faite  par  écrit,  le  juge-comiiiissaire  annexeraTacte  ou  la 
lettre  à  son  procès-verbal.  Delalleau,  n*  813. 

O10.  En  cas  de  non-comparution  ou  d*inexactitude  de  l'ex- 
pert désigné,  le  juge-commissaire  le  remplace  d'office.  —  On 
nomme  aux  parties  absentes  l'expert  que  les  parties  présentes 
ont  choisi ,  si  elles  ont  le  même  intérêt.  Delalleau ,  n"'  8i  1  et  81 3. 

o^o.  L'ageht  militaire  détermine,  en  présence  de  tous,  par 
des  pieux  et  piquets ,  le  périmètre  du  terrain  dont  l'exécution  des 
travaux  nécessite  l'occupation.  /6.,  5. 

otei.  L'expert  désigné  par  le  préfet  procède  immédiatement 
et  sans  interruption,  de  concert  avec  l'agent  de  l'administration 
du  domaine,  à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour  indiquer,  dans 
le  plan  général  de  circonscription ,  les  limites  et  la  superficie  des 
propriétés  particulières.  /6.,  art.  6. 

c%%.  L'expert  nommé  par  le  trîb.  dresse  un  procès-verbal 
qui  cçmprend:  —  1^  la  désignation  des  lieux,  des  cultures, 
plantations,  clôtures,  b«^timents  et  autres  accessoires  des  fonds. 
(iOt  état  descriptif  doit  être  assez  détaillé  pour  servir  de  base  à 
I  appréciation  de  la  valeur  foncière,  et,  en  cas  de  besoin,  de  la 
valeur  locative  et  des  dommages  et  intérêts  résultant  des  change- 
ments ou  dégâts  qui  peuvent  avoir  lieu  ultérieurement. 

C%S,  2*  L'estimation  de  la  valeur  foncière  et  locative  de 
chaque  parcelle  de  ces  dépendances,  ainsi  que  l'indemnité  qui 
peut  être  due  pour  frais  de  dédommagement,  perte  de  récoltes, 
détérioration  d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  dommages. 

C%4.  Ces  diverses  opérations  ont  lieu  contradictoirement  avec 
l'agent  de  l'administration  des  domaines  et  l'expert  nommé  par 
le  préfet,  avec  les  parties  intéressées  si  elles  sont  présentes ,  oui 
avec  l'expert  qu'elles  ont  désigné.  Si  elles  sont  absentes .  et 
qu'elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou  si  elles  n'ont  point  le 
libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert  est  désigné  d'office  par 
Je  juge-commissaire  pour  les  représenter.  /6.,  art.  7. 

oteft.  L'expert  nommé  par  le  trib.  doit,  dans  son  procès- 
verbal  :  —  1*^  indiquer  la  nature  et  la  contenance  de  la  propriété, 
la  nature  des  constructions,  l'usage  auquel  elles  sont  destinées, 
les  motifs  des  évaluations  diverses ,  et  le  temps  qu'il  parait  né- 
cessaire d'accorder  aux  occupants  pour  évacuer  les  lieux. 

•«o.  2"*  Transcrire  l'avis  de  chacun  des  autres  experts ,  et  les 
observations  et  réquisitions,  telles  qu'elles  lui  sont  faites,  de  l'a- 
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gent  militaire,  du  maire  ,  de  Tagent  du  domaine,  et  des  paitiei 
intéressées  ou  de  lears  représentants.  Chacun  signe  ses  dires,  on 
mention  est  faite  de  la  cause  qui  l'en  empêche.  16.,  art.  8. 

Réquisitions  telles  qu'elles  lui  seront  faites.  On  a  préféré  la  fidé* 
lité  dans  les  termes  à  une  analyse.  Monit.  15  mars  1831 ,  p.  538. 

m%K.  Le  juge-commissaire  doit,  à  peine  de  nullité  de  la  pro- 
cédure, assister  à  toutes  les  opérations,  et  non  pas  seulement! 
leur  ouverture  et  à  leur  clôture.  Gass.  5  juill.  1842;  2  jaBT. 
1843  (Art.  2361  et  2536  J.  Pr.). 

m%^.  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  libre  exercice  de  tems 
droits,  consentent  à  la  cession  qui  leur  est  demandée,  et  aux  con- 
ditions qui  leur  sont  offertes  par  Tadministration ,  il  est  passé 
entre  eux  et  le  préfet  un  acte  de  vente,  qui  est  rédigé  dans  h 
forme  indiquée  <tip.,  n*  152.  L.  3  mai  1841,  art.  76  ;  L,  SOmus 
i83i,art.  9. 

^%9.  S'il  n'intervient  pas  de  traité  amiable ,  sur  le  vu  de  k 
minute  du  procès-verbal  dressé  par  Pexpert  (il  n'est  pas  dressé 
d'expédition)  et  dé  celui  du  juge-commissaire  qui  a  assisté  à  toutes 
les  opérations ,  le  trib.,  dans  une  audience  tenue  aussitôt  après  le 
retour  de  ce  magistrat  prononce  rexpropriation.  (DeUUeto, 
n^  824),  il  détermine  en  procédant  comme  en  matière  sommaire , 
sans  retard  et  sans  frais  :  l' l'indemnité  de  déménagement  à  payer 
aux  détenteurs  avant  Toccupation.  L.  1831,  art.  10. 

eso.  Indemnité  de  déménagement.  Ces  mots  comprennent-ib 
ce  qui  peut  être  dû  pour  la  perte  d'une  industrie  ou  d*un  acha- 
landage? \JBL  négative  résulte  de  Texposé  des  moCi&  à  la  cii.  des 
députés.  Jiroti.,  10  fév.  1831  ;  Delalleaa,  n^"  826. 

•31.  2^  L'indemnité  approximative  et  provisionnelle  de  dé- 
possession,  qui  doit  être  consignée,  sauf  règlement  ultéri^ff  cl 
définitif,  avant  la  prise  de  possessi<m.  L.  1831,  art.  10. 

09%.  Le  propriétaire  n'est  pas  admis  à  intervenir  au  jugemeot 
qui  prononce  l'expropriation  et  arbitre  l'indemnité  proviaioneHe. 
<.ass.  5  juill.  1842  (Art.  2361  I.  Pr.);  11  déc.  1844,  D.  45, 
32.  —  Il  peut  seulement  transmettre  des  observations  écrites. 

OS3.  Le  môme  jugement  autorise  Le  préfet  à  se  mettre  en  pos- 
session, à  la  charge  :  —  l*"  de  payer  sans  délai  l'indemnité  dt 
déménagement ,  soit  au  propriétaire ,  soit  au  locataire  \ 

C94.  2^  De  signifier  a^ee  le  jugement  Taele  de  coniignihfla 
de  l'indemnité  provisionnelle  de  dépossession. 

Ce  jugement  détermine  le  délai  dans  lequel ,  à  compter  de 
Taccomplissement  de  ces  formalités,  les  détenteurs  âetoaimm 
d'abandonner  les  lieux. 

iiai^.  Ce  délai  ne  peut  excéder  cinq  jours  poiur  les  propriéyi 
non  bâties ,  et  dix  jours  pour  les  propriétés  bftties. 

496.  Le  jugement  est  exéctaoire ,  nonobstant  Mfpd  ott  t 
«ition  76.,  10. 
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•#9.  Si  la  partie  intéressée  refuse  de  recevoir  Tiodemnilé  de 
déménageiQeDt)  le  préfet  doit  lui  foire  bire  des  offres  réelles  de 
Ui  soi)kQ)e  et  ensuite  la oonsigaer.  Delalleau,  n''  830. 

«39.  Le  jugement  est  signifié  à  chaque  partie  intéressée  dans 
la  forme  prescrite  par  l'art.  15.  —  V.  sup.j  n*  198;  Arg.  art. 
76.  L.184Î. 

II31I.  On  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement 
d'expropriation.  L.  1841.  art.  76  et  20. 

040.  Le  délai  de  trois  jours  pour  le  pourvoi  ne  commence  que 
du  jour  où  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  10  ont  été 
remplies.  Delalleau ,  n^  833.  —  U  en  est  de  même  du  délai  dans 
lequel  les  détenteurs  doivent  quitter  les  lieux.  Delalleau ,  n"*  831 . 

041.  L'acceptation  de  Tindemuité  approximative  et  provi- 
sionnelle de  dépossession  ne  (ait  aucun  préjudice  à  la  fixation  de 
rindemnité  définitive.  — Y.  i»/.,  n*'644. 

04te.  Si  l'indemnité  provisionnelle  n^^cède  pas  500  fr.,  le 
payement  en  est  effectué  sans  production  d'un  certificat  d'affran- 
chissement d'hypothèque  X.  1841 ,  art.  19  et  76. 

•4a.  Dans  le  cas  contraire ,  le  gouvernement  doit  faire  trans* 
crire  le  jugement  qui  prononce  l'expropriation  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  de  l'arrondissement,  et  suivre  les 
formalités  prescrites  pour  les  cas  ordinaires.  —  V.  sup.,  n*  245. 

G44I.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession ,  si  le  propriétaire 
ou  autres  intéressés  n'ont  pas  accepté  les  offres  de  l'administra- 
tion, le  règlement  définitif  des  indemnités  a  lieu  de  la  manière 
indiquée  pour  les  expropriations  faites  dans  les  cas  ordinaires.  — 
V.5up.tt*»2D6etsuiv.  L.  1841,  art  76. 

•45.  Jl  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité ,  de  soumettre 
au  jury  appelé  à  prononcer  sur  l'indemnité  définitive,  le  rapport 
d'experts  qui  a  servi  à  la  fixation  de  l'indemnité  provisionnelle 
Cass.  28nov.  1843,  Dev.  44, 247. 

•4«.  L'occupation  temporaire,  prescrite  par  ordonn.  roy., 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties. 

L'indemnité  annuelle,  représentative  de  la  valeur  locative  dei 
ces  propriétés,  et  du  dommage  résultant  du  fait  de  la  déposses- 
ùon ,  est  réglée  à  l'amiable ,  ou  de  la  manière  indiquée^ujp.  n**  161 , 
et  payée  par  moitié,  de  six  mois  en  six  mois ,  au  propriétaire  et 
au  fermier,  le  cas  échéant.  L.  1841 ,  art.  13. 

•49,  Lors  de  la  remise  des  terrains  qui  n'ont  été  occupés  que 
temporairement,  l'indemnité  due  pour  les  détériorations  causées 
par  les  travaux  ou  pour  la  différence  entre  l'état  des  lieux  au 
moment  de  la  remise,  et  l'état  constaté  par  le  procès- verbal  de.s- 
criptif ,  est  payée  sur  règlement  amiable  ou  judiciaire,  5oit  au  pro- 
priétaire, soit  au  fermier  ou  exploitant,  et  selon  leurs  droits  res- 
peelife.  Ib. 

•4Sa  Si  «  dans  le  cours  de  la  troisième  année  d'occupation 
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provisoire,  le  propriétaire,  ou  son  ayant  droit,  n'est  pas  remis 
en  possession ,  ce  propriétaire  peut  exiger,  et  TÉtat  est  tenu  de 
payer  Tindeninité  pour  la  cession  de  Timmeuble ,  qui  devient  dès 
lors  propriété  publique.  —  L'indemnité  foncière  est  réglée  non 
sur  l'état  de  la  propriété  à  cette  époque ,  mais  sur  son  état  au 
moment  de  l'occupation ,  tel  qu'il  a  été  constaté  par  le  procès- 
verbal  descriptif.  —  Tout  dommage  causé  au  fermier  ou  exploitant 
par  cette  dépossession  définitive  lui  est  payé  après  règlement 
amiable  ou  judiciaire.  /6.,  art  14. 

040.  Du  reste,  on  observe  les  formalités  prescrites  pour  les 
expropriations  par  les  art.  16,  17, 18,  19  et  20,  et  le  titre  6,  de 
laloidcl841.  — V.  art.  76.  —  Notamment  copies  relatives  aux 
suites  de  l'expropriation,  quant  aux  privilèges,  hypolhèques  et 
autres  droits  réels,  et  aux  droits  des  propriétaires  expropriés  sur 
les  terrains  qui  ne  sont  pas  employés  aux  travaux  auxquels  on  les 
destinait.  — Les  significations  et  notifications  prescrites  sont  éga- 
lement faites  à  la  diligence  du  préfet  du  département  de  la  situa- 
tion des  biens,  tant  par  huissier  que  par  tout  agent  de  Tadminis* 
tration ,  dont  les  procès-verbaux  font  foi  en  justice. 

S 12.  —  Timbre  et  enregistremenL 

OSO.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations, 
jugements,  contrats ,  quittances ,  et  autres  actes  faits  eu  vertu  des 
lois  des  30  mars  1831  et  3  mai  1841 ,  sont  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis^  lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. L.  1841 ,  art.  58.— V.  iostr.  31  déc.  1847,  Art.  4050. 

•51 .  Autres  actes.  Ces  mots  paraissent  comprendre  :  1*  les 
procurations  données  à  des  tiers  par  les  propriétaires.  Delalleau, 
II*  691.  —  Conlrà,  décis.  min.  fin.  20janv.  1835. 

OS9.  2"*  Les  actes  nécessaires  pour  faire  reporter  l'hypothèque 
sur  des  fonds  difiërents  de  ceux  requis  pour  les  travaux.  Mon.  1^ 
mars  1831 ,  p.  544.  —  Toutefois  comme  la  loi  ne  parle  que  des 
actes  faits  en  vertu  de  la  présente  /ot,  et  non  de  ceux  faits  par 
suite  de  Texpropriation  ou  d'une  cession  amiable,  M.  Delalleau, 
n"*  (>92 ,  conseille  de  comprendre  ces  sortes  de  frais  dans  la  de- 
mande d'indemnité,  ou  d*en  stipuler  le  remboursement  dans 
racle  de  vente. 

05S.  Une  décision  du  ministre  des  finances,  21  mars  1835, 
prescrit  de  mentionner  dans  les  actes ,  qu'ils  sont  faits  en  vertu 
de  la  loi  d'expropriation. 

OS4.  Les  actes  d'acquisition  d'immeubles,  faits  par  les  com- 
munes pour  des  travaux  d'utilité  publique,  et  relatant  la  loi 
spéciale  ou  Tordonnance  qui  autorise  ces  travaux,  doivent  être 
admis  au  visa  pour  timbre  et  à  l'enregistrement  gratis.  Tribu- 
nal Charleville     6  juin  1834:  Décis.  min.  fin.  21  mai  1835. 
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iDstr.    15  juin  183S  (Art.  140  1.  Pr.).  —  Coutr^,  Rëgie, 
9  mai  1834. 


^.  L66  départements  ou  établissements  publics  sont  ^u- 
mis  aux  mêmes  droits  que  les  particuliers,  quand  les  travaux 
n'ont  point  eu  lieu  en  vertu  d'une  loi  ou  d'une  ordonnance 
déclarative  de  Tutilité  publique.  Gass.  33  août  1841  (Art.  2098 
J.  Pr.  ). 

OftO.  On  a  déclaré  soumis  au  droit  d'enregistrement  le  traité 
entre  une  commune  et  un  particulier  par  lequel  celui-ci  se  charge 
d^exémaer  des  travaux  d^utilité publique,  et  d'acheter  les  terrains 
nécessaires  à  leur  confection.  Cass.  12  nov.  1838,  Dev.  38, 891. 

f^7 .  Il  n'est  ri^ii  aucuns  droits  pour  la  transcription  des 
actes  au  bureau  des  hypothèques.  L.  1841 ,  art.  58. 

6^9.  L'e^cemption  ne  s'étend  pas  au  salaire  du  conservateur;, 
il  ne  doit  pas  faire  l'inscription  d'office ,  pour  le  prix  des  im- 
meubles acquis  par  l'État,  lorsqu'il  en  est  dispensé  par  une  clause 
expresse  du  jugement  d'expropriation  ou  du  contrat  d'acquisi- 
tion. Instr.  rég.  22  juill.  1836;  Cass.  13  janv.  1847,  art.  3622. 

OS0.  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions  amiables  faites  an- 
térieurement aux  arrêtés  du  préfet  sont  restitués,  lorsque,  dans  le 
délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  ta  perception,  il  est  justifié  que  les 
immeuJbles  acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La  restitution 
des  droits  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  portion  des  immeubles  qui 
a  éié  reconnue  nécessaire  à  Texécution  des  travaux.  L.  1841 , 
art.  58. 

000.  Acquisitions  est  pris  dans  iBsens  le  plus  large.  AiBsi  on 
restituera  aussi  les  droits  perçus,  pour  des  marchés  ou  des  traités 
relatifs  à  des  constructions  ou  à  des  ouvrages  de  toute  nature  qui 
ont  amélioré  l'immeuble  exproprié.  M.  Gillon,  ifon.,  5  marc 
1841,  p.  541. 

.  CCI.  Seront  restitués.  Cette  restitution  n'a  pas  lieu  pour  les 
parties  d'immeubles  dont  le  propriétaire  a  requis  l'acquisition  en 
vertu  de  l'art.  50 4  l'amendement  de  M.  Vavin  qui  la  proposait  ne 
futpas  appuyé,  àraison  des  difficultés  d'exécution. Rien  n'indique 
dans  le  traité  amiable  antérieur  à  l'arrêté  du  préfet,  ce  qui  a  été 
vendu  comme  nécessaire ,  et  ce  qui  l'a  été  en  vertu  de  l'art.  50. 
Mon^ ,  5  mars  1841 ,  p.  540  et  541 . 

0C%.  Les  contrats  de  rachat  faits  en  vertu  de  l'art.  60 ,  ne 
sont  pas  exempts  des  droits  de  mutation  :  cette  exemption  était 
dans  le  projet  de  1833 ,  mais  die  a  été  rejetée  par  la  chambre  des 
déj^tutés  sur  l'observation  £aite  par  le  directeur  de  l'enregistrement 
que  ce  serait  au  vendeur  qu'elle  profiterait,  en  ce  qu'elle  serait 
prise  en  considération  dans  la  fixation  du  prix  pourtequel  il  ven- 
drait sa  propriété.  Homberg,  p.  113. 

»S4S.  Le  bénéfice  de  l'art.  58  ne  s'applique  aux  acquisitions 
faites  par  les  concessionnaires  j  qu'autant  que  toutes  les  formalités 
ToMB  m  59 
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prescrites  par  la  loi  d  expropriation  ont  été  ^remplies.  Délib. , 
12sept  1837  (Art.  1004  J.  Pr.). 

eii4.  La  déclaration  du  pourvoi  est  enregistrée  gratis(L.  Smai 
1841 ,  art.  58).  —  Le  greffier  en  délivre  une  expédition.  Délai- 
Icau  •  n*  324  ;  Herson ,  nM  15. 

S  13.  —  Formules. 

FORMULE  I. 

j4cte  contenant  oeeeptMion  dtê  offteê  d$  radminitiraHon^  tt  réfiêUiiioH  de 
la  consignation  dei  sommes  offertes» 

(L.  3  mal  1841,  art.  24  et  59.-OrdonD.  18  sept  1833,  art.  2.— CoAt  1  fr.  SO  c 
orig.;  40  c.  copie.) 

L'an  le  ,  à  la  requête  de  M.  ,  demeurant  A  pour 

lequel  domicile  est  élu  ,  J'ai  (immatrieule  de  Vhuissier) ,  Bouaaigné,  slmiflé 
n  déclaré  à  M.  le  préfet  du  département  de  au  nom  et  comme  rqnréBen- 

tant  rËtat,  en  ses  bureaux  ais  a  »  où  étant  et  pariant  à 

Que  le  requérant  accepte  la  sonmie  de  qui  lui  a  été  offerte  par  M.  le 

préfet,  par  acte  du  ministère  de  ,  en  date  du  pour  la  faudson  ap- 

partenant au  requérant  sise  à  ,  et  dont  Texpropriatlon  a  été  pronooeée 

pour  cause  d'utilité  publique  par  Jugement  du  tribunal  de  en 

date  du 

A  ce  qu'il  n'en  ignore,  et  à  mêmes  requête,  demeure  et  élection  de  domidle 
que  dessus,  j'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  étant  et  parlant  comme  dit  est, 
fait  sommation  à  mondit  sieur  le  préfet,  attendu  qu'il  n'a  été  élevé  aucune  con- 
testation par  les  tiers  intéressés  à  la  fixation  de  la  iraleur  de  la  maison  dont  s'acit, 
de,  dans  le  plus  bref  délai ,  déposer  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  ladite 
somme  de  offerte  au  requérant ,  ainsi  qu'il  est  ci-dessus  énoncé ,  pour 

la  maison  dont  il  est  exproprié,  pour  ladite  somme  être  remise  à  qui  de  droit; 

Lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de  faire  ledit  dépôt,  le  requénint  se  pourvoira 

1)ar  toutes  iroies  die  droit.  A  ce  qu'il  n'en  ignore,  Je  lui  ai,  audit  domicile  et  par- 
ant comme  ci-dessus,  laissé,  sous  toutes  réserves,  copie  du  présent,  dont  le  eoAt 
est  do 

{Signature  de  f  huissier,) 

FORMULE  u. 

u4ete contenant  refus  des  offres  de  f  administration^  et  déclaration  du 
prétentions  du  propriétaire, 

(L.  3  mai  1841,  art  24.— Ordonn.  18  sept.  1838,  art.  1.— Coût  I  f^.  50  c  orig.; 

40  c.  copie.) 

L'an  le  ,  à  la  requête  de  M.  ,  etc. 

J'ai  [immatricule  de  Fhuissier) ,  soussigné ,  signifié  et  déclaré  à  M.  , 

préfet  du  ,  etc. 

Que  le  requérant  n'accepte  pas  la  sonune  de  qui  lui  a  été  accordée  par 

mondit  sieur  le  préfet,  suivant  acte  de  ,  en  date  du  ,  pour 

la  maison  appartenant  au  requérant ,  sise  à  ,  et  dont  rexnropriation  a 

été  prononcée  pour  cause  d'utilité  publique,  par  Jugement  du  tribunal  de 
en  date  du 

A  ce  qu'il  n'en  ignore,  et  à  mêmee  requête,  demeure  et  élection  de  domicile 
que  dessus,  J'ai,  huissier  susdit  et  soussigné,  parlant  comme  dit  est,  déclaré  i 
mondit  sieur  le  préfet  que  le  requérant  estime  la  maison  susénoncée  la  somme 
de  ,  et  qu'il  n'acceptera  aucune  indemnité  inférieure ,  à  moins  qu'il  n'en 

soit  autrement  ordonné  par  le  Jury  chargé  de  prononcer  sur  ses  prétentions;  à  ce 
qu'il  n'en-  ignore,  Je  lui  ai ,  etc. 

(Signature  de  Fhuissier.) 

Nota.  Il  convient  d'énoncer  dans  la  déclaration  chaque  chef  dlndemnlté  d'une 
manière  distincte.  —  V.  sup, ,  n**  48V  ei  suiv. 
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FORMULE  111. 

Sommation  au  préfet  pour  faire  procéder  â  la  fixation  de  l'indemnité, 

(L.  3  ma  S41,  art.  56.  — Ordonn.  18  sept.  1833.  Goût,  1  fr.  orig.  ;  25  c.  copie.) 
L'ac  ,le  ,  à  la  requête  de  M.  ,etc. 

J'ai  soussigné ,  signitié ,  fait  sommation  à  M.  le  préfet  de 

Attendu  que,  par  Jugement  rendu  par  le  tribunal  de  le  le  re- 

quérant a  été  exproprie  pour  cause  d'utilité  publique,  d'une  maison  lui  apparte- 
nant, sise  à  ,  que  plus  de  six  mois  se  sont  écoulés  depuis  la  prononciation 
dudit  jugement,  et  que  cependant  l'indemnité  due  audit  requérant  a  raison  de  la 
dite  expropriation,  n^a  pas  encore  été  flxée. 

De,  dans  le  plus  bref  délai,  notifier  audit  requérant  la  somme  qu'il  entend  of- 
frir pour  rindenmité  à  lui  due,  se  réservant  d accepter  cette  somme  ou  d'en  ré- 
clamer une  supérieure,  selon  qu'il  croira  devoir  le  faire,  lui  déclarant  en  outre 
que,  faute  par  lui  de  faire  ladite  notification,  le  requérant  se  pourvoira  par  toutes 
voies  de  droit;  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  etc. 

[SigntUure  de  l'huiseier.) 

FORMULE  IV 

Dénonciation  à  t administration ,  par  le  propriétaire^  de*  noms  et  qualités 
des  ayantP-droit. 

(L.  3  mai  1841,  art.  21  et22.— Ord.  18  sept.  1833,  art.  2.  — Coût,  1  fr.  50  c. 
orig.  ;  40  c.  copie.) 

L'an  ,  le  ,  à  la  requête  de  M.  ,  demeurant  à  ,  pour 

lequel  domicile  est  élu  à  J'ai  {immatricule)  y  soussigné,  signifié  et  déclaré 

à  M.  le  préfet  du  département  de  ,  en  ses  bureaux  sis  à .         (ou  à  la  com- 

pagnie concessionnaire  des  travaux  en  la  personne  du  sieur  ,  son  givrant , 

au  siège  de  la  société,  sis  à  ) ,  où  étant  et  parlant  à  ,  quç  le  requé- 

rant était  propriétaire  d'une  maison  sise  à  ,  dont  Texpropriation  a  été  pro- 

noncée par  j  ugement  du  tribunal  de  ,  en  date  du  ;  mais  que  pi usieu rs 

personnes  ont  des  droits  réels  sur  ladite  maison ,  savoir  : 

\^  M                (nom^  prénoms^  qualités)  demeurant  à  ,  lequel  a  un 

droit  de  passage  dans  ladite  maison,  ainsi  qu^il  résulte  d'un  acte ; 

2*  M  {nom ,  prénoms ,  qualités) ,  demeurant  à  ,  lequel  est  lo- 
cataire de  ladite  maison,  ainsi  que  cela  resuite  d'un  acte 

Lui  déclarant  que  la  présente  signification  est  faite  en  exécution  et  pour  obéir 
au  vœu  des  articles  21  et  22  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  à  ce  qu'il  n'en  ignore,  je 
lui  ai,  etc. 

Nota.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1833,  cette  dénonciation  était  faite  au  magis- 
trat directeur  du  jury. 

FORMULE  V. 

Opposition  formée  par  un  Juré  à  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  qui  Va 
condamné  à  Vamende. 

(L.  3  mal  1841,  art.  32.  — Ord.  18  sept.  1833,  art.  2.  -  Coût,  l  fr.  50  c. 

orig.  ;  40  c.  copie.  ) 
L'an  ,1e  ,  à  la  requête  de  M  demeurant  à  ,pour 

lequel  domicile  est  élu  ,  j'ai  {immatricule  de  V huissier) ,  soussigné  ,  signifié 

et  déclaré  à  M.  le  magistrat  directeur  du  Jury  de  ,  etc. 

Que,  par  son  ordonnance  en  date  du  ,  le  requérant  a  été  condamné  à 

une  amende  de  ,  pour  ne  s'être  pas  trouvé  à  la  séance  du  jury         de 

Que  cependant,  s'il  ne  s'est  pas  rendu  à  cette  séance,  c'est  qu'il  a  été  retenu 
i  chez  lui  par  une  maladie  qui  ne  lui  permettait  pas  de  sortir,  ainsi  que  cela  re- 
suite d'un  certificat  délivre  le  par  H  ,  docteur  en  médecine,  qui  a 
donné  des  soins  audit  requérant; 

Pourquoi  il  requiert  humblement  mondlt  sieur  le  directeur  du  jury,  qu'il  lui 
plaise  le  recevoir  opposant  à  son  ordonnance  sus-énoncée  du  ,  et  statuant 

sur  ladite  opposition ,  le  décharger  des  condamnations  contre  lui  prononcées. 
A  ce  qu'il  n'en  ignore  Je  lui  ai,  etc. 

{Signature  de  l'huissier. 
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FORMULE  YI. 

Procèê^erbal  â$i  opéraHons  du  Jury  ei  ordonnance  du  âÂrmmut. 

(L.  3  mal  1841,  art.  84  et  41.) 

L'an  le  ,  en  lâ  fialle  d'audience  de  la  chambre  do  tribunal 

de  ,  Béant  au  Palais  de  Justice ,  à  , 

Nous  {nom^  prinomi)  directeur  du  Jury  chargé  par  la  lof  du  3  mal  1841  sur 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  de  fixer  les  indemnités  dues  aux 
parties  intéressées  dans  les  affaires  qui  vont  être  appelées , 

Assisté  de  M'  ,  commis-greflier  assermenté , 

Yu  le  jugement  rendu  par  la  chambré  du  tribunal ,  le  ,  sur  la  poorsalte 

de  M.  le  préfet  de  ;  lequel  jugement  déclare  expropriées  pour  cause  d'uti- 

lité publique  les  portions  de  terrains  et  bâtiments  indiquées  dans  rarrété  du  prélet 
de  ,  en  date  du  ,  et  dans  les  plans  y  énoncés ,  et  faisant  partie  de 

la  maison  du  sieur  ,  rue ,  n**  ,  occupée  a  titre  de  locataire  par  le  sieur  ; 
tous  lesdits  lieux  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  et  nous  a  nommé  pour 
remplir  les  fonctions  de  dirocteur  du  iury,  chargé  de  fixer  les  indemnités  ; 

Vu  l'expédition  du  procôs-verbal  dressé  par  la  première  chambre  de  la  oour 
royale  de        ,  le  ,  contenant  le  choix  par  elle  fait  des  personnes  appcdées 

à  former  le  jury  ; 

Vu  notre  ordonnance  »  en  date  du  ,  contenant  indication  de  ces  Jour, 

lieu  et  heure  pour  être  procédé  aux  opérations  dont  il  s'agit  ; 

Vu  les  originaux  des  notifications  faites,  savoir,  par  exploit  de  ,  huissier 

A  ,  en  date  du  ,  1"  au  sieur  ,  3<*  au  sieur  ,  et  les 

notifications  et  sonmiations  faites  par  exploit  du  même  huissier,  en  date  du 
aux  personnes  choisies  pour  former  le  jury; 

Vu,  enfin,  la  loi  du  3  mai  1841  sur  les* expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  et  notamment  les  dispositions  du  chapitre  11  du  titre  lY  de  ladite  loi  ; 

Attendu  que  toutes  les  formalités  voulues  par  cette  loi  pour  la  convocation  des 
parties  intéressées  et  du  jury  ont  été  régulièrement  observées,  déclarons  ouverte 
raudieme  publique; 

Le  coi  omis -greffier  qui  nous  assiste  a  fait  l'appel  des  aiTaires  d'entre  les 
sieurs  (  nomSf  profusion ,  domicile),  gérants  de  la  société  ,  et  en 

eette  qualité,  étant  aux  droits  de  l'administration,  d'une  part; 

Et  r  le  sieur  (nomy  profession^  domicile) ,  propriétaire  ; 

2*         :3»         ,tous  ,  d'autre  part; 

Toutes  les  parties  présentes  en  personne  à  l'audience  ont  répondu  à  l'appel  et 
déclaré  qu'elles  étaient  prêtes  i  présenter  leurs  observations.  Nous  les  avons  averties 
que  nous  allions  procéder  à  la  formation  du  jury  ;  que  les  concessionnaires  ayaient 
le  droit  d'exercer  deux  récusations  et  que  les  autres  parties  intéressées  avaient  ool- 
leetivement  le  droit  d'exercer  aussi  deux  récusations  ;  qu'à  défaut  de  s'entendre  pour 
l'exercice  de  ce  droit  le  sort  désignerait  a^lle  des  parties  qui  devrait  en  user  ;  et 
nous  avons  ordonné  que  le  grelfier  fit  l'appel  des  personnes  désignées  par  la  pre- 
mière chambre  de  la  cour  royale  pour  former  le  jury  dans  l'ordre  établi  par  lepro- 
c^verbal.  En  conséquence ,  le  greffier  a  appelé  MM.  ;  tontes  peraonnes 

ci-dessus  dénonunées  étaient  prâentes ,  à  l'exception  de  M.  ;  nous  avons 

statué  sur  l'absence  dudit  sieur  ainsi  qu'il  suit.  (  On  msntionne  égale- 

ment  les  récusations.) 

Nous  avons  prévenu  les  personnes  appelées  et  no  faisant  pas  partie  du  jury, 
qu'elles  pouvaient  se  retirer,  le  jury  ainsi  composé. 

MM.  ont  chacun  indlTiduel lement  prêté  serment  de  remplir  avec  impar- 

tialité les  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Nous  avons  immédiatement  mis  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau  des  offres  et 
des  demandes,  et  les  plans  parcellaires,  titres  et  documents  produits  par  les  pai- 
ties  à  l'appui  de  leurs  offires  et  demandes. 

M*  ,  mandataire  des  concessionnaires  de  radmlnistration ,  donne  des  ex- 

plications sur  les  ofl^  faites  par  ses  clients  au  sieur 

M*  ,  avocat,  assisté  du  sieur  ,  présente  des  observations  en  (a- 

venr  de  son  client. 

1^  jury  a  déclaré  qu'il  avait  besoin  de  voir  les  lieux ,  soit  par  lui-même ,  soit 
par  quelques-uns  de  ses  membres;  nous  avons  continué  la  séance  à  i'égard  de  l'af- 
faire du  sieur  au 

Le  jury  s'est  ensuite  occupé  de  l'affaire  du  sieur  qui  s'est  expliqué  lui- 

même.  La  séance  a  été  également  continuée  à  son  égard  au 
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Ce  fait»  nous  arona  levé  It  tésnoe  «  ete. 

Elle  ,lejury,  con^oe6ainsiqu'Ue8tAltcl-deiBO»,i^4taBt rtoiidaiula 

•aile  de  , 

Noos  difectear  du  Jury  susdit  et  sonasigné,  assisté  da  même  commis-greffier, 
i:?ons  déclaré  la  séance  ooTerte ,  et  avons  demandé  au  Jury  s^il  était  en  état  de 
prononcer  sur  les  affiedres  soumises  à  sa  décision  :  M.  ,  son  président ,  nous 

a  déclaré  que,  chargé  par  le  Jury  de  voir  les  Ueux  qui  sont  Vobjet  de  l'indemnité 
cru'il  s'agit  de  fixer,  ii  s'y  était  rendu  et  qu'en  présence  des  parties  qui  avaient 
été  prévenues,  il  avait  visité  iesdits  lieux,  recueilli  les  renseignements  qn'U  avait 
cru  nécessaires,  et  entendu  iesdites  parties  dans  leurs  observations. 

Les  sieurs  ont  successivement  soumis  de  nouvelles  observations ,  et  le  Jury 
avant  dédaré  qu'il  était  en  état  de  statuer,  nous  avons  prononcé  la  clôture  os 
nnstruction  et  engagé  MM .  les  Jurés  à  se  retirer  dans  la  salle  de  pour  dél^ 

bérer  sans  désemparersous  la  présidence  de  celui  d'entre  eux  qu'ils  ont  préoédenK 
ment  désigné. 

La  séance  suspendue  pendant  - ,  le  Jury  est  rentré  à  l'audience  publique, 

et  nous  a  remis  la  décision  suivante,  dont  nous  avons  Immédiatement  donné  lec- 
ture en  ces  termes  :  «  Les  membres  soussignés  composant  le  Jury  aux  termes  de 
la  loi ,  réunis  sous  la  présidence  de  M.  ,  l'un  d'eux ,  qu'ils  ont  désigné  pour 

président ,  après  en  avoir  délibéré  sans  désemparer,  ont  été  d'avis  de  fixer ,  et,  en 
conséquence,  ont  fixé  à  l'indemnité  due  au  sieur  •  propriétaire  de 

la  maison  située  rue        ,  n*  .  Fait  et  arrêtée        »le  ,  et  ont 

signé  après  lecture.  Signé 

Ordonnance.  En  conséquence  de  Tart.  41,  L.  3  mal  1841,  déclarons  exécutoire 
ladite  décision  et  envoyons  la  compagnie  en  poesession  des  lieux  appartenant 

au  sieur  ,  à  la  charge  par  ladite  compagnie  de  se  conformer  aux  dispositions 

des  art.  63  et  54  de  la  même  loi  ;  et  attendu  que  l'indemnité  fixée  par  le  Jury  est 
supérieure  aux  ofiTres  faites  par  la  compagnie  et  inférieure  à  la  demande  du 
sieur  ,  disons^qu'il  y  a  lien  de  compenser  les  dépens  qui  seront  sup- 

portes par  le  sieur  et  la  compagnie  dans  les  proportions  de  leur  ofiTre  et  de 

leur  demande  avec  la  décision  du  Jury;  lesqaels  dépens  nous  avons  taxés  et  li- 
quidés, savoir  :  ceux  du  sieur  à  la  somme  de  ,  et  ceux  de  la  compa- 
gnie à  ia  somme  de 

La  deuxième  décision  était  ainsi  conçue ,  etc. 

Ce  fait,  nous  avons  levé  la  séance,  les  Jour,  mois  et  an  que  dessus,  et  avons 
signé  le  présent  procès-verbal  avec  le  commis-greffier  qui  nous  assiste. 
{Signatures  du  directeur  et  du  greffier.) 

FORMULE  VII. 

Réquisition  du  propriétaire  tendant  à  Facquisition  de  la  totalité  d'un 
immeuble» 

(L.  8  mai  1841,  art.  50.  —  Ord.  18  sept  1833 ,  art.  2.  —  Coût  1  fr. 
orig.  ;  40  c.  copie.  ) 
L'an  ,  le  ,  à  la  requête  ue  M  ,  etc^ 

l'ai  soussigné,  signifié  et  déclaré  à  M.  le  directeur  du  Jury  de  ,  etc.. 

Que  le  requérant  a  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  par  un  Jugement 
du  tribunal  dé  ,  en  date  du  ,  d'une  aile  d'une  maison  à  lui  appar- 

tenant, sise  à  ,  dont  le  Jury  de  est  appelé  à  déterminer  la  valeur  pour 

Axer  l'indemnité  due  au  requérant,  mais  que  celui-ci  entend  profiler  du  droit  qui 
lui  est  accordé  par  l'article  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  et  en  conséquence  qu'il  rc- 
«luiert  formellement  que  l'administration  soit  tenue  d'acquérir  la  totalité  de  la 
maison  dont  il  s'agit,  et  que  l'indemnité  à  lui  accorder  soit  fixée  d'après  la  valeur 
de  ladite  maison  en  son  entier. 
A 06  que  mondit  sieur  le  directeur  du  Jury  n'en  ignore.  Je  lui  ai ,  etc. 

{Signature  de  Vhuissier.) 

rORMULB  VIII. 

Demande  à  fin  de  rétroesision  des  terrains  non  employés  à  des  travm^v 
d^utilité  publique. 

(L.3mai  1841» art  00  et  61.  — Ord.  18  sept  1833,  art?.-Coût,  1  fr  iiO#* 
orlR.  ;  40  c.  copie.) 
l/«n  ,  le  ,  à  la  requête  du  sieur  •  ete.« 
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934      EXPRWRIATION  (utilité  pum-iooe).  —  S  13. 

J*ai       ,sooaslgDé,  slgnifléetdéclaiéàM.  lepitfetdodépaTteoieotde      ,eit. 

Que,  par  Jagement  rendu  le  ,  pur  le  tribonal  de  ,  le  nqnénott 

été  exproprié,  pour  cause  d*uUUté  publique,  d'un  terrain  à  lui  appartenait,  di 
à  ,  de  la  contenance  de  trois  cent  dnquante  mètres  carrés;  (pie  les 

trayaux  pour  Texécution  desquels  on  ayalt  cru  nécessaire  la  totalité  de  ce  ter* 
rein ,  sont  aujourd'hui  terminé^  mais  qu*à  raison  des  changements  qui  ont  àt 
apportés  aux  premiers  plans,  deux  cents  mètres  seulement  du  terrain  du  requé- 
rant ont  été  nécessaires  pour  les  travaux  dont  s'agit,  et  que  cent  dnquams 
mètres  restent  sans  destination  :  pourquoi  j'ai ,  huissier  susdit  et  souiAigoé,  tua- 
jours  à  mêmes  requête ,  demeure  et  élection  de  domidle ,  notifié  à  moodit  sieur  le 
préfet  que  le  requérant  entend  user  du  bénéfice  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  00  de  la 
loi  du  3  mai  1841 ,  et  rentrer  en  possession  des  cent  cinquante  mètres  de  terrain  qoi 
restent  aujourd'hui  sans  destination ,  à  la  charge  de  payer  à  l'^t  la  somme  mi 
sera  ultérieurement  fixée  à  l'amiable  par  les  parties,  on  déterminée  par  Fantom 
compétente,  à  ce  qu'U  n'en  ignore,  etc. 

EXPULSION  DE  LIEUX. — V.  Lieux. 

EXTRAIT.  Analyse  ou.copie  de  partie  d'un  acte.  —  V.  Acte  de 
Vital  civil  ;  Agent  de  change ,  34  ;  Ajournement^  89  et  saiv.  ;  ArU- 
trage,  514^  Compulsoire^  3,  37,  62  ;  Coneignatùm ,  125;  Cou- 
traintepar  corpSj  195  ;  Copie^  i  4  ;  Distributionpar  contribution; 
SaisiêHmmobiliire ,  392  ;  Société ,  7,  9,  H  :  Séparation  de  bmi, 
22.45,123,128. 

EXTRA-JUDICIAIRE.  —  V.  Acte  judiciaire. 
EXTRINSÈQUES.  —  V.  Formalités. 


rm  DU  TROISliMB  YOLUIIB. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


t 


